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RECUEIL  GENERAL 


DE  JURISPRUDENCE. 


I * PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


( S JAirr.  1815.  ) 


1813. 


( 5 JAKV.  1815.  ) 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE .-Fmiib. -Date. 
L’hypot hèque  légale  de  la  femme , pour  rembour- 
sernenl  de  ses  créances  recouvrées  par  le  mari, 
prend  date  non  du  jour  du  mariage , mais 
seulement  du  jour  du  recouvrement  des  créan- 
ces. iCod.  civ.,  3135.)  (1) 

(La  dame  Bellon.'  — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3135,  les  femmes  n’ont  hypothèque  lé- 

f;ate  sur  les  biens  du  mari,  à partir  du  mariage, 
ndépendainment  de  toute  inscription,  que  pour 
raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimonia- 
les;  qu’elles  n’ont  hypothèque  , pour  l’indemnité 
des  dettes  contractées  avec  leurs  maris,  et  pour  le 
remploi  de  leurs  propres  aliénés , qu'à  compter 
du  jour  de  l’obligatiou  ou  de  la  vente;  que,  dans 
l'espèce  , il  n'y  a pas  eu  de  conventions  matri- 
moniales; qu'il  s’agit,  d’après  l'énoncé  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  d'Aix  , d'une  créance  prove- 
nant de  recouvreinens  appartenant  à la  femme 
et  faits  par  son  mari,  et  que  l’arrêt  en  jugeant 
que  la  femme  devait,  au  cas  dont  il  s'agit,  être 
colloquée  seulement  à la  date  y spécifiée,  n’a  violé 
ni  faussement  appliqué  les  dispositions  de  l'art 
2131,  et  celles  n**  2 de  l’art.  2133  du  Code  civil; 
—Rejette,  etc. 

Du  A janv.  1815.  — Sect.  rcq.  — Prés,  d'âge., 
M.  Lasaudadc .—Rapp.,  M.  Rousseau. — Concl ., 
M.  Lecoutour,  av.  gén.— Pl.t  M.  Darricux. 


CONSTITUTION  D’AVOUÉ.— A 9 KL. 

Un  acte  d’appel  qui  ne  contient  pas  constitution 
d’avoué  est  nul,  encore  qu’il  y ait  constitution 
d un  avocat.  (Cod.  proc.  civ.,  61  et  456.)  (2) 
(Rochechouard-Pontville.) — arrêt. 

LA  COUR;- Attendu,  en  droit,  que  l’exploit 
d’ajournement  doit  contenir,  entre  autres  choses, 
la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le 
demandeur,  à peine  de  nullité;  — Attendu , en 
fait,  que  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit,  au  lieu 
de  contenir  la  constitution  d'un  avoué,  ne  conte- 
nait que  la  constitution  d’un  avocat  ; qq'ainsi,  eu 
décidant  que  l’exploit  de  cet  appel  était  nul , et 
par  conséquent  l'appel  non  recevable,  l’arrct  at- 
taqué , loin  de  violer  les  art.  61  et  456  du  Code 
de  proc.,  en  a fait  uue  juste  application;  — Re- 
jette, etc. 

Du  5 janv.  1815.— Sect.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey . — Rapp.,  M.  Lasagni.  — Concl., 
M.  Lecoutour,  av.  gén. — PL,  M.  Raoull. 


GARANTIE.— Héritier.— Divisibilité, 
L’héritier,  pour  partie,  du  garant,  est  passible 
en  totalité  de  l'exception  de  garantie , lorsque 
c'est  lui  qui  poursuit  l'action  à Corrasion  de 
laquelle  l exception  de.  garantie  est  opposée. — 
En  ce.  cas,  la  garantie  est  indivisible.  (Cod. 
civ.,  870.)  (3) 


(1)  Ce  cas  eslassimilc  ici  & celui  que  prévoit  fart. 
2135  du  Code  civ.  dans  son  cinquième  alinea.  « La 
femme  n’a  hypotheque  pour  le  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés  qu’à  compter  do  jour  de  la  vente.  » En 
effet,  on  peut  considérer  comme  une  aliénation  d’un 
propre  de  la  femme,  la  réception  par  le  mari  d’un 
capital  appartenant  à celle-ci,  lorsque  ce  capital, 
employé  par  lui,  n’a  plus  reparu,  et  c'est  réellement 
du  jour  de  celle  réception  que  date  l'aliénation; 
c’est  un  de  ces  cas.  comme  celui  do  l’indemnité  due 
à la  femme  pour  dettes  contractées  avec  son  mari, 
en  dehors  des  prévisions  du  contrat  de  mariage,  et 

rurlesquels  le  législateur  a accordé  hypothèque  à 
femme,  non  pas  a dater  du  mariage,  mais  à da- 
ter de  l'evénement  qui  engage  liuli  ret  do  la  femme 
•t  grève  son  avoir.  (K.  Troplong,  Prie,  et  l/y;»., 
»°  5#8.) — Dans  le  cas  où  il  t'ogil  d'uoo  foiuiutî  uia- 
YUL— V*  PARTIS. 


ricc  sous  le  régime  dotal  et  dont  le  mari  a reçu  pour 
elle  des  voleurs  poraphernoles,  l'hypothèque  ne 
date  pareillement  que  du  jour  de  la  réception  de 
ces  valeurs.  Sic,  Troplong,  ubi  sup.,  n°  590. — C’est 
en!in  en  vertu  des  mêmes  principes  qu’il  a clé 
juge  récemment  par  la  Cour  de  cassation  , que 
la  femme  mariée  en  communauté  a hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari,  pour  raison  des 
sommes  provenant  de  successions  à elle  échues 
pendant  le  mariage,  non  pas  seulement  du  jour  da 
la  réception  de  ces  sommes,  mais  bien  du  jour 
même  de  l’ouverture  de  ces  successions.  F.  Cas*. 
5 mai  181t. 

(•J)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 sept.  1809.  et 
la  note;  Turin,  tljuill.  1807;  Bruxelles,  i5juill# 
1807,  et  les  autorités  indiquées  à la  note. 

(3)  Y.  en  ce  ton, , Cass.  19  fer.  1811.  le»  «rrêl. 
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2 ( 5 JAinr.  1815.  ) htrùprudentê  de  la  Cour  de  conation,  ( 5 jany.  1815.  ) 


(Houdet  et  Lacoste— C.  Barinques.) 

Par  son  testament  du  16  mai  1790,  la  dame 
Lacoste  avait  légué  a trois  de  ses  neveux,  fils  du 
sieur  Bernard  Lacoste,  son  frère,  une  somme  de 

12,000  fr.  qui  lui  était  due  par  le  sieur  Bariiiques. 
— En  l’an  3,  le  16  flor.,  alors  que  le  papier-mon- 
naie était  arrivé  à sa  plus  grande  dépréciation, 
le  sieur  Barinques  paya  cette  somme  de  12,0000*. 
en  assignats  au  sieur  Lacoste  père,  quoique  ses 
enfans  fussent  alors  tous  majeurs,  et  qu'il  n'eut 
aucun  pouvoir  pour  recevoir.— En  l’on  5,  le  sieur 
Lacoste  père  est  décédé,  et  sa  succession  a été  ac- 
ceptée purement  et  simplement  par  ses  quatre 
enfans.  — Plus  tard,  Jean-Louis  Lacoste,  l'un 
d’eux,  légataire  de  sa  tante,  a demandé  à Ba- 
rinques  sa  part  (44K)0  fr.)  dans  la  créance  de 

12,000  fr.  — Barinques  reconnut  que  le  paiement 
du  16  flor.  an  3.  qu'il  avait  fait  à Lacoste  était  nul; 
mais  il  prétendit  que  Bernard  Lacoste,  et  ses 
héritiers,  étaient  garans  de  ta  validité  de  ce  paie- 
ment, et  qu’ainsi  Louis  Lacoste,  héritier  de  Ber- 
nard, ne  pouvait  aucunement  revendiquer  la 
créance  indûment  payée,  d’après  celte  règle  : 
Eum  quem  de  évictions  tenet  actio , eumdem 
agentem  repellit  exceptio.  — Barinques  partait 
de  ce  double  principe  : 1°  Que  celui  qui  reçoit 
le  paiement  de  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû , con- 
tracte, par  ce  fait  seul,  l’obligation  de  garan- 
tir la  validité  du  paiement,  et  est  censé  promet- 
tre la  ratification  du  véritable  créancier  2°Que 
le  véritable  créancier,  devenu  héritier  partiel  de 
celui  qui  a contracté  l’obligation  de  garantie  en 
entier,  est  exclu,  et  même  au  delà  de  sa  part  hé- 
réditaire, de  la  faculté  de  revendiquer  la  créance 
qui  lui  appartient  de  son  chef,  et  a raison  de  la- 
quelle son  auteur  a contracté  l'obligation  de  ga- 
rantie. 

31  déc.  1812 , jugement  de  première  instance , 
qui  admet  l’exception  de  garantie;  — Mais  qui, 
attendu  que  Jean-Louis  Lacoste  n est  héritier  du 
garant  que  pour  un  quart , n’admet  l'exception 

3ue  pour  une  somme  de  1,000  fr.  faisant  le  quart 
d'action  dirigée  contre  Barinques,  par  Louis 
Lacoste. 

Barinques  a Interjeté  appel. 

25  août  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau.  qui  ad- 
met l’exception  de  garantie  pour  la  totalité  de 

4,000  fr.  : — « Considérant,  porte  l'arrêt,  que  La- 
coste est  le  cohéritier  de  son  père;  qu’étant  tenu 
en  cette  qualité  de  garantir  le  paiement  fait  par 
Barinques,  il  est  repoussé  par  la  maxime , quem 
de  évictions  tenet  actio,  eumdem  agentem  repel- 
lit exceptio; — Qu’inulileinent,  ou  oppose  que  la 
garantie  ne  devait  dans  aucun  cas  avoir  licuqua 
concurrence  de  la  somme  payée,  parce  que  Louis 
Lacoste  n’es',  héritier  de  son  père  qu’avec  trois 
autres  de  ses  frères  et  so*urs  ; —Que  le  père  La- 
coste reçut  de  Barinques,  l cnticr  montant  de  la 
dette  appartenant  aux  trois  cohéritiers  de  Marie 
Lacoste,  testatrice; — Que  puisque  Louis  Lacoste 
conteste  seul  la  validité  de  ce  paiement  pour  la 
portion  qui  lui  conipèle , ii  est  seul  tenu  aussi 
de  la  garantie  concurrente  à celte  portion  ; que  si 
parce  que  les  enfans  du  sieur  Lacoste  n’ont  cha- 
cun qu’un  quart  daus  la  succession,  ils  ne  devaient 
garantir  que  le  quart  de  la  créance  acquittée  par 
Barinques,  il  résulterait  de  ce  système  , que  , si 
tous  les  héritiers  réclamaient  contre  le  paiement 
fait  à leur  père,  ils  ne  le  garantiraient  que  pour 
un  quart,  taudis  qu’lnconteslablement  la  garantie 
doit  s'étendre  a toute  la  somme  payée.  * 
POURVOI  en  cavation  de  la  parldc  Lacoste.  Il 
propose  deux  moyens;—!0  Contravention  à l’art. 


1376  du  Code  civ*.,  d'après  lequel  celui  qui  reçoit 
par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû.  ne 
s'oblige  qu’a  le  restituer  à celui  de  qui  il  l’a  indû- 
ment reçu  ; en  ce  que  la  Cour  d’appel  a décidé  que 
Bernard  Lacoste  avant  reçu  11,877  r.,a»ignaUtqul 
ne  lui  étaient  pas  dus,  s'était  obligé  non-seulement 
à les  restituer,  mais  encore  a garantir  l'auteur  de 
l'indû  paiement . et  à prendre  son  fait  et  cause 
vis-à-vis  du  véritable  créancier. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce 
ui  ne  lui  est  pas  dû,  disait-on,  pour  le  deman- 
eur  sur  ce  moyen,  ne  contracte  d'autres  obliga- 
' lions  que  celle  île  restituer  ce  qu’il  a reçu  : Quod 
indebitum  jter  errorem  sotvitur,  dit  la  loi  7,  au 
I).  de  condition/'  indebit  i,  aut  ipsum  aut  tantum- 
dem,  repetitur. — Pothier,  en  expliquant  les  obli- 
gations qui  résultent  du  paiement  d’une  chose  qui 
n'était  pas  due,  dit  au  n°  135,  que  l'obligation 
qui  résulte  de  l’indû  paiement,  n’est  autre  que 
l'obligation  de  rendre  une  somme,  en  quantité 
pareille  à celle  qui  a été  payée  par  erreur  comme 
due,  quoiqu’elle  ne  le  fût  pas;  et  l'art.  1376  du 
Code  civil  confirme  expressément  cette  doctrine; 

« Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû , s’oblige  à le  restituer  à 
celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  »— En  règle  gé- 
nérale, nul  n'est  tenu  que  des  obligations  expres- 
sément contractées,  ou  de  celles  qui  résultent 
naturellement  de  son  fait.  Or,  dans  l’espèce, 
Bernard  Larosle  n'a  contracté  aucune  obligation 
expresse,  en  recevant  le  paiement  d'une  somme 
qui  ne  lui  était  pas  due.  La  seule  obligation  qui 
résultât  naturellement  de  son  fait,  était  l'obliga- 
tion de  restituer  ce  qu’il  avait  indûment  reçu. 
Donc,  Bernard  Lacoste  était  tenu  d'une  seule  ob- 
ligation, celle  de  restituer  les  i , 1 37  fr-,  oui  1 ,377  fr. 
assignats  qu’il  avait  indûment  reçus.— Celle  obli- 
gation est  la  seule  qui  ait  passé  à ses  héritiers, 
Bernard  Lacoste,  en  recevant  par  erreur  du  sieur 
Barinques  ce  que  ce  dernier  ne  lui  devait  pas , 
ne  s'est  point  rendu  garant  ou  porte-fort  aux  fini 
de  procurer  à Barinques  la  ratification  du  créan- 
cier véritable.  Il  u'a  nullement  garanti  ta  vali- 
dité du  paiement  du  16  flor.  an  3,  paiement  qui 
était  vicié  d'une  nullité  radicale,  aux  termes  de 
l’art.  1239  du  Code  civil,  en  ce  qu'il  n'élall  fait 
ni  au  créancier , ni  a quelqu  un  ayant  pouvoir 
du  créancier  ou  pour  le  créancier.  — La  Cour 
d'appel  a supposé  que  toute  personne  qui  re- 
çoit le  paiement  de  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
contracte,  par  cela  seul  (obligation  de  garantir 
l’auteur  de  l'indû  paiement,  de  toutes  poursuites 
de  la  part  du  créancier  véritable.  Mais  le  paie- 
ment de  ce  qui  n'est  pas  dû.  est  un  paiement  nul. 
Tout  paiement  suppose  une  dette.  (Art.  1235 
du  Code  civil.)  Or,  un  acle  nul  ne  peut  pas  pro- 
duire l'obligation  de  garantie  : Quod  nuùum 
est , nullum  jtroducit  effectuai.  In  tutum  cor - 
ruit,  et  totaliter  afjicit  .dit  Basuage  sur  l’article 
438  de  la  coût,  de  Normandie.  — L'obligation  de 
garantie  est  une  obligation  accessoire.  Elle  res- 
semble en  quelque  sorte  au  cautionnement,  en 
ce  qu  elle  suppose  une  obligation  principale,  qui 
soit  valable  eu  soi,  et  à laquelle  la  garantie  puisse 
se  rattacher.— Dans  l’espèce  jugée  par  l'arrêt  dé- 
noncé, la  Cour  d’appel  ne  pouvait  pas  rattacher  la 
garantie  à un  paiement,  qui , n’étant  pas  fait  a<& 
créancier,  était  nul,  d'une  nullité  radicale  et  ab- 
solue. (Code  civil,  1239.)  — Un  tel  paiement  ne 
produisait  aucunement  l’obligation  de  garantie; 
sans  quoi  il  faudrait  dire,  qu'un  acte  nul  ne  laisse 
pas  d'étre  susceptible  de  produire  quelque  effet. 

— El  d’ailleurs,  comment  supposer  que  celui  qui 


et  les  autorités  cités  en  note  sous  cel  arrêt.  — Y. 
gussi  Cass,  il  vent,  an  11,  et  nos  observations  sur 


un  arrêt  de  la  même  Cour  et  dans  le  même  sens  du 
U janv.  1 840. 
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reçoit  un  paiement  nul,  soit  tenu  d'en  garantir  la 
validité?  — Bien  plus,  comment  supposer  qu'il 
puisse , à raison  de  ce  paiement . contracter  une 
obligation  de  garantie?  — La  garantie  peut  bien 
être  due  par  celui  qui  Tait  un  paiement  de  sa 
part;  le  paiement  renferme  un  transport,  un* 
aliénation  de  propriété.— Mais  elle  ne  saurait  être 
due  par  le  débiteur  qui  reçoit  un  Indd  paiement. 
Ce  débiteur  ne  joue  qu'un  rôle  passif  ; il  n'alicor, 
il  ne  transporte  absolument  rien. 

2"  Contravention  à l'art.  *70  du  Code  civil, 
d'après  lequel  chaque  héritier  n'est  tenu  que 
pour  sa  part  et  portion  des  dettes  de  sou  auteur, 
et  qni  ne  permet  pas  de  fournir  des  lin*  de  noie 
recetoir  arbitraires,  pour  éluder  le  principe  gé- 
néral de  la  division  des  dettes.  — Nous  suppose- 
rons un  instant,  disait-on,  sur  ce  second  moyen, 
que  feu  Bernard  Lacoste  père,  par  cela  seul  qu'il 
avait  touché  le  montant  d une  créance  apparte- 
nant à ses  trois enfaus.  avait  contracté  l'ubliga- 
tlon  de  rendre  ceus-ci  taisans  envers  leur  ilébi- 
teur . ou  de  faire  valoir  la  quittance  qu'il  aurait 
donnée  comme  une  véritable  libération  ; nous  di- 
sons qu'en  ce  cas-là  même,  l’arrêt  dénoncé  aurait 
contrevenu  a la  loi.  en  décidant  que  les  es  posons, 
comme  héritiers  de  leur  père , claie  ni  tenus  de 
celte  garantie  au  delà  de  In  part  qu'ils  ont  amen- 
dée dans  la  sueceasion.— Il  était  constant  au  pro- 
cès que  le  père  commun  avait  laissé  quatre  cri- 
fans.  que  tous  quatre  s’étaient  portés  héritiers  ;— 
D on  la  conséquence  première  que  chacun  des 
quatre  enfaus  héritiers  était  tenu  pour  un  quart 
des  dettes  du  père  commun  ; — D'où  la  consé- 
quence ultérieure  que,  si  l'adversaire  avait  a ré- 
clamer de  la  succession  du  père  commun  une 
somme  capitale  de  12.000  fr.,  son  action  devait 
être  dhisée  personnellement  contre  chacun  des 
enfans  héritiers,  mais  pour  une  somme  de  ü.Otïlfr. 
seulement.  — D'autre  part,  il  était  constant  au 
proeèa.  que  des  quatre  enfant  du  père  commun, 
trois  seulement  avaient  été  institués  légataires 
d’une  créance  de  12,000  fr.  duc  par  Barinques; 
que  chacun  des  trois  enfans  était  donc  proprié- 
taire du  lien  de  relie  créance,  conséquemment 
de  A.BOO  fr.  ; que  par  suite,  chacun  de  ces  trois  en- 
fans avait,  a raison  de  cette  créance,  action  con- 
tre Barinques  pour  une  somme  de  4,000  francs. — 
Ainsi  et  en  résultat , Lacoste  avait  action  contre 
Barinques  pour  une  somme  de  I.OOOfr.,  et  Barin- 
ques avait  action  de  son  côté  contre  Lacoste,  pour 
une  somme  de  *.000  fr.:  tel  était  le  voeu  de  Part. 
870  du  Iode  civil.— Resleàsavoir  st  l'action  que 
Lacoste  avait  pour  une  somme  do  4,000  fr.  a pu  être 
neutralisée  par  le  molii.que  Barinquesavait  contre 
Lacoste  une  action  pour  une  somme  de  3,000  fr. 
— L'arrêt  dénoncé  décide  l’alfirmative,  sous  pré- 
teileque  le  droit  de  Barinqnes  était  une  eicep- 
tion  et  non  une  action,  ou  qu'il  était  exercé  par 
voie  d'exception  , et  non  par  voie  d’action.  — 
Mais  cette  lin  de  non-recevoir  est  purement  ar- 
bitraire.— Klie  n'est  fondée  sur  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ; elle  est  contraire  à toutes  les  no- 
tions d'éqnilé.  — On  ne  conçoit  pas  qu’un  droit 
issc  se  résoudre  en  une  valrur  de  3,000  fr.  sous 
formé  d’action  , et  se  porter  à nne  valeur  de 
4,000  fr. , par  cela  seul  qu'il  aura  été  présenté 
sous  la  forme  d'exception.— El  iln'ést  pas  vrai  du 


tout  que  le  droit  de  Barinques  contre  Lacoste 
fût.  par  sa  nature,  une  eirrplion  plutôt  qu'une 
action.  Si,  avant  la  mort  de  leur  père,  les  Irait 
légataires  de  la  somme  susdite  de  12,000  fr., 
avaient  Tait  le  transport  à un  tiers,  et  si  ce  tien 
avait  contraint  Barinques  à paiement,  celui-ci 
n’aurait  pu  revenir  contre  Lacoste  apres  le  dé- 
cès de  son  père  . et  l'acceptation  de  son  hérédité, 
que  par  voie  d’action  personnelle  pour  la  part 
qu'il  amendait  dans  la  succession.— Ainsi,  et  de 
sa  nature,  le  droit  de  Barinques  contre  Lacoste, 
se  résolvait  en  une  valeur  de  3.000.  il  est  donc 
toujours  inconcevable  que  l'arrêt  dénoucé  ait  pu, 
sous  un  prélevte  quelconque,  le  porter  à uoe  va- 
leur de  4,000  fr.  — Il  parait  que  l’arrêt  dénoncé 
a pensé  qu'une  exception  de  garantie  était  essen- 
tiellement indivisible.  — Mais  il  n'y  a d'essen- 
tiellement indivisible  que  ce  dont  la  divisibilité 
n'est  pas  possible  ou  convenable.  (Code  civ.,  art. 
121*.)  Et  à cet  égard,  la  loi,  définissant  elle-même 
ce  qui  est  divisible , ainsi  que  ce  qui  est  indivi- 
sible (art.  1217  et  1218).  les  tribunaux  ne  peuvent 
s'arroger  la  faculté  de  créer  de  prétendues  indivi- 
sibilités. 

Au  surplus,  les  plus  graves  auteurs  soutiennent 
que  l'exception  de  garantie  n'est  aucunement  in- 
divisible, V.  en  ce  sens,  Pothier , dans  son  Traité 
du  contrat  de  vente  . n.  173;  Dumoulin,  Traité 
des  obligations  divisibles  et  indivisibles,  part.  3, 
n”*  499,  500  cl  501. 

AR1ÈT. 

LA  COL'R  ; — Attendu  sur  le  premier  moyegl 
que  Barinques,  en  payant  la  somme  de  1 1.377  fr., 
u payé  sa  dette  ; q «‘aussi . loin  de  vouloir  rétrac- 
ter ce  paiement,  il  en  soutenait  la  validité;  qu’aio» 
si  la  disposition  de  l’art.  1370  du  Code  civil  in- 
voqué par  les  demandeurs,  n'était  pas  applicable 
à l'espèce  ; — Sur  le  deuxième  moyen , attends 
qse  c'était  l’un  des  cohéritiers  lui-même  qui,  par 
voie  d'action  principale,  attaquait  comme  nul  us 
paiement  fait  entre  les  mains  de  son  auteur,  et 
qui  voulail  obliger  le  débiteur  i le  réitérer  as 
moins  en  partie  ; qu  ainsi  la  disposition  de  Part. 
870  du  Code  civil  invoqué  par  les  demandeurs 
n'était  pas  plusappl  icable  à l'espèce  ; — Rejette,  ele. 

Du  5 janv.  1815. — Scct.  clr.—Bapp.,  M.  Lasa- 
giii. — L’onci. , 51.  Lecoutour,  a v , gei i . — PI,,  JR. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Sermknt. 

Les  formalités  prescrites  pour  le  serment  ries  té- 
moins, s'appliquent  aux  témoins  d décharge 
aussi  bien  qu'aux  témoins  ô charge.  ( Cud. 
d’instr.  crim.,  317.)  (1) 

(Gabriel  Gilbert.) 

Du  5 janv.  1815.  — Secl.  criin.  — Prés. , M. 
Barris.  —Rapp. , M.  Oudart. —Concl. , M.  Xha- 
riol,  av.  gén. 


TRESOR  PUBLIC.— Faillite.— Vmi. 

Lorsque  le  trésor  a fait  saisir  les  meubles  d'un 
débiteur,  après  sa  faillite  , la  vente  de  ce v 
meubles  doit  être  suivie  à la  requête  des  a gens 
du  trésor  ; les  syndics  de  la  faillite  ne  peuvent 
être  autorisés  a poursuivre  cette  vente.  ( Cod. 
de  comm.,  494.)  (S) 


(I)  Principe  constant.  1’.  Cass.  16  janv  et  tSjuin 
1312;  8 juill.  fl  813.  elles  noies. 

(1)  En  règle  générale,  après  la  faillite,  les  actions 
actives  et  passives  n'appartiennent  plus  qu'aux  syn- 
dics. C’est  là  un  principe  qui  était  consacré  dans 
l'ancienne  loi  des  lailliies,  cl  que  la  nouvelle  a re- 
produit. f V,  art.  413  nouv.,  494  onc.)  Le*  créan- 
ciers privilégiés  oui-mêmes  n’ont  pas  été  l’objet 


d’une  exception  n celte  règle  ; et  il  a été  jugé  que 
es  ouvriers  privilégiés  sur  les  sommes  dues  par 
l’Etat  à l’entrepreneur  de  travaux  publics  qni  les  a 
employé*,  ne  peuvent,  en  cas  de  faillite  de  cet  on*- 
ircprenciir,  saisir  ces  sommes  en  luurnora  person- 
nel, entre  les  mains  de  l’Etat  pour  se  les  attribuer 
en  dehors  de  la  faillite.  V.  Poitiers,  IG  mars  1996 
( Volume  1638  ).  — Néanmoins,  deux  exceptions 


4 ( 9 JAttv.  4815.  ) Jurisprudence  de  la 

(Bonnet.) 

Il  avait  été  nommé  des  syndics  à In  faillite  de 
Bonnet,  lorsque  les  administrateurs  des  droits 
réunis  firent  saisir  les  meubles  de  ce  débiteur  fail- 
li. pour  avoir  paiement  d'une  somme  de  194  fr. 
42  eent.,  dont  celte  réaie  sc  trouvait  sa  créancière. 
— Les  syndics  à la  faillite  avaient  formé  opposi- 
tion à In  vente  de*  choses  saisies  sur  le  molir  que 
c’était  à eu*  seuls  qu’il  appartenait  «le  faire  ven- 
dre et  distribuer  le  priï  de  l'actif  du  créancier 
commun  ; et  sur  l'appel  d’une  ordonnance  de  ré** 
féré  oui  était  intervenue,  la  Cour  de  Paris  avait 
sanctionné  le  système  des  opposons. 

Pourvoi  de  là  régie. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  4"  dudérretdu  l*rgerm. 
on  13.  et  l’art.  2098  du  Code  civ.  Attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  dudit  art.  2098.  que  les 
droits  du  trésor  public  doivent  être  réglés  par  les 
lois  qui  leur  sont  propres  : d’où  il  suit  que.  lors- 
qu’il s’agit  de  Peierelccde  ces  droits,  les  lois  gé- 
nérales ne  peuvent  être  invoquées  . s’il  en  existe 
de  M>éciales;—  Qu’ai  nsi  les  nrt.  412.  494  et  495 
du  Code  de  commerce,  invoqués  par  la  Cour  pour 
fonder  sa  décision , ne  peuvent  régir  les  droits 
du  trésor  public  , à l’égard  duquel  il  a été  établi 
des  formes  particulières  de  procéder  ; que  c’est 
toujours,  en  effet,  par  la  voie  des  contraintes  que 
le  trésor  public  doit  exercer  ses  actions;  ce  qui 
engage  nécessairement  l'affaire  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  sur  les  oppositions  (jui  peuvent  y 
être  formées,  et  ce  qui  exclut  les  tribunaux  d ex- 
ception d’en  connaître  ; qu’ainsi  le  privilège  du 
trésor  public  peut  se  discuter  «levant  le  commis- 
saire d'une  faillite;  — Qu’en  autorisant  donc  les 
syndics  des  créanciers  «le  la  faillite  Bonnet  à 
faire  vendre  les  choses  saisies  à la  requête  des  ad- 
ministra t«*urs  des  droits  réunis  , pour  avoir  paie- 
ment des  sommes  dues  au  trésor  public  par  le  «lé  - 
bitcur  failli , sauf  à ces  derniers  «le  sc  pourvoir 
coulre  lesdits  syndics,  dans  le  cas  de  négligence, 
pour  l’application  des  art.  412,  494  et  495  du 
Code  de  commerce , la  Cour  a faussement  appli- 
qué lesdits  articles,  eu  même  temps  qu’elle  a vio- 
lé les  dispositions  de  l’art.  47  du  décret  du  i*r 
grrrn.  au  13,  et  l'art.  209S  du  Code  civ.;  — Casse 
et  nunuile,  etc. 

Du  9 janv.  1815. — Scct.  civ. — Rapp.,  M.  Car- 
not.— tond.,  M.  Jourdc,  av.  gén. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Date  du 
titre. — Énonciation  . 

Du  9 janv.  1815  (aff.  lterijès).—  V.  cet  arrêt  à 
la  date  du  9 nov.  même  aimée. 


ORDRE.— Vacances.— Jour  férié.— Forclu- 
sio.v — Acte  nul. 

Les  matières  d'ordre  sont  matines  sommaires  ou 


gom  faites  à cette  régie,  l'une  en  faveur  du  proprié- 
taire des  lieux  occupes  par  le  failli:  I art.  450  nouv. 
l'autorise  à poursuis  le  le  paiement  de  ses  lover»  sur 
les  objets  mobiliers  servant  su  commerce  du  failli. 
L'autre  que  consacre  l’arrèV  ci-de>*u»  en  faveur  du 
trésor  public , à l'égard  duquel  il  a été  établi  des 
/ormes  particulière*  cîo  procéder  qui  l’emportent 
sur  les  règles  générales  dont  l’applicatiou  e*l  com- 
luaudt-e  par  létal  de  faillite.  Celle  exception,  au 
surplus,  est  consacrée  par  la  jurisprudence,  et  les 
auteurs  l’ont  en  général  approuvée.  K. Cass.  9 mars 
J80S;  Bruxelles  , 12  et  13  août  1811;  Douai,  12 
août  1829.  F.  encore  Merlin  , Rèpert.y  v»  Faillite , 
g 2,  art.  7 ; Fa  tard.  flCperl.,  eod.y  §7,  n°  4 ; 
«J o Magniiol  et  Üclamarre,  Die I.  de  droit  adm.y 
t°  Faillite. 

(I)  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  ce  sens. 


Cour  de  cassation.  ( 10  jarv.  1815*  ) 

requérant  célérité'.  — La  procédure  sur  l'ordre 
ne  peut  être  suspendue  pendant  les  vacations. 
(Cod.  proc.  civ.,  404  et  750.)  (I) 

En  matière  d ordre,  le  juge-commissaire  peut -il 
procéder  àl  état  de  collocation  un  jour  férié {'2)? 
Quand  même  un  procès-verbal  de  collocation,  ar- 
rêté un  jour  férié,  serait  nul  pour  contraven- 
tion à Part.  1037,  Cod.  proc.  civ.  < lequel  ne 
prononce  pas  formellement  la  nullité  ) , la  si- 
gnification de  cet  acte  nul  aurait  i effet  de  faire 
courir  les  délais  accordés  pour  critiquer  la 
collocation , et  pour  faire  encourir  la  déchéance 
à défaut  de  critiquer  dans  les  délais  détermi- 
nés. (Cod.  proc.,  75ti.)(3) 

(D....  cl  G....— C.  créancier*  G....) 

En  18!  I,  vente  par  les  époux  D....  au  sieurG.... 
de  leurs  biens  immeubles,  moyennant  la  somme 
de  54,500  fr.  — Ouverture  dordre,  et  en  juill. 
1812,  srtmmaliou  aux  créanciers  de  produire. 

La  femme  du  sieur  D....  covendeur,  était  créan- 
cière inscrite  pour  49,800  fr.  ; elle  a produit  ses 

titres.— Le  sieur  G acquéreur,  était  créancier 

inscrit , à titre  de  cessionnaire  : quelques  titres 
avaient  été  produits. 

20  sept,  (jour  «le  dimanche  et  temps  de  vaca- 
tion), état  provisoire  de  collocation  arrêté  par 

le  juge-commissaire. — La  femme  du  sieur  D 

n’est  colloquée  que  pour  30,000  fr.— Le  sieurG.... 
est  éliminé. 

22  et  20  sept.,  sommation  à avoué  de  prendre 
communication  de  l’état  de  collocation  et  de  con- 
tredire.—10  nov.  (dix  jours  après  la  rentrée  d<« 
tribunaux),  règlement  définitif,  et  forclusion  pro- 
noncée ou  déclarée. 

f?  De  la  part  des  mariés  D vendeurs,  et  du 

sieur  G acquéreur,  demande  eu  nullité  : 

1°  parce  que  le  réglement  provisoire  a été  arrêté 
le  dimanche,  jour  où  la  loi  interdit  l'exercice  des 
fonctions  judiciaires  ; 2°  parce  qu’il  l’a  été  en 
temps  de  vacations,  c’est  â-dirc,  à une  époque  où 
le  tribunal,  et  par  conséquent  son  délégué,  u'avait 
de  pouvoir  que  pour  les  matières  réservées  par  la 
loi  aux  chambres  de  vacations  ; 3°  parce  que  le  rè- 
glement définitif  participe  nécessairement  auvico 
du  règlement  provisoire  ; il  a d’ailleurs  été  arrêté 
dix  jours  seulement  après  la  rentrée  du  tribunal; 
et  par  conséquent,  il  n’a  pas  été  laissé  aux  par- 
ties intéressées  le  «iélai  d'un  mois  que  la  loi  leur 
donnait  pourcontredire. 

Mai  1813,  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
uullité. 

15  juill.  1814.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon. qui  confirme,  par  les  motifs  suivons:  — 
« Considérant  qu’il  est  constant,  en  fait,  qu«î 

les  mariés  D cl  le  sieur  G étaicul 

parties  à l'ordre  sur  lequel  le  commissaire  a 
arrêté  l étal  de  collocatiou , daté  du  20  sept. 


V.  Cass.  9 déc.  1824;  25  août  1828;  Orléans,  28 
août  1829;  Merlin,  dans  ses  conclusions  lors  de  l’ar- 
rêt que  nous  recueillons  ici,  Rcpert.,  v°  Saisie 
immob  y g 8,  nw  4 (add.  de  1815);  fiiochecl  Gou- 
jat, Dict.  de  proe.y  2‘  édit.,  v°  Ordre  entre  créan- 
ciers, n°  26. — Toutefois,  il  a été  décide  que  l’ap- 
pel des  jugemeos  d’ordre  n'est  pas  matière  som- 
maire, et  qu'en  conséquence  les  dopons  doivent  en 
être  liquidés  comme  en  matière  ordinaire.  Sicy  Pa 
ris,  13  déc.  1S09.  et  la  note  ; Mmes,  8 avril  1824 
Lyon,  19  mai  1826.  ( ; 

"(9)  La  négative  résulte  nettement  de  la  loi  du  17 
llicrm.  an  C,  art.  1,  et  de  l'art.  2 de  i’arrélé  du  gou- 
vernement du  7 llicrm.  an  8;  de  la  loi  du  18  gcrm.an 
10,  art.  57,  cl  de  l’art.  1037  du  Code  de  proc.  civ. 

(3)  Y.  sur  ce  point,  le  réquisitoire  de  Merlin,  l&C. 
cit.j  dans  U note  sur  la  première  question 


( 18  JANV.  1815.  ) Juritpruitence  dt  I 

1812  ; — Qu'il  est  également  constant  que  la  con- 
fection dudit  état  de  collocation  leur  a été  dé- 
noncée, ainsi  qu’a  tous  les  créanciers  produisais . 
les  St  et  26  sept.  |612;  que  les  mariés  I)....  et 
G....  n’allèguent  aucune  nullité  contre  celle  dé- 
nonciation ; qu  elle  est  donc  régulière,  et  qu  elle 
a fait  courir  le  délai  d'un  mois  filé  par  Tort.  755 
du  Code  de  prorédure  civile  -Considérant , en 
droit,  que,  d’après  les  art.  755 et  756  du  Code  de 
procédure  ; « faute  de  contredire  dans  le  mois  qui 

• suit  la  dénonciation , les  parties  intéressées  sont 

• forcloses,  sans  nouvelle  sommation  ni  juge- 

« ment  ; » que  cette  forclusion  est  générale , et 
s'appliquer  tous  les  moyens,  soit  de  la  forme, 
soit  du  fond  , que  l'on  peut  alléguer  contre  l'état 
de  collocation  ; que  des  lors  les  mariés  1)....  et 
G....  sont  non  recevables  à critiquer  l’état  de 
collocation  datédu  20  sept.  1812,  puisqu'ils  n’ont 
pas  réclamé  dans  le  mois  qui  a suivi  ia  dénon- 
ciation des  22  et  20  sept.  1812; — Qu’on  ne  peut 
pas  prétendre  que  le  délai  d’un  mois  n’a  pu  con- 
courir eu  temps  de  vacations , parce  qu’il  est  cer- 
tain que  les  procédures,  en  matière  d’ordre,  re- 
quièrent célérité;  que  dès  lors  elle  n’est  pas  sus- 
pendue pendant  le  temps  de  vacations  Consi- 
dérant que  les  mariés  I)....  et  G....  sont  même 
non  recevables  à attaquer  l’étal  de  collocation  par 
défaut  d’intérêt;  qu’aucun  d eux  ne  conteste  la 
légitimité  de  la  créance  de  D....  (intimé)  ; qu’ils 
prétendent  seulement  que  celui-ci.  étant  créancier 
cédulairc . n'a  pas  pu  être  colloqué  avant  des 
créanciers  hypothécaires;  que  les  mariés  D...., 
vendeurs  et  débiteurs,  ne  peuvent  faire  valoir  les 
hypothèques  de  leurs  créanciers,  puisque  l’hypo- 
thèque n’est  établie  qu’en  faveur  des  créanciers 
entre  eux.  et  non  en  faveur  des  débiteurs,  et  par- 
ce qu’ils  ne  peuvent  faire  valoir  pour  leurs  créan- 
ciers un  moyen  auquel  ceut-ci  ont  renoncé  par 
leur  silence;  que  l'intérêt  du  débiteur  se  borne  a 
ce  que  l’on  ne  colloque  que  des  créances  légiti- 
mes et  exigibles; — que  le  sieur  G acquéreur, 

n’a  intérêt  qu'à  ne  pas  acquitter  des  bordereaux 
pour  une  somme  supérieure  au  prix  de  son  adju- 
dication; et  qu’en  sa  qualité  de  cessionnaire,  s’il 
prétendait  n’avoir  pas  été  colloqué  à son  ordre,  Il 
devait  contester  dans  le  mois  qui  avait  suivi  la 
dénonciation  , que  les  fins  de  non-recevoir  dis- 
pensent d'examiner  les  moyens  du  fond.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

Les  demandeurs  ont  fait  d'abord  sentir  que  le 
prétendu  défaut  d’intérét  qu’on  leur  opposait, 
pour  seconde  fin  de  non-recevoir,  était  dérisoire  ; 

Ïue  la  femme  1) créancière  inscrite  pour 

9,800f.  n’avait  été  colloquée  que  pour  36.0(J0f.; 

que  le  sieur  G acquéreur,  était  reconnu 

comme  cessionnaire  de  créances;  que  d'ailleurs 
on  invoquait  contre  lui  la  forclusion  , alors  qu’il 
s’agissait  de  prouver  le  prétendu  défaut  d'intérêt; 
qu'ainsi  l’intérêt  des  demandeurs  en  cassation 
étaitconstant  au  procès,  et  que  la  seconde  fin  de 
non-recevoir  ne  pouvait  motiver  le  rejet;— Puis, 
ils  ont  proposé  trois  moyens  : 

1«  Violation  des  lois  qui  prescrivent  l’observa- 
tion des  jours  fériés  aux  fonctionnaires  publics 
(art.  1 et  2 de  la  loi  du  17  therm.  an  6;  arrêté  des 
consuls  du  7 lherrn.  an  8,  art.  2 ; art.  57  du  dé- 
cret du  18  germ.  an  10,  organique  du  concordat, 
ortanl  : « Le  repos  des  fonctionnaires  publicscst 
xé  au  dimanche  •),  en  ce  que  c'est  un  dimanche, 
le  20  sept.  1812.  qu’a  été  arrêté  le  règlement  pro- 
visoire dont  il  s’agit  ; 

2°  Violation  des  lois  relatives  aux  vacances 


(1)  conf^Cass.  14  fév.  1826;  Rouen,  4 juill. 
1828. 

(2)  V.  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges 
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des  tribunaux.  (Fdit  d’aoilt  1069;  loi  du  17  sep- 
tembre 1791  . art.  1";  loi  du  21  fruct.  an  4, 
art.  1«;  décret  du  6 juill.  1810.  art.  31. > Vio- 
lation ou  fausse  application  des  lois  qui  n'nltri- 
buent  aux  chambres  de  vacations  que  les  affaires 
sommaires  et  urgentes  qui  requièrent  célérité. 
(Ordonnance  de  1067,  lit.  17  ; même  loi  de  frncl. 
an  4.  art.  2;  décret  du  30  mars  1808,  art.  41  ; 
décret  du  6 juill.  1810,  art.  32.)  Violation  des  lois 
qui  définissent  les  matières  sommaires  et  urgen- 
tes (Ordonnance  de  1667.  même  lit.  17  ; nouveau 
Code  de  procédure  civile,  lit.  24, art.  404;  décret 
du  30  mars  1808.  art  06) . en  ce  qu’une  poursuite 
d’ordre,  où  il  s’agit  d’intérêts  toujours  majeur», 
d'examen  de  titres,  a été  qualifiée  sommaire, 
urgente  ou  requérant  célérité  ; 

3 ’ Fausse  application  des  articles  755  et  756 
du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  : 1°  l’on 
a donné  cfTcl  à la  sommation  faite  les  22  et 
26  septembre  1812,  nu  temps  des  vacations,  de 
prendre  communication  d»*  la  confection  de  l’état 
de  colloration  du  20 . et  de  contredire  dans  lo 
mois,  et  qu’on  a prononcé  par  suite  la  forclusion; 
— En  ce  que,  2°  le  règlement  définitif,  qui  dé- 
clare la  forclusion,  a été  arrêté  le  18  nov.  suivant, 
c’està— dire  dix  jours  après  la  rentrée  du  tribunal, 
cl  par  conséquent,  sansquclcs  demandeurs  aient 
eu  le  mois  légal  de  l’année  judiciaire  pour  con- 
tredire. 

LA  COUR  ; — Attendu . 1°  que  les  matière» 
d’ordre  requièrent  célérité,  ce  qui  résulte  des  ar- 
ticles 750  et  suiv.  du  Cod.  de  proc.  civ.  ;d’où  il 
suit  que  le  commissaire  a pu  régulièrement  faire, 
pendant  les  vacances,  l’ouverture  du  procès-verbal 
de  collocation  provisoire,  cl  faire  courir  le  délai; 

Attendu . 2°  que  quand  il  serait  vrai  que  le 
procès-verbal  eût  pu  être  argué  de  nullité  pour 
avoir  élé  fait  un  dimanche  , il  est  certain  qu’il  a 
été  régulièrement  notifié,  et  que  cette  notification 
a rendu  les  demandeurs  non  recevables  à criti- 
quer, soit  dans  la  forme,  soit  dans  le  fond,  après 
I expiration  du  délai  d’un  mois  fixé  par  la  lot;  — 
Rejelte,  etc. 

Du  10  janv.  1815. — Scct.  civ.— Itnpp.,  M.  Bril- 
lai-Savarin. — Coud..  M.  Merlin,  proc.,  gén. — 
PL,  M.  Lcroy-Ncufvillcltc. 


1 "SUR  ENCHÈRE.— Vente.— Acquiescement. 
2°  I.N TKKROGATOIRB  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— 
Pouvoir  discrétionnaire. 

3°  Enquête.— Delai.— Distance. 

4°  Preuve. — Tiers.— Enquête. 

\"Le  éréancier  surenchérisseur  ne  fait  pas  j>ar 
la  surenchère  un  acte  tellement  récognitif  do 
la  validité  de  la  vente , quil  ne  puisse  ensuite 
attaquer  cette  vente  pour  dol  ou  fraude,  sur- 
tout si  Pacte  de  surenchère  contient  des  réserves 
à cet  égard.  (Cod.  civ.,  1338.)  (1) 

2 0 l.es  juges  peuvent  se  refuser  à ordonner  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  alors  sur- 
toui  qu'ils  se  réservent  d'ordonner,  s'il  y a lieu, 
une  comparution  personnelle.  (Cod.  proc.  civ., 
324.)  (2) 

3°  L’augmentation  d e délai  à raison  des  distances 
établie  par  l'art.  1033  du  Cod.  de  proc.,  s'ap- 
plique aux  assignations  données  suivant  l'art, 
y 261.  aux  parties,  au  domicile  de  leurs  avoués, 
jtour  être  présentesaux enquêtes. — .-It'rixi,  le.  dé- 
lai de  trois  jours,  fixé  par  l'art.  261,  doit  être 
augmenté  a'un  jour  par  chaque  trois  myria- 

en  celle  matière,  nos  observations  sur  un  arrél  de 
la  Cour  de  Rouen  du'  1 1 avril  18U9. — V.  aussi  coef., 
Cass.  21  vent,  au  9,  et  la  note. 
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mètres  de  distance  existant  entre  le  domicile 
de  l'  avoué,  où  l'assignation  u été  donnée,  et 
le  lieu  où  T enquête  est  faite  (1). 

4 9 Les  preuves  résultant  d une  enquête,  ne  peuvent 
être  opposées  à Ut  partie  qui  n'a  pas  été  pré- 
sente à cette  enquàe,  et  qui  n’y  a pas  assisté, 
quoiqu’elle  fût  partie  dans  la  contestation. 
(Cod.  proc.  Civ.,  270,  271  el  273.) 

(Grellet,  etc.— C.  de  Leslronges,  et  aulres.) 
i Par  actes  passés  devant  notaires , les  20  jan- 
vier, 17 , 22  et  25  février  1808,  de  Lestranges 
a souscrit  des  obligations  de  diverses  sommes  au 
profit  de  Fre&sinct,  Divcrneresse . Lassai gne  . 
Drive  et  Desassis.  — Les  porteurs  de  ces  obliga- 
tions ont  pris  des  inscriptions  hypothécaires.— Le 
25  du  même  mois  de  février,  de  Lestranges  a 
vendu  à Fressincl  les  bestiaux  qui  garnissaient  la 
réserve  de  sa  terre  de  Magnnr.  - Dupic  était 
créancier  de  Lestranges , en  vertu  de  lettres  de 
change.  Les  8 el  15  avr.  1808,  il  a obtenu  des 
jugemens  de  condamnation  en  vertu  desquels  il  a 
pris  une  inscription  hypothécaire;  niais  il  se 
trouvait  primé  par  les  porteurs  d'obligations. 

Par  acte  du  1"  mars  1809,  de  Lestranges  a 
vendu  sa  terre  de  Magnac  à Grellet  Fressinet, 
Desassis,  Roi-Pierrefitte  el  Ruincau-Sl-Gcorgcs. 
— Le  20  janv.  1810,  Dupic  fait  une  surenchère  et 
se  réserve  la  vole  de  ('action  en  rescision  pour 
fraude;  et  sa  surenchère  ayant  été  déclarée  nulle, 
il  inleute , en  "effet , l’action  en  rescision  : il 
assigne  de  Lestranges  en  déclaration,  du  jugement 
commun.  — Il  forme  en  outre,  le  4 juill.  1810, 
contre  Fressinet,  Desassis,  Lassaigne,  el  Di- 
verncre&sc , une  demande  tendante  à ce  que  les 
cinq  obligations  souscrites  à leur  profil  par 
de  Lestranges,  soient  déclarées  frauduleuses  , 
simulées  et  nulles  ; que  mainlevée  soit  don- 
née des  inscriptions  prises  en  vertu  desdilcs 
obligations  , et  que  lesdits  Fressinet , Desassis, 
Lassaigne,  Drive  et  Divcrneresse , soient  con- 
damnés à payer  ses  créances,  avec  100.000  fr.  de 
dommages  et  intérêts.— De  Lestranges  est  Inter- 
venu sur  la  demande  en  nullité  de  la  vente,  il  a 
articulé  des  faits  de  dol , de  fraude  et  même  de 
violence,  qu'il  soutenait  avoir  été  pratiqués  à son 
préjudice  particulier;  et  il  a adhéré  aux  conclu- 
sions prises  par  Dupic.  Les  acquéreurs  ont  déclaré 
que  l’un  et  Tautrc  étaient  non  recevables,  Dupic 
parce  qu'il  avait  approuvé  la  vente  par  la  sur-  ! 
enchère  ; de  Lestranges  parce  qu’il  l avait  cié- 
cnlée. 

Plusieurs  jugemens  ont  été  rendus  par  le  tri- 
bunal de  première  instance.  Ils  oui  débouté  Du- 
pic de  sa  demande  en  nullité  des  cinq  obligations; 
ils  oui,  CD  outre,  débouté  Dupic  et  de  Lestranges 
de  leur  demande  en  nullité  de  la  vente;  et,  avant 
de  faire  droit  sur  la  demande  on  rescision  pour 
cause  de  lésion,  ils  ont  ordonné  l'estimation  des 
biens  vendus. 

Sur  l'appel  de  ces  jugemens.  intervient  , le  11 
juin  (812.  un  premier  arrêt  de  la  Lourde  Limoges 
par  lequel  la  Cour  : — « Considérant  que  Dupic  , 
en  sa  qualité  de  créancier  de  Lestranges.  avait 
le  droit  incontestable  d'exercer  tous  les  droits  cl 
actions  de  son  débiteur  el  d'attaquer  en  son  nom 
personnel  les  actes  faits  par  ce  dernier  au  préju- 

(t)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  Par 
Têt  conforme  de  la  Cour  de  Paris  du  29  sept,  180H, 
— La  Cour  de  cassation  a également  juge  par  de 
nouveaux  arrêts  des  23  juill.  1823  el  28  jauv.  1 8*26, 
rendus  en  audience  ordinaire  et  en  audience  solen- 
nelle, que  la  nécessité  do  l'augmentation  de  délai 
n’est  pas  bornée  à la  distance  qui  sépare  le  domi- 
cile de  U partie  du  lieu  de  l'enquête,  mais  qu’elle 


dice  de  sa  créance  ; que  la  faculté  accordée  à un 
créancier  de  faire  une  surenchère  au  prix  de  la 
vente  consentie  par  son  débiteur,  n’est  rien  autre 
chose  qu’un  moyen  particulier  Indloué  par  la  loi 
pour  l’exercice  de  ce  droit  général  et  qui  n’en- 
iralnc  aucune  option  irrévocable , aucune  exclu- 
sion définitive  de  l’emploi  des  autres  moyens  par 
lesquels  les  ventes  faites  au  préjudice  du  créancier 
pourraient  être  attaquées;  que  l’enchère  peut  bien 
en  pareil  casélrc  regardée  comme  une  approba- 
tion de  la  vente,  quant  à la  forme  extrinsèque  du 
contrat  qui  peut  être  censée  couverte  par  cette  dé- 
marche , mais  qu’il  ne  saurait  en  être  de  même 
quant  aux  nullités  Intrinsèques  et  viscérales  de 
la  vente  lorsque  surtout  elles  portent  sur  l’erreur, 
le  dol , la  fraude  ou  la  violence  dont  les  vices  par 
leur  nature  ne  peuvent  jamais  être  couverts  que 
par  une  renonciation  expresse  a l’emploi  de  ces 
moyens  ; que  loin  qu’une  pareille  renonciation  se 
rencontre  dans  l’espèce,  on  y volt,  au  contraire, 
que  Dupic  s'était  formellement  réservé  en  com- 
mençant à recourir  au  moyen  le  plus  simple  et 
le  plus  facile  de  l’enchère,  de  se  pourvoir  en  nul- 
lité de  la  vente  pour  cause  de  dol  el  de  fraude; 
qu’une  pareille  réserve  étant  évidemment  incom- 
patible avec  l’idée  d’une  approbation  quelconque 
de  la  vente  par  l’effet  de  l’enchère , elle  suffisait 
seule  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
à l'action  de  Dupic;  qu’enfin  et  dans  tous  les  cas 
celte  lin  de  non-recevoir  ne  pouvant  être  opposée 
à Lestranges , les  acuuéreurs  n’en  seraient  pas 
plus  avancés  quand  il  serait  possible  quelle  fût 
accueillie , puisqu’il  serait  toujours  nécessaire  de 
discuter  avec  Lestranges  le  dol  et  la  fraude  de 
cette  vente  également  invoqués  par  lui,  dans  son 
intérêt,  qui  reviendrait  toujours  à Dupic  , en  sa 
qualité  de  créancier  dudit  Lestranges;  qu'ainsi, 
sous  tous  les  rapports,  les  premières  fins  de  non- 
recevoir  qu’on  a voulu  faire  résulter  contre  Dupic 
du  défaut  de  qualité  et  de  l'approbation  de  la 
venir  par  l’effet  de  surenchère  ne  sauraient  ètro 
accueillis  ; — Ordonne , avant  de  faire  droit , la 
preuve  des  faits  de  dol  et  de  fraude  articulés  par 
Dupic  et  Lestranges.  • — La  preuve  contraire  n’a 
été  réservée  qu’a  Fressinet,  Grellet  Desassis,  Roi 
Pierrefille  el  Ruineau-Saint-Gcorges. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  de  Lestranges*  frît  pro- 
céder a une  enquête  devant1  un  membre  de  la 
Cour  de  Limoges  ; et,  en  vertu  du  second  arrêt 
du  2ti  août  1812,  qui  prorogeait  le  délai  pour  faire 
enquête  jusqu’au  10  novembre  suivant,  de  Les- 
trauges  a fait  procéder  à de  nouvelles  enquête» 
devant  les  juges  de  paix  des  cantons  de  Riom. 
Pont-nu  Mur,  Sainl-l’ourçaln,  Clermont-Ferrand 
et  Aigurandc. 

De  leur  côté,  trois  des  acquéreurs  ont  demandé 
à faire  interroger  le  sieur  de  Lestranges  sur  faits 
et  articles.  Mais,  le  7 avr.  1813,  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  qui  refuse  d'ordonner  l'Interroga- 
toire • Sauf  a la  Cour,  est-il  dit,  d’anres  le* 
discussions  orales  et  contradictoires,  à ordonner, 
s’il  y a lieu,  la  comparution  du  sieur  Lestranges, 
pour  répondre  aux  questions  qu’elle  pourrait  croire 
nécessaire  de  lui  faire , pour  éclairer  sa  religion 
sur  les  faits  qui  lui  paraîtront  demander  des  ex- 
plications de  sa  part.  * 

Dans  ccl  état , la  discussion  s’étant  engagée 

s'étend  à celle  qui  existe  entre  le  domicile  de  Pa- 
vané el  celui  de  la  partie.  V.  coof.,  sur  ces  deux 
points.  Merlin,  Çuetl.  de  droit,  v°  Enquête,  § 3 ; 
lioncenne,  Théorie  de  la  proe.  cio..  t.  4,  p.  275  ; 
Pigeau  . Comment t.  1,  p.  511 , elThoinine  Des- 
maxures,  loin.  1,  p.  453;  Carré,  Lois  de  la  proc. 
cic.,  quosl.  1020. 
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«ir  le  fond , les  parties  ont  propose  respective- 
ment plusieurs  moyens:  et  notamment  Grellct , 
Fressiuet,  Desassis,  Roi-PierreûUc  et  Ruineau- 
Saint-Georges , ont  demande  la  nullité  des  en- 
quêtes qui  avaient  été  faites  devant  les  juives  de 
paix  de  Riom,  de  Ponl-au-Mur,  de  Sain  t-Pourçain, 
de  Clermont-Ferrand  et  d’ Aigurande , attendu 
aue  les  délais  prescrits  par  les  art.  291  et  1033  du 
Code  de  proc.  civ.  n'avaient  pas  été  observés 
entre  les  assignations  données  au  domicile  de 
leur  avoué,  à Limoges,  et  les  jours  indiqués  pour 
l’audition  des  témoins. 

l17  mai  1813,  arrêt  contradictoire  et  définitif, 
qui, sans  avoir  égard  aux  nullités  proposées  contre 
les  enquêtes , et  ayant  au  contraire  égard  aux 
preuves  résultant  des  enquêtes,  a déclaré  la  vente 
du  K mars  1809  et  les  cinq  obligations  des  20 
janv.  17,22  et  25  fév.1808,  frauduleuses  et  nulles, 
relativement  a Du  pic  et  à Louis  Ravel  et  Made- 
leine Chabrillat.  autres  créanciers  de  de  Les- 
tranges , qui  étaient  intervenus , et  avaient  pris 
les  mêmes  conclusions  que  Dupic. 

La  disposition  de  cet  arrêt  qui  a rejeté  le  moyen 
de  nullité  proposé  contre  leseuquétcs,  est  ainsi  mo- 
tivée « Considérant  que  Part.  291  du  Code  de 
proc. , veut  que  la  partie  soit  assignée,  pour  être  pré- 
ieule  à l’enquête , au  domicile  de  son  avoué,  si 
elle  en  a constitué  un.  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition;  que  cet  article  ne  fait  pas  de  distinc- 
tion entre  les  parties  plus  ou  moins  éloignées  du 
Heu  ou  doit  se  faire  l'enquête , et  les  comprend 
toutes  indistinctement  ; qu’aucun  autre  article  du 
Code  ne  prescrit  de  plus  long  délai  en  faveur  des 
parties  dont  le  domicile  serait  plus  ou  moins 
éloigné;  qu'il  n’est  point  permis  d’ajouter . sous 
prétexte  de  leur  insuffisance , aux  dispositions  de 
U loi,  qui  a dû  ordonner  tout  ce  qui  était  néces- 
saire, qu’il  est  même  facile  d’apprécier  ici  la  sa- 
gesse de  la  loi , dans  la  fixation  générale  indis- 
tinctement faite  pour  toutes  les  parties  sans  ex- 
ception , d'un  délai  commun , en  la  rapprochant 
des  dispositions  qui  la  précèdent  ou  la  suivent,  et 
des  délais  de  rigueur  dans  lesquels  elle  ordonne , 
à peine  de  nullité , que  les  enquêtes  soient  com- 
mencées; délais  incompatibles  avec  ceux  que  pour- 
rait exiger  encore  le  plus  ou  moins  d'éloignement 
des  parties,  qui,  étant  déjà  instruites,  par  la  signi- 
fication du  jugement  qui  ordonne  la  preuve,  du 
bref  délai  de  l’assignation  qui  doit  leur  être  don- 
née pour  être  présentes . si  bon  leur  semble , à 
l’enquête,  ont  dûurendre  à l’avance  leurs  précau- 
tions pour  instruire  leurs  avoués  de  tout  ce  qu'il 
pouvait  importer  de  faire  dans  leur  intérêt  : que 
le  moyen  de  nullité  opposé  aux  enquêtes  faites  a 
Riom,  Clermont, Saint-Pourçain , Ponl-au-Mur  et 
Aigurande,  ne  saurait  dès  lors  être  accueilli, 
d’autant  que  le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  la 
loi  pour  l'assignation  des  parties  y a été  non- 
aeulement  observé,  mais  qu’il  a même  été  étendu 
au  delà . puisque  celte  assignation  a été  donnée 
le  21  oct.  , pour  les  29 , 30  , 31  dudit  mois , 2 , 
ft  et  6nov.  suivans;  ce  qui  présente,  pour  le  moin- 
dre délai  sept  jours  francs,  non  compris  celui  de 
l'assignation  et  celui  d échéance.  • 

Pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  du  H 
juin  1812:  7 avril  et  17  mai  1813. — Le  premier, 
par  les  divers  acquéreurs  en  ce  que  cet  arrêt 
n'avait  pas  admis  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils 
faisaient  résulter  de  la  surenchère  ; le  second  , 
par  les  trois  acquéreurs  qui  avaient  demandé 
l'interrogatoire  sur  faits  et  grticlesdede  Lestranges 


en  ce  que  cet  interrogatoire  n'avait  pas  été  or- 
donné ; le  troisième , par  ceux  d’entre  eux  qui 
étaient  domiciliés  à plus  de  trois  myriamèlres  de 
Limoges,  en  ce  qu'ils  n’avaient  pas  eu  un  délai 
suffisant  pour  comparaître  à l’enquête  qui  avait 
servi  de  base  à la  décision. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des 
parties  de  Guichard  (les  sieurs  Grellet.  Frcssinet, 
Desassis.  Koi-Pierrefitte  et  Ruyneau-St-Georges) 
contre  l'arrêt  du  11  juin  1812.—  Atlcnduque  Du- 
pic avait  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  ses  intérêts 
personnels , contre  la  vente  du  1«  mars  1809 , 
soit  par  vole  de  surenchère , soit  pour  cause  do 
dol  et  de  fraude;  qu'il  n’a  pas  reconnu,  en  faisant 
la  surenchère , que  la  vente  était  sincère  et  de 
bonne  foi , puisqu'il  s'est  au  contraire  expressé- 
ment réservé  faction  pour  cause  de  dol  cl  de 
fraude  ; qu'ainsi , après  que  la  surenchère  a été 
déclarée  uullesur  la  demande  des  parties  de  Gui- 
chard , il  a pu  exercer  encore  l’action  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude  ; et  qu’en  rejetant  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  à cet  égard  par  les  parties 
de  Guichard,  l'arrêt  dénoncé  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  les  arl.  1107  et  2180  du  Code  civ., 
— Rejette  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  parties  de  Gui- 
chard contre  l’arrêt  du  7 avr.  1813;— Attendu  que 
l’art.  324  du  Code  de  proc.  autorise  bien  les  par- 
ties à demander,  en  toutes  matières  et  en  tout  état 
de  cause,  de  se  faire  interroger  respectivement 
sur  faits  et  articles pertinens,  mais  qu’il  ne  pres- 
crit pas  aux  tribunaux  d’ordonner  toujours  ces  in- 
terrogatoires; et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  a pu, 
sans  violer  l’article  précité,  décider  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu,  dans  le  moment,  à ordonner  l'interroga- 
toire demandé  par  les  parties  de  Guichard,  sauf, 
d'après  les  dlcussions  orales  sur  le  fond , à or- 
donner s'il  en  était  besoin,  la  comparution  dudit 
de  Lestranges.  pour  répondre  aux  questions  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  de  lui  faire,— Rejette; 

En  ce  qui  touche  les  pourvois  des  parties  de 
Guichard  et  des  parties  de  Barbé  Diverneresse , 
Lassaigne.  Drive,  Desassis  cl  Frcssinet , contre 
l’arrêt  définitif  du  17  mai  1813; — Attendu,  1°  en 
point  de  droit . qu’il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  258.  259.  201 , 270,  273  et  1033  du  Code 
de  proc.,  que  la  disposition  de  l’art.  1033,  qui 
porte  que  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
mens , les  citations , sommations  et  autres  actes 
faits  à personne  ou  domicile,  sera  augmenté  d’un 
jour , a raison  de  trois  myriamèlres  de  distance , 
doit  être  nécessairement  appliqué  aux  assigna- 
tions qui,  suivant  fart.  201 , sont  données  aux  par- 
ties au  domicile  de  leurs  avoués , pour  être  pré- 
sentes aux  enquêtes;— Qu’en  effet,  s il  suffisait  que, 
suivant  la  disposition  isolée  de  fart.  201 . il  n'y 
eût  qu’un  délai  de  trois  jours  entre  l'assignation 
au  domicile  de  l'avoué  et  l'audition  des  témoins, 
quelle  que  fût  la  distance  entre  le  domicile  de 
l'avoué  et  le  lieu  où  l’enquête  doit  être  faite,  il 
est  évident  que  la  partie  qui  est  inimité  du 
jour  où  les  témoins  doivent  être  entendus , non 
pas  par  la  signification  du  jugement  qui  ne  fait 
que  déterminer  le  délai  dans  lequel  l’enquête  sera 
commencée,  mais  seulement  par  la  notification 
qui  lui  est  faite  de  i’ordonnaucc  du  juge-commis- 
saire , et  par  l'assignation  qui  lui  est  en  même 
temps  donnée  au  domicile  de  son  avoué,  pour  être 
présente  à l’audition  des  témoins,  aux  jour,  heure 
et  lieu  indiqués  par  l’ordonnance,  n'aurait  nas  le 
temps  nécessaire  pour  se  rendre  à ces  jour,  heure 
et  lieu  avant  l’audition  des  témoins,  lorsque  l'en- 
quête serait  faite  a une  distance  considérable  du 
domicile  de  l'avoué;— Que,  d’autre  part,  et  dans 
le  même  cas,  la  partie  se  trouverait  dans  l’impos- 
sibilité de  proposer  des  reproches  contre  les  té- 
moins produits  contre  elle,  puisque,  aux  termes 
de  l'art.  270,  elle  doit  proposer  les  reproches  avant 
l’audition  des  témoins  .que,  suivant  l'art.  201,  ce 
n’est  que  daus  l'assignation  qui  lui  est  donnée,  au 
domicile  de  son  avoué,  que  sout  indiqués  les  noms. 
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professions  et  demeures  des  témoins  à produire 
contre  elle;  etqu’ainsi,  ne  connaissant  les  témoins 
que  par  l'assignation . elle  rfaurnil  pas  le  temps 
nécessaire  pour  fournir  les  reproches  avant  l'au- 
dition des  témoins;  — Qu'il  en  résulterait  donc 
que,  dans  tous  les  cas  où  une  partie  ne  pourrait , 
dans  le  délai  de  trois  jours  a compter  de  celui  où 
l’a<signation  lui  a été  donnée  au  domicile  de  son 
avoué,  setrnnsporter  elle-même,  ou  que  son  avoué 
ne  pourrait  se  transporter,  a raison  de  Tinstifli- 
aance  du  délai,  aui  jour,  heure  et  lieu  indiqués 
pour  l'audition  des  témoins  par  l’ordonnance  du 
juge-commissaire,  elle  se  trouverait  privée  du 
droit  d'assister  à l'enquête  , privée  du  droit  de 
faire  aux  témoins,  par  l'organe  du  juge-commis- 
saire, conformément  à l’art.  ‘-'73 , les  interpella- 
tions convenables  pour  éclaircir  les  dépositions, 
cl  enfin  privée  du  droit  de  fournir  des  reproches 
contre  les  témoins; —Mais  qu'on  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement supposer  que  telle  ait  été  l'intention 
du  législateur,  et  que.  d’ailleurs,  les  dispositions 
des  art.  261 , 470  et  273,  étant  générales  et  illimi- 
tées, ne  peuvent  être  restreintes  a certains  cas, 
pour  rester  sans  exécution  à l’égard  de  tous  les 
autres;  — Qu’a  la  vérité . res  expressions,  actes 
faits  à personne  ou  domicile,  qui  se  trouvent  em- 
ployées dans  l'art.  1033,  ne  s'appliquent  ordinaire- 
ment qu’aux  actes  qui  sont  faits  au  domicile  réel 
des  parties,  ou  a leur  personne;  mais  que  la  partie 
contre  laquelle  on  veut  faire  une  empiète  . est 
censée,  d'après  l'art.  201,  avoir  son  domicile  chez 
son  avoué,  pour  que  les  opérations  se  fassent  avec 
plus  de  célérité;  que  c'est  clle-méim*  qui  est  assi- 
gnée au  domicile  de  son  avoué,  pour  être  présente 
à l’enquête,  qu'elle  est  assignée,  non  par  un  sim- 
ple acte  d’avoué  à avoue , mais  par  un  exploit 
dans  la  forme  ordinaire;  elqu'ainsi  l'assignation, 
devant  être  considérée  comme  si  elle  était  faite 
au  domicile  même  de  la  partie,  se  trouve  com- 
prise dans  la  disposition  de  l'art.  1033;  — Qu'au 
surplus,  l’expression  domicile,  étant  générique, 
peut  comprendre  le  domicile  fixé  par  la  loi  chez 
une  tierce  personne  , comme  le  domicile  réel  ; et 
que,  dans  f espèce  actuelle,  elle  doit  nécessaire- 
ment comprendre  le  domicile  légal  chez  l'avoué, 
puisque  autrement  les  dispositions  des  art.  261  , 
270  et  273,  quoique  générales  et  illimitées , se- 
raient souvent  inexécutables  , et  que  . pour  in- 
terpréter sainement  les  termes  d'un  article  de  loi, 
il  faut  toujours  les  mettre  en  accord  avec  les  autres 
dispositions  de  la  même  loi  qui  sont  claires  et  pré- 
cises; — Qu'en  appliquant  res  principe?  à la  cause 
actuelle , il  est  certain  que  les  délais  entre  les  as- 
signations et  les  enquêtes  n’ont  pas  été  suffisons  ; 
qu'il  a été  soutenu  par  les  demandeurs , et  non 
conteste  par  les  defendeurs,  que  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  261  et  1033  n'ont  pas  été  observés 
à l’égard  de  toutes  les  enquêtes  qui  ont  été  faites 
hers  de  la  ville  de  Limoges;  que  notamment,  a 
l’égard  de  l’enquête  qui  a été  faite  à Clrrmont- 
Fcrrand , il  est  prouvé  par  les  pièces  qui  ont  été 
produites,  qu'entre  l'assignation  au  domicile  de 
l’avoué  à Limoges,  et  le  jour  où  les  témoins  ont 
été  entendus,  il  n’y  a eu  qu'un  délai  de  sept  jours 

(I)  Carré,  Lois  delà  procédure  civile,  sur  Tari* 
673,  quest.  2202,  enseigne  au  contraire  que,  bien 
qu'il  résulte  de  la  loi  aue  le  commandement  peut 
être  fait  h la  pertonne  du  débiteur  trouvée  hors  de 
son  domicile,  cependant  celte  fatuité  doit  se  com- 
biner avec  l'injonction  qui  est  faite  à l'huissier  de 
faire  viser  l’original  de  son  exploit,  dans  le  jour, 
•r  le  maire  ou  l’adjoint  de  l.i  commune  où  est  éla* 
li  le  domicile  du  debiteur;  et  des  lors  si  cc- 
lui-ci  était  trouvé  a une  distance  de  son  domicile 
telle  que  l'huissier  ne  pùt  faire  viser  son  original 
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quoique  la  distance  entre  la  ville  de  Limoges  et 
celle  de  Clermont- Ferrand  soit  de  vingt  et, un  my- 
riamètres  et  demi;  et  qu’en  conséquence  ce  délai 
dût  être  de  onze  jours,  suivant  les  dispositions  réo- 
nies  des  art.  2G1  et  1033  ; d'où  il  suit  qu’en  reje- 
tant la  demande  en  nullité  de  ces  enquêtes,  et  en 
décidant , au  contraire,  d’après  les  preuves  résul- 
tant des  enquêtes,  que  la  vente  du  l'r  mars  1809 
était  frauduleuse  et  nulle  relativement  a Dupic  „ 
Ravel  et  Madeleine  Chabrillat.  l’arrêt  dénoncé  a 
expressément  violé  les  dispositions  des  art.  261  . 
270,  273  et  1083  du  Code  de  proc.;  — 2®  Que  la 
même  violation  se  trouve  également  dans  la  dis- 
position de  l’.irrêt  qui  a déclaré  frauduleuses  et 
milles  relativement  a Dupic . Ravel  et  Madeleine 
Chahrillnl,  les  cinq  obligations  souscrites  par  de 
Lestrangcs  au  profit  des  parties  de  Barbé,  de 
Fressinet  et  Desassis,  parties  de  Guichard,  puis- 
nue  c'est  également  d’après  les  preuves  résultant 
tics  enquêtes  que  l'arrêt  a décidé  que  ces  cinq 
obligations  étaient  frauduleuses  et  (tulles; 

Que  d’ailleurs  on  ne  pouvait  faire  usage,  à l'é- 
gard des  parties  de  Barbé,  des  preuves  résultant  des 
enquêtes,  puisque  ces  parties  n’avaient  pas  été  as- 
signées pour  y être  présentes,  pnisquelles  n'y 
avaient  pas  assisté,  puisque  les  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  ne  leur  avaient  pas  été 
notifiés,  puisqu'elles  n’avaient  conséquemment 
pu  fournir  des  reproches  contre  les  témoins,  avant 
leur  audition  ; et  qu'ainsi , sous  ce  nouveau  rap- 
port, il  y n encore  eu  violation  des  art.  261,  270 
et  273  du  Code  de  proc.; — fiasse  et  annuité  l'arrêt 
de  In  (’ourimpériaiede  Limoges,  du  17  mai  1813, 
dans  toutes  ses  dispositions,  a l'exception  seule- 
ment. 1"  de  celle  qui  a déclaré  de  Lestranges 
non  recevable  dans  ses  conclusions  en  nullité  des 
cinq  obligations  de  la  vente  de  la  terre  de  Matg- 
nac,  du  1,r  mars  1809,  et  de  la  vente  du  cheptel 
de  bestiaux,  du  25  fév.  1808,  et  en  radiation  ou 
restriction  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
en  vertu  desdites  obligations  ; 2"  de  celle  qui  a 
déclaré  Boi-P»errefilte  et  Bulneao-Saint-Georges 
non  recevables  ou  mal  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions en  garantie  contre  Fressinet,  Desassis  et 
Grellet.  etc. 

Du  11  janv.  1815.— Sect.  civ.— Prêt. , M.  Mu- 
raire.  -Rapp.,  M.  Chabot  (de  l'Ailier).— CtmeL, 
M.  Joubert,  av.  gén.— PL,  MM.  Guichard,  Barbé 
ctLoiseau. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE  — Commandement.— 
Visa.— Nii.litb.— Dénonciation.-  Copie. 
— MENTION.  — C A II  [EK  DBS  C1IARGK8.  — 
Désignation. 

Lorsqu'un  commandement  à fin  de  saisie  ttnmo- 
biliêre  est  fait  à la  personne  du  débiteur  trou- 
vée hors  de  son  domicile,  et  à une  distance  qui 
ne  permet  pas  à l'huissier  de  revenir  dans  lé 
jour  prendre  le  rua  du  maire  du  domicile , 
ainsi  que  le  veut  l’art.  673  du  Code  de  proc. 
civ.,  re  visa  est  valablement  donné  par  le  maire 
du  lieu  où  le  commandement  est  fait.  ( Cod. 
proc.  civ.,  673.)  (1) 

dans  le  jour,  par  le  maie»*  ou  l’adjoint  de  la  com- 
mune de  ce  domicile,  l'huissier  doit  renoncer  à pro- 
fiter de  cette  circonstance  pour  faire  le  commande- 
ment à la  personne  et  se  transporter  au  domicile 
du  débiteur  pour  y faite  la  notification , et  se  mé- 
nager ainsi  le  moyen  de  remplir,  dans  le  jour,  la 
formalité  du  viso.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Ter- 
rible, Itéperl.,  v°  Saisie  immobilière , § 6,  art.  !•», 
n°  1 2°. — V . cependant,  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci- 
dessus  , 1'avard  , llcpcrt v°  Sauts  immobilière , $ 
1er,  sur  l'art.  673,  n°  7. 
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Dans  le  même  ras,  la  dénonciation  de  la  saisie 
est  valablement  visée  par  le  maire,  du  lieu  où 
elle  est  faite.  (Cod.  proc.  civ.,  ($81.) 

Une  saisie  n'est  pas  nulle.,  parce  que  l'huissier , 
au  lieu  d exprimer , aux  termes  de  Tarf.  676, 
que  copies  du  procès-verbal  de  saisie  ont  été 
hissées  au  maireetau  greffier  du  juçe  de paix, 
dit  seulement  qu'il  leur  laissera  copie,  si  d'ail- 
leurs il  est  constant  que  les  copies  ont  été \ re- 
mises avant  l'enregistrement  de  la  saisie.  ( C. 
proc.  civ..  676.)  (1) 

Un  cahier  des  charges  n'est  pas  nul  parce  qu'au 
lieu  de  contenir  une  indication  sommaire  des 
biens  saisis,  aux  termes  de  l'art.  697  du  Code 
de  proc.  civ.,  il  en  contient  une  désignation 
entière  et  détaillée.  ( Cod.  proc.  civ. , 682  et 
697.)  (2) 

(Mariette— C.  Pranclé.) 

Le  sieur  Pruneié,  créancier  du  sieur  Mariette, 
voulant  diriger  contre  lui  des  poursuites  en  ex- 
propriation, lui  fil  signifier  un  commandement 
préalable,  ainsi  que  l’exige  l'art.  673  du  Code  de 
procédure  civile. 

D'après  ce  même  art.  673,  l’original  de  ce  com- 
mandement devait  être  visé  par  le  maire  ou  l’ad- 
joint du  domiriledu  débiteur,  auquel  il  était  laissé 
copie.  — Le  domicile  du  sieur  Mariette  était  à 
Paris;  mais  le  sieur  Mariette  ne  s'y  trouvant  pas 
alors,  le  commandement  lui  fut  notifié  à personne 
h Vaiognes.  et  l'original  fut  visé  par  l’adjoint  du 
maire  de  cette  dernière  ville. —A  Vaiognes  éga- 
lement fut  faite  la  dénoneialion  de  In  saisie  . qui 
fut  de  même  visée  par  le  maire  deValngncs,  quoi- 
que l'art.  681  porte,  comme  Part.  673,  que  celte 
«lénonciation  doit  être  visée  par  le  maire  du  do- 
micile du  saisi.— De  plus,  dans  le  procès-verbal 
de  saisie , l’huissier,  au  lieu  de  faire  mention  , 
conformément  à l'art.  676,  qn  il  avait  laissé  co- 
pie au  maire  et  au  greffier  du  juge  de  paix,  avait 
seulement  déclaré  qu’il  leur  laisserait  copie.  — 
Toutefois  il  parait  que  les  copies  avalent  été  dé- 
livrées en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  l’enre- 
gistrement de  la  saisie. 

Enfin  le  cahier  des  charges,  au  lieu  de  présen- 
ter une  indication  sommaire  des  biens  saisis  (Code 
de  proc.  civ.,  art.  682  et  697) , en  contenait  une 
désignation  entière  et  détaillée. 

Lors  de  l'adjudication  préparatoire  , le  sieur 
Mariette  a relevé  ces  diverses  irrégularités  ; il  a 
prétendu  que  les  art.  673.  (576.681  et  697  avaient 
été  violés  uans  des  dispositions  prescrites  à peine 
«le  nullité  (art.  717);  en  conséquence,  il  a de- 
mandé l'annulation  de  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée contre  lui. 

Jugement  et  arrêt  qui  rejettent  sa  demande  ; 

• Attendu,  1°  sur  le  visa  opposé  au  commande- 
ment par  l’adjoint  du  maire  de  Vaiognes , que 
l’huissier,  en  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accor- 
dée par  l'art.  673  du  Code  de  procédure,  de  si- 
gnifier le  commandement  à la  personne  du  débi- 
teur, ne  peut  être  soumis  à remplir  une  condition 
impossible;  qu'il  est  d'une  impossibilité  évidente 
qu'un  exploit  signifiés  Vaiognes  soit  visé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à Paris,  distant  de  Vaiognes 
de  trente-huit  à trente-neuf  myrinmètres;  que, 
d’ailleurs , le  visa  donné  par  l'adjoint  du  maire 
de  Vaiognes  remplit  aussi  bien  le  but  de  la  loi  que 
celui  d'un  des  maires  de  Paris  puisqu’il  constate 
également  que  l'huissier  s'est  transporté  sur  Ica 

(I)  F.  conf.,  Bordeaux,  30  août  1833  (Volume 
1833); — Et  en  sens  contraire,  Bruxelles,  Ojuill. 
181t.  Mais  voy.  aussi  la  note  qui  occompiign^  ce 
dernier  arrêt. — Du  reste,  dans  U loi  nouvelle  du  2 
juin  1841  (Code  proc.,  676,  nouv.)  la  formalité 
fortioutile  de  la  remise  do  copies  du  procès-verbal 
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lieux  où  l’exploit  a élé  signifié  . et  que  c’est  là 
l’unique  objet  de  la  formalité  du  visa  ; 2°  sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  l'huissier  a seulement  dé- 
claré, dans  son  procès-verbal  de  saisie,  qu'il  en 
remettra  copie  au  maire  et  au  greffier  du  juge  do 
paix  : qu'à  la  vérité,  l'art.  (57(5  du  Code  de  procé- 
dure porte  que  l'huissier  doit  Dure  mention,  dans 
son  procès-verbal,  des  copies  qui  auront  été  lais- 
sées, ce  qui  pourrait  faire  croire  à la  rigueur  qu'il 
ne  peut  clore  son  procès-verbal  qu’après  avoir 
remis  toutes  les  ropies,  qu’il  faut  cependant  ob- 
server que  l'huissier  est  obligé  de  terminer  son 
procès-verbal,  au  plus  tard,  en  remettant  la  pre- 
mière copie,  parce  que  cette  copie  doit  être  en- 
tière. et  qu'elle  doit,  par  conséquent,  contenir  la 
mention  de  la  clôture  de  l’original  ;que,  dès  lors, 
le  procès-verbal  ne  peut  pas  énoncer  que  l'huis- 
sier pii  a remis  les  copies  . puisque,  dans  le  fait, 
il  ne  lésa  pas  encore  remises;  que  celle  asser- 
tion serait  contraire  à la  vérité  et  démentie  par 
la  personne  qui  donnerait  le  premier  visa;  que, 
par  conséquent,  l’huissier  n suffisamment  rempli 
le  vœu  de  la  loi.  lorsqu’il  a déclaré,  dans  son  pro- 
cès-verbal. qu'il  en  délivrera  de  suite  copie  au 
maire  et  nu  greffier  du  juge  de  paix  , et  quand  , 
dans  le  fait,  les  visa  de  ces  mêmes  personnes  at- 
testent qu'elles  ont  reçu  res  ropies  dans  la  même 
journée;  3°  quant  au  moyen  fondé  sur  la  désigna- 
tion détaillée  des  immeubles  saisis  dans  le  cahier 
des  charges,  qu'en  général  cequi  abonde  ne  vicie 
pas;  que  la  loi.  en  prescrivant  cequi  doit  être 
mis  dans  le  cahier  des  charges  et  dans  les  affiches, 
ne  dit  pas  que  ce  qui  y sera  mis  de  plus  rendra 
également  la  prorédure  nulle  ; que,  dans  le  fait, 
une  énonciation  détaillée  «les  biens  saisis  ne  peut 
qu’en  favoriser  la  vente , et  que , si  le  débiteur 
a le  droit  de  s'en  plaindre,  ce  ne  peut  être  qu’à 
raison  des  frais  plus  considérables  qui  en  résul- 
tent ; mais  que  la  loi  a prévu  cet  Inconvénient  en 
accordant  nu  saisi,  lors  de  la  taxe,  le  droit  de  de- 
mander In  réduction  de  tous  les  frais  inutiles  et 
frustratoires ; -V"  enfin,  sur  le  moyen  résultant  de 
ce  que  la  déuonciatlon  de  la  saisie  n’a  pas  été 
visée  par  le  maire  du  domicile  du  débiteur,  que 
les  raisons  qui  ont  été  données  à l'égard  du 
commandement  relativement  au  visa  qui  doit 
constater  le  transport  de  l'huissier,  sont  également 
applicables  à la  dénoneialion  de  In  saisie;  qne 
cette  dénonciation  ayant . de  même  que  le  com- 
mandement. été  visée  jwir  le  maire  de  Vaiognes, 
le  vœu  de  la  loi  à cet  égard  avait  aussi  été  rempli.  • 

POIKVOI  en  cassation,  pour  violation  des  ar- 
ticles 673.  676.  681  et  697  du  Code  de  proc.  civ. 

1°  Violation  de  l’art.  673,  en  ce  que  la  Cour 
d’appel  avait  déclaré  valable  le  commandement 
visé  par  le  maire  de  Vaiognes.  tandis  que,  suivant 
l’art.  673,  ce  commandement  devait  nécessaire- 
ment, et  à peine  de  nullité  (art.  717) , être  visé 
par  le  maire  du  domicile  du  sieur  Mariette , c'est- 
à-dire  par  le  maire  de  Paris. 

2°  Violation  de  l’art.  (576  , en  ce  que  la  notifi- 
cation «lu  procès  verbal  de  saisie,  au  lieu  de  con- 
tenir mention  des  copies  laissées  aux  maires  ou 
adjoints  et  greffiers  de  la  justice  de  paix  delà  si- 
tuation des  immeubles,  renfermait  cette  mention 
que  l'huiçsirr  leur  laisserait  copies;  mention 
vague  qui  ifatlcslail  rien  de  positif. 

Violation  des  art.  (582  et  697.  en  ce  que  le 
cahier  des  charges,  au  lieu  de  contenir  une  In- 
de saisie  aux  greffiers  des  juges  de  paix  et  aux  mai- 
res, a été  supprimée;  il  suffit  aujourd'hui  du  visa 
du  maire. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Favard,  v°  Saisie  immobilière, 
§ l*r,  sur  l’art.  6U7,  u°  4. 


10  ( 12  JAÎÏV.  1815.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 13  JAJtv.  1815.  ) 


dicalion  sommaire  des  biens  saisis,  en  contenait 
une  désignation  entière  cl  détaillée,  d’où  résultait, 
en  faveur  du  saisi . un  droit  de  nullité  (art.  717), 
que  les  juges  ne  pouvaient  se  permettre  de  déna- 
turer, en  le  réduisant  à un  simple  droit  de  dimi- 
nution de  frais  lors  de  la  taie. 

4*  Violation  de  l’art.  Gftl,  en  ce  que  l'original 
de  la  dénonciation  de  la  saisie  aurait  dû  être  visé 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  maire  du  do- 
micile du  saisi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  la  formalité  du  visa,  substituée  à celle 
de  l'assistance  des  recors  ou  témoins,  a eu  pour 
Objet  principal,  ainsi  que  s'en  est  explique  l'ora- 
teur du  gouvernement  eu  présentant  la  loi,  d as- 
surer la  réalité  du  transport  de  l'huissier  à l'en- 
droit où  il  exploite,  que  les  lois  ne  doivent  s’en- 
tendre que  dans  un  sens  raisonnable  et  suivant 
un  mode  d'eiécution  possible  ; que  l'oflieier  mi- 
nistériel qui  remet  unciploit  à uuc  personne  trou- 
vée à cent  lieues  du  domicile  du  débiteur,  ne 
peut  être  obligé  à le  faire  viser,  dans  le  jour,  par 
le  maire  de  ce  domicile,  puisque  celle  condition 
serait  impossible;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a été 
rempli  du  moment  que  le  commandement  n’a  pas 
été  fait  au  domicile  du  sieur  Mariette,  mais  a sa 
personne  à Valognes,  dont  le  maire  ou  l'adjoint  a 
mis.  dans  le  jour,  le  visa  requis  par  l'art.  073  du 
Code  de  uroc.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ; — Attendu  qu’il  résulte 
de  l'historique  des  faits  et  de  l’arrêt,  que  les  visa 
ont  été  donnés  avant  l'enregistrement  ; que  les 
jugesatlestent  que  le  maire  et  le  grenier  ont  dé- 
claré dans  lesdits  visa , que  les  copies  d'exploit 
leur  ont  été  remises  au  jour  indiqué  et  dans  le 
délai  de  la  loi,  ce  qui  coufirme  la  déclaration  de 
l'buissier  portée  en  son  commandement,  où  il 
atteste  qu’il  va  de  suite  le  faire  viser,  et  en  re- 
mettre copie  au  maire  et  autres  personnes  indi- 
quées par  la  loi;  qu’il  suit  de  lù  que  le  vœu  de 
1 art.  (>7t>  du  Code  judic.  a été  également  rempli; 

Sur  le  troisième  moyen;— Attendu  que  ce  se- 
rait aller  contre  l'esprit  de  la  loi,  que  d’annuler 
un  acte  de  procédure  auquel  on  ne  rcprocheque 
d’avoir  donné  aux  biens  saisis  une  indication 
plus  étendue  que  celle  dont  la  loi  se  contente  ; 

uc  cela  peut  donner  tout  au  plus  lieu  a uue  ré- 

uclion  de  taxe,  tuais  ne  peut  eutraioer  la  nullité 
de  la  poursuite  ; 

Sur  le  quatrième  moyen;  — Relativement  au 
visa  de  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière; 
—Attendu  qu'il  se  réfute  par  les  motifs  énoncés 
sur  la  première  ouverture  proposée  par  le  de- 
mandeur; —Rqjelle,  etc. 


(1)  F.o  principe  général,  l’art.  388  n’est  applica- 
ble qu'aulant  que  l'objet  volé  est  une  récolte  ou 
fait  partie  d une  récolte,  ccst-à-dire,  une  par- 
tie quelconque  de  fruits  de  la  terre  di-lachés  du 
sol,  et  exposés  à la  foi  publique,  jusqu’à  ce  qu'ils 
aient  été  rentrés  dans  les  édiliees  du  ntaiitc 
{Théorie  du  f oie  pénal,  t.  7,  p.  «7.)  Il  suit  de  là 
que  celte  application  est  limitée  aux  vols  commis 
aux  temps  «J*  s recolles.  A tout*  autre  époque,  en 
effet,  la  confiance  du  propriétaire  est  volontaire; 
ici  elle  est  nécessaire,  cl  l'art  388  a précisément 
pour  objet  de  protéger  celte  exposition  forcée.  V . 
dans  ic  même  sens,  Cass.  11  juin  1*29,  et  Théorie 
du  Code  pénal,  l.  7,  p.  98.— Sec  iis,  si  le.  pommes  de 
terre  avaient  été  mises  simplement  en  tas  sur  le 
champ  où  elle»  ont  été  récoltées.  Cass.  10  fév.1814. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  29fév.  1813. 

(3)  Avant  la  loi  du  28  avril  1S32,  celte  question 
faisait  naître  d'assez  graves  difficultés,  et  la  Cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  du  13  août  1813,  avait 


Du  12  janv.  1815.—  Sect.  req.  — Prés,  d'âge* 
M.  Lasaudade.  - Bapp .,  M.  Rousseau.  — ConcL, 
M.  Giraud-Duplessis,  av.  gén .—PL,  M.  Duprat. 


VOL.— Récoltes. 

Le  vol  de  pommes  de  terre  enfouies  dans  un 
champ  pour  les  préserver  delà  gelée,  constitue, 
non  point  un  vol  de  récoltes  passible  des  peines 
de  [art.  388  du  Code  pénal , mais  bien  un  vol 
Simple  auquel  s'applique  l art.  401  (t). 

(Chabert.)  — arrêt - 

LA  COUR;— Vu  lef  arl.  418  du  Code  d’inst. 
criiQ.,  et  388  du  Code  péu.;— Attendu  que  le  vol 
de  pommes  de  terre  qui  a servi  de  base  a la  con- 
damnation de  Joseph  cl  Louis  Chabert  n'a  point 
clé  qualifié  par  le  jurv  vol  de  récolle;— Que,  dès 
lors,  l'application  de  fa  loi  ne  peut  être  jugée  que 
d’après  les  faits  de  l’acte  d'accusation  cl  la  date 
du  vol  ; — Que  ce  vol  a eu  lieu  dans  le  courant 
d’avril  1814;  qu'a  celle  époque,  les  pommes  de 
terre  volées  uélaienl  plus  en  étal  de  récolte , 
qu’elles  avaieul  même  été  enfouies;  qu’elles  ne 
pouvaient  donc  être  considérées  que  comme  des 
fruits  de  la  terre  confiés  volontairement  et  sans 
nécessité  à la  foi  publique;  — Que  le  vol  qui  en 
avait  clé  fuit  ne  pouvait  donc  reulrcr  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  388  du  Code  péu.;  qu'il  n'était 
passible  que  de  la  peine  prononcée  par  l’art.  401 
contre  les  vols  simples  ;- Qu  eu  cuudamuanl  Ics- 
dils  Chabert  a la  peine  de  la  réclusion,  d’après  les 
dispositions  de  l’arl.  388,  la  Cour  d assises  du  dé- 
partement du  Taru  a famscmcul  appliqué  cet  ar- 
ticle :—D  après  ccs  motifs.— Casse  et  aumillc,clc. 

Du  12  janv.  1815.— Sect.  criui.— Itapp. , M. 
Baucha u.— Concl.,  M.  Pons  (de  Verdun),  av.  géu. 


1°  DÉLIT  RURAL.— Code  rural. 

2°  Vol.— Récoltes.— Maraudage. 

1 °Lc  Code  rural  des  28  sept. -6 oct.  1791  est  main- 
tenu pour  tous  les  délits  ruraux  sur  lesquels  le 
Code  pénal  n’a  pas  établi  de  dispositiotis  par- 
ticulières. (Avis  du  cous.  d'Etat.  8 fév.|812.)(2) 
2° Le  vol  de  fruits  non  encore  détachés  dq  sol, 
commis  la  nuit,  dans  un  champ,  par  dsux 
personnes,  ne  constitue  qu'un  simple  marau- 
dage : les  circonstances  de  la  nuit  et  de  la 
complicité  ne  changmt  point  son  caractère. 
(Cod.  peu.,  38Ü  et  388.)  <3* 

Celui  qui  a coupé  des  productions  de  la  terre 
avec  intention  de  les  voler,  a,  par  ce  seul  fait, 
commis  un  délit  de  maraudage,  quoiqu  il  ait 
été  empêché  d enlever  les  fruits  coupés.  (L.  28 
sept. -G  oct.  1791,  art.  28,  34  et  35.)  (4> 

appliqué,  daus  une  espèce  identique,  l’art.  386  du 
Code  penal.  Le  nouvel  art.  388  du  Code  a dissipé 
tous  le»  doutes  : le»  circonstances  du  la  nuit  ut  de 
la  complicité,  sans  changer  la  nature  du  délit,  en 
aggravent  la  peine.  * 

l4)  L'un  de»  caractères  du  vol  est  la  soustrac- 
tion ; or,  la  soustraction  suppose  non-seulement  le 
inauieincut  et  l'apprcheusion  de  la  chose  volée,  mais 
son  déplacement,  sou  enlèvement;  le  vol  u'est  réel- 
lement consommé  que  par  l'enlèvement  : conirse- 
lare  est  loeo  movere.  Ce  caractère  sc  trouve-t-il  dans 
l’espèce?  Le  doute  vient  de  ce  que  les  fruits  ont  été 
seulement  détache»  du  sol,  mai»  non  encore  enlevés. 
Toutefois  ce  doute  ne  nous  parait  pas  foudè  : si  la 
seule  appréhension  ne  suffit  pas  pour  cousominer  le 
vol,  c’est  que  cet  acte  n'est  qu’un  signe  incertain  de 
l'intention  ; tuais  ici  il  ne  s’agit  pas  seulement  d'une 
appréhension  ; les  fruits  ont  été  cueillis;  le  délit  est 
accompli  ; et  puis , il  faut  distinguer  le  fait  d'enle- 
ver une  chose  et  celui  do  l’emporter  ; la  chose  est 
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lê  fait  de  couper  des  récoltes  sur  pied,  peut  con- 
stituer soit  le  délit  de  maraudage,  soit  le  délit 
de  dévastation  de  récoltes , suivant  la  gravité 
du  dommage  et  l'intetdion  de  son  auteur. (Cod. 
pén.,  444.) 

(Roderies— C.  Cassé.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  arl.  410  du  Code  d’inst. 
eritn.;  388  du  Code  pén.,  et  l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  8 fév.  1812  ; enfin  les  art.  28  et  34  de  la  loi  du 
6 oct.  1791  ;— Attendu  que  leCode  pénal  ne  con- 
tient pas  un  système  complet  de  législation  sur 
les  délits  ruraux;  que  le  Code  rural  du  6 oct.  1791 
est  donc  maintenu  pour  tous  les  délits  ruraux  sur 
lesquels  le  Code  péri.,  n'a  pas  établi  des  disposi- 
tions particulières; 

Que.  par  le  résumé  de  Pacte  d'accusation  dressé 
contre  eux , Pierre  Roderies  et  Jean  Cassé  ont  été 
accusés  de  tentative  de  vol  de  balais  par  deux  ou 

fdusieurs  personnes,  et  pendant  la  nuit;—  Mais  que 
es  détails  de  Pacte  d'accusation . qui  précèdent  et 
expliquent  ce  résumé,  font  savoir  que  lesdits  Ro- 
deries et  Cassé  étaient  entrés  dans  un  champ  cou- 
vert de  tiges  de  millet  a balais  pour  en  voler,  et 
qu'ils  en  avaient  déjà  coupé  avec  leurs  couteaux 
une  grande  quantité,  lorsque  l'arrivée  du  proprié- 
taire du  champ  leur  fit  prendre  l«  fuite  ;— Que  ce* 
faits  ayant  eu  lieu  a la  campagne,  daus  un  champ 
et  sur  des  productions  de  la  terre,  qui  n’élalenl 
pas  dans  l’état  de  récolte  prévu  par  Part.  888  du 
Code  pén. , ne  pouvaient  être  considérés,  sous  le 
rapport  du  vol,  que  comme  un  maraudage  de  pro- 
ductions do  la  terre,  et  conséquemment  ne  ren- 
traient, sous  ce  rapport,  que  dans  l'application 
des  art.  34  ou  35 du  Code  rur.  ;— Qu’aucune  loi  n'a 
aggravé  le  caractère  et  la  peine  du  maraudage 
commis  à la  campagne,  dans  les  champs,  d’après 
la  circonstance  qu  il  aurait  été  commis  de  nuit  et 
par  plusieurs; 

Que  de  la  combinaison  de  Part.  28  du  Code  rur., 
avec  les  art.  34  et  35,  U suit  évidemment  que  celui 
qui  a conpé  des  productions  de  la  terre  avec  in- 
tention de  les  voler,  a,  par  ce  seul  Tait , commis 
un  délit  de  maraudage,  quoiqu'il  ail  été  empêche 
d'enlever  les  productions  par  lui  coupées  dans 
cette  intention  ; 

Que  les  faits  de  Pacte  d'accusation  ont  donc  été 
mal  qualifiés  dans  son  résumé  ;— Que  ces  faitsau- 
raieut  pu  aussi  rentrer  dans  l'application  de  Part. 
444 du  Code  pén. , suivant  la  gravité  du  dommage 
qu'ils  auraient  pu  cau>er  à la  récolte  sur  pied , et 
rintenlion  de  dévastation  dans  laquelle  le  dom- 
mage aurait  pu  être  fait; — Mais  que  , sous  aucun 
rapport,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à prononcer 
sur  les  faits  la  peine  de  la  réclusion,  en  leur  fai- 
sant l’application  de  Part.  388  du  Code  pén.;  — 
Que  la  condamnation  à cette  peine  a donc  été 
une  fausse  application  de  cet  article  ;—  D'après 
ces  motifs Casse  et  annulle,  etc. 

Du  13  janv.  1815.— Scct.  crim.— Prés. , M. 
Barris.—  Kapp. , M.  Oudol.— Concl. , M.  Pons, 
av.  gén.  

DIVORCE.— Résidence.— Fin  de  non-rbce- 
VOIR. 

Du  16  janv.  1815  (aff.  Jlennecourt).  — V.  cet 
arrêt  au  16  janv.  1816. 

enlevée  quand  elle  se  trouve  dans  les  mains  du 
voleur,  quand  elle  est  dans  sa  possession,  quand 
elle  a été  déplacée  du  lieu  où  elle  sc  trouvait.  Le 
voleur,  en  l'emportant,  assure  ensuite  le  produit  de 
aou  vol  ; mais  ce  vol  a été  consommé  par  l'enlève- 
ment; sa  fuite  n’y  ajoute  rien.  Ces  différentes 
nuances  de  la  soustraction  sont  développées  dans 
la  Théorie  du  Code  pén . de  M.M.  Chauveau  et  ilélie, 
I.  6,  p.  548.* 


Cour  de  cassation.  ( 23  iakv.  1815.  ) Il 

BOIS  ET  FORÊTS.— Arbres  réservés.— 
Adjudicataire. 

L'empreinte  du  marteau  de  l Etat  forme  une 
déclaration  authentique  de  la  réserve  qui  est 
faite , ou  domaine  public , des  arbres  qui  en 
sont  frappés. 

Ainsi , l'adjudicataire  qui  coupe  un  arbre  em- 
preint de  ce  marteau,  ne  peut  être  excuse  par 
le  motif  que  cet  arbre  n’aurait  été  marqué  que 
pour  indiquer  la  limite  de  deux  lots  dont  il 
s’est  rendu  seul  adjudicataire , limite  qui  dès 
lors  était  devenue  inutile.  (Ord.  1669,  tit.  16, 
arl.  10.)  (1) 

(Cartière.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  10  . lit.  16,  4 et  8, 
tit.  32,  de  l'ordonnance  de  1669;  — Attendu  que 
l’empreinte  du  marteau  du  gouvernement  re- 
tranche de  droit  les  arbres  qui  en  sont  frappés , 
de  la  vente  et  des  droits  de  l'adjudicataire  ; — 
Que  cette  empreinte  forme  une  déclaration  au- 
thentique de  la  réserve  qui  est  faite  de  ces  arbres 
au  domaine  public  ; et  que,  dès  lors,  ils  lie  peu- 
vent être  coupés  par  l'adjudicataire,  sans  qu'il  y 
ait  de  sa  part  délit  de  violation  de  l'obligation 
qui  lui  impose  l'art.  10,  tit.  15  do  l’ordonnance 
de  1009; — Attendu  qu'il  était  constaté  et  qu'il  n’a 
pas  été  méconnu  que  Cartière  avait  coupé  un 
arbre  empreint  du  marteau  du  gouvernement; 
que . dès  lors  . il  y a lieu  de  le  condamner  aux 
peines  applicables  à ce  délit;  que  cependant  l'arrêt 
attaqué  l’a  déchargé  des  poursuites  de  l’adminis- 
tration forestière  , par  le  motif  que  l'arbre  eu 
question  n’ayant  été  marqué  que  pour  indiquer  lu 
séparation  des  deux  lots  dans  m main,  il  avait  ac- 
quis le  droit  de  couper  eel  arbre,  comme  inutile  ; 
— Attendu  que  ce  motif  n'esl  fondé  sur  aucune 
loi;  d'où  il  suit  que  la  décharge  de  Cartière  lia 
pu  être  prononcée,  daus  l'espèce,  sans  contre vcair 
aux  dispositions  précitées  de  l'ordonnance  de  1669; 
—Casse,  etc. 

Du  2U  janv.  1815.— Sert,  crim.— Rapp. , II. 
Bazire.— ConcL,  M.  Thuriet,  av.gén. 


ACTION  HYPOTHÉCAIRE.—  Renonciation. 

— Cession.— Tibrs  détrntbcr. 

Le  créancier  qui  a une  action  hypothécaire  sur 
plusieurs  particuliers,  et  qui  renonce,  à son  ac- 
tion à l’égard  de  queUfues-uns,  n’est  pas  pour 
cela  entièrement  privé  de  la  faculté  dragir 
contre  ks  autres. — S’il  est  vrai  qu’il  soit  res- 
ponsable de  son  fait  de  s’être  mis  dans  l’impos- 
sibilité de  céder  ses  droits  et  hypothèques,  tels 
qu’ils  existaient  originairement , la  fin  de  non- 
recevoir  qui  s’élève  contre  lui  ne  doit  être  ac- 
cueillie qu’m  proportion  du  dommage  causé 
au  tiers  détenteur.  (C.  civ.,  1140  «12114.)  (2) 
(Anglès  — C.  Trouilloud.) 

Seipion  de  Reynarü  d’Aspres  , qui  avait  des 
enfans  de  plusieurs  lits,  institua,  par  testament, 
pour  son  légataire  universel,  Jean-Gabriel,  son 
fils  aîné , qui , a la  mort  de  son  père  , se  mit  en 
possession  des  biens  de  sa  succession.  — Jean- 
Gabriel  institua  à son  tour,  aussi  par  testament, 
pour  son  héritière  universelle,  la  fille  de  son  frère 
Cbarlcs-Scipion  de  Reynard  , nommée  Anne- 


(1)  V.  Part.  33  du  Code  forestier. 

(2)  Les  anciens  auteurs  étaient  unanimes  dans  ce 
sens.  V.  Dumoulin,  De  usuhs,qu<rst.  89,  nB680  et 
tuiv.;  Loyscau,  Déguerpissement  ,\\r  A,  ch.8,  n°l9. 
— Les  auteurs  modernes  ont  également  adopté  celte 
décision.  V.  Grenier,  des  Hypothèques , t.  2,n°333; 
Troploog,  des  Hypothèques^  tom.  3,  n°  789  bis. 
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Marie  ; et  dans  le  cas  qu'elle  fini  h mourir  sans 
enfans  . il  lui  substitua  Jean-François  Angiès, 
conseiller  au  parlement  du  Dauphiné. — Anne- 
Mario  épousa  Louis- Anselme  Raxi-Flassan  , et 
mourut  sans  enfans  après  avoir  institué  pour  son 
héritier  ledit  sieur  de  Raxi.  son  époux.— Le  sieur 
Angles  demanda  et  obtint  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution faite  à son  prolit. 

line  sœur  de  Jean-Gabriel,  nommée  Madeleine 
d’Aspres,  et  le.  sieur  Ravi , demandèrent  conjoin- 
tement la  nullité  des  Icslamcns  de  Scipinn  de 
Reynard  d’Aspres  et  de  Jean-Gabriel  de  Rey  nard. 

Madeleine  d’Aspres  céda  scs  droits  a Ravi , 
lequel  transigea  avec  Angles  le  13  niv.  an  3. — 
Par  celte  transaction  , Ravi  se  départit  de  la  de- 
mande en  nullité  du  testament  de  Jfan  Gabriel, 
et  consentit  à l’ouverture  de  la  substitution  faite 
ou  profit  d’Anglès.  Celui-ci  de  son  côté,  acquiesça 
il  la  demande  en  nullité  du  testament  de  Scipion 
de  Reynard  d’Aspres , et  consentit  à ce  que  Ravi, 
comme  héritier  de  sou  épouse,  et  comme  cession- 
naire de  Madeleine  d’Aspres,  sa  tante,  fût  ud- 
mis  au  partage  de  la  succession  de  Scipion  de 
Reynard.  Il  fut  dit  qu’ayant  aucunement  égard 
aux  moyens  cl  raisons  déduits  au  procès,  il  ne 
serait  expédié  à Ravi  que  les  six  seizièmes  des 
biens  dépendans  de  ladite  succession  , et  que  les 
six  autres  seizièmes  demeureraient  a Angiès,  en 
supportant  respectivement  par  les  parties  les  dettes 
et  charges  de  l’hoirie  dans  la  même  proportion, 
sans  qu’il  pût  être  exigé  aucune  re>titution  de 
fruits  pour  la  jouissance  que  Jean-Gabriel  avait 
eue  de  l’entière  succession,  et  sans  que  les  ventes 
par  lui  passées  de  partie  dos  biens,  pussent  être 
querellées  en  rendant  compte  des  prix  desdites 
ventes,  sous  l'imputation  ou  compensation  des 
patentons  par  lui  fait  «à  l’acquit  de  l'hoirie.  Un 
convient  que  l’enclos  renfermant  la  maison  de 
matlrc  et  scs  dépendances  seraient  mis  dans  le 
lot  d’Anglès,  cl  que  le  fonds  appelé  les  Vieux 
Arbres  serait  mis  dans  celui  de  Ravi, lequel  pour- 
rait choisir  parmi  Icsautresfonds  ceux  qu’il  jugerait 
à propos  pour  compléter  son  lot,  etc.  Enfin  les 
parties  nommèrent , pour  les  compositions  de 
masse , partage,  compte  et  outres  opérations  re- 
latives à l'exécuLion  du  présent  traité , les  sieurs 
Bernard  et  Duport , leur*conscils  respectifs. 

Le  17  germ.  ail  3,  par  acte  sous  seing  privé, 
dûment  enregistré,  Raxi  choisit,  pour  entrer 
dans  son  lot,  la  terre  appelée  le  Jiuitoy , et 
Angiès  consentit  qu'il  eu  disposât  comme  de 
«a  chose  propre. 

Le  20  du  môme  mois,  Raxi  déposa  la  trans- 
action du  23  niv.  pour  avoir  force  d’acte  public, 
aux  minutes  d'un  notaire.  La  veille  Angles  avait 
déjà  fait  pareil  dépût. — Le  même  jour,  20  germ., 
an  3,  Raxi  vendit  à Trouiiloud  le  fonds  dit  des 
Vieux  Arbres. 

Le  2.»,  il  vendit  à Charvin  et  Alloys  la  terre 
appelée  le  Ituttoy. — Enfin,  le  4 üor. , an 3,  il  vendit 
à ravier  une  pièce  de  terre  cl  un  pré. — Angiès 
s’opposa  à ce  que  ce  dernier  entrât  en  possession 
de  la  pièce  de  terre;  procès  s'ensuivit,  lequel 
fut  terminé  par  une  transaction  du  21  mess,  an  4, 
passée  entre  Angiès,  Envier  cl  Raxi. 

Des  lettres  dè  transaction  furent  expédiées  à 
Favier,  à charge  d'oppositions  mises  par  Trouil- 
loud  et  par  Angiès. — Trouiiloud , pour  la  con- 
servation de  son  hypothèque  résultant  de  son 
acte  d'acquisition  du  fonds  des  Vieux  Arbres , 
prit,  en  l'an  4,  une  inscription  qu’il  renouvela 

Le  5 pim . an  7,  Angles  en  prit  aussi  une  contre 
Raxi,  Trouiiloud , Alloys  et Charv in , pour  sûreté 
de  ses  créances  actuelles  et  éventuelles  dérivant 
du  traité  du  23  niv..  an  3,  et  des  actes  et  titres 
sur  lesquels  devaient  être  faits  les  compositions 
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de  masses  el  comptes  convenus  par  ledit  traité.  Il 
additionna  et  renouvela  cette  première  inscrip- 
tion par  plusieurs  autres,  sous  les  dates  des  15 
prnir.  an  10,  20  frurt.  an  12, 11  août  tS06,  lt 
fév.,  21  juin. , 5 sept.,  1807,  1"  mars  1811,  el  7 
janv.,  1813. 

Le  1,r  juill.,  1807,  il  fit  assigner  Raxi  devant 
le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de  Grenoble, 
pour  être  procédé  au  partage  et  compte  définitif, 
en  conformité  du  traité  du  23  niv.  an  3,  el  pour 
se  voir  condamner  au  paiement  des  différente* 
Minimes  par  lui  articulées,  et  qu’il  prétendait  lui 
être  dues,  soit  comme  héritier  substitué  de  Jean 
Gabirel  de  Reynard,  soit  autrement,  et  ce,  sous 
toutes  dues  imputations.— Le  8 du  môme  mois, 
il  lit  assigner  également  devant  le  môme  tribunal 
Trouiiloud,  Favier,  Alloys,  et  la  veuve  Charvin  , 
en  nom  privé  et  comme  tutrice  de  sa  tille  mineure, 
pour  s'entendre  condamner  ; savoir,  Fav  ier  à lui 
payer,  avec  intérêt,  le  prix  de  son  arquisilion,  et 
Trouiiloud,  Alloys  cl  la  veuve  Charvin.  à fournir 
l’excédant  des  adjudications  qui  lui  seraient 
faites,  ou  à lui  délaisser  les  immeubles  que  Raxi 
leur  avait  vendus. 

Indépendamment  des  biens  vendus  auxdit* 
Trouiiloud,  Favier  , Alloys  et  Charvin  , Raxi  en 
avait  vendu  d’autres  aux  sieurs  Valentin,  Charv  in, 
et  Colton.  Tiooilloud  avait  pris  aussi  inscription 
sur  ces  biens,  qui  ne  provenaient  pas  de  la  succes- 
sion de  Scipion  de  Reynard,  et  ii  avait  été  col- 
loqué éventuellement  dans  l’ordre  et  la  distribu- 
tion qui  avaient  eu  lieu  de  leur  prii , cl  ce  pour 
le  cas  où  il  sera  évincé  du  fonds  des  Vieux 
Arbres. 

Le  11  août  1811,  le  tribunal  de  Grenoble  ad- 
jugea à Angiès  toutes  ses  demandes.  — Raxi 
ti  appela  point  de  ce  jugement  ; il  n'y  eut  que 
Trouiiloud,  Favier,  Alloys  el  la  veuve  Charvin  qui 
en  relevèrent  appel  : il  citèrent  en  garantie  Raxi, 
qui  laissa  prendre  défaut.— Chastel,  Valentin  et 
Cottoii  demandèrent  à intervenir  en  cause  d'ap- 
pel, cl  leur  intervention  fut  admise.  Ils  conclurent 
a la  réformalion  du  jugement  de  première  in- 
stance, cl  en  tout  ras,  à ce  qu'Angles  ne  pût  agir 
sur  les  biens  possédés  par  Trouiiloud . qu'après 
avoir  imputé  la  valeur  entière  de  ceux  possédé* 
par  Favier,  Alloys  et  Charvin. 

Le  3 août  1813,  la  Cour  prononça.  Elle  consi- 
déra, en  premier  lieu,  qu'il  résultait  tant  du 
traité  du  23  niv.  an  3,  que  des  actes  intervenu* 
immédiatement  après,  que  I intention  d'Anglè*  et 
de  Raxi  était  de  compenser  les  sommes  que  Jean 
Gabriel  de  Reynard  avait  payées  à la  charge  des 
biens  de  Scipion  de  Keynnrd,  son  père,  avec  les 
sacrifices  et  abandons  faits  par  Raxi;  que  dès 
lors  Angiès  u'avail  plus  aucune  hypothèque  àfcct 
égard  sur  les  biens  tombés  dans  le  lot  de  Raxi, 
cl  que,  par  suite,  il  était  non  recevable  à exer- 
cer une  action  liy  polhécaire  contre  les  tiers 
acquéreurs  de  ces  biens. El  le  considéra,  en  second 
lieu,  qu’à  la  vérité  Angiès  était  fondé  à réclamer 
contre  Raxi  les  six  seizièmes  des  sommes  qu'il 
avait  payées  postérieurement  au  traité  du  23  niv. 
an  8,  a la  décharge  des  biens  de  la  succession  do 
Scipion  de  Reynard,;  mais  qu’il  n'en  était  pas 
moins  non  recevable  dans  son  action  hypo- 
thécaire contre  les  tiers  acquéreurs,  1°  parce  qu'il 
avait  approuvé  par  la  transaction  du  21  mess,  an 
4,  la  vente  passée  à Favier;  2°  parce  qu’il  avait 
consenti,  par  la  déclaration  du  17  germ.  an  3, 
à la  vente  passée  à Alloys  el  Charvin  ; 3“  parce 
qu’ayant  volontairement  renoncé  à scs  droits  et 
hypothèques  sur  les  biens  vendus  auxdits  Favier, 
Alloys  el  Charvin,  il  sïtaü  mis,  par  son  propre 
fait,  dans  l'impossibilité  de  céder  à Trouiiloud 
lesdil*  droits  cl  hypothèques , tels  qu'ils  exis- 
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taicnl  originairement.  Par  ces  motifs , elle 
réforma  le  jugement  dont  était  appel , et  déclara 
Angles  non  recevable  en  ses  demande , fins  et 
conclusions  prises  contre  lesdils  Favier,  Charvin 
cl  Trouilloucl.— Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  5,  IL,  de  Censibus  ; la 
loi  19,  11'.,  qui  potiores  in  pign.,  cl  Part.  1149. 
du  Code  civil;  — Attendu,  en  droit,  que  le  prin- 
cipe de  la  cession  des  actions,  dérivant  des  lois 
romaines,  est  susceptible  de  modifications;  que 
notamment,  d'après  tous  les  principes  de  justice 
consacrés  par  l'art.  H4D  du  Code  civil,  susréféré, 
le  créancier  ne  doit  être  déclaré  non  recevable 

au’en  proportion  du  dommauc  qu'il  cause  au  tiers- 
élenteur,  auquel  il  ne  peut  plus  céder  ses  ac- 
tions;—Et  attendu  que  la  cour  de  Grenoble  ne 
s'est  expliquée  ni  sur  la  proportion  qui  existe 
entre  les  créances  d'Aoglcs  et  la  valeur  des  biens 
sur  lesquels  il  aurait  dû  céder  ses  hypothèques, 
ni  sur  aucune  autre  modification; — Casse,  etc. 

Du  23  janv.  1815.  — Sect.  civ. — Rapp.,  M. 
Rupérou.  — Concl.,  M.  Lecoutuur,  av.  gén.— 
PL,  MM  Darieux  et  Maillie. 


1°  CASSATION. —Force  majeure — Délai. 

2°  et  3°  Juif.— Marchand.— Prel vr  supplé- 
tive. 

1*Le  délai  pour  signifier  un  arrêt  d’admission 
de  la  Cour  de  cassation,  n’a  pas  couru  pen- 
dant le  temps  que  les  communications  ont  été 
interceptées  entre  la  capitale  et  le  lieu  où  la  si- 
gnification devait  être  faite  (1). 

2° !.es  juifs,  porteurs  d’effets , ne  sont  pas  tenus 
de  prouver  la  numération  d'espèces  à l’égard 
des  marchands,  que  ces  marchands  fassent  le 
commerce  en  gros  ou  en  détail.  ( Décret  du  17 
mars  1808.) 

3°  Lorsi/u’une  obligation  nolariée  mentionne  la 
numération  d’espèces,  de  la  pari  d’un  juif  à 
son  emprunteur , si  cette  mention  n’est  pas 
suffisante,  il  y a lieu  d’ordonner  une  preuve 
supplétive  : ce  n’est  pas  le  cas  d'annuler 
l’obligation  (2). 

(Isaac  Weyl — C.  Michel  Vonderscheer.) 

Du  24  janv.  1815.  — Sect.  civ.— Prés, , M. 

Mourre  Rupp.,  M.  Royer  — Concl.,  M.  Giraud, 

av.  gén.— PI.,  MM.  Huarl-Duparc  et  Cosle. 


EN  REG IST  REM  E NT.  ■ — M ut  a tion  sec  r été.— 
Présomption. 

Celui  quittant  en  son  nom  qu’en  celui  de  divers 
coassociés,  vend  un  immeuble,  précédemment 
acquis  par  une  autre  personne  seule,  est  censé 
avoir  acquis  par  quelque  acte  secret  et  tenu 
caché  à La  régie. — Celte  présomption  ne  peut 
être  détruite  par  l allégation  d’une  prétendue 
association  qui  aurait  existé  lors  de  la  pre- 
mière adjudication,  entre  l’adjudicataire  et 
les  vendeurs,  et  dont  l’acte  d'adjudication  tie 
fait  aucune  mention  (3). 

(Enregistrement— C.  Deiset  Mangold.) 

Du  24  janv.  1815. — Sect.  civ.  — Prés. , M. 

Mourre.— Rapp.,  M.  Cochard.— Conf.  conf.,M. 

Giraud,  av.  gén.— PL,  M.  Huart-Duparc. 


(Il  V.  anal,  dansle  même  sens,  Cass. 24  nov. 1814. 

(2)  Ainsi  jugé  par  application  du  décret  du  17 
tnars  1808.  V.  sur  ce  décret  transitoire,  les  obser- 
vations qui  accompagnent  l’arrêt  rendu  par  la 
Cour  do  cass.  le  7 juin  1810  (ait.  Schauemberg). 

(3)  V.  anal,  dans  le  inéine  sens,  Cass.  20  vend,  an 
11; 24  Qor.an  13)22  juill,  18Q7;21  déc.  PJOS^ocl. 
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DOMAINES  NATIONAUX.  - Soumission- 
naires — Intervention. 

Celui  qui,  par  suite  de  la  toi  du  28  vent,  an  4 , 
avait  soumissionné  des  biens  crus  nationaux, 
et  qui  avait  fait  des  paiemens, reçus  souscondi- 
tion  nue  les  biens  soumissionnés  seraient  rccon- 
nus  domaniaux,  n'avait  point  acquis  par  là  un 
véritable  droit  sur  ces  biens , qui  Vautorisdt  à 
intervenir  entre  le  dont  aine  et  tes  détenteurs  sur 
la  question  de  propriété.  (Cod.proc.  civ.,  4GG  et 
474.)  (4i 

(Malapert— C.  Bock.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu , 1°  que  lors  des  soumis- 
sions passées  par  les  auteurs  du  demandeur , en 
l'an  4 . pour  l'acquisition  de  la  terre  de  Blaes- 
beim,  elle  était  possédée,  comme  elle  l'est  encore 
aujourd’hui , par  les  héritiers  du  dernier  posses- 
seur mâle  de  ce  ci-devant  lief;  que  de  ces  soumis* 
slons  il  n'est  résulté  autre  chose  qu’une  promesse 
de  vente  faite  par  l'Etat  en  faveur  des  soumission- 
naires, promesse  liée  à In  condition,  sine  qudnon, 
que  le  fief  fût  d’origine  domaniale , masculin . et 
qu’en  conséquence  il  eût  fait  retour  au  domaine 
par  le  décès  du  dernier  possesseur  mille  ; qu’on 
lit  en  effet  dans  les  quittances  produites  par  la 
demandeur  que  le  paiement  d une  portion  du  prix 
n’était  accepté  que  pour  le  cas  où  la  vente  pour- 
rait avoir  lieu , et  qu'il  en  serait  passé  contrat,  le 
prix  devant  être  restitué  si  la  vente  ne  pouvait 
s'etTccluer;  que  cela  résulte  encore  des  décrets  du 
gouvernement  de  1807  cl  1811  , lesquels  ont  su- 
bordonné )a  réalisation  de  la  vente  a la  décision 
des  tribunaux  sur  la  domanialité  ou  non  doma- 
nialité de  la  terre  soumission  née;  que  ccs  décrets 
ont  chargé  de  provoquer  celle  décision,  la  régie 
des  domaines  cl  le  préfet,  et  non  pas  les  soumis- 
sionnaires , qui  jusques-ia  ne  pouvaient  exer- 
cer aucune  action  contre  les  possesseurs  de  la 
terre,  dont  la  vente  conditionnelle  avait  été 
promise  par  l’Etat . de  tout  quoi  il  suit  qu’en 
écartant  une  pareille  action . l'arrêt  dénoncé 
n'a  violé  aucune  loi;  — Attendu,  2°  que  l'arrêt 
dénoncé  a décidé,  contradictoirement  avec  le 
préfet  (qui  ne  s est  point  pourvu  en  cassation) , 
que  la  terre  de  Riaesheim  n'était  pas  d origine 
domaniale,  et  s'agissant  en  outre  d'un  fief  féminin 
et  d’oblation,  l’Etal  ne  pouvait  réclamer  aucun 
droit  de  retour;  que  par  une  conséquence  néces- 
saire, il  a été  souverainement  jugé  que  les  auteurs 
du  demandeur  ont  soumissionné  des  biens  qui 
n’avaient  jamais  appartenu  et  ne  pouvaient  ap- 
partenir a l'Etat  ; et  qu'ainsi  la  condition  à laquello 
la  promesse  de  vente  se  trouvait  attachée  ne  pou- 
vait plus  s'accomplir;  — Rejette,  etc. 

Du  2ljanv.  1815. — Sect.  rcq. — Prés.,  .4L  llcn- 
rion  de  Panscy. — Ravp.,  M.  Bolton  de  Castel  la- 
monte.— fond.,  M.  Joubert.  av.  gén  .—Pt.,  M* 
Matlhe. 


ENREGISTREMENT.  — Degrés  de  juridic- 
tion.— Saisie-immobilière. 

Un  procès  de  la  régie,  bien  qu’il  ait  pour  cause 
un  droit  d’enregistrement , est  soumis  aux  deux 
degrés  de  juridiction , lorsque  la  demande  de 
la  régie  tend  à d'autres  fins  qu’une  condam- 
nation au  paiement  du  droit , par  exemple, 
lorsque  la  régie  demande  une  subrogation  à des 
poursuites  de  saisie  immobilière  (5). 


1810;  26oct.  1812;  Mil.  Rigaud et  Championniére, 
Traité  des  droits  d’enregistr.,  n°  1700. 

(4)  V.  sur  l'efTet  ocquisitif  des  soumissions  de 
domaines  nationaux,  deux  ordunn.  des  l*r  avril 
1821  et  31  mars  1825. 

(5)  V.  sur  ce  point , Cass.  4 pluv.  an  10,  et  la 
note  i K.  aussi  Cass.  lrf  bruin,  an  13. 
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(Enregistrement— C.  Bour.) 

La  régie  avait  décerné  une  contrainte  contre 
le  sieur  Lyon,  en  paiement  d'une  somme  de  près 
de  20.000  fr.,  provenant  de  droits,  doublesdroils 
et  amendes.— Le  sieur  Lyon  était  fermier  de  la 
dame  Bour , qui . pour  paiement  de  ses  fermages, 
avait  déjà  fait  saisir  les  récoltes  du  sieur  Lyon  — 
Il  parait  que  les  poursuites  sur  saisie  ne  marchaient 
pas  ; la  régie  somma  la  dame  Bour  de  faire  procé- 
der a la  vente  dans  huitaine,  sous  peine  de  se  voir 
écartée  des  poursuites.  — Celle  sommation  fut 
signifiée  au  domicile  que  la  dame  Bour  avait  élu 
dans  la  commune  où  la  saisie  avait  été  faite.  Par 
suite,  concours  en  préférence  pour  poursuivre 
s’étant  établi  entre  la  régie  et  la  dame  Bour,  cette 
dernière  a opposé  la  nullité  de  la  sommation , 
pour  défaut  de  notification  à domicile  réel. 

Il  mars  1814,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Chàteau-Chinon  qui  adopte  le 
moyen  de  nullité  et  maintient  les  poursuites  de 
la  dame  Bour.— Pourvoi  dp  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COTO  ; — Attendu  qtPil  ne  s’agit  pas  d’une 
Instance  entre  un  redevable  et  la  régie,  relative- 
ment à la  perception . mais  d’une  demande  en 
préférence  et  subrogation  de  pmi  oui  le  dirigée  par 
la  régie  contre  un  propriétaire  saisissant  sur  son 
fermier  ; qu’une  pareille  action  ne  peut  être  ran- 
gée dans  la  classe  des  affaires  que  lu  loi  spéciale 
soumet,  dans  tous  les  cas,  n être  jugées  en  dernier 
ressort;  qu'il  s’agit,  vis-à-vis  la  dame  Bour,  dune 
demande  Indéterminée;  qu’il  résulte  même  de  la 
contrainte  décernée  contre  le  redevable,  qui  ne 
figurait  même  pas  dans  l'instance  Kée  avec  la 
veuve  Bour.  que  la  demande  en  subrogation,  for- 
mée par  la  régie . avait  pour  objet  de  parvenir  au 
paiement  de  plus  de  19,000  fr. ; qu  ainsi,  sous 
tous  les  rapports,  le  jugement  rendu  entre  la  régie 
et  la  veuve  Bour.  ne  pouvait  être  en  dernier  res- 
sort; que  par  conséquent  l’appel  était  la  seule  vole 
qui  était  ouverte  à la  régie  Rejette,  etc. 

I>u  25  janv.  1815.— Sect.  des  req.— Prés. , M. 
Lnsaudade.  — Happ  .,  M.  Rousseau.— Concl. , M. 
Jcrurde,  av.  gén .—PI.,  M.  Huart-Duparc. 


1°  ENREGISTREMENT.— R apport  de  Jücb. 

2°  MüTATIOjr  f*AR  Dtcfcs.— PRESCRIPTION. 
i*En  matière  d'enregistrement,  est  nul  le  Juge- 
ment qui  n’a  pas  été  rendu  sur  le  rapport  d’un 
juge  f|l. 

2 °Jm  prescription  de  cinq  ans  ne  court  conlre 
l'administration,  au  sujet  d'un  droit  de  mu- 
tation par  décès,  qu’à  dater  du  jour  où  ce  dé- 
cès est  connu  de  l’administration. — Ainsi,  lors- 
qu’un décès  n’a  pas  été  constaté  par  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  et  qu’il  l’a  étéseulemetd  par 
tm  acte  de  notoriété,  le  délai  ne  court  que  du 
jour  de  l'acte  de  notoriété  (ou  du  jour  de  son 
enregistrement)  (2). 

(Enregistrement— C.  Gilbert.)— arrêt. 

LA  COI  R;  — Vu  les  art.  G1  et  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; — Considérant,  sur  le  moyen  pris 
de  U forme,  qu’il  est  constant , en  fait,  que  l’af- 


(!)  F'.eonf.,  Cass.  4 frucl.  an  11  ; 10  pluv.  an  13; 
19  et  23  déc.  1809  ; 8 mai  1810;  I"  juin  1814;  15 
juill.  1815;  13  nov.  1816;  2 avril  1817  ; 3 janv.  et 
6 déc  1820;  5 mars  1822;!"  août  1837;  6 avr.  1841. 

(i)  y.  conf.,  Cass.  30  juin  1806,  3 nov.  1813,  et 
les  notes. 

(Il  F.  en  ce  sens,  19  nov.  1818;  I"  fév.  1820; 
27  fèv.  1821;  25  fév.  18*7;  1 nov.  1828.  De 
anéme  encore,  il  a été  décidé  qu’un  jugement 
n'eat  point  nul,  par  le  motif  qu'un  ou  plusieurs  ju- 
ges qui  y ont  concouru,  n'oul  pas  assiste  à tou- 
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faire  a été  jugée  par  le  tribunal  de  Clermont- 
Ferrand,  sans  qu’il  y ait  eu  rapport  d’un  Juge 
fait  à l’audience  publique;  qu’il  est  également 
établi,  par  la  Jurisprudence  de  la  Cour,  que  celte 
formalité  doit  être  rigoureusement  exécutée  , à 
peine  de  nullité; 

Considérant , sur  le  moyen  tiré  du  fond  , qu'il 
résulte  év  idemment  de  l’art  01  de  la  loi  précitée, 
sainement  entendn  , que  la  prescription  de  cinq 
ans  np  peut  être  opposée  à l’administration,  lors- 
qu'il s’agit  de  droits  dus  pour  successions  non  dé- 
clarées. lorsqu’elle  n’a  point  eu  une  connaissance 
légale  de  l’ouverture  desdiles  successlo«s. — Con- 
sidérant que  , dans  l’espèce,  il  est  constant , en 
fait,  que  Parte  de  décès  de  François  Gilbert  n’a- 
vait point  été  porté  sur  les  registres  de  I état  ci- 
vil, et  que  celle  omission  n’a  été  réparée  que  par 
Parte  de  notoriété  . dressé  le  19  fév.  1801  ; âne 
c’est  à cette  date  seulement  que  radmiuistraUofi 
a acquis  la  connaissance  légale  du  décès  de  Fran- 
çois Gilbert  ; et  qu’ayant  fait  sa  réclamation  le  22 
déc.  1802,  la  prescription  ne  pouvait  être  décla- 
rée acquise  contre  sa  demande  qu’en  faisant  une 
fausse  application  de  Part.  61  précité;  — Casse  et 
annuité,  etc. 

Du  25  janv.  t815.— 8ecL  civ.  — Rapp.,  M.  Mi- 
nier.— ConcL,  M.  Giraud,  av.  gén. 


1*  JUGEMENT.— Assistance  de  Trois. 

2*  Lettre  de  change.  — Tiers  porte r».  — 
Supposition  de  valeto. 

J.' obligation  imposée  aux  juges  par  la  loi  du 
20  avril  1810,  de  ne  juger  qu'autant  qu  t’U 
ont  assisté  à toutes  les  audiences  de  la  cause, 
ne  lesein/téche  pas  de  juger , sur  nouvelles  con- 
clusions et  jdaidoiries,  une  cause  dans  laquelle 
les  /xirties  ont  été  entendues  à une  audience  à 
laquelle  ces  juges  n’ont  pas  assisté  (3). 

2 "La  supposition  de  valeur  est  une  nullité  oppo- 
sable, en  matière  de  lettre  de  change,  tout  aussi 
bien  que  la  supposition  de  nom , de  qualité t 
de  domicile  et  de  lieu,  dont  parle  l’art.  112, 
Cod.  comm.  — Et  à cet  égard , le  tiers  porteur 
de  lettres  simulées  ne  peut  aucunement  invo- 
quer sa  qualité  de  tiers  et  la  bonne  foi  du  com- 
merce, s’il  a eu  connaissance  de  la  simula- 
tion (4). 

(Descoulures— C.  la  dame  de  LAseynie.) 

La  dame  Renniidin  de  Neuvic  était  décédéeen 
Pan  12.  laissant  pour  hérilière  la  dame  Limou- 
sin de  Laseyuie.  sa  fille.  Par  un  testament  du  19 
prairial  de  la  même  année . fait  pendant  sa 
dernière  maladie,  elle  ava.t  disposé,  sur  la  quo- 
tité disponible,  d’une  somme  de  4, Of N)  francs  et 
de  son  bien  de  la  Qulntaineen  faveur  de  la  dame 
de  Veyrinas,  sa  petite-fille,  fille  de  la  dame  de 
Laseynic.  — Enfin,  et  c’est  ce  qui  o fait  l’objet 
du  procès.  In  dame  de  Neuvic,  domiciliée  à 
Limoges,  avait  souscrit,  sons  les  dates  du  4 flo- 
réal et  15  thermidor  on  12,  deux  lettres  de  3.000 
francs  chacune  , payables  a deux  et  trois  ans  de 
date.  Os  lettres  de  change  étaient  tirées  ou  sup- 
posées Urées  de  Tulle  sur  Limoges.  La  dame  de 


tes  les  audiences,  lorsque  ces  juges  ont  assisté 
aux  audiences  dans  lesquelles  des  avocats  des  parties 
ont  pris  leurs  conclusions,  et  plaidé  tous  les  rooyenj 
de  la  cause.  I’.  Cass.  2 fev.  1825. — Mais  ai  rien  do 
constate  que  les  plaidoiries  aieot  été  recommen- 
cées, ni  les  conclusions  reprises,  la  nullité  doit  né- 
cessairement être  prononcée.  F.  Casa.  27  mesa. 
an  6;  9 brutn.  an  7;  30  mars  1812,  et  les  arrêta 
indiqués  aux  notes. 

(4)  F.  sur  ce  point,  Cass.  26  déc.  1808  ; Bruxellu, 
7 oct.  1811,  et  les  notes. 


litized  by  Google 
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Neuvic  les  avait  causée»  valeur  en  elle-même, elle» 
étaient  entièrement  écrite»  de  sa  main. 

En  1811,  près  de  cinq  ans  après  leur  échéance, 
le  sieur  Descoulures . notaire  à Limoges , sc  pré- 
sente comme  lier*  porteur  ; elles  étaient  revêtues 
de  deux  endossement  ; le  premier,  souscrit  par  la 
dame  du  Neuvic  au  prolil  du  sieur  de  Yeyriuas, 
et  le  second,  sous  la  date  du  l*ravr.  1811.  parle 
sieur  de  Yeyrinas.  au  profit  du  sieur  Descoutures. 
Ces  endossement  étaient  écrits  d une  main  étran- 
gère, et  causés  valeur  reçue  comptant. 

Le  sieur  Descoutures  , après  avoir  fait  présen- 
ter ces  effets,  en  poursuit  la  condamnation  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  contre  la 
dame  de  Laseynie  . comme  héritière  de  la  darne 
de  Neuvic  . sa  mère,  qui  les  avait  souscrits.  La 
dame  de  L«6cynie  soulicul  que  ces  effets  n'ont 
été  souscrits  par  In  dame  de  Neuvic  que  dans  la 
vue  de  Taire  une  libéralité  a la  dame  deVeyrinas, 
sa  petite-fille  ; que  cette  libéralité,  jointe  aux 
dispositions  contenues  dans  le  testament  de  la 
dame  Neuvic,  ou  profil  de  la  dame  de  Yeyrinas, 
excédait  la  quotité  disponible;  que.  dans  tous  les 
cas,  la  question  serait  du  ressort  des  tribunaux 
civils.  Elle  conclut  en  conséquence  à la  milité 
des  lettres  de  change  ; subsidiairement,  a ce  que 
le  tribunal  se  déclare  incompétent.  Enfin,  et  pour 
le  cas  où  le  tribunal  prononcerait  contre  elle  la 
condamnation  du  montant  des  U lires  de  change 
au  profil  du  sieur  DescouUires . elle  conclut  a la 
garaulie  contre  le  sieur  deVeyrinas,  qu'elle  avait 
appelé  en  cause. 

l’ar  jugement  du  3 sept.  1812 , le  tribunal  de 
commerce  de  Limoges  condamna  {a  dame  de  La- 
sejnic,  comme  héritière  de  sa  mère,  à payer  au 
sieur  Descoulures  le  montant  des  lettres  de  chan- 
ge , et  lui  adjugea  sa  garantie  contre  le  sieur  de 
Vcyrinas.  Le  tribunal  de  commerce  motiva  la  con- 
damnolion  au  profit  du  sieur  Descoulures,  entré 
autres  choses . sur  ce  que  le  sieur  Descoulures 
avait  déclaré  à l’audience  qu'il  était  porteur  de 
bonne  foi  des  lettres  de  change,  et  qu'il  en  avait 
compté  la  valeur , ce  qui  n’avait  pas  été  contesté 
par  la  dame  de  Lnseyuie. 

La  daine  de  Lasc)nie  appelle  de  ce  jugement 
devant  la  Cour  de  Limoges.  Le  sieur  deVeyrinas 
s’en  rend  lui-même  incidemment  appelant  au 
cbeT  qui  lui  Tait  grief. 

La  cause  est  plaidéc  contradictoirement  à l'au- 
dlencc  du  lü  juill.  1813,  a la  chambre  des  ap|iels 
de  police  correctionnelle,  jugeant  les  affaires  som- 
maires; et  le  même  jour,  arrêt  rendu  par  six  ju- 
ges, qui  ordonne  la  comparution  en  personne  du 
sieur  Descoutures  et  du  sieur  de  Yeyrinas  a l’au- 
dience du  30  juillet . pour  donner  les  explica- 
tions qui  leur  seront  demandées. 

Le  sieur  Descoutures  et  le  sieur  de  Yeyrinas 
comparaissent  en  personne  le  3o  juillet  à l’au- 
dience; on  leur  Tait  |»rétcr  serment;  le  greffier 
tient  note  de  leurs  déclara  lions,  et  la  Cour  remet 
la  cause  à huitaine  pour  les  plaidoiries.  A cette 
audience  du  30  juillet  assistaient  cinq  juges  seu- 
lement, sur  lesquelsun  qui  n’avait  point  concouru 
à l’arrêt  du  14. 

Aux  audiences  des  6,  7 et  14  août  1813.  les 
avoués  des  parties  prennent  leurs  conclusions,  les 
plaidoiries  oui  lieu  ; le  sieur  Descoulures  est  en- 
core entendu  en  personne;  la  dame  de  Laseynie 
argumente  des  déclarations  faites  par  le  sieur 
ltescoutures  et  le  sieur  de  Yeyrinas  a l’audience 
du  30  juillet,  elle  en  produit  une  expédition.  1 je 
sieur  Descoulures  conclut  a la  nullité  tant  de  l'ex- 
pédition que  des  déclarations. 

Sur  quoi,  la  Cour  de  Limoges  rend , le  14  août 
181 3,  arrêt  détiiiHÜ. — Cet  arrêt  est  rendu  par  sept 
juges,  et  le  juge  qui  avait  concouru  à 1 arrêt  du 
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lü  juillet,  mais  qui  n’avait  pas  assisté  à l’audience 
du  30  du  même  mois,  n'assisle  pas  non  plus  aux 
audiences  des  6,  7 et  14  août. 

La  Cour  de  Limoges . par  cet  arrêt , dé- 
clare les  effets  simples  promesses;  déclare,  en 
outre,  que  le  sieur  Descoulures  ne  peut  pas.  rela- 
tivement à ces  effets,  jouir  du  privilège  du  lier* 
porteur  de  bonne  foi;  dit  en  conséquence  avoir 
été  nullement  et  ineompétemment  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel , décharge  la  dame  La- 
seynie  et  le  sieur  de  Yeyrinas  des  condamnations 
contre  eux  prononcées,  et  renvoie  les  parties  à se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire 
statuer  ce  qu’il  appartiendra  sur  les  droits  et 
exceptions  de  chacune,  i.  et  arrêt  est  ainsi  motivé! 
— « Considérant  qu’il  est  de  l'essence  de  toute 
lettre  de  change  que  la  vnleer  en  uit  été  ou  en 
doive  être  fournie  nu  tireur  en  espèces  ou  en 
compte,  puisque,  sans  celte  condition.  Il  ne  peut 
y avoir  ni  contrat  de  change , ni  lettre  de  change 
qui  constate  ce  contrat;  que  cette  condition  est 
dus  essentielle  encore , s'il  est  possible , dans  la 
eltre  de  change  tirée,  comme  dans  l’espèce , va- 
leur en  sol-mênic , laquelle  n’est  qu’un  simple 
mandat,  jusqu  à ce  que  le  tireur  en  ail  passé  l’or- 
dre à celui  dont  ii  reçoit  les  valeurs  . et  a qui  i! 
remet  la  lettre;  — Qu’il  résulte  des  déclarations 
orales  fournies  a l’audience  du  30  juillet , par  le 
sieur  de  Yeyrinas,  en  faveur  de  qui  ont  été  passés 
les  ordres  au  dos  des  effets,  qu’il  n’a  point  fourni 
de  valeur  pour  raison  de  ces  effets;  que  jamais  la 
dame  de  Neuvic . qui  les  a souscrits  et  tirés,  n’en 
a reçu  de  personne;  qu’au  contraire,  son  intention 
était  d'en  faire  un  don  a la  dame  de  Yeyrinas,  sa 
petite-fille,  et  que.  pour  on  assurer  la  rpmlse.  les- 
dits  effets  en  avalent  été  confiés  a M*  Mousnler, 
avoraL  qui  a effectué  ccUeremise  en  1810oul811, 
selon  les  instructions  qu’il  avait  reçues  ; qu’il  dé- 
coule de  toutes  ces  circonstances  que  les  effetj 
dont  il  s’agit  n’ont  eu  que  l’apparence  des  lettres 
de  change,  et  n’en  ont  jamais  eu  la  réalité;  qu’il 
n’y  a donc  aucune  difficulté  à les  considères 
comme  simples  promesses  relativement  à la  dame 
de  Neuvic,  tireur,  et  au  sieur  de  Vey rinas . pre- 
mier porteur  d’ordre,  lequel,  de  son  aveu,  n’n  pas 
compléta  valeur;  — Que  toute  difficulté  dans  la 
cause  est  de  savoir  si  Descoulures , second  por- 
teur, qui  poursuit  le  jugement  de  ees  effets  con- 
tre l’héritière  du  tireur , peut  jouir  du  privilège 
de  tiers  porteur,  sans  égard  aux  exceptions  que  la 
dame  Limousin  (de  Laseynie)  ès  noms,  serait  en 
droit  d’opposer  au  sieur  de  Yeyrinas.  sou  gendre; 

Sur  celle  seconde  question  .que  le  privilège 
du  tiers  porteur,  en  matière  de  lettre  de  change  , 
n o été  établi  qu’en  faveur  du  commerce  qu’il  est 
de  l'intérêt  des  états  de  protéger,  et  dont  les  opé- 
rations doivent  être  rapides , promptes  et  san* 
entraves  de  formes;  que  celle  faveur  accordée  nu 
commerce  ne  doit  pas  être  étendue  aux  autres  né- 
gociations civiles  dont  les  formes  sont  au  contraire 
la  garantie  et  In  base;  que  le  privilège  de  tiers 
porteur  ne  pourrait  être  étendu  à des  effets  ordi- 
naires ou  simples  promesses,  que  dans  le  cas  où  il 
apparaîtrait  par  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu , que  le  dernier  porteur  a été  évidemment 
victime  de  sa  bonne  foi  lorsqu’il  a fait  la  négocia- 
tion , que  rien  ne  l’a  averti  qu’il  pouvait  courir 
des  dangers  en  échangeant  ses  fonds  contre  des 
effets  dont  tout  semblait  lui  garantir  la  sincérité 
et  l’exécution,  comme  lorsqu'un  négociant  a re- 
çu, pour  fait  de  son  négoce , des  traites  tirées 
par  d’autres  négociais  d’une  ville  éloignée  de 
son  domicile  et  autres  cas  semblables.  — Mais 
que  le  sieur  Descoulures,  notaire , ayant  ac- 
cepté à Limoges  des  effets  souscrits  par  la  dame 
Hcuaudiii,  aussi  de  Limoges,  passés  a l’ordre  do 
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son  géndre,  le  sieur  île  Veyrinas,  et  par  l’entre- 
mise du  sieur  Fournier,  notaire , non  négociant 
ni  banquier,  sans  prendre  même  la  précaution 
d’exiger  l’endossement  dudit  Fournier;  ayant  re- 
çu ces  effets  plusieurs  années  après  l'échéance,  et 
après  s’élrc  euquis  du  sieur  Limousin  , notaire  , 
acquéreur  d une  partie  des  immeubles  de  la  suc- 
cession Renaudiu  de  Neuvic  , s’il  acquitterait  les 
traites,  ainsi  qu’il  résulte  de  sa  déclaration  orale 
à l'audience  ; que  le  sieur  Descoutures  . dans  ces 
circonstances,  ne  peut  prétendre  au  privilège  de 
tiers  porteur  ordinaire  de  lettre  de  change  mise 
en  circulation  entre  negocians . s’étant  volontai- 
rement exposé  a courir  les  chai. ces  de  non  paie- 
ment ; s’en  remettant  à la  bonne  foi  de  celui  qui 
lui  a passé  les  ordres , ou  quoi  que  soit  du  sieur 
Fournier  traitant  pour  lui  ; — Que  devant  le  tri- 
bunal de  commerce . le  sieur  Descoutures  a dé- 
claré avoir  fourni  la  valeur  au  sieur  de  Veyrinas; 
que  devant  la  Cour  il  a prétendu,  dans  ses  con- 
clusions motivées . qu'étant  créancier  de  sommes 
considérables  du  sieur  Fournier,  il  avait  reçu  de 
lui  les  deux  effets  en  paiement;  mais  ensuite, 
comparaissant  en  personne  devant  la  Cour,  Dcs- 
coutures  a dit  au  contraire  avoir  compté  pour  ces 
eflets.  au  sieur  Fournier.  fLOOO  liv.  écus  de  six  li- 
vres. dont  l’emploi  a été  fait,  a-t-il  dit  en  plai- 
dant, à retirer  des  effets  du  sieur  de  Veyrinas  qui 
étaient  entre  les  mains  du  nommé  tiail;  et  que 
de  ces  variations  et  contradictions  il  résulte  que, 
dans  aucun  cas.  Descoutures  ne  pourrait  se  pré- 
senter comme  un  tiers  porteur  de  bonne  foi  ; — 
Que  tous  ces  faits,  devenus  coustans  par  les  dé- 
clarations des  parties  faites  en  la  Cour,  le  30  juil- 
let , doivent  la  déterminer  a les  envoyer  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  pourfaire  statuer  ce  qu'il 
appartiendra  sur  leurs  prétentions  et  exceptions 
respectives.  la  connaissance  de  semblables  ma- 
tières n'npparlenaul  point  aux  usages  de  com- 
merce . d’ou  sort  la  nécessité  de  réformer  le  ju- 
gement dont  est  appel;  — Eniin,  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  vient  d cire  dit,  que  la  condamnation 
de  garantie  prononcée  contre  le  sieur  de  Veyri- 
nas doit  être  anéantie,  cl  qu'il  est  inutile  de  s'oc- 
cuper de  la  demande  en  nullité  de  l'expédition 
des  déclarations  tenues  à l'audience.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Des- 
coulurcs  : 1*  violation  du  principe  consacré  par 
la  loi  du  24 août  1790,  art.  lr'.  lit.  2.  et  parcelle 
du  3 brum.  an  2 , art.  10 , que  chacun  a le  droit 
de  faire  enteiidrc  ses  défenses  , et  parliculicre- 
nient  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui 
déclare  nuis  les  arrêts  rendus  pur  des  juges  qui 
n’ont  pas  assisté  a toutes  les  audiences  de  la  cau- 
se. — Au  nombre  des  sept  juges  qui  ont  concouru 
à l’arrêt  attaqué,  disait  le  sieur  Dcsiymtures , se 
trouvent  deux  juges  qui  u'avaient  pas  assisté  à 
l’audience  du  14  juillet,  où  les  conclusions  des 
parties  avaient  été  prises,  où  les  avocats  avaient 
plaidé,  et  où  la  Cour  avait  ordonné  la  compa- 
rution personnelle  des  parties.  L’un  de  ces  deux 
juges,  et  un  autre,  n'avaient  pas  assisléa  laudien- 
ce  du  30  juillet,  où  la  comparution  des  parties,  en 
personne,  avait  eu  lieu.  Les  parties  ont  donc  été 
privées  de  faire  entendre  leurs  défenses  par  trois 
de  leurs  juges.  Trois  juges  qui  n’avaient  pas  as- 
sisté a toutes  les  audiences  de  la  cause  ont  donc 
concouru  à l’arrêt:  l'arrêt  est  donc  nul.  — Un 
objectera  peut-être  que  la  cause  n été  appelée  et 
plaidéc  de  nouveau  aux  audiences  des  U , 7 et  14 
août,  elque  ces  audiences  ont  pu  remplacer  celle 
du  16  juillet,  pour  les  juges  qui  n’avaient  pas  as- 
sisté à celte  dernière;  que  le  greffier  nyaul dressé 
procès-verbal  de  l'audience  du  30  juillet, et  ayant 
délivré  expédition,  les  juges  qui  n’avaient  pas 
été  préâcus  à celle  audience,  ont  pourlaut  pu  avoir 


connaissance  de  ce  qui  s’y  était  passé.  D’abord 
celle  objection  serait  sans  force,  la  loi  prononçant 
la  nullité  des  arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n ont 
pas  assisté  à toutes  les  audiences  de  la  cause.— En 
second  lieu,  si  le  greffier  avait  dressé  procès-ver- 
bal de  l’audience  du  30  juillet , où  les  parties 
avaient  comparu  en  personne,  il  l’aurait  Tait  très 
illégalement.  Aucun  procès-verbal  contenant  les 
dires  et  les  explications  des  parties  ne  devantétre 
dressé,  le  greffier  ni  aucun  membre  de  la  Cour 
n’était  autorisé  à le  dresser;  ce  procès-verbal . et 
l’expédition  qui  en  avait  été  délivrée  , n’avalent 
aucun  caractère  d'authenticité.  L’audition  même 
des  parties  auxquelles  on  avait  fait  prêter  serment, 
était  une  contravention  à la  loi.  En  troisième 
lieu  , le  procès-  verbal  et  les  plaidoiries  qui  au- 
raient suivi  n 'auraient  pas  pu  suppléer,  pour  les 
trois  juges  qui  n'avaient  pas  assisté  aux  audiences 
des  16  et  30  juillet,  à leur  défaut  de  présence  à 
ces  audiences.  Le  16  juili  , lesconclusionsavaient 
été  prises  et  la  cause  avait  été  plaidéc.  On  n’a- 
vait pas  été  d’accord  sur  de  certains  faits , et  la 
Cour  ordonna  la  comparution  des  parties  en  per- 
sonne pour  le  30  juillet.  --  La  Cour  se  proposait 
nécessairement,  en  ordonnant  cette  mesure  , de 
découvrir  la  vérité  par  les  explications  des  par- 
ties elles-mêmes,  les  interpellations  elles  ré- 
ponses qu’elles  se  feraient.  Or,  malgré  le  procès- 
verbal  dressé  illégalement  par  le  greffier,  et  mal- 
gré les  plaidoiries  suivantes,  il  est  impossible  que 
les  juges  qui  n’avaient  pas  assisté  aux  audiences 
des  16et3()juillct,  aient  eu  une  connaissance  assez 
exacte  de  ce  qui  s’y  était  passé.  Les  audiences  des 
16  et  30  juillet,  et  particulièrement  cette  derniè- 
re, étaient  des  élémens  de  l'instruction  de  la 
cause.  Cela  est  si  vrai  que  tous  les  motifs  de  l’ar- 
rêt attaqué  ont  été  tirés  des  prétendues  déclara- 
tions faites  par  les  parties  à l’audience  du  30. 

2°  Fausse  application  des  art.  112  et  636  du 
Code  de  commerce,  et  violation  des  art.  136,  03 1 
et  632  du  même  Code.— Pour  que  les  deux  trai- 
tes pussent  être  déclarées  de  simples  promesses  , 
et  les  parties  renvoyées  au  tribunal  civil,  il  aurait 
fallu,  suivant  les  art.  112  et  6:16,  que  les  lettres 
de  change  continssent  supposition  soit  de  nom  , 
soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  du  lieu  d’où 
elles  avaient  été  tirées  ou  dans  lequel  ellesétaieut 
payables.  Or,  on  n était  dans  aucun  de  ces  cas.  Il 
n’est  pas  même  allégué  dans  l'arrêt  attaqué  qun 
les  deux  lettres  de  change  contiennent  aucune  de 
ces  suppositions.  Il  n’y  avait  donc  pas  lieu  de 
les  déclarer  simples  promesses  cl  de  renvoyer 
les  parties  au  tribunal  civil.  — De  ce  que  le 
sieur  de  Veyrinas  n'aurait  point  fourni  la  valeur 
des  traites , et  les  aurait  au  contraire  reçues 
comme  un  avantage  indirect  fait  à son  épouse,  il 
ne  s'ensuivait  pas  qu  elles  cessassent  d'être  des 
effets  de  commerce  : mais  seulement  que  si  de 
Veyrinas  en  eût  demandé  le  paiement  à la  dame 
de  Loseynie,  celle-ci  aurait  pu  opposer  le  défaut 
de  valeur!  et  que  sur  la  question  d'avantage  in- 
direct qui  se  serait  élevée  alors , le  tribunal  de 
commerce  aurait  dû  renvoyer  au  tribunal  civil , 
non  pas  parce  que  les  lettres  de  change  auraient 
dû  être  considérées  comme  simples  promesses , 
mais  parce  que  la  question  d’avnmage  indirect 
aurait  été  horsdes  attributions  des  juges  de  com- 
merce. — Au  surplus,  l’objection  de  valeur  non 
fournie  par  le  sieur  de  Veyrinas  et  d avantage  in- 
direct, était  absolument  étrangère  au  sieur  Des- 
coutures. Les  traites  sc  trouvaient  dans  ses  mains 
en  vertu  d'un  ordre  régulier.  La  question  entre 
lui  et  la  dame  de  Laseyùie  était  du  ressort  du  tri- 
bunal de  commerce,  puisque  ces  tribunaux  ^art. 
631)  connaissent  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce,  et  que  la  loi  réputé  acte  do 
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commerce  (art.  632),  entre  toutes  personnes  , les 
lettres  de  change. 

L’arrêt  du  16  juillet,  qui  ordonna  la  comparu- 
tion des  parties  en  personne  à l’audience  du  30 
juillet,  et  celui  du  30  juillet  qui  remit  la  cause 
au  6 août  pour  être  plaidée,  ne  sont  que  des  arrêts 
préparatoires.  Le  procès-verbal  dressé  par  le 
greffier,  le  30  juillet,  des  déclarations  des  parties, 
est  un  acte  d'instruction.  — Toute  la  question  se 
réduit  donc  à savoir  si  dans  une  cause  l'arrêt  dé- 
finitif doit  être  déclaré  nul , parce  que  quelques-  j 
uns  des  juges  qui  y ont  concouru,  n'ont  pas  aussi 
concouru  aux  arrêts  préparatoires  ou  autres  actes 
judiciaires  qui  l’ont  précédé , et  la  négative  de 
celle  question  ne  peut  être  douteuse.  — L’art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  prononce  la  nullité 
des  arrêts  auxquels  ont  concouru  des  juges  qui 
n’ont  pas  assisté  à toutes  les  audiences  , ii  entend 
parler  que  des  audiences  qui  se  sont  ouvertes  de- 
puis que  la  cause  est  euétal;  cVst-a-dirc  d’après 
rart.  343  du  Code  de  proc.  civ.,  après  tous  les 
jugemens  préparatoires  et  sans  les  actes  nécessai- 
res à l'instruction  de  la  cause,  et  même  après  que 
les  conclusions  respectives  des  parties  ont  été 
prises  à l’audience.  Les  conclusions  prises  et  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  antérieurement  aux  actes 
préparatoires,  ne  sont  considérés  que  comme 
ayant  servi  à motiver  ces  actes , et  nullement 
comme  devant  servir  de  base  à la  sentence  défi- 
nitive, puisque  ces  conclusions  et  ses  débats  doi- 
vent être  renouvelés.  11  résulterait  d’un  système 
contraire  que  la  composition  des  tribunaux  qui 
auraient  rendu  les  jugemens  préparatoires , dé- 
terminerait toujours  la  composition  de  ceux  qui 
doivent  prononcer  définitivement,  d’où  naîtrait 
un  désordre  sans  fin  : et  lorsque  la  destitution  ou 
l’absence  ou  la  mort  d'un  des  premiers  juges,  for- 
cerait a en  appeler  un  autre  à sa  place,  il  faudrait 
renoncer  à rendre  justice,  ou  revenir  sur  des  ju- 
mciis  ou  autres  actes  judiciaires,  ce  qui  serait 
élément  absurde. 

La  dame  de  Lascynie  répondait , sur  le  pre- 
mier moyen  , que  les  arrêts  des  16  et  30  juillet 
étaient  distincts  l’un  de  l’autre  et  essentiellement 
distincts  de  l’arrêt  définitif  attaqué,  et  que,  dès 
lors,  chacun  des  trois  a pu  être  rendu  par  des  ju- 
ges différons. 

Pour  réfuter  le  deuxième  moyen  de  cassation  . 
U dame  de  Laseynic  disait  que  l'arrêt  attaqué , 
en  réformant,  pour  cause  d'incompétence . le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  s’était  fondé 
sur  ce  que  les  effets  litigieux  n’étaient  que  desim- 
ples  promesses,  et  sur  ce  que  le  sieur  Dcscoulurcs, 
tiers  porteur,  était  de  mauvaise  foi , ayant  con- 
naissance soit  de  la  nature  des  billets,  soit  de 
leur  destination. — Il  a jugé  que  les  effets  litigieux 
n’étaient  que  de  simples  promesses , principale- 
ment à cause  que  la  valeur  n’en  avait  pas  été 
fournie.  Or,  la  simulation  de  valeur  a les  mêmes 
fnconvéniens,  par  exemple,  que  la  simulation  de 
lieux.  Au  premier  cas  comme  au  second,  la  simu- 
lation détruit  le  contrat  de  change,  sans  lequel  il 
ne  peut  y avoir  de  lettre  de  change,  laquelle  n'est 
autre  chose  que  l’acte  qui  sert  à l’établir.  Si  la 
tomme  ou  la  valeur  n’avait  pas  été  fournie  au 
tireur,  il  ne  peut  y avoir,  de  sa  part,  d'engage- 
ment de  faire  remettre  dans  un  autre  lieu,  rii  par 
conséquent  de  contrat  d'échange.  Ainsi,  la  valeur 
fournie  est  autant  de  l’essence  du  contrat  d’é- 
change que  la  remise  de  place  en  place  (Merlin, 
Rëpert.  de  juritp.,  v”  Lettre  de  change.— Locré, 
Reprit  du  Code  de  comm.,  tom.  2,  p.  16  et  33.) 
Or,  toutes  les  circonstances  qui  se  présentaient , 
sur  lesquelles  la  Cour  de  Limoges  s’est  fondée  pour 
décider  que  la  valeur  n’avait  pas  été  fournie  au 
tenue , étaient  graves,  précises  et  coucordaiitcs. 

Y1U.-P*  PARTIR. 
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Kilos  étaient  fortifiées  par  la  déclaration  formelle 
du  sieur  deVeyrioas,  qu’il  n’avait  point  fourni 
cette  valeur.— De  ce  que  les  deux  lettres  de  change 
en  question  n’auraient  été  réellement  que  ae 
simples  promesses , on  n'aurait  pas  dû  en  con- 
clure que , dans  aucun  cas,  le  sieur  Descoutures 
ne  pouvait  en  réclamer  le  montant  comme  tiers 
porteur.  Il  l'aurait  pu  sans  doute  si,  lorsqu’il  se 
chargea  de  la  lettre  de  change.il  eût  été  de  bonne 
foi,  c’est-à-dire  s'il  eût  été  victime  de  sa  con- 
fiance. parce  que  rien  ne  pouvait  l'avertir  qu’il 
courrait  Quelque  danger,  et  que  tout  semblait  au 
contraire  lui  garantir  la  sûreté  des  effets  qu'il  ac- 
ceptait. Mais  le  sieur  Descoulures  ne  se  trouvait 
pas  dans  cette  hypothèse  favorable.  Tout  démon- 
tre au  contraire  qu'il  a soupçonné,  qu’il  a mémo 
connu  la  simulation  dont  étaient  entachés  les  ef- 
fets, cl  leur  destination.  Le  sieur  Descoutures 
D’étail  donc  pas  un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  et 
celte  circonstance  devait  faire  écarter  la  demande 
en  paiement  de  ces  mêmes  effets  qu’il  poursuivait 
devant  la  juridiction  commerciale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  Cour  d’appel  a constaté  et  référé  dans  son 
arrêt  du  30  juillet  les  déclarations  que  les  sieurs 
Dcscoulurcs  cl  de  Veyriuas  ont  faites  personnel- 
lement a l’audience  de  ce  même  jour,  et  que  rien 
ne  s’opposait  à ce  qu’elle  procédât  ainsi  ; — At- 
tendu que  les  parties  ayant  repris  leurs  conclu- 
sions et  les  avocats  ayant  plaidé  de  nouveau  aux 
audiences  des  6,  7 et  1 i août,  il  demeure  d’autant 
plus  constant  que  les  déclarations  des  sieurs  de 
Vey  riuas  et  Descoulures  ont  été  mises  et  débattues 
sous  les  yeux  de  tous  les  juges  qui  ont  concouru 
à rendre  l’arrêt  attaqué,  qu'elles  sont  rappelées 
dans  cet  arrêt  même  ; — D’où  il  suit  que  l’arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  les  principes  consacrés  par 
l'orl  14.  til.  2 de  la  loi  du  24  août  1790,  et  par  la 
loi  du  3 brum.  an  2,  ni  par  l’art.  7 dp  la  loi  du 
20  avr.  1810: 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’en  déclarant 
uc  le  sieur  Dcscoulurcs  n’éiait  pas  tiers  porteur 
e bonne  foi , la  Cour  d'appel  n'a  ni  faussement 
appliqué  les  art.  152  et  636  du  Code  de  comm., 
ni  violé  les  art.  136,031  et  G32  du  rnémeCode;— 
Rejette,  etc. 

Du  25  janv.1815. — Scct.  civ.— Prés.,  M.Moar- 
re. — Itapp.,  M Rupérou. — Concl.,  M.  Giraud  , 
av.  gén. — PL.MM.  Lassiset  Darrieux. 


INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.— Siwclatioi» 
ÉCRITS. 

L’art.  1907  du  Cod.  civ.,  qui  exige  que  le  taux 
de  l'intérêt  conventionnel  soit  écrit,  ne  doit  pas 
être  entendu  m ce  sens  que  la  stipulation  dUn- 
térêt  soit  nulle , si  elle  est  déguisée  et  fondue 
dans  un  acte  avec  le  capital. — Les  tribunaux 
peuvent  décider  en  appréciant  les  clauses 
d'un  contrat  que  le  taux  de  l'intérêt  a été  fixé 
à 10  p.  100,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  à cet  égard 
de  disposition , formelle  et  par  suite  valider  la 
stipulation  {si  elle  est  anterieure  à la  loi  du  3 
sept.  1807);  alors  surtout  qu'il  y a eu  exécu- 
tion de  la  part  des  parties  <1). 

(Vautier — C.  Beeby.) 

Le  11  fruct.  an  13,  acte  notarié,  par  lequel  le 
sieur  Vautier  seconslilue  débiteur  du  sieur  Beeby 
d’une  somme  de  72,000  fr.,  remboursable  dans 
l’espace  de  quatre  années.  Les  intérêts  sont  fixés 

(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  30  brum.  an  12,  et  la 
note.  V.  encore,  sur  ce  point,  les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  ae  la  Cour  de  Cass,  du  23 
janv.  1812,  en  seus  contraire  do  la  decision  que 
uous  rapportons. 
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à 8,001)  fr.  par  an,  ce  qui  représente  le  5 pour 
cent  d une  somme  de  60,000  fr.  :i!  est  stipulé  en 
outre  que  Vautier  paiera  par  chacune  des  quatre 
années  trois  autres  mille  francs  imputables  sur  le 
capital. 

Les  intérêts  sont  fidèlement  servis,  les  8,000  fr. 
sont  également  payés  chaque  année  ; mais  lors  du 
compte  définitif  il  s'élève  une  contestation  sur  l’im- 
putation de  ces  3,000  fr.— Vautier,  débiteur,  pré- 
tend les  avoir  payés  en  diminution,  non  de  la 
somme  de  7‘2,(XJ0  fr.  portée  roinme  capital  dans 
l'obligation  de  l'an  13,  mais  bien  de  la  somme  de 

60.000  fr.  qu'il  soutient  lui  avoir  été  seule  comp- 
tée par  le  préteur-,  il  dit  que  les  72,000  fr.  portés 
en  l'obligation,  ne  sontqu  un  composé  de  la  somme 
do  60,000  fr.  nombrée  en  especes,  et  de  celle  de 

12.000  fr.  ajoutée  fictivement  pour  déguiser  un 
intérêt  usuraire  de  10  pour  cent;  que  12.000  fr. 
représentent  en  effet  l’intérêt  à 6 de  00,000  fr. 
pendant  quatre  ans;  qu’ainsi  Derby  retirait  de  ses 
uo.tx»)  fr.  : 1"  l'intérêt  écrit  dans  (obligation  de 

3.000  fr.  par  an;  2“  l'intérêt  égal  qu’il  avait  fondu 
avec  la  somme  prêtée.  — Beeby  dément  ces  allé- 
gations, et  se  redise  au  mode  d'imputation  pro- 
posé. Interrogé  sur  faits  et  articles,  lldéclare  avoir 
réellement  compté  la  somme  intégrale  dc72,000fr. 
énoncée  en  l'obligation  dont  il  réclame  l'esécu- 
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et  non  fondu  avec  le  capital.— La  Cour  d’appel  • 
reconnu  en  fait  qu’il  n’avait  été  réellement  prêt 
qu'une  somme  de  60,000  fr.;  — Il'après  quoi,  la 
Cour  pouvait  bien  condamner  à payer:  t °,6U,UOOff . , 
et  2°  les  3, (XXI  fr.  d'intérêt  écrit  dans  l'acte.  Mail 
la  Cour  ne  pouvait,  saus  être  Inconséquente  aveu 
elle-même,  ordonner,  comme  elle  1 a fait,  le  paie- 
ment des  autres  12, (XX)  fr.,  qu’elle  a réputés  être 
des  intérêts  parreque  ces  intérêts  n’étant  pas  écrits, 
n étaient  pas  obligatoires.  (Code  civ.,  1607.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s’agit,  dans  l’e*- 
péce,  de  conventions  régies  par  l’art.  1907  du 
Code  civ.:  que  cet  article  en  ne  mettant  aucune 
borne  a I intérêt  conventionnel,  eslge  seulement 
que  cet  intérêt  soit  filé  par  écrit;— Attendu  que 
l'arrêt  dénoncé  a pu,  sans  violer  cette  loi  et  sur 
l’appréciation  des  clauses  consignéesdans  les  con- 
ventions écrites  dont  II  s'agit , y voir  la  stipula- 
tion de  I intérêt  à 10  pour  cent,  et  sanctionner 
celle  stipulation,  d’autant  plus  qu’elle  avait  été 
pleinement  eiéculée  de  la  part  du  demandeur, 
d'après  tes  faits  que  le  meme  arrêt  a déclarés 
cunslans  Rejette,  etc. 

Du  'iûjanv.  l»15.-8cct.req.-/’réi.,M.  Lom- 
bard. — llapp..  M.  Botton  - Caslellamonte.  — 
ConcL.M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,  M.  Dupont. 


lion. 

De  son  côté,  Vautier  persiste  dans  son  refus  de 
paiement.  11  demande  a prouver  l’usure  par  té- 
moins, et  offre,  pour  commencement  de  preuve 
par  écrit,  une  quittance  délivrée  par  Beeby  et 
conçue  en  ces  ternies:  • Je  reconnais  avoir  reçu 
de  Monsieur  Vantier  la  somme  de  38,437  fr.,  va- 
leur en  compte  sur  ta  somme  de  60, (XX)  fr.  que  je 
lui  ai  prêtée  le  It  fruct.  an  13,  devant  M.  Mcriel, 
notaire.  > —Jugement  qui  rejette  la  preuve  testi- 
moniale, attendu  le  déraut  d'un  commencement 
suffisant  de  preuve  par  écrit,  et  ordonne  l'exéco- 
lion  de  l'obligation  de  l’an  13. 

Appel.— La  Cour  reconnaît  en  fait  qu’il  n'a  été 
réellement  prêté  que  60, (XX)  fr.,  et  néaiimoinselle 
ordonne,  comme  les  premiers  juges,  (exécution 
de  l’obligation  de  l'an  13:  — • Attendu,  porte 
l'arrêt,  qu’à  l’époque  où  celte  obligation  fui  con- 
tractée, le  laui  de  (intérêt  de  l’argent  n’était  liié 
par  aucune  loi,  et  qu  il  était  loisible  sus  parties 
d en  convenir  entre  elles;  d'où  il  suit  que  (enga- 
gement contracté  était  licite  et  susceptible  d'exé 
cution  ; que  si  les  parties  pouvaient  valablement 
cl  licitement  stipuler  l'intérêt  alOpour  cent,  elles 
ont  pu  pareillement  parvenir  au  même  but  pai  un 
moyen  indirect,  et  que,  dans  (un  comme  dans 
l’autre  cas,  la  justice  ue  peul  porter  ntteinle  aux 
conventions  autorisées  par  la  loi  ; qu’en  pareil  cas, 
la  preuve  offerte  parVautier  n’est  d’aucune  impor- 
tance, et  ne  doit  pas  être  admise  d’après  la  maxime 
frustra  probalur  quod  prubatum  non  relevât; 
que  si  lleeby  est  blâmable  de  u ovolr  pasrecowiu 
la  vérité  dca  faits  devant  le  magistrat  chargé  de 
l’interroger,  Vautier  ne  l’est  pas  moins  de  cher- 
cher a se  soustraire  a un  engagement  qu’il  a vo- 
lontairement et  licitement  cuntraclé,  et  qu  il 
avoue  avoir  pleinement  exécuté  en  pay  ant  chaque 
année  les  6,tXX)  fr.  d intérêts,  conformément  aux 
dispositions  du  contrat  contre  lequel  il  réclame 
aujourd  hui  ; d'où  U suit  que  le  premier  juge  a eu 
raison  de  rejeter  la  preuve  par  lui  offerte.  • 

Le  sieur  Vautier  s'est  pourvu  en  cassation  ren- 
tre cet  arrêt.  Il  a puisé  ses  moyens  dans  l’article 
1907  du  Ode  civ.,  suivant  lequel  le  taux  de  1 in- 
térêt conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit,— Or, 
a dit  ie  sieur  Vautier,  en  supposant  qu'il  eût  été 
permis  au  sieur  Beeby  de  stipuler,  en  l'an  13 , un 
intérêt  a lu  pour  cent,  toujours  aurait-il  fallu  que 
cet  intérêt  a 16  pour  cent  eût  été  écrit  dans  l’acte, 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — UcTril. 
Sous  f’empfre  de  l’ordonn.  de  1735,  fl  n'était  pat 
nécessaire , à peine  de  nullité,  que  le  testament 
contint  une  mention  expresse  que  lecture  en 
avait  été  faite  au  testateur  parle  notaire;  — 
L'énonciation  générale  après  lecture,  mise  d la 
fin  du  testament,  suffisait  pour  remplir  le  vau 
de  la  loi  (1). 

(Chauvin  — C.  Hantrage.) 

Le  6 prair.  an  9,  par  acte  devant  notaire,  lé 
sieur  Chauvin  donne  a sa  femme  la  totalité  de 
ses  biens  après  sa  mort,  et  au  cas  de  prédécès  de 
celle-ci,  appelle  ses  héritiers  naturels  à recuelltt» 
la  donation. 

L’acle  contenant  en  outre  plusieurs  autres  dis- 
positions entre-virs  et  réciproques  entre  les  deux 
époux,  était  ainsi  terminé:  * Telles  sunt  le*  dis- 
positions du  sieur  Chauvin,  dont  II  a pris  lecture 
différentes  fois,  el  dans  lesquelles  il  a déclaré  vou- 
loir persister,  sans  y vouloir  rien  changer.  De  tout 
quoi,  nous  dits  notaires,  avons  rapporté  acte  aux 
parties  qui  ont  donné  pouvoir  àl'uii  de  nous  des- 
dits notaires,  ou  a tout  autre  le  premier  requis, 
porteur  d une  expédition  de  la  présente,  de  la  Taire 
transcrire  sur  le  registre  a ce  destiné  pour  la  for- 
malité ancienne  de  (insinuation  des  donations. 
Passé  en  nos  éludes  audit  Fougères,  sous  leur* 
seing»  cl  les  nôtres,  lesdits  jour  el  an,  aprét 
lecture.  • 

La  dame  Chauvin  est  décédée  la  première,  et 
peu  de  temps  après,  lors  du  décès  du  sieur  Chau- 
vin, son  mari,  des  contestations  so  sont  élevée* 
entre  les  héritiers  de  celui-ci  el  les  sieurs  Han- 
trage, héritiers  de  la  dame  Chauvin,  an  sojel  de* 
disposilions  entre-vifs  contenues  daus  l'acte  du  8 
prair.  an  9. 

Cet  acte  renfermant  en  même  temps  des  dispo- 
sitions entre-vifs  et  des  dispositions  à cause  de 
mort,  les  héritiers  Chauvin  ont  prétendu  qu'il  no 
devait  être  considéré  que  connue  un  testament  ; 
comme  tel  ils  en  ont  demandé  la  nullité,  fondée 
sur  ce  que  ce  testament  ne  renfermait  pas,  aux 
termes  de  (ordonnance  de  1735,  la  mention  ex- 


il) Cela  était  constant.  F.Ricard,  n°t38b;  R.  L^ 
combe,  Jurttp.  civ.,  v°  Testament,  Desl.  2,  n°  8, 
in  fin.  y.  aussi  Cas».  3 jauv.  1810,  elle»  arrêta  ci- 
tés à la  note. 
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presse,  qu’il  avait  été  lu  au  testateur  par  l'un  des 
notaires. 

Les  sieurs  Hantrage.  héritiers  delà  daine  Chau- 
vin. ont  soutenu  au  contraire  que  l'acte  du  6 prair. 
an  9 était  une  véritable  donation  : et  qu'en  accor- 
dant même  qu’on  pût  le  regarder  comme  un  tes- 
tament, il  ne  manquait  encore  sous  ce  rapport 
d’aucune  des  formalités  prescrites  pour  en  apurer 
la  validité  ; attendu  que  le  défaut  de  mention  de 
la  lecture  faite  au  testateur  était  allégué  sans  fon- 
dement, puisque  l'a  te  portait  teitoelteiBet)l  qus 
le  sieur  Chauvin  en  avait  pris  lecture  à plusieurs 
reprises,  ei  qu  il  n'avait  été  clos  et  signé  qu  après 
lecture ; formalité  qui  ne  ponvait  raisonnable- 
ment  avoir  été  observée  qu'a  l’égard  du  testateur 
lui -même. 

Il  juin  1811,  joffement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Fougères,  qui  accueille  la  défense  des 
héritiers  Bantrage,  *-t  dédire  l’acte  do  6 prair. 
valable  comme  testament. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Chauvin;— 7 mal 
1813,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Rennes  : 
— « Attendu  «h  fscte aathcatlqM du  i»  prahn  an 
9.  passé  sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  et 
.min  ieurement  a I.»  mMédOB  du  Code  civil, 
contient  des  dispositions  à cause  de  mort,  faites 
par  feu  René- Baptiste  Chauvin,  au  profit  des  hé- 
ritiers de  son  épouse  ; que  conséquemment  cet 
acte  était  soumis  aux  formes  éUblies  per  l’ordop- 
nancede  1735;  que  le  KM  <!*•  l'artu-k  98  dé  cette 
ordonnance  qui  érigé  que  les  notaires  qui  reçoi- 
vent les  dernières  volontés  d'un  testateur,  fassent 
mention  de  la  lecture  qu’ils  lui  en  donnent,  est 
suffisamment  rempli  par  les  mots  apres  lecture 
qui  terminent  l'acte  du  8 prair.  an  9.  et  qui  at- 
testent la  lecture  et  la  mention  de  la  lecture  ; qu'il 
est  d’autant  moins  possible  de  douter  que  les  no- 
taires aient  donné  lecture  de  l'acte  entierde  Chau- 
vin, testateur,  que  I épouse  de  ce  dernier  stipulait 
dans  cel  acte,  par  lequel  les  deux  époux  renon- 
çaient au  don  mutuel  qu'ils  s’étaient  précédem- 
ment fait  par  acte  authentique  du  13  sept.  1768; 
qu'on  ne  peut  attribuer  aux  mots  après  leettire  un 
autre  sens  que  celui  dont  l’art.  23  de  l'ordonnance 

jl)  V.  Cass.  I l prair.  an  7,  12fév.,  13  juin  et  ** 
juin.,  1813,  28  mars  1816,  13  juillet,  et  14  sept. 
1827  — M.  le  procureur  général  Merlin  a développé 
avec  beaucoup  de  force  le*  motif*  qui  appuient  celle 
décision;  il  a démontré  la  compétence  absolue  de 
h Cour  «rassise*  dés  qu’elle  se  trouve  régulièrement 
saisie  : «La  Cour  d’assises  du  Rhône,  a dit  ce  ma- 
gistrat, oppose  à cela  deux  considérations  : la  pre- 
mière, que  les  arrêts  de  renvoi  des  chambres  «l'ac- 
cusation ne  sont  pas  attributif* , mais  simplement 
indicatifs  de  juridiction;  la  seconde,  que  l’art.  365 
du  Code  d'instruction  criminelle  n'aulorise  les 
Cours  d’assises  à prononcer  sur  les  faits  placés  par 
la  loi  hors  de  leur  juridiction , que  dans  le  cas  où 
c’est  par  les  débats  que  leur  incompétence  est  ma- 
nifestée relativement  à ces  faits.— Mais,  1°  que  ré- 
sulte-t-il du  principe  ; que  les  arrêts  de  renvoi  des 
chambres  d’accusation  ne  sont  pas  attributifs  de 
juridiction?  Une  seule  chose,  c’est  que  les  tribunaux, 
i qui  les  chambres  d'accusation  renvoient  des  affai- 
res dont  la  loi  lenr  interdit  la  connaissance,  peuvent 
et  doivent,  nonobstant  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation,  se  déclarer  incompétens;  c'est  que, 
par  exemple,  un  tribunal  correctionnel  qui,  étant 
aaisi  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  connaissance  d'un 
fait  portant  le  caractère  de  crime,  ne  se  déclarerait 
pas  incompétent,  violerait  les  régies  do  In  compé- 
tence. — On  ne  peut  donc  pas  en  conclure  qu'une 
Cour  d'assises  doive  ou  même  puisse  sc  déclarer 
incompétente  pour  connaître  d’un  délit  dont  la  con- 
naissance lui  est  renvoyée  par  une  chambre  d’aecu- 
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de  1735  a voulu  qu'il  fût  fait  mention  expresse; 
qu’«m  ne  peut  ni  invoquer  ni  appliquer  la  décla- 
ration de  1798  pan-»*  qu'elle  n’ajamai<  été  adres- 
sée ni  enregislrée  au  ci-devant  parh-ment  de  Bre- 
tagne. et  qu'il  était  de  maxime  constante  dam 
l'ancienne  jurisprudence  que  les  déclarations  du 
gfiuvernement  n'étaient  obligatoires  que  dans  le 
ressort  des  parlemens  qui  avaient  reçu  et  enre- 
gistré ces  déclarations.  • 

Pourvoi  on  cassation  pour  violation  des  art. 
23  et  47  de  l'ordonnance  de  1735. 

arrêt. 

LA  COUR -.—Attendu  que  le  testament  dont 
il  s'agit  ayant  été  fait  le  6 prair.  an  9,  sa  régula- 
rité doit  être  Jugée  suivant  l'ordonnance  de  1735, 
«lui  était  alors  en  vigueur;  que,  suivant  cette  or- 
donnance. il  n'était  pas  d'une  absolue  nécessité, 
pour  la  validité  d'une  donation,  qu’il  y fût  fait 
mention  expresse  que  lecture  en  avait  été  don- 
née nu  testateur  ; que  la  Cour  royale  de  Rennes, 
en  déridant  que  celle  formalité  avait  été  suffi- 
samment remplie,  a fait  une  juste  application  de* 
termes  dans  lesquels  est  conçu  l'acte  dcdonalion« 
— Rejette,  ctr. 

Du  25  janv.  1815.  — Sect.  req.  — Près,  d'âge , 
M.  Botton-Castellamonte.  — Itapp.,  M.  Liger- 
Verdlgny.  — Concl.,  M.  Jourde.  — PL,  M.  Gui- 
chard. 


1°  REGLEM.  DE  JUGES.  — Cour  d’ assises. 

2°  Cour  d assises.  — Compétence.  — Cour 

SPÉCIALE. 

l°/t  y a lieu  A règlement  de  juges,  quand  la 
chambre  d’accusation  a renvoyé  une  affaire 
devant  la  Cour  d'assises  et  que  cette  Cour  s'est 

U déclarée  incompétente  pour  en  connaître.  (Cod. 

~ Inst,  crim.,  52<i.ÿ 

2* Les  Cours  d’assises  , ayant  une  juridiction 
générale,  ne  peuvent  se  déclarer  incompéten- 
tes pour  connaître  d'un  crime  attribué,  à rai- 
son de  la  récidive  qui  l'accomjyagne , aux 
Cours  Spéciales , lorsqu'elles  sont  saines  pur 
arrêt  de  renvoi.  (C.  insl.  crira.,  299  et  363.)  (1) 


sation  ; car  la  connaissance  des  délits  n'est  nas  ab- 
solument interdite  aux  Cours  d'assises.  Elle  l'est 
bleu  en  ce  sens,  que  les  Cours  d'assises  ne  peuvent 
pas  en  être  saisies  directement  et  sans  arrêt  de  ren- 
voi, comme  les  tribunaux  correctionnels.  Elle  l'esl 
bien  on  ce  sens,  que,  si  l'accusé  ou  le  ministère  pu- 
blic se  pourvoit,  dans  le  delai  fixé  par  l'art.  296  du 
Code  destruction  criminelle,  contre  l'arrêt  qui  R 
renvoyé  le  premier  comme  prévenu  d’un  délit  de- 
vant la  Cour  d'assises  , cel  arrêt  est  annulé  par  la 
Cour  de  cassation.  Mais  à défaut  de  recours  en  cas- 
sation de  la  part  de  l'accusé  ou  du  ministère  public, 
contre  l'arrêt  de  la  chambre  d’accusation,  la  Cour 
d’assises  est  légalement  saisie,  elle  n*a  point  le  pou- 
voir de  se  dessaisir,  parcenue  l’art.  365  lui  attribue 
juridiction  pour  punir  les  délits,  comme  pour  punir 
les  crime*. — Et  par  la  même  raison,  si  l’arrêt  qui  ren- 
voie devant  une  Cour  d’assises  l’accusé  d'un  crime 
spécial,  n'est  attaqué  ni  par  l'accusé  lui-mètne,  ni  par 
le  ministère  public,  dans  les  trois  jours  fixés  par 
l'article  373  du  Code  d’instruction  criminelle  . la 
Cour  d’assises  ne  peut  pas  se  «jéclarer  incompé- 
tente, parce  que  la  loi  ne  lui  interdit  pas  abso- 
lument la  connaissance  do  ces  crimes , et  qu'aa 
contraire  Part.  58  du  Code  d'instruction  criminelle 
suppose  clairement  qu’elle  est  radicalement  inves- 
tie du  pouvoir  nécessaire  pour  les  juger. 

«2®  L’art.:  6.»  du  Code  d'instruction  criminelle  dit 
bien  que.  si  le  fait  déclaré  par  le  jury  ast  défendu, 
l.i  Cour  d’ossises  prononcera  la  peine  établie  par  la 
loi,  même  dans  le  cas  où,  d’après  les  débat*,  il  so 
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(Règlement  déjugés.  —Aff.  Georges  Brochet.) 

Le  13  août  1814,  arrêt  de  la  chambre  d’accu- 
sation de  la  Cour  de  Lyon  qui  renvoie  Georges 
Brochet  devant  la  Cour  d’assises  des  ltouchcs- 
du-Rhône,  sous  1’accusalion  de  viol.  Au  moment 
de  la  formation  du  jury,  des  renseigueinens  si- 
gnalent l’accusé  comme  ayant  déjà  subi  sis  an- 
nées de  fers.  Arrêt  par  lequel  la  Cour  d’assises 
surseoit  à statuer  jusqu  a ce  que  ce  fail  soit  véri- 
fié. Le  29  nov.  suivant,  arrêt  d’incompétence, 
fondé  sur  ce  que.  l’accusé  étant  en  état  de  réci- 
dive, la  Cour  spéciale  était  seule  compétente  pour 
le  juger.  Demande  en  règlement  de  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  un  arrêt  rendu 
le  13  août  ISM  qui  n’a  pas  été  attaqué,  la  Cour 
royale  de  Lyon,  chambre  d’accusation,  a renvoyé 
Georges  Brochet,  accusé  du  crime  de  viol,  de- 
vant la  Cour  d’assises  du  département  du  Rhône; 
que  cette  Cour  d’assises  ayant  acquis,  avant  l’ou- 
verture des  débats,  la  preuve  que  l’accusé  avait 
été  condamné  pour  un  crime  précédeut  à une 
peine  afTliclive,  a.  par  arrêt  du  29  nov.  suivant, 
renvoyé  ledit  accusé  devant  la  Cour  spéciale  du 
même  departement;  que  ces  deux  arrêts  con- 
traires. rendus  en  matière  de  compétence  par 
deux  Cours  différentes,  dont  l’un  fait  obstacle  à 
l’exécution  de  l'aulr-,  ont  fait  naître  un  conflit  de 
juridiction  sur  lequel  il  appartient  è la  Cour  de 
statuer; 

■ Attendu  que,  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
Code  d'instniction  criminelle,  et  notamment  des 
art.  365  et  589,  il  résulte  que  les  Cours  d'assises 
ont  la  juridiction  commune  ; que  les  Cours  spé- 
ciales n’ont  qu’une  compétence  extraordinaire  et 
d'exception  qui  doit  céder  a l’autorité  de  la  chose 
jugée  ; que,  si  les  Cours  et  les  tribunaux,  à qui  la 
loi  n'a  donné  de  juridiction  que  pour  certains 
cas  et  certains  faits,  doivent  déclarer  leur  incom- 
pétence, malgré  les  arrêts  de  renvoi,  il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  le  cas  où.  par  des  arrêts  de  cham- 
bres d’accusation,  des  accusés  ont  été  renvoyés 
devant  une  autre  Cour  d'assises  dont  la  juridic- 
tion est  générale,  et  à qui  la  conuaissaucc  de 
certains  crimes,  n’est  pas  interdite  parles  art.  553 
et  554  du  Code  d'inst.  crim.;  que  la  restriction 
apportée  par  ces  articles  ne  peut  produire  qu’une 
incoinpétcuce  relative;  que  la  Cour  d’assises  du 
département  du  Rhône  a reconnu  elle-même 
qu'elle  eût  été  compétente  pour  juger  Georges 
Brochet,  si  In  preuve  qu'il  avait  été  condamné  à 
une  peine  eflliclivepour  un  crime  précédent  n'eût 
été  produite  devant  elle  que  depuis  l’ouverture  des 
débats  ; mais  que  celle  limitation  est  contraire  à 


trouverait  n’élro  plus  de  la  compétence  de  la  Cour 
d’assises  ; mais  cet  article  ne  dit  pas  que,  si  avant 
les  débats,  la  Cour  d'assises  reconnaît  que  le  fail 
imputé  à l’accusé  n’est  pas  de  sa  compétence,  elle 
aéra  indistinctement  tenue  do  se  déclarer  incompé- 
tente; il  se  lait  complètement  sur  co  cas;  et  com- 
ment devons-nous  suppléer  à son  silence?  Nous 
devons  y suppléer  par  les  régies  du  droit  commun , 
c’esl-a  dire , par  la  distinction  entre  l’iucumpélence 
absolue  et  t’incompétcuce  relative,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose , par  une  distinction  entre  les  crimes 
ou  délits  dont  la  connaissanceest  interdite  aux  Cours 
d'assises  et  le»  crimes  ou  délits  pour  la  punition  des- 
quels le»  Cour»  d’assises  ont  un  priuripe  de  juridiction 
niaisqui.d'aprc»  les  lois  particulières, doivent  réguliè- 
rement être  renvoyé»  à d’autres  Cours  ou  tribunaux. 
Or,  il  est  très  constant  que  l'incompétence  des  Cours 
d’assises  n’est  pas  plus  absolue  relativement  aux 
crimes  spéciaux , qu’elle  ne  l'est  relativement  aux 
délits  ; il  est  1res  constant  que  la  connaissance  des 
crimes  spéciaux  n’est  pus  plu*  interdite,  que  ne  l’est 


Cour  de  conation.  ( 27  JA  MT.  1815.  ) 

la  généralité  de  la  juridiction  des  Cours  d’assises  » 
—Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  de  Georges  Bro- 
chet devant  la  Cour  d'assises  du  département  du 
Rhône  n'a  été  attaqué  par  aucune  des  parties  ; 
qu'il  a acquis  force  de  chose  jugée,  et  qu’en  le 
renvoyant  devant  la  Cour  spéciale  du  même  dé- 
partement, ladite  Cour  d’assises  a méconnu  les 
règles  de  sa  compétence  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant par  voie  de  règlement  de  juges,  sans  s’ar- 
rêter à l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  département 
du  Rhône  du  29  nov.  1814,— Ordonne  que  l’arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Lyon,  chambre  d'accusation, 
du  13  août  précédent  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ; en  conséquence,  que  Georges  Brochet 
sera  traduit  devant  la  Cour  d’assises  du  départe- 
ment du  Rhône. 

Du  26  janv.  1815.  — Sect.  crim.  — Prés..  M. 
Barris.— Happ.,  M.  Oudart.— CcmeL,  M . Thuriot, 
av.  gén. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Serment. 

Les  témoins  à décharge  doivent,  aussi  bien  que 
tes  témoins  à charge,  prêter  serment  non-sru - 
lement  de  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vérité 
mais  encore  de  dire  toute  la  vérité.  (Cod.  insL 
crim.,  art.  317.)  (1  ) 

(Poumeyrac.) 

Du  27  janv.  1815.— Scct.  crim.— Rapp. , M. 
Oudart.— Concl. , M.  Thuriot. 


FAUX.  — Notaire.  — Enregistrement.  — 
Peine.— Effet  rétroactif. 

Le  notaire  qui  écrit  de  fausses  mentions  d' en- 
registrement dans  des  grosses  délivrées  sur  des 
minutes  d'actes  par  lui  reçus,  atteste  comme 
vrai  un  fait  faux  dans  des  actes  de  son  mi- 
nistère gui  devaient  certifier  ce  fait , et  se  rend 
par  là  coupable  du  crime  prévu  par  l'art. 
146  du  Cod.  pénal. 

Le  notaire  qui  écrit  faussement  sur  les  minutes 
d’actes  qu'il  a reçus  le  certificat  du  receveur 
d’enregistrement,  commet  le  crime  de  faux  ers 
écriture  publique , prévu  par  l’art.  147  du 
Code  pénal,  ci  non  un  faux  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  rentrant  dans  la  disposition  de 
l'art.  145  du  même  Code (2). 

2® Le  crime  de  faux  en  écriture  publique,  commis 
sous  l empire  du  Code  pénal  de  1791 , par  un 
fonctionnaire  public,  ne  doit  être  puni  que  de 
20  ans  de  fers , bien  qu'il  soit  jugé  sous  l em- 
pire du  Code  pénal  de  1810,  çui  prononce  la 


celle  de»  délits  aux  Cours  d’assises.  Les  Cours  d’as- 
sises ne  peuvent  donc  nas  plus  s’abstenir  de  la  con- 
naissance des  uns  que  des  autres,  lorsqu’ils  lui  sont 
renvoyés  par  des  arrêt»  de  chambre  d’accusation 
non  attaqué»  dans  le  délai  fatal. — Et,  dés  lors,  nul 
doute  que  la  Cour  d’assises  du  département  du  lthôno 
n’aii'tnéconnu  sa  proprejuridiclion  ; nul  doute  qu'elle 
n’ait  violé  les  règles  de  la  compétence,  en  s’abste- 
nant de  la  connaissance  de  l’accusation  portée  con- 
tre Georges  Brochet,  et  en  s’en  absteuanl  sous  le 
prétexte  que,  d’une  part,  Georges  Brochet  eût  dù 
primitivement  être  renvoyé  devant  la  Cour  spéciale; 
que,  de  l’autre,  le  fait  qui  eût  dù  motiver  ce  renvoi 
avait  été  reconnu  cl  prouvé  avant  l’ouverture  des 
débats.  » 

(1)  F.  conf.,  Cass.  5 janv.  1815;  F.  aussi  Cass. 
17  nluv.  an  9,  IC  janv.  1812,  29  mai,  1"  et  23 
juifl.  1813,  IG  juin  et  6 ocl.  1814. 

(2)  F.  Cass.  Il  niv.  au  3,  20  avril  1809,  et  les 
note»;  F.  aussi  Cass.  14  juin  1821  ; et  Théorie  du 
Code  pénal , I,  8,  p.  343. 
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peine  des  travaux  forcés  à perpétuité.  (Déc. 
23  julkl.  1810,  art.  6.)  (1) 

(Bourgeay.) — arrêt. 

LA.  COUR;— Vu  les  art.  412  du  Code  d’inst. 
crim.,  15,  5'  sect. , lit.  !•%  2'  part.,  Code  pén. 
1791; — Atlendu  que  deui  questions  oril  été  sou- 
mises au  jury  et  ont  été  par  lui  décidées  affirma- 
tivement contre  Pierre  Bourgeay; —Que  la  pre- 
mière question  était  relative  a de  Causses  mentions 
d'enregistrement  dans  cinq  grosses  délivrées  par 
ledit  Bourgeay  sur  des  minutes  d’actes  par  lui  re- 
tenus Que  la  loi  du  22  frirn.  an  7 obligeant  les 
notaires  à faire  mention  dans  leurs  grosses  de 
l'enregistrement  des  minutes,  il  est  évident  que 
ces  fausses  mentions,  déclarées  constantes  contre 
ledit  Bourgeay  , constituaient  le  genre  de  faux 
prévu  et  puni  par  I art.  146  du  Code  pén.  1810, 
puisque,  par  ces  fausses  mentions,  un  fait  fausse 
trouvait  attesté  comme  vrai  par  ledit  Bourgeay 
dans  des  actes  de  son  ministère  qui  devaient  cer- 
tifier ce  fait; 

Que,  si  ces  faits  avaient  été  commis  sous  l’em 
pire  du  Code  pén.  de  1810,  ils  auraient  donné 
lieu  à la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité  or- 
donnée par  ledit  art-  146;  mais  qa  il  est  déclaré 
par  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  du 
Rhône  qu'ils  ont  été  commis  avant  la  publica- 
tion de  ce  Code  et  sous  le  régime  du  Code  pen. 
de  1791;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  être  punis  que 
d’après  Part.  15  ci-dessus  cité,  qui  ne  prononçait 
d'une  manière  générale,  contre  tous  les  faux,  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fouctions,  que  la  peine  moins  sévère  de 
vingt  années  de  fers  ; que  la  condamnation  aui 
travaux  forcés  à perpétuité  ne  peut  donc  être  jus- 
tifiée par  la  déclaration  du  jury  sur  la  première 
question  ; 

Que  U seconde  nuestion  est  relative  à des  faux 
commis  par  ledit  Bourgeay  , eu  écrivant  fausse- 
ment sur  les  minutes  des  vingt-quatre  actes  par 
lui  retenus,  le  certificat  de  l’enregistrement  et  la 
signature  du  receveur  chargé  de  faire  cet  enre- 
gistrement et  d‘en  percevoir  le  droit  ; mais  que 
ces  faux  ne  rentraient  nullement  dans  l’applica- 
tion de  Part.  146  du  Code  pén.  1810,  sous  l'em- 
pire duquel  il  est  déclaré  qu'ils  ont  été  commis  ; 
que  Bourgeay  ne  s’en  est  pas  en  effet  rendu  cou- 
pable en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère; 
que  la  fausse  quittance  des  droits  d’enregistre- 
ment qu’ils  formaient,  n'étaient  point  un  acte  du 
ministère  d'un  notaire;  que  ccs  faux  étaient  étran- 
gers à la  substance  des  actes  par  lui  reçus,  aux 
faits  et  aux  conventions  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  constater-,— Qu’ils  ne  rentraient  pas  non 
plus  dans  l application  de  Part.  145,  puisqu'ils  ne 
se  référaient  pas  au  contenu  des  actes  à la  suite 
desquels  ils  avalent  été  commis;  qu’ils  n’en  alté- 
raient nullement  le  contexte  ni  les  dispositions , 
et  que  néanmoins  Part.  145  n’a  pour  objet  que  les 
faux,  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 
des  actes  de  leur  ministère , au  moyen  desquels 
ves  fonctionnaires  détruisent  ou  altèrent  les  con- 
centions  qui  avaient  été  stipulées  et  reconnues 
dans  ces  actes,  ou  bien  douueulàcesactes,  par 
de  fausses  signatures  ou  par  des  suppositions  de 
personnes,  un  caractère  d’obligation  au  préjudice 
de  tiers  qui  n’y  ont  pas  participé,  ou  bien  enfin 
fabriquent,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics, des  actes  de  leur  ministère  entièrement 

(1)  Principe  constant.  V.  Cass.  l'r  et  15  ocl.  1813; 
3 janr.  1814,  etc. 

(2)  V.  Parrèt  du  5 germ.  an  13,  et  notre  discus- 
sion sur  la  doctrine  qu’il  contient  ; les  mêmes  ob- 
servations s’appliquent  à la  solution  de  l’arrêt  ci- 
dessus.  V.  aussi  la  dissertuiiou  de  IRM.  Champion- 


faux*.  que  les  faits  reconnus  contre  ledit  Bourgeay 
dans  la  deuxième  question  ne  constituent  que  le 
faux  déterminé  dans  Part.  147;  qu’ils  se  réduisent 
à des  contrefaçons  d’écriture  et  de  signature  d’un 
receveur  officier  public,  pour  fabriquer  une  preuve 
de  paiement  et  de  décharge  de  droits  dus  pour 
des  actes  retenus  par  uu  notaire  ; qu’ils  peuvent 
donc,  moins  encore  auc  ceux  de  la  première  ques- 
tion, justifier  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
à perpétuité  : —Casse  et  annulle  la  disposition  de 
l’arrêt  rendu  le!**  déc.  1814  par  la  Cour  d’assises 
du  département  du  Rhône,  qui  a condamné  ledit 
Bourge.iy  a la  peine  des  travaux  forcés  a perpé- 
tuité, etc. 

Du  27  janv.  1815.— Sect.  crim.— Prés. , M. 
Barris.— Itapp.,  M.  Bauchau.— Concl. , M.  Thu- 
riot,  av.  gén.  


ENREGISTREMENT.  — Transaction. — 

RETROCESSION. 

Lorsque  la  nullité  d’un  acte  de  transmission 
d immeubles  est  reconnue  par  simple  transac- 
tion, cette  transaction  donne  ouverture  à un 
droit  de  mutation  pour  rétrocession  dégui- 
sée (2). 

(Enregistrement— C.  Bariai.) 

Parade  oublie  du  10  flor.  an  4,  Marie  Mau- 
rin  , procédant  sous  l'autorisation  de  son  mari, 
céda  à Marianne  Maurin,  sa  sœur,  femme  do 
Pons,  certains  immeubles,  moyennant  une  pen- 
sion viagère  et  une  somme  de  deniers  d'entrée;— 
Par  transaction  du  2 sept.  1808,  Marie  Maurin, 
assistée  do  son  mari , et  Pons,  agissant  en  qua- 
lité d’héritier  de  sa  femme,  reconnurent  que  la 
vente  du  10  flor.  an  4,  était  nulle,  atlendu  que  les 
biens  était  dotaux  ; qu’en  conséquence  elle  de- 
meurait nulle . à In  charge  par  Marie  Maurin  de 
rembourser  a Pons  les  deniers  d entrée  et  les  im- 
penses, sauf  à déduire  les  détériorations;— Celte 
transaction  ayant  été  présentée  à la  formalité,  le 
receveur  l’enregistra  pour  le  droit  fixe  de  3 fr. , 
comme  contenant  résolution  de  vente  pour  cause 
de  nullité  radicale,  par  l'application  de  l’art.68,  g 3. 
n°  7 de  la  loi  du  22  frim.  au  7 , qui  n'assujettit 
qu’à  ce  droit  les  résolutions  de  contrat  pour  cette 
cause  prononcée  par  jugcmcul;— La  régie,  con- 
sidérant que  l’art.  69 , § 7 , n*  1 de  la  même  loi, 
assujettit  toute  rétrocession  d’immtuble  au  droit 
proportionnel  de  4 pour  cent  ; que  l’art.  68 , § 3 , 
n°  7,  ne  fait  exception  à cette  réglé,  pour  les  ré- 
solutions de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale, 
qu’autant  qu’cllessont  prononcées  par  jugement; 
que  par  conséquent  la  résolution  de  la  vente  faite 
par  la  transaction  du  2 juill.  1808  était  soumise 
au  droit  proportionnel,  décerna  contre  Mario 
Mnurin  cl  son  mari  une  contrainte  en  paiement 
de  ce  droit. 

Marie  Maurin  forma  opposition  à celte  con- 
trainte, prétendant  que  la  transaction  devait  avoir 
le  même  ellet  qu'un  jugement. 

Par  jugement  du  11  fév.  1811 , le  tribunal  de 
Mende,  accueillant  celle  prétention , reçut  l’op- 
position de  Marie  Maurin-,  et  la  déchargea  de  la 
demande  de  la  régie;— Les  motifs  furent  que,  les 
biens  étant  dotaux , la  vente  du  10  flor.  an  10 
était  radicalement  nulle,  et  n'avait  pu  transférer 
la  propriété  à Marianne  Maurin;  que,  par  suite, 
la  résolution  consentie , par  la  transaction  du  2 
juill.  1808,  n’avait  opéré  aucune  rétrocession; 


niére  el  Rigaud.û  l'introduction  du  Dictionnaire  des 
droits  d’enregistrement,  p.  46.  Junge  l’arrél  du 
21  mars  1821,  le  Contrôleur  de  l’enregistrement  f 
arl.  5630;  Merlin,  Questions  de  droit,  vw  En- 
registrement ( droit  d’),  g 3,  n«  4,  et  Favard, 
Enregistrent. , sect.  2,  § 10,  déc.  10 


gle 
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que  la  transaction  devait  avoir  le  mémo  effet  qu’un 

Ëgemcnt,  le  défendeur  n'étant  pas  tenu  d attendre 
condamnation , lorsqu'il  reconnaît  que  la  de* 
mande  est  légitime. 

La  régie  a demandé  la  cassation  de  ce  juge- 
ment, pour  violation  de  l’art.  60  précité,  et  fausse 
application  de  l'art.  68. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  60.  § 7.  n°  1 «,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  I art.  08.  g 3,  n°  7,  de  la  même 
loi  Attendu  que,  par  l'art.  00,  $ 7,  u°  1er . de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 , toute  rétrocession  d’im- 
meuble est  assujettie  au  droit  proportionnel  de 
4 fr.  pour  100fr.;-Que  l’art.  G8.  § 3,  n°7,  delà 
même  loi,  n’excepte  de  celte  disposition  les  réso- 
lutions de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale . 
que  lorsqu’elles  ont  été  prononcées  par  jugement; 
— Qu’on  ne  pourrait  étendre  celle  exception  aux 
résolutions  consenties  par  transaction,  sans  entre- 

{ircndre  sur  l’autorité  législative,  et  sans  exposer 
es  droits  de  mutation  a la  fraude  et  a lo  collusion 
des  parties;— Que  la  résolution  de  la  vente  du  10 
flor.  an  4 n’a  pas  clé  prononcée  par  jugement; 
Qu  elle  a été  seulement  consentie  par  la  transac- 
tion du  2 juill.  1808,  conséquemment  parun  acte 
qui,  étant  volontaire,  reste  soumis  à la  règle  gé- 
nérale établie  par  le  premier  desdits  articles; — 
Que  néanmoins  le  jugement  attaqué  décide  le  con- 
traire; qu’en  cela  ce  jugement  viole  formellement 
l’art.  69,  et  fait  une  fausse  application  de  Part.  68 
de  la  loi  ci-dessus  citée;  — La  Cour  casse  et  an- 
nuité, etc. 

Du  30  janv.  1813.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Cas- 
saigne.— Concl.,  Al.  Joubert,  av.  gén. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE- -II YPOTHé- 

QIB  GÉNÉRALE. — DÉSIGNATION  DES  BIENS. 

la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation 
des  biens , dans  une  inscription  hypothécaire, 
prise  sous  la  loi  du  il  brum.  an  7,  n’esf  pas 
nécessaire  à peine  de  nullité , relativement  à 
une  hypothèque  générale  créée  avant  cette 
loi  qui  n’admet  que  les  hypothèques  spéciales. 
(L.  11  bruni,  an  7,  art.  17  et  43;  Cod.  civ., 
2148.)  (1) 

(Auxouy— C.  Combcllc.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  17,  37 , 38.  30.  40  et 
43  de  la  loi  du  11  brum.  an 7; —Attendu  que  Part. 
» il  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , qui  exige  que  les 
biens  des  débiteurs  soient  spécialement  désignés 
dans  les  inscriptions,  ne  se  réfère  qu’à  celles  oui 
seraient  prises  à l’avenir  pour  la  conservation  des 
hypothèques  conventionnelles  spéciales  Que , 
si  Part.  40  veut,  pour  l’inscription  des  droits  an- 
térieurs. que,  cette  inscription  soit  faite  sur  la  re- 
présentation de  deux  bordereaux  contenant  les  dé- 
signations prescrites  par  ledit  art.  17 , Part.  43 
ajoute  que.  dans  les  lieux  où  Pbx|iolhèque  géné- 
rale était  admise,  le  créancier  ne  sera  point  obligé 
de  désigner  dans  son  inscription  la  nature  et  la  si- 
tuation des  immeubles;  — Attendu  qu  il  résulte 
bien  des  art.  37  et  39  de  ladite  loi  que  les  droits 
d’hypothèque  exislans  lors  de  la  publication  de 
celte  loi,  qui  n’auraient  pas  encore  été  inscrits  de- 
vront l’être , pour  tout  délai , dans  les  trois  mois 
ui  suivront  ladite  publication,  et  qu'aux  termes 
e Part.  38,  les  inscriptions  ainsi  faites  conservent 
aux  créanciers  leur  hypothèque  et  le  rang  que  leur 
assignaient  les  lois  antérieures  ; mais  qu  il  ne  s’en 

(t)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  confor- 
mes à la  décision  ci-dessus.  — V.  les  arrêts  et  au- 
torités cités  sous  an  arrêt  en  sens  contraire  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  13  juill.  1808  (aff.  Ode). 

(2)  V.  Teste-Lcbeau,  Dict.  anal,  des  arr.  <f en- 


suit pas  que . si  les  inscriptions  étaient  faites  après 
ce  délai,  elles  seraient  milles;  qu'il  en  résulte 
seulement,  commel’a  réglé  Part.  39.  quelles  n’au- 
raient effet  qu’a  compter  du  jour  où  elles  auraient 
été  reauiscs ; —Attendu  que.  dans  l'espèce,  il  s’agit 
d’une  inscription  destinée  à conserver  une  hypo- 
thèque générale  ancienne . créée  Conformément 
aux  lois  alors  existantes;  et  que  celte  inscription 
est  antérieure  à la  transcription  des  actes  de  vente 
consentis  par  Joseph  Combelle  au  profit  de  Jean 
Francès;—  Attendu  qu’il  s’ensuit  que  le  jugement 
dénoneé,  en  annulant  cette  inscription . a fausse- 
ment appliqué  les  art.  17.  37,  38  et  40  de  ta  loi  du 
H brum.  an  7,  et  violé  les  art  30  et  43,  même 
loi:  — Casse,  etc. 

Du  30  janv.  1815.— Sert,  civ.— Rapp. , M.  14- 
borel. — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 

ENREGISTRAIENT.— Collocation.— Indica- 
tion dr  paiembmt. 

L’acte  fait  en  vertu  de  cette  convention  des  par- 
ties, que  le  prix  d’une  vente  sera  versé  entre 
les  mains  de  l’un  des  créanciers  du  vendeur 
pour  être  distribué  aux  autres,  sans  qu’ils  m- 
terviennent,  est  moins  une  collocation  ou  dis- 
tribution amiable  de  deniers,  qu’une  indication 
de  paiement,  qui  dès  lors  n’est  point  sujette  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  8.)  (2) 

(Enregistrement  — C.  Fischer.) 

Du  31  janv.  18IA.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Pajon.  — Concl.,  Al.  Joubert,  av.  gén. 

ORDRE.  — Paiement.  — Répétition. 
L’acquéreur  qui , après  avoir  exécuté  un  ordre 
amiable,  est  forcé  de  payer  une  seconde  fois  à 
d’autres  créanciers  omis  qui  devaient  être  col- 
loqués par  préférence,  a une  action  en  rap- 
port ou  en  restitution  contre  les  créanciers 
qu’il  a payés  (8),  et  la  perte  ne  doit  retomber 
que  sur  les  créanciers  qui,  par  leur  rang  hy- 
pothécaire, ne  pouvaient  être  colloqués  utile- 
ment. 

(Daniel  — C.  Connelet.) 

Par  acte  du  24  germinal  an  12,  le  sieur  Boutin, 
vendit  conjointement  avec  son  épouse,  au  sieur 
Connelet,  moyennant  22.100  fr.,  les  moulins 
d’Aulry,  dont  11  était  propriétaire  par  indivis  avec 
ses  enfilas  mineur». -Le  sieur  Boulin  avait  dans  ces 
moulins  vingt-trois  trente-deuxièmes,  el  les  neuf 
autres  trente-deuxièmes  appartenaient  à ses  en- 
tons. — Il  déclara  par  erreur  dans  le  contrat,  que 
ceux-ci  étaient  seulement  propriétaires  pour  un 
quart,  et  il  fut  stipulé  que  le  prix  serait,  jusqu'à 
concurrence  do  ce  quart,  employé  en  acquisition 
d’immeubles  à leur  profit. 

Peu  de  temps  après  cette  vente,  la  dame  Bou- 
tin mourut,  et  alors  sesenfans,  indépendamment 
de  leurs  droits  comme  copropriétaires,  eurent  à 
réclamer  sur  la  portion  du  prix  revenant  a leur 
père,  les  créances  résultant  du  contrat  de  mariage 
de  leur  mère,  lesquelles  s’élevaient  a 4,000  fr.— 
Les  moulins  vendus  étaient  grevés  de  plusieurs 
Inscriptions  contre  le  sieur  Boutin.  Celui-ci  , 
voulant  épargner  les  frais  d’un  ordre  en  justice, 
convoqua  son  acquéreur  et  ses  créanciers,  chez 
un  notaire,  pour  régler  à l’amiable  la  distribution 
du  prix.  C’est  ce  qui  fut  fait  par  un  traité  du  20 
thermidor  an  12. 

t.  Cet  acte,  rédigé  sous  la  forme  d’un  procès-ver- 

registr.,  v°  Collocation , n«  2.  — F.  anssi  dans  le 
même  sens,  le  Traité  des  droits  d’enregistrement, 
de  MM.  Champiooniére  et  Rigaud,  n°  1174. 

(8)  V.  conf.,  Cass.  9 nov.  1812  (aff.  Pobtl). 
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btl.  contient  d’abord  une  déclaration  du  ileur 
Boutin,  par  laquelle  il  explique  le  motif  de  la 
convocation. 

Immédiatement  après  comparait  le  sieur  Con- 
nelet, acquéreur,  qui.  après  avoir  fait  transcrire 
son  contrat  et  levé  l'état  dp*  inscriptions.  6e  pro- 
posait de  purger  suivant  ia  loi.  Il  requiert  acte 
de  ce  qu'il  consent  à ce  que  le  notaire  fasse  l'or- 
dre à l'amiable  entre  les  créanciers  inscrits,  et 
de  ce  qu’il  offre  de  payer  d’après  l’ordre  établi 
aux  termes  et  échéances  de  son  contrat,  moyen- 
nant subrogation  aux  droits  des  créanciers  collo- 
qués, oui  lui  donneront  titre  suffisant  pour  faire 
rayer  leurs  inscriptions,  se  réservant  expressé- 
ment, dans  le  cas  où  l'ordre  n'aurait  pas  lieu,  ou 
ne  comprendrait  nas  tous  les  créanciers  inscrits, 
la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  faire  notifier 
son  contrat,  la  transcription  et  l'extrait  des  in- 
scriptions. 

Les  créanciers  se  présentent  ensuite,  et  chacun, 
dans  les  mêmes  termes,  demande  acte  de  ce  qu'il 
consent  à s’en  rapporter  au  notaire  pour  la  con- 
fection de  l’ordre,  a condition  qu'il  sera  colloqué 
par  privilège  et  préférence  à tous  créanciers,  dans 
l’ordre  de  ses  titres. 


Enfin,  le  sieur  Routin,  en  sa  qualité  de  tuteur 
de  ses  enfans  mineurs,  consent  qu’ils  ne  soient 
colloqués  qu’en  dernier  rang  pour  les  4.000  fr.  à 
eux  dus.  suivant  le  contrat  de  mariage  de  leur 
mère,  Après  toutes  ces  comparutions,  le  notaire 
acceptant  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  donnés  par 
Boutin  et  par  ses  créanciers  comparons,  et  après 
distraction  préalable  d’un  quart  du  prix  au  profit 
des  mineurs  Boutin,  fit  la  distribution  du  surplus 
sans  comprendre  dans  l’ordre  la  créance  de  ces 
mêmes  mineurs,  dont  il  sc  borne  à réserver  les 
droits  vis-à-vis  de  leur  père.  — Le  sieur  Daniel, 
l’un  des  créanciers,  était  colloqué  à trois  rangs 
différens,  suivant  les  dates  de  ses  inscriptions; 
savoir  : au  troisième,  pour  1207  fr.  ; au  cinquième, 
pour  1713  fr.,  et  au  neuvième,  pour  5.687  fr.  — 
Personne  n’ayant  réclamé,  l'acquéreur  paya  les 
créanciers  d'après  l'ordre  de  leurs  collocations 
respectives.  Ceux-ci  lui  remirent  leurs  titres,  et 
consentirent  la  radiation  de  leurs  inscriptions. 

Tout  était  terminé  depuis  deux  ans,  lorsque  la 
famille  des  mineurs  Boutin  s'aperçut  que  leur  père 
avait  compromis  leurs  intérêts  en  dissimulant  une 
partie  de  leur  droit  de  propriété,  et  en  consen- 
tant que  les  autres  créanciers  fussent  payés  avant 
eux.  — Les  pnrens  s'assemblèrent;  le  sieur  Boulin 
se  démit  de  ta  tutelle,  et  on  élut  à sa  place  le 
•leur  Cornet,  qui  fut  chargé  de  suivre  le  règle- 
ment des  droits  des  mineurs  et  le  recouvrement 
de  leur  créance.  — Ce  nouveau  tuteur,  après  avoir 
tenoncé.  pour  les  mineurs,  à la  communauté  qui 
avait  existé  entre  leur  mère  elle  sieur  Boutin,  ob- 
tint d’abord,  contre  celui-ci,  une  condamnation 
au  paiement  des  sommes  qu'il  devait  à ses  enfans. 
— Il  se  pourvut  ensuite  contre  le  sieur  Connelet, 
acquéreur,  et  demanda  qu’il  eût  à lui  notifier  son 
contrat  d’acquisition,  et  l’étal  des  charges  hypo- 
thécaires dont  les  immeubles  vendus  étaient 
grevés. 

Sur  les  exceptions  du  sieur  Connelet,  il  fut 
rendu,  le  13  janvier  1809.  un  premier  jugement, 
qui  ordonna  la  mise  en  cause  des  créanciers  aux- 
quels le  prix  avait  été  payé  en  vertu  de  l’ordre 
amiable  du  20  thermidor  an  12.  — Leüavril  1810, 
Intervint  un  second  jugement  qui  annula  cet  or- 
dre, ordonna  qu'il  en  serait  fait  un  nouveau,  et 
nomma  un  commissaire  pour  procéder  à celle 
opération. 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  à l’audience 
sur  leurs  contestations  respectives,  il  y fut  statué 
par  un  jugement  définitif  du  31  août  1810. 


Le  tribunal  considéra  que  plusieurs  créanciers, 
du  nombre  desquels  était  le  sieur  Daniel,  avaient 
été  colloqués  par  erreur  dans  l'ordre  du  20  ther- 
midor an  12,  parce  que  les  mineurs  Boutin  y 
avaient  été  omis;  que  cet  ordre  ayant  été  annulé 
en  faveur  de  ces  mineurs,  il  ne  pouvait  et  n'avait 
pu  produire  aucun  effet  au  profit  de  ceux  qui  ne 
devaient  pas  y être  colloqués;  qua  cet  égard  les 
parties  devaient  être  remises  en  l'état  où  elles 
auraient  été  si  la  collocation  des  mineurs  Boutin 
avait  eu  lieu  ; et  qu’ainsi  ceux  qui  avaient  touché 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  n’auraient  pas  dû 
être  colloqués  en  ordre  utile,  devaient  les  rap- 
porter. — En  conséquence,  il  colloqua  les  mi- 
neurs au  rang  qui  leur  appartenait,  et  maintint 
ensuite  la  collocation  de  plusieurs  créances,  sui- 
vant l’ordre  réglé  par  l’acte  du  20  thermidor  an 
12.  — Parmi  les  créances.  Il  s’en  trouvait  deux 
appartenant  au  sieur  Daniel,  l'une  de  1,207  fr.. 
et  l’autre  de  1,713  fr.  — Le  tribunal,  arrivé  à la 
troisième  créance  du  sieur  Daniel,  reconnut  qu’il 
ne  restait  plus  à distribuer  que  1,329  fr.,  et 
qu'ainsi  ce  créancier  ayant  reçu  5,687  fr.,  en 
vertu  du  procès  verbal  du  20  thermidor  an  12,  de- 
vait rapporter  l'excédant  ; il  le  condamna,  en 
conséquence,  à rapporter  4,308  fr.  -.  il  prononça 
ensuite  des  condamnations  semblables  contre 
d'autres  créanciers  colloqués  dans  le  même  pro- 
cès-verbal. après  le  sieur  Daniel. 

Celui-ci  a seul  Interjeté  appel  de  ce  jugement, 
qui  a été  confirmé  par  la  Gourde  Metz,  le  16  juil- 
let 1812. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Daniel.  Il 
présentait  trois  moyens,  le  premier,  fondé  sur  ce 
que  l’acquéreur  n’avait  point  payé  par  erreur, 
mais  volontairement  et  à ses  risques  ; le  second, 
sur  ce  que  les  titres  avaient  été  remis  et  les  in- 
scriptions rayées;  le  troisième  moyen  consistait 
dans  une  violation  des  art.  2167  et  2169  du 
Code  civil.  — Aux  termes  de  l’art.  2167.  disait- 
il.  si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formali- 
tés établies  par  la  loi  pour  purger  sa  propriété,  il 
demeure,  par  l'etret  seul  des  inscriptions,  obligé, 
comme  détenteur,  à toutes  les  dettes  hypothé- 
caires, et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au 
débiteur  originaire.  — Suivant  l’art.  2169,  faute 
par  le  tiers  détenteur  de  payer,  dans  le  même 
cas.  toutes  les  dettes  exigibles,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  chaque  créancier  hypo- 
thécaire a droit  de  faire  vendre  cet  Immeuble  sur 
lui  trente  jours  après  commandement  fait  au  dé- 
biteur originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  dé- 
tenteur de  payer  ou  de  délaisser. — La  marche  à 
suivre  pour  purger  les  hypothèques  est  tracée  par 
les  art.  2181  , 2183.  2184  et  2185.  Il  fout  d’a- 
bord faire  transcrire  le  contrat,  et  ensuite  le  no- 
tifier aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  d'acquit- 
ter toutes  les  charges  hy  pothécaires,  juxju  à con- 
currence du  prix.  — Or,  clans  l’espece,  l'acqué- 
reur n'a  point  fait  cette  notification  ; il  n’a  donc 
point  purgé;  il  était  donc  obligé  envers  moi 
comme  détenteur,  et  cependant  l'arrêt  attaqué, 
tout  en  me  forçant  à rapporter  ce  qui  m’avait  été 
payé,  a déclaré  l'immeuble  affranchi  de  mou  hy- 
pothèque. C'est  là  évidemment  une  contraven- 
tion formelle  aux  art.  2167  et  2169. 

Le  sieur  Daniel,  répondait  le  défendeur,  n’est 
point  recevable  à exciper  de  ce  que  le  contrat  n'a 
pas  été  notifié.  Il  a élé  partie  dans  un  acte  par  le- 
quel il  a élé  fourni  aux  créanciers  toutes  les  no- 
tions que  cette  notification  a pour  objet  de  leur 
donner.  Ils  ont  eu  connaissance,  et  du  contrat  et 
de  la  transcription , et  de  l'état  des  inscriptions. 
L’acquéreur  a offert,  en  leur  préscucc,  de  payer 
son  prix  suivant  l'ordre  qui  serait  établi  ; il  s'est 
expressément  réservéde  notifier  son  contrat,  dans 
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le  cas  où  l’ordre  n’aurait  point  eu  lieu  ou  ne  com- 
prendrait pas  tous  les  créanciers.  Certainement 
l'intention  de  purger  ne  pouvait  être  plus  positi- 
vement manifestée.  — Rien  n'a  empêché  le  sieur 
Daniel  de  surenchérir.  Il  ne  peut  s'en  prendre 
qu’à  lui.  si,  dans  l'opinion  que  le  prit  suflira  pour 
payer  toutes  les  créances,  U n'a  point  usé  de  cette 
faculté.  — Depuis,  il  a été  assigné  pour  voir  faire 
la  distribution  en  justice;  elle  a eu  lieu  contra- 
dictoirement avec  lui  ; s'il  n’a  pas  été  payé  en  to- 
talité, c’est  uniquement  parce  que  le  prix  s'est 
trouvé  insunisanl;  les  hypotheques  ont  donc  été 
légalement  purgées,  et  les  dispositions  des  art. 
2167  et  2169  n’ont  pu  recevoir  ici  leur  applica- 
tion. 

arrêt  ( après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR:  — Considérant  que  l'ordre  amiable 
du  20  thermidor  an  12.  n o nullement  été  provo- 
qué par  Connclet.  mais  par  le  vendeur  Boutin, 
que  les  créanciers,  et  particulièrement  Daniel, 
ont  consenti  à s'en  rapporter  au  notaire  pour  la 
confection  de  l’ordre;  en  sorte  que  ce  notaire  a 
agi  comme  leur  mandataire  ; que  si,  dans  sa  com- 
parution. chaque  créancier  a demandé  à être  payé 
de  tout  ce  qui  lui  était  dû.  par  privilège  et  préfé* 
ronce  aux  autres  créanciers,  chacun  a ajouté,  dans 
l'ordre  de  ses  titres,  ce  qui  détermine  leur  con- 
sentement commun  n un  ordre  véritable,  à une 
simple  distribution  de  prix,  suivant  le  rang  qui 
pouvait  appartenir  à chacun,  et  autant  que  ce 
prix  pourrait  sufliro;  que  Connclet  a élé  étran- 
ger à l’ordre  amiable,  cl  qu'il  n'y  a pris  aucune 
part;  que  les  tribunaux  auxquels  il  a appartenu 
d'apprécier  et  d'interpréter  l'acte  du  20  thermi- 
dor an  12.  en  ont  conclu  avec  justice,  qu'il  est 
Impossible  d'admettre  que  Connelel  ait  payé  vo- 
lontairement et  n ses  risques;  que  Daniel  a ru 
toute  faculté  de  surenchérir,  et  qu'il  n'en  a point 
usé;  que  la  distribution  du  prix  a été  faite  eu  jus- 
tice contradictoirement  avec  Daniel;  que  si  ce- 
lui-ci n'est  pas  venu  en  ordre  utile  pour  la  tota- 
lité do  ses  créances,  c'est  uniquement  parce  que 
le  prix  était  iusunisant  ; d'où  il  résulte  que  l'ar- 
rêt n’est  point  contrevenu  aux  art.  2167  et  2169 
du  Code  civil.  — Considérant  de  plus,  que  Daniel 
a été  utilement  colloqué  pour  les  deux  créances 
dont  les  inscriptions  pouvaient  être  critiquées, 
mais  ne  l’ont  point  été;  que  l'inscription  de  la 
troisième  créance,  à raison  de  laquelle  Daniel  n'a 
été  utilement  colloqué  que  pour  une  partie.  c>t 
régulière;  etqu  aiusi  ses  titres,  poureelte  créance, 
n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  par  suite  du  paie- 
ment qui  lui  avait  été  fait  par  erreur;  d'ou  ré- 
sulte que  l'arrêt  n’est  point  contrevenu  à l'art. 
1377  du  Code  civil;—  Rejette,  etc. 

Du  31  janv.  1815.  — Sect.  cIv.  — Près.,  M. 
Mura  ire.  — llapp.,  M.  Camion.  — ConcL.  M. 
Joubcrl.av.  gén. — PI.,  MM.  Üillout  elDarrieux. 


(1)  Cette  décision  acceptée  par  plusieurs  com- 
mentateurs du  Code  de  procédure,  notamment  par 
Favard  de  Langiade,  Repert.,  Jugement,  sect. 
1",  g 2,  n#  22,  et  Chauveau  sur  Carré  , Lois  de 
la  proccd.,  quest  588  i/uater,  n°9,  a cependant  été, 
de  la  part  de  Al.  Cuflinièrcs,  dans  le  Jvurnal  des 
Avoués , l'objet  de  quelques  critiques.  « Il  arrive 
aouvent,  dit  cet  auteur,  que  la  qualité  d’une  partie 
est  reconnue,  sans  qu'on  reconnaisse  en  aucune 
manière  les  droits  qu'elle  prétend  y être  attachés, 
et  il  serait  dès  lors  dangereux  d'adineitre  en  prin- 
cipe général,  que  la  reconnaissance  de  la  qualité  de 
l une  des  parties  doit  rassurer  entièrement  Iü  justice 
aur  les  suites  du  jugement  rendu  en  sa  faveur.  Dans 
l'espèce,  par  exemple,  il  n'y  a pas  de  doute  que  la 
qualité  d'héritier  donne  à celui  à qui  elle  appartient, 
le  droit  de  provoquer  ic  partage  do  la  succession  ; 
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EXÉCUTION  PROVISOIRE  — Héritier.— 
Titre  authentique. 

L’art.  135,  Cod  proc  , qui  accorde  V exécution 
proxisoire  aux  condamnations  fondées  en  litre 
authentique  mt  reconnu,  peu/ s’app/û/uer  au  cas 
où  il  s’agit  tf  un  droit  fondé  sur  une  qualité 
non  contestée,  tel  que  celui  d’héritier.  — Ainsi 
le  cohéritier  qui  réclame  contre  son  cohéritier 
une  part  de  la  succession,  a dans  son  titre 
même  d’héritier  un  titre  authentique , dans 
le  sms  de  l'art.  135,  Cod.  proc.  (1). 

(Bournisien.— C.  Bournisien.) 

Charles  et  Nicolas  Bournisien  étaient  en  con- 
testation relativement  à la  succession  de  leur 
père  commun,  décédé  en  Normandie,  en  1773. 

Charles,  l'alité,  était  en  possession  des  im- 
meubles de  l'hoirie  commune;  Nicolas,  puîné, 
avait  en  main  le  mobilier:  ainsi  l’un  et  Vautre 
se  devaient  respectivement  compte.— En  1807  , 
instance  en  partage  devant  le  tribunal  de  Rouen. 
— lOavr.  1813,  jugement  qui  liquide  la  somme 
à rapporter  parie  sieur  Bournisien  puîné,  comme 
représentative  du  mobilier,  et  ordonne,  en  outre, 
que,  dans  le  délai  d’un  mois,  le  sieur  Bournisien, 
aîné,  contredira  la  formation  des  lots  des  im- 
meubles, proposée  par  son  frère,  sinon  les  déclare, 
dès  à présent,  bien  faits,  et  renvoie  les  parties  À 
procéder  au  tirage  ou  au  choix  desdits  lots. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  Nicolas  Bournisien 
a demandé  l'exécution  provisoire,  sans  caution, 
du  chef  relatif  au  tirage  des  lots.  — On  lui  a op- 
>osé  l'art.  135  «lu  Code  de  procédure,  d’après 
rqucl  il  n'y  a lieu  à exécution  provisoire  sans 
caution,  que  lorsqu'il  y a titre  authentique,  pro- 
messe reconnue , ou  condamnation  précédente 
par  jugement,  dont  il  n’y  ail  point  d'appel.— Ni- 
colas Bournisien  a répondu  que  sa  qualité  de 
cohéritier  non  contestée,  équivalait  en  sa  faveur 
à un  titre  authentique , ou  tout  au  moins  à une 
promesse  reconnue;  que  la  seule  condition  exigée 
par  l’art.  135,  c'était  d'avoir  un  droit  fondé  sur 
un  litre  non  sujet  à révocation:  or,  quel  droit 
moins  révocable  que  celui  d'héritier!  — Sur  ces 
débats,  arrêt  qui  ordonne  l'exécution  provisoire 
sans  caution. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  h 
l'art.  135  du  Code  de  procédure  civile.— Le  moyen 
proposé  à l'appui  du  pourvoi  reposait  sur  ce  que, 
selon  le  demandeur,  ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de 
l’article  n'en  pouvaient  justifier  l'application  à la 
cause  ; alternai  l°que  l'article  ne  renferme  au- 
cune expression  qui  ail  rapport  h la  qualité 
d'héritier,  ni  à l’action  en  partage  ; 2°  que  Tesprit 
de  l'article  étant  de  n’accorder  l'exécution  po- 
visoirc  qu'au  titre  établissant  une  forte  pré- 
somption de  créancier  en  faveur  du  réclamant, 
celle  présomption  se  trouvait  singulièrement 
affaiblie,  peut-être  même  annulée,  dans  l’espèce. 


mais  rc  partage  peut  avoir  lieu  d'une  manière  illé- 
gale ou  irrégulière,  et.  dès  lors,  il  y a quelque  dan- 
ger n rendre  exécutoire  par  provision  et  sans  cau- 
tion, le  jugement  qui  ordonne  ce  partage.  • — Cea 
observations  ne  laissent  pas  que  a'étte  fondées.  11 
est  évident,  en  elfet,  que  Inexécution  provisoire 
pourrait  avoir  ses  dangers  entre  héritiers,  entre 
associés  ou  toutes  autres  personnes  avant  une  qua- 
lité qui  établit  entre  elles  des  liens  Je  droit,  tout 
aussi  bien  qu'entre  tous  autres  individus  : l’exis- 
tence de  ce  lieu  ne  saurait  à elle  seule  être  considê 
rèc  comme  l'equivalent  d'un  titre  authentique  ou 
reconnu,  quant  aux  conséquences  d'une  exécution 
provisoire  dont  le  préjudice  peut  devenir  iriépara- 
ble.  On  ne  saurnit  donc  généraliser  la  décision  ci- 
dcssus,  ou  du  moins  1rs  juges  ne  doivent  l'appliquer 
qu'ave:  une  grande  circonspection. 
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par  ta  position  respective  des  parties,  nui  plaçait 
le  demandeur  en  partage  dans  le  cas  ae  n'avoir 
rien  4 répéter  sur  les  immeubles,  par  l’effet  de  la 
retenue  du  mobilier  dont  il  devait  compte. 

ARRÊT. 

. LA  COUR;  — Attendu  que  la  qualité  de  co- 
héritier, non  contestée,  confère  bien  évidemment 
4 celui  qui  en  est  revêtu, un  titre  équivalent  à un 
titre  authentique  ou  4 une  promesse  reconnue, 
pour  l’autoriser  4 réclamer  sa  portion  de  l'hérédité 
et  4 provoquer  au  partage;  d'où  la  conséquence 
que  1 arrêt  dénoncé  a pu,  sans  violer  l'art.  135  du 
Code  de  procédure , ordonner  l'eiécution  pro  - 
viaolrc  du  jugement  de  première  instance  au  sujet 
des  lots,  pour  parvenir  au  partage,— Rejette,  etc. 

Du  1"  fév.  1815. — Sect.req Prêt., M.  Lasau- 

dade.  — Rapp .,  M.  Bolton-Caslellamnnle  — 
Conef.  M.  Lecoutour,  av.-gén.— M.  Camusat. 


ENREGISTREMENT.  — Avort. — Acte  SOUS- 

SEING  PRIVÉ. 

Du  1 ’r  férr.  1815  (aff.  ï.eblane). — V.  la  noie  sur 
l'arrêt  de  Cas s.  du  8 août  1809  (aff.  Tortnl). 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Eligi- 
bilité. 

Du  1"  févr.  1815  ( aff.  Commissaire  de  la 
marine).— K.  cet  arrêt  à la  date  du  1"  fév.  1825. 

COMPLICITÉ.— Peine.  — Durée. 

La  loi  qui  veut  que  l’auteur  principal  et  le  com- 
plice d’un  crime  soient  punis  de  la  même 
peine,  doit  être  entendue  en  ce  set ls  qu'ils  doi- 
vent être  punis  du  même  genre  de  peine,  et  non 
d’une  peine  d’une  égale  durée.  Ainsi,  la  peine 
appliquée  au  complice  peut  être  plus  longue  que 
celle  imposée  à l’auteur  principal.  (Cod.  pén., 
89.)  (I) 

(Kanikeser. — C.  minist.  pub!.) 

Tarqnin  et  Kanikeser  avaient  été  déclarés 
coupables,  le  premier  d'avoir  volé  des  bijoui  à 
l'aide  de  lausses  clés,  le  second  de  les  avoir  sciem- 
ment recélés.  La  cour  d'assises  avait  condamné 
le  premier  à 5 ans  et  l’autre  a 7 ans  de  travaux 
forcés.  Kanikeser  s’est  pouvu  en  cassation  pour 
violation  de  l'art.  59  du  Code  pénal,  attendu  que, 
d'après  cet  article,  l’auteur  et  le  complice  né 
peuvent  cire  condamnés  qu'4  la  même  peine, 
c'est-à-dire,  suivant  le  demandeur,  à une  peine 
égale,  quant  au  genre  et  quant  à la  durée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  lorsque  la  loi  dit 
que  l'auteur  et  le  complice  d'un  crime  seront 
punis  de  la  même  peine,  elle  entend  du  mémo 
genre  de  peine,  et  laisse  au  juge  la  faculté  de 
(lier  la  durée  de  cette  peine  pour  chacun  des  cou- 
pables, pourvu  qu’il  se  contienne  dans  les  bornes 
que  la  loi  a déterminées  pour  ce  genre  de  peine  ; 
ue  dans  l’espèce,  la  Cour  d'assises  s'est  contenue 
ans  ces  bornes  a l’égard  du  réclamant  Rejette. 
Du  2 févr.  1815.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Bauthau.— Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén. 


COUR  D’ASSISES.— Délit  spécial.— Compé- 
tence. 

Les  Court  d’assises , étant  investies  d’une  juri- 
diction générale  sur  tous  les  faits  déclarés  pu- 
nissables par  la  loi,  ne  peuvent  se  déclarer  in- 
compétentes pour  connaître  d’un  crime,  par 
cela  seul  qu'il  est  attribué  exceptionnellement 
à une  juridiction  spéciale,  lorsqu’elles  se  trou- 


(I)  F.  conf.,  Cass.  9 juill.  1813,  et  ia  note. 

(J)  F.  conf.,  Cass.  36  janv.  1815.  et  le  réquisi- 
toire de  Mcrliu  rapporté  dans  la  note. 
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vent  saisies  par  arrêt  de  renvoi,  passé  en  force 

de  chose  jugée.  (Cod.  Inst.  erim.,30t  et  365)  (î) 
(Guérin  et  autres.) 

Par  arrêt  du  3 oct.  1814,  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  ia  Cour  de  Rennes,  douje  individus 
accusés  d'avoir  enlevé,  à main  armée,  et  malgré 
la  résistance  des  douaniers,  plusieurs  sacs  de  sel 
sur  les  marais  satans  de  I Ebieon.  furent  renvoyés 
pour  être  Jugés  devant  In  Cour  d’assises  du  Mor- 
bihan.—Ii’aprês  l'art.  554  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  crime  était  de  la  compétence  de  la 
Cour  spéciale:  aussi,  lors  des  assises,  le  procureur- 
général  a demandé  le  renvoi.— Mais  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  était  passé  en  force  de  choseju- 
gée  La  Cour  d'assises  s esten  conséquence  décla- 
rée eompétemment  saisie;  elle  s'appuyait  sur  ce 
que  son  incompétence,  sur  le  fond  de  la  cause, 
n'étant  que  relative,  celle  incompétence  s'était 
Irotivée  couverte  par  le  défaut  de  pourvoi  contre 
l’arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d’accusation.  — 
Le  procureur-général  s’est  pourvu  en  cassation, 
pour  vinlation  de  l’art,  554  au  Code  d'instruction 
criminelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Considérant  qu'il  résulte  des 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  notamment  des  art.  301 . 365 , 535  et  589  de 
ce  Code,  que  les  Cours  d’assises  onl  une  juridic- 
tion ordinaire  et  générale  pour  connaître  de  tout 
fait  punissable  par  les  lois  pénales,  quel  que 
soit  l'individu  qui  s'en  est  rendu  coupable,  et  que 
ce  n'est  que  par  une  dérogation  a ce  principe  gé- 
néral que  les  lois  onl,  pour  certains  cas  particu- 
liers. établi  des  juridictions  spéciales  cl  excep- 
tionnelles: qu’il  suit  de  14  que  les  Cours  d'assises 
sont  toujours  valablement  saisies  par  l'arrêt  de 
renvoi  nu'uiie  chambre  d’accusation  de  Cour  a 
rendu,  d'après  l’art.  231  du  Code  d instruction 
criminelle;  et  qn’clles  ne  peuvent,  sans  violer  les 
règles  de  compétence,  se  désaisir  de  l'affaire  ainsi 
renvoyée  à leur  juridiction  tant  que  i’arrêt  de 
renvoi  n’a  pas  élé  annulé  par  la  Cour  de  cassai  ion, 
ni  moins  encore  lorsque  l'arrêt  de  renvoi  est 
passé  en  force  de  ehose  jugée,  par  le  défaut  de 
pourvoi  des  parties,  dans  les  délais  respectifs  fixés 
par  la  loi  ; que  la  Cour  d'assises  du  département 
du  Morbihan  s’est  donc  parfaitement  conformée 
nu  vivo  de  la  loi  en  rejetant,  dans  l'état  de  la 
procédure,  la  demande  du  ministère  publie  en 
renvoi  des  accusés  devant  la  Cour  spéciale.— Re- 
jette. etc. 

Du2fév.  1815.— Scct. crim.— Prés.,  M. Harris. 
-Rajep.,  M.Bussehop. -Concl.,  M.Thuriot.av.gén. 


VOL.— Effraction  intérieure.— Caisse. 
L’effraction  intérieure  n'est  une  circonstance 
aggravante  du  vol  qu’autant  qu’elle  a eu  lieu 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  cour  ou  enclos, 
ou  sur  des  meubles  qui  en  ont  été  enlevés. 
(Cod.  pén.,  396.)  (8) 

Le  vol  arec  effraction,  commis  par  un  voiturier 
sur  des  objets  renfermés  dans  une  malle  con- 
fiée à sa  garde,  rentre  dans  les  termes  du  n»  4 
de  l’art.  38(5,  Cod.  pénal. 

(Julien  et  Alexis  Clerc.) 

Les  frères  Clerc,  voiluriers,  avaient  élé  décla- 
rés coupables  d avoir  enlevé  de  l'argent,  des  bi- 
joux et  d'antres  effets  précieux,  qui  étaient  ren- 
fermés dans  une  malle  qui  leur  avait  été  confiée, 
pour  la  transporter  de  Lyon  à Lons-le-Saulnier, 
et  d’avoir  commis  ce  vol  4 l’aide  d'uno  effraction 
faite  sur  celle  malle.— La  Cour  d'assises,  donnant 


(3)  F,  Cass.  26  mars  1812,  et  la  nota. 
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| de  sa  désignation,  ou  du  jour  de  sa  mise  en 
route,  au  moins  du  jour  où  il  a été  porté  sur 
I les  contrôles  du  régiment.— Dès  ce  jour,  on  n’a 
pu  continuer,  à son  égard,  des  poursuites  com- 
mencées de  saisie  immobilière.  (L.  G bruni,  an 
5,  arl.  4 ) 

(Degru  de  Prcignc— C.  Diouloufet.) 

| Le  sieur  Diouloufet  lit  Taire  au  sieur  Degras  de 
| Prcignc,  son  débiteur,  commandement  de  payer, 
j —23  avril  1813.  saisie  immobilière  de  l'un  des 
j domaines  de  ce  débiteur,  et  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites,  dénonciation  de 
la  saisie  au  sieur  de  Preigne.  le  24  mai  suivant. 
—Mais  celui-ci,  qui  avait  été  désigné  pour  faire 
partie  des  gardes  d'honneur,  partit  le  2<i  du  même 
mois  et  fut  reçu  au  corps  le  15  juin  suivant. 

Eu  cet  étal  il  Ht  opposition  à ce  qu'il  fût  passé 
outre  à l'adjudication  conformément  à la  loi  du  G 
brum.  au  5.— Jugement  qui  rejette  l'exception  et 
ordonue  l'adjudication. 

Appel;-  Elle  11  ocl.  1813, arrêt  confirmatif  de 
la  Cour d’ Ail  : —a  Attendu  qu' il  résulte  du  certifi- 
cat produit  par  le  sieur  de  Preigne,  qu'il  n'est  au 
service  que  depuis  le  2G  mai  dernier  ; qu  ainsi  il 
ne  peut  faire  remouter  sa  qualité  militaire  qu’au 
30  avril,  époque  de  sa  désignation,  puisque  cette 
. simple  désignation  est  restée  imparfaite  jusqu'au 

jour  ou  elfe  a été  réalisé# . el  atrdle  u s pas  été 
' admise  par  son  corps  comme  lisant  l’époque  de 

son  enrôlement;  que  la  saisie  immobilière  a la- 
quelle il  a été  procédé  sur  le  sieur  de  Preigne. 
le  23  avril , lui  a été  dénoncée  le  24  mai , après 
1 I accomplissement  do  toutes  les  formalités  préa- 
1 labiés;  — Que  d'après  les  art.  l>88.  l>89,  690,  U92 
et  6%  du  Code  de  proc.,  le  saisi  est  dépouillé  de 
la  propriété  des  biens  saisis,  à partir  du  jour  où 
1 la  saisie  Immobilière  a été  dénoncée;  qu'il  ne 

! peut  plus  en  faire  la  vente  ; qu’il  ne  reste  en  pos- 

session desdits  biens  que  comme  séquestre  Judi- 
' claire,  et  que  les  biens  saisis  tombent  aiusi  sous 
la  main  «le  la  justice; — Que,  par  conséquent,  dès 
le  24  niai,  de  Preigne  a clé  légaleuicul  dépossédé 
de  la  propriété  des  biens  saisis,  si  la  procédure 
est  régulière  ; — Considérant  que  le  bénéfice  de 
l’art.  4 de  la  loi  du  ü brum.  an  5,  en  faveur  des 
militaires,  n’exlslc  que  pour  ceux  dont  le  service 
des  armées  a précédé  les  poursuites  de  leurs 
créanciers,  et  ne  peut  pas  s'appliquer  à ceux  qui 
ne  sont  entrés  au  service  qu  apres  la  saisie  réelle  de 
leurs  biens,  parce  que  le  privilège  du  soldat  con- 
siste à ne  pouvoir  perdre  ce  qu  il  a laissé  à son 
départ,  et  non  à récupérer  ce  qu'il  a perdu  avant 
de  porter  les  armes  ; que  s'il  en  était  autrement, 
Il  n'y  aurait  point  de  débiteur  qui,  après  la  sai- 
sie réelle  de  scs  biens,  ne  parvint  a en  suspendre 
1rs  effets  en  obtenant  le  moindre  emploi  dans  les 
armées;  que  de  même  il  faudrait  appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  4 de  celte  loi  à la  saisie  im- 
mobilière telle  qu'elle  est  actuellement  présen- 
tée; de  même  il  sullit.  pour  écarter  l'application 
à l’espèce , de  cousidércr  que,  deux  jours  avant 
que  le  privilège  ait  été  acquis  à de  Preigne,  la 
main  de  justice  avait  réellement  saisi  ses  biens  et 
l'en  avait  dépossédé,  puisqu'il  n'eu  était  plus  que 
séquestre  judiciaire.  » 

Pourvoi  eu  cassation  de  de  Preigne. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  G brum. 
an  5; — Attendu  que.  lors  même  au'il  faudrait  ter 
nir  pour  constant  que  le  demandeur  ne  pourrait 
être  considéré  comme  ayant  été  en  activité  de 
service  à compter  de  sa  désignation  pour  faire 
partie  des  gardes  d’honneur , ni  même  a compter 


(1)  K.  sur  ce  point,  Cass.  14  juin  1 808,  et  nos 
observations;  P.  aussi  le  Traité  des  droits  d'enre - 


Cour  de  cassation.  ( 6 ré  v.  1815  ) 27 

du  jour  qu'il  se  serait  mis  en  roule  pour  rejoin- 
dre son  corps,  mais  seulement  a compter  «lu  jour 
qu’il  serait  arrivé  au  corps  el  qu'il  aurait  été  en- 
registré sur  le  contrôle  do  sou  régiment,  la  Cour 
d'appel  d'Aix  n’eu  aurait  pas  moins  violé  les  dis- 
positions de  l’art.  4 de  la  loi  du  6 brum.  an  5, 
puisque,  «iès  le  15  juin  . il  avait  été  porté  sur  le 
contrôle  du  Ar  régiment  des  gardes  d’honneur,  el 
que  ce  ne  fut  que  le  20  août  suivant  qu  il  lui  dé- 
possédé; — Que  ce  no  Tut  en  effet  qu'a  celle  épo- 
que , qu’en  exécution  du  jugement  du  même 
jour,  qui  avait  déboulé  le  demandeur  de  sou  <>p- 
DQStyiun  aux  contraintes,  il  (ut  procédé  a l’adju- 
dication des  biens  saisis,  el  que  ce  n’est  que  par 
la  sentence  «I  adjudication  «juc  le  débiteur  saisi 
se  trouva  réellement  dé|tos*édé; 

Que  la  mdiücalion  de  la  saisie  réelle  modifie 
bien  l’exercice  d«*  la  propriété  dans  les  mains  du 
débiteur  saisi . mais  qu  elle  ne  le  dépossédé  pas  : 
ce  qui  résulte  clairement  des  dispositions  de  l'art. 
693  du  Code  de  proc,  ci v..  qui  maintient  la  vente 
u a pu  faire  le  «lébileur  «le  se*  immeubles  saisis, 
epuis  la  notification  qui  lui  a été  faite  de  la  saisie , 
lorsqu'il  con*ignc  , avant  l'adjudication  . somme 
sufiisante  pour  acquitter  les  créanciers  inscrits; 
I —Qu’il  importe  peu,  dès  lors,  que,  dans  l'espèce, 
la  saisie  réelle  ail  clé  notifiée  au  demandeur  avant 
son  arrivée  au  corps  dans  lequel  il  a été  incor- 
poré, dès  que  la  sentence  «1  adjudication  n'a  été 
rendue  que  postérieurement  a cette  époque;  • 
Que  l'art.  4 «le  la  loi  de  brum.  an  5 ne  permet 
pas.  eu  effet,  «pie  les  militaire*  en  servio 
armées  soient  dépossétlé*  pendant  leur  activité  dp 
service  ; d'où  il  suit  qu'eu  confirmant  l'adjiMlica- 
lion  des  biens  saisis , faite  en  exécution  de  la 
sentence  du  20  août  1813,  quoique,  dès  le  15  juin 
précédent,  le  demandeur  lût  en  activité  de  ser- 
vice au  4'  régiment  de»  tardes  d'honneur,  la  Cour 
d'Aix  a ouvertement  violé  les  dispositions  dudit 
I article  ; - Casse,  etc. 

Du  Üfév.  1815. — Scsi,  civ.— Happ..  M. Carnot, 
i —Concl.,  M.  Giraud, av.  g èn.—Pl.,  MM.Hutrl- 
Duparc  el  Maiihc. 


TIMBRE.— Consultation. 

Les  consultations  d'avocats  déposées  au  greffe, 
avec  les  pièces  d'une  demande  tendante  à être 
admit  à une  distribution  de  deniers,  peuvent 
être  considérées  comme  produites  en  justice, 
et  doivent  être  soumises  au  timbre.  [L.  13  brum. 
an  7,  art.  12.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Chaufloo.) 

Un  inspecteur  de  la  régie  de  ( enregistrement 
s 'étant  transporté  au  greffe  du  tribunal  de  Pithi- 
viers.  le  12  sept.  1812.  a constaté,  par  un  procès- 
verbal  daté  du  même  jour,  y avoir  trouvé  un  dos- 
sier contentai  des  pièces  produites  par  Pierro- 
Mit'bel-Marliu  Boulanger  . à I effet  d'établir  scs 
droits  ù une  distribution  de  deniers  provenant 
d'une  vente  de  meubles;  que  parmi  ces  pièces 
s'est  rencontrée  une  consultation  signée  de  Me 
Cliauflun.  avocat  à Orléans , délibérée  en  faveur 
I dudit  Pierre- Michel,  le  23  juin  1810,  sur  deux 
feuilles  «le  papier  uon  timbré. 

La  régie  a en  conséquence  fait  signifier  ce 
procès-verbal  a M' Chatmon  , et  a conclu  contre 
lui . tant  au  |>aicmciit  du  droit  de  timbre  . qu’a 
1 celui  de  l'amende  encourue  pour  contravention. 
18  janv.  1813,  jugement  du  tribunal  civil  d’Or- 
léans qui  déclare  n y avoir  lieu  de  prononcer  l'a- 
mende et  renvoie  51e  Cbauflon , de  l'action  in— 
tentée  contre  lui.— Pourvoi  de  la  régie  pour  con- 


gisirement,  de  MM-  Cbampiooniére  cl  Rigaud,  L 4 
n°  4015. 
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travention  aux  art.  1 et  12  de  la  loi  du  13  bruni, 
an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  le  dernier  alinéa  de  l’art.  12 
de  la  loi  du  13  brum.  de  l'an  7,  et  attendu  qu’il 
résulte  du  prorés-verbal  d’un  inspecteur  de  la  ré- 
gie de  l'enregistrement,  que  la  consultation  dont 
il  s’agit  s’est  trouvée  jointe  à un  dossier  déposé 
au  grefTe  du  tribunal  de  Pilhiviers.  sans  être  re- 
vêtue de  la  formalité  du  timbre,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  douter  qu'elle  n’y  avait  été  jointe  qu’a 
dessein  de  justifier  ou  de  défendre  les  droits  du 
consultant  à la  distribution  de  deniers,  qui  for- 
mait l’objet  d’une  contestation  pendante  a ce  tri- 
bunal;—Lasse,  etc. 

Du  6 fév.  1815. — Sect.  civ. — Prés.,  M.Muraire. 
— /fapp.,  M.Pajon.—  ConcL,  M.Jourde.  av.  géu. 
—PL,  M.  iluart-Ihiparc. 

FÊTES  ET  DIMANCHES. — CiutmATKNf. — 

Excise 

Celui  qui  a contrevenu  à la  loi  du  18  nov.  1814, 
sur  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches  ne 
peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas 
entendu  te  véritable  sens  delà  lot.  (L.  18  nov. 
1814,  art.  2.)  (1) 

(Pépin  et  Noisette.) 

Lesieur  Pépin,  mégissier,  et  la  dame  Noisette, 
lingère,  avaient  été  trouvés  en  contravention  à la 
loi  relative  à l'observation  des  fêtes  et  dimanches, 
ur  avoir  exposé  et  mis  en  vente,  les  volets  des 
utiques  ouverts , des  objets  de  mercerie,  mé- 
gisserie et  lingerie. 

Le  tribunal  de  police  de  Coulommiers,  en  re- 
connaissant que  le  fait  de  la  contravention  était 
constant,  s'était  abstenu  de  prononcer  l’amende, 
et  avait  excusé  les  contrevenans,  sous  le  prétexte 
qu’ils  n’avaient  pas  saisi  le  vrai  sens  du  mot  ex- 
posé, employé  dans  l'art.  2 de  la  loi  du  18  nov.  ; 
—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu.  1°  l’art.  161  du  Code  d'insl. 
crim.; - 2° L’art.  95  du  Code  pénal; — 3*  Les  art. 
1 et  % n"  l",  et  les  art.  4 cl  5 de  la  loi  du  ISnov. 
1811,  relative  a la  célébration  des  fêtes  et  di- 
manches , — Et  attendu  que  le  tribunal  de  police 
de  Coulommiersavait  reconnu  qu'il  était  constaté, 
par  des  procès-verbaux  en  forme  légale,  que  les 
volets  des  boutiques  du  sieur  Pépin,  où  sont  éta- 
lées scs  marchandises  de  mercerie  et  de  mégisserie, 
et  du  sieur  Noisette,  où  sont  également  étalés  les 
objets  de  lingerie  dont  la  demoiselle  Giblan.  son 
épouse,  fait  le  commerce,  étaient  ouverts  le  di- 
manche, Il  janv.  dernier;  qu'ainsi,  la  contraven- 
tion a l’art  2.  n°  I,  de  la  loi  du  18  nov.  dernier, 
était  légalement  constatée;  que  dès  lors  les  dis- 
positions de  l'art.  5 devaient  être  suivies , et  les 
contrevenans  punis  de  l’amende  qu’il  prononce  ; 
— Que  le  tribunal  de  police  de  Coulommiers,  en 
admettant  des  excuses  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi, 
en  s’abstenant,  d'après  ces  excuses  de  prononcer 
l'amende,  lorsque  le  fait  delà  contravention  était 


(I)  V.  sur  l'application  des  lois  relatives  6 l'obser- 
vance des  jours  fériés,  Cass.  5 et  6 nir.eilS  mess. 

• 'i  7 ; 8 frim.  an  8 et  les  notes  — V.  aussi  sur  Pin- 
admissibilité  des  excuses  de  bonne  foi  nu  d'igno- 
rance delà  loi  en  matière  de  contravention, la  note 
jointe  à l'arrêt  de  Cass,  du  13  mess,  an  7 (afT.  Itunnel). 

(-2)  P.  en  ce  sens,  Cass.  27  vend,  an  0 et  la  note. 

• Il  résulte  de  là,  dit  M.  Mangin  dans  son  Traité 
des  procès-verbaux,  n°  113,  que  si  un  tribunal  ne 
peut  refuser  d'admettre  la  preuve  otTerte  par  le 
prévenu  contre  les  énonciations  contenues  oans  le 
procès-verbal,  en  motivant  ce  refus  sur  ce  qu'il  n’a 
pas  pris  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  ce  procès- 
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constant,  a violé  leslois  fondamentales  des  tribu- 
naux de  police,  et  spécialement  celles  ci-dessus 
citées;— Casse  et  annulle,  etc. 

Du  9 fév.  1815.— Sert,  crim.— Bapp. , M.  Du- 
noyer. — ConcL , M.  Thuriot,  av.  gén. 

PROCÈS-VERBAL.— Gardr  champêtre. 

Le  procès  verbaux  des  gardes  champêtres  ne  font 
pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ; ils  pén- 
étré débattus  par  la  preuve  contraire.  (Cod. 
inst.  crim.,  154.)  (2) 

(Laurian  Boité.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Part.  6 de  la  7*  sect  du  lit. 
l*r  delà  loi  rurale  des  28  sept,  et  6 oct.  1791  ; — 
Vu  aussi  l’art.  154 du  Code  4‘inst.  crim.;  — Consi- 
dérant qu’il  résulte  évidemment  de  ces  articles, 
que  les  rapports  et  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  ne  font  pas  foi  en  justice  jusqu’à  In- 
scription de  faux,  mais  qu’ils  peuvent  être  débattus 
par  des  preuves  contraires;  d’où  il  suit  qu’en  re- 
jetant la  preuve  contraire  oITerteparle  réclamant 
contre  le  contenu  au  procès-verbal  du  garde 
champêtre  , du  9 nov.  1814,  et  en  le  renvoyant 
devant  d’autres  juges  pour  se  pourvoir  par  la  voie 
d’inscription  de  faux,  le  tribunal  de  police  a ma- 
nifestement violé  les  articles  de  la  lot  précité»  ; — 
Casse  et  annuité,  etc. 

Du  9 fév.  1815.— Sect  crim. — Bapp.,  M.  Bus- 
sebop.— ConcL,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

la  ENREGISTREMENT.— Procédure.— Juge- 
ment CONTRADICTOIRE. 

2®  Timbre.— Effet.— Nullité. 

I °Dans  les  affaires  qui  s’instruisent  sans  avoué 
{ I elfes  que  les  causes  d'enregistrement),  la  cause 
est  contracdictoire,  dès  qu'il  y a des  mémoires 
resf/cctivement  signifiés. — Peu  importe  que  la 
cause  ait  été  juger  peu  après  la  production 
d'un  mémoire  auquel  l’adversaire  aurait  eu 
intérêt  de  répondre.  (Cod.  proc.  civ.,  156, 
anal.)  (3) 

2 “L'amende  encourue  pour  contravention  aux 
lois  du  timbre,  ne  peut  être  écartée  sous  le  pré- 
texte de  la  nullité  de  l’effet  non  timbré  (4). 

(Enregistrement— C.  Miaume.) 

Le  20  juin  1810,  Marie-Madeleine  Martin, 
femme  de  Miaume.  charbonnier,  souscrivit  deux 
effets  de  commerce,  de  2.800  fr.  chacun.  — Le 
1rr  mars  1811,  ces  deux  effets  ayant  été  présentés 
à l'enregistrement,  le  receveur  constata  qu’il» 
étaient  écrits  sur  du  papier  timbré  du  timbre  pro- 
portionnel de  50  cent.,  au  lieu  de  l’être  sur  des 
effets  de  commerce  a 1 fr.  50  cent.— Le 2,  la  régie 
assigna  Marie-Madeleine  Martin,  alors  veuve 
Miaume,  devant  le  tribunal  de  Coulonunicrs.  en 
paiement  d'une  somme  de  310  fr.  20  cent.,  pour 
supplément  de  timbre,  amende  et  dixième  en  sus, 
conformément  au  n°  6 de  l'art.  26  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7. 

Le  5,  la  régie  releva  l'assignation  par  un  mé- 
moire qui  fut  signifié  le  11 . — Le  30  sept.,  la  veuve 
Miaume.  de  son  rété,  signifia  à la  régie  un  nié- 


vcrhol  doit  cependant  faire  foi  tant  que  le  prévenu 
n'a  pas  dèiruii  ces  énonciations  en  administrant  la 
preuve  contraire;  cl  qu'un  jugement  qui  acquitte 
le  prévenu  sous  prétexte  que  le  délit  n’esl  pas  suffi- 
samment prouve,  doit  être  cassé  lorsque  ce  délit 
résulte  formellement  du  proces-verbal.  » 

(3)  Un  arrêt  du  U fév.  1808,  analysé  par  Teste- 
Lebcau.  v"  Inst. , n°  1 31 . a statué  dans  le  même  sens. 

(4)  C'est  mal  à propos  qu'il  a été  fait  application 
decct  arrêt  aux  droits  d'enregistrement;  il  existe  à 
cel  égard  une  jurisprudence  particulière  fondée  sur 
d'autres  motifs.  V.  à ce  sujet  la  note  qui  accom- 
pagne l'arrêt  de  Cass,  du  3 vent,  an  8. 
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moire  en  réponse  où  elle  conclut,  à son  relaxe,  pré- 
tendant que  les  billets  étaient  nuis,  parce  qu  elle 
les  avait  souscrits  en  puissance  de  ni» ri  sans  au- 
torisation maritale;  quelle  avait  renoncé  à la 
communauté  ; et  qu'en  cet  état,  elle  n'était  point 
tenue  de  la  somme  réclamée. 

Le  l,f  oct.  1811,  le  tribunal,  vu  les  pièces  res- 
pectivement signifiées  et  produites  par  les  parties, 
rendit  un  jugement  par  lequel  il  déboula  l’admi- 
nistration de  sa  demande  : • attendu  qu  a la  date 
des  billets,  la  veuve  Miauine  était  en  puissance 
de  mari;  qu'elle  ne  pouvait  point  s'engager  per- 
sonnellement sans  autorisation,  ni  obliger  son 
mari  et  la  communauté  sans  un  pouvoir  ; que  les 
billets  n'en  énonçaient  aucun  ; que,  d'ailleurs,  de- 
puis le  décès  de  son  mari,  elle  avait  renoncé  à la 
communauté;  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  pas- 
sible de  peines  qui  ne  devaient  être  que  la  con- 
séquence de  la  capacité  qu  elle  aurait  eue  de 
souscrire  en  son  nom  les  billets  qui  étaient  la 
cause  de  sa  demande.» 

Le  13  août  1812,  la  régie  forma  opposition  à ce 
jugement,  et  produisit,  à l’appui  de  sa  demande 
au  fond,  une  procuration  du  8 gerni.  an  3,  par  la* 
quelle  la  femme  Miaume  avait  reçu  de  son  tuari 
plein  pouvoir  d’administrer  pour  lui  les  biens, 
gérer  les  affaires,  faire  des  piarchés  et  souscrire 
tous  engagemens  et  effets  de  commerce.— Un  se- 
cond jugement,  du  11  déc.  1812,  rejeta  l'opposi- 
tion. attendu  que  celui  du  1r*  oct.  1811  avait  été 
rendu  sur  les  mémoires  des  parties  respective- 
ment signifiés  et  produits. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation  de  ces  deux 
jugemeus  par  deux  moyens:  — Le  premier  était 
pris  de  ce  que  le  jugement  du  11  déc.  1812 avait 
rejeté  l’opposition  contre  celui  du  1er  oct.  1811. 
La  régie  prétendait  que  ce  dernier  jugemeut  était 
par  défaut  à son  égard  , parce  qu’elle  u 'avait 
point  défendu  au  mémoire  en  réponse  de  la  veuve 
Miaume,  ni  pu  y défendre,  ce  mémoire  ayant  été 
signifié  le  30  septembre,  et  le  jugement  ayant  été 
rendu  le  l#r  octobre. 

Le  second  moyen  était  tiré  de  la  contravention 
à l'art.  26.  n°  6,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  en 
ce  que  le  jugement  du  1"  oct.  1811  n’avait  point 
condamné  la  veuve  Miaume  au  paiement  de  ia 
somme  de  310  fr.  20  cent.,  réclamée  pour  supplé- 
ment de  timbre,  amende  et  dixième.  La  régie  ob- 
servait sur  ce  moyen  que  les  billets  souscrits  par 
la  veuve  Miaume  n’étaient  pas  nuis,  puisqu’elle 
était  autorisée  à les  souscrire,  par  la  procuration 
de  son  mari,  du  8 germ.  an  3;  que  la  nullité  n’en 
avait  point  été  prononcée  avec  ia  partie  légitime; 
qu’enun,  en  aucun  cas,  la  veuve  Miaume  ne  pou- 
vait échapper  aux  suites  d’une  contravention  qui 
était  de  son  fait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Sur  le  premier  moy  en,— Vu  l’art. 
65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 Attendu  que,  sui- 
vant cet  article,  le  jugement  est  contradictoire, 
lorsqu'il  a été  rendu  sur  mémoires  respective- 
ment signifiés  et  produits  par  les  parties  ; que,  si 
l'une  d’elles  juge  a propos  de  fournir  de  plus  am- 
ples défenses,  le  même  article  lui  impose  l’obli- 
gation de  le  faire  sans  retard  du  jugement  de  la 
cause,  ou  de  demander  délui  à cet  effet  ; que, 
d'après  ce  principe,  le  jugement  du  1er  oct.  1811 
ayant  été  rendu  sur  les  pièces  respectivement  si- 
gnifiées et  produites  par  les  parties,  sans  que  rien 
indiquât  que  la  régie  eût  voulu  répondre,  ou  de- 
mandé délai  pour  défendre  au  mémoire  de  la 
veuve  Miaume,  ce  jugement  était  contradictoire 
et  inattaquable  par  voie  d’opposition,— Rejette; 

Sur  le  second  moyen, — Vu  l’art.  26,  n°  0,  de  la 
loi  du  13  brum.  an  7 Attendu  que  cet  article 
prononce  une  amende  du  vingtième  de  la  somme 
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exprimée  dans  les  offris  négociables,  s’ils  sont 
écrits  sur  papier  timbré  d'un  timbre  inférieur  à 
celui  qui  aurait  dû  être  employé,  outre  le  paie- 
ment des  droits  de  timbre;— Que,  d’après  le  ju- 
gement du  1er  oct.  1811,  les  effets  dont  il  s’agit 
ont  été  souscrits  par  la  veuve  Miaume  sur  du  pa- 
pier timbré  d'un  timbre  inférieur  à celui  prescrit 
a raison  des  sommes,  et  que  ces  effets  n'ont  point 
été  annulés  avec  la  partie  légitime  ; qu’eu  cet  état, 
le  tribunal  de  Uouloimniers  n’a  pu,  sous  prétexte 
d'une  nullité  aui  n'a  point  été  prononcée,  déchar- 
ger la  veuve  Miaume  des  suites  d’une  contraven- 
tion aui  est  de  son  fait,  sans  violer  l’article  précité 
de  la  loi  du  13 brum.  an  7.— Casse  et  annuité, etc. 

Du  13  fév.  1815. — Sect.  civ.  — Près.,  M.  Mu- 
raire.— Itapp.,  M.  Cassaigne.  — ConcL,  M.  Lc- 
cuutour,  av.  géo. 


CASSATION. — Arrêt  d'admission.— Signifi- 
cation.—Force  majeur  r. —Délai. 

Si  le  délai  pour  signifier  un  arrêt  d' admission 
de  la  Cour  de  cassation , n’a  pas  couru  pen- 
dant que  f ennemi  a occupé  le  territoire,  cette 
occupation  momentanée  ne  peut  avoir  l’effet 
de  détruire  laportionde  délai quiaurait  courts 
auparavant.  En  conséquence , un  arrêt  d’ad - 
mission  rendu  le  6 janvier,  signifié  le  22  juin, 
n’est  pas  signifié  dans  les  trois  mois  prescrits 
par  le  règlement  de  1738,  si  la  force  majeure 
n’a  dure  que  depuis  le  lrr  mars  jusqu’au  20 
avril. 

(Bruasse  et  cons. — C.  Pourrai  et  autres.) 

6 Janv.  1814.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  qui  admet  le  pourvoi  des 
sieurs  Bruasse  cl  consorts,  contre  un  jugement 
en  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  d Ambert. 
—Aux  termes  de  l'art.  30,  lit.  4, 1"  partie  du  rè- 
glement de  1738,  cet  arrêt  devait  être  signifié 
dans  les  trois  mois;  cependant  il  lie  le  fut  que 
le  22  juin , plus  de  cinq  mois  après  sa  pronon- 
ciation. 

Le  sieur  Bruasse  et  consorts  prétendent  qu'ils 
n’ont  pu  signifier  leur  pourvoi  dans  les  délais  de 
la  loi.  attendu  qu’à  raison  de  l'occupation  d’une 
partie  du  territoire  français  par  les  armées  alliées, 
toute  communication  avait  été  interrompue  entre 
Ambert  et  Paris,  pendant  la  plus  grande  partie 
des  mois  de  mars  et  d'avril  1814.— ils  produisent 
plusieurs  certificats  des  autorités  locales,  et  no- 
tamment un  du  maire  de  Saiiil-Anlhème,  por- 
tant que  les  communications  entre  Paris  et  Am- 
bert ont  été  suspendues  depuis  le  1er  mars  au 
20  avril. 

Les  sieurs  Pourrai,  La  vigne  et  Pire!,  au  profit 
desquels  le  jugement  avait  été  rendu . soutien- 
nent le  pourvoi  non  recevable.  — Ils  disent  que 
le  certificat  du  maire  de  Saint-Anthèmc  suffit 
pour  prouver  que  l’arrêt  a été  signifié  hors  des 
délais;  qu’il  en  résulte,  en  effet,  que  les  commu- 
nications n'ont  été  interrompues  que  depuis  le  l*r 
mars  jusqu’au  20  avril;  que  depuis  le  7 janvier 
jusqu’au  l*r mars,  il  s'est  déjà  écoulé  cinquante- 
trois  jours;  que  conséquemment  la  signification, 

Pour  être  réputée  faite  dans  les  trois  mois,  devait 
être  trente-sept  jours  après  le  20  avril,  c'est -à** 
dire  le  28  mai. 

Les  demandeurs  répondent  que,  dès  qu’une  fols 
les  délais  ont  cessé  de  courir  par  l’eflet  de  la  force 
majeure,  on  doit  compter  des  délais  nouveaux  et 
entiers  du  jour  ou  la  force  majeure  n’a  plus  existé. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que . d’après  la  dispo- 
sition de  l'art.  30.  lit.  4,  Ir*  partie  du  règlement 
de  1738,  l'arrêt  d’admission  aurait  dû  être  signi- 
fié a personne  ou  domicile  au  sieur  Pourrai  et  à 
ses  consorts,  dans  trois  mois  au  plus  tard,  àcorop- 
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ter  du  jour  de  sa  prononciation,  à peine  de  dé- 
chéance; que  dans  l’espèce,  l'arrêt  d’admission, 
rendu  le  6 Janvier  1814  qui  aurait  dû  élrc  signl- 
fié  dans  le  délai  de  trois  mois,  en  parlant  du  7 
janvier,  ne  fa  été  que  le  22  juin  suivant,  long- 
temps,  pnr  conséquent,  après  respiration  du  dé- 
lai fatal  ; — Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont 
pas  recevables  à esciper  d’nn  prétendu  empê- 
chement résultant  de  la  force  majeure,  pour  se 
soustraire  à la  déchéance  qu'ils  ont  encourue, 
puisque,  lors  même  qu'on  s'attacherait  au  premier 
certificat  délivré  par  le  maire  de  Saint- Anthèine. 
le  4 sept.  1814,  comme  étant  le  plus  favorable  à 
leur  prétention,  il  demeurerait  encore  certain 

?uc  la  communication  avec  la  capitale  n'ayant 
té  interrompue  que  depuis  le  I"  mars  jusqu'au 
30  avril»  ils  auraient  eu,  pour  faire  signifier  l'ar- 
rêt. depuis  le  7 janvier  jusouau *28 février  inclu- 
sivement. cinquante- trois  jours  et  depuis  le  2f 
avril  jusqu'au  38  mai  inclusivement.  trente-sept 
jours,  en  tout  quatre-vingt-dix  jours  utiles  ; que 
cependant  ils  n'ont  fait  signifier  l'arrêt  d admis- 
sion que  le  22  juin,  époque  a laquelle  ils  étaient 
évidemment  hors  du  délai  depuis  vingt-cinq  Jours, 
et  conséquemment  dans  le  cas  de  la  déchéance  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  14  fév.  1815.  — Réel.  elv.  — Prés.,  M.  Mu- 
ralre.  — il app.,  M.  Minier.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Lolseau  et  Dar- 

fleui. 


EXPLOIT. —Copie.  — Domicile  ttü.  — Héri- 
tiers. 

Les  exploits  signifiés  à domicile  élu  doivent , 
comme  ceux  signifiés  à domicile  réel,  être 
adressés  à chacune  des  parties  par  copie  sépa- 
rée, encore  que  l’exploit  soit  adressé  a des  co- 
héritiers procédant  ensemble  au  nom  de  rou- 
teur commun,  et  ayant  élu  même  domicile.  — 
L’unité  d’intérêt  entre  plusieurs  ne  fait  excep- 
tion que  lorsqu’il  s’agit  d’assignation  donnée 
à un  corps  moral.  (Cod.  proe.,  456  et  584.)  ^1) 

(Canlhouni— C.  les  héritiers  de  Turenne.) 

. Par  jugement  rendu  au  tribunal  de  Hrîves  le 
0 février  1810,  le  sieur  Canlhouni  avait  été  con- 
damné nu  service  d une  rente  réclamée  par  M . de 
Turenne.— M.  «le  Turenne  étant  mort,  ses  héri- 
tiers signifièrent  en  nom  commun  le  jugement  ob- 
tenu par  leur  auteur,  et  sommèrent  Lanthounl  de 
satisfaire  aux  condamnations  y prononcées.—  Le 
commandement  contient  de  la  part  des  héritiers 
élection  d’un  même  domicile  également  en  nom 
Commun. 

Canthouni  ayant  relevé  appel  do  jugement,  son 
acte  d’appel  a été  signifié  au  domicile  élu  en  nom 
commun  par  les  héritiers  de  Turenne.  et  pour 
tous  il  n’a  été  laissé  qu’une  copie  collective.  — 
De  là  est  née  une  contestation  sur  la  validité 
de  racle  d'appel;  les  héritiers  «b*  Turenne,  tous 
compara issans,  ont  prétendu  qu'il  était  nul.  faute 
d’avoir  été  notifié  a chacun  d’eux  par  copie  dis- 
tincte et  séparée;— Canlhouni  a répondu  que  l’é- 
lection duo  domicile  commun,  et)  unité  d'intérêt 
entre  les  cohéritiers  avait  pu  l’autoriser  à ne  lais- 
ser qu'une  copie  pour  tous. 

14  juillet  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
qui  déclare  l'acte  d'appel  valable  :— * Attendu  que 
les  héritiers  de  Turenne  procédant  au  nom  de 
leur  père,  qui  avait  intenté  l'action,  n’avaient 
qu  un  seul  et  même  intérêt  : qu’en  pareil  cas,  des 
cohéritiers  devaient  être  considérés  comme  des 
coassociés  pour  une  chose  commune;  quilsavaient 
telle  ment  confondu  leurs  inlérêU,  qu'en  signifiant 
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le  jugement  dont  était  appel,  ils  n’avalent  tous  élu 
qu'un  seul  domicile,  quoique  demeurant  séparé- 
ment; que  dès  lors  II  n’avait  été  besoin  ri  gourou- 
semenl,  que  d’une  seule  copie,  et  qu’ils  pouvaient 
d'autant  moins  s>n  plaindre,  qu'ils  avaient  tous 
comparu  sur  l’assignation  qui  leur  avait  élé  don- 
née par  cet  exploit,  et  avaient  manifesté  par  là 
qu’ils  avaient  tous  eu  connaissance  de  cette  as- 
signation, quoiqu’il  n’y  en  eût  qu’une  copie;  que 
l’art.  584  du  Code  de  procédure  autorise  l’appel 
au  domicile  élu  lorsque  celte  élection  se  trouve 
faite  par  le  commandement  qui  doit  précéder  la 
saisie  exécul Ion  ; que  dans  l’espèce,  les  héritier! 
de  Turenne  pouvaient  saisir  et  exécuter  en  rertd 
du  jugement  de  première  instance,  sinon  pour  le 
principal  qui  était  sujet  à liquidation,  du  moins 
pour  les  dépens  qui  étalent  liquidés;  qu’ils  en 
avaient  même  fait  la  menace  par  ce  commande- 
ment. en  déclarant  h Canlhouni  que,  fauté  par 
lui  de  satisfaire  au  commandement,  U y serait 
contraint  par  les  voies  de  rigueur,  de  maniéré 
que  l’appel  était  régulier.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  dwHêrfHI#l 
de  Turenne.  pour  violation  des  art.  «il . 68  et  456, 
et  fausse  application  de  l’art.  584  du  Code  d«f 
procédure  civile.  - 

Les  art.  61,  68  et  456  exigent  que  tout  explolf 
d’assignation  ou  acte  d’appel,  soit  notifié  à per- 
sonne ou  domicile;  l'art.  584  permet  de  notifier  I 
domicile  élu,  dans  le  cas  de  commandement  à Ûrt 
de  saisie,  etc. 

Dans  l’espèce  il  y avait  élection  de  domfcffé 
dans  un  commandement,  d'où  la  conséquence  na- 
turelle que  la  notification  pouvait  être  faite  ait 
domicile  élu;  mais  c’était  là,  disait-on  pour  le* 
demandeurs,  tout  PefTet  de  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l’art.  584  : restait  à appliquer  la  règle 
générale  qui  veut  qu’en  matière  de  notification 
d’exploit,  il  soit  laissé  copie  à chacun  des  assl* 
gnés;  or.  c’est  sur  ce  point  que  l’arrêt  dénoncé 
contient  une  violation  manifeste  de  la  loi. 

La  Cour  de  Limoges  a vu  dans  l’élection  cobh 
munc  d'un  même  domicile,  et  dans  la  prétendue 
réunion  d’intérét  des  héritiers  de  Turenne.  un 
motif  suffisant  de  décider  qu'ils  avaient  pu  êtrtf 
assignés  collectivement  par  une  seule  copie.  — 
Mais  on  ne  peut  assigner  collectivement  que  lél 
individus  réunis  en  nom  collectif,  c’est-à-dire  le* 
individus  réunis  en  un  corps  moral  ; ainsi  des  ctM 
hériliers  peuvent  êlre  collectivement  assigné! 
avant  partage,  au  domicile  de  la  succession,  êf 
des  coassociés  à la  maison  sociale,  parce  que  danà 
l’un  et  dans  l’autre  cas.  l'assignation  est  donnée  é 
la  succession,  à la  société,  êtres  moraux  qui  re- 
présentent tous  les  membres  dans  leur  individua- 
lité; mais,  où  n'existe  pas  de  corps  moral,  rien  nà 
peut  autoriser  l’assignation  collective,  pas  même 
l'unité  d'intérêt  relativement  à un  objet  indivi- 
sible, car  toujours  les  droits  sont  divisés  relative8* 
ment  aux  tiers,  chacun  des  copropriétaires  en  4 
une  portion  distincte  cl  séparée,  la  seule  pour  la- 
quelle Il  puisse  agir  ; nul  d'entre  eux  ne  peut  êtré 
regardé  comme  le  mandataire,  le  représentant  dé 
l'autre,  par  conséquent  nul  d'entre  eux  ne  peut 
être  assigné  dans  la  personne  d’un  autre,  par  cott-* 
séquent  plusieurs  ne  peuvent  être  assignés  dans  là 
personne  d'un  seul  ; un  seul  n’en  représente  pag 
plusieurs,  il  n’y  a plus  d'être  moral.  Ainsi,  bletf 
que  plusieurs  se  réunissent  dans  la  même  action! 
contre  un  débiteur  commun,  le  débiteur  ne  peut 
les  considérer  comme  ne  faisant  qu’un  à sort 
égard;  l'exploit  qu'il»  donnent  ensemble  se  di- 
vise par  la  pensée  et  aux  yeux  de  la  loi,  en  autant 
d'exploits  qu'il  y a de  demandeurs  à la  requête 
desquels  il  est  signifié,  et  il  suffit  que  de  cettà 
manière  11  y ait  notification  de  la  part  de  chacnnt 
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d’eux,  pour  que  le  débiteur  commun  soit  tenu  des 
mêmes  obligations  s i - i-\isüe  chacun  d eux,  pour 
qu'il  doive  signifier  à chacun  d eux  un  exploit  sé- 
paré. — C'est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
le  14  août  1813,  eu  sections  réunies.  — V.  l’arrêt 
à sa  date. 

Dans  la  cause,  la  réunion  des  héritiers  de  Tu- 
renne  contre  Canthouni,  n'avait  pour  but  que  de 
lui  épargner  des  frais  en  lui  épargnant  plusieurs 
actions  séparées:  mais  cette  réunion  ne  formait 
pas  l'association  en  corps  moral  qui  aurait  pu 
seule  autoriser  Canthouni  à assigner  collective- 
ment; il  n'y  avait  seulement  pas  unité  d'intérêt; 
chacun  des  héritiers  était  saisi  d'une  portion  dis- 
tincte de  celle  de  ses  cohéritiers,  chacun  n’avait 
«1  action  MB  |>*>ur  sa  part  contingente  ; ainsi  a l’é- 
gard de.  Canthouni.  nul  ne  pouvait  être  le  man- 
dataire, le  représentant  de  tous,  par  conséquent 
nul  ne  pouvait  recevoir  assignation  pour  tous,  il 
fallait  donc  autant  d'assignations,  c’est-à-dire  au- 
tant de  copies  qu’ils  étaient  de  cohéritiers.  — La 
Cour  de  Limoges  a donc  violé  la  loi  en  pronon- 
çant qu  une  seule  copie  avait  suffi  pour  tous. 

Le  sieur  Canthoupi.  défendeur,  a répondu  que 
fies  circonstances  rappelées  dans  l’arrêt  dénoncé, 
la  Cour  de  Limoges  avait  dû  nécessairement 
conclure  qu’il  y avait  entre  les  héritiers  de  Tu- 
I renne  unité  d’intérêt,  et  même,  si  on  le  juge  né- 
j rossa  ire,  réunion  de  tous  en  un  corps  moral,  car 
ainsi  nu  il  a été  posé  en  fait,  ils  procédaient  au 
| nom  ue  leur  père,  qui  avait  intenté  l'action,  ou, 
ce  nui  est  la  même  chose,  ils  procédaient  au  nom 
de  la  succession,  puisque  la  succession  représen- 
tant le  père,  était  le  père  ; il  y avait  donc  la  l'étre 
moral  capable  de  les  représenter  tous;  c’était 
donc  le  cas  d'une  assignation  collective.  — Mais 
d'ailleurs,  ajoutait  Canthouni,  quel  est  le  but  di- 
rect tant  de  l'assignation  que  de  la  copie  qui  en 
doit  être  laissée? C’est  de  donner  connaissance  à 
i riatfOé  gW  Mfl  intérêts  JMffMI  Ifiléf  tel  jour 
devant  tel  tribunal,  afin  qu'il  puisse  y comparaî- 
tre pour  fournir  ses  défenses.  Dans  la  cause,  les 
| héritiers  de  Turcnne  ont  tous  comparu,  chacun 
d eux  a donc  eu  connaissance,  le  but  de  la  loi  a 
donc  été  rempli.  — - La  Cour  de  Limoges  a donc 
pu  les  déclarer  valablement  assignés. 

lllÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  de  procé- 
dure ; — Attendu  qu’il  résulte  de  cet  article  que 
l 'acte  d'appel  doit  être  siguitié.  à personne  ou  do- 
micile. sous  peine  de  nullité;  d ou  il  suit  que  co- 
pie de  l'acte  d’appel  doit  être  laissée  à personne 
ou  domicile  ; car  lorsque  la  loi  exige  qu'un  acte 
•oll  signifié,  elle  exige  nécessairement  qu'il  en 
soit  laissé  copie  ; — Attendu  que  ce  n est  pas 
signifier  l'acte  d’appel  a personne  ou  domicile 
que  de  ne  pas  en  laisser  copie  à chacun  des  inié- 
i ressés  ; qu'il  sera  toujours  vrai  de  dire  en  effet, 

(I)  La  Cour  da  cassation  avait  déjà  posé  an 
règle  que  Ion  peut  transiger  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  rente  est  féodale  ou  purement  foncière; 
ce  qui  était  un  point  controveraé.  V.  Casa.  & juillet 
1810,  et  la  uote. — L’arrêt  que  nous  rapportons  ici 
consacre  aussi  cette  règle,  implicitement  du  moius; 
mais  il  y ajoute  que  les  juges  du  fond  n’ont  pas,  sur 
celle  transaction , un  pou  voir  absolu  d’appréciation, 
et  que  leur  décision  est  non-seuleinent  un  mal  jugé 
lorsqu'elle  méconnaît  l’esprit  delà  transaction,  mais 
encore  qu’elle  peut  présenter  une  violation  do  la  loi 
cl  par  suite  une  ouverture  à cassation.  La  règle  a 
été  souvent  appliquée  depuis  par  la  Cour.  V . Cass- 
20  juill.  1823,20  août  1832  ; 21  janv.  183S  ; 6 juill. 
1836. — Toutefois,  celle  doctrine  ne  laisse  pas 
que  de  soulever  des  doutes  graves  : car  elle  conduit 
| à cette  anomalie,  qu’en  matière  de  transactions,  la 

| Cour  de  cassation  aurait  un  pouvoir  tout  exception- 
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lorsqu’il  naîtra  été  donné  qu'une  seule*  copie 
pour  tous,  que  ceux  auxquels  une  copie  n’aura  nas 
été  laissée,  n’en  auront  pas  eu  connaissance  lé- 
gale; qu’une  seule  copie  donnée  a tous  et  pour 
tous  ne  pouvant  se  rapporter  Individuellement  à 
l’un  plutôt  qu’à  l’autre,  elle  ne  peut  être  utile 
pour  aucun  deux;  que  l’unité  de  domicile  des 
personnes  auxquelles  la  signification  doit  être 
faite,  ne  change  rien  à la  chose,  puisque,  dans 
celte  espèce  comme  dans  celle  d’un  domicile  sé- 
paré. chacune  d’elles  ne  peut  avoir  une  connais- 
sance légale  de  l’acte  signifié  que  par  la  copie  qui 
lui  en  a été  personnellement  signifiée;  qu'il  en 
serait  de  même  quand  il  y aurait  unité  d'action 
et  d'intérêt,  si  ce  n’est  pas  un  corps  moral  à qui 
serait  faite  la  signification;  le  Code  renfermant 
pour  ce  cas  des  exceptions  au  droit  commun  ; — 
Attendu  que  la  signification  faite  à un  domicile 
élu,  dans  le  en*  prévu  par  l’art.  584  du  Code  de 
procédure  civile,  ne  fait  que  remplacer  celle  qui 
aurait  dû  l’être  au  domicile  réel  ; que  ledit  art. 
ne  déroge  eneffetà  l'art.  45G,  qu'en  ec  qu’il  auto- 
rise la  signification  de  l'appel  a un  domicile  fictif; 
— Kl  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  défendeur  n’d 
fait  signifier  son  acte  d'appel  que  par  une  seule 
copie  aux  trois  intimés,  sans  désignalion  person- 
nelle de  celui  d’entre  eux  auquel  elle  aurait  été 
laissée,  ee  qui  ne  permet  point  d’appliquer  la  si- 
gnification faite  à I un  plutôt  qu’à  l’autre  ; d’otl 
il  suit  que  l’on  ne  peut  dire  que  la  signification 
ait  été  faite  réellement  et  particulièrement  à au- 
cun d’eux,  ce  qui  emporte  la  nullité  de  l’appel  ; 
que  cependant  la  Cour  d’appel  de  Limoges  a reçu 
ledit  appel,  en  quoi  cette  Cour  a «avortement 
violé  l’art.  436  du  Code  de  procédure  civile,  et 
faussement  appliqué  l’art.  584;  — Casse,  etc. 

Du  15  février  1815.  — Scct.  civ.  — i*rés.,  M. 
Marâtre.  — Ravp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.  — PL,  MM.  Dclagrangc  et 
Loiseau. 


CASSATION.— Transaction.— Féodalité. 
lorsqu'il  résulte  d’tm  écrit  que  des  parties  ont 
plaidé  sur  la  question  de  savoir  si  une  rente 
réclamée  était  ou  n'était  pas  féodale ; nue  ces 
parties  se  sont  rapprochées  ; que  le  débiteur  a 
promis  de  servir  la  rente  et  que  de  plus  il  s’est 
soumis  au  paiement  des  frais  du  procès;  les 
juges  ne  peuvent  s'empêcher  de  dérider  qu’il  y 
a eu  transaction , et  transaction  sur  la  ques- 
tion de  féodalité.  ainsi  que  renonciation  a ex- 
ci  per  de  l'abolition  de  la  rente:-  Si  les  juges 
refusent  de  voir,  dans  de  telles  clauses,  une 
transaction  sur  la  question  de  féodalité , leur 
décision  n'est  pas  seulement  un  mal  jugé,  c’est 
une  violation  des  art.  2011  et  <032,  Cod.  civ.; 
H y a moyen  de  cassation  (1). 


m l,  qu'elle  pouirait  êtro  considérée  comme  un  troi- 
sième degre  de  juridiction,  puisqu'un  point  de  fait 
( le  sens  a donner  à une  transaction  ) pourrait  être 
discuté  devant  elle,  comme  devant  lesjuges  du  fond. 
De  ce  que  l'art.  2052  du  Cod.  civ.  donne  aux  trans- 
actions l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  de  ce  que  l'on 
reconnaît  à la  Cour  de  cassation  le  droit  d'apprécier 
le  fondement  de  celle  exception , on  en  conclu  t qu’elle 
doit  avoir  aussi  celui  d’apprécier  le  sens  d'une  trans- 
action. La  conclusion  ne  nous  parait  pas  nécessaire. 
Na  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  au  contraire,  que 
l’art.  205*2  ne  fait  que  reproduire  le  principe  posé  dan« 
l'art.  1134,  d'apres  lequel  les  conventions  ont  force 
de  loi  entre  les  parties,  et  d’en  conclure  qu’il  n’en- 
tre pas  plus  dans  les  attributions  de  la  Cour  do 
cassation  d’interpréter  les  transactions  que  tout 
autre  contrat?  Tel  fut  «lu  moins  le  système  déve- 
loppe dexaul  la  chambre  des  ^requêtes  par  M, 
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(Delorme  -C.  Hardy.)— arrêt. 

LA  COL  11;  — Vu  les  art.  2044,  205  2 du  Code 
civil,  el  les  art.  l,r  et  2 de  la  loi  du  isjulll.  1793, 
qui  sont  ainsi  conçus  : — Art.  2041  : « La  trans- 
action est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent une  contestation  née  ou  prêt  ieiineut  une 
contestation  à naître.*  — Art.  2056:  «Les  trans- 
actions ont  entre  les  parties  l’autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort  ; elles  ne  peuvent  être 
attaquées  pour  cause  d’erreur  de  droit  ni  pour 
cause  de  lésion.  » — Art.  1"  de  la  loi  du  17  juill. 
1793:  «Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales, 
droits  féodaux  ccnsuels,  lixesel  casuels,  même  ceux 
conservés  par  le  décret  du  25  août  dernier,  sont  sup- 
primés sans  indemnité.»— Art.  9:  * Sont  exceptées 
des  dispositions  de  l’article  précédent,  les rentes  ou 
prestations  purement  foncières  cl  non  féodales;» 
— Considérant  qu'antéricuremeut  au  coutral  au- 
thentique du  9 flor.  an  t:i,  les  parties  ont  été  en 
procès  pendant  près  de  deux  ans,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  rente  réclamée  par  le  demandeur 
était  ou  « était  pas  féodale; — Qu’afin  d’établir  que 
ladite  reulc  était  purement  foncière , le  deman- 
deur invoquait  dans  ce  procès  quelques  disposi- 
tions de  la  coutume  d‘  Auv  ergne,  el  des  arrêts  qu  il 
soutenait  être  applicables  a sa  prétention;  — Que 
les  défendeurs  soutenaient  au  contraire  que  ladite 
rente  était  féodale,  el  par  conséquent  comprise 
dans  la  suppression  ordonnée  par  les  lois;  que  les 
parties  se  rapprochèrent  el  souscrit  iront  le  contrat 
authentique  du  9 flor.  an  13;  qu'il  résulte  d'une 
clause  expresse  de  ce  contrat  qu'il  y avait  eu  à 
Clermont-Ferrand  une  instance  entre  les  parties; 
— Que  par  la  même  clause  les  défendeurs  se  sou- 
mirent a payer  au  demandeur  les  frais  de  cette 
instance  ; que  la  Cour  de  Riom,  tout  en  recon- 
naissant l'existence  de  cette  clause  qui  carac- 
térise la  transaction,  a néanmoins  décidé  que  le 
contrat  ne  contenait  pas  une  transaction,  soit 
parce  que  l’objet  du  procès  n'y  était  pas  rappelé, 
soit  parce  qu'on  n'avait  pas  annexé  a cet  acte  tes 
pièces  de  ce  procès  ;— Considérant  que  n'étant 
contesté,  mais  reconnu  qu’il  n'y  a eu  d’autre 
procès  entre  les  parties  que  celui  qui  a été  terminé 
par  ledit  contrat,  l'objet  de  ce  procès  était  bien 
positivement  déterminé  Considérant  que  la 
loi  ne  pas  fait  dépendre  le  sort  d'une  transaction 
de  l’annexe  des  pièces  du  procès  au  coutral,  mais 
bien  uniqucuii'fil  de  ta  lin  que  mclleul  les  parties 
au  procès  pendant  entre  elles  ;—  Considérant,  en 
outre,  que  la  clause  par  laquelle  les  defendeurs 
se  sont  soumis,  tant  en  exécution  des  anciens 
contrats  qu'en  vertu  de  la  transaction,  a payer 
annuellement  la  quantité  de  six  setiers  de  blé, 
ne  contient  aucuue  obligation  féodale;  qu'en 
effet,  le  résultat  de  celte  soumission  n'a  produit 
qu’une  obligation  de  payer  purement  et  simple- 
ment une  reule  annuelle  de  six  setiers  de  blé, 


l'avocat  général  Nicod,  dans  une  affaire  Fume 
où  fut  rendu  un  arrêt  par  lequel  celle  chambre, 
sans  se  prononcer  nettement  sur  la  question,  rendit 
cependant  une  décision  qui  semblait  ne  pas  admet- 
tre comme  une  régie  certaine  la  jurisprudence  anté- 
rieurement suivie.  (K.  arrêt  du  31  déc.  1835,  Vo- 
lume 1835.  ) Mais  plusieurs  des  arrêts  ri-dessus ci- 
tés comme  contraires  à ce  dernier,  lui  étant  posté- 
rieurs . on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  changement 
de  jurisprudence,  et  l'on  doit  penser  encore  aujour- 
d’hui, que  l'appréciation  ou  l'interprétation  de  l'éten- 
due d'une  transaction  pourrait  donner  ouverture  à 
cassation.  Notons  toutefois  qu’il  en  serait  autre- 
ment, si  les  juges,  pour  déterminer  le  sens  de  la 
transaction , s'étaient  particulièrement  déterminés 
par  l'exécution  qu  elle  aurait  reçue.  K*  Cass.  12 
mil  1837. 
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évidemment  foncière;  circonstance  qui,  bien  loin 
d imprimer  à la  transaction  un  caractère  de  féoda- 
lité. l a dégagée  au  contraire  de  tout  ce  que  le* 
anciens  contrats  pouvaient  contenir  de  féodal; 
— Considérant  enfin  que  les  transactions  ont  entre 
les  parties  l’autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent 
être  attaquées  pour  cause  d’erreur  de  droit,  et 
qu  un  avis  du  conseil  d’Etat  des  15  et  23  sept. 
1810  a consacré  en  principe  que  les  transactions 
sur  procès  au  sujet  de  renies  mélangées  de  féoda- 
lité, devaient  être  pleinement  exécutées;  que  par 
conséquent  la  Courroyale  de  Riom  a violé  les  art. 
9044  el  2002  du  Code  civil,  l’art.  2 du  décret  du 
17  juill.  1793,  et  faussement  appliqué  l’art.  1er  du 
même  décret; — Casse,  etc. 

Du  15févr.  1815.  — Sect.  ctv.  — Près.,  M. 
Muraire.  p.  p. — Rapp 51.  V ergès. — Conct.  M. 
Lccoulour,  av.  gén.— PI.,  MM.  Roger  el  Sirey. 

ENQUÊTE.— Témoins.  — Délai. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification , à la 
partie,  du  nom  et  de  la  demeure  des  témoins, 
soit  faite  trois  jours  avant  l'audition.  — Les 
trois  Jours  fLrés  par  l’art.  201  du  Code  de 
procedure  civile,  ne  sont  prescrits  que  pour 
l'assignation  de  la  partie  (2). 

((■illebon—  C.  Duhoux.) 

La  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  28  août  1813. 
avait  résolu  la  question  en  ces  termes  : — « At- 
tendu, 1°  que  l’art.  201  du  (iode  de  procédure 
ordonne  par  deux  dispositions  distinctes , d'une 
part , que  la  partie  soit  assignée  pour  être  pré- 
sente à l’enquête,  et  de  l’autre,  que  les  noms  et  de- 
meures des  témoins  lut  soient  signifiés:  que  ces 
deux  nutiiicatious  étant  naturellement  indépen- 
dantes l'une  de  l’autre  et  prescrites  séparément  par 
par  la  loi , elles  peuvent  être  faites  simultanément 
ou  div  isement,  sans  qu’il  en  puisse  résulter  aucune 
nullité  ; 2°  qu'il  n'est  parlé  d’un  délai  de  trois  jours, 
que  dans  la  première  disposition  de  Part.  201 , 
c'est-à-dire  .quand  il  s'agit  de  l’assignation  d’assister 
à l'enquête;  mais  que  rien  n'annonce  dans  cet 
article,  que  le  législateur  ait  voulu  que  les  noms  et 
demeures  des  témoins.lorsqu'ils  étaient  notifiés  par 
acte  séparé,  fussent  également  notifiés  trois  jours 
avant  Paudition  ; qu'il  est  d'autant  plus  naturel  de 
décider  le  contraire  que,  d'après  Part.  200  du  méiuc 
Code,  les  témoins  peuvent  être  assignés  seulement 
un  jour  avant  leur  comparution,  et  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  penser  qu'on  soit  forcé  de  signi- 
fier leurs  noms  avant  qu’ils  soient  assignés,  puisque 
jusqu’à  cette  époque  il  est  incertain  s’ils  léseront.  » 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
201  du  Cod.  proc. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  Cour  de  Metz , en 
décidant  que  Part.  201  du  Code  de  procédure  civile 
énonçait  deux  dispositions  distinctes  cl  indépeu- 


(2)  La  question  a été  longtemps  résolue  en  ce 
sens.  V.  Metz,  22  avril  el  28  août  1813;  Angers,  il 
mars  1815;  Poitiers,  28  nov.  1821.  — L'arrêt  que 
nous  recueillons  ici  confirmait  cette  jurisprudence. 
Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  rangée  à l'opinion 
contraire  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  12 
juill.  (819,  el  cette  solution  qui  avait  déjà  été  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Turin,  le  25  juin  1810,  sem- 
ble prévaloir  et  est  enseignée  par  la  généralité  des 
auteurs.  V,  Pigeau,  t.  1 , n.  512;  Favard,  v°  En  - 
quels,  sect.lr*,§3,  n®  5,  In  fine;  Dalloz,  Hec.alph., 
eod.  terb.,  aeel.  I'«,  art,  41,  n°  9;  Thominc  Des- 
mazures,  t.  I,  n°  310;  Boitard,  t.  2,  p.  201  ; lton- 
cenne,  lom.  4,  p.  285;  Chauveau  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc.  cia.,  quest.  1023. 
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dan  tes  l’une  de  l’antre,  a fait  une  juste  application 
de  cet  article,  combiué  avec  l’art.  200  qui  le  pré- 
cède;—Rejette,  etc. 

Du  16  févr.  1815.— Sect.  req. 


TRIBUNAL!  DE  POLICE.  —Citation.— Com- 
parution DU  PRÉVENU. 

La  citation  donnée  devant  le  tribunal  de  police 
n’est  pas  nulle  parce  qu'elle  a été  délivrée  par 
un  huissier  autre  que  celui  de  la  justice  de 
paix.  (Cod.  d’inst.  crim.,  145:) 

La  nullité  de  la  citation,  en  matière  de  simple  po- 
lice, est  couverte  par  la  comparution  volontaire 
de  la  partie  citee  (Cod.  d’inst.  crim.,  147.)  (1) 
(Allard.) 

La  nullité  d’une  citation,  donnée  à un  sieur  Al- 
lard à raison  d'une  contravention  par  lui  com- 
mise, avait  été  prononcée  d'oflicc  par  le  tribunal 
de  police,  attendu  qu’elle  avait  été  délivrée  par 
l'huissier  audiencier  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  non  par  l'huissier  attaché  à la  justice  de 
paix.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  145  et  147  du  Code 
d’instruction  criminelle  ; — Et  attendu,  1°  que  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  contravention  de  police, 
et  que  la  citation  était  donnée  par  un  huissier;— 
2°  Que  le  nommé  Allard,  a qui  la  citation  avait 
été  donnée,  était  présent  à l'audience  , et  ne  pro- 
posait aucun  moyen  qui  attaquât  la  validité  de  la 
citation,  laquelle, dans  tous  les  cas, aurait  dil  avoir 
1’elTet  d'un  avertissement  déclaré  sullisant  par  la 
loi,  lorsqu'il  est  suivi  de  la  comparution  volontaire 
de  la  partie;  — Qu  ai  mi,  le  jugement  attaqué  est 
contrevenu  à la  fois  aux  deux  articles  cites,  en  ren- 
dant sans  eiïet  la  citation  donnée  à Allard  à la 
requête  du  commissaire  de  police  Par  ces  motifs 
la  Cour  casse  et  nnnulle.etc. 

Du  4 3 févr.  1815.— Sect.  crim. 

I*  2°  et  3°  BOIS.  — Arbres  réservés.  — Réco- 
lement.—Connexité. 

4°  Dkurk  de  juridiction.— Tribunal  correc- 
tionnel.—Connkxitr. 

l°Le  tlélit  résultant  de  la  coupe  d’arbres  mar- 
qués du  marteau  du  gouvernement,  dans  une 
vente  de  bois,  et  constaté  par  un  procès-verbal, 
doit  être  poursuivi  immédiatement  contre  l'ad- 
judicataire, sans  attendre  le  récolement  défini- 
tif de  latente. 

2* Les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  ne  peu- 
vent non  plus  surseoir  (i  statuer  jusque  après 
le  récolement,  sous  prétexte  que  son  résultat 
pourrait  être  de  nature  à modifier  le  jugement 
à intervenir,  le  délit  ne  pouvant  cesser  d’exis- 
ter, quand  bien  même  le  récolement  établirait 
que  k adjudicataire  a laissé  sur  pied  des  arbres 
non  marqués,  pour  représenter  les  arbres  mar- 

Îués  coupés  en  contravention. 

I n’y  a d’ailleurs  aucune  connexité,  même 
apparente , entre  un  délit  constaté  dans  une 
coupe  de  bois  avant  le  récolement  et  les  autres 
délits  qui  peuvent  être  constatés  ultérieurement 

Cr  le  procès-verbal  de  récolement. 

rsqu’un  tribunal  correctionnel  a épuise  sa 
juridiction  en  condamtumt  le  prévenu  d’un 
délit,  la  Cour  d’appel  qui  infirme  le  jugement 
ne  peut , sous  pretexte  de  comuxite  avec  un 
nouveau  délit , renvoyer  l’affaire  devant  les 
premiers  juges. 

t Florentin.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  10.  tit.  16, 4 et  8,  lit. 
32  de  l'ordonnance  de  1669; — Attendu  que  l’em- 
preinte du  marteau  du  gouvernement  retranche 


(1)  V.  conf.,  Ca»s.  2‘.»  août  1806,  et  la  noie. 
VIII.— I"  PARTIE. 


les  arbres  qui  en  sont  frappés,  de  la  vente  des  bois 
ou  ils  sont  situés,  et  des  droits  des  adjudicataires 
de  la  coupe  de  ces  bois  ; que  celte  empreinte  forme 
une  déclaration  authentique  de  la  reserve  qui  est 
faite  de  ces  arbres,  et  que  dès  lors  il*  ne  peuvent 
être  coupés  sans  qu'il  y ait  délit,  dont  ces  adjudi- 
cataires sont  responsables,  aux  termes  de  l'art.  10 
du  lit.  16  de  l'ordonnance  de  1669;—  Attendu  que 
d'après  l’art.  5,  tit.  7 de  la  même  ordonnance,  et 
d’après  plusieurs  dispositions  delà  loi  du 29 sept. 
1*91,  les  préposés  de  l’administration  forestière 
non-seulement  sont  autorisés,  mais  sont  même 
obligés  de  constater  par  de  simples  procès-verbaux, 
les  délits  commis  dans  les  ventes  ouvertes,  et  de 
poursuivre  sur-le-champ  les  adjudicataires  de  ces 
ventes,  comme  responsables  de  ces  délits,  sans 
attendre  les  époques  des  récolcmens  définitifs  des- 
dites ventes; 

Attendu  qu’il  était  constaté  dans  l'espèce,  par 
un  garde  dont  le  procès-verbal  régulier  n’était 
point  argué  de  faut,  que  dans  la  coupe  1813,  d'un 
bois  communal  dont  Florentin  était  adjudicataire, 
e(  pendant  l’exploitation  de  cette  coupe, deux  ar- 
bres marqués  du  marteau  du  gouvernement  avaient 
été  coupés  ; que  dès  lors  il  y avait  lieu  de  pronon- 
cer contre  Florentin  les  peines  applicables  à ce 
délit  ; — Qu'en  effet,  un  jugement  (le  première  in- 
stance avait  prononcé  ces  peines  ; mais  que,  sur 
l'appel  de  Florentin,  la  Cour  royale  de  Nancy  ; 
rendu  un  premier  arrêt  qui  a ordonné  qu'il  se 
rail  sursis  a prononcer  sur  cet  appel  jusqu'aprè 
le  récolement  de  la  coupe  ; 

Que  le  sursis  ordonné  par  cet  arrêt  était  con 
traire  aux  dispositions  des  lois  de  la  matière,  pub 
que  le  résultat  du  récolement,  quel  qu’il  tût,  n 
pouvait  détruire  le  délit  de  la  coupe  de  deux  arbn 
réservés  qui  était  régulièrement  prouvé,  et  q 
n'aurait  pas  cessé  d'exister  quand  même  le  réc 
lement  aurait  établi  qu’il  avait  été  laissé  sur  pii 
des  arbres  non  marques,  pour  représenter  les  a 
bres  marqués  qui  avaient  été  coupés;  mais  q 
cet  arrêt,  quelle  que  fût  son  irrégularité,  ne  II 
pas  la  Cotir  royale  de  Nancy  de  manière  à Faut 
riser  à ne  pas  confirmer  la  condamnation  prom 
céc  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur 
délit  légalement  constaté  Que  néanmoins  ce 
Cour  a,  par  un  second  arrêt  mis  l'appellation 
ce  dont  était  appel  au  néant;  émondant,  a re 
vuyé  l’affaire  cl  les  parties  devant  le  tribunal 
Tout,  qui  avait  rendu  le  jugement  anéanti  ; — Q 
le  motif  de  l'aueanlissemenl  et  du  renvoi  a été  qi 
v avait  connexité  entre  la  poursuite  du  délit  de 
coupe  des  deux  arbres,  et  les  nouvelles  poursui 
d'autres  délits  constatés  dans  la  même  coupe  ; 
le  récolement  ordonné  et  fait  depuis  l'appel  ; 

Que,  dans  tous  les  cas.  ce  motif  est  en  oppr 
tion  avec  les  lois,  quisqu'il  y avait  dans  l’esp 
un  procès-verbal  distinct  de  celui  du  récolem 
régulier,  probant  et  constatant  le  délit  delaco 
des  deux  arbres  en  question  ; que  dès  lors  la  r 
nexité  prétendue  n’avait  aucune  réalité  nu 
apparente;  qu'il  avait  d’ailleurs  été  rendu  ji 
ment  par  lequel  le  tribunal  de  Toul,  devant 
les  parties  étaient  renvoy  ées,  avait  épuisé  sa  j 
diction  relativement  à ce  premier  délit,  en  c 
damnant  Florentin;— Qu’oinsi,  sons  tous  les  i 
ports,  l'arrêt  attaqué  a violé  formellement  les 
de  la  matière,  soit  en  refusant  de  faire  droit 
un  procès-verbal  autorisé  et  même  ordonné, 
par  l’art.  5,  lit.  7 de  l'ordonnance  de  1669, 
par  diverses  dispositions  de  la  loi  du  28  sept.  1 
soit  en  refusant  de  prononcer  les  peines  délei 
nées  par  les  art.  10,  Ut.  16.  4 et  8,  tit.  32  de  le 
dite  ordonnance;— Casse  et  annulle,  etc. 

Du  23  fév.  1813.— Sect.  crim. 
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34  ( 26  fév.  4815.  ) Juritprudcncc  de  la  Cour  de  cassation.  ( 27  pev.  4815.  ) 


MUTATION  PAU  DKCRS.-Ktranger.-Am- 

BASSADBUR. 

la  succession  mobilière  de  ta  femme  d’un  mi- 
nistre étranger , rectteillie  en  France  par  son 
mari,  est  soumise  au  droit  d'enregistrement , 
du  moins  quant  aux  créances  civiles  et  com- 
merciales qui  en  dépendent  (4). 

(Enregistrement — C.  Labenski.) 

La  demoiselle  Derosne , femme  du  sieur  La- 
beuski,  consul  de  Russie,  en  France,  mourut  à 
Paris  en  1810.  Sa  succession  mobilière  fut  évaluée 
à 277,356  Tr. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  réclama  un 
droit  de  mutation  de  1243  fr.  99  cent,  pour  la 
totalité  de  la  succession  dévolue  aux  enfans.  et 

Kur  la  part  d'usufruit  assignée  au  mari.  Le  sieur 
ben ski  ne  pas  a qu’en  se  réservant  la  Acuité  de 
se  pourvoir  contre  1 illégalité  de  la  perception. 

En  1813  il  a demandé  la  restitution  du  droit 
perçu  par  la  régie,  li  S csi  fondé  sur  les  privilèges 
qui  appartiennent  aux  ministres  des  puissances 
étrangères,  pour  soutenir  qu'eu  sa  qualité  de 
consul  général  de  Russie,  il  ne  devait  aucun  droit 
d’enregistrement,  ni  du  chef  de  ses  enfans,  ni  du 
sien  propre. 

Le  14  mai  1813,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
ordonné  la  restitution  du  droit  perçu  par  la  régie 
sur  le  mobilier  et  l' argent,  mais  a déclare  valable 
la  perception  faite  sur  le  moulant  des  créances, 
recout  remens  et  effets  de  commerce  qui  étaient 
dans  la  succession. 

Les  cousidérans  du  jugement  portent  : « Consi- 
dérant que  ica  ministres  d'une  puissance  étran- 

Î;cre  sont,  dans  leurs  hôtels,  près  des  cours  qui 
es  reçoivent,  et  par  une  fiction  de  la  loi,  comme 
s'ils  étaient  dans  les  Etals  du  gouvernement  qui 
les  accrédite;  que,  dès  lors,  leurs  personnes,  le 
mobilier  et  l'argent  comptant  qui  sont  dans  leurs 
hôtels  ne  peuvent  être  soumis  aux  lois  françaises; 
qu’il  n'en  est  pas  de  même  des  créances  mobi- 
lières, des  rccuuvrcmens  et  billets  de  commerce 
qui  peuvent  appartenir  aui  mêmes  ministres; 
ue  ces  derniers  objets  sont  assujettis  aux  droits 
élerminés  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
que  mademoiselle  Derosne,  par  son  mariage  avec 
M.  Labenski,  aux  termes  du  Code  civil,  a suivi  la 
qualité  de  son  mari  ; que  son  mari,  consul  de  Rus- 
sie, avait  droit  de  jouir  des  avantages  des  minis- 
tres d'une  puissance  étrangère;  que.  dès  lors,  la 
régie  de  l'enregistrement  aurait,  a tort,  perçu  les 
droits  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , sur 
le  mobilier  garnissant  1 hôtel  de  M.  Labentki.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  La- 
beuski.  Il  a prétendu  qu'eu  l'assujettissant  a un 
droilde  mutation  pour  les  créances  civiles  et  com- 


merciales de  la  succession,  le  tribunal  de  la  SfIo* 
avait  violé  le  droit  des  gens  et  les  art.  3,  49,406* 
228  et  529  du  Code  civil. 

Il  a dit  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  le  mobi- 
lier d'un  ministre  étranger  avec  les  immeubles 
qu'il  a pu  acquérir  dans  le  pays  où  il  remplit  ses 
fonctions.  Les  immeubles  sont  sujets  aux  impôts, 
et  par  conséquent  aux  droits  d>nregistremenl  ; 
mais  son  mobilier  en  est  affranchi,  soit  parce  qu  il 
est  nécessaire  à la  dignité  de  la  représentation, 
soit  parce  que  la  personne  du  ministre  étranger 
n'étant  pas  soumise  à In  juridiction  locale,  son 
mobilier  n'y  peut  pas  être  assujetti,  soit  parce 
ue  le  rainislre  n’ayant  pas  perdu,  par  sa  rési- 
ence  en  pays  étranger,  son  domicile  d'origine, 
les  lois  du  lieu  de  sa  résidence  ne  peuvent  point 
être  appliquées  à son  mobilier.  On  sait  que  le 
droit  des  gens  fait  également  participer  aux  pri- 
vilèges des  ministres  étrangers,  leurs  femmes  et 
leurs  enfans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  les  consols  des 
puissances  étrangères  sont  justiciables  des  tribu- 
naux français,  pour  raison  des  engngemens  par 
eux  contractés  en  faisant  le  commerce  en  France; 
que  les  contributions  indirecte*,  dans  la  classe  des- 
quelles est  rangé  le  droit  d’enregistrement  et  de 
mutation  par  succession  . sont  des  charges  que 
les  agens  des  puissances  étrangères  sont  tenus  de 
supporter  ; que  res  agens  ne  pourraient  être,  «m 
effet,  affranchis  du  paiement  ne  ces  contributions 
qu'aulant  qu'il  existerait  dans  les  pnv s étrangers, 
en  faveur  des  agens  «lu  gouvernement  français, 
une  loi  de  réciprocité;  — Considérant,  en  outre, 
que  le  droit  de  mutation  sur  lé*  créances  Civiles 
et  commerciales  dont  il  s'agit  au  procès,  a été  d’au- 
tant plus  légalement  perçu  qu'il  est  reconnu,  d’tmc 
part,  que  le  sieur  Labenski  a fait  le  commerce  en 
France  avec  l'autorisation  de  son  gouvernement, 
et  qu’il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  gouver- 
nement français  n'autorise  pas  ses  amis  des  re- 
lations commerciales  à faire  le  commerce  en  pays 
étranger  Rejette,  etc. 

Du  26  fév.  1815. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  I.ibo- 
rel.— Happ.,  51.  Vergés  — Conci.,  M.  Thfefiol, 
av.  gén .—PL,  M.  Jousselin. 

l®  CASSATION.— Amende. 

2*  Ordre.— Contredits.— Délai. 

3°  Société. — Assignation.— Domicile* 

4®//  n'y  a pas  lieu  à plusieurs  amenâtes  , poser 
un  pourvoi  en  cassation  fait  au  nom  de  plu- 
sieurs créanciers  réunis  dan»  une  instance 
d'ordre,  bien  qu’ils  aient  des  intérêts  distincts 
et  séparés  (2). 

VSn  matière  d’ordre , le  délai  d'un  mois  pen 


(1)  C'est  un  principe  généralement  admis  dans  le 
droit  des  gens,  que  les  ambassadeurs  et  agens  di- 
plomatiques sont  exempts  d impôts  personnels, 
comme  aussi  de  tous  droits  sur  les  objets  mobiliers 
qu’ils  apportent  ou  qu'ils  possèdent  dans  le  pays  ou 
ils  sont  accrédités.(  Y.  Vauel,  Droit  det  gent,  îiv.4, 
g 105;  Martens,  1.2,  §§227  et»uiv.)  Mais  en  doit-il 
être  autrement  des  droits  d'enregistrement  ou  de  mu- 
tation par  succession  sur  des  valeurs  mobilières? 
Peut-être  faudrait-il  distinguer  entre  le  cas  où  la  suc- 
cession vient  d'un  Français  et  celui  où,  comme  dans 
IV-péce  ci-dessus,  elle  vient  d'une  personne  parente 
ou  alliée  de  l'ambassadeur  et  partageant  avec  lui  le 
bém-tice  de  ses  immunités.  Il  semble  que  dans  ce 
dernier  cas,  on  pourrait  soutenir  que  la  succession 
à proprement  parler,  ne  s'ouvre  pas  en  France,  et 
qu  elle  ne  saurait  par  conséquent  y être  atteinte 
par  le  fisc...  Ici  toutefois  la  Cour  decassatiou  décide 
je  contraire,  et  elle  le  décide  relativement  à la  suc- 


cession mobilière  de  la  femme  du  ministre  étran- 
ger; mais  il  faut  bien  prendre  garde  qu'il  y avait 
dans  l'espèce  une  circonstance  particulière  qui  sem- 
blait devoir  Appeler  cette  solution,  c'est  que  ce  mi- 
nistre, coturai  renient  a l’usage  des  esens  français  h 
l'etranger,  faisait  le  commerce  en  France,  et  qu'il 
s'ügis»au  principalement  de  créances  commerciales 
à recouvrer  daus  ce  pays } or  les  auteurs  que  dons 
venons  de  citer  enseignent  aussi  que,  pour  les  objets 
de  celte  espece,  peur  tout  ce  qui  tient  è un  trafic 
évidemment  en  dehors  du  caractère  propre  de  leurs 
fonctions,  les  ambassadeurs  et  agens  diplomatique 
sont  privés  de  toute  immunité.  (K.  Vauel,  ubi.  tup., 
§ liV)  — Y.  au  surplus  relativement  aux  droilserd 
mutation  dus  pour  les  successions  des  étrang  os, 
les  arrêts  de  Cass,  des  16  juin  et  10  nov.  1823. 

(2)  Y . sur  ce  point,  les  arrêts  des  12  germ.  an  10, 
et  2 vent,  an  1*2,  ainsique  les  autorités  y indiquée. 


( 27  fSv.  1815.  ) Jurisprudence  de  h 

(faut  lequel  les  créanciers  sorti  tenus  de  con- 
tredire l’état  de  collocation  qui  leur  est  notifié, 
est  exclusif  du  terme  à quo.— fiji  d'autres  ter- 
mes : Lejou  r de  la  notification  n’est  ttas compté. 
Ainsi , un  état  de  collocation  signifié  le  S juin 
est  utilement  contredit  au  greffe  le  3 juillet 
suivant  à onze  heures  du  soir.  (Cad.  proc.  civ., 
755.)  (I) 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  contredits  de s 
créancier!  soient  faits  devant  le  juge-commis- 
saire; ils  peuvent  être  admis  sur  le  procès- 
verbal  d’ordre  déposé  au  greffe . même  après 
les  heures  ordinaires  de  bureau  et  jusqu’à  mi  - 
nuit  inclusivement. 

2° lorsque  les  membres  (T une  société  commer- 
ciale ont  été  dénommés  individuellement  au 
procès  sans  indication  du  corps  moral  dont 
ils  sont  membres,  toute  signification  à domi- 
cile est  régulièrement  faite  à leur  domicile 
individuel  ; il  est  inutile  qu'elle  soit  faite  au 
domicile  de  la  raison  sociale.  (Cod.  proc. 
civ.,  09.) 

(Gihoui  et  autres— G.  Gosselin,  etc.) 

Le  A déc.  1810,  à l’audience  des  criées  du  tri- 
bunal civil  de  Rouen,  les  biens  du  sieur  Le  Cave- 
iier  son  vendus.  Un  ordre  est  provoqué,  l’n  état 
de  collocation  est  dressé  par  le  juge  commissaire. 
Il  est  dénoncé  aux  créanciers  avec  sommation 
d’en  prendre  communication  et  de  le  contredire 
dans  le  délai  d’un  mois,  conformément  à l’article 
755duGode  de  procédure  civile. 

Les  sieurs  Gihoui,  Rousselet  autres,  qui  ont  été 
rejetés  de  la  classe  des  hypothécaires,  tardivement 
avertis  de  oc  préjudice,  se  transportent  à Rouen 
le  dernier  jour  du  délai,  et  se  réunissent  pour 
faire  une  réclamation  collective  sur  le  prnccs- 
verbal  ; c’était  le  dernier  jour  du  délai.  L’avoué 
dont  ils  firent  choix  ne  parvint  même  à se  faire 
ouvrir  le  greffe,  et  à inscrire  leur  dire  sur  le  pro- 
cès-verbal qui  y était  déposé  qu’à  onze  heures  du 
«orr. 

Les  autres  créanciers  ont  soutenu  que  ces  con- 
tredits devaient  être  rejetés.  1°  comme  tardifs:  2° 
comme  irrégulièrement  formés,  attendu  que  l'on 
ne  peut  contredire  que  devant  le  juge  commis- 
saire;... « sur  le  procès-verbal  du  juge  commis- 
saire » porte  l’art.  755  du  Gode  de  procéd.  clv.— 
Ils  ont  conclu  à ce  que  l’état  de  collocation  fût 
maintenu. 

9 juillet  1812.  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  adopte  ces  conclusions;  et  le  2ioct.  suivant, 
arrêt  confirmatif:  « Attendu,  porte  l’arrêt,  que 
l’art,  iftu  du  Code  de  proccd.  civ..  portant  que 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l’échéance 
ne  sont  point  compris  dons  le  délai  fixé  pour  les 
citations  et  autres  actes  faits  à personne  ou  domi- 
cile, n’est  point  applicable  aux  actes  d’avoué  à 
avoué,  à l’égard  desquels  le  jour  de  la  date  entre 
dans  le  délai,  en  sorte  que  celui  d’un  mois,  ac- 
cordé par  l’art.  755  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  contredire  l étal  provisoire  de  collocation, 
commence  le  jour  de  la  dénonciation  qui  en  est 
faite: d’où  il  suit  que  celui  dont  il  s’agit  ayant 
été  notifié  le  8 juin,  le  délai  pour  contredire  était 
expiré  le  2 juillet  suivant  ; — Attendu  d'ailleurs 
que  ces  contredits  sont  encore  inadmissibles  et 
nuis,  soit  pour  avoir  été  portés  sur  le  procès-ver- 
bal en  l’absence  du  juge  commissaire,  soit  pour 
avoir  été  dressés  apres  l’heure  fixée  pour  la  clô- 
ture du  greffe.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Gihoui  et  consorts  pour  violation  de  l’art.  755  du 


|t)  V.  sur  Ut  question  difficile  de  savoir  si  le  dies 
a quo  est  compris  dans  Je  délai , les  autorités  et 
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Gode  de  procéd.  clv. — Il  a élé  opposé  à ce  pour- 
voi des  lins  de  non-recevoir  que  l’arrêt  fait  con- 
naître. 

ARRÊT. 

LA  GOCR  ; — Statuant  d’abord  sur  les  fins  de 
non-recevoir  proposées  contre  ce  pourvoi;  — Sur 
la  première,  prise  de  ce  que  la  citation  donnée 
aux  sieurs  Gosselin  pèrectlils,  demeurant  à Rouen, 
aurait  dû  être  donnée  à leur  maison  sociale,  et 
non  à chacun  d’eux  individuellement,  conformé- 
ment à l’art.  69  du  Code  de  procédure; — Attendu 
que  les  sieurs  Gosselin  et  fils  ayant  figuré  nu  pro- 
cès non  comme  associés,  mais  comme  stipulant, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  joints,  ils  représen- 
taient constamment  une  fraction  de  créanciers 
contestant  contre  une  autre  fraction,  et  que  dans 
celte  position  des  choses  il  n’y  avait  évidemment 
pas  lieu  à l’application  de  l’article  69  du  Code  de 
procédure; 

Sur  la  deuxième,  fondée  sur  ce  que.  aux  termes 
de  l’art.  5,  lit.  A du  règlement  de  1734,  il  aurait 
dû  être  consigné  autant  d’amendes  qu’il  y avait 
de  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts  et  sé- 
parés : — Attendu  que  les  demandeurs  figuraient 
dans  l’ordre,  non  comme  simples  créanciers  in- 
dividuels, niais  comme  s'étnnt  réunis  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  en  commun  et  par  le  minis- 
tère d’un  seul  et  même  avoué,  et  que  dès  lors, 
n’ayant  que  le  même  intérêt  dans  l’ordre,  et  ten- 
dant tous  vers  le  même  but,  ils  n’étalent  tenus 
de  consigner  qu’une  seule  amende,  — Rejette  les 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  défendeur»; 

Statuant  ensuite  sur  les  moyens  du  fond,  — Vu 
les  art.  755,  756  et  1033  du  Code  de  procédure, 
et  90  du  décret  du  30  mars  1808;  — Attendu,  f° 

n il  a élé  reconnu  en  point  de  fait  par  la  Cour 

e Rouen  que  le  créancier  poursuivant  l’ordre 
avait  dénoncé  aux  créanciers  produisons  l’état  de 
collocation  le  8 juin  1811.  et  que  les  contredite 
de  ces  créanciers  avaient  été  faits  dans  la  journée 
du  3 juillet  suivant;  qu’il  est  évident,  d’après 
l'art.  755  du  Code  de  procédure,  précité,  que  le 
législateur  a entendu  accorder  aux  créanciers pro- 
duisans,  un  mois  entier  pour  contredire  l’état  de 
collocation,  a partir  du  jour  de  la  sommation  faite 
à l’avoué  des  créanciers  de  satisfaire  à cet  égard  à 
la  loi;  que  tous  les  jours,  toutes  les  heures,  tou» 
les  inslans  de  ces  délais  doivent  appartenir  aux 
créanciers,  et  qu’ils  n’en  jouiraient  réellement  pas 
si  le  jour  de  la  sommation  entrait  dans  la  com- 
putation de  ce  délai  : que  ce  jour  doit  être  con- 
sidéré comme  étant  le  point  de  départ,  et  non 
comme  étant  compris  dans  la  computation  des 
trente  jours  qui  doivent  compléter  le  mois;— At- 
tendu. dans  l’espèce,  qu'on  mettant  à l'écart  le  3 
juin  1811.  jour  à quo,  le  mois  accordé  aux  de- 
mandeurs pour  contredire  n’expirait  que  le  3 juiU. 
suivant,  et  que  c’est  dans  cette  journée  même,  et 
avant  minuit,  que  leurs  contredits  ont  été  consi- 
gnés dans  le  procès-vcfbal  ; d’où  il  suit  qu'ils  ont 
été  faits  dans  le  temps  utile,  et  qu’il  n'y  avait 
aucun  motif  fondé  pour  les  déclarer  nuis  ; 

Attendu,  2°  que.  pour  échapper  h cette  décision, 
on  cxcipnll  vainement  des  art.  756  et  1.033  du 
Code  de  procédure  civile;  qu’en  effet  le  premier 
de  ces  articles  n’est  relatif  qu'à  la  communication 
des  productions  qui  doit  être  prise  entre  les  mains 
du  commissaire,  dans  le  délai  d’un  mois,  faute  de 
quoi  il  y a lieu  à la  forclusion;  que  cette  nécessité 
de  prendre  communication  entre  les  mains  du 
commissaire  est  écrite  dans  la  loi,  et  qu'elle  est 
fondée  sur  une  considération  importante,  résul- 
tant de  ce  qu’il  est  dans  l'intérêt  des  parties  que 


arrêt*  en  sen*  divar*  cités  «on*  un  jugement  du 
tribunal  de  Ca«*.  du  25  l'rini.  on  U (aff.  J oing). 

3* 
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les  titres  justificatifs  «les  créances  réclamées  res- 
tent en  mains  sûres,  et  ne  soient  pas  exposés  à 
être  soustraits  ou  altérés;  que  la  disposition  de 
cet  article,  se  référant  à un  cas  précisé  par  la  loi, 
doit  être  rigoureusement  restreinte  a ce  cas,  et 

au’il  n'est  pas  permis  de  rappliquera  un  autre,  et 
e prétendre,  comme  l’a  fait  la  Cour  de  Rouen, 
que  les  contredits  des  demandeurs,  pour  être  va- 
lables. auraient  dû  être  faits  en  présence  du  juge- 
commissaire,  avant  la  journée  «lu  3 juillet  1811, 
puisque  l'art.  755  ne  «lit  pas  qu'on  contredira  de- 
vant le  juge  commissaire,  et  porte  uuiquement 
u'on  contredira  sur  le  procès-verbal  qui  restera 
éposé  au  greffe  à cet  effet  pendant  le  mois  ; que 
le  second  de  ces  articles,  1 art.  1033  n'est  relatif 
qu'aux  délais  des  ajournemens  dans  lesquels  dits 
ter  mini  non  computatur  in  termino,  et  qu’il  n’y 
avait  conséquemment  aucune  induction  raison- 
nable a tirer  de  celle  disposition  de  la  loi  relati- 
vement à dcsactes  signifiés  d'avouéa  avoué;  qu'il 
aurait  d'ailleurs,  s'il  eût  été  possible  de  l’appli- 
quer à l’espèce,  été  plutôt  favorable  au  système 
soutenu  par  les  demandeurs,  puisqu'on  s'y  confor- 
mant il  aurait  fallu  exclure  de  la  computation  du 
mois  le  3 juin  1811.  cl  même  le  3 juillet,  jour  de 
l'échéance;  — Attendu,  3°  que  l’art.  90 du  décret 
du  30  mors  1808.  qui  règle  les  jours  où  les  gref- 
fes seront  ouverts  et  fermés,  et  qui  porte  « qu’ils 
seront  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour,  » 
a visiblement  voulu  fixer  le  minimum  du  temps 
de  l'ouverture  des  greffes,  et  non  décider  qu’ils 
ne  pourraient  et  ne  devraient  être  ouverts  en 
aucun  cas  après  ce  délai;  — Attendu  enfin  que 
de  tout  ce  que  dessus  il  résulte,  1°  que  la  Cour 
de  Rouen  a violé  l'art  755  du  Code  de  procéd. 
civ.,  eu  réduisant  à vingt-neuf  jours  un  délai  qui 
devait  être  d'un  mois  en  prenant  pour  terme  du 
départ  le  3 juin  1811.  sans  le  compter,  et  qui  ne 
pouvait  être  complété  qu’en  y comprenant  le  3 
juillet  suivant;  *2°  qu'en  d«;cidant  que  les  contre- 
dits des  demandeurs  étaient  nuis,  pour  avoir  été 
faits  hors  la  présence  du  juge-commissaire,  assisté 
du  greffier  en  chef  ou  d'un  commis  greffier  asser- 
menté, celle  même  Cour  a ajouté  a la  loi  et  créé 
une  nullité  quelle  ne  prononçait  pas  ; 3U  enfin, 
quelle  a aussi  faussement  appliqué  l'art  9U  du 
décret  du  30  mars  1808,  en  supposant  que  ce  dé- 
cret, en  disant  que  les  greffes  resteraient  ouverts 
au  moins  huit  heures  par  jour,  avait  décidé  ri- 
goureusement qu'ils  ne  pourraient  pas  l’élre  plus 
longtemps;— Casse,  etc. 

Du  27  fév.  1815.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Co- 
chard.— llapp  , M.  Minier. — Concl.,  M.  Joubert, 
av.  gén. — VI,  MM.  Guichard  et  Billout. 

ACTION  POSSESSOI  RE.— Possession  .—Eau 

(COL' HS  b’). 

La  possession  ou  Vusage  d'un  cours  d'eau,  pen- 
dant un  an  et  un  jour,  autorise  la  complainte 
au  cas  de  trouble,  si  la  possession  n’a  pas  été 
précaire , or,  quand  la  possession  est  fondée 
sur  la  lot  ou  le  droit  commun , elle  n’est  pas 
précaire,  pas  plus  <jue  si  elle  était  fondée  sur 
un  contrat  d’acquisition  ou  d’échange.  (Cod. 
proc.  civ.,  23;  Cod.  civ.,  011.)  (1) 

(Dieudonné — C.  Gehin.) 

Gehin  recevait,  pour  le  roulement  de  son  mou- 
lin , les  eaux  du  ruisseau  de  Gresifaing  et  celles 
veuaut  delà  Faigne  des  Prayeux  , lorsqu'on  1812 
il  en  Tut  privé  par  les  entreprises  de  Dieudonné, 
propriétaire  du  fond  supérieur,  qui  avait  établi  un 
réservoir  sur  la  propriété,  pour  retenir  ces  eaux 

(I)  La  question  n'est  plus  douteuse  aujourd’hui. 
V.  Cas».  24  fév.  1808,  les  observations  qui  accom- 
pagnent cet  arrêt,  et  les  autorités  qui  y sont  rappo- 
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et  ne  les  rendre  à leur  cours  ordinaire  qu’à  sa  vo- 
lonté.— G«*hin  prenant  cette  entreprise  de  Dieu- 
donné  pour  un  trouble  à sa  possession,  le  fit  citer, 
le  26  juin  1813,  devant  le  juge  de  poix  du  canton 
de  Rcmiremont,  pour  voir  «lire  qu'il  serait  main- 
tenu dans  la  possession  où  il  était  depuis  plus  d’an 
et  jour  de  jouir  de  ces  eaux  , et  que  Dieudonné 
serait  condamné  ô rétablir  les  choses  dans  leur 
ancien  état. 

Dieudonné  comparut  sur  cette  demande , qui 
fut  suivie  d'une  descente  sur  les  lieux  par  le  juge, 
et  d'enquêtes  respectivement  faites  par  les  parties. 
— Il  résulta  de  ces  enquêtes  que.  les  eaux  amenées 
au  réservoir  pratiqué  par  Dieudonné  provenaient 
du  ruisseau  de  Gresifaing  et  de  la  Faigne  des 
Prayeux,  et  non  pas  «le  source. 

Lt*  8 juill.  1813,  le  juge  de  paix  rendit  son  juge- 
ment définitif,  par  lequel  il  condamna  Dieudonné 
à remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état 
où  elles  étaient  avant  la  confection  du  réservoir 
par  lui  construit  ; a laisser  couler  librement  et  sans 
retenue,  soit  les  eaux  du  ruisseau  de  Gresifaing, 
soit  celles  venant  de  Faigne  des  Prayeux,  comine 
et  ainsi  qu  elles  coulaient  avant  ladite  entreprise, 
et  ce  dans  les  quinte  jours  qui  suivraient  la  signi- 
fication de  ce  jugement,  dont  les  motifs  sont 
ainsi  conçus  : « Considérant  qu’il  résulte  des  ren- 
seignemens  pris  sur  les  lieux,  aue  Gehin  est  pro- 
priétaire d usines  anciennes  qui  s’alimentent  par 
les  eaux  venant  du  Gresifaing,  qui  les  verse  dans 
un  étang  placé  au-dessus  desdiles  usines  ; que 
Dieudonné  est  propriétaire  depuis  seixe  ans  d’un 
moulin  situé  au-dessus,  à quelque  distance  des 
usines  de  Gehin;  que  ce  moulin  s’alimente  égale- 
ment des  eaux  qui  viennent , soit  directement  du 
ruisseau  de  Gresifaing . soit  par  des  voies  qui  tra- 
versent le  pré  de  Dieudonné,  situé  au-dessus  et  au 
midi  de  son  moulin,  soit  par  les  eaux  qui  coulent 
à travers  la  Faigne  des  Prayeux  au  couchant,  et 
sont  conduites  par  une  royc  qui  portail  les  eaux 
sur  ledit  moulin  depuis  son  établissement  ; que 
cette  possession  de  Gehin  et  de  Dieudonné  «le 
jouir  ainsi  des  eaux,  parait  incontestable  a la  seule 
vue  des  lieux,  et  résulte  d'ailleurs  des  enquêtes  di- 
rectes et  contraire**;  mais  que.  depuis  5 a 6 mois, 
Dieudonné  a réuni  toutes  les  eaux  quise  portaient 
sur  son  moulin  , dans  un  grand  réservoir  qu’il  a 
creusé  au-dessus  dudit  moulin , dans  son  pré,  au 
midi;  que  ce  réservoir,  long  d’environ  quarante 
mètres  sur  quinze  de  largeur  et  un  mètre  et  demi 
dt*  profondeur,  est  terminé  parune  digue  ou  chaus- 
sée semblable  à celle  d’un  étang,  et  que  vers  le  mi- 
lieu de  celte  chaussée  est  pratiqué  un  aquednc  sou- 
terrain qui  sert  à l'écoulement  des  eaux  du  réser- 
voir . et  qui  se  bouche  à volonté  par  une  écluse 
dont  l'emplacement,  levé  ou  baissé,  laisse  couler 
les  eaux  ou  les  relient  dans  le  réservoir;  que  pour 
faire  arriver  les  eaux  venant  de  la  Faigne  des 
Prayeux  dans  ce  réservoir,  Dieudonné  a pratiqué 
une  nouvelle  roye  qui  ne  suit  i»s  le  même  cours 
que  l'ancienne,  et  qu’au  surplus  toutes  autres  eaux 
sont  dirigées  dans  ce  réservoir,  et  de  la  se  rendent 
sur  le  moulin  de  Dieudonné,  puis  retombent  dans 
le  ruisseau  de  Gresifaing.  se  rendent  dans  l'étang 
de  Gebin.  et  de  là  font  tourner  scs  usines;  — Que 
la  confection  de  ce  réservoir  a donné  lieu  à l'ac- 
tion en  trouble  de  Gehin,  qui  se  plaint  que  Dieu- 
donné  a changé  le  inode  de  sa  jouissance,  et  s’est 
rendu  le  maître  de  disposer  a sa  volonté  des  eaux 
dont  .il  jouissait  librement  et  sans  aucune  retenue 
qui  en  gên&t  le  cours  ; que  Dieudonné  prétend 
que,  loin  de  lui  nuire,  il  a fait,  au  contraire,  un 


lées.  — Y.  encore  anal  en  ce  sens,  Caaa.  26  janvier 
1836;  6 déc.  même  année;  18  avril  1838;  Datiel, 
Cours  d'eau,  t.  2,  n°  584. 
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nlile  à tous  deux,  en  réunissant  dans  un 
meme  réservoir  toutes  les  eaux  qui  servent  au 
roulement  de  leurs  usines  respectives;  qu’il  s’agit 
de  décider  si  l'action  de  Gehin  en  trouble  est 
fondée;  qu'il  est  constant  et  avoué  que  la  confec- 
tion du  réservoir  et  de  la  nouvelle  roye  qui  amène 
les  eaux  de  la  Faigne  des  Prayeux,  a eu  lieu  dans 
le  cours  de  I année  de  la  part  de  Dieudonné  : que 
In  demande,  est  formée  au  possessoire;  que  Gehin 
était  en  possession  plus  qu'annale  de  jouir  des 
eaux  librement  et  sans  retenue;  que  la  confection 
de  ce  réservoir  a changé  le  mode  de  cette  posses- 
sion ; qu’il  pouvait  être  libre  à Dieudonné  de 
changer  le  mode  de  la  sienne  ; mais  qu’il  ne  lui 
était  pas  permis  d’aggraver  la  condition  de  Gehin 
par  ce  nouvel  œuvre;  qu’à  la  vérité  il  réunit  les 
eaux  dans  un  même  local,  mais  qu’il  reste  le  maî- 
tre d ouvrir  ou  fermer  à volonté  son  écluse:  que 
quand  l'aqueduc  coule  librement  et  que  le  réser- 
voir se  vide,  il  est  indispensable  de  baisser  l’é- 
clusc  pour  lui  laisser  le  temps  de  se  remplir,  et 
que  pendant  ce  temps  les  usines  de  Gehin  chd- 
ment  nécessairement  ; que  la  liberté  laissée  même 
a Gehin  d’aller  lever  l’empalement  ne  seraitpoint 
un  motif  qui  repousserait  son  action,  puisque  ce 
serait  toujours  l'assujettir  à une  gêne  qu’il  n é- 
Pr°«vaU  pas;  que  les  deux  moulins  d’ailleurs  sont 
places  a une  distance  assez  considérable,  et  que 
Gehin  ne  serait  jamais  sûr  de  jouir  des  eaux,  puis- 
que rien  ne  lui  garantirait  que  Dieudonné,  ou  tout 
autre  n’irait  pas  baisser  l’écluse  aussitôt  que  Ge- 
hin l’aurait  levée  ; qu’il  résulte  de  ces  motifs  qu’il 
y a un  véritable  trouble  apporté  à la  jouissance  de 
Gehin;  et  qu’il  parait  juste  de  le  rétablir  dans  sa 
possession  telle  qu’elle  existait.  • 

Dieudonné  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  il 
sc  borna  à soutenir,  sur  son  appel,  que  le  juge  de 
paix  avait  été  incompélemment  saisi,  attendu 

3u’il  ne  pouvait  être  question  entre  les  parties  que 
u reglement  de  leurs  droits  aux  eaux  dont  il  s’a- 
git. 

Le  tribunal  doRemiremont  adopta  ce  moyen, 
et  par  son  jugement  du  30  août  1813,  il  déclara 
Gehin  non  recevable  dans  l’action  qu’il  avait  exer- 
cée, tout  en  reconnaissant  que  l’entreprise  dont  il 
s était  plaint  avait  été  commise  dans  l’année; 

• considérant,  porte  ce  jugement,  que,  quoiqu’il 
s’agisse  d’un  nouvel  œuvre,  et  entreprise  sur  un 
cours  d’eau  commise  dans  l’année,  néanmoins,  les 
parties  se  prétendant  en  possession  et  jouissance 
en  vertu  du  droit  commun  et  des  dispositions  de 
la  loi.  leurs  moyens  respectifs  constituaient  la  de- 
mande et  leurs  contestations  au  pétitoire,  d’où 
résultait  l’incompétence  du  premier  juge.  • 

Gehin  s’est  pourvu  en  cassation  contre  ce  der- 
nier jugement,  et  son  principal  moyen  a été  tiré 
de  la  violation  des  art.  3 et  23  du  Gode  de  proc. 
civ.,  qni  autorisent  l’exercice  de  l’action  po&ses- 
soire,  pour  entreprise  commise  dans  l’année  sur 
les  cours  d’eau. 

arrêt  (après  délibéré^ . 

LA  COI  R; — Vu  lesnrt.  3et23duCodede  pro- 
cédure civile; — Considérant  que  le  jugement  at- 
taqué rrconnalt  et  déclare  en  fait,  que  le  deman- 
deur était  en  possession  paisible  de  plus  d’an  et 
jour  de  jouir  des  eaux  dont  il  s’agit,  sans  qu’il  fût 
apporté  aucun  obstacle  à sa  jouissance  lorsqu’il 
exerça  ko»  rction,  et  qu’il  l’exerça  dans  l’année 
du  trouble  qui  fut  mis  à sa  jouissance  par  les  en- 
treprises du  défendeur;  — Gonsidérant,  d’autre 
part,  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  3 et 
23  dn  Code  de  proc.  civ.,  que  l’exercice  de  l’action 
en  complainte  possessoirc  pour  cause  d’entreprise 


, (l)  tf»  *•**■  Peffist  des  contre-lettre#  on  matière  de 
simulation  de  vente,  et  à l’égard  de  la  régie,  le# 
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sur  les  cours  d’eau  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  paix  comme  fonctions  possessoire* 
de  tonte  autre  nature  ; et  que  c’est,  dans  l’cspcce. 
le  juge  de  paix  de  la  situation  des  lieux  qui  a été 
saisi  ;— Considérant  qne  le  principe  général  établi 
par  lesdits  articles,  ne  souffre  d’exception  que  dans 
le  cas  où  la  jouissance  du  demandeur  en  com- 
plainte n’a  été  que  précaire  ; mais  que  l’on  ne  peut 
considérer  comine  telle  une  jouissance  qui  a pris 
sa  source  dans  le  droit  commun  et  dnnsles  dispo- 
sitions de  la  loi  Que  celui  qui  jouit  en  effet  en 
vertu  du  droit  commun  et  des  dispositions  de  la 
loi,  possède  à aussi  juste  titre  que  celui  qui  pos- 
sède en  vertu  d’un  contrat  d’acquisition,  d’un 
contrat  d’échange  ou  de  tout  autre  acte  translatif 
de  propriété;  qu’il  suffisait  dès  lors  qu’il  avait  été 
troublé  dans  la  jouissance  de  plus  d’an  et  jour, 
pour  autoriser  la  complainte  qu’il  a exercée,  dès 
qu’il  l’a  exercée  dans  l’année  du  trouble;  — Quo 
le  tribunal  de  Remirement  a.  conséquemment, 
violé  les  articles  cités  du  Code  de  procédure  civile, 
en  déclarant  le  demandenr  non  recevable  dans  son 
action;  — Casse,  etc. 

Du  I*1  mars  1815. -Sect  ci v.— Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p .—Rapp.t  M.  Carnot. — C oncl  , M.  Jou- 
bert,  av.  gén. — PL,  MM.  Sirey  et  Jousselin. 

ENREGISTREMENT.  - Simulation.  — Nul* 
i.itb.—Rktrocessio* 

Une  simulation  qu’il  est  au  pouvoir  des  parties 
de  laisser  subsister , ne  peut  être  considérée 
comme  une  nullité  radicale  donnant  lieu  d 
V exemption  du  paiement  des  droits.— En  con- 
séquence { la  déclaration  d’un  acquéreur  que 
la  vente  a lui  consentie  était  feinte  et  simulée, 
doit  être  considérée  comme  une  rétrocession 
sujette  au  droit  proportionnel.  (L.  du  22  frira, 
an  7,  art.  12  et  68.  § 3,  n°  7.)  (1) 
(Enregistrement  — C.  Régnés.) 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 ; — Attendu  que  dans  l’esprit,  et 
même  d’après  les  termps  de  cette  loi.  la  preuve 
de  la  mutation  de  propriété  opérée  par  l’acte  do 
vente  du  l"  vent,  an  10  n’a  pu  être  détruite  par 
la  déclaration  postéricnre  de  l’acquéreur  du  12 
avr.  1810,  portant  que  cette  vente  avait  été  feinte 
et  simulée,  parce  que  la  loi  fiscale  n’cxemnte  du 
paiement  du  droit  que  les  actes  constatant  la  nul- 
lité radicale  d’autres  actes,  et  qu’une  simulation 
que  les  parties  ont  pu  faire,  et  qu’il  est  en  leur 
pouvoir  île  laisser  subsister, ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  une  nullité  radicale;  — Attendu 
qu’une  mutation  de  propriété  s’étant  ainsi  réelle- 
ment opérée  au  profit  de  Cordurié  par  ledit  acte 
de  vente  du  1er  vent,  an  10,  les  biens  compris  dans 
cette  vente  n’avaient  pu  retourner  dans  les  mains, 
soit  de  la  veuve  Reyncs,  soit  de  scs  enfans,  sans 
une  nouvelle  mutation  dont  la  déclaration  de  Cor- 
durié fournissait,  aux  yeux  de  la  loi,  une  preuve 
snffi'ymte  que  fortifiait,  au  surplus,  la  circonstance 
alléonée  par  le  défendeur,  que  ces  mêmes  biens 
ont  été  compris  dans  un  partaee  intervenu  drpnis 
entre  ces  enfans,  après  le  décès  de  leur  mère;  — 
Qu’il  suit  de  là  qu'en  déboutant  la  régie  de  sa  de- 
mande en  paiement  du  droit  proportionnel  et 
mitres  droits  résnlnnt  de  cette  seconde  mutation, 
le  jugement  attaqué  a formellement  contrevenu* 
l’art.  12  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Casse,  etc. 

Du  1,r  mars  1815.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Royer.  — Concl.  conf 
M.  Joulicrt,  av.  gén.  — PL,  MM.  IIuart-Duparc 
et  Duprat. 


notes  qui  accompagnent  les  arrêts  do  la  Cour  de 
cassation  dos  7 août  1807  tt  25  ocl.  1808. 
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ENREGISTRE*!  ENT.  — Vejitb.  — Extré 

m JOCIUAHCL^  UoTATlOH  SECRÉTE. 

La  clause  d'un  contrat  de  vente  portant  que 
V acquéreur  paiera  les  intérêts  du  prix  à partir 
d'une  époque  antérieure , date  de  son  entrée  en 
jouissance,  veut  être  déclarée  insuffisante  pour 
établir  qu'il  y a eu  mutation  antérieure  au 
contrat  célée  à la  régie  et  passible  de  double 
droit.  (L.  "22  triai,  aa  7,  art.  12,  cl  27  veut,  an 
9.)  (1). 

(Enregistrement  — C.  Poirier.) 

3 mars  1810,  ai  le  par  lequel  les  sieur  et  dame 
Desfontaines  vendent  une  maison  aux  époux  Poi- 
rier, pour,  par  ces  acquereurs,  en  jouir  a partir  du 
11  nov.  1809.  moyennant  11,000  fr.,  dont  7,000 
payés  comptant  et  4,000  payables  dans  dix  ans, 
avec  intérêts  à partir  du  11  nov.  1809,  époque  de 
l’entrée  en  jouissance.  — La  régie  ayant  perçu  le 
double  droit  sur  cet  acte,  les  époux  Poirier  formè- 
rent une  demande  en  restitution. 

Jugement  du  tribunal  de  Meaux  qui  accueille 
cette  demande  : « Attendu,  1°  que  la  régie  de  l’en- 
registrement convient  que  la  seule  convention  ne 
subirait  pas  pour  établir  la  mutation  opérée  en  la- 
veur du  sieur  Poirier,  si  le  vendeur  u'eût  pas  exigé 
le  paiement  des  iutéréis  à compter  du  11  nov. 
1809;  — 2°  que  In  stipulation  insérée  nu  contrat 
de  vente  du  3 mars  1810,  que  l'interet  des  4,000 
francs  restant  à payer  courra  a partir  du  11  nov- 

1809,  est  corrélative  à la  stipulation  qui  fait  re- 
monter la  jouissance  de  l'acquereur  a ta  même 
époque  du  1 1 nov.  ; — - 3<*  (^uc  les  parties  oui  pu 
faire  ce»  stipulations  accessoires,  dans  le  contrat 
de  vente  du 3 mars  1810,  à l'occasion  de  la  con- 
vention principale  relative  à la  traiiMiiission  de 
propriété;  — 4"  Qu'il  n'est  établi  par  aucun  autre 
acte  de  la  nature  de  ceux  énonces  dans  l'art.  12, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  la  mutation  en  pro- 
priété de  la  maison  et  dépendances  acquises  par 
Poirier  ait  précédé  ledit  jour  3 mars  1810,  date  du 
contrat  de  vente  ; qu'ai  nsi,  la  date  fixée  à celle  mu- 
tation par  ret  acte  authentique  est  la  seule  à la- 
quelle on  doit  e s’arrêter.  * 

Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COTIR;  — Attendu  qu'en  jugeant  que  la 
clause  insérée  dans  le  contrat  de  tenu* du  3 mars 

1810,  relativement  à l’entrée  en  jouissance  de  l’ac- 
quéreur et  au  paiement  des  intérêts  de  son  prix, 
ne  prouverait  pas  qu'il  y eût  eu  un  acte  de  muta- 
tion antérieur  à celui  du  3 mars  istO,  le  tribunal 
civil  de  Meaux  n’a  violé  ni  l'art.  1*2 de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ni  Part.  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
— Rejette,  etc. 

Du  1er  mars  1815.  — Sert,  civile. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Appui.. 
Vne  commune  autorisée  en  première  Instance, 
n'a  pas  besoin  d’autorisation  pour  défendre 
sur  l'appel  le  jugement  de  première  instance 


e qui  lui  a été  favorable.  (Edit  du  mois  d’avril 
1Ü83  ; Déclaration  de  1687;  Ürdonn.  de  1784, 
art.  43*  L.  du  29  vend,  an  5,  art.  3 ; Cod. 
proc.  civ.,  103*2.)  (S) 

(La  coouu.  de  Biaiudevacbc  — G.  les  dames  de 
LuUel  bourg.) 

La  commune  de  Blaindevache  était  en  ronles- 
talion  avec  les  dames  de  LulzelbouFg , relative- 
ment à l'étendue  d'un  droit  d'affouage  sur  des 
forêts  appartenant  aux  dames  de  Lu Uel bourg. — 
La  commune  demanda  a porter  ia  contestation 
devant  les  tribunaux  ; un  arrêté  du  préfet  l'auto- 
risa a plaider,  mais  seulement  en  première  in- 
stance, « sauf,  eu  cas  d'appel,  à se  pourvoir  pour 
obtenir  une  nouvelle  autorisation.  • 

Le  jugement  de  première  instance  fui  favora- 
ble o la  commune;  mais,  sur  l'appel,  ce  juge- 
ment fut iutirme.  et  les  prétentions  delà  commune 
proscrites.  — Il  importe  d'observer  qu’en  cause 
d appel,  ia  commune  avait  été  intimée,  et  avait 
défendu  satis  nouvelle  autorisation. — De  là,  pour- 
voi en  cassation  pour  violation  des  lois  adminis- 
tratives qui  défendent  aux  communes  de  plaider 
sans  y être  autorisées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l’obligation  im- 
posée aux  communes  de  demander  l’autorisation 
des  corps  administratifs  a I effet  de  plaider,  ne 
s’applique,  aux  termes  des  anciens  édits,  qu’aux 
procès  intentés  en  première  instance;  et,  en  ap- 
pel . qu’au  cas  ou  ces  communes  déjà  autorisées 
ont  perdu  leur  procès  3), dernière  circonstance  qui 
ne  se  reucontre  pas  ici , puisque  la  commune  de 
Blaindevache , alors  dûment  autorisée , avait  ob- 
tenu . eu  première  iustance , les  fins  de  sa  de- 
mande; d'où  il  suit  que,  déjà  autorisée  pour 
plaider  devant  les  premiers  juges,  celle  commune 
n’avait  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  plaider  sur  l’appel,  et  que  les  lois  sur  la  né- 
cessité d'autoriser  les  communes  n’ont  pas  été 
violées;— Rejette,  etc. 

Du  2 mars  1815.— Sect.  req.— Pré*.,  M.  tlen- 
rion  de  Pansey. — llapp.,  M.  BabiUe.  — Coad., 
M.  Lecoutour,  av.  gén M.  Badin. 


COUR  D’ASSISES.  — Procès-verbal  des  dé- 
bats.- Sir.  .N  AT  c RE  1>L  GREFFIER. 

Le  procès-verbal  des  débats  d'une  Cour  d’assises 
(toit  être  signé  par  le  greffier  : l'omission  de 
cette  formalité  emporte  la  nullité  des  débats 
et  de  l’arrêt,  indépendamment  d’une  amende 
de  500  fr.  encourue  parce  fonclionsuiire.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  372.)  (4) 

(Torupervillc.)— arrêt. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art,  408  et  372  du  Code 
d’instruction  criminelle; — Attendu  que,  d’après 
ledit  nrt.  372.  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  doit  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  greffier,  cl  signé  par  lui  et 


(1)  X . daus  le  même  sens  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement,  de  MM.  Championnièro  cl  lii- 
gaud,  t.  1er,  n°  180,  et  t.  2,  n°  170 J. 

(2)  V.  rouf.,  Cass.  23  juin  1835  ei  4 mai  LS40. 
—lien  est  autrement  quaud  le  jugement  condamne 
la  commune.  V.  Ca>s.  12iuill.  l&os,  si  la  note;  Il 
janv.1840,  ol  l’art.  49  de  la  loi  du  18  juill . 1 837  sur 
l' Administration  municipale. 

(3)  L’édit  du  mois  d'avril  1683  est  ainsi  conçu  : 
«Faisons  pareillement  défenses  aux  susdites  com- 
munautés, et  à leurs  échevin»  , syndics  , jurais  et 
consuls,  d’inlorjcter  aucune  action,  ni  do  commen- 
cer aucun  procès,  tant  en  cause  principale  qu'on 
appel , sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  des 
baDilans  dans  une  assemblée  générale,  dont  l'acte 
de  délibération  sera  confirmé  cl  autorisé  d'une  per- 


mission par  écrit  du  sieur  commissaire,  départi  en  sa 
généralité.  » La  déclaration  du  mois  d'aoùl  I6S7, 
sur  la  matière,  est  absolument  semblable.— L'art. 
43  de  l'ordonnance  de  17$4  , porte  : « Ne  pourra 
néanmoins  ladite  autorisation  (autorisation  des  com- 
munes à plaider),  être  nécessaire  pour  défendre  aux 
appels  des  sentences  ou  jugemens  qiy  auront  été 
rendus  en  faveur  desdiies  villes  c(  bourgs,  ni  pour 
se  pourvoir  devers  nous,  o — Ces  anciens  cdils  doi- 
vent encore  être  suivis.  V.  Merliu , Questions  de 
droit , V**  Commune . § G , et  Droit  d'usage , JJ  2. 

(4)  L'ancien  art.  372  du  Code  d’instrucU  crim., 
ne  portait  pas  textuellement  la  peine  de  nullité.  La 
loi  du  28  avril  1832  a formellement  consacré  cette 
jurisprudence  en  introduisant  à cet  égard  une  dis- 
position expresse. 
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par  le  président  de  la  Cour  d’assises;  d'où  il  suit 
que,  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-ver- 
bal.  ou  qu’il  ne  la  pas  été  dans  la  forme  voulue 
par  ladite  loi,  rien  ne  pouvant  plus  constater  lé- 
galement que  les  formalités  prescrites  a peine  de 
nullité  oui  été  remplies  . les  débats  doivent  être 
annulés  pour  omission  de  ees  formalités,  en  vertu 
de  l'art.  408;  — Attendu  que  l’acte  qualifié  de 

frrocèe-verbnl  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
a Cour  d'assises  du  département  du  Nord,  au 
procès  contre  François  TemperviMe,  n'a  pas  été 
signé  par  le  greflier,  mais  par  le  président  seul, 
d’où  il  résulte  que  cet  acte,  n’ètanl  ptS  re\otu  île 
la  formalité  qu'exige  la  loi . ne  peut  pas  remplir 
l’objet  de  sa  destination,  et  servir  à constater 
l'observation  des  formalites  prescrites  à peine  de 
nullité,  et  qu’il  doit  être  recardé  comme  ne  pou- 
vant constituer  ni  représenter  b*  procès-verbal 
eiigé  par  le  susdit  art.  372;  — Attendu  que.  d'a- 

Srès  la  disposition  du  dernier  paragraphe  du  sus- 
it  art.  372.  le  défaut  du  procès-verbal  prescrit 
par  cet  article  doit  être  puni  de  500  fr.  d'amende 
contre  le  greQier  ; — Casse,  etc. 

Du  3 mars  1815.— Sert,  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  AI.  Audier-Massillon.— ConcL,  Al. 
Lebeau,  av.  gén. 


JURY.— Age.— Nullité. 

La  déclaration  du  jury  à laquelle  a concouru 
un  juré  âgé  de  moins  de  trente  ans,  est 
nulle.  (Cod.  d’inst.  crlin.,  381.)  (1) 

(Laurent  et  Lemmct.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  408  du  Code  d’instr. 
crim.,  et  l'art.  381  du  même  Code;— Attendu  que 
de  l'ensemble  des  pièces  représentées  par  les  de- 
mandeurs et  de  celles  produites  en  exécution  du 
précédent  arrêt,  du  28  ucl.  1814,  par  l'officier  du 
ministère  public  près  de  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement du  Cantal,  d résulte  qu'il  y a eu  erreur 
dans  la  désignation  de  l’âge  de  1 individu  du  nom 
de  Fuoteilles,  porté  sur  la  liste  des  jurés  de  ce 
déparlemeul,  arrêtée  par  le  préfet  au  mois  d août 
1814,  et  que  la  naissance  de  cet  individu  ue  re- 
monte qu'au  mois  de  mars  1787. ou  au  plus  tôt  au 
!•'  fév.  1780;  que  le  6 sept,  dernier,  il  n’avait 
donc  pas  trente  ans  accomplis  ; que  cependant,  a 
ladite  époque  du  G sept-  1814,  il  a fait  partie  du 
jury  qui  a prononcé  sur  le  sort  des  demandeurs; 
que  la  composition  d'un  jury  dont  a été  membre 
un  citoyen  n ayant  pas  l âge  requis  par  la  loi,  a 
ueine  de  nullité,  pour  remplir  les  fonctions  de 
juré,  est  radicalement  vicieuse  ; que  la  déclaration 
émanée  d'uu  jury  ainsi  composé  est  illégale  ; 
qu  elle  ne  saurait  conséquemment  prouver  la  cul- 
pabilité des  accusés  et  servir  de  base  à leur  con- 
damnation par  la  Cour  d’assises;  — D après  ces 
motifs,  la  Cour  casse  cl  anuullc,  etc. 

Du  3 mars  1815.— Scct.  crim.— Près.,  M. Barris. 
—Rapp.,  M.  Auiuout. 

1°  PAIEMENT.-  Répétition.  — Protêt  nul. 
1’  Protêt.— Responsabilité. 

qui  rembourse  un  effet  protesté , sans 
prendre  garde  que  le  protêt  est  nul  et  que  par 
suite  il  y a extinction  de  toute  action  en  ga- 
rantie, doit  s'imputer  à lui-méme  sa  propre 
négligence , et  ne  peut  demander  la  restitution 
de  ce  qu’il  a paye.  (Cod.  civ.,  130*7.)  (2) 

2»£e  porteur  d'un  effet  de  commerce  oui  fait 
faire  un  protêt  nul  par  sa  faute,  est  bien  ex- 
posé à ce  que  son  cedant  lui  oppose  la  nullité 


(1)  V.  conf.,  Cass.  7 frira,  et  16  gerra.  an  7 ; 8 
ftira  et  28  niv.  an  8 ; 27  vend.,  ci  21  mes»,  an  10; 
2â  vend,  an  14,  et  le*  notes. 
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pour  le  faire  déchoir  de  son  recours;  mais  \l 
n’est  passible  d’aucune  autre  espèce  de  rc>- 
ponsalihtc.  (Qo4.  civ.,  1382.) 

(Quetin— C.  Aubé.  Viard  et  autres.) 

Le  26  avril  1808,  le  sieur  le  Neveu,  marchand 
à Caen,  souscrivit  à l’ordre  du  sieur  Afollcl  un 
billet  de  291  liv.  15  sous,  payable  le  10  nov,  sui- 
vant, nu  domicile  du  souscripteur.  Moutuirde  In 
Poissonnerie.  n°36.  d Caen. — Le  billet  passa,  par 
des  ordres  successifs,  aux  sieurs  Dupont.  Aubé, 
Viard,  Buisson.  Rondeaux.  Lnrsonnier  et  le 
Jembe.  banquiers  à Rouen,  Vilain  frères,  mar- 
chands à Nantes.  .Mayaud,  négociant  a Tours,  et 
Quetin,  marchand  a Poncé.  — Quelqu’un  avait 
écrit  en  marge  du  billet,  le  mol  Montoir,  comme 
indication  du  lieu  où  il  était  payable. 

Le  11  nov.  1808,  le  sieur  Quetin  fit  faire  en  la 
ville  de  Monloire,  perquisition  inutile  du  sieur  le 
Neveu,  et  protêt  de  l'effet.  Ensuite  il  revint  sur 
Mayaud,  son  cédant,  qui  reprit  le  billet  et  le  pro- 
têt. et  lui  en  remboursa  le  moulant,  sans  récla- 
mation. D'échelle  en  échelle  le  billet  remonta 
jusqu'au  sieur  Aubé,  qui  remboursa,  et  qui.  re- 
montant à son  tour,  assigna  Mollet  et  Dupont, 
premiers  endosseurs,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce deCondé-sur-N'oireau. en  reprise  de  ccl  effet. 

Ceux-ci  opposèrent  la  nullité  du  protêt  fait  dans 
un  lieu  autre  que  le  domicile  du  débiteur  auquel 
il  était  payable.— Alors,  Aubé  reviutsur  son  ces- 
sionnaire. qu’il  avait  remboursé,  soutenant  qu'il 
y avait  lieu  a restitution  déremboursement.  — De 
plus,  il  assigna  Quetin.  pour  se  voir  condamner 
comme  garant  de  tous  les  dommages  résultant  do 
la  nullité  du  protêt  dont  il  était  seul  responsable. 

Viard  et  Buisson  contestèrent  le  rembourse- 
ment. et  demandèrent  leur  garantie  sur  les  en- 
dosseurs qui  les  suivaient. 

Quetin  demanda  a être  renvoyé  de  l’instance, 
snr  le  fondement  qu'il  n'était  point  garant  du 
protêt  ni  tenu  de  la  restitution  des  deniers,  at- 
tendu que  Mayaud  avait  volontairement  repris  le 
protêt  et  le  billet,  lui  en  avait  remboursé  le  mon- 
tant sans  réclamation,  cl  ne  lui  demandait  rien  ; 
que  d'ailleurs,  le  protêt  devait  être  réputé  vala- 
ble à son  égard,  parce  que  le  billet  lui  en  avait 
été  remis  avec  l’indication  en  marge  do  la  ville 
de  Montoire.  comme  lieu  où  il  était  payable,  et 
que  Mayaud  le  lui  avait  envoyé  trop  tard  pour 
qu'il  pût  le  faire  protester  à Caen. 

Par  jugement  des  15  et  18  sept.  1809,  le  tribu- 
nal de  Coudé:  * Considérant  que  le  domicile  de  le 
Neveu  était  suffisamment  indiqué  dans  le  billet, 
comme  payable  à Caen,  Montoir  de  la  Poisson- 
nerie, déclara  le  protêt  nul,  et  déchargea  Mollet 
et  Dupont  de  la  demande  d'Aubé;— Considérant, 
en  second  lieu.  qu'Aubé  avait  remboursé  à pré- 
sentation; qu'il  ne  devait  pas  être  victime  de  sa 
bonne  foi  cl  de  son  exactitude  a faire  honneur 
a sa  signature,  et  qu'il  u'avail  remboursé  que 
par  erreur;  — Accorde  répétition  do  fonds  sur 
Viard  et  Buisson . et  à ce  dernier  sur  I cudos- 
seur  subséquent,  et  ainsi  de  suite,  d'échelon  en 
échelon,  eu  descendant  à chaque  endosseur  en 
droit  sol.  jusqu’à  Quetin;»— Et  par  rapport  a Que- 
tin lui  même,  vuqu'il  était  l’auteur  du  protêt  nul, 
le  tribunal  le  condamne  au  remboursement  du 
billet  avec  intérêt*  et  frais,  sauf  son  recours  contre 
le  Neveu,  tireur,  pour  le  principal,  et  contre  qui 
de  droit  pour  les  frais,  s'il  pouvait  prouver  que  le 
domicile  du  billet  lui  avait  été  tardivemeut  ou 
mal  indiqué. 


(I)  F.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  Wjaill.l>IO, 
et  la  note.  — Mais  voy.  conf.,  Cass.  22  mai  1833. 
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POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  1235.  1376  et  1377  du  Code  civ.,  en  ce  que 
le  tribunal  de  Condé  avait  condamné  le  sieur 
Quel  in  à restituer  ce  qu'il  avait  bien  légitimement 
reçu  de  Mayaud,  son  cédant,  qui  ne  lui  répétait 
rien.— A l'appui  de  ce  moyen,  le  sieur  Quetin  dî- 
nait qu’il  n’y  a répétition  que  de  ce  qui  est  payé 
par  erreur  de  fait,  sans  être  dû  ; et  que.  lors  même 
quelle  a lieu,  elle  ne  corn  pète  qu'à  celui  qui  a 
fait  le  paiement;  que  dans  l’espèce,  le  billet  était 
dû  à Quetin:  que  Mayaud,  son  cédant,  avait  vo- 
lontairement repris  cet  effet  et  le  protêt,  lui  en 
avait  remboursé  le  montant  et  ne  lui  demandait 
rien;  qu’on  ne  pouvait  conséquemment  l'obliger 
à la  restitution  ; qu'inutile  ment  les  juges  avaient 
allégué  que  Quetin  était  l’auteur  du  protêt , que 
celaità  chaque  garant  à ciaminer  le  protêt  avant 
de  le  reprendre,  et  à le  refuser,  s’il  prélendail 
user  de  l’exception,  et  si  Aubé  avait  remboursé 
par  erreur,  il  n’avait  qu’à  recourir  sur  celui  a qui 
Il  avait  fait  son  remboursement;  qu’il  en  était  de 
même  des  autres  défendeurs.  • 

Les  défendeurs  comparans  répondaient  qu'en 
matière  de  commerce,  on  tient,  conformément  à 
l’art.  1382  du  Codeciv..  que  tout  fait  quelconque 
de  Thomme  qui  cause  à autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  a le  réparer; 
que  Quetin  étant  l’auteur  de  la  nullité  du  protêt, 
qui  avait  été  la  cause  du  remboursement,  devait 
restituer  les  deniers  qu’il  avait  reçus  : que  le  ju- 
gement des  15  et  18  sept.  1809  ne  laissait  aucun 
doute  sur  les  suites  de  cette  nullité,  puisqu'il  ju- 
geait en  fait  qu’Auhé  avait  payé  par  erreur. 

Rondeaux  disait  qu’il  n’avait  reçu  aucun  rem- 
boursement. et  qu'ii  avait  payé  comme  contraint  ; 
qu’on  ne  pouvait,  par  conséquent,  exciper  à son 
égard  des  articles  invoqués  par  Quetin. 

ARRÊT. 

LA  COITR  Vu  l’art.  1376  du  Code  civ..  ainsi 
conçu  : « Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment 
ce  qui  ne  lui  est  pas  dû.  s’oblige  à le  restituer  a 
celui  de  qui  H l'a  indûment  reçu.  » — Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  une  somme  payée 
n’est  sujette  à répétition  que  lorsqu'elle  a été  payée 
«ans  être  due.  et  envers  celui  de  qui  on  l'a  reçue 
Indûment  ;— Que  pour  motiver  la  condamnation 
de  Quetin  au  remboursement  du  montant  du  bil- 
let dont  il  s'agit,  le  jugement  des  15  et  18  sept. 
1809  ne  juge  point  que  cette  somme  a été  payée 
à Quetin,  sans  lui  être  due.  ni  qu’il  l'a  reçue  des 
défendeurs  à la  demande  en  cassation;  qu'il  se 
fonde  seulement  sur  ce  que  Quetin  est  l’auteur  du 
protêt  nul;  mais  que  ce  motif  ne  le  justifie  point 
d'avoir  contrevenu  formellement  à l'article  ci-des- 
sus cité; 

Qu’en  effet,  la  nullité  d'un  protêt  n’interdit 


(I)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  3 sep- 
tembre et  1t  jnin  1807,  23  fév.  1809;  Ordonn.  31 
janv.  1838);  I.egraverend  (édit,  belge)  , t.  t#r, 
ch.  14.  - L’avis  du  conseil  d’Etat  du  30  nir  an  12, 
approuvé  le  4 pluv.  suiv  , qui  sert  de  base  » cette 
jurisprudence,  porto  : « La  marche  à suivre  dans  les 
poursuites  à exercer  contre  les  officiers  de  l’étal  civil 
est  tracée  dans  les  motifs  du  titre  2 du  Code  civil, 
développés  au  Corps  Législatif.  Le  commissaire , y 
est  il  dit.  dresse  pr  oc  H -ter  bal  sommaire  ;il  dénonce 
es  délits  et  requiert  la  condamnation  aux  amendes. 
Ainsi  l'autorisation  de  l’autorité  supérieure  n’est 
point  exigée;  et  ce  principe  est  d’Autanl  plus  néces- 
saire à maintenir,  que  c’est  accroître  le  droit  que 
les  commissaires  ont  sur  la  conduite  des  officiers  de 
l’état  civil.  Ceux-ci  doivent  donc,  en  ras  de  contra- 
vention, être  traduits  directement  devant  les  tribu- 
naux, et  sur  la  simple  réquisition  du  commissaire.  » 
—Dca  réclamations  s’élanl  élevées  contre  celle  dû* 
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point  à celui  qui  en  est  l’auteur  la  faculté  de  re- 
cevoir son  remboursement  des  mains  de  l’un  de  se« 
garans,  si  celui-ci  veut  le  lui  faire,  et  ne  l’oblige 
pas  d’avertir  les  autres  garans  du  vice  de  cet  acte, 
sous  peine  de  répondre  des  suites  ; qu’au  contraire, 
la  loi  donne  à chacun  de  ces  garans  le  droit  et  la 
faculté  de  se  faire  représenter  le  protêt  par  celui 
qui,  après  avoir  payé,  le  poursuit  à son  tour  en 
garantie;  de  vérifier  s’il  en  résulte  des  exceptions 
en  sa  faveur,  et  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  ces 
exceptions,  comme  bon  lui  semble;  d'où  il  suit 
que  si  quelqu'un  d'eux  pale  par  erreur,  il  ne  peut 
I imputer  à l'auteur  du  protêt,  ni  s’en  prendre 
qu'a  lui-même.  ou  a celui  qui,  par  son  fait  parti- 
culier. lui  aurait  surpris  le  paiement;—  Casse,  etc. 

Du  7 mars  1815.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Itapp.,  3f.Ca*«aigne.—  Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén.— PL,  31  M.  Jousselin  et  Loiseau. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PUBLICS. 

—Officiers  de  l’btat  civil. 

Les  maires  et  adjoints,  sous  le  rapport  des  fonc- 
tions qu’ils  exercent  comme  officiers  de  F état 
civil , ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
agens  du  gouvernement. — ils  peuvent  par 
conséquent  être  poursuivis  sans  autorisation 
préalable , à raison  des  crimes  et  délits  dont 
ils  se  rendent  coujtables  en  cette  qualité,  spé- 
cialement pour  soustraction  ou  destruction 
des  registres  de  l’état  civil  ;l). 

(Maire  et  adjoint  de  la  Vacquerie.)— arrêt. 

Là  COUR  î— Vu  l’art.  408  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle;— Attendu  que  les  maires  et  ad- 
joints ne  doivent  être  considérés  comme  agens  du 
gouvernement  que  sous  le  rapport  des  actes  de 
^administration  proprement  dite  qui  leur  est  coi*- 
fiée,  et  que  ce  n’est  que  pour  raison  des  faits  relatifs 
il  leurs  fonctions  d’administrateurs,  qu’il  ne  peu- 
vent être  poursuivis  et  mis  en  jugement  sans  une 
autorisation  préalable  de  l’autorité  supérieure  ; 
que  les  fonctions  qu’il  remplissent  comme  officiers 
de  l’état  civil,  ne  sont  point  des  fonctions  ad- 
ministratives, qu’elles  en  sont  pleinement  distinc- 
tes, et  que  le  conseil  d’Etat  l’a  reconnu  et  déclaré 
dans  son  avis  du  30  nlv.  an  12.  approuvé  le  A 
pluv.  suivant;  qu’ainsi,  pour  les  crimes  ou  délits 
dont  fis  se  rendent  coupables  en  cette  dernière 
qualité,  fi  n’y  a pas  lieu  à l’autorisation  préalable 
voulu  par  l’art.  75  de  l’acte  constitutionnel  de  l’an 
8,  et  par  le  décret  du  9 août  1806;— Que  cepen- 
dant, dans  l’espèce,  où  fi  s agissait  d’une  soustrac- 
tion ou  destruction  des  registres  de  l’état  civil, 
dont  le  maire,  l’adjoint  et  le  greffier  de  la  com- 
mune de  la  Vacquerie  étaient  prévenus  de  s’être 

cision,  le  conseil  d’Etat  les  a rejetées  par  un  second 
avis  du  28  juin  1806.  Y.  Merlin,  Hépert .,  v®  Etat 
civil,  g 5,  n°  b;  Fayard,  v°  Arles  de  Vêlai  civil , 
scct.  t**,  g 3,  ii°  5 ; Mangin , de  V Action  publique  , 
1.2.  p.  25t. — dépendant,  une  circulaire  du  ministre 
de  U justice,  en  date  du  10  sept.  1806,  conforme  à 
un  avis  du  conseil  d’ Etat  du  31  juill.  précédent,  a 
fjil  savoir  aux  magistrats  des  parquets,  que  toutes 
les  fois  qu’ils  découvriraient  dans  les  actes  de  l'état 
civil  des  irrégularités,  négligences  ou  contraven- 
tions qui  leur  paraîtraient  susceptibles  d'être  dénon- 
cées aux  tribunaux  et  punies  en  conformité  des  dis- 
positions du  Code  civil,  ils  devaient  en  donner  avis 
ou  ministère  de  la  justice  qui  leur  indiquerait  ce 
qu’ils  auraient  à faire.  Cette  circulaire  qui  est  en- 
core observée,  a clé  dictée  par  la  crainte  que  les  of- 
I liciers  de  l'cial civil,  dont  les  fonctions  sont  gratu»- 
tts,  ne  fussent  exposés  à des  poursuites  trop  fré- 
quentes ou  trop  rigoureuses. 
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rendus  coupables,  et  par  conséquent  de  faits  relatifs 
à leurs  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil,  la  Cour 
d'Amiens,  par  son  arrêt  du  29  déc.  dernier,  a 
annulé  toute  la  procédure  instruite  au  tribunal  de 
nreiniêre  instance  de  l'arrondissement  de  Dout- 
ions, sur  le  motif  qu'elle  n'avait  point  été  précédée 
d’une  autorisation  préalable;  mois  que  cette  au- 
torisation n'était  point  nécessaire  ; et  qu'ainsi  la- 
dite Cour  a méconnu  et  violé  les  règles  de  compé- 
tence;—Casse,  etc. 

Du  9 murs  1815.— Sect.  crim. — Rapp.  M.  Ra- 
taud. — Coud.,  M.  Lebeau,  av.  gen. 


JURY.— JrCE  SUPPLEANT.—  INCOMPATIBILITÉ. 
L’incompatibilité  établie  entre  les  fonctions  des 
jurés  et  celle  des  juges,  ne  peut  être  étendue 
aux  simples  juges  suppléons , qui  n’exercent 
les  fonctions  de  juges  que  momentanément. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  384.)  (1) 

(Maurice  Remy.) 

Jean-Maurice  Remy  avait  été  condamné  oui 
travaux  forcés  à perpétuité,  pour  tentative  d'ho- 
micide volontaire.  Parmi  les  jurés  avait  figuré 
un  juge  suppléant  du  tribunal  de  commerce.  Cette 
circonstance  a motivé  un  pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'incompatibilité 
prononcée  par  Part.  384  du  Code  d'instruction 
criminelle,  entre  les  fonctions  des  jurés  et  celles 
dca  juges,  ne  peut  nas  être  étendue  aux  simples 
juges suppléans,  qui,  n'exerçant  les  fonctions  de 
juges  que  momentanément,  et  dans  des  cas  pu- 
rement accidentels,  peuvent , comme  tons  les  au- 
tres citoyens  des  classes  designers  par  Part . HS2  du 
même  Code  . légalement  remplir  les  fondions  de 
Jurés;- Rejette,  etc. 

Du  10 mars  1815. — Sect. crim.— Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Busschop.— Concl.,  M.  Lebeau, 
av.  gén. 


PROCÈS-VERBAL.— Commissaire  de  police. 

— Prki  ve.  Costi  .me. 

J as  procès-verbaux  des  commissaires  de  police, 
en  matière  de  contravention  aux  règlemens  de 
jfolice,  font  foi  en  justice  jusqu  à preuve  con- 
traire. (Cod.  d'inst.  crim.,  11  et  154.'  (2 
Il  doit  en  être  encore  de  même  lorsque  ces  of- 
ficiers n’étaient  pas  revêtus  de  leur  costume 
ou  des  marques  distinctives  de  leur  qualité 
en  rédigeant  ces  procès-verbaux  (3). 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Mauriès.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1.  3 et  5 du  lit.  Il  de 
In  loi  des  16-24  août  1790;— L’art.  471.  n°  6,  du 
Code  pénal;  — Les  art.  11  et  154  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; —Considérant  qu'il  a été  re 
connu  ou  procès,  que  le  commissaire  de  police  de 
In  ville  de  Cnrpentras  a dressé,  le  14  janv.  1815, 
un  procès- ver  val  constatant  que,  le  même  jour, 
il  a été  jeté  dans  la  nie  des  ordures  de  la  fenêtre 
de  l'appartement  occupé  par  le  sieur  Mauriès,  en 
contravention  an  règlement  de  police  du  maire  de 
ladite  ville, du  1,rsept.  1814  ;— Que  ledit  Mauriès, 
ayant  été  cité  devant  le  tribnnal  de  police,  n’a 
employé  pour  toute  défense  qu'une  simple  délié» 
galion  des  faits  contenus  audit  procès-verbal  ; 
mais  que  cette  dénégation  ne  nom  a il  détruire  la 
vérité  desdits  faits,  puisqu'il  résulte  des  art.  Il  et 


(I)  V conf.,  Cass.  5 flor.  an  7,  et  la  noto  ; 9 août 
1811  ; 27  fév.  1812,  et  la  note. 

(t)  Y.  dans  ce  sens,  Cass.  30  janv.  1807;  10 
mai  1811,  et  Mangin  , Traité  des  procès-verbaux  , 
n°  79. 


154  précités,  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qu’en  matière  de  contravention  aux  règlemens  de 
de  police,  le*  procès-verbaux  des  commissaires 
font  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve  contraire;  d’où 
il  suit,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  Mau- 
riès  devait  être  condamné  aux  peines  portées  par 
In  loi  contrôla  contravention  de  police  dont  il  était 
prévenu  ; — Qu'aucune  loi  d'ailleurs  n’a  mis  de 
restriction  à la  foi  due  aux  procès-verbaux  des 
officiers  de  police,  pour  le  cas  où  en  dresanl  leurs 
procès-verbaux , ces  officiers  np  seraient  point 
revêtus  du  costume  eu  des  marques  distinctives 
de  leur  qualité;  — Que  néanmoins,  et  sur  le 
motif,  d'une  part,  que  les  faits  contenus  au 
procès-verbal  du  commissaire  de  police,  du  14 
janv.  1815,  étaient  déniés  par  leprévenu,  et 
d’autre  part,  que  le  même  commissaire  n'était  pas 
revêtu  des  marques  distinctives  de  sa  qualité,  au 
moment  où  il  avait  rédicé  son  procès-verbal  , le 
tribunal  de  police  de  Carpentras.  par  son  juge- 
ment du  26  janv.  1815,  a refusé  de  condamner 
ledit  Mauriès  aux  peines  qu'il  avait  encourues 
par  sa  contravention;  et  qu'ainsi  ledit  jugement 
contient  violation  manifeste  des  lois  penales; 
— Casse . etc. 

Du  10  mars  1815.—  Sert,  crim.— Rapp.,  M. 
Busschop*— Conet.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 


LEGS  CONJOINT.— Accroissement. 
Lorsque  le  testateur,  par  une  seule  et  même  dis- 
position, institue  plusieurs  individus  légatai  • 
res  de  tous  ses  biens , pour  les  recueillir  et  en 
jouir  par  portions  égales , ce  n’est  point  là 
assigner  la  jtart  de  chacun. — En  conséquence , 
il  y a lieu  à accroissement.  (Cod.  civ.,  1044.)  (4) 
(Diharce— C.  Barnetrbe.) 

Le  1,r  niv.  an  12,  testament  du  sieur  Jean-Bap- 
tiste Diharce;  la  clause,  d'institution  est  ainsi 
conçue  : • Ht,  au  restant  de  tous  mes  autres  biens, 
meubles  et  immeubles,  droits,  raisons  et  actions, 
qui  pourront  m appartenir  au  jour  de  mon  dé- 
cès. je  déclare,  nomme  et  institue,  pour  mes  hé- 
ritiers généraux  et  universels,  le  citoyen  Jean 
Diharce,  mon  frère,  et  la  citoyenne  Marianne 
Diharce.  veuve  Bjrnetche.  ma  s<rur,  le  premier, 
résidant  actuellement  dans  la  présente  commune, 
et  la  seconde  dans  celle  de  Sarc,  • pour  par  eux 
jouir  cl  dtapoMI  de  met  biens  per  égales  por- 
tions. • — Marianne  Diharce,  veuve  Barnelehc  , 
l'un  des  co-institués,  meurt  avant  le  testateur. 
Celui-ci  décède  en  1810.  laissant  pour  unique  héri- 
tier naturel,  une  petite-fille  de  celte  même  soeur, 
.Marianne  Diharce. 

L’héritier  naturel  prétend  drollà  la  succession; 
l'héritier  testamentaire,  de  son  cûlé,  demande 
qu’elle  lui  soit  dévolue  en  entier,  attendu  que 
la  portion  de  son  co-iOftHué  lui  est  accrue,  aux 
lerinea  *!<•  i .ut.  1044  du  Gode  civil,  couru  onces 
termes:  • Il  y aura  lieu  à accroissement;  au 
profit  des  légataires,  dans  !e  cas  où  le  legs  sera 
lait  à plusieurs  conjointement.  Le  legs  sera 
réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  lésera  par 
une  seule  et  même  disposition , et  que  le  tes- 
tateur n’aura  pas  assigné  la  juirt  de  chacun  des 
colégntaires  dans  la  chose  léguée.  » — Or.  selon 
l'institué , il  y avait  dan<  In  clause  du  testament 
ci-dessus  transcrite , « institution  par  une  seule 
et  même  disposition,  sans  assignation  de  la  part 


(3)  C.  conf.,  Cass.  6 juin  1 807,  el  la  note  ; f 1 ocl. 
1821  ; Il  nov.  1826;  Mangin,  Traité  des  procès - 
rerbausc^n0  17;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal , l.  4,  p.  325. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  19  ocl.  1808 , ainsi  que  le»  ar- 
rêts et  les  autorités  qni  y sont  indiqués. 
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de  chacun  ; » les  termes  pour  par  eux  jouir  et 
disposer  étant  hors  de  ('institution,  ne  faisant 
pas  nartie  de  l’institution  , n'ayant  été  ajoutées 
par  le  testateur  après  l'institution  parfaite,  que 
pour  en  déterminer  le  mode  d'exécution. 

L’héritier  naturel  voyait  au  contraire  dans  la 
clause  litigieuse,  une  assignation  manifeste  de  la 

Cri  de  chacun  des  légataires;  il  disait  que  cette 
;ution  : Je  lègue  mon  bien  à Pierre  et  à Paul 
pour  par  eux  en  jouir  par  égales  portions,  n'est 
pas  autre  que  celle-ci  : Je  lègue  mon  bien  à 
Pierre  et  a Paul  pour  par  eux  en  jouir  chacun 
pour  une  moitié  ; attendu  que  le  but  de  toute 
Institution  étant  nécessairement  d’être  exécutée, 
l'institution  et  l'exécution  se  trouvent  indispen- 
sablement  confondues  dans  l'esprit  du  testateur , 
et  qu'ou  ne  peut  les  séparer  dans  l’entente  des 
dispositions,  dont  la  volonté  du  testateur  doit 
seule  fixer  le  véritable  sens. 

10  juill.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bayonne,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à accroisse- 
ment. et  ordonne  le  partage  de  la  succession. 

Appel  devant  la  (loir  de  Pau.  — 20  mai  1813, 
arrêt  confirmatif  : « Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  1044  du  Code  civil  est  générale  et  abso- 
lue; qu’il  en  résulle  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
accroissement,  si  le  testateur  a assigné  la  part  de 
chacun  des  colégataires;  que  cette  part  est  dé- 
terminée parle  testament  dont  il  s'agit,  puisqu'on 
trouve  dans  In  clause  portant  institution  du  frère 
et  de  la  sœur,  ces  mots  : « Pour  par  eux  jouir  et 
disposer  des  susdits  biens  par  égales  portions;  » 
que  r’est  une  erreur  de  prétendre  que  ces  mots 
ne  rentrent  pas  dans  la  disposition,  et  ne  peuvent 
être  appliqués  qu’a  l’exécution;  car.  s'ils  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  testament,  les  biens  , en 
vertu  de  l'institution,  auraient  dû  être  partagés 
par  égales  portions  entre  le  frère  et  la  sœur,  s ils 
avaient  survécu  au  testateur.  Or.  s’ilsétaient  inu- 
tiles pour  l'exécution,  ils  doivent  nécessairement 
rentrer  dans  la  disposition,  et  ils  expliquent  l’in- 
tention du  testateur  d’assigner  à chacun  de  scs 
frère  et  sœur  la  moitié  de  ses  biens.  Il  y a donc 
dans  le  testament  une  assignation  de  parts;  cela 
esl  si  vrai  que  si  lç  testateur,  nu  lieu  de  dire  : 
Pour  par  eux  jouir  et  disposer  par  égales  portions, 
eût  dit:  Pour  par  mon  frère  jouir  et  disposer  du 
quart,  et  ma  sœur  des  trois  quarts,  on  ne  pourrait 
pas  prétendre  que  ces  paroles  rentrnnl  dans  Pexé- 
cut ion  ; qu’il  nVst  pas  plus  exact  de  le  soutenir  , 
lorsqu'il  a dit  qu'ilsen  jouiraient  et  disposeraient 
par  égales  portions:  car,  si  cette  prétention  pou- 
vait être  accueillie  , il  en  résulterait  qu’un  assi- 
gnat de  portions  égales  n'aurait  pas  d'efllcarilé. 
tandis  qu'une  disposition  conçue  dans  les  mêmes 
termes,  avec  des  portions  inégales,  produirait  ret 
effet  : ce  serait  contrarier  In  sens  de  la  loi.  l'in- 
tention et  la  volonté  du  testateur,  qui  doivent 
toujours  être  interprétées  favorablement  : In  tes - 
tamentis  pleniùs  voluntates  testantium  interpre- 
tantur,  L.  12.  ff.  de  reg.  juris.  Il  en  résulterait 
encore  que  l'on  ne  pourrait  pas  assigner  des  por- 
tions égales  sans  introduire  le  droit  d accroisse- 
ment; que,  d'ailleurs,  l'art.  1044,  qui  a voulu 
mettre  lin  à toutes  les  subtilités  des  interprètes 
du  droit  romain  sur  le  droit  d'accroissement,  n’a 
voulu  autre  chose  qu'une  assignation  de  paris  pour 
exclure  l’accroissement;  il  n a pas  prescrit  aux 
testateurs  un  ordre  de  paroles  dans  leurs  dispo- 
sitions. il  s’est  contenté  de  la  manifestation  de 
leur  volonté  ; Dirai  testator  et  eril  le.r.  liés  lors 
11  importait  peu,  dan»  quelle  partie  du  testament 
l'assignation  fût  insérée . tandis  que  , dans  l'es- 
pèce de  la  cause  , elle  se  trouve  dans  la  même 
phrase  , dont  tous  les  mots  , qui  ont  une  liaison 
parfaite,  ont  trait  à la  disposition  ; et  il  n'est  pas 


crmls  de  la  morceler  et  d'en  faire  deux  mem- 
res,  pour  trouver  dans  le  premier  une  distinc- 
tion que  la  loi  n’a  pas  faite.  • 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l’art. 
1044  du  Code  civil. 

ARRltT. 

LA  COUR;  — Vu  I art.  1044  du  Code  civil;  — 
Attendu  que  Jean  Diharce  et  la  veuve  Barnelcbc 
ont  été  institués  héritiers  universel»  par  uneseule 
et  même  disposition  du  testament  de  Jean-Bap- 
tiste Diharce,  leur  frère,  et  que  celle  inslilulion 
conjointe  n'a  point  été  dénaturée  par  l’addition 
de  ces  mots . • pour  par  eux  jouir  et  disposer  de 
mes  biens  par  égales  portions  » > qui  u'annon- 
cent  en  aucune  manière  que  le  testateur  ait  en- 
tendu assigner  une  part  a chacun  d eux,  mais  seu- 
lement que  >es  biens  fussent  également  partagés 
entre  eux  ; d on  il  résulte  que  la  veuve  Harnclchc 
ayant  prédécédé  le  testateur,  son  inslilulion  était 
devenue  caduque,  et  que  Jeau  Diharce  avait  seul 
droit  a la  totalité  des  biens  composant  ladite 
institution,  et  que  l’arrêt  attaqué,  en  Iq  lui  refu- 
sant, a coutreveuu  à l’art,  1041  duCode  civil  ; — 
Casse,  elc. 

Du  14  mars  1815. -Sect.  ciy. — Prés.,  M.  Bris- 
son.--  îlapp M.  Pajon.  — fond.,  M.  Jourde  f 
av.  gén. — PL,  .41.41.  Delagrangc  et  Guichard. 


1°  ORDRE.— Forci.isio.-x. 
s"  llw’OTufcyi  K co.vveKTioivsEi.Li.  — - Rente 
VIAGERE.  — Nov  AT  105 . 

l°/.a  forclusion  prononcée  par  l’art.  750  duCod. 
proc.  cil'.,  n’est  pas  applicable  au  créancier 
qui,  ayant  d'abord  produit  ses  titres  en  temps 
utile,  les  a retirés  momentanément  avec  l’au- 
torisation du  juge-commissaire,  sous  protes- 
tations et  réserves,  et  les  a rétablis  avant  le  ju- 
gement d’ordre. 

2° Lorsqu’une  créance  consistant  en  une  rente 
viagère , est  capitalisée,  f hypothèque  ante- 
rieure peut,  du  ron  sent  cm  en/  des  parties,  res- 
ter la  même,  quant  à sa  date  et  « son  rang, 
surtout  entre  les  parties  contractantes.  (Coa* 
çiv.,  1278) 

(Pichot — C.  Vaillant. 

Par  acte  du  16  messidor  an  10,  les  sieur  et 
dame  Pichot  avaient  constitué,  nu  profit  de 
la  dame  Bloch  et,  une  rente  viagère,  représentant 
un  capital  de  5,000  fr.,que  la  dame  Blochet  leur 
avait  prêtée.  — La  dette  avait  été  stipulée  com- 
mune et  solidaire  entre  les  époux  Pichot , qui 
avaient  donné  hypothèque  sur  une  maison  sise  à 
Versailles.  - Cette  hypothèque  fut  inscrite  le  24 
messidor  an  10. 

Lu  23  fructidor  an  11  , la  dame  Pichot  prit 
elle-uiéme  inscription  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  le  montant  de  sa  dot  et  conventions  matri- 
moniale». 11  parait  que  le  service  de  la  rcute 
constituée  fut  néglige;  quelques  arrérages  s'étant 
accumulés,  il  fut  (tassé,  le  13  novembre  1806,  un 
nouvel  acte  par  lequel  on  joignit  à la  première 
somme  capitale  de  5.000  fr.  celle  de  700  fr.  mon- 
tant d'arrérages  échus,  cl  du  tout,  ou  forma  un 
nouveau  caudal  de  5,700  fr.,qui  fut  stipulé  rem- 
boursable dans  cinq  ans.  — La  rente  se  trouva 
ainsi,  anéantie;  mats  l'inscription  du  21  mess, 
an  10  devait-elle  demeurer  sans  effet  utile,  relati- 
vement au  nouveau  capital  ? Le  nouv  el  acte  por- 
tait cette  clause  : « Sans  dérogation  de  la  part  de 
la  dame  Blochet,  femme  Vaillant,  ei  au  contraire 
sou»  la  réserve  expresse  de  scs  droits,  privilèges , 
hypothèque,  ainsi  que  de  l'utilité  des  précédentes 
inscriptions  et  subrogations.  * 

Les  subrogations  dont  il  s'agit,  avaient  eu  lien 
au  profil  de  la  dame  Blochet,  au  moyen  de 
paieinens  faits  des  deniers  pris  sur  la  première 
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somme  prêtée  de  5,000  fr.  à divers  créanciers 
iuscrits  |antcrieurcmrnl,  auxquels  la  dame.  Blo- 
chel  axait  été  suh-titurc,  au  rang  et  a la  date 
do  leurs  titres.  — Ainsi,  d'après  la  convention 
écrite  dans  Pacte  du  30  novembre  1806,  la  dame 
Blochet,  se  trouvait  conserver  j»< >ur  >a  nouvelle 
creance  la  date  et  le  rang  des  créances  ancien- 
nes. — Lors  île  la  distribution  du  prix  des  im- 
menbles'hypolhéqués,  le  sieur  Vaillant,  ayant  droit 
du  chef  de  la  dame  Blochet,  son  épouse  décédée, 
produisit  à Tordre,  tant  Pacte  du  30  novembre 
1806,  que  celui  du  16  messidor  au  10,  et  autres 
actes  de  subrogation  Intervenus;  et  demanda 
pour  le  tont  collocation  au  rang  des  titres  au- 

(iriis. 

La  dame  Pichot,  alors  séparée  de  biens  d’avec 
son  mari,  s'opposa  h cette  demande,  arguant  de 
nullité  à '"ii  r.’.ird.  Pobli :alion  originaire  du  lii 
messidor  an  10,  attendu  qu'elle  avait  été  consen- 
tie par  une  femme  mariée  en  pays  de  droit  écrit, 
et  sous  le  régime  dotal. 

31  août  1808,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles, qui,  sur  ces  motifs,  déclare  nul,  quanti) 
la  dame  Pichot,  l'effet  des  inscriptions  et  subroga- 
tions consenties  au  prolit  de  la  dame  Blochet , 
et  qui  aonulle  même  une  subrogation  particulière 
sur  le  sieur  Pichot,  son  mari. 

Sur  l’appel  de  ce  jugement,  le  sieur  Vaillant 
eut  besoin  des  titres  produits  à l’ordre;  il  les  re- 
tira , mais  sous  toutes  réserves  et  protestations. 

Une  clause,  insérée  à ce  sujet  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre,  porte  ; • attendu  qu’il  reste  des 
fonds  plus  que  suffisons  pour  remplir  Vaillant..., 
lui  réservons  tous  ses  droits  et  actions  sur  la  som- 
me restant  à distribuer,  pour  par  lui  les  exercer, 
ainsi  qu'il  conviendra  v is-à-vls  des  autres  créan- 
ciers colloqués  et  y prétendant  droit,  après  le  ju- 
gement de  l’appel  par  lui  Interjeté*  uuoiuue  non 
colloqué  au  présent  ordre  par  le  défaut  ue  pro- 
duction apparent,  puisqu'il  a été  obligé  de  reti- 
rer sa  production,  pour  suivre  ledit  appel.» 

Cependant  un  nouveau  commissaire  ayant  été 
nommé  pour  terminer  la  distribution,  l’ordre  fui 
clos  définitivement,  cl  lé  sieur  Vaillant  écarte 
faute  de  production. 

L'avoué  du  sieur  Vaillant  réclama  à l'audience 
contre  cette  forclusion;  et  sur  ses  observations,  le 
tribunal  renvoya  à quinzaine  la  prononciation 
du  jugement  d’ordre.  — Pendant  ce  délai,  le  sieur 
Vaillant  retira  ses  titres  de  la  Cour  d’appel,  et  les 
rétablit  au  greffe  du  tribunal,  en  prenant  acte  de 
sa  uroduelion,  et  en  renouvelant  sa  demande  en 
collocation. 

22  février  1810,  jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande comme  tardive,  et  colloques  au  contraire, 
la  dame  Pichot  dont  la  créance  cpuisc  les  dealers 
restant  à distribuer. 

Appel,  — ©février  1811,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  (iui  reforme  le  jugçmcul  : — a Attendu,  1 
que  le  sieur  Vaillant  avait  produit,  en  temps  utile 
ses  titres  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  mai- 
aon  de  Versailles;  qu’il  ne  les  avait  retirés  qu'av  ec 
l'autorisation  du  juge-commissaire  à l'ordre, et 
sous  toute  protestation  et  réserve;  qu’il  les  avait 
rétablis  même  avant  le  jugement  d’ordre,  et 
qu'ainsi  sa  production  n’avait  pas  pu  être  considé- 
rée comme  tardive,  ni  sa  demande  en  collocation 
rejetée  sur  ce  fondement.  — 2°  Que  l'hypothèque 
de  la  dame  Pichot,  n'ayant  pris  rang  que  du  jour 
de  son  inscription,  ne  pouvait  pas  primer  celle  du 
sieur  Vaillant,  inscrite  auparavant  ; qu’en  ciïet 
^ancienne  hypothèque  de  la  dune  Blochet,  con- 
stituée par  Pacte  du  16  messidor  an  10,  avait  été 
expressément  reservée  dans  Parte  du  13  novembre 
1806  , qui  avait  converti  sa  rente  viagère  en  un 
capital  exigible,  et  que  d'ailleurs  la  dame  Blochet 
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avait  été  subrogée  à l'hypothèque  de  plusieurs 
créanciers  inscrits  longtemps  avant  la  dame  Pi- 
chot. • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Pi- 
choi . pour  contravention  ans  art.  754,  tsl  756, 
et  111  du  (iode  de  procédure,  et  pour  violation 
des  art.  1278  et  1078. 

fuir. 

LA  COI- R ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  Vaillant,  ayant  d’abord  produit  ses  titres  en 
temps  utile,  ne  les  ayant  retires  momentanément 
qu'avec  l'autorisation  du  juge-conmiis»aire  à l'or- 
dre  et  mois  protestation*  et  réserves,  et  le»  avant 
enfin  rétablis  avant  le  jugement  d'ordre,  les  ar- 
rêts attaques  n'out  pu  ni  dû  le  déclarer  en  état  do 
forclusion,  et  qu'en  admettant  sa  créance  dans  le 
règlement  de  l’ordre,  ils  n’ont  violé  aucun  de*  ar 
ti«  m du  Goda  de  procedure  civile. 

Sur  le  moyen  uu  fond,  qu'en  convertissant,  par 
Pacte  du  30  novembre  1806,  In  rente  v ingère  con- 
stituée le  16  messidor  an  10,  au  profit  de  la  dame 
Blochet,  en  un  capital  exigible  dans  un  delai  dé- 
terminé, les  parties  qui  ont  figuré  dans  cel  acte, 
n'ont  fait  qu'user  d’une  faculté  qui  ne  leur  était 
interdite  par  aucune  loi  ; que  le  transport  des  hy- 
pothèques al  tachées  h la  creance  de  la  rente  via- 
gère sur  ledit  capital  exigible , a également  pu 
s'opérer  au  moyen  des  reserves  expresses  stipu- 
lées à cet  effet  dans  ce  même  acte  du  30  novembre 
1806.  aux  termes  do  Pari.  1278  du  (>>de  civil, 
duiii  !.i  disposition  a évidemment  pour  objet  de 
conserver  le  rang  des  hypothèques  légalement 
transportées,  et  d'assurer  leur  antériorité  sur  celles 
qui  auraient  été  postérieurement  inscrites;  qu'il 
suit  de  là  que  Pinscriulion  de  In  dameSt-Aiiban, 
femme  Pichot,  du  13  iruct.  au  10,  n'n  pu  mettre 
aucun  obstacle  h la  conversion  et  nu  transport 
d'hypothèque  opérés  parle  même  acte;  que  ces 
hypothèques  ainsi  maintenues,  étant  par  la  date 
dé  leurs  inscriptions,  anterieure*  a celle  de  ladite 
dame  St-Auhau,  les  arrêt*  attaqués  ont  pu  et  dû 
les  faire  prévaloir  sur  cette  dernière,  et  colloquer 
par  suite  le  sieur  Vaillant  a un  rang  antérieur  à 
celui  de  ladite  dame  St-Auban , et  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  ces  arrêt»  n’ont  commis  aucune  vio- 
lation de*  articles  invoqués  du  Oïde  civil;  — Re- 
jette, etc. 

Ru  15  mars  1815. -Sect.  clv.  — Prés.,  M.  Gin- 
don .—Rapp.,  M.  Boyer.—  ConcL,  M.Lecoulour, 
av.  gén.— PI.,  MM.  Péchait  cl  Uarricux. 


APPEL  COR HECT ION .\ EL.— Ri visibi lité . 
En  matière  correctionnelle,  l'appel  interjeté  par 
un  prévenu  ne  profite  point  a ses  caprc  venus. 
Chaque  prévenu  doit  interjeter  appel  nominati- 
vement, dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 
(Cod.  cPinst.  crim.,  203.)  (I) 

Alluma»"  Renard.)— arrêt. 

LA  coi  it  ; — Nu  Pari.  6PB  dn  Goda  dm»!  no- 
tion criminelle;— Considérant  que  Françoi^Alhi- 
nn.se  Renard,  condamne  par  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  i>olico  correctionnelle  de 
Neufchàteau.  du  l«r  déc.  1814,  a l'emprisonne- 
ment et  à l'amende,  pour  homicide  involontaire, 
commis  par  imprudence . ne  s'est  point  pourv  u par 
appel  contre  ce  jugement,  dans  le  délai  ni  dans  les 
formes  prescrites  par  Part.  203  précité  du  Code 
d instruction  criminelle  ; que  le  ministère,  public, 
ni  la  partie  civile,  ne  sc  sont  pas  non  plus  pour- 
vus par  appel  contre  le  même  jugement;  cl  que, 
dès  lors,  ce  jugement  n'était  pas,  sous  aucun  rau- 
|)«rt,  susceptible  d'être  réformé  à l'egard  dudi 

(I)  Y.  conf.,  Cm».  U»  tuai  cl  27  août  1812,  cl  lo 
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Renard;— Que  néanmoins  le  tribunal  d'arrondis- 
sement d'Epinal,  uniquement  saisi  par  l'appel  des 
coprcvenus  de  Renard,  également  condamnés  par 
ledit  jugement  de  première  instance,  a reçu  l'appel 
dudit  Renard, émistardivementet  irrégulièrement 
à l'audience,  et  l’a  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  les  premiers  juges  ; 
qti’aiusi  le  tribunal  d’Kpinal  a manifestement 
contrevenu  audit  art.  3(4.  et.  ainsi  outre-passé  les 
bornes  de  sa  compétence;  — Considérant  que  le 
jugement  incidemment  rendu  par  le  tribunal  d’K- 
pinal, le  12  jnnv.  1815,  n'a  point  déclaré  que 
l'appel  de  Renard  était  régulier  et  admissible; 
mais  seulement  que  celui-ci  serait  entendu  et  in- 
terrogé aux  tins  «le  la  citation  h lui  donnée  |*rses 
eoprevenus  appelons;  qu’ainsi  il  ne i>eut.  devant 
la  Cour,  faire  valoir  aucune  lin  de  non-recevoir, 
de  ce  qu'il  n'existe  point  de  pourvoi  spécial  en 
cassation  dudit  jugement  du  12  jnnv.  1813,  de  la 
part,  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie 
civile  ; — D’après  ces  motifs  , casse,  etc. 

Du  16  mars  1815.  — Sect.  crim.— Ropp.  M. 

Busschop. 

COUR  D'ASSISES.  — Procès-verbal.  — Té- 
moins.—Serment. 

Lorsque  le  procès-verbal  des  débats , après  avoir 
constaté  que  les  témoins  entendus  dans  une 
première  séance  ont  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi,  n’a  jms  constaté'  l'observation 
de  la  même  formalité  à l’égard  des  témoins 
entendus  dans  une  seconde  séance,  il  y a pré- 
somption légale  d’omission  de  cette  formalité, 
et  les  débats  doivent  être  ann ulés.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  317  et  37*2.)  (1) 

(Taboureau.) 

Du  16  mars  1815.- Sect.  crim. — Happ.t  M. 
Busschop  —tond.,  M.  Lcbeau,  av.  gén. 


JURY.— Tirage  ai:  sort. 

Lorsqu’il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de 
la  formation  du  jury  que,  sur  la  liste  des 
trente,  il  n’a  été  tiré  au  sort  que  dix-neuf  ju- 
rés, et  que  ce  nombre  a été  réduit  ô onze  par 
suite  de  huit  récusations  exercées , il  y a nul- 
lité des  débats  et  de  l’arrêt , bien  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  constate  la  présence  de 
douzejurés,au  nombre  desquels  figure  un  in- 
dividu dont  le  nom  n’est  point  compris  dans 
les  dix-neuf  jurés  tirés  au  sort . 

(Buretcy,  Bavoillot  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  393,  399.  et  408,  du 
Code  d’instruction  criminelle;  — Considérant  qu’il 
est  constaté  au  procès,  par  le  procès-verbal  de  la 
formation  du  tableau  du  jury,  que,  sur  la  liste  des 
trente  jurés  formée  aux  termes  des  art.  387  et  396 
dudit  Code,  il  n a été  tiré  au  sort  que  dix-neuf 
jurés,  et  que,  sur  ce  nombre,  il  en  n été  récusé 
huit  respectivement  par  les  accusés  et  le  minis- 
tère public  ; qu'ninsi  il  n'a  été  tiré  au  sort  que 
onze  jurés  non  récusés  pour  former  le  tableau  du 
jury  ;— Qu’à  la  vérité,  le  procès-vrrval  de  la  séance 
de  In  cour  d'assises  désigne  douze  jurés  ; mais  que, 
dans  ce  nombre,  se  trouve  Jean  Adrien,  avocat  h 
Dijon,  qui  n*esl  |K)int  compris  dons  les  dix-neuf 
jurés  qui.  comme  il  a été  dit,  ont  été  tirés  au  sort 
sur  In  liste  des  trente  ; que  ce  douzième  juré  a donc 
été  sans  qualité,  cl  a conséquemment  laissé  le  jury 


(1)  V.  conf.,  Cass  3 janv.,  18  avril.  30  juill.  et 
12  sept.  1812;  4 fév.  et  8 juill.  1813;  rr  juillet 
1811  ; l'r  août  1816;  là  mars  1822  ; 1 1 ol  30  dec. 
1824.’ 

(2)  V.  conf.,  Cass.  3 mars  281b,  et  les  arrête  qui 
y sont  indiqués  co  noie. 
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incomplet  et  incompétent  pour  prononcer  sur  le 
sort  des  accusés;— Casse,  de. 

Du  23  mars  1815.  — Sect.  crim.  — Prés..  M. 
Barris.  - Happ.,  31.  Busschop.— ConcL,  31.  Thu- 
riot,  av.  gén. 

1**  JURY.— Age. -Nullité. 

2°  Tentative.-  Caractêres.-Jiry  (décl.du.  ) 
1° Est  nulle  la  déclaration  du  jury  à laquelle 
a pris  part  un  juré  qui  n'avait  pas  trente 
ans  accomplis.  (Cod.  d Inst,  crim.,  381.)  (2) 
±*11  ne  suffit  vas  que  la  déclaration  du  ury 
porte  que  Vaccusé  est  coupable  d’une  fenfa- 
tive  d’assassinat ; il  est  nécessaire  , pour 
que  cette  déclaration  puisse  servir  de  base  lé — 
gale  à une  condamnation , qu’elle  constate 
qu’il  y a eu  commencement  d'exécution  sus- 
pendue par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  l’accusé.  {Cod.  pén.,  2.)  (3) 
(Àurescbe.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  38t  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  et  Part.  2 duCodc  pénal  ;— Attendu, 
1®  qu'il  est  constant  au  procès,  et  reconnu  par  la 
Cour  d'assises , que  l’un  des  individus  qui  ont 
concouru  au  jugement  de  Jnrqucs  Aurcsch©  , 
n'avait  pas  trente  ans  accomplis  à l'époque  de  ce 
jugement  ; que  la  composition  d'un  jury  dont  a 
clé  membre  un  citoyen  n’ayant  pas  l’àge  requis 
par  la  loi,  h peine  de  nullité,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  jure,  est  radicalement  vicieuse:  que  la 
déclaration  émanée  d’un  jury  ainsi  composé  , est 
illégale  , et  qu  elle  ne  saurait  conséquemment 
rouver  la  culpabilité  de  l'accusé,  et  servir  de  base 
sa  condamnation  par  la  Cour  d’assises  ; 

2°  Qu'aux  termes  de  l'art,  cité  du  Code  pénal, 
la  tentative  du  crime  n’est  considérée  comme 
le  crime  même,  nue  quand  elle  a été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d’un  commence- 
ment d'execution,  qui  n’a  été  suspendue  ou  n’a 
manqué  son  cfTot  que  par  des  circonstances  fortuite» 
ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l’auteur  ; qu’il 
suit  nécessairement  de  cette  disposition  de  la  loi, 
que  , pour  que  la  peine  du  crime  puisse  êtfc  pro- 
noncée contre  celui  qui  a tenté  de  le  commettre, 
il  faut  qu’il  y ait  preuve  légale  que  rexécution  du 
crime  n été  commencée,  et  n’a  été  suspendue  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté ; que  cependant  le  jury  , dans  l’espèce  , 
n’ayant  pas  cm  devoir  donner  à sa  réponse  des 
dévcloppemens  qui  n'étaient  pas  dans  la  question 
qui  lui  était  soumise  , s’est  contenté  de  déclarer 
que  l’accusé  avait  commis  une  tentative  d assas- 
sinat. et  n’a  pas  dit  s’il  y avait  eu  acte  extérieur  et 
commencement  d'exécution  susnendàs  par  de» 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  dudit 
accusé;  qu’une  semblable  déclaration  ne  saurait 
être  le  fondement  légal  d'une  condamnation,  puis- 

au'elle  laisse  ignorer  s’il  y a eu  acte  extérieur  suivi 
’un  commencement  d’exécution,  et  si  cc  n’est  pas 
la  volonté  du  prév  enu  qui  a seule  arrêté  rexécution 
commencée  cm  crime  ; et  qu’une  tentative  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d’un  com- 
mencement d’exécution,  mais  dont  l'exécution  est 
arrêtée  par  In  volonté  de  son  auteur,  n’est  pas  celle 
que  la  loi  considère  et  punit  comme  le  crime  ; 
qu’en  condamnant  Aurescbe  à la  peine  capitale, 
comme  coupable  d’une  tentative  d'assassinat,  la 
Cour  d’assises  du  département  de  l’Ardèche  a donc 
fait  une  fausse  application  des  art.  2 cl  302  du 
Code  penal  Casse,  etc. 


fS)  Y.  C»ss.  4 brum.  et  14  prair.  an  7;  26  juillet 
1811  , et  les  noies,  ainsi  que  Ica  arrêts  cités  sous 
celle  dernière  décision;  Chauveau  et  Hélie,  Théoris 
du  Code  pénal , t.  2,  p.  42. 
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Du  £lm<irs  1815.— Sect.  crim.— Près  M.  Bar- 
ris.— Rapp.  M.  Aumont.— fond.,  M.  Thuriot, 
av.  gén. 

DOUAIRE.  — Enfans.  — Propriété.— Aboli- 
tion.—Héritier.— Cimcl. 

Le  douaire  conventionnel  assuré  à la  femme , 
sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris , pour 
être  propre  aux  enfant,  avait  pour  les  en- 
fant le  caractère  de  propriété  : ce  n’était  pas 
une  simple  expectative,  qui  ait  été  abolie  par 
la  loi  du  17  nie.  an  2.-  Rés.  par  la  Cour  roy.  (1) 
Sous  la  coutume  de  Paris,  l'incompatibilité 
des  qualités  d’héritier  et  tle  douairier,  établie 
par  l'art.  251,  ne  pouvait  être  opjxvwe  par  la 
seconde  femme  donataire  du  défunt , aux 
enfant  au  premier  lit.  (Coutume  de  Paris, 
art.  251  ; Cod.  civ.,  1098.) 

(Reaufranchet  d’Ayat  — C.  Teyrère.) 

Le  contrat  <!<•  maria-.-  .lit  sieur  Reaufranchet 
d'Ayat,  passé  a Paris  en  1785,  portail,  nu  profit  de 
son  épouse,  constitution  d’un  douaire  de  4,000  fr. 
de  rente.  Le  fonds  affecte  au  capital  fut  stipulé  pro- 
pre aux  enfans  à naitre.  Un  seul  enfant,  la  dame 
Teyrère,  provint  de  ce  mariage.  En  l’an  I,  le  sieur 
Beaufranchet  d’Ayat  passa  à de  secondes  noces 
avec  la  demoiselle  Kempferde  Plosheim.  Le  nou- 
veau contrat  de  mariai  établit  entre  les  futurs 
époux  une  donation  mutuelle  de  tout  ce  dont  la 
loi  leur  permettait  de  disposer  au  moment  du  con- 
trat , ou  leur  permettrait  de  disposer  en  faveur  l'un 
4b  l’autre  au  jour  du  décès  du  premier  mourant, 
dansleeasoülaloi,  lors  existante,  donnerait  plus 
d'effet  à ressortes  de  donations.  Le  sieür  Benufran- 
Cheld'Ayal  est  décédé  en  1812,  sans  enfans  du  se- 
cond mariage.—  La  demoMIe  Kempfer  de  Plo- 
sheim a demandé  l'exécution  de  la  clause  de  son 
contrat  de  mariage.  D'après  la  loi  de  la  date  du 
contrat  (la  loi  du  17  niv.  an  21,1a  donation  pouvait 
porter  sur  la  moitié  de  Pusufruit  ; d'après  la  loi  du 
décès  (Cod .civ.,  1098)  la  donation  pouvait  porter 
sur  le  quart  en  propriété.  — La  demoiselle  K emp- 
ferde  Plosheim  a demandé  le  quart  en  propriété. 

La  dame  Teyrère  née  du  premier  mariage  du 
sieur  Reaufranchet,  et  son  unique  héritière,  s'est 
opposée  à cette  demande  ; elle  a soutenu,  1°  que  le 
s tri  de  la  donation  avait  été  irrévocablement  fixé  a 
l’époque  même  ou  elle  avait  été  faite,  que  la  loi 
d'alors  pouvait  seule  en  régir  la  qnoUtétttqn  le 
fonds  affecté  au  capital  du  douaire  de  sa  mère  ayant 
été  stipulé  propre  aux  enfans  a naître  du  mariage, 
lui  avait  été  acquis  en  propriété;  que  ce  droit  de 
propriété,  dont  sa  qualité  dVnfanl  du  premier  ma- 
riage l’avait  investie,  n'avait  pu  recevoir  aucune 
atteinte  par  des  dispositions  ultérieures;  en  consé- 
quence, elle  a demandé  le  prélèvement  sur  les 
biens  de  la  succession  d'une  somme  de  80,000  fr., 
représentant  le  capital  du  douaire. 

La  demoiselle  Keinpfer  de  Plosheim  a répondu, 
que  d'après  l’art.  251  de  la  coutume  de  Paris,  ainsi 
conçu  : « Nul  ne  peut  être  héritier  et  douairier 
ensemble,  pour  le  regard  du  douaire  coutumier  et 
préOx , * la  dame  Teyrère  ne  pouvait  se  préva- 
loir de  sa  qualité  de  douairière,  puisqu'elle  avait 
pris  la  qualité  d'héritière  ; qu'en  acceptant  la  suc- 
cession de  son  père,  elle  y avait  confondu  le  douaire 
qui  dès  ce  moment  avait  dû  faire  masse  dans  la  suc- 
cession, et  entrer  dans  le  partage  ; qu'ainsi  sa  de- 
mande en  prélèvement  était  mal  fondée. 

Il  a été  répliqué  de  la  part  de  la  dame  Teyrère, 
que  d’après  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sur  la 
coutume  de  Paris,  l'incompatibilité  des  deux  qua- 


(1)  V.  Chabot,  (Jueit . transit .,  v°  Douaire  de» 
enfant , t.  2 , p.  372 , el  Cass.  9 juin  1835.  — Il 
eu  était  autrement  du  tiers  coutumier  normand,  ou 
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lités  de  douairier  et  d’héritier  n'avait  lieu  qu'entre 
enfans  a l'égard  des  uns  et  des  autres,  parce  qu’a- 
lors,  en  vertu  de  l'égalité,  le  douaire  se  trouvait 
sujet  a rapport;  mais  que  cette  incompatibilité 
n’existait  aucunement  à l’égard  d'étrangers  qui, 
comme  la  dame  Kempfer,  se  présentaient  sans  litre 
ni  d'héritier,  ni  même  seulement  de  créancier  de  la 
succession. 

28  août  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Riom,  qui,  quant  a l’effet  de  la  donation,  prononce 
que  le  don  mutuel,  par  contrat  de  mariage,  est  de 
sa  nature  irrévocable,  qu'il  lie  les  contractons, 
tioique  l'exécution  en  soit  renvoyée  au  temps  du 
écès  d’un  des  époux  : en  conséquence  proscrit  la 
demande  de  la  dame  Kempfer,  tendante  a la  déli- 
vrance d'un  quart  en  propriété,  d’après  l'art.  1098 
du  Code  civil,  loi  du  décès  du  prémourant  des  deux 
époux. 

Et  sur  le  point  relatif  au  prélèvement  du  douai- 
re, le  tribunal  décide  qu'il  y a lieu  à prélève- 
ment sur  ce  deuxième  point  : — • Attendu  que 
la  solution  dépend  de  l’idée  qu’il  faut  se  former 
de  la  nature  du  douaire,  dans  les  principes  de 
la  coutume  de  Paris;  — Que  suivant  cette  cou- 
tume, le  douaire  est  une  créance  établie  par  la  loi 
sur  les  biens  du  père.  Ce  n’est  pas  une  donation 
ordinaire,  puisqu’il  prend  sa  source  dans  la  force 
de  la  loi  et  non  uausla  pure  libéralité  de  l’homme. 
Ce  n’est  pas  non  plus  une  légitime  dans  le  sens 
vulgaire  de  ce  mot,  puisque  Je  douaire  n’est  sujet, 
ni  aux  dettes,  ni  aux  hypothèques,  ni  aux  autres 
charges  quelconques  établies  par  le  mariage  ; 
ainsi  il  se  présente  comme  étant  d’une  nature 
plus  excellente,  et  supérieure  à toutes  donations 
et  à la  légitime  même.  — Dépouillé  des  objets  du 
douaire,  le  père  n’eu  a pas  la  libre  propriété;  elle 
est  dévolue  aux  enfans,  ils  en  sont  saisis  de  droit. 
Le dotttlre  est  propre  aux  enfans,  dit  la  loi  ; à la 
vérité,  il  faut  qu'ils  survivent;  mais  s’ils  meurent 
avant  le  père,  celui-ci  ne  rentre  dans  les  biens  du 
douaire,  qui  déjà  étaient  sortis  de  ses  mains, 
qv'en  ferla  (Tvn  droit  tacite  de  revenüeo*  — Par 
suite  de  ce  principe,  le  père,  réduit  pendant  sa 
vie  à la  qualité  de  simple  usufruitier  des  biens  du 
douaire,  était  tenu  de  toutes  les  dégradations 
commises  par  son  fait  ou  par  sa  faute  dans  ces 
biens,  de  même  aussi  à restituer  le  principal  des 
rentes  sujettes  au  douaire  dont  il  avait  reçu  le 
remboursement,  sa  jouissance  n’ayant  été  que 
précaire.— Attendu  que  le  douaire,  ainsi  protégé, 
devait  jouir  et  jouissait  réellement  de  la  faveur  la 
plus  étendue  ; de  la,  pendant  la  vie  du  père,  le 
douaire  n’était  pas  sujet  à prescription;  il  n'était 
purgé  ni  par  le  décret  intervenu  sur  les  biens  du 
père,  ni  par  les  lettres  de  reUfieelioii  obtenoée 
contre  lui  ; les  enfans  n'épronvaieut  aucune  dé- 
i béance, piiUqu'iis  établit  lee  seuls et  vrais  pro- 
priétaires ; et  ce  qui  leur  était  plus  favorable  en- 
core, c’est  que  leur  douaire  n’éprouvait  aucun  re- 
tranchement . soit  pour  former  In  légitime  des 
enfans  du  second  lit,  soit  pour  fournir  a la  consti- 
tution du  douaire  du  second  mariage  ; tellement 
que  le  premier  douaire  était  sacré  et  inviolable  : 
ainsi  l’avait  voulu  la  loi  ; ainsi  s élaii  formée  sur 
tous  ces  points  une  jurisprudence  constante.  C'est 
par  le  même  principe  que  le  douaire  se  prenait 
même  sur  lesbiens  substitués  comme  sur  les  biens 
libres  indistinctement;  toute  substitution  anté- 
rieure disparaissait  pour  faire  place  au  douaire  ; 
le  droit  d’aînesse  même , ce  droit  si  favorisé  par 
les  coutumes,  cédait  a la  priorité,  et  n enlrait 
point  en  concurrence  avec  le  douaire; 


douaire  propre  aux  enfans,  V.  Cass  29  mess,  cl  4 
llierm.  an  |2. 
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• AlUiitlii  qu’on  no  peut  concevoir  qu’une  pro- 
priété si  privilégiée  en  faveur  des  enfans  du  pre- 
mier lit  ail  pu  être  légèrement  anéantie  par  une 
disposition  du  sieur  d'Ayat  au  prolit  d'une  se- 
conde femme  : ce  qu’il  n’aurait  pu  faire  même 
pour  constituer  le  douaire  coutumier  de  ce  second 
mariage,  a-t  il  pu  le  faire  pour  créer  une  dona- 
tion arbitraire  ? a-t-il  pu,  par  sa  disposition  pro- 
pre, altérer  et  porter  atteinte  au  douaire  déjà 
constitué  par  la  loi  sur  la  tête  des  enfans  du  pre- 
mier lit?  Car,  ou  ne  peut  se  le  dissimuler -.si  Pim- 
nu  talion  ou  le  rapport  fictif  que  demande  ta  dame 
Kempfer  avait  lieu,  tout  le  privilège  du  douaire 
S'évanouirait,  les  sieur  et  dame  Teyrère  seraient 
comme  n'en  ayant  jamais  été  saisis,  et  le  sieur 
d’Ayat  comme  n’en  avant  pas  perdu  la  propriété 
par  son  premier  mariage;  tou»  les  principes  sur 
cette  matière  seraient  confondus  : dès  lors  le 
douaire  entrerait  nécessairement  dans  la  succes- 
sion actuelle  du  sieur  d’Ayat , il  en  ferait  réelle- 
ment partie:  or,  ce  système  est  absolument  op- 
posé à l'essence  du  douaire,  qui  ne  peut  être  con- 
fondu dans  la  succession  que  dans  le  cas  de  par- 
tage en  ligne  directe  seulement;  d’où  il  suit  que 
celte  imputation  ou  rapport  fictif  réclamé  par  la 
dame  Kempfer  ne  peut  être  accueilli.  — Attendu 
que  la  dame  Kempfer  a nécessairement  connu  le 
douaire  dont  était  déjà  grevée  la  fortune  du  sieur 
d'Àyat,  en  faveur  des  enlnns  du  premier  lit;  elle 
a su  que  eel  objet  était  retranché  des  biens  de 
son  époux,  qu'il  n'en  était  plus  le  maître  ; qu'ai  nsi 
elle  n’a  pu)  placer  un  espoir  successif,  ni  le  com- 
prendre dans  la  succession  éventuelle  qu'il  lui  fai- 
sait; car  les  conventions  ne  peuvent  porter  que 
sur  les  biens  libres  et  non  sur  ccui  dont  la  loi  a 
déterminé  le  sort;* 

« Attendu  que  ta  dame  Kempfer  ne  peut  ren- 
verser ces  principes  en  alléguant  que,  d après  les 
dispositions  de  la  coutume  de  l}uris,  nul  ne  peut 
être  héritier  et  douanier  tout  à la  fois  ; que  la 
dame  Teyrère,  en  acceptant  la  succession  de  son 
père,  y a confondu  le  douaire  qui  doit  dès  ce 
moment  faire  masse  dans  la  succession , et  entrer 
dans  le  partage  ; — La  dame  Kempfer  se  trompe  ; 
elle  détourne  de  leur  vrai  sens  les  articles  de  la 
coutume  de  Paris  qu'elle  invoque  : sans  doute  eu 
ligne  directe  ou  ne  pouvait  être  héritier  et  douai- 
rier tout  ensemble  ; la  coutume  de  Paris,  qui  était 
une  coutume  d’égalité,  ne  le  permettait  pasf— La 
jurisprudence  avait  quelquefois  même  admis  ce 
principe  en  faveur  des  créanciers  de  la  succes- 
sion; la  crainte  des  fraudes  qui  pouvaient  être 
commises  à leur  égard , ainsi  qu  un  motif  de  jus- 
tice , puisqu'ils  ne  réclamaient  que  des  créances 
légitimes  avait  autorisé  cette  extension  ; mais  la 
se  bornait  la  rigueur  de  l'incompatibilité. 

« C’est  oc  qui  résulte  de  Dumoulin,  sur  la  cou- 
tume de  Scnlis,  semblable,  en  ce  point, aux  dis- 
positions de  la  coutume  de  Paris  : il  y a alors  in- 
compatibilité, parce  qu'en  vertu  de  I égalité  entre 
enfans , le  douaire  est  sujet  à rapport  : quia,  dit- 
il,  tenentur  douarium  conferre.  Or  la  daine 
Kempfer  n’est  ni  héritière  ni  créancière  de  la  suc- 
cession d \val  ; elle  est  donc  non  recevable  a in- 
voquer la  coutume  de  Paris  pour  demander  le 
rapport  du  douaire,  et  à en  exiger  une  partie; — 
Que  l’erreur  de  la  dame  Kempfer  consiste  a vou- 
loir déplacer  tant  ses  qualité»  personnelles,  que 
celles  des  sieur  et  dame  Teyrère  : elle  déplace  sa 
ualilé  en  s’arrogeant  par  le  fait  le  titre  et  le  droit 
‘héritière,  se  mettant  sur  la  tnéme  ligne  que  les 
sieur  et  dame  Tey  rère;  et  dans  celle  idée , en  re- 
cherchant la  nature  et  la  destination  du  douaire, 
en  critiquant  le  mode  sous  lequel  lessieur  codante 
Teyrère  doivent  en  profiler , elle  déplace  sa  qua- 
lité eu  méconnaissant  son  propre  titre  d’élran- 
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gère  et  de  femme  do  second  lit,  de  donataire  en 
usufruit,  en  oubliant  que  sou  époui  n’avait  aucun 
droit  sur  le  douaire  de  son  premier  mariage:  or, 
de  même  que  la  dame  Kempfer  ne  pourrait  con- 
tester la  validité  d une  vente  ou  d une  dette  qnt 
aurait  été  consentie  a des  tiers  parlesieur  d'Ayat, 
parce  que  ces  actions  personnelles  ne  compétent 
qu’aux  héritiers  propres,  par  la  même  raison  elle 
ne  peut  critiquer  dans  les  sieur  et  dame  Teyrère 
le  titre  sur  lequel  ilssonlfondés  éprendre  la  rente 
et  la  créance  qu'ils  tiennent  de  la  loi , sons  la  dé- 
nomination de  douaire  ; — Attendu  que  la  darne 
Kempfer  dénature  aussi  les  qualités  appartenant 
aux  sieur  et  dame  Teyrère,  revêtus  de  deux  titres, 
dérivant  I un  de  la  loi  et  l'autre  de  la  nature,  et 
ayant  les  effets  différons  : la  dame  Kempfer  veut 
les  confondre,  les  réduire  a un  seul,  en  diminuer 
les  avantages  ; elle  déplace  l'essence  du  douaire , 
en  refusant  aux  sieur  et  daim*  Teyrère  le  uroit  d'en 
avoir  été  investis  par  la  loi  dès  l inslanl  du  pre- 
mier mariage;  elle  le  déplace  encore  en  lui  don- 
nant une  existence  précaire;  en  le  supposant  in- 
certain sur  la  tête  des  sieur  et  dame  Teyrère; 
enfin,  elle  dénaturé  principalement  les  qualités 
de.»  sieur  et  dame  Teyrère,  en  les  ré  pu  tant  de 
simples  légiümaires  n avant  droit  qu'a  des  ali— 
mens;— liais  en  confondant  ainsi  les  choses  et  les 
personnes,  les  litres  et  les  qualités,  la  dame  Remp- 
loi’ ne  fera  pas  perdre  de  vue  que  la  portion  qu’elle 
prend  dans  les  biens  du  sieur  d'Ayat  ne  la  rend  pas 
moins  étrangère  a la  succession  proprement  dite; 
que  ce  n’est  pas  a elle  qu'appartient  le  jus  M 
nornen  h a- redis  ,•  quelle  lia  pas  le  droit  de  criti- 
quer les  engagement  du  sieur  d’Ayat  anlérieoiR 
au  second  mariage; — Attendu  enfin  que  Part.  924 
du  Code  civ.,  ayant  tracé  les  devoirs  de  la  darne 
Kempfer , toute  espèce  de  discuseion  lui  était  in- 
terdite: «Cet  article,  qui  ne  fait  que  confirmer  les 
anciennes  lois,  dispose  que  les  donataires  cl  les 
créanciers  ne  peuvent  demander  la  réduction  des 
donations  entre-vifs,  ni  en  profiter;  ainsi,  softs 
tous  les  rapports,  la  dame  Kempfer  trouve  dans 
les  vrais  principes  une  condamnation  inévitable  ; 
elle  ne  peut  donc  toucher,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  au  douaire  dont  il  s agit,  même  en  le  sup- 
posant une  donation  ordinaire  : elle  ne  peut  en 
profiter  directement  ou  indirectement,  ni  sous  le 
prétexte  d'un  rapport  fictif,  ni  sous  lu  forme  d une 
rédaction;  les  sieur  et  dame  Teyrère  en  sont  saisis 
comme  de  leur  chose  propre  ; par  conséquent  le 
prélèvement  qu’ils  demandent  ne  peut  leur  être 
refusé  • 

Sur  l’appel  interjeté  par  la  dame  Kempfer . le 
jugement  a été  confirmé  par  arrêt  du  iHfév.  IHI4. 

La  dame  Kempfer  s'est  pourvue  en  cassation, 
pour  violation  de  l'art.  251  de  la  coutume  «h*  Paris, 
en  ce  que  In  Cour  et  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Riom,  avaient  admis  une  distinction  ré- 
prouvée par  le  texte  de  cet  art. , qui  prononce  en 
tenues  absolu»  et  exclusifs  de  toutes  distinctions, 
que  nui  ne  peut  être  héritier  et  douairier  tout  en- 
semble. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  motifs  do  juge- 
ment de  première  instance , adoptés  par  la  Coar 
d'appel  de  Riom,  sont  le  développement desprw- 
cipes  qui  déterminent  la  véritable  entente  des  dis- 
positions combinées  des  art.  250,  251  et  252  de  la 
coutume  de  Paris;  que  cette  interprétation  est 
fondée  sur  le  suffrage  des  commentateurs  de  cette 
coutume;  qu  elle  a même  été  accueillie  par  les 
Cours  supérieures;— Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1815.— Sccl.  des  req.— Prés. , M. 
Iflenrion  de  Panse y.—Happ.,  M.  Ligier  de  Ver- 
digny . — Concl.,  M.  -lourde,  av.  géu.  — PL,  M. 
Dupont. 
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1°  SOCIÉTÉ  BN  PARTICIPATION.  — Arbi- 

TRAOB  FORCÉ. 

3°  A r bit* ag*  forcé. -Erreurs  (rburesshmert 
Dr).  — CoiIPKr*>CB. 

i'Les  difficultés  qui  s élêvènt  A t occasion  des 
associations  commerciales  en  participation , 
sont,  comme  celles  qui  ont  lieu  dans  toutes 
autres  sociétés  commerciales , du  domaine  de 
l'arbitrage  forcé.  (Co<l.  comm.,  51.)  (1) 
^L’action  en  redressement  des  erreurs  ou  omis- 
sions qui  se  sont  glissées  dans  la  sentence 
d’un  arbitre  en  matiérède  commerce,  doit  être 
portée,  non  devant  le  tribunal  de  commerce , 
mais  devant  l'arbitre  auteur  de  cette  sen- 
tence. (Cod.  proc.  Civ.,  541.)  (2) 

(Barillon  — 0.  Gramont.) 

Plusieurs associations  commerciales  on  partici- 
pation avaient  eu  lien  entre  la  maison  llarillon  et 
compagnie,  de  Paris,  et  In  maison  (irnmonl-Che- 
garay  et  compagnie,  de  Bordeaux.— A raison  de 
ces  diverse*  operations,  chacune  des  maisona  i 
sodées  avait  reçu  et  payé  pour  compte  de  faillie 
—Le  sixième  complémentaire  an  II,  la  maison  d 
Bordeaux  présente  à celle  de  Paris,  avec  sixeomp- 
tes  particuliers,  un  résumé  général  établissant  à 
son  prolit  Un  solde  de  244,068  fr.  — Le  31  déc. 
1807.  elle  reproduit  le  même  compte,  augmenté 
de  63,455  fr.,  pour  les  intérêts  qui  ont  couru  de- 
puis le  sixième  jour  Complémentaire,  et  par  la  ba- 
lance, elle  se  porte  créancière  de  la  maison  Ba- 
rillon pour  une  somme  de  51.019  IV.— La  maison 
Barillon  conteste  divers  articles,  cl  se  prétend, de 
son  cdté,  créancière  de  sommes  considérables.  De 
la  de  nombreuses  dinicultés  qui  sont  soumises  a la 
décision  de  31.  Danlels-Gustîer.  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux. 

Par  compromis  du  20  juillet  18(1.  les  parties 
prennent  ce  négociant  pour  leur  arbitre,  arlritra- 
teur  et  amiable  compositeur.  Elles  lui  donnent 
pouvoir  absolu  de  prononcer  sur  toutes  dillicultés 
relatives  à leurs  comptes  particuliers  et  généraux, 
balancer  et  arrêter  leur  situation  respective,  le 
dispensant  de  mixte  les  formes  et  délais  de  la  pro- 
cédure. et  promettant  d'acquiescer  a sa  décision, 
sans  appel  ni  recours  en  requête  civile  ou  eu  cas- 
sation.— Après  quelques  éclaircisMuncns  prélimi- 
naires, la  maison  (ira mont  rectifie  des  erreurs 
d'elle  avait  commises,  et  se  reconnaît  débitrice 
e la  maison  de  Paris  de  la  somme  de  50,127  fr. 
uu'elle  oflVc  de  paver.  — La  maison  Barillon  ré- 
clame une  somme  de  128,905  fr. 

12  jauv.  1812.  sentence  arbitrale  par  laquelle 
Parbitre,  eu  mettant  hors  de  procès  les  |>artics  sur 
toutes  aulées  demandes,  fins  et  conclusions  res- 
pectives. déclare  la  maison  (iramonl  débitrice  en- 
vers la  maison  Barillon  de  la  somme  de  93,606  fr. 
18  cent,  pour  solde  de  tous  comptes — La  maison 
de  Bordeaux,  après  avoir  acquiescé  formellement 
a celle  sentence,  cl  l'avoir  exécutée  en  partie, 
prétend  qu'il  s'est  glissé  des  erreurs  dans  le  juge- 

(I)  Le  contraire  a été  jugé  parla  Cour  de  Gènes, 
le  29  déc.  1S08  (F.  l'arrêt  à sa  date).  Mais  la  déci- 
sion ci-dessus  est  maintenant  suivie  eu  jurispru- 
dence. F.  Cass.  7 jauv.  1818  ; 4déc.ls39;  Colmar, 
24  août  1808;  Bruxelles, 27  déc  1810;  Turin,  2GJfèv. 
1814;  Bordeaux,  4 déc.  183t.  F.  nmi  dans  le  même 
sens.  Malpeyre  et  Jourdain,  de*  Sociétés  commet- - 
ciales,  p.  360,  et  le  réquisitoire  prononcé  par  Mer- 
lin dans  l'affaire  ci-dessus  , Hépcrt. , v°  Société , 
»ect.  6,  § 3,  n°  2.  — Il  en  est  autrement,  lorsque  la 
convention  n’a  pas  le  caractère  d’une  association  en 
participation  , insis  simplement  d'un  engagement 
commercial.  Dans  ce  cas,  les  difficultés  sont  du  do- 
maine du  tribunal  de  commerce.  V.  Cass.  29  nov. 
1831. 
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ment  arbitral,  en  ce  que  l'arbitre  aurait  omis  de 
lui  tenir  compte  des  intérêts  échus  depuis  le  (»* 
jour  complémentaire  an  1 1 . et  qu’elle  avait  portés 
dans  ses  comptes.  En  conséquence,  elle  établit  un 
nouveau  compte,  duquel  il  résulte  qu’elle  ne  de- 
vrait que  69.649  fV.  en  principal  et  intérêts,  et  elle 
ofiVe  cette  somme,  déduction  faite  de  celle  de 
2!  .667  fr.  déjà  payée  à la  maison  Barillon.  qui  la 
refuse  : d’ou  consignation  et  instance  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

La  maison  Gntmonl  se  fonde,  pour  obtenir  ce 
redressement,  sur  l'art.  511  du  Gide  de  proeéd., 
suivant  lequel  on  peut  toujours  fnlre  réel  Hier  les 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois; 
Barillon  soutient,  1°  que  le  tribunal  de  commerce 
est  Incompetent  pour  connaître  de  cette  action, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  511. doit  être  portée  de- 
v nnt  le  juge  arbitre  .auteur  de  In  sentence  ; —2° Qol 
la  sentence  ne  contient  point  d'erreur  ; et  que  s’il 
est  vrai  que  les  intérêts  n'aient  point  été  précomp- 
té à li  iiMi'on  Grtmont.  e’asi  que  Iviriin  n’a 
pas  voulu  le  faire,  et  qu'en  sa  qualité  d'arbitre, 
arbitrateur  et  amiable  compositeur,  il  était  dis- 
pensé de  prononcer  suivant  les  règles  du  droit,  et 
tic  doit  compte  à personne  de  sa  décision. 

.Mais  le  tribunal  de  commerce  et  la  Lotir  d'ap- 
pel de  Bordeaux  ont  rejeté  celte  défense,  par  ju- 
gement du  H mars  1813.  et  par  arrêt  du  tti  juillet 
de  la  même  année,  sur  les  motifs:—»  Que  les  dis- 
cussions entre  les  partiel  résulta  lent  d’actes  de 
commerce  dont  In  connaissance  est  attribuée  pat 
la  loi  aux  tribunaux  de  commerce  ; que  l’arbitre 
qui  a statué  sur  les  discussions,  a remplacé,  par 
la  volonté  des  parties,  le  tribunal  de  commerce: 
que  si  cet  arbitre  a jugé  souverainement,  c’est 
par  suite  de  l’exécution  du  pouvoir  qu'il  a reçu 
des  parties,  toujours  comme  jute,  de  première  in- 
stance en  remplacement  du  tribunal  de  commerce, 
que  les  pouvoirs  «le  cet  arbitre  ayant  ec<sé  à l'in- 
stant de  la  signature  qn’il  a mise  à son  travail, 
qui  a été  remis  au  tribunal  «le  commerce;  et  les 
sieurs  Gramont  et  compagnie  exripant  d’une  er- 
reur matérielle  dans  le  compte  réglé  par  l’arbitre, 
le  tribunal  est  seul  compétent  pour  connaître  en 
première  instance  de  In  demande  des  sieurs  Gra- 
mont-Chegaray  et  compagnie,  d'après  lés  disposi- 
tions de  Part.  341  du  Code  de  procédure  civile;— 
Que  les  parties,  dans  leurs  comptes  respectifs,  ont 
toujours  compris  l'intérêt  des  capitaux  et  I intérêt 
du  solde  desdits  comptes;  que  ce  point  n'a  jamais 
été  contesté  entre  elles,  qu’elles  l'ont  nv  me  re- 
connu devant  l'arbitre,  qui  a,  en  conséqne  ice.  al- 
loué aux  sieurs  Barillon  et  compagnie  ntrérét  du 
solde  de  leurs  comptes  ; mais  que  l'arbitre  a omis 
de  créditer  la  maison  Gramont-Lhrgnrny  et  com- 
pagnie du  solde  dé  ses  comptes,  valeur  ail  sixième 
complément,  an  1 1;  ce  qui  forme,  à leur  préjudice, 
une  erreur  évidente  et  matérielle  qu’il  importe  de 
fhire  redresser.  * 

POURVOI  en  cassation  par  la  maison  Barillon 


(2)  C’èlail  IA  pour  l’espèce  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  dérision  qui  préeéde.  S’il  cil  vrai,  et 
cela  n’csl  plus  contestable  , que  les  difficultés  sur- 
venues sur  une  as*ocialion  commerciale  en  parti- 
cipation, soient  du  domaine  de  l'arbitrage  forcé,  il 
s’ensuiiqu’tine  demande  en  redressement  décompta 
pour  erreurs  et  omission*  commises  par  un  arbitre, 
doit  être  soumise  à l'arbitre  même  qui  a prononcé 
la  sentence , en  vertu  du  principe  posé  dans  l'art. 
541  du  Code  de  proc.  — Le  tribunal  de  commerce 
no  serait  compétent  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d’arbitrage  volontaire  entre  commerçons. 
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contre  cet  arrêt:  elle  a reproduit  les  exceptions 
proposées  en  première  instance  et  en  appel:  ainsi 
elle  a attaqué  l’arrêt  au  fond  comme  violant  l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  en  la  forme  pour  vio- 
lation de  l’art.  541  du  Code  de  procédure  civile, 
en  ce  que  l'action  en  redressement  aurait  dû  être 
portée  devant  le  juge-arbitre  qui  avait  rendu  la 
sentence,  cl  non  devant  le  tribunal  de  commerce. 

La. Cour,  s’étant  arrêtée  au  moyen  d’incompé- 
tence, n'a  pas  eu  à prononcer  sur  le  moyen  du 
fond.— -L’ineorapétencc  du  tribunal  de  commerce 
de  Hordeaui,  disait-on  pour  le  demandeur,  est 
établie  évidemment  par  l’art.  541  du  Code  de  pro- 
cédure. Cet  article  veut  que  toute  demande  en 
rectifications  d’erreurs  ou  omissions  soit  portée 
devant  les  mêmes  juges  qui  ont  prononcé  sur  le 
compte.— Or.  quel  était,  dans  l’espèce,  le  juge  qui 
avait  prononcé  sur  les  comptes  respectifs  des  par- 
ties? C'était  l'arbitre  qui  avait  été  choisi  par  les 
parties  et  qui  avait  le  pouvoir  de  juger  en  dernier 
ressort.—  A qui  la  maison  tiramont  s’est-elle  adres- 
sée pour  faire  rectifier  ses  comptes?  An  tribunal 
de  commerce  de  bordeaux,  qui  ne  pouvait  statuer 
qu’en  premier  ressort.  — Mais  ce  n'elait  point  ce 
tribunal  qui  avait  prononcé  sur  les  comptes;  il 
n'etai  donc  |H»s  compétent  pour  connaître  des 
erreurs  ou  omissions  qui  s'étaient  glissées  dans 
ces  comptes.  — Mais,  ont  dit  les  premiers  juges 
et  ceux  d'appel,  l’arbitre  qui  avait  prononcé  sur 
les  discussions,  l'avait  fait  en  remplacement  du 
tribunal  de  commerce:  les  pouvoirs  de  cet  arbitre 
ayant  cessé  a l'instant  de  la  signature  de  l'instance, 
la  juridiction  du  tribunal,  juge  uaturel.se  trou- 
vait par  la  même  ressaisie  en  premier  degré  «le 
la  demande  en  redressement.  — Ce  raisonnement 
repose  évidemment  sur  une  double  erreur  : — I» 
Toutes  les  pièces  du  procès  font  connaître  que  les 
difficultés  qui  divisaient  les  parties  étaient  relati- 
ves à des  opérations  de  commerce  faites  en  par» 
ticipalion  : la  sentence  arbitrale  les  considère  et 
les  qualifie  telles;  cl  la  même  qualification  leur 
est  donnée  par  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce.—l)e  telles  operations  constituent  une  vé- 
ritable société,  et  toute  contestation  entre  associes 
est  déférée  a des  arbitres  (article  51  du  Code  de 
commerce ),  et  ne  peut  jauiai»  être  jugée  par  le 
tribunal  de  commerce.  Comment  donc  prétendre 
que  ce  tribunal  est  remplacé  par  l’arbitre  dans 
une  cause  dont  la  loi  lui  interdit  la  connaissance? 
— 2°  L’on  a commis  une  erreur  non  moins  grave 
en  décidant  que  les  potivoirsde  l’arbitre  ayant  fini 
par  la  signature  de  la  sentence,  l’arbitre  ne  pou- 
vait plus  procéder  au  redressement  de  scs  propres 
erreurs. 

Cela  serait  vrai  si  c’était  un  nouveau  jugement 
que  l'arbitre  devait  rendre:  mais  il  ne  s’agit  de 
rien  de  tout  cela;  le  juge  n’a  qu'a  reconnaître  un 
fait  qui  lui  est  personnel,  à déclarer  si  la  disposi- 
tion litigieuse  procède  d'un  oubli,  d’une  erreur 
involontaire,  ou  d’un  acte  spontané  et  réfléchi  de 
sa  volonté  ; et  pour  faire  cette  déclaration  il  n’a 
pas  besoin  d'avoir  conservé  le  caractère  de  juge, 
il  suftit  qu'il  ait  été  l'auteur  du  jugement  pour 
qu’il  puisse  et  doive  dire  ce  qu’il  a jugé. 

Mais,  d'ailleurs  est-il  raisonnable  de  prétendre 

Suc  lous  les  pouvoirs  de  l'arbitre  ont  cessé  par  la 
guature  de  la  sentence?  Non,  assurément. — 
L’arbitre,  en  matière  de  commerce,  et  lorsqu'il 
s’agit,  comme  dans  la  cause,  de  contestations  sur 
le  règlement  d'une  société,  n’est  pas  obligé  de  pro- 
noncer dans  un  délai  déterminé  ; il  est  cependant 

(I)  V.  en  ce  sens,  Bourges,  17  therm.  an  8;  Pa- 
ris, 23  flor.  an  l(). — Si, au  lieu  d’êlie  prescrite  dans 
un  intérêt  individuel,  l’audition  du  ministère  pu- 
blic se  trouvait  prescrite  dans  un  intérêt  public,  il 
est  évident  que  la  nullité  serait  absolue  et  pourrait 
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tenu  de  prononcer  sur  toutes  les  contestations,  et 
il  a pouvoir  de  les  juger  définitivement  sans 
qu’elles  puissent  jamais  être  soumises  au  tribunal 
de  commerce.  Ses  pouvoirs  ne  finissent  qu’avec 
une  décision  qui  termine  toutes  les  diOicultêii. 
Or,  dans  l’espèce,  d'après  le  système  de  la  maison 
Cira  mont,  tout  n’était  pas  Jugé;  car  on  ne  peut 
pas  dire  qu'une  sentence  sur  une  reddition  de 
compte  soit  définitive,  lorsqu’elle  renferme  des 
erreurs  de  calcul  ou  des  omissions  de  prononcer. 
C'était  donc  devant  l’arbitre  que  les  parties  de- 
vaient revenir  pour  faire  rectifier  la  sentence.  — 
Si  l’on  regardait  la  sentence  arbitrale  comme  dé- 
finitive par  la  signature  de  l'arbitre,  il  faudrait  en 
dire  autant  du  jugement  rendu  par  un  juge  ordi- 
naire. Le  juge  ordinaire  ne  peut  pas  plus  qu'un 
arbitre  modifier  ni  rétracter  sa  sentence  défini- 
tive ; l’un  et  l'autre  sont  dessaisis  dès  le  moment 
qu'ils  ont  prononcé  définitivement  : dès  l'instant 
que  le  juge,  officio  f une  tus  est , il  est  comme  l'ar- 
bitre sans  juridiction  ponr  l'affaire  qu’il  a jugée  ; 
d'où  il  suit  que  si  Part.  541  du  Code  de  procédure 
lui  donne  le  pouvoir  de  redresser  les  erreurs  ou 
omissions  qui  se  trouvent  dans  le  compte  qu'il  a 
réglé,  c'est  parce  que  cet  article  ne  considère  un 
jugement  comme  définitif,  en  matière  de  comp- 
tes, qu'autant  que  toutes  les  erreurs  et  omissions 
ont  été  réparées  : les  mêmes  motifs  doivent  faire 
considérer  la  sentence  arbitrale  comme  n'étant 
point  définitive,  et  c'est  à l'arbitre  qui  l'a  rendue 
qu’il  appartient  de  lui  donner  ce  caractère  en  rec- 
tifiant toutes  scs  erreurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’article  51  du  Code  de  com- 
merce, portant  : « Toute  contestation  entre  asso- 
ciés, et  pour  raison  de  la  société,  sera  jugée  par 
des  arbitres.  • — Vu  pareillement  l’article  541  du 
Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  : « Il  ne  sera 
procédé  À la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux 
parties,  s’il  y a erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois,  à en  former  leurs  demandes  devant 
les  mêmes  juges.» — Attendu  que  les  contestations 
Jugées  par  la  sentence  arbitrale  du  1!  jonv.  1812, 
ayant  eu  lieu  pour  raison  d'associations  commer- 
ciales en  participation,  elles  étaient,  d’après  l'ar- 
ticle 51  du  Code  de  commerce,  du  domaine  de 
l’arbitrage  forcé;  — Qu’il  suit  de  là  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bordeaux,  et  par  la  nature 
même  de  l’affaire,  et  d’après  l’article  5-41  du  Code 
de  procedure  civile,  qui  veut  que  les  demandes  en 
réparation  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  soient  portées  devant  les  mêmes  juges, 
était  incompétent  pour  réparer  ta  prétendue  er- 
reur ou  omission  reprochée  à ladite  sentence  ; — 
Attendu  que  la  question  de  compétence  étant  pré- 
judicielle, il  devient  superflu  d'examiner  le  mé- 
rite des  moyens  du  fond  ; — Par  ces  motifs  casse 
pour  cause  d’incompétence,  etc. 

Du  28  mars  1815.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — I lapp.,  M.  Rupérou.  — ConcL,  M. 
Merlin,  proc.  gén.  — Pl.f  MM.  Darrieux  et  Gui- 
chard père. 

MINISTÈRE  PUBLIC.— Audition.— Nullité 

RELATIVE. 

Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
a gagné  un  procès,  sans  que  le  ministère 
public  ait  été  entendu , nul  n'est  recevable  à 
se  plaindre  delà  contravention  à la  loi . (Cod. 
proc.  civ.,  83.)  (1) 


être  invoquée  par  toutes  les  parties.  V.  en  ce  sens, 
un  article  de  M.  Achille  Morin,  iusêré  dans  le  Jour- 
n utiles  Avoues,  t.  53,  p.  529,  et  Chauveau  suc 
Carré,  Luit  de  la  procèd.  civ.,  n°  114  ter. 


( 30  MARS  1815.  ) Jurisprudence  de  I 
(Chenu  — C.  Husmui.) 

Les  sieurs  Chenu  attaquaient  en  cassation  un 
•rrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rendu  contre  eux 
an  profit  de  la  dame  llusson,  sur  le  rondement  que 
l'affaire  n’avait  pas  été  communiquée  au  ministère 
public.  — L’art.  83  du  Code  de  procédure  porte  : 
« Seront  communiquées  au  ministère  publie  les 
causes  suivantes...  (p\  Les  causes  des  femmes  non 
autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autorisées, 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot.  et  qu’elles  sont  mariées 
sous  le  réfrime  dotal.  » — La  dame  llusson  se  trou- 
vait dans  ce  dernier  cas;  elle  était  autorisée,  mais 
Il  s’agissait  de  sa  dot;  l'affaire  dans  laquelle  elle  fi- 
gurait comme  partie  principale,  devait  donc,  di- 
saient les  sieurs  Chenu,  être  communiquée  an  mi- 
nistère public.  le  défaut  de  comunicalion  a opéré 
une  contravention  a la  loi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  le  concours  du 
ministère  public  dans  les  procès  où  une  femme  est 
partie,  n’est  requis  que  dans  son  intérêt;  nue, 
dans  l’espèce,  la  femme  a gagné  son  procès  ; d’où 
il  suit  que  les  réclamans  sont  sans  intérêt  et  sans 
droit  de  se  prévaloir  de  l’art.  83  du  Code  de  pro- 
cédure; — Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1815.  — Sect.  req.  — Près.,  M. 
Henrion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Lefessier- 
Grandprey.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén.  — 
PI-,  M.  Loferait. 


COUPS  ET  BLESSURES.  — Imprudence.  — 
Pki  ne. 

L’auteur  rte  blessures  involontaires  commises 
par  imprudence , ne  peut  être  condamné  à plus 
de  deux  mois  d’emprisonnement  ; l’art.  320 
du  Code  pénal  est  seul  applicable  à ce  délit. 
{Cod.  pén.,  319  et  3*0.)  (!) 

(Dollé.) 

Dollé  avait  été  accusé  d'avoir  tenté  volontaire- 
ment ti'homicider  la  femme  Carré  en  tirant  sur  elle 
un  coup  de  fusil.  Les  débats  constatèrent  qu’il 
avait  agi  sans  intention  criminelle,  et  il  lut  seule' 
ment  déclaré  auteur  de  blessures  involontaires  et 
faites  par  imprudence.  Ci  Cour  d’assises  crut  de- 
voir appliquer  l’art.  319  du  Code  pénal,  quoiqu'il 
ne  punisse  que  l’homicide  et  non  les  blessure*  par 
imprudence,  en  se  fondant  sur  ce  que  Part.  32»)  ne 
prévoit  que  les  blessures  faites  par  défaut  d'adresse 
et  de  précaution.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  410  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  319  et  3*0  du  Cod.  pén.; 
— Attendu  que  Dolle  est  déclaré  |wir  le  jury,  cou- 
pable d’avoir  blesse  la  femme  Carré  involontaire- 
ment, mais  par  imprudence;  que,  dans  Part.  319 
du  Code  penal,  il  n'est  parlé  que  de  Phoraicidc 
commis  involontairement,  |>ar  maladresse,  impru- 
dence, etc.  ; et  que  les  blessures  ou  coups  involon- 
taires, provenant  aussi  de  la  maladresse,  etc.,  sont 
l’objet  de  Part.  3*0  du  inéme  Code;  que  le  délit 
de  l’art.  319  est  puni  d'an  emprisonnement  de 

(t)  L'art.  3*20  ne  fait  mention  que  du  défautd’a - 
dresse  ou  de  précaution.  Delà,  on  avait  conclu  que 
lo*  blessures  ocrasionées  soit  par  imprudence , soit 
par  inobservation  des  règlement,  ne  pouvaient  ren- 
trer dans  ses  termes.  La  Conr  de  cassation  a repoussé 
celte  interprétation  en  se  fondant  sur  cc  que  Part.  320 
exprime  la  même  pensée  que  Part.  319,  prévoit 
le  mémo  Tait,  et  n'en  diffère  que  quant  à la  quotité 
de  la  peine  qu'il  prononce,  suivant  le  résultat  de  la 
faute  commise.  Cette  décision  doit  être  adoptée  ; 
m II  n’existe  aucun  motif,  disent  Helie  et  Chauveau, 
qui  paisse  faire  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
restreindre  dans  Part.  320,  les  fautes  qui,  dans  Part. 
319,  engagent  la  responsabilité  do  l’agent  : io  délit 
VHL-r»  parus. 
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trois  mois  a doux  ans,  et  d’une  amende  de  50  fri  * 
OflOfr.;  et  que  la  peine  du  délit  de  Part.  320  n’es1 
qu’un  emprisonnement  de  six  jours  a deux  mois, 
et  une  amende  de  16fr.  a 100  fr.  ; que  Dollé,  cou- 
pable seulement  d’avoir  blessé  la  femme  Carré, 
conséquemment  du  délit  prévu  par  Part.  320,  no 
pouvait  donc  être  puni  d’un  emprisonnement  qui 
excédât  deux  mois;  que  cependant  la  Cour  d’as- 
sises, lui  appliquant  Port.  319,  Pa  condamné  u six 
mois  d'emprisonnement  ; qu'il  y a doue,  dans  la 
condamnation  a la  peine  de  la  prison  prononcée 
par  l’arrêt  attaqué,  fausse  application  et  violation 
manifeste  des  art.  319  et  320  du  Code  pénal  ; — 
Casse,  etc. 

Du  30  mars  1815.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Auinont.  —Concl.,  M.  Thuriol,  av.  gén. 


JURY  (Questions  au).  — Cour  d'assises.  — 
Compétence. 

Les  réclamations  des  parties  relatives  à la  po- 
sition des  questions,  constituent  une  matière 
contentieuse,  étrangère  au  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  et  sur  laquelle  la 
Cour  d’assises  peut  seule  statuer.  (Cod.  dinsL 
crim.,  33U.)  (2) 

(Elisabeth  Grissingen.) 

Elisabeth  Grissingen  était  accusée  d'infanticide. 
Son  défenseur  demanda  la  position  d'une  question 
subsidiaire  d'homicide  par  imprudence.  Le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assise»,  sans  consulter  les  autres 
juges,  refusa  de  soumettre  cette  question  aux  jures. 
— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Yu  les  art.  408  et  410  du  Code 
d'instruction  criminelle;  — Attendu  que,  si  Part, 
330  du  Code  attribue  au  président  seul  le  droit  de 
poser  les  questions  sur  lesquelles  les  jures  doivent 
délibérer,  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne  lui 
attribue  le  droit  de  pronoucer  seul  sur  les  réclama- 
tions des  parties  relatives  a la  position  des  mêmes 
question»;  — Qu'eu  eiïet,  ces  réclamations  con- 
stituent une  matière  contentieuse  étrangère  à la 
police  de  l'audience,  et  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  ; que  conséquemment  il  ne  jwiit  y 
être  statué  que  par  un  arrêt  délibéré  par  la  Cour 
d'assises  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  défen- 
seur de  l’accusee  avait  réclamé  contre  la  position 
des  questions;  qu'il  avait  demandé  qu'il  en  fût 
posé  une  qui  lendit  à modifier  en  sa  faveur  le  ca- 
ractère du  fait  qui  lui  était  imputé  ; que  cette  ré- 
clamation, fondée  sur  le  droit  de  defense,  était 
par  conséquent  l’usage  d’une  faculté  accordée  par 
la  loi  ; que  c’est  le  président  seul  qui  y a statué  en 
refusant  d’y  avoir  égard  ; qu’en  s'appropriant 
ainsi  exclusivement  un  pouvoir  qui  n’aiqwirteriail 
qu’a  la  Cour  d’assises  entière,  les  règles  de  compé- 
tence ont  été  violée»;  — Casse,  etc. 

Du 30  mars  1815.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,M.  Rataud.  — Concl.,  M.  l’hu- 
riot,  av.  gén. 


est  le  même , la  dilférence  n'est  que  dans  son  ré- 
sultat matériel;  les  deux  article»  ne  doivent  dilléror 
que  quant  au  taux  de  la  peine.  Si  l’art.  320  n'.i  pas 
reproduit  l'énumération  de  l'article  qui  le  précède, 
c'est  qu'il  »o  référait  à cet  article,  c'est  qu’il  a pré- 
tendu résumer  cette  énumération  par  celle  expres- 
sion du  defaut  d adresse  ou  de  précaution.  » ( l'Apo- 
rie du  Code  pénal,  I.  5,  p.  489.)* 

(2)  V.  Cass.  27  août  1812,  oct.  1813,  et  les 
notes.  Le  président  n’a  que  la  police  do  l’audience; 
tous  lesincidens  contentieux  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  la  Cour  d'assises,  et  dés  lors  toutes  les 
contestations  relatives  à la  position  des  questions 
appartiennent  a cette  Cour.* 
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ABUS  DF.  CONFIANCE.— Vol.— àpprbîiti. 
^apprenti  qui  dissipe  le  montant  d'un  billet 
que  son  maître  l’a  chargé  de  recouvrer , se 
rend  coupable  d'un  abus  de  confiance  et  non 
d’un  vol  domestique , s’il  n'est  pus  employé 
chez  son  maître  en  qualité  de  garçon  de 
de  caisse,  et  si  ce  n’est  qu’accidentellement 
qu’il  a clé  chargé  de  ce  recouvrement.  (Cod. 
péo.,  386  Cl  408.)  (1) 

Thomas.) 

Du  31  mars  1815.  — Sert.  crim.  — Bapp.,  M. 
Aumont.— Conclu  M.  Thuriol,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Ferbktlhk 

DES  MAISOMi. 

L'arrêté  du  maire  qui  prescrit  aux  habitans 
d'une  commune  de  tenir  les  portes  de  leurs 
maisons  fermées  à la  clef  pendant  la  nuit,  est 
pris  dans  le  cercle  des  attributions  munie i- 
pales  et  est  obligatoire  pour  les  tribunaux. 
(L.  16-24  août  1790,  tiU  2,  arl.  13.)  (2) 
(Barry.) 

Du  31  mars  1815.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Bapp. , M.  Àudier-Massillon.— Concl., 
M.  Thuriot,  av.  gén. 


SURENCHÈRE.— Pot  de  vw.- Prestations 

EX  HAT  I RE. 

lorsqu'un  acquéreur f en  notifiant  son  contrat , 
a déclaré  un  pot  de  vin  comme  prix  de  vente, 
la  surenchère  pour  être  suffisante , doit  être 
du  dixième  du  prix  porté  au  contrat  et  du 
pot  de  vin.  (Cod.  civ.,  2185.)  (3) 

La  surenchère , pour  être  suffisante,  doit  porter 

fl)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  avril  1812, 
et  la  noie. 

(2)  El  le  propriétaire  de  la  maison  est  responsa- 
ble de  l'infraction  4 ce  règlement,  lors  même  qu'il 
n'habile  pas  sa  maison  : Cass.  2 fév.  1837,  et  18 
déc.  t84tt. 

(3)  D'après  M.  Troplong,  des  llypolh.,  n°  935, 
le  dixiéme  doit  être  calculé  sur  tout  ce  qui  constitue 
le  prix,  c'est-à-dire  non-seulement  sur  ce  qui  fait  le 
prix  principal,  mais  encore  sur  ce  qui  forme  un  ac- 
cessoire, comme  pot  do  vin  , épingles,  rentes,  etc. 
« Car,  dilcet  auteur,  par  prix  on  doit  entendre  toute 
la  somme  d'argent  que,  sous  une  dénomination  ou 
tous  une  autre , l'acquéreur  tire  de  sa  poclte  pour 
la  faire  eulrer  dans  celle  du  vendeur.  » V . aussi  daus 
ce  sens,  Merlin  , Bepert .,  v°  Surenchère , n°  3 bit. 
Cette  appréciation  a été  consacrée,  dans  des  hy- 
pothèses diverses,  par  la  jurisprudence.  V.  Cass.  15 
niai  et  25  dot.  lhll,  et  la  note  sur  le  premier  de 
ces  arrêts.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Montpel- 
lier, 5 déc.  1835. 

(4)  Cette  décision  parait  susceptible  de  critique.  La 
Cour  de  cassation  avait  bien  décidé,  le  2 nor.  1813, 
qu'il  n'est  pas  necessaire,  pour  que  le  créancier  sur- 
enchérisseur doive  comprendre  dans  le  dixiéme  de 
la  surenchère , les  charges  qui  font  une  partie  du 
prix  uue,  dans  son  exploit  de  notification , l'acqué- 
reur les  ait  positivement  distinguées  des  charges 
qni  ne  font  pas  partie  du  prix  (V.  l’arrêt  à sa  date}; 
cela  se  conçoit  : rien  n'impose  à l'acquéreur  celle 
division  méthodique,  et  lorsqu'il  indique  toutes  les 
charges,  c’est  au  suienchérisseur  à discerner  celles 
qni  fout  partie  du  prix,  et  celles  qui  en  sont  en  de- 
hors, et  à régler  là  dessus  le  montant  de  sa  surenchè- 
re.—Mais,  il  y a loin  de  là  à décharger  l'acquéreur 
de  l'obligation  d'évaluer  les  charges  portées  au  con- 
trat comme  prix  de  vente,  et  à imposer  au  suren- 
chérisseur le  devoir  de  faire  lui-même  celte  évalua- 
tion en  déterminant,  par  une  appréciation  appro%i« 


sur  la  valeur  des  prestations  en  nature  qui 

sont  portées  nu  contrat,  comme  prix  de  venté, 

bien  que  l’acquéreur , dans  sa  notification  . 

ne  les  ait  pas  évaluées.  (Cod.  civ.,  2187.)  (4j 
(Capron— C.  Lesueur.) 

Par  acte  public  du  24  fév.  1812,  André  Famin 
a vendu  plusieurs  immeubles  aux  mariés  Capron, 
sous  la  réserve  de  l'usufruit  de  la  moitié  desdilt 
immeubles  au  proül  de  la  veuve  Duuiont , et  à la 
charge  de  payer  à cette  dernière  une  rente  via- 
gère consistant  en  60  fr.  argent,  et  quelques 
prestations  en  nature.  — Les  acquéreurs  ont  fait 
transcrire  leur  contrat  ; puis  ils  l'ont  fait  notifier 
aux  créanciers  inscrits. — L'acte  contenant  cette 
notification  portait  soumission  de  leur  part,  de 
payer  aux  créancier»  du  vendeur  la  somme  de 
400  fr.  qu'ils  s'étalent  obligés  de  lui  compter  à 
litre  de  pot  de  vin,  en  sus  de  celle  de  00  francs 
argent , et  des  difTérens  objets  en  nature  stipulée 
au  coniiat. 

Lcsueur,  qui  était  l'un  des  créanciers  inscrits, 
a fait,  le  21  juill.  1812,  une  surenchère  par  la- 
quelle il  s’est  soumis  a porter  ou  faire  porter  le 
prix  des  biens  vendus  a la  somme  de  250  fr.  en 
sus  de  la  rente  viagère  et  des  charges  de  droit,  la- 
quelle somme,  csl-il  dit  dans  l’acte  de  surenchère, 
fait  plus  que  le  dixième  du  capital  au  denier  dix 
de  ladite  rente  viagère,  qu'il  évalue , sans  tirer  à 
conséquence,  et  y compris  les  60  fr.  argent,  a la 
somme  de  235  fr.  ; comme  aussi  à donner  caution 
suffisante  jusqu'à  concurrence  de  la  rente  viagère 
et  des  autres  charges,  mais  sans  aucune  approba- 
tion de  l énoncialion  de  la  soumission  faite  par 
Capron  et  sa  femme,  dans  leur  notiücalion.  de 
payer  aux  créanciers  400  fr.  qu’ils  prétendent, 

mative,  la  somme  qui  doit  être  offerte  pour  le  dixié- 
me en  sus  du  prix  de  la  vente.  (À*la  ne  serait  pas 
«ans  de  graves  inconvénient.  En  effut,  n’est-ce  paa 
donner  a tout  créancier  le  droit  de  troubler  l'acqui- 
sition du  tiers  détenteur  que  de  le  laisser  maître 
d'une  estimation  qu'il  fera  a sa  guise,  et  de  manière 
à ce  que  tout  en  remettant  l'acquisition  en  question, 
il  ne  se  trouvera  obligé  en  plus  que  pour  une  soinmo 
modique  '/D'ailleurs,  en  adiuettantqoe  la  sareochcre 
soit  faite  de  très  bonne  foi,  comment  le  snrenchérit- 
seur  pourra-t- 1 avoir  de»  renseignement  suffisant 
pour  arriver  à uue  évaluation  même  approximative? 
La  Cour  de  cassation,  dit.il  est  vrai,  dans  l'arrêt  ci- 
dessus,  que  le  créancier  pourra  faire,  en  termes  géné- 
raux et  sans  déterminer  aucune  somme. la  soumission 
de  porter  l’immeuble  a un  dixième  en  sus.  Mais,  MM. 
Delvincouri,  t.  3,  p.  365.  et  Troplong,  des  Hypo- 
thèques, tom.  4,  n°  935  bis,  qui  s'élèvent  avec  force 
contre  l'arrêt  ci-dessus,  démontrent  que  celte  ré- 
ponse n’est  pas  concluante.  « Toute  enchère,  dit 
ce  dernier  auteur,  doit  se  produire  avec  l'offre  d une 
somme  dclermtme;  sans  cela,  comment  los  enchè- 
res successives  pourraient-dles  s’ouvrir  et  engager 
leur  lutte  pour  se  dépasser?  Comme  la  surenchère 
du  dixiéme  doit  servir  de  hase  à celles  qui  viendront 
ensuite , il  faut  qu’elle  se  traduite  nécessairement 
en  une  somme  hxe  et  précisé , afin  qu’on  sache 
quelle  est  la  mise,  et  qu’on  se  décide  à la  couvrir, 
s’il  y a lieu  : force  est  donc  de  sortir  de  ces  géné- 
ralités dont  parle  la  Coor  de  cassation , et  d'arriver 
à préciser  la  somme  offerte;  et  al  or»  de  deux  choses 
l'une  : ou  c’est  le  créancier  qui  fait  cette  apprécia- 
tion, et  il  peut  la  faire  d'une  manière  dérisoire,  ce 
qui  rend  ioutile  la  réquisition  d’une  surenchère! 
cet  égard  ; ou  bien  c’etl  le  tiers  détenteur  qui  doit 
la  faire,  comme  je  le  soutiens,  et  des  lors  comment 
sera-t-il  fondé  à se  plaindre  que  le  créancier  n’ai! 
pas  fait  porter  la  surenchère  sur  des  sommes  qua 
lui,  tiers  détenteur,  n'avait  pas  pris  soin  d«  déter- 
miner? » 
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s'être  obligés  de  paver  à Famin  a litre  de  pol  de  I taienl  formellement  obligés  de  payer  aux  créan- 
vin,  contre  lesquelles  énonciation  et  prétention  ciers  inscrits;  2°  pour  violation  de  l’art.  2183  du 
Lesueur  fuit  toutes  réserves  et  protestations  ex-  même  Code,  en  ce  qu’il  décide  que  l'acquéreur  à 
pWRIi  titre  onéreux  doit  évaluer,  dans  sa  notification. 

Les  acquéreurs  ont  soutenu  que,  des  termes  de  les  prestations  en  nature  dont  l’évaluation  n’a  pas 
surenchère,  il  résulterait  que  Lesueur  n’avait  eu  ! été  faite  dans  le  contrat,  et  que,  faute  par  Capron 
l’intention  d’offrir  et  n'avalt  réellement  offert  et  sa  femme  d'avoir  fait  cette  évaluation,  ils  ne 
que  le  dixième  eu  sus  du  prix  auquel  il  dûs  pouvaient  arguer  d’insuflisance  les  offres  portées 
évalué  lui-même  le  capital  de  la  rente  viagère,  et  dans  la  surenchère  de  Lesueur. 
que,  pour  n'avoir  pas  également  offert  le  dixième  arrêt. 

on  sus  des  400  fr.  que  les  acquéreurs  avaient  dé-  LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2183  et  2185  du  Code 
claré  devoir  au  vendeur  à titre  de  pot  de  vin,  et  civil;— Attendu,  i°  en  point  de  fait,  qu’il  résulte 
qu'ils  avaient  expressément  offert  de  payer  aux  des  termes  de  la  surenchère  du  24  juill.  1812.  que 
créanciers  inscrits,  la  surenchère  était  insuffisante  Lesueur  n'a  pas  offert  et  n'a  pris  eu  même  l’in- 
et nulle.— En  effet,  par  jugement  du  19  août  1812.  tention  d'offrir  le  dixième  en  sus  des  100  fr.  que 
la  surenchère  a été  déclarée  nulle.  les  demandeurs  avaient  déclaré  devoir  à Famin, 

Sur  l’appel , Lesueur  a prétendu  d'abord  qu’il  et  qu'ils  s'étaient  obligés  de  payer  aux  créanciers 

n 'était  tenu,  pour  régler  ses  offres  dans  la  suren-  inscrits;  qu'il  n'est  pas  dit,  dans  l’arrêt  dénoncé, 

chère , que  de  suivre  le  prix  et  les  charges  portés  que  celte  offre  ait  été  faite  ; et  que  Lesueur  a con- 
au  contrat  de  vente,  et  qu'en  conséquence  il  n é-  slnmment  soutenu,  soit  en  première  instance,  soit 
tait  pas  obligé  de  faire  des  offres  d’un  dixième  en  eu  cause  d’appel,  et  mémo  devant  la  Cour,  qu’il 
sus,  quant  aux  400  fr.  de  |m>1  de  vin.  à l’égard  n 'était  pas  tenu  d’offrir  le  dixième  en  sus  do 
desquels  ce  contrat  ne  renfermait  aucune  stipu-  400  francs  déclarés  par  les  demandeurs;  — En 
■ation;  mais  subsidiairement  il  a conclu  à la  nul-  point  de  droit,  que.  suivant  l'art.  2185  du  Code 
lité  de  la  notification  que  les  acquéreurs  lui  civil,  la  surenchère  doit  contenir  soumission  de 
avaient  faite  de  leur  contrat,  parce  quelle  ne  porter  ou  faire  porter  le  prix  à un  dixième  en  sus 
contenait  pas  l'évaluation  en  numéraire  des  près-  de  celui  qni  aura  été  stipulé  dans  le  contrat  ou 
talions  eu  nature  qu’ils  s'étaient  engagés  de  payer  déclaré  pa.vfe  nouveau  propriétaire;  qu'il  n’y  a, 
annuellement  à la  veuve  Dumont.  dans  cet  article  , aucune  expression  qui  indique 

La  Cour  d'Amiens  a accueilli  les  conclusions  que  la  soumission  de  porter  ou  faire  porter  le  prix 
de  Lesueur  par  arrêt  du  2 juill.  1813;  en  ron-  au  dixième  en  sus  de  celui  qui  a été  déclaré  par 
séquence,  elle  a déclaré  sa  surenchère  bonne  et  le  nouveau  propriétaire,  doive  être  restreinte  aux 
valable.  -Cette  Cour  a considéré:—  «En  droit,  que  donations  entre-vifs;  que  lorsqu’un  acquéreur 
le  § 2 de  l’art.  2185  du  Code  civil,  obligeant  ce-  déclare,  en  faisant  notifier  son  contrat  conformé- 
lui  qui  requiert  la  mise  de  l’immeuble  aux  enchè-  ment  à l'art.  2183,  qu’il  doit  au  vendeur,  outre 
res,  à se  soumettre  à porter  ou  faire  porter  le  prix  le  prix  stipulé  dans  le  contrat,  une  somme  conve- 
de  l’immeuble  vendu,  à un  dixième  en  sus  de  ce-  nue  à litre  de  pol  de  vin,  ou  pour  toute  aulre 
lui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat  on  déclaré  cause,  lorsqu'il  se  soumet  à la  par*,  soit  au  ven- 
par  le  nouveau  propriétaire , il  y o nécessité  que  -triir  soit  aux  créanciers  inscrits,  il  contracte  cn- 
le  contrat  contienne  un  prix  déterminé  en  numé  Jes  uns  et  les  autres  une  obligation  qui  est 

raire,  ou  que  le  nouveau  propriétaire  l’ail  déler-  jr-Sbca ble;  que  la  somme  par  lui  déclarée  forme 

miné  dans  la  notification  de  son  contrat  d ac-  uonc  réellement  partie  du  prix  de  la  vente;  que 
quisilion,  afin  que  chaque  créancier  inscrit  puisse  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  se  plaindre 
comparer  le  prix  stipulé  ou  déclaré,  à la  valeur  qu’elle  ait  été  (Marée  et  offerte,  puisqu'elle 
qu'a,  dans  son  opinion,  l'immeuble  vendu,  et  se  augmente  leur  gjvvJ  et  qn’ainsi,  comme  l’acqué- 
uétenriiner,  soit  a le  surenchérir,  soit  à le  juger  reur  se  trouve  obligé  envers  les  créanciers  in- 
suffisant;—En  fait,  que  la  vente  consentie  par  Fa-  scrits,  de  payer  la  sonnne  par  lui  déclarée,  les 
min  aux  mariés  Capron  , des  immeubles  compris  créanciers  inscrits  qui  veulent  surenchérir,  doi- 
nu  contrat  du  24  fév.  1812.  notifié  par  ceux-ci  le  vent  offrir  le  dlxlèmé  en  sus  de  cette  somme, 

23  juin  suivant,  avait  été  faite  sous  la  réserve  de  ainsi  que  du  prix  stipulé  dans  le  contrat,  pour 

l'usufruit  de  la  moitié  desdits  immeubles  au  profit  que  l’offre  s'élève  réellement  au  dixième  en  sus 
de  la  veuve  Dumont,  et  de  plus,  de  payer  annuel-  ilu  pCi  total  de  la  Vénte; — D'où  il  suit  que  l’arrêt 

lement  à cette  veuve  60  fr.  argent  et  diverses  dénoncé,  en  déclarant  valable  la  surenchère  du 

prestations  en  nature;  qu’aucune  de  ces  presta-  24  juill.  1812,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  Poffro 
lions  (t'était  évaluée  dans  le  contrat,  non  plus  que  du  dixième  en  sus  de  la  somme  de  400  fir.  décla- 

dans  la  notification  qu'en  avaient  faite  Capron  et  rée  par  les  demandeurs,  a violé  la  disposition  do 

sa  femme,  qui  étaient  les  maîtres  de  déterminer  la  l'art.  2185  du  Code  civil; 
voleur  de  tous  ces  objets  dans  leur  intérêt  per-  2°  Que  l'arrêt  dénoncé  ti’a  pas  jugé  en  fait  quo 
sonne),  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2183  du  la  somme  dc250fr.  offcrle  par  Lesueur  pour  le 

Code  civil  ; que  conséquemment  il  n’était  pas  pos-  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente  , était  suffi- 
sible  de  considérer  comme  insuffisante  la  somme  santé,  lors  même  q»fbr  'jouterait  au  prix  de  la 
de250fr.  offerte  par  Lesueur  pour  le  dixième  en  vente  les  400  fr.  par  les  demandeurs; 

sus  du  prix  de  la  vente  porté  au  contrat  du  24  mais  qu’il  a jugé  if  qu'aucune  des  pres- 

fév.  1812.  puisqu’il  n’existait  ni  dans  le  contrat,  tâtions  en  nati’vCj^jT  formaient  le  prix  do  la 
ni  dans  la  notification  qui  en  avait  élé  faite,  de  vente,  n’avait  c<  évaluée  eh  numéraire,  ni  dans 
prix  pécuniaire  auquel  pût  être  comparée  ladite  le  contrat,  ni  i%is  In  notification  faite  par  les  de- 
somme  de  250  fr. , y ajoutât-on  400  fr.  que.  dans  mandeurs,  il.  « était  pas  possible  de  considérer 
I eor  notification.  Capron  et  sa  femme  avaient  dé-  comme  insuffisante  la  somme  de  250 francs  offert* 
ctaré  s’être  soumis  a payer  à Famin,  à titre  de  par  Lesuenr,  puisqu’il  n’existait  ni  dans  le  con- 
pot  de  vin.»  trat,  ni  dans  la  notification,  de  prix  pécuniaire 

Pourvoi  en  cassation  ; 1°  pour  violation  mani-  auquel  pût  être  comparée  ladite  somme  deSSOfr., 
Teste  de  l'art.  2185  du  Code  civil,  en  ce  que  l’arrêt  y ajoutât-on  1rs  400  fr.  déclarés  par  le anun- 

déclare  valable  la  surenchère  faite  par  Lesueur,  «leurs;  — Qu’ai  nsi  l'arrêt  dénoncé  a <1é»-**ique 

rique  celui-ci  n'ait  pas  offert  le  dixième  en  sus  l'acquéreur  doit  évaluer  en  numérairê.  'tap-  sa 

400  fr.  de  pot  de  vin  que  les  acquéreurs  notification,  les  prestations  en  nature  qui u uni 

avaient  déclaré  devoir  au  vendeur,  et  quils  s’é-  pas  élé  évaluées  dans  le  contrai,  et  ipj’à  défaut 


y Google 


52  ( 4 avril  1815.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation . 


par  lui  d'avoir  fait  colle  évalua. ion,  il  ne  peut  ar- 
guer d'insuffisance  les  offres  lai  le»  par  la  suren- 
chère ; — Mais  qu’en  le  décidant  ainsi . l’arrêt  a 
violé  In  disposition  de  l’art.  2188  du  Code  civil» 
qui  n'oblige  l'acquéreur  à nolilier  aux  créanciers 
Inscrits  qu’un  extrait  de  son  litre,  contenant  seu- 
lement la  date  cl  la  qualité  de  l’acte , le  nom  et  la 
désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur, 
la  nature  cl  la  situation  de  la  chose  vendue  ou 
donnée . te  prix  et  les  charges  faisant  partie  du 
prix  de  îa  vente  on  l'évaluation  de  b chose  si  elle 
a été  donnée  ; que , d’après  les  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  de  faire, 
dans  sa  notification,  une  évaluation  en  numéraire 
que  lorsque  In  chose  a été  donnée  . mais  non  pas 
lorsqu’elle  a été  aliénée  h titre  onéreux,  et  en 
conséquence,  qu’en  cas  de  vente,  c’est  au  créan- 
cier surenchérisseur  a faire  lui-même I évaluation, 
pour  déterminer  In  somme  précise  qui  doit  être 
offerte  pour  le  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente, 
OU  a faire  en  termes  généraux,  saps  déterminer 
aucune  somme,  la  soumission  de  porter  ou  faire 
porter  l’immeuble  à un  dixième  eu  sus.— D'après 
ccs  motifs;  — Casse,  etc. 

Du  8 avril  1815.— Scct.  civ.  — Rapp.,  M.  Cha- 
bot (de  l’Ailier).— C rmel , M.  Leçon  tour,  a v.  gén. 
— PL,  MM.  Champion  et  Guichard. 


HYPOTHÈQUE  CON  YENTIONNKIXB.— Col- 

LOCATIOff. 

L'hypothèque  conventionnelle,  indéterminée 
quant  à sa  valeur,  étant  valable,  les  juges 
ne  peuvent  colloquer  définitivement  et  sans 
caution , des  créanciers  postérieurs,  sous  pré- 
texte que  la  créance  dépend  de  i événement 
d'un  compte  qui  n'a  été  ni  liquidé  ni  apuré. 
(Cod.  civ.,  2182  et  2148.)  (I) 

(Lubersac— C.  vissée.) 

Le  sieur  Jacquier  Vieils- Maisons,  décédé  en 
1781,  laissa  pour  héritiers  le  sieur  Antoine  de 
Sainte- Marie,  la  dame  de  Vissée,  la  dame  de  Lu- 
bersac, ses  neveu  et  nièces,  et  en  outre  les  eu  fans 
du  sieur  Jean -Jacques de  Sainte-Marie,  ses  petits 
neveux.— Le  sieur  Antoine  de  Sainte-Marie  ayant 
été  inscrit  sur  la  liste  des  émigres,  le  gouverne- 
ment se  trouva  substitué  à ses  droits  daus  la  suc- 
cession Vîeils-Maisoni.  — En  l’an  a,  les  sieur  et 
dame  de  Vissée  obtinrent,  du  consentement  de  la 
dame  de  Lubersac,  renvoi  en  possession  des  biens 
de  la  succession,  mais  à la  charge  de  rendre  les 
jouissances  et  de  fournir  un  cautionnement  de 
300, UUO  fr.Lc  cautionnement  fut  fourni  et  la  mise 
en  possession  de  ces  biens  eut  lieu.  — La  dame  de 
Vissée  ayant  acquis  les  droits  du  gouvernement, 
et  ayant  fait  un  partage  avec  la  dame  de  Lubersac, 
se  trouva  seule  propriétaire  de  la  terre  de  Vicils- 
Maisons. 

La  dame  de  Lubersac,  prétendant  qu'elle  était 
créancière  dessieur  et  dame  de  Vissée  d’une  somme 
«le  100,000  fr.,  à raison  de  l'administration  qu’ils 
avaient  eue  des  biens  de  la  succession,  et  que 
ceux-ci  lui  devaient  de  plus  nne  garantie  à cause  j 
des  dettes  qu’elle  avait  payées,  prit,  le  27  germ. 
an  10,  une  inscription  hypothécaire  sur  la  terre 
de  Vieils-Maisons  pour  la  somme  de  (jOO.(XX)  fr. 
— Les  sieur  et  dame  de  Vissée  ayant  vendu  celle 
terre,  les  acquereurs  provoquèrent,  en  1805»  l'or- 
clfe  et  la  distribution  de  la  vente.— La  dame  de 
Lubersac  demanda  alors  qu'il  fût  sursis  à l'établis- 
se oj  en  t de  l'ordre,  jusqu’à  ce  qu'il  eût  élé  statué 
su  /es  demandes  qu'elle  avait  formées  contre  les 
sieur  et  dame  de  Vissée,  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  reddition  de  compte  d'adminislra-  ! 


(1)  V.  en  ce  sens,  Favard  do  Langiade,  Hèpert.9 
Uypolhique,  seel.  2,  § 3,  n°  t. 
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lion  dû  par  ces  derniers,  et  en  liquidation  défini- 
tive de  la  succession  Viclis-Mnlswi*.— Fil  premier 
jugement,  du  27  avril  1807.  ordonna  à la  dame  de 
Lubersac  de  faire  apurer  le  compte  des  sieur  et 
daine  de  Vissée,  et  de  justifier  de  cet  apurement 
dans  le  délai  de  six  mois. 

Plus  d’un  an  s’étant  écoulé  .sans  qne  la  dame  de 
Lubersac  eût  fait  statuer  sur  te  compte,  un  second 
jugement,  du 28  mai  1808,  déclara  nulle  l'inscrip- 
tion de  la  dame  de  Lubersac,  et  régla  l'instaure 
d’ordre  sur  le  prix  de  la  vente  delà  terre  de  Yleita- 
Maisons.— Sur  l'appel,  un  premier  arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens,  du  12  mai  1809,  accorda  aux  dames  de 
Vissée  et  de  Lubersac  un  nouveau  délai  de  six 
mois  pour  mettre  à tin  l'instance  de  compte  pen- 
dante entre  elles  au  tribunal  de  la  Seine. — Plu- 
sieurs jugemens  et  arrêts  furent  rendus  entre  les 
parties  sur  les  demandes  en  reddition  de  compte 
et  en  liquidation  delà  succession.-  Mais  il  s'éleva 
uncoiiflilentrelesautorilésndministrative  et  judi- 
ciaire à l'égard  de  ces  demandes,  dans  lesquelles  le 
gouvernement  était  intéressé,  comme  représentant 
des  cohéritiers  émigrés.  — Par  arrêté  du  9 juill. 
isio,  le  préfet  du  département  de  la  Seine  reven- 
diqua l'affaire,  et  son  arrête  lut  conlirmé  par  dé- 
cret du  *28  août  suivant. 

Le  29  août  1812,  la  Cour  d’Amiens  rendit  un 
second  arrêt  portant  que, dans  le  delai  de  six  mois, 
la  dame  de  Lubersac  serait  tenue  de  faire  apurer 
le  compte  de  lu  gestion  des  sieur  et  dame  de  Vis- 
sec  ; que.  pour  sûreté  de  la  prétendue  créance 
éventuelle  de  la  dame  de  Lubersac,  U serait  pré- 
levé, sur  la  somme  restant  a distribuer,  celle  do 
100, (MX)  fr.,  laquelle  serait  laissée  entre  les  mains 
des  acquéreurs  jusqu'à  l'expiration  dudit  délai  de 
six  mois;  et  que,  dans  le  cas  où,  après  ce  prélève- 
ment, les  deniers  reslans  ne  suffiraient  pas  pour 
payer  tous  les  créanciers,  les  créanciers  non  payés 
seraient  colloqués  car ladite  somme  de  100,000 fr., 
à la  charge  par  eux  de  doiiucr  caution  de  rap- 
porter le  montant  de  leur  collocation  s'il  y avait 
lieu. 

Deux  jours  avant  l’expiration  du  délai  de  six 
mois  accordé  par  ce  dernier  arrêt,  la  dame  de 
Lubersac  lit  signifier  une  requête  par  laquelle  elle 
demanda  que  ec  délai  fût  prorogé  jusqu’à  ce  qu'il 
eût  élé  statué  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sur  les  contestations  dont 
il  était  saisi;  qu’en  conséquence,  la  somme  de 
100,(Xi0  fr.  prélevée  restât  entre  les  mains  des 
acquéreurs  jusqu’à  cette  époque,  et  que  dans  le 
cas  où  les  créanciers  requerraient  leur  collocation 
sur  celle  somme,  en  exécution  de  l’arrêt  du  29 
août,  celte  collocation  lie  pût  être  ordonnée  qu’à 
la  charge  par  eux  de  donner  bonne  et  solvable 
caution  pour  garantie  du  rapport.  — A cette  re- 
quête, la  dame  de  Lubersac  joignit  la  copie  d’un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en 
date  du  23  fév.  1813,  duquel  il  résoltail  notam- 
ment. qu'en  conséquence  des  diligences  par  elle 
faites  contre  la  dame  de  Vissée,  celte  dernière  avait 
présenté  le  compte  de  sa  gestion,  et  que,  d’après 
l’aperçu  de  ce  compte,  elle  était,  d’après  elle» 
meme  et  dès  à présent,  provisoirement  reliquataire 
d’une  somme  de  127.141  liv.  ü s.  2 den. 

La  dame  de  Lubersac  prétendit  qu’il  était  justi- 
fié par  cet  arrêté  qu’il  lui  avait  été  impossible  de 
faire  apurer,  dans  le  délai  de  six  mois  accordé  par 
l’arrêt  du  29  août  1812,  le  compte  dû  par  les  sieur 
et  daine  de  Vissée,  et  elle  demanda  un  nouveau 
sursis. 

Mais,  plusieurs  créanciers  s'y  étant  opposés,  la 
Cour  d'Amiens  rendit,  le  13  mai  1813,  son  arrêt 
défini lif,  lequel,  sans  s'arrêter  a la  demande  de 
la  dame  de  Lubersac  tendante  à obtenir  un  nou- 
veau sursis,  non  plus  qu'à  s#  prétendue  créance 
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de  100,000  fr.  résultant  du  compte  a elle  dû  par 
la  dame  de  Vissée,  Üt  mainlevée  de  l’inscrip- 
tion hypothécaire  prise,  le  47  gcmi.  an  10,  par  la 
dame  de  Lubersac,  sur  la  terre  de  Vieil*- Maisons, 
et  ordonna  que  l'arrêt  du  29  août  1814  serait  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur.  — Les  motifs  de  la 
Cour  furent  que  le  délai  de  six  mois  accordé  a la 
dame  de  Lubersac  par '.l'arrêt  du  40  août  Ixt4, 
pour  faire  liquider  le  compte  de  la  dame  de  Vis- 
sec,  était  plus  qu'expiré,  et  que  ce  compte  notait 
ni  liquidé,  ni  apure;  que  la  dame  de  Lubersac  Rap- 
portait la  preuve  d’aucune  diligence  par  elle  faite 
depuis  ledit  arrêt  pour  parvenir  à cette  tin,  et  que 
l'arrêté  du  préfet  uu  département  de  la  Seine,  ob- 
tenu par  elle  le  43  fév.  1813,  six  jours  avant  l’ex- 
piration dudit  délai,  ne  pouvait  suppléer  en  au- 
cune manière  à ce  défaut  de  liquidation  et  d’apu- 
rement. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour  vio- 
lation des  art.  4134,  41  48,  4100  et  4UühIu  Code 
civ.,  en  ce  qu'il  avait  colloqué  avant  la  dame  de 
Lubersac  des  créanciers  qui  lui  étaient  postérieurs 
en  hypothèque,  et  qu’il  n’avait  pas  meme  obligé 
ces  Ci  fonciers  à fournir  caution  pour  le  rapport 
de  ce  qui  pouvait  lui  être  dû.  quoiqu'il  fût  justifié 
par  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
du  43  fév.  1313,  que  ia  dame  de  Lubersac  avait 
fait  toutes  le*  diligence*  necessaires  pour  obtenir 
la  liquidation  délinilive  de  sa  créance,  et  que 
même,  par  cet  ai  rété,  la  dame  de  Vissée  fût  dé- 
clarée provisoirement  débitrice,  et  d'après  ses  pro- 
pres aveux,  d'une  somme  de  147,141  liv.  6 s.  4 d. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2132,  2148,  4160  et 
2IG(i  du  Code  civ.;— Attendu  que,  suivant  l'art. 
4160  du  Code  civ.,  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  ne  peut  être  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux, que  lorsque  l'inscription  a été  faite  sans 
être  (budec  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lors- 
qu’elle i’a  été  èn  vertu  d'un  litre  soit  irrégulier, 
soit  éteint  ou  soldé, ou  lorsque  les  droits  de  privi- 
lège ou  d’bypoüièque  sont  effaces  par  les  voies 
légales;  que,  suivant  l'art.  2106  du  même  Code, 
les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  in- 
scrit sur  un  immeuble,  le  suivent , eu  quelques 
miins  qu'il  passe,  pour  être  colloque.,  et  payés 
suivant  l’ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions; 
cl  que  l'arrêt  dénonce  a violé  les  dispositions  de 
ccs  deux  articles  soit  eu  faisant  mainlevée  de? 
l'inscription  pri>e  par  les  demandeurs,  quoiqu’elle 
n'eût  aucun  des  vices  énonces  dans  Part.SlêD; 
soit  eu  colloquant  définitivement,  au  préjudice 
des  demandeurs,  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  des  créanciers  dont  les  in- 


(1  et  4)  Le*  anciens  ailleurs  définissaient  la  déshé- 
rence «n  droit  acquis  au  souverain  sur  les  biens  do 
ceux  qui  décèdent  sans  héritier*,  ou  quiii'en  oui  pas 
dispose. soit  par  leslamentsoilpardoiiahon  entre-vif». 
Ce  droit  ar.iil  été  introduit  en  France  à I exemple 
do  ce  qui  avait  lieu  à Home,  où  de  tous  les  temps 
on  vendjil  à l'encan  les  successions  vacantes  pour 
en  verser  le  produit  dans  l'épargne  publique.  V.  sur 
ce  point,  Bacquet.  du  druit  de  déshérene:,  cil.  l«r; 
Denisart,  vJ  Déshérence.  Le  droit  de  déshérence 
étant  uu  droit  de  souveraineté,  ne  devait  appartenir 
qu'au  roi;  et,  en  cfict,  le  roi  *eul  en  jouissait  dans 
les  pr  unier*  temps  : c était  le  droit  commun.  .Mais 
les  seigneurs,  ainsi  que  ic  fa  t remarquer  Dumoulin 
sur  l'art. 4 i de  la  coutume  d’Anjou,  ri  4S  de  celle  du 
Maine,  l'usurpèrent  sous  la  troisième  race  ; et,  par 
suite  de  cette  usurpation,  le  dioitdu  déshérence  a 
appartenu  aux  seigneurs  hauts  justiciers,  qui  succé- 
dcrenl  ainsi  aux  biens  situes  tljns  l’étendue  de  leur 
justice,  quand  ils  u’ciaicul  pat  réclamés  par  le»  hé- 
ritiers du  défunt. 
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scriptions  étaient  postérieures , et  qui  n'avaient 
aucun  privilège  Que  celle  violation  ne  peut  être 
justifiée  par  le  motif  que  la  créance  des  deman- 
deurs dépendait  d'un  compte  qui  n'éuitni  liquid*. 
ni  apuré;  que,  d’une  part,  suivant  les  art-  21:12 
et  2118  du  Code  civil,  l’hypolhcquc  conventiuu- 
nelle  est  valable,  et  l'inscription  hy  pothécaire  peut 
être  prise  pour  une  créance  résultant  d’une  obli- 
gation, quoiqu'elle  soit  indéterminée  dans  sa  va- 
leur ; que,  d’autre  part,  il  était  justifié,  par  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  la  Seine,  que  les 
demandeurs  avaient  fait  des  diligences  pour  fairo 
apurer  le  compte,  et  que  même  ils  étaient  recon- 
nus créanciers  par  le  compte  qu'avait  fourni  le 
débiteur  ; et  qu’enfin  les  demandeurs  avaient  for- 
mellement consenti,  par  des  conclusions  précises, 
que  les  100.000  fr.  qui  leur  avaient  été  réservés 
par  l'arrêt  du  29  août  1814 , sur  le  prix  de  la  vente 
de  l'immeuble  hy pothéqué,  fus- en t provisoirement 
distribués  aux  créanciers  postérieurs  en  hypothè- 
que, mais  a la  charge  par  ces  créanciers  de  don- 
ner caution  de  rapporter  ladite  somme  jusqu'à 
concurrence  de  celle  qui  serait  allouée  aux  deman- 
deurs par  le  jugement  de  liquidation  et  d’apure- 
ment (lu  compte  : d’où  il  suit  que  l’arrêt  dénoncé, 
en  colloquant  définitivement  ces  créanciers  sur 
le  prix  d*  la  vente  sans  les  obliger  à donner  cau- 
tion pour  le  rapport,  en  faisant  nu  contraire  main- 
levée de  l’inscription  prise  par  les  demandeurs,  et 
en  les  privant  ainsi,  d’une  manière  Irrévocable, 
de  leur  ange  sur  l’immeuble  vendu,  n ouvertement 
violé  lesarticlesprécitésduUodecivil;— Casse,  etc. 

Du  4 avril  1815.— Sert,  fi v. — Rapp.,  M.  Cha- 
bot dcl’Allier). — fond., M.  Lecoulour, av.  gén. 
— PI.,  MM.  IIiiart-Duparc  et  Mathias. 


DÉSHÉRENCE. — Envoi  en  possession.— Ac- 
tion.- lltutiTiEu.— Tierce  opposition. 

L'envoi  ou  mise  en  possession  du  fisc , à titre 
de  déshérence , est  une  possession  à titre  de 
profiriétaire.  — l)ès  lors,  c'est  contre  le  fisc 
que  doivent  être  dirigées  toutes  actions  rela- 
tives aux  biens  abandonnes.  (Cod.  civ.,  539 
et  768.)  (1) 

Un  jugement  rendu  contre  le  fisc  pendant 
qu'il  possède , à titre  de  déshérence , une  suc- 
cession abandonnée , a l’effet  de  la  chose  ju- 
gée û l'égard  de  l'héritier  qui , ultérieure- 
ment, se  représente  pour  recueillir  In  succes- 
sion.—En  ce  cas,  V héritier  ne  peut  former 
tierce  oppositimt,  quand  même  il  la  fonde- 
rait sur  un  moyen  nouveau  que  le  fisc  aurait 
négligé  de  faire  valoir.  (Cod.  proc.  Civ., 474.)  (4) 


Le  ('ode  civil  n'a  pas  modifié  cesnrincipes.il  pose 
aussi  en  principe  (art.  768',  qu’a  defaut  do  parrns  au 
degré  Mirrcssinb*  dans  l’une  cl  l'mitre  ligne,  d’en- 
fans  naturels,  ou  descendons  d’etix  , cl  de  conjoint 
survivant  non  divorcé,  la  succession  est  acquise  û 
IT.tal.  C'est  par  l'effet  de  la  déshérence  et  rumine 
biens  varans  et  San»  maître  que  celle  succession  lui 
est  acquise,  d’apres  la  règle  (pie  consacre  celle  dis- 
position de  l'art.  531)  que  : « t ous  les  biens  varans 
et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
sans  héritiers  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
lires,  appartiennent  au  domaine  public.  » 

Mais  aujourd’hui  rouune  autrefois  ( Bacquet, 
loc.  cil.,  ch.  3.  o°  8),  l’Ktal  rte  succède  pas  à pro- 
prement parler,  il  se  substitue  au  défunt  cl  il  le  re- 
présente bien  plus  qu'il  ne  représente  la  personno 
de  l licriiier  ; de  15  il  suit  qu'il  est  proprietaire  en 
son  propre  nom,  jure  suo,  et  non  pas  au  nom  do 
1 hér  lier.  11  est  vrai  que  la  possession  qu'il  aura 
exercée  n'aura  été  que  provisoire  ai  l’héritier  $o 
présente  avant  la  révolution  de  trente  ans,  parce 
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(Ilaupcchi  h— C.  Morel  et  Duvivier.} 

Après  la  mort  du  sieur  Lano,  mulâtre  décédé 
à Saint-Domingue  en  1701,  l’Elat  s’était  mis  en 
possession  de  ses  biens  par  droit  de  déshérence, 
a défaut  d'héritier.  Un  immeuble  situé  dans  le 
Béarn  était  indivis  avec  le  sieur  Brononville,  qui 
en  provoqua  le  partage.  Les  difficultés  sur  cette 
demande  furent  soumises  a des  arbitres  confor- 
mément aux  lois  d'alors. 

La  sentence  était  rendue  depuis  nombre  d'an- 
nées, lorsqu’en  1808,  les  sieurs  Morel  et  Duvi- 
vier réclamèrent,  eu  qualité  de  légataires  univer- 
sels de  lino,  les  biens  qu'il  avait  laissés,  attaquè- 
rent le  sieur  llaupcbich  qui  avait  acquis  du  sieur 
Brononville,  et  formèrent  opposition  a la  sentence 
arbitrale  du  19  bruni,  an  3 qui,  en  statuant  sur  le 
partage  réclamé  par  celui-ci  lui  avait  attribué 
les  deux  tiers  de  la  propriété  indivise. 

Le  sieur  llaupccbich  les  soutint  non  recevables 
et  sa  prétention  fut  accueillie  par  les  premiers 
jupi-s. 

Mais  sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
infirme  le  jugement  et  déclare  la  tierce  opposi- 
tion recevable:  — « Attendu  qu’un  jugement  ne 
peut  jamai>  nuire  à celui  qui  n y a pas  été  partie; 
que  ce  principe  est  consacré  par  fart.  474  du 
Code  de  proc.  ; que  les  sieurs  Morel  et  Duvivier 
ne  Airenlni  parties  ni  appelés  lors  du  jugement  du 
19  bruni,  an  3,  et  que  c’est  par  erreur  que  le 
tribunal  de  première  instance  s est  persuadé  qu  ils 
furent  représentés  par  l’agent  de  la  nation,  con- 
tre lequel  ce  jugement  fut  rendu  : que  véritable- 
ment In  nation  s’était  investie  de  la  possession 
des  biens  de  Lano  à titre  de  déshérence,  mais 
que  ce  droit  ne  demeure  acquis  a l’Etat  que 
lorsqu'un  individu  est  décédé,  sans  avoir  testé  et 
sans  laisser  des  héritiers  naturels;  que  ce  ne  fut 
qu'en  sujqiosant  que  Lano  n’avait  pas  laissé  d’hé- 
ritiers, que  les  arbitres  décidèrent  que  la  nation 
était  devenue  propriétaire  de  ses  biens  et  qu  elle 
avait  été  autorisée  ainsi  à faire  valoir  pour  elle- 
même  la  cession  faitcà  Lano  par  Raymond  Saint- 
Martin  : supposition  erronée  , puisque  Lano 
avait  laissé  des  légataires  universels  dont  le 
titre  est  authentique  et  non  contesté;  — «Qu’ain- 
si  il  n’y  avait  ni  déshérence  , ni  propriété,  en 
faveur  de  l'Etat;  d’où  il  suit  que  le  jugement 
arbitral  rendu  contra  non  dornmnm  ne  peut 
être  opposé  au  véritable  propriétaire  comme 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  est  vrai 
que  lorsque  les  héritiers  de  celui  qui  est  décédé 
sont  inconnus,  l’Etat  peut  s’investir  provisoire- 
ment des  biens  qui  composent  sa  succession, 
comme  cela  fut  fait  dans  l'espèce  pour  les  biens 
de  Lano  ; que  la  nature  de  cette  mainmise  est 
que  l’Etat  jouit  pour  lui  s’il  nuisit*  pas  d héri- 
tiers ou  s’ils  ne  sc  présentent  pas  dans  les  trente 
ans,  ternie  fixé  pour  la  prescription;  mais  s’il  rn 
exislp,  et  s'ifs  se  présentent  avant  la  prescription 
acquise,  la  possession  de  I Etat  u’est  plus  qu’une 
possession  provisoire  : il  restitue  les  biens  un  vé- 
ritable propriétaire,  même  les  fruits  perçus  sous 


la  déduction  des  charges,  ainsi  que  le  décret  du 
15  janv.  1807  en  offre  un  exemple  ; 

« Que  le  véritable  caractère  d’une  prise  de  pos- 
session étant  ainsi  fixé,  on  ne  peut  point  admettre 
qu'un  jugement  rendu  contre  le  possesseur  provi- 
soire ait  l’autorité  de  la  chose  jugée  envers  le 
propriétaire  qui  se  présente  ; que  lors  du  juge- 
ment arbitral,  les  sieurs  Morel  et  Duvivier  étaient 
si  peu  représentés  par  l'agent  national,  que  leurs 
droits  respectifs,  loin  de  s'identifier,  étaient  en 
opposition  et  s’entredétruisaient,  et  le  droit  du 
gouvernement  disparut  à l’instant  même  où  les 
héritiers  se  présentèrent; 

« Qu’il  suit  de  là  que  les  sieurs  Morel  et  Dti- 
vlvier  ne  furent  point  valablement  représentés 
lors  du  jugement  arbitral  dont  il  s’agit;  que  ce 
jugement  ne  saurait  leur  être  opposé  comme 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  à leur  égard  ; 
que  recevant  griefs  des  dispositions  qu’il  contient. 
Ils  sont  recevables  tout  ce  premier  rapport  dans 
In  tierce  opposition  qu'ils  y ont  formée  : qu’ils  le 
seraient  encore  , en  admettant  même  qu’ils  eus- 
sent été  valablement  représentés  par  la  nation  lors 
du  jugement  arbitral  ; 

« Qu’en  effet  pour  pouvoir  opposer  l’exception 
de  la  chose  jugée,  il  faut  que  le  jugement  soit 
Intervenu  entre  les  mêmes  parties,  que  l'objet  de 
la  demande  soit  le  même  ; que  sans  le  concours 
de  toutes  ces  conditions,  il  n’y  a pas  lieu  à l’ex- 
ception de  la  chose  jugée  ; que  cependant , au  cas 
nctuel.  on  ne  trouverait  pas  identité  dans  la  qua- 
lité des  parties;  qu’on  procéda  contre  la  nation 
lors  du  jugement  arbitral , comme  représentant 
lano,  supposé  cessionnaire  des  droits  héridltaires 
de  Raymond  Saint-Martin  , héritier  déchu,  lors- 
qu’au contraire  Lano  était  acquéreur  à titre  par- 
ticulier , qualité  essentielle  dont  il  ne  Au  point 
parlé  dans  le  jugement  arbitral,  et  sous  laquelle 
les  sieurs  Morel  et  Duvivier  ont  formé  leur  action; 
que  n’y  ayant  donc  point  d’identité  dans  la  qua- 
lité îles  parties,  l’exception  prise  de  l’autorité  de 
la  chose  jugée  ne  saurait  être  admise  quand  bien 
même  les  sieurs  Morel  et  Duvivier  auraient  été 
représentés  lors  du  jugement  arbitral,  et  qu’ai  nsi 
leur  tierce  opposition  à ce  jugement  étant  rece- 
vable, les  jugemens  dont  est  appel  doivent  être 
réformés.  « 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  lïan- 
pechich.  Pour  êlre  recevable  dans  la  tierce  oppo- 
sition à un  Jugement  nui  préjudicie  à nos  droits, 
disait-il,  il  faut,  aux  termes  de  fart.  474  du  Code 
de  proc.  civ.,  que  lors  de  ce  jugement,  la  partie 
ou  ceux  qu  elle  représente  n’y  nient  pas  été  appe- 
lés. — La  nécessité  d’une  tierce  opposition  sup- 
pose que  ie  jugement  ainsi  attaqué  est  chose  jugée 
pleinement  au  fond,  sauf  que  la  chose  jugée  n’at- 
tei ut  pas  In  partie  intéressée,  non  appelée  ou  non 
représentée.— Dans  ce  vas,  et  c’est  celui  de  l’espère 
actuelle,  reste  donc  à examiner  laseule  question  de 
savoir  si  les  sieurs  Morel  et  Duvivier  ont  dù  et  pu 
être  appelés  lors  du  jugement  arbitral  de  l’an  3, 
el  s iis  ont  été  représentés.— f h* , il  est  constant 


que,  dans  celle  hypothèse,  la  propriété  devra  êlre 
restituée  à l’héritier  qui  en  sera  le  véritable  pro- 
priétaire, et  même  avec  les  fruits.  Mais  s'ensuit-il 
que  le  caractère  do  la  propriété  soit  changé?  En  au- 
cune façou.  La  propriété  de  l'Etat  est  si  peu  pré- 
caire qu’il  prescrit  par  trente  ans;  et  la  restitution 
des  fruits  au  propriétaire  véritable,  dans  le  cas  où 
il  s'eu  présenterait  avant  respiration  de  co  délai, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  tenant  à un 
principe  d’équité.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que 
le  droit  de  l'Etat  n’est  pas  certain  tant  que  le  temps 
laissé  à l’action  en  pétition  d'hérédité  n'est  pas 
«coulé;  tuais  il  n’eu  existe  pas  moins  avant  cette 


époque , et  cela  même  sans  qu’il  ait  rien  de  con- 
ditionnel, ai  réellement  il  n’y  a aucun  successeur, 
d’après  la  maxime  qwr  per  rerum  nnturam  certa 
tu nt , non  morantur  nctum  quamcit  nobis  ignota 
tint.  V.  en  Ce  sens,  Duranton,  l.  6,  n*  345. — L’ar- 
rét  ci-dessus  nous  parait  donc  avoir  exactement  ap- 
pliqué ces  principes  endécidanl  que  c’est  contre  le 
lise  que  doivent  être  exercées,  les  actions  relatives 
aux  biens  abandonnés;  et,  comme  conséquence, 
que  le  jugement  rendu  contre  le  fisc  a l'autorité  de 
ia  chose  jugée  à l’égard  de  l’héritier  qui  se  présente 
ultérieurement  pour  recueillir  la  succession.  V.  dans 
ce  sens,  Eavard,  v°  Tierce  opposition,  g n°9. 
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qu'ils  notaient  pas  les  héritiers  naturels  du  sieur 
Lano,  qu’ils  n’étaient  que  les  héritiers  Dominés 
par  testament  ; qu’à  cette  époque  de  l’an  3 , ils 
n’étaient  pas  héritiers  connus  de  Lano.  Ils  n'au- 
raient donc  pas  pu  être  appelés.  — Il  est  aussi  con- 
stant que  le  gouvernement  s’est  mis  en  possession, 
à titre  de  déshérence,  des  biens  du  sieur  Lano,  en 
vertu  de  la  loi  du  1"  déc.  1700,  et  qu’il  a repré- 
senté, soit  le  «léfunt  Lano.  soit  les  heritiers  éven- 
tuels, lors  du  Jugement  arbitral  du  10  brum.  an  3. 
— Fl  est  constant  que  les  droits  du  sieur  Bronon- 
ville.  ès  qualité  qu’il  procédait , ont  été  contestés 
et  Jugés,  et  que  llaupechich  tient  ses  droits  à la 
propriété  des  immeubles  dont  il  s’agit,  du  sieur 
Brononville,  et  que  les  ventes  et  les  acquisitions 
ont  eu  lieu  de  la  part  de  Brononville  nu  profit 
d’Haiipechich,  en  vertu  du  jugement  arbitral , et 
postérieurement  a la  pleine  exécution,  par  le  gou- 
vernement. de  ce  jugement,  par  le  partage  effec- 
tué desdits  biens  dépendais  de  la  succession  Lano. 
La  tierce  opposition  n'était  donc  pas  recevable. 

Sur  ces  moyens  intervint,  le!  octobre  1813,  un 
arrêt  de  cassation  par  défaut. 

Les  sieurs  Morel  et  Duvivier  se  firent  restituer 
contre  cet  arrêt  de,  cassation.  — Ils  ont  reproduit 
les  motifs  «le  l'arrêt  attaqué  ; ils  ont  insisté  sur  ce 
que  la  nation , saisie  d’une  succession  vacante, 
n’était  que  dépositaire;  qu’elle  ne  représentait 
pas  les  héritiers  qui  pouvaient  se  fait  connaître  : 
qu'autremont  II  serait  trop  facile  de  les  dépouiller 
de  leurs  droits;  que  la  nation  est  souvent  hors 
d'étal  de  défendre;  que  d’ailleurs,  la  qualité  dans 
laquelle  ils  formèrent  leur  tierce  opposition  était 
différente  de  celle  dans  laquelle  la  nation  avait 
été  induite  à plaider  ; et  que  la  question  qu’ils 
proposaient  à juger,  était  également  différente  de 
celle  qui  avait  été  décidée. 

I>e  son  côté.  llaupechich  a développé  les 
moyens  qu'il  avait  indiqués  à l’appui  du  pourvoi. 
—L’arrêt  attaqué,  a-l  il  dit,  déclare  recevable 
une  tierce  opposition  formée  en  nov.  1808,  par 
les  sieurs  Morel  et  Duvivier,  légataires  d'un  sieur 
Lano,  à un  jugement  d’arbitres  forcés , «lu  10 
brtim.  an  3,  rendu  entre  la  nation  , représentant 
ledit  Lano.  el  un  sieur  Brononville . de  qui  le 
sieur  llaupechich  tient  le  bien  litigieux  par  con- 
trat public  — La  loi  du  1er  déc.  1700  porte  ; — 
Art.  3:  « Tous  les  biens  et  effets,  meubles  et  im- 
meubles demeurés  varans  et  sans  maîtres,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légiti- 
mes, ou  dont  les  successions  sont  abandonnées, 
appartiennent  à la  nation  : » c’est-à-dire  font  par- 
tie des  domaines  nationaux,  ou  font  partie  du 
domaine  public,  ainsi  que  le  disent  l’art.  4 de  la 
loi  citée,  et  l'art.  540  du  Code  civil,  relativement 
aux  inurs,  fossés  et  remparts  des  places  de  guerre. 
—Lano.  mulâtre,  est  mort  à Saint-Domingue,  en 
sept.  1701  , sans  héritiers  légitimes . c'est-à-dire 
sans  enfans.  sans  par  eus.  — Il  avait  des  biens  si- 
tués en  Béarn  : — La  nation  s’en  est  emparée.  — 
Sa  mainmise  procédait  en  vertu  de  la  loi  précitée, 
et  à titre  de  déshérence  ; — C’est  ce  qui  est  re- 
connu par  l'arrêt.—  Sa  mainmise  était  légale  : — 
C’est  ce  qui  n’est  pas  constaté.— Elle  a possédé  et 
joui  à titre  de  propriétaire  C’est  ce  que  l’arrêt 
a refusé  d admettre  en  principe,  sous  prétexte  que 
les  biens  étaient  restituables  aux  hériliers  pendant 
trente  ans,  el  qu’on  ne  pouvait  agir,  ni  traiter 
valablement  avec  le  non  dominua  de  la  chose.— 
La  loi  «le  la  matière  a déclaré  que  les  biens  (dans 
l’hypothèse  de  la  cause  appartenaient  à la  nation. 
—Le  système  de  la  Cour  de  Eau  est  donc  en  op- 
position formelle  avec  la  loi  «le  la  matière. —Que 
l’équité  et  la  jurisprudence  aient  admis,  pondant 
trente  ans,  les  héritiers  ou  a y ans  cause  du  défunt, 
à revendiquer  la  succession,  cela  ne  détruit  pas  le 


principe  et  le  caractère  de  la  mainmise  nationale 
sur  les  biens  de  cette  succession.  — L’obligation 
de  restituer  n'est  pas  ici  une  obligation  de  la  loi, 
mais  une  obligation  morale  ou  de  for  intérieur. 

— Aller  plus  loin,  ce  serait  heurter  le  texte  précis 
de  la  loi  et  le  caractère  de  la  déshérence  «jui  est 
un  titre  de  confiscation,  par  conséquent  un  litre 
de  propriété.— Si  le  législateur  avait  voulu  (ne  la 
nation  ne  nt, pendu!  trente  ine,  qu'on  simple 
administrateur  «les  biens  de  ceux  décéd«;s  sans 
héritiers  légitimes , ou  dont  l«»s  successions  se- 
raient abandonnées,  il  l'aurait  dit. 

Mais  il  ne  pouvait  et  uc  devait  pas  avoir  celte 
pensée  qui  r«>piignait  naturellement  à la  dignité 
du  gouvernement , ail  caractère  d'une  mainmise 
nationale,  par  droit  de  souveraineté.— L’Etat  ou 
le  gouvernement  n'est  pas  le  mandataire  «les  par- 
ticuliers. — Quand  il  poarèda,  il  doit  pMmmbI 
posséder. — S’il  aliène,  il  est  réputé  solvable  pour 
toutes  les  répétitions  éventuelles.  — Ajoutez  que 
l'obliger  à garder  pendant  trente  ans,  sans  loi  ex- 
presse, les  biens  recueillis  à titre  «1e  déshérence, 
ce  serait  gratuitement  nuire  à la  fois  aux  intérêts 
du  lise,  «les  heritiers  et  «le  l anriniltnr  • parce 
que  celui  qui  possèile  en  maître  fait  toujours 
mieux  qu'un  administrateur  provisoire  et  pré- 
caire; parce  que  si  l'Etat  n'était  qifadministra- 
tenr,  lui  et  les  hériliers  perdraient  l'avantage 
d'uue  aliénation  souvent  préférable  à une  simple 
administration;  |>arcc  qu'eniin,  contre  l'intérêt 
public,  de  l'agriculture  et  du  fisc,  des  biens  reste- 
raient pendant  trente  ans  hors  du  commerce. — 
La  nation  possède  donc  les  biens , comme  succes- 
seur nécessaire  et  légal,  à titre  de  propriétaire  et 
par  droit  «h*  souveraineté;  en  d'autres  termes 
comme  curateur  souverainement  légal,  ou  en  pro- 
priétaire d’urgence  et  d’intérêt  public. 

A tous  ces  litres,  elles  pourra  intenter  des  acH 
lions  et  surtout  y défendre  : elle  pourra  même 
aliéner,  compromettre,  transiger. 

L'allégation  de  mauvaise  foi  dans  sa  conduite 
6era  nou  recevable.  — Par  suite , elle  ne  sera 
point  passible  «le  dommages-intérêt*,  pour  pré- 
tendue mauvaise  administration,  pour  vileté  de 
prix  dans  les  aliénations,  d'autant  plus  que  l'adju- 
dication el  la  vente  d'un  domaine  national  sont 
sujettes  à des  formalités  établies  pour  donner  à 
l’Etat  et  aux  héritiers  éventuels,  des  garanties  suf- 
fisantes.—Tout  ce  que  fera  le  gouvernement,  il  le 
fera  en  son  nom,  et  en  ipialilé  de  mnilre  de  la 
chose. — Veut-on  que  pendant  les  trente  ans.  la 
nation  ne  fasse  que  représenter  le  défunt?  elle  n'a- 
gira pas  moins  en  propriétaire:  la  loi  le  déclare 
ainsi.  Il  serait  contre  la  nature  des  choses  que  la 
représentation  du  défunt,  par  la  nation,  ftU  pré- 
cairement éventuelle,  que  «les  quittions,  même 
de  propriété,  restassent  nécessairement  indécises 
pendant  trente  ans.— Une  succession  ne  doit  pas 
rester  sans  maître  : htrreditas  domina  est. — D’a- 
près ce  principe,  la  nation  représentera  encore 
Hérédité  pendant  les  trente  ans,  mais  toujours  au 
même  tilre  qui  appartient  à l’hérédité,  ut  domi- 
na.—Dans  l’espèce,  la  nation  qui  aurait  pu  ven- 
dre les  biens  du  sieur  Lano,  situés  en  Béarn,  sauf 
à en  restituer  éventuellement  le  prix  à ses  héri- 
tiers ou  à ses  ayans  cause,  n’a  rien  aliéné.— Elle  a 
eu  seulement  a défendre  l'action  du  sieur  Broiion- 
vlUe,  en  partage  égal.— Des  arbitres- forcés  ont  été 
appelés  à juger  la  contestation  principale  et  tous 
les  débats.— Le  19  brum.  an  3,  ces  arbitres  ont  ad- 
jugé les  deux  tiers  des  biens  au  sieur  Brononville, 
el  un  tiers  à la  nation. 

La  sentence  arbitrale  a été  exécutée.— L'estima- 
tion des  biens  el  le  tirage  des  lots  ont  eu  Heu.— 
Brononville  a ensuite  vendu  par  contrats  publics, 
avec  affiches  et  enchère  préalable,  à une  fou’c  d iu- 
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dividus.  In  majeur**  partie  des  biens  qui  lui  avaient 
été  adjugés.— Certes, Lino  ou  ses  héritiers  ont  (‘té 
légalement  et  pleinement  représentés..  — Les 
sieurs  Morel  et  Ditvivier  sont  venus,  en  novembre 
1808,  c’est-à-dirc  dix-sept  ans  après  le  déeès  de 
Lano.  inquiéter  les  acquéreurs,  et  former  liercc- 
opposition  à In  sentence  arbitrale  du  19  brumaire 
nn  3.— Celte  tierce  opposition  était  non-receva- 
ble, ainsi  que  Pavait  décidé  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  : elle  comportait  évidemment  un 
attentat  à l'autorité  de  la  chose  jugée  et  acquies- 
céc.— Un  jugement  rendu  avec  le  curateur  à la  suc- 
cession vacante,  n’est  point  passible  de  tierce  op- 
position, de  la  part  de  Phéritier  qui  depuis  a nr- 
epté  la  succession.  — Deux  arrêts  du  parlement  de 
eParis  rendus  le  28  mars  1702  et  le  9 avril  1751, 
fur  les  conclusions  conformes  de  MM.  Joly  de 
Tleory  et  d’Ormcsson,  attestent  cette  doctrine. — 
Telle  est  aussi  la  disposition  de  Part.  790  du  Code 
civil. 

ARnÊT. 

LA  COUR;— Vu  Part.  471  du  Code  de  procé- 
dure. et  les  art.  1950  et  1351  du  Code  civil,  etc. — 
Considérant  que  la  succession  Lano  s’est  ouverte 
sons  l’empire  de  la  loi  des  22  nov.-l*rdéc.  1790, 
portant,  art.  3 : « Tous  les  biens  et  effets  meubles 
et  immeubles  demeurés  varans  et  sans  maîtres,  et 
ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers 
légitimes,  ou  dont  les  surcessions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  à la  nation.  *— Que  Lano, 
mulâtre.  étant  mort  sans  héritiers  naturels,  et  sans 
que  personne  se  soit  présenté  pour  lui  succéder 
à titre  d’héritier  institué,  le  fisc  s’est  fait  envoyer 
en  possession  comme  d’une  succession  tombée  en 
déshérence;  qu’alors  n’existait  pas  le  Code  civil, 
qui  a prescrit  certaines  formes  pour  l'envoi  en 
possession;  que  la  nation  s’étant  fait  envoyer  en 
.possession,  à titre  de  déshérence,  on  ne  peut  nier 
qu’elle  a possédé  à ce  titre,  comme  propriétaire, 
quoique  susceptible  d’être  évincée,  si  un  héritier 
se  présentait  avant  l’accomplissement  delà  pres- 
cription ; que  ceux  qui  avaient  des  actions  à exer- 
cer sur  les  biens,  les  ont  valablement  exercées  con- 
tre elle,  et  ne  pouvaient  les  exercer  autrement;  que 
dans  les  discussions  qui  ont  en  lien,  la  nation  plai- 
dait pour  elle-même,  s'il  ne  devait  pas  se  présen- 
ter d'héritiers,  et  qu’elle  plaidait  pour  ceux-ci  et 
comme  les  représentant  de  droit,  s’ils  se  faisaient 
connaître  avant  la  prescription  acquise*,  d’où  il  ré- 
sulte que  les  jugemens  rendus  contre  la  nation,  et 
qui  ont  acquis  force  de  chose  jugée  contre  elle, 
conservent  la  même  force  contre  les  héritiers  qui 
se  sont  présentés  postérieurement,  parce  qu’ils  ont 
été  représentés  par  elle,  d’où  il  résulte  qtren  rece- 
vant la  lierre  opposition  des  défendeurs  au  juge- 
ment arbitral  du  19  brumaire  an  9,  Pnrrêt  attaqué 
a fait  une  fausse  application  de  Part.  474  du  Code 
de  procédure,  et  a,  par  suite,  violé  les  art.  1350 
cl  1351  du  Code  civil; 

Que  c’est  une  erreur  de  dire  que.  quoique  sup- 
poses représentés  par  In  nation  lors  du  jugement 
arbitral  du  19  bruni,  an  3,  les  défendeurs  étaient 
recevables  dans  leur  tierce  opposition,  parce  qu'lis 
«a  formaient  dans  une  qualité  que  la  nation  n’a- 
vait pas  fait  valoir.  Il  est  sans  doute  INfwiUc  que 
la  nation  eût  réussi  à écarter  les  prétentions  «le 
Brononville,  si  elle  eût  cxcipé  du  contrat  «le  1791, 
qui  avait  transporté  à Lano,  à titre  particulier,  les 
biens  dont  il  s'agit.  Mais  la  nation  était  défende- 
resse; elle  a choisi  son  genre  «le  défense;  elle  Pa 
établi  comme  il  lui  a paru  plus  avantageux  de  le 
faire.  Si  elle  a négligé  uu  moyen,  elle. u'eùt  pu  ré- 
tablir  la  question  et  proposer  ce  moyen  quand  le 
jugement  était  passé  en  force  «le  chose  jugée  ; les 
defendeurs  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droit 
qu’elle;— Casse. 
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Du  5 avril  1815.— Sert,  civ.— Pré*.,  M.  Mn- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Gandon.— Conclu  M.  Gi- 
raud.— PL,  MM.  Leroy-NeufvilleUe  et  Roger. 


ENREGISTREMENT.  - Expertise.  — Prix. 
De  ce  que  la  loi  n'ordonne  l'expertise  en  ma- 
tière d’enregistrement,  que  lorsque  le  prix: 
énoncé  dans  l’acte  translatif  parait  inférieur 
à la  valeur  vénale , par  comparaison  avec 
les  fonds  voisins  de  meme  nature,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  experts  doivent, _ à peine  de 
nullité,  constater  qu'ils  opèrent  par  compa- 
raison avec  les  fonds  voisins  de  même  na- 
ture : la  loi  laisse  le  mode  d'expertise  à la 
conscience  des  experts  et  des  juges  (1) 
f Enregistrement— C*  Demangeon.) 

Par  acte  du  17  décembre  1811,  le  si«mr  Clerc  et 
son  épouse  ont  vendu  un  moulin,  avec  faculté  de 
réméré,  pour  quatre  ans,  nu  sieur  Demnngon. — 
Le  prix  de  la  vente  était  de  2,717  fr, — La  régie  de 
| l'enregistrement  ayant  trouvé  ce  prix  de  beaucoup 
inférieur  à la  valeur  réelle  de  l’immeuble  vendu, 
a provoqué  l’expertise.  — Cette  expertise  a été  or- 
donnée. et  elle  a eu  lieu.— Les  experts  n’ont  porté 
le  moulin  qu’a  3,100  fr. — La  régie  a sollicité  du 
tribunal  de  Mirecourt  la  nomination  d’office  do 
nouveaux  experts. 

Mais  le  tribunal,  sans  s’arrêter  à cette  deman- 
de, a.  par  jugement  du  20  novembre  1813,  homo- 
logué le  rapport  des  experts,  et  condamné  seule- 
ment le  sieur  Demangeon  à payer,  suivant  ses  of- 
fres, le  supplément  de  droits  sur  les  383  fr.  qui 
faisaient  la  différence  de  l’estimation  des  experts 
avec  le  prix  porté  nu  contrat. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation  contre  ce 
jugement.— Elle  a prétendu  que  les  experts  nes’é- 
talent  point  conformés  aux  règles  prescrites  par 
l’art.  17  de  In  loi  dn  22  frimaire  an  7;  an  lieu  do 
faire  une  estimation  raisonnée  de  la  valeur  intrin- 
sèque du  moulin  et  de  se»  dépendances,  d’après  le 
bail,  le  montant  «les  contributions  et  celui  des 
indemnités  accordées  au  fermier  ; au  lieu  d’en  éta- 
blir la  valeur  sur  ces  données  et  par  la  comparai- 
son des  biens  de  même  nature,  les  experts  s c sont 
bornés  à faire  un  devis  des  réparations  nécessaires 
nu  moulin,  et  ils  ont  fait  une  estimation  en  bloc 
qu'ils  n'ont  portée  qu'à  3,100  fr.  I*a  régie  a soute- 
nu que  cette  manière  d’opérer  était  illégale,  et  ne 
pouvait  être  tolérée.— Elle  a fait  valoir,  comme  un 
nouveau  moyen  de  cassation,  le  refus  fait  par  le 
tribunal  «le  Mirecourt,  d’ordonner  la  nouvelle  ex- 
pertise qu’elle  réclamait* 

LA  COUR;—  Attendu  que  l’art.  17  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 ne  détermine  pas  d’une  manière 
précise  l«*s  bases  que  les  experts  doivent  suivre 
dans  leurs  évaluations;  d’où  il  suit  qu’ils  peuvent 
choisir  colles  que  leurs  lumières  et  leur  conscien- 
ce leur  suggèrent,  sauf  au  juge  h les  apprécier-, — 
Attendu  qu’il  est  vrai  qu’aux  termes  des  art.  32*2 
et  323  «In  Gode  de  procedure,  les  juges  ne  sont 
point  astreints  à suivre  l'avis  «les  experts,  si  leur 
conviction  s’y  oppose,  et  qu'ils  peuvent,  dans  ce 
cas,  ordonner  une  nouvelle  expertise;  niais  que, 
«Ions  l'espèce,  le  tiibun.il  «le  Mirecourt  a déclaré 
que  la  première  enquête  éclaircissait  suffisamment 
sa  religion,  et  lui  fournissait  tous  les  rcnscignc- 
niens  nécessaires  pour  qu’il  pût  prononcer  en  con- 
naissance «le  muse; — Rejette,  etc. 

]>ii  (5  avril  1815. — Sert,  des  req.  — Prés.  M. 
H enrion  de  Panscy.  — Papp.,  M.  Botton-Cas- 

(Q  G.  sur  celle  question  l’arrêt  de  Cas*.  du  8 
brutn.  an  I i , et  la  note.  V.  encore  ci-aprég,  Cass. 

2 f juill.  1815,  cl  uos  observations. 
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Mlamonte.— Concl.,  M.  Jotibcrl,  av.  gèn. — VU, 
AI.  Uuart-Duparc. 

1”  INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.— Piiemént 

VOLONTAIRE.  — RÉPÉTITION. — LOI  PROIII- 
bitivk.— Obligation  katirelle. 
Mandat.— Avances. — Intérêt. 

intérêts  payés  volontairement  ne  sont 
pas  sujets  à répétition , encore  qti’ils  ne  {lis- 
sent pas  dus  et  que  la  loi  ou  les  prohibât,  ou 
refusât  action  à ret  égard.  (Cod.  civ.,  1235  cl 
1906.)  (1) 

La  loi  civile  qui  proscrivait  le  prêt  à intérêt 
avant  1789,  était-elle  prohibitive,  en  ce  sens 
que  la  stipulation  fût  illicite . 3 ou  était-ce  en 
cc  sens  que  la  loi  refusât  action  pour  exiger 
l'intérêt  ainsi  stipulé  P—Vne  telle  stipulation 
produisait-elle  (nonobstant  prohibition ) une 
obligation  naturelle  dont  l’acquittement  ne 
fut  pas  sujet  à répétition.3  (Cod.  civ..  Il  13. 

11235  et  1906.)  (2) 

2 "lies  avances  faites  par  un  mandataire,  de- 
puis la  loi  du  2 oct.  1789,  ont  été  productives 
d’intérêt.  (Cod.  civ.,  1906,  anal.)  (3) 
(D’Hotichin— C.  Carpentier.  ! 

Le  marquis  d'Hourhin  , mort  avant  la  révolu- 
tion, possédait,  dans  l'arrondissement  de  Lille, 
doua  terres  dont  il  avait  contié  la  régie  au  sieur 
Carpentier , domicilié  dans  cet  arrondissement. 
Le  sieur  Carpentier  a continué  d’en  être  le  régis- 
seur après  la  mort  du  marquis  d'Unuchin.— Ma- 
dame d'Houchin.  dont  l’état  et  les  droits,  comme 
lille  légitime  et  héritière  du  marquis  et  delà  mar- 
quisr  d'Ilouchin,  n’ont  été  reconnus  qu'eu  1807, 
a fait  examiner  toutes  les  pièces  relatives  à la 
comptabilité  de  ce  régisseur.  Elle  a reconnu  que 
M.  d'Ilouchin  avait  emprunté  a son  régisseur, 
depuis  le  31  oct.  1771  jusqu’au  I"  mars  1781' 
plusieurs  sommes  |uivahles  a des  époques  lixes  ou 
a la  volonté  .du  préteur,  mais  sans  aucune  stipu- 
lation d’intérêts  ; que  dans  les  comptes  rendus 
par  le  sieur  Carpentier , soit  ou  marquis  tl’Hoit- 
c’iin  avant  la  révolution,  soit  à son  héritier  après 
la  loi  do  2 oct.  1789.  qui  permettait  la  stipulation 
d’intérêts  pour  simple  prêt , on  lui  avait  alloué 
sans  difficulté  des  Intérêts  a quatre  et  demi  pour 
cent;  quoros  mêmes  intérêts  lui  avaient  été  pavés 
en  181»)  par  l'administration  municipale  de  son 
canton,  et  que  depuis  celte  époque  il  n’avait 
touché  aucun  intérêt.— En  1813,  madame  d’Hou- 
rbin  a fait  assigner  la  dame  Carpentier  pour  la 
faire  condamner  à lui  restituer  les  intérêts  que 
son  mari  avait  reçus.— La  veuve  Carpentier  a sou- 
tenu . non-seulement  que  ces  intérêts  avaient  été 
reçus  légalement , et  qu’ils  n’étaient  point  snjets 
n répétition,  mais  encore  qu’ils  avaient  continué 
a courir  depuis  le  dernier  paiement  qui  en  avait 
été  fait  à son  mari. 

Cette  double  prétention  de  la  dame  Carpentier 
a été  accueillie  par  nn  jugement  de  première  In- 
stance du  3 avril  1813. —Sur  l’appel , arrêt  con- 
firmatif de  la  Cour  de  Douai,  du  8 juin  1811 
sur  le  fondement  : • qu’avant  la  loi  du  2 octobre 
1789,  qui  a permis  de  prêter  de  l'argent  à terme 
lue,  avec  stipulation  d’intérêt  suivant  le  taux  dé- 
terminé par  la  loi,  il  était  defendn  de  stipuler  des 
intérêts  pour  prêt  dont  le  capital  n’était  plus 
aliéné;  mais  qu'il  n’a  jamais  été  défendu  au  de- 
biteur de  payer  les  intérêts  auxquels  il  n’était  pas 
obligé;  que  , dans  l’espèce , Carpentier  était  le 
receveur  du  sieur  d’Houchin  et  son  épouse  ; qu'il 
leur  a prêté  les  differentes  sommes  dont  il  s'agit 
6ans  stipuler  aucun  intérêt  a son  prolit  ; et  que 


(I)  Il  en  sérail  autrement  s’il  s’agissait  d'intérêts 
usuraircs.  y.  Cass.  31  mars  1813,  cl  la  noie. 
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s’ils  lui  ont  alloué  l’intérêt  de  ces  sommes,  ce  ne 
rut  pas  parce  qu’il  aurait  eu  le  droit  de  les  exiger 
d eux,  mais  que  re  fut  en  reconnaissance  du  temps 
qui  leur  Hait  accordé  pour  pnjrr  le  principal , 
ou  narre  que  les  sieurs  et  «lame  d'Ilouchin  con- 
sidéraient les  prêts  faits  par  Orpentier  comme 
«les  avances  qui  leur  avaient  été  faites  par  leur 
receveur , avances  qui,  en  droit,  produisent  in- 
térêt h dater  du  jour  où  elles  ont  été  faites.  » 

POURVOI  en  cassation  par  ma«lame  d'Ilouchin 
contre  cet  arrêt.  Elle  a déclaré  qu’elle  ne  l'atta- 
quait pas  dans  la  disposition  qui  porte  que  les 
intérêts  échus  et  payés  depuis  la  loi  du  2 oct. 
I7SJ»,  ne  devaient  pas  lui  être  rendus.— Mais  elle 
en  a attaqué  la  disposition  qui  lui  a refusé  le  rem- 
boursement des  intérêts  payés  avant  la  publica- 
tion de  cette  loi,  et  relie*  qui  déclare  que  les  in- 
térêts ont  continué  à courir  nu  profit  du  sieur 
Carpentier,  du  jour  où  ces  intérêts  ont  cessé  de  lui 
être  payés. 

1®  l'n  enm!  nombre  d'ordonnances  de  nos 
rois,  a dit  la  demanderesse,  a prohibe  l’intérét 
d'un  prêt  exigible.  Plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris  en  ont  maintenu  l’exécution.  Cette  or- 
donnance et  ces  nrréts  sont  rapportés  dans  le  /{«- 
pvrtoirr  de  jurisprudence,  au  mol  Csurc.  Il  n'y 
avait  d’exception  «pie  pour  les  négocians.—  La 
stipulation  d'intérêts  dans  le  prêt  simple  était  «pa- 
iement interdite  dans  la  Belgique  par  un  placard 
de  Chnrles-Ouint.  «le  1510.  On  trouve  ce  plaçant 
dans  le  même  IXrprrioire  de  jurisprudence , au 
mot  Intérêt. \\  n’excepte  également  île  relie  dis- 
position que  les  rommerçans.— Ainsi . soit  que 
l’on  s’attache  à la  législation  en  vigueur  «lans  le 
revsort  du  parlement  «le  Paris,  où  le  manjuis 
«THouchin  avait  ton  domicile,  soit  «pie  l’on  con- 
sulte les  lois  de  la  Belpique , sous  lesquelles  vi- 
vait son  régisseur , on  trouve  que  l'intérêt  était 
également  prohibé  «Inns  l’un  et  dans  l’autre  pays. 
C*  Cour  d’appel  de  Douai  s'est  donc  mise  en  op- 
position nx»*c  ces  lois,  en  dt'clarnnt  que  les  inté- 
rêts payés  avant  la  loi  du  2 oct.  1780  ne  devaient 
P**  être  restitués.— En  effet,  c’est  un  principe 
établi  par  les  nnricnnrs  lois  et  consacré  par  l’art. 
I2M5  du  Cod.  civ..  que  tout  paiement  suppose 
une  dette , et  que  ce  qui  n été  payé  sans  être  dù 
est  sujet  a répétition.  Le  même  article , comme 
les  anciennes  lois,  n’excepte  de  cette  règle  que 
les  obligations  naturelles  xolontaircuicnt  acquit- 
tées. Mais  en  matière  d’intéréts  pour  arpent  prêté, 
la  prohibition  «le  In  loi  était  tellement  rigoureuse 
«lu'une  stipulation  positive  ne  pouvait  pas  même 
produire  une  obligation  naturelle.  Il  est  donc  évi- 
«lenl  qne  le  créancier  à qui  sdn  débiteur  a payé 
volontairement  les  intérêts,  n’a  aucun  titre  poiir 
les  retenir,  et  que  ces  intérêts  peuvent  être  répé- 
tés en  vertu  «le  l’action  connue  en  droit  sous  le 
nom  de  condictio  indebiti.— Aussi  la  jurispru- 
dence «les  pnrlemens  dnn*  le  ressort  desquels  la 
stipulation  d'intérêts  n’était  pas  permise . avait- 
elle  admis  constamment  les  demandes  en  répé- 
tition d’intérêts  volontairement  payés.—  Stock- 
rnans , § 70  . rapporte  un  arrêt  du  conseil  du 
Brabant,  de  1(M2,  qui  ordonna  que  les  intérêts 
payés  seraient  imputés  sur  le  capital.  — Bro- 
d«*au  sur  Loue!,  lettre  I , g 9.  s’exprime  en  res 
termes  : • I^s  intérêts  volontairement  payés  s’im- 
putent sur  le  principal;  et  si  les  intérêts  se  mon- 
tent plus  que  le  principal , ii<m-$culcmrnt  l’o- 
bligation est  acquittée,  mais  le  plus  doit  être 
rendu  au  débiteur.  • Il  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  18  juillet  HitO,  qui  l’a  ainsi  décidé. 
— Un  autre  arr«‘*t  du  même  parlement  du  22  juill. 


(2  et  3)  K.  sur  ces  deux  poiols,  les  autorités  citées 
«lans  l'article  ci  dessus. 
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1713,  rapporté  au  Journal  des  Audiences . a jugé 
dp  même  que  les  intérêts  payés  volontairement 
pndant  quarantp  ans,  n’en  devaient  pas  moins 
Irr  restitués,  sur  le  fondonipnt  que  l'usure  ne  se 
proscrit  pas  — Le  Caïuu*  d’Houlouvc,  dans  son 
Traité  des  intérêts,  pair.  HS.  fit*'  nu  nrn't  du  par- 
lement de  Rouen  du  15  décembre  1680,  qui  or- 
donna de  même  que  des  intérêts  volontairement 

fiajés  pendant  quatorze  ans,  seraient  imputés  sur 
e capital,  et  que  le  surplus  serait  restitué.— La 
même  doctrine  a été  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  du  31  mars  1813.  La  Cour 
d’appel  de  Douai,  pour  motiver  sa  décision,  s’est 
vainement  fondée  sur  des  lois  qui  attribuent  nu 
mandataire  l'intérêt  de  ses  avances  à dater  du  jour 
des  avances  constatées.  Ces  lois  sont,  la  loi  12, 
S 0,  fT. , mandati,  la  loi  lr*\  C.  même  litre;  la  loi 
19.  § 4,  fl.  de  negotiis  gratis,  la  loi  18,  C.  eod. 
If/., .et  l’art.  2001  du  Code  civil. — D'un  côté,  il 
n’est  pas  prouvé  que  le  sieur  Carpentier  ait  fait 
des  avances  pour  l’exécution  du  mandai  qui  lui 
avait  été  donné.  R était  chargé  de  percevoir  les 
revenus  du  marquis  d'Hotichiu,  et  ue  lui  en  re- 
mettre le  moulant.  Cette  régie  qui  lui  était  con- 
fiée n eugeait  aucune ov  ange  de  sa  part.  Si  le  sieur 
Carpentier  a fait  des  prêts  à son  commettant,  ce 
n’est  point  en  qualité  de  mandataire;  il  les  lui  fai- 
sait comme  il  les  aurait  faits  à un  étranger;  sa 
qualité  de  régisseur  u'avait  aucun  rapport  a ces 
prêts.— D'un  autre  côté,  si  les  lois  romaines  el  le 
Code  civil  après  elles,  donnent  an  mandataire  des 
intérêts  pour  ses  avances,  c'est  parce  que  le  man- 
dataire aurait  nu  prêter  à d’autres,  avec  intérêt, 
l'argent  dont  il  a fait  l’avance  à son  commettant. 
Ce  motif  est  évidemment  indiqué  dans  la  loi  12. 
ff.  mandat i;  mai*  lorsque  l'intérêt  d'un  argent 
eiigilde  est  prohibé  par  la  loi,  ce  motif  n'existe 
plus.  Aussi  tous  les  auteurs  qui. avant  le  Code  civ., 
ont  comparé  le  droit  romain  avec  nos  usaaes,  se 
sont-ils  accordés  à signaler,  comme  universelle- 
ment abrogées,  les  lois  romaines  qui  faisaient 
courir  de  plein  droit  l’intérêt  des  sommes  avancées 
par  le  mandataire  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant. V.  Raviotsur  Pcrier.à  168.  n°  16,  Groe- 
neweghen  , dans  son  Traité  de  tegibus  abrogatis , 
Voêt,  dans  son  Comment,  sur  le  Digeste,  au  litre 
Aeg.  geai,  n°  8 ; Storkiuan . S 76.  ir  6,  et  le  pré- 
sident Wymans.  g 99.— On  voit  donc  que  la  Cour 
d'appel  de  Douai  a violé,  ou  faussement  appliqué 
toutes  les  lois  en  rejetant  la  demande  formée  par 
madame  d'Houchin.  eu  restitution  des  intérêts 
que  son  père  avait  payés  avant  la  loi  du  2 octobre 
1783. 

2°  Cet  arrêt  n’est  pas  moins  en  opposition  avec 
les  lois,  dans  la  disposition  qui  déclare  que  les 
inléréls  depuis  le  dernier  paiement  qui  en  avait 
été  fait  au  sieur  Carpentier,  avaient  continué  de 
Courir  a son  prolit.  La  Cour  d appel  de  Douai  s’est 
contentée  d’admettre  sur  ce  point  les  motifs  du 
tribunal  de  première  instance,  portant  que  le 
sieur  Cnrpcntirravait  acquis,  par  les  lois  nouvelles 
le  droit  d'exiger  les  intérêts  au  taux  tacitement 
convenu  entre  lui  el  les  emprunteurs. — Mais  que 
disent  ces  lois?  La  loi  du  22  octobre  1789  et  l'art. 
1905  du  Code  civil  autorisent  la  stipulation  d'in- 


(I ) Celle  restriction  avait  été  consacrée  par  la  dé- 
claration du  5 fév.  1731,  dont  le  texte%est  rapporté 
par  l'arrêt,  et  par  l’art . ( i de  la  loi  du  20  déc,  1815, 
qui  attribuait  aux  Cours  prévôtales  les  assassinats 
el  les  vols  commis  sur  les  grands  chemins.  Cel  ar- 
ticle portait:  «Ne sont  pas  regardées  comme  grande 
chemins  les  roules  dans  les  villes,  bourgs,  faubourgs 
el  villas»**.  » Si  celte  di*li  action  n’est  pas  dans  le 
texte  du  Code  pénal,  elle  est  dans  son  esprit.  En 
effet,  ainsi  que  le  remarquent  MM.  Chauveau  el  Hé- 


térêt  dans  les  simples  prêts.  L’art.  1906  du  même 
Code  déclare  que  celui  quia  payé  des  intérêts  qui 
n’étaient  pas  stipulés,  ne  peut  pas  les  répéter. — 
Mais,  d’une  part,  permettre  la  stipulation  d’inté- 
rêts, ce  n'est  pas  déclarer  qu'il  eu  sera  dil  sam 
stipulation  ; d’autre  part,  interdire  la  répétition 
d’intérêts  non  stipulés,  ce  n'esl  pas  ordonner  le 
paiement  des  intérêts  qui  n'auraient  pas  été  pro- 
mis.— En  effet,  sur  quel  fondement  reposerait  l'ob- 
ligation de  continuera  payer  désintérêts  que  l’on 
a payés  auparavant  sans  stipulation  ? Sera-ce  sur 
le  consentement  des  parties?  Mais  il  n’en  est  point 
intervenu  qui  ait  imposé  celte  obligation  au  dé- 
biteur ; il  a consenti  à payer  pour  le  passé;  il  n’a 

Firls  aucun  engagement  pour  l’avenir.  Est-ce  sur 
n disposition  des  lois?  On  n’en  peut  citer  aucune 
qui  fasse  résulter  celte  obligation  du  paiement  des 
intérêts;  el  même  la  loi  28,  C.  de  partis,  et  la  loi 
7,  C.  de  usuris,  décident  positivement  le  contrai- 
re. C’est  d’après  ces  deux  lois  que  Voêt,  dans  son 
Commentaire  sur  le  Digeste,  au  titre  de  usuris, 
n°  13,  s’exprime  en  ces  termes  : Auda  autem  u su- 
rarum prastatio  per  annos  phtres  continua,  si- 
ne prrerrdenteaUâobUgntionis  usururiœ  rausd, 
non  indurit  obligatinnem  ad  ras  in  postemm 
preestandns . A l’appui  de  son  opinion,  il  cite  plu- 
sieurs auteurs,  et  notamment  Faber,  dans  son 
Code,  Hv.  8,  lit.  4,  dcf.  7. —La  même  doctrine  est 
enseignée  par  Drunncmann,  sur  la  loi  28.  C.  de 
partis;  par  Tulden , et  dans  son  Commentaire 
sur  le  Code , litre  de  partis ; et  par  Godefroi,  sur 
cette  même  loi, 

ARRÊT. 

LA  COÏ'R  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  s’il  esl  vrai  que  les  lois  antérieures  à relie  du 
2 octobre  1789,  défendaient  nui  préteurs  de  stipu- 
ler des  Intérêts  pour  les  simples  prêts,  il  esl  vrai 
aussi  qu  aucune  de  ces  lois  nVnipéchntt  le  débi- 
teur de  payer  volontairement  les  intérêts  qui  n’a- 
vaient point  été  stipulés,  et  au  paiement  desquels 
le  débiteur  ne  pouvait  nullement  être  contraint, 
et  que  l’a)ant  ainsi  jugé,  l’arrêt  attaqué  n’a  point 
violé  lesdite»  lois; 

Sur  le  second  moyen,  attendu  qu’il  est  reconnu 
en  fait,  que  les  intérêts  dont  il  s’agit  dans  ce 
moyen  étaient  des  avances  qu’un  mandataire  avait 
fuites  au  profit  de  scs  mandnns;— Et  altcudu.  en 
droit,  que  les  lois  en  vigueur,  après  celle  du  2 oc- 
tobre 1789,  accordaient  elles-mêmes  les  intérêts  de 
ces  avances  Attendu,  au  surplus,  qu’il  a été  éga- 

lement reconnu,  en  fait,  que  la  stipulation  au 
moins  faite  de  ces  intérêts  résultait  des  faitset  cir- 
constances du  procès , et  particulièrement  des 
comptes  passés  entre  les  parties; — Rejette,  etc. 

Du  6 avril  1815.— Sert,  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pause).— Rapp.,  M.  Lasagny.— ConcL, 
M.  Jouberl,  av.  gén .—PI.,  M.  Muithe. 


VOL.— Chemin  public. 

Les  vols  commis  sur  la  partie  des  chemins  pu- 
blia qui,  étant  bordée  de  maisons,  forme 
une  rue  des  villes  et  faubourgs , ne  sont  pas 
considérés  comme  commis  sur  les  chemins 
publics,  cl  ne  sont  pas  compris  duns  les  ter- 
mes de  l’art.  38,3  du  Cod.  pen.  (1). 


lie,  «Les  chemins, dam  cette  partie. perdent  leur  iso- 
lement. les  secours  peuvent  être  appelés  et  fournis 
immédiatement,  la  sûreté  des  voyageurs  no  peut 
être  nullement  compromise.  Les  motifs  qui  justi- 
fient la  sévérité  do  la  loi  dans  les  parties  désertes 
de  la  roule,  cessent  donc  d’exister  dés  querelle  route 
traverse  une  vil!©  ou  un  village.  » ( Théorie  du  Code 
pénal,  t.  7.  p.  144).  V.  dans  ce  sens,  Bourguignon, 
Jmrispr.  du  Code  crim..  tom.  3,  p.  377,  et,  dans  Uq 
sens  contraire,  Liège,  17  tnars  1323.* 
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(Pulverman.) 

Anne-Marie  Ptilvcrman  était  accusée  d’avoir, 
dans  la  nuit  du  20  au  21  scplcmb.  1814,  volé  de  la 
graine  <le  inoiit.irde  dUléiNd  chargé*  sur  la 

charrette  d'un  millier  qui  riait  arrêt Inns  une 

rue  du  faubourg  Rouffaclsdela  ville  de  Colmar,  sur 
le  chcfuiu  qui  conduit  de  celte  ville  à Belfort. — 
Sur  la  déclaration  anirmalivu  du  Jury,  celle  femme 
a été  condamnée  à la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  par  application  do  l'art*  383  du  Code 
pénal.— Pourvoi. 

arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  410  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; — Vu  aussi  l’art.  383  du  ('.ode  pén., 
qui  est  ainsi  conçu  • Les  vols  commis  dans  les 
chemins  publics  emporteront  également  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité;  • Attendu  que  , si 
l'art.  383  du  («ode  penal  porte  , d'une  maniéré  gé- 
nérale , la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité 
contre  les  vols  commis  dans  les  chemins  publics, 
celte  disposition  doit  être  néanmoins  entendue  et 
appliquée  d’après  les  considérations  qui  l'ont  dé- 
terminée , et  les  principes  des  anciennes  lois  aux- 
quelles elle  so  rattache  Que  le  législateur  n 
voulu  protéger,  par  des  peines  sévères  , la  sûreté 
des  voyageurs  dans  les  chemins  qui  éloignent  des 
lieux  habités  et  des  secours  qui  pourraient  les  dé- 
fendu- oonlce  les  ontreprian  DM  malfaiteurs; — 
Mais  que  ce  motif  de  sévérité  disparaît  dans  les 
chemins  publies  qui.  étant  bordés  déniaisons,  for- 
ment de»  rues  de  villes  ou  de  faubourgs  , et  où  les 
moyen»  de  secours  peuvent  être  appelés  et  fournis 
h tout  instant  Que  les  juridictions  prévôtales 
avaient  aussi  été  créées  autrefois  principalement 
pour  la  wlrelé  des  chemins  publics  ; que  l’art.  12du 
lit.  1*  de  l'ordonnance  de  1670  avait  Attribué  à 
<e>  juridictions  la  < ^miaU'anci-  de-  vols  qui  % s«*. 
raient  commis;— Mais  que  l'art.  5 de  la  déclaration 
du  5 févr.  1731,  en  continuant  cette  attribution, 
l'expliqua  et  la  lixa  par  la  disposition  qui  porte  : 
• sans  que  les  rues  des  ville»  et  faubourgs  puissent 
être  censées  comprise»,  n rel  égard  , mus  le  nom 
de  grands  chemins  ; » — Que,  d'après  ces  mêmes 
considérations  , cl  pour  l'application  de  l’art.  383 
du  Code  pénal , les  rues  des  villes  et  faubourgs  ne 
peuvent  être  censées  comprises  dans  les  expres- 
sions de  chemins  publics  employées  dans  ret 
article;— Que  les  vols  qui  peuvent  se  commettre 
dans  le»  rues,  quoiqu'elles  soient  le  prolongement 
de  chemins  publics,  ne  doivent  être  soumis  qu’aux 
règles  pénales  établis  par  le  Code  contre  les  vols  qui 
sont  commis  aillours  que  sur  les  chemina  public*; 
— Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  la 
déclaration  du  jury  , rendue  contre  ladite  Pul- 
verman.quc  le  voldontellea  été  accusée, aété  par 
elle  commis  dans  une  me  du  faubourg  RoufTaeis 
de  la  ville  de  Colmar,  laquelle  était  un  chemin  pu- 
blié;—Que  la  circonstance  que  ce  chemin  publie 
était  nue  rue  de  ladite  ville,  retranchait  ce  vol  de 
l'application  de  l'art.  383  du  Code  pénal  Que  In 
condamnation  aux  travaux  forcés  il  perpétuité  , 
prononcer  contre  ladite  Pnlvermnn,  a donc  été 
une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;— Casse  et 
annulle,  etc. 

Du  ti  avr.  1815.  — Sect  crhn.  — Rapp.,  M. 
Cbûsle.— Concl.,  M.  Thuriot,  atft  gén. 


DON  A TIO.N  ENT  R E- V 1 F8.  — T»  a n scriptior  . 
1m  transcription  d’une  donation  est  nécessaire 

rtr  en  assurer  l'effet  contre  tout  tiers  à\qui 
donateur  confire  des  droits  après  la  do- 
nation.—Peu  importe  que  ces  tiers  soient 


(2)  V.  sur  cette  grave  question  . les  observations 

3ui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation 
u 17  avril  1811.— Y.  aussi  dans  le  sens  de  l’arrêt 


des  acquéreurs  des  biens  donnés , ou  qu’il* 
soient  des  créanciers  hypothécaires  ; peu  im- 
porte encore  que  la  donation  soit  faite  par 
contrat  de  mariage.  (Cod.  Hv.,  038,  039  et 
941.)  (î) 

(Deiss.— C.  Zlmmerman.) 

Le  6 avr.  1 son,  contrat  de  mariage  de»  époux 
Zlmmerman.  Le  sieur  Joseph  Hulber,  dont  In  fti- 
tnre  épouse  était  tille  adultérine  . reconnue  telle 
par  son  acte  de  naissance,  lui  donna  tous  ses  biens 
présens  et  h venir  , notamment  des  immeubles 
provenant  du  chef  de  sa  femme,  Marie-Anne 
l)elss,  décédée  sur  la  fin  de  1785.— Cette  donation 
du  ti  avr.,  portant  sur  des  immeubles,  devait  être 
transcrites  aux  termes  des  art.  939  et  1081  du  Code 
civil.— Elle  le  fut  effectivement  le  7 nnv.  1810. 

Dans  l’intervalle  de  la  donation  a la  transcrip- 
tion Joseph  Jluiher  vendit  aux  héritiers  Del»»  fes 
immeubles  compris  dans  l’acte  du  G avril.— Le 
prix  de  vente  consista  dans  une  rente  viagère. 
La  vente  est  «lu  22  sept.  1810.  — Le  5 oct.1810, 
et  toujours  avant  In  transcription  de  In  donation, 
les  héritiers  Deiss  revend»1  ni  eux-mêmes,  h l’en- 
can , le»  biens  qu'ils  ont  acquis  de  Joseph  Hui- 
ber. — Joseph  Huilier  meurt  le  6 janv.  1811. 
— A celte  époque  les  époux  Zlramernian  reven- 
diquent les  biens  cédés  aux  héritiers  Deiss 'et  par 
ceux-ci  revendus  à l’encan ) comme  étant  compris 
dans  la  donation  du  6 avril. 

Les  héritiers  Deiss,  soil  comme  cessionnaires  a 
titre  onéreux,  par  l’acte  du  22  sent.  1810,  soit 
comme  garausde  In  vente  du  5 oct.  suivant, arguent 
de  nullité  la  donation  du  6 avr.  1809.  base  des 
poursuite*  dirigées  contre  eux.— Ils excipenl  d’a- 
bord de  la  qualité  delà  donataire;  ils  soutiennent 
que  la  femme  Zimmermnn  étant  fdle  adultérine  de 
Joseph  Huilier,  ni  elle,  ni  son  mari  ne  pouvaient 
recevoir  dudit  Joseph  lfulber  une  donation  d'im- 
meubles. (Code  civ. , 908  et  911.) 

Les  époux  Zimmerman  conviennent  du  vice  de 
la  naissance  de  la  femme  donataire  ; mais  ils  sou- 
tiennent que  les  héritiers  légitimes  de  Joseph 
lluiber  sont  scub partie» capables  pour  demander, 
sous  ce  prétexte,  la  nullité  de  la  donation  du  6 
avril. 

13  mai  1811 , jugement  du  tribunal  civil  d’AI- 
Ikirck.  qui  repousse  l'action  des  époux  Zimmer- 
mmi , attendu  leur  Incapacité  résultant  de  la 
naissance  de  la  femme  Zimmemian,  avoué® par  les 
demandeurs  eux-mêmes. 

En  cause  d'appel,  les  héritiers  Deiss  n’insistent 
pas  beaucoup  sur  le  moyen  tiré  de  la  naissance 
adultérine  de  la  femme  Zimmemian  donataire  : 
neanmoins  ils  le  rappellent  dans  leurs  conclusions 
molivees,  mais  ils  se  fondent  plus  particulièrement 
sur  ce  qu'en  matière  de  donations  immobilière*, 
la  propriété  n'est  transmise  h l’égard  des  tiers  que 
par  la  tranciiption  (Code  civ.,  939);  il*  soutien- 
nent que,  d’après  cet  article  joint  à l’art.  911 , 
les  donataires  ne  peuvent  aucunement  se  prévaloir 
de  leur  donation  contre  ceux  qui,  dans  l'intervalle 
de  la  donation  h la  transcription,  nul  acquis  les 
biens  donnés  de  bonne  foi  et  à titre  onéreux.— 
El  comme  ils  se  trouvent  précisément  dans  l'hy- 
pothèse «le  tiers  acquéreurs  de  bonne  fol  et  à titre 
onéreux . antérieurement  fl  la  transcription , ils 
prétendent  qu’à  leur  égard  la  donation  du  6 avril 
est  entièrement  nulle  et  sans  effet. 

Le»  époux  Zimmerman  s'efforcent  d’établir  que 
les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  en  aucun  cas,  sc 
prévaloir  du  défaut  de  la  transcription  ordonnée 
par  les  art.  919  et  941,  Code  civil.— Us  rat- 


ci-dessas.  Cass.  10  mars  1810  ; Limoges,  16  ma» 
1839,  cl  les  notes. 
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tachent  exclusivement  celte  formalité  au  système 
hypothécaire  , et  posent  en  principe  que  les  art. 
1)39  et  941  ne  statuent  que  dan»  l'in  ter  (H  des  créan- 
ciers du  donateur. 

4 août  1812,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Colmar, 
ui  valide  la  donation  do  6 avril,  même  à l'égard 
es  immeubles  vendus  aux  héritiers  De  iss  avant 
la  transcription  de  celte  donation.—  L’arrêt  décide 
que  les  ci éanrlers  du  donateur  peuvent  seuls  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription,  et  que  les  tiers  Deiss 
n’étant  que  des  acquéreurs  à litre  onéreux . ne 
peuvent  exciper  du  privilège  réservé  aux  seuls 
créanciers.  Et  quant  nu  moyen  tiré  de  l’incapacité 
de  la  femme  Ziininerman  et  de  sa  naissance  adul- 
térine , l’arrêt  déride  que  les  heritiers  Deiss 
n’ayant  point  insiste  sur  ce  moyen,  y ont  par  cela 
seul  renoncé,  encore  qu'ils  l’eussent  expressément 
rappelé  dans  leurs  conclusions. 

Voici  les  motifs  de  l’arrêt  : — « Attendu  que  par 
e contrat  de  mariage  des  appelait»  , du  G avril 
1809,  feu  Joseph  lluibcr  a , par  la  donation  et  in- 
stitution contractuelle  y insérée,  assuré  à ladite  , 
femme  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
dait et  qu’il  posséderait  à son  décès;  attendu  qu’a-  \ 
près  le  décès  du  donateur , alors  âgé  de  79  ans,  : 
décès  qui  date  du  7 janv.  1811,  h*  procès actuel  a 
commencé  par  la  demande  des  appelons  contre  les 
intimés  héritiers  de  feue  Anne  Deiss,  vivante, 
femme  dudit  Huilier,  donateur,  à lelTet  que  sans 
s’arrêter  aux  engagemens  faits  par  celui-ci  en  faveur 
des  intimés,  en  ce  qu’ils  portent  préjudice  a la 
donation,  il  soit  ordonné  que  la  romrniiiiaiilé 
d'entre  ledit  lluibcr  et  sa  femme  sera  partagée, 
dont  deux  tiers  pour  les  appelait»  et  l'autre  tiers 
pour  les  intimés,  à quoi  ces  derniers  opposèrent 
la  nullité  de  In  donation  fondée  sur  l’art.  908  (God. 
civ.),  et  prétendirent  que  la  femme  de  l'appelant 
était  un  enfant  illégitime  de  feu  lluibcr,  cl  iiiéiiic 
adultérin,  puisqu'il  était  né  du  vivant  de  la  femme, 
et  les  premiers  juges  fondèrent  leur  principal  motif 
sur  celle  assertion  Attendu  qu’en  cause  d'appel, 
le»  intimés  ont  abandonné  ce  système,  et  avec 
raison  , étant  convenus  que  n’étant  pas  les  héritiers 
de  lluibcr,  ils  n'avaient  pas  qualité  n opposer  ce 
défaut  de  naissance  qui  ne  devait  pas  les  intéresser; 
ainsi  il  n’y  a plus  a s'occuper  de  cet  objet; — Mais 
les  intimés  prétendent  que  la  donation  n’ayant  été 
transcrite  que  le  7 nov.  1810.  elle  n’avait  pu  nuire 
aux  engagemens  pris  par  le  donateur  dans  l’inter- 
valle des  (leux  époques  de  la  donation  à la  transcrip- 
tion; que  d'ailleurs  feu  lluibcr  n'avait  pu  compren- 
dre dans  la  donation  les  biens  de  sa  femme. — At- 
tendu que  l'acte  le  plus  important  elle  plus  saint  est 
sans  contredit  le  contrat  de  mariage;  que  la  dona- 
tion renfermée  dans  le  contrai  de  mariage  des  ap- 
pelait», et  sans  laquelle  le  mariage  eût  pu  n'avoir 
nas  lieu,  est  irrévocable;  que  l’art.  938  dispose  que 
la  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  par  le 
seul  consentement,  que  la  propriété  des  objets 
donnés  est  transférée  au  donataire  sans  autre  tra- 
dition;—Attendu  qu’a  la  vérité  l’art.  939  exige  la 
transcription  des  donalious  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques,  et  que  par  Part.  941,  ou  permet  à 
toute  personne  ayant  intérêt,  d’opposer  le  défaut 
de  transcription  ; mais  il  résulte  de  ces  deux 
articles  combines  que  le  législateur  u'a  ou  en  vue, 
par  le  Un  nier  de  ces  articles,  que  les  créanciers, 
puisque  l’art.  939 ne  prescrit  la  transcription  que 
sou»  le  rapport  des  biens  donnés  qui  seront  suscep- 
tibles d'hypothèques.  Les  intimés  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  l’hypothèse  ne  peuvent  donc  point  se 
prévaloir  de  la  prétendue  tardivetéde  la  transcrip- 
tion de  la  donation  dont  il  s'agit,  d'autant  que 
cette  transcription  a eu  lieu  encore  du  vivant  de 
Huther.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  939 


et  941.  Code  civ.,  et  fausse  application  de  Part. 
938,  même  Code,  en  ce  que  la  Cour  a décidé 
qu'une  donation  d'immeubles  est  parfaite  et 
translative  de  propriété  , même  à l’égard  d<*« 
tiers  indépendamment  de  la  transcription.  En 
ce  qu'elle  a jugé  , en  d'autres  termes . que  des 
tiers  acquereurs  à titre  onéreux  , ne  peuvent  se 
prévaloir  du  defaut  de  transcription. 

arrêt. 

LA  COI’ R -.—Attendu  qu’il  résulte  de  la  com- 
binaison de»  articles  9 8,939  et  941  du  Code  civ. 
que  du  donateur  au  donataire , la  donation  dû- 
ment acceptée  est  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment des  parties,  qu'elle transfêreimrnédiatement 
la  propriété  au  donataire  ; mais  qu’à  l’égard  des 
tiers  qui  peuvent  avoir  intérêt  à contester  la  do- 
nation . elle  n est  parfaite  et  translative  de  pro- 
priété que  lorsqu’elle  q été  transcrite  ou  bureau 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les 
biens  sont  situés;  et  qu’en  effet  s’il  eût  été  dans 
l'intention  du  législateur  de  disposer  généralement 
par  Part.  938.  qu'à  l’égard  des  tiers  ay  ant  Intérêt, 
comme  entre  le  donateur  et  le  donataiie  , la  do- 
nation dûment  acceptée  serait  parfaite  et  trans- 
lative de  propriété  . par  le  seul  consentement  des 
parties  , sans  qu'il  fût  besoin  de  transcription  , il 
eût  été  contradictoire  d'ajouter,  dans  Part.  941 , 
que  le  défaut  de  transcription  delà  donation  pou- 
vait cire  opposé  par  toutes  les  personnes  ayant 
intérêt;— Que  c’est  dans  la  section  particulière p 
sou»  la  rubrique  de  la  formedes  (/(mations  entre- 
rifs,  que  In  transcription  de  la  donation  a été 
prescrite  n l'égard  de  toutes  personnes  ayant  in- 
térêt; qu  elle  est  donc,  à leur  égard  . mie  forma- 
lité obligée  de  la  donation  , et  qu'elle  est  une  for- 
malité essentielle.  puisque  son  défaut  jH*ut  être 
opposé,  et  qu'évidemment  il  ne  peut  l’être  que 
pour  empêcher  les  ofTets  de  la  donation  ; — Que 
vainement  on  suppose  , pour  restreindre  la  dis- 
position de  l'art.  911,  que  la  transcription  n'a  élé 
prescrite  que  sous  le  rapport  des  hypothèques,  et 
que  son  défaut  ne  peut  être  opposé  que  par  les 
créanciers  du  donateur,  mais  non  par  les  tiers 
acquéreurs  des  biens  déjà  compris  dans  la  dona- 
tion;—Que  d'une  iiart.l  ail.  Dit  accorde  à toutes 
personnes  ayant  intérêt,  le  droit  d'opposer  le  dé- 
faut de  la  transcription  , et  que  les  tiers  acqué- 
reurs ont  certainement  intérêt  à contester  une 
lion. il  ion  qui  a été  tenue  secréte,  cl  dans  laquelle 
avaient  été  compris,  h leur  insu.  (1rs  biens  qui  leur 
ont  été  ensuite  vendus  par  le  donateur;  — Que, 
d'autre  part,  l'art.  941.  après  avoir  accordé  à tou- 
tes personnes  ayant  intérêt,  le  droit  d'opposer  le 
défaut  de  In  transcription  , n'en  excepte  que  les 
personnes  qui  sont  chargées  de  faire  la  transcrip- 
tion, ou  leurs  ayans  cause  et  le  donateur  ; d'où  il 
suit  qu’il  a voulu  accordera  toutes  les  autres  per- 
sonnes ayant  intérêt,  et  nou  comprises  dans  l'ex- 
ception , le  droit  d'opposer  le  défaut  de  la  trans- 
cription ; — Que  d'autre  part  encore , si  le  légis- 
lateur avait  entendu  n’accorder,  par  l’art.  941 , 
qu'aux  seuls  créanciers  du  donateur,  cl  sous  le 
rapport  seulement  des  hypothèques,  ledroil  d'op- 
poser le  défaut  de  la  transcription . il  eût  élé  ab- 
solument inutile  qu'il  insérât  dans  le  même  arti- 
cle une  disposition  particulière  pour  ordonner, 
par  exception . que  ce  droit  d'opposer  le  défaut 
de  la  transcription  n’appartiendrait  ni  a ceux  qui 
étaient  charges  de  le  faire,  ni  à leurs  ayans  cause, 
ni  au  donateur  Qu’ai  nsi , d'après  les  termes  de 
l'art.  94i.  il  est  évident  que  la  transcription  a été 
prescrite  par  le  (’.odc  civil,  de  même  que  l'insi- 
nuation l'avait  été  par  tes  lois  anciennes  pour  as- 
surer la  publicité  de  la  donation,  non-seulement 
à l'égard  des  créanciers . mais  encore  à l’égard  de 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir  interet  à 
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la  connaître,  pour  que  personne  ne  soit  exposé  à 
traiter  avec  le  donateur  dans  l'ignorance  de  sa 
fortune  réelle  , pour  que  personne  ne  coure  le 
risque  d'acquérir  d’un  propriétaire  apparent,  des 
biens  que  ce  propriétaire  avait  précédemment 
donnés  par  des  actes  secrets  et  Inconnu*;— -Qu'elle 
est  donc  . comme  l’était  autrefois  l'insinuation  , 
une  formalité  particulière  aux  donations  entre- 
vifs,  qui  est  également  indépendante  de  la  légis- 
lation sur  les  hypothèques,  et  uni  en  conséquence 
n’a  pu  être  abrogée  par  l'introduction  du  nouveau 
système  hypothécaire  ; — Qu’enfin  il  eût  fallu , 
pour  anéantir  In  disposition  précise  des  article* 
939  et  941 , une  dérogation  écrite  et  formelle  ; 
quelle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  articles  du 
tiode,  et  qu’il  ne  pourrait  être  permis  aux  tribu  - 
naux de  la  suppléer  par  de  simples  inductions, 
lors  même  que  ces  inductions  purement  arbi- 
traires ne  seraient  pas  fondées  sur  la  fausse  sup- 
position que  les  formalités  particulières  aux  do- 
nations entre-vifs  , doivent  étïe  confondues  avec 
le*  formalités  relatives,  soit  aux  aliénations  à ti- 
tre onéreux,  soit  aux  hypothèques. — De  tout  quoi, 
il  résulte  définitivement  que  l'arrêt  dénoncé  o 
fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  de 
l'article  938  du  Code  civil , et  formellement  violé 
les  dispositions  des  article»  939  et  941  , en  déci- 
dant que  les  demandeurs  ne  pouvaient  opposer  le 
défaut  de  transcription  de  la  donation  consentie 
aux  défendeurs  ;— Casse,  etc. 

Du  lüavr.  1815.— Section  eiv.— Prés..  M.  Mu- 
raire,  p.  o.  — Rnpp.,  M.  Chabot  (de  l'Ailier).  — 
Coud..  M.  Lecoulour,  av.gén.— PI.,  MM.  Sirey, 
J eusse!  in  et  Guichard. 


AMNISTIE.—  Conscriptios. 

Du  10  avr.  1815  (afT.  Gerçais).  — V . cet  arrêt 
à la  date  du  10 août,  même  année. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Dkclaratio*.^- 
Omissiox.— Preuves.  -Iwvkxtairb. 
Lorsqu’une  déclaration  de  la  valeur  d’une  suc- 
cession est  prouvée  insuffisante  par  l' inven- 
taire même  fait  à la  requête  de  l'héritier,  cela 
suffit  pour  que  la  contrainte  décernée  pour 
omission  doive  être  déclarée  valable  : il  n’est 
pas  permis  de  soumettre  la  régie  à d'autres 
preuves  ni  contre-preuves.  (L.  du  22  friiu.  an 
7 art.  39,  2*  alinéa.)  (I) 

(Enregistrement— C.  Laurette.) 

* Laurette  avait  perdu  sa  femme  en  1810;  Il  lui 
restait  trois  enfans  mineurs,  habiles  à se  porter 
héritiers  de  leur  mère.  — Il  fallait  acquitter  les 
droits  dus  à cause  de  cette  transmission  de  biens. 
—Il  fit  à cet  effet  sa  déclaration  au  bureau  drVa- 
lenclennes  delà  valeur  mobilière  de  cette  succes- 
sion ; elle  fut  portée  par  l’état  estimatif  joint  à sa 
déclaration  à 13  231  fr.  ; c’était  pour  ses  enfans 
une  propriété  acquise  de 0,(515  fr.  50  cent.;  les 
droits  furent  acquittés  d’après  celte  déclaration. 

Mais  *ix  mois  environ  après  celte  déclaration, 
Laurette,  qui  voulait  convoler  en  secondes  noces, 
fit  faire  uo  inventaire  en  présence  d’un  subrogé 
tuteur,  des  biens  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  sa  femme  et  lui,  et  cet  inventaire 
présenta  une  masse  de  64,797  fr.  14  cent.  Le  re- 
ceveur de  Valenciennes  s’en  étant  aperçu , cru 
devoir  décerner,  le  *26  févr.  1813.  une  contrainte 
tendante  au  paiement  de  354  fr.  75  c,  pour  droit 
et  double  droit  résullaut  de  l'insuffisance  d'éva- 
luation dansia  déclaration  prononcée  par  sou  rap- 
prochement avec  l’inventaire  susdaté. 

(I)  V.  dan*  le  même  sens,  .Cass.  23  mars  1812 
quesl.),  et  la  noie. 

(2  61 3)  K.  dans  le  même  #eos,  Casi.  26  uov.1834, 


l.o  sieur  Laurette  forma  opposition  à c^lte  con- 
trainte. et  prétendit  que  s'il  existait  quelque  dif- 
férence entre  sa  déclaration  cl  l’inventaire  qu’il 
avait  fait  depuis,  cela  résultait  de  co  que  dans 
l'intervalle  de  cette  déclaration  à l’inventaire,  il 
avait  augmenté  considérablement  son  avoir  par 
ses  soins  et  son  industrie. 

Le  jugement  attaqué  avait  ordonné  à la  régie 
de  coter  les  omissions  quelle  disait  avoir  recon- 
nues, et  enjoignait  a Laurette  de  justifier  des  ac- 
quisitions qu’il  avait  pu  faire  depuis  sa  déclara- 
ion  du  2 janv.  181 1 .—Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  39 , § 2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 Attendu  qu’en  comparant  1 inven- 
taire du  16  août  1811  avec  la  déclaration  du  2 
janv.  précédent , il  est  facile  de  reconnaître  que 
ladite  déclaration  renfermait  des  omissions  con- 
sidérables et  qui  s’élevaient  à 25.782  fr.  57  cent.; 
— Attendu  que  cette  vérité  ne  peut  être  révoquée 
en  doute  , puisque  1°  on  lit,  dans  l'inventaire  , 
qu'il  va  être  procédé , en  présence  du  subrogé  tu- 
teur, à la  description  et  évaluation  de  tous  les  ob- 
jets de  marchandises  dépendans  de  in  succession 
de  In  dame  Laurette  ; 2°  qu'on  y voit  que  le  sur- 
vivant , son  mari , et  les  nommées  Françoise  el 
Marguerite  Bretlé,  ont  déclaré  que  tous  les  ob- 
jets détaillés  dans  cet  acte  existaient  dans  la  mai- 
son lors  du  décès  delà  dame  Laurette  ; — Atten- 
du enfin  que  de  là  il  suit  évidemment  que  la  con- 
trainte a laquelle  le  sieur  Laurette  s’était  rendu 
opposant  était  pleinement  justifiée  par  l’inven- 
taire même  du  16  août  1811;  qu’en  effet  la 
preuve  des  omissious  reprochées  à la  décla- 
ration du  2 janv.  précédent  sc  trouvait  con- 
signée dans  cet  acte  authentique  , cl  qu’elle  ne 
pouvait  être  combattue  par  aucune  allégation 
contraire;  que  de  la  il  résulte,  sans  réplique, 
qu'en  autorisant  le  défendeur  à contredire  cet  ac- 
te authentique  et  faisant  preuve  de  tout  ce  qui  y 
était  contenu,  le  tribunal  de  Valenciennes  a mé- 
connu tous  les  principes,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, violé  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
précité,  — Casse,  etc. 

Du  H avr.  1815.— Scct.civ.  — Prés.,  M.  Mn- 
raire.  p.  p.— Rapp.,  M.  Minier.  — Concl.  conf., 
M.  Lecoulour,  av.  gén .—PI. , MM.  lluart-Du- 
parc  et  Rochette. 

COMMAND  (Décl.  de).— Division  de  Pro- 
priété.— Evrkgistkeme.vt. 

Celui  qui  se  rend  adjudicataire  de  divers  im- 
meubles, en  bloc,  avec  faculté  d'élire  un  ou 
plusieurs  comnuinds,  n'est  point  obligé  d’in- 
diquer dans  l’offre  même , précédant  l’ad- 
judication, la  portion  de  chaque  cvmmand 
el  le  prix  de  cette  portion  (2). 

En  conséquence , la  répartition  qu'il  fait  en- 
suite entre  les  commands,  suit  des  biens  ad- 
jugés , soit  du  prix  fixé  en  masse , lors  de 
l’adjudication , ne  saurait  être  considérée 
comme  une  revente  donnant  ouverture  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement , alors 
d’ailleurs  que  sa  déclaration  ne  présente  au- 
cun changement  ni  altération,  soit  lUtns  le 
prix,  soit  dans  les  conditions  de  l'adjudica- 
tion (3). 

(Enregistrement— C.  Cannidlc  et  Avignon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  demandeurs  con- 
viennent eux-mêmes  que  toutes  les  formes  établie* 
par  les  lois  de  la  matière  ont  été  observées  dans 

el  19  août  1835;  18  fév.  1839,  el  la  noie  ; Cham- 
pionniére  eiKigaud,  Traité  des  droits  d’ enregistre- 

wtçnty  i.  3,  uu'  1955  el  suit. 
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r espèce,  mais  qu’ils  prétendent  induire  une  re- 
vente, sur  le  seul  rondement  que  Marie-Avignon, 
adjudicataire  de  différons  immeubles,  au  prix  de 
1-1,000,  inglobo,  sauf  la  faculté  d élire  un  ou  plu- 
sieurs amis,  n'avait  pas,  dans  l'offre  même  précé- 
dant  l’adjudication . désigné  la  portion  de  chacun 
de  ses  amis,  et  le  prix  de  celte  portiou;— Attendu 
que  ni  le  texte  ni  l’esprit  des  lois  suséuoncées 
n’imposent  aux  adjudicataires  sous  déclaraiiou  de 
conimaud  de  faire  connaître  les  coin ma  ml»  ; adopter 
le  système  des  demandeurs,  ce  serait  ajouter  a la 
loi  ; et  que,  de  même  qu  elle  ne  les  assujettit  pas 
n nommer  avant  l’adjudication  les  amis  à élire, 
de  même  elle  les  dispense  de  désigner  dès  lors  la 
portion  de  chacun  de  ses  amis;— Attendu  que  la 
déclaration  faite  eusuitc  par  le  mandant  et  des 
noms  des  mandataires,  et  de  la  répartition  entre 
eux  , soit  des  biens  adjugés,  soit  du  prix  fixe  en 
masse  lors  de  l’adjudication,  sans  aucun  change- 
ment ni  altération,  ni  dans  le  prix  , ni  dans  les 
conditions,  doit  faire  présumer  que  celle  déclara- 
tion est  conforme  au  mandat  primitif . et  n’a  pas 
l'effet  d une  nouvelle  mutation  de  propriété  du 
mandataire  aux  mandons;— Rejette,  etc. 

Du  13avr.  1815. — Sect.  req.  — Prés.,  M.  Hcn- 
rion.— Ilapp.,  M.  Bolton.— Concl.,  M.  Fréleau, 
av.  gén. — ri.,M.  lluarl-Duparc. 


ACCEPTATION  DK  SUCCESSION  — Répu- 
diation.— ÀWTtOri  I)  lIRRKOITft. 

L'acte  par  lequel  un  fils  consent  que  le  créan- 
cier de  son  père  s'empare  d'un  immeuble  de 
sa  succession  en  paiement  de  la  créance,  peut 
être  réputé  vente  et  ailition  d'hérédité ; en- 
core bien  que  déjà  il  y ait  eu  répudiation  ex- 
presse , et  que  dans  l’acte  d’abandon  il  soit 
dit  que  cet  acte  est  fait  pour  exprimer  plus 
positivement  la  répudiation  déjà  faite . (Cod. 
Civ.,  178*)  (1) 

(Noël.) 

Le  sieur  Villar,  créancier  de  François-Etienne 
Noël,  poursuivait  contre  celui-ci  (‘expropriation 
d'un  immeuble  qui  lui  était  hypothéqué.  — Sur- 
vient (eu  1781)  le  décès  d Etienne  \oèl.— Sa  suc- 
cession s’ouvre  en  pays  de  droit  écrit , sous  l'em- 
pire des  lois  romaines  ; elle  est  répudiée  par  son 
fils. — Cependant  les  poursuites  de  Villnrsont  con- 
tinuées; la  vent-  de  l'immeuble  saisi  allait  avoir 
lieu,  lorsque,  le  19  mai  1792,  Noël  tils.  malgré  sa 
répudiation,  « consent  à ce  mie  le  sieur  Villar 
prenne  possession  de  l’immeuble  qui  lui  est  hy- 
pothéqué pour  se  remplir  des  créances  qu'il  n sur 
la  succession  ; déclarant  expressément . le  sieur 
Noël  fils,  qu’il  n'entend  point  prendre  la  qualité 
d’héritier;  et  qu’il  ne  donne  . au  contraire,  son 
consentement  à Psltandon  dont  il  s'agit  que  pour 
exprimer  plus  positivement  In  répudiation  qu’il  a 
faite  de  la  succession  de  feu  Etienne  Noël , son 
père,  relativement  a la  portion  qui  peut  lui  rom- 
péler  sur  icelle,  sur  laquelle  il  déclare  ne  prendre 
aucun  Intérêt.  • 


Fn  1811 , Noël  fdsa  élé  recherché  par  Jérdme 
Noël,  l’un  de  ses  pareils  . pour  une  dette  de  1 ,729 
francs  souscrite  par  feii  son  père  — Noël  fils  a re- 
fusé paiement,  sous  le  prétexte  qu'ayant  renoncé  à 
la  successiou  de  son  père,  il  n'ét^it  point  tenu  (le 
ses  dettes;  mais  on  a contesté  le  lait  de  la  re- 
nonciation ; on  a prétendu  qun  l’abandon  fait  è 
Villar,  le  19 mai  1792,  constituait  une  aditiOD 
d’hérédité. 

Le  2ü  avr.  1813,  jugement  du  tribunal  de  Per- 
pignan et  le  18  tmv.  suivaut , arrêt  de  la  Omr 
d'appel  de  Montpellier,  qui  condamnent  Noël  fil* 
au  paiement  de  In  somme  réclamée  : • Attendu 
que  l'acte  du  llimai  1792  opère  le  paiement  d'une 
dette  héréditaire,  et  aliénation  d'un  immeablede 
In  succession,  pour  effectuer  rc  paiement  ; qu’un 
tel  acte  n'n  pu  être  consenti  par  Etienne  Noël  fils 
qu'eu  qualité  d'héritier , et  que  la  protestation 
insérée  dans  l'acte  ne  peut  avoir  I effet  d’en  dé- 
truire la  substance  et  la  teneur.  • 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  lois 
romaines  sur  la  matière.— Le  sieur  Noël  soutenait, 
a l'appui  de  son  pourvoi , que  d'après  les  lois  ro- 
maines . qui  devaient  seules  régir  la  cause,  Pa- 
rtition d'hérédité  résultait  plus  de  Pintention  que 
du  fait  : pro  hcerede  g frété..,,  non  esse  facti  quàm 
animi  : nam  hoc  animo  esse  débet,  ut  veUt  esse 
heeres.  L.  20,  ff.  de  acquit,  vel  omitt.  hcered. — ■ 
Furgole.  des  testament , ch.  10,  sect.  1 , n»  9f  ; 
— Qu’ainsi  la  ou  l'intention  de  l'héritier  pour  la 
renonciation  était  manifeste  . et  ne  pouvait  être 
méconnue,  comme  dans  l’espèce,  il  n’y  avait  pas 
à argumenter  contre  lui  d’uu  fait,  toujours  appré- 
ciable d'après  lemotifqui  l'arailamené. — Le  sieur 
Noël  ajoutait  que,  par  sa  nature,  l'abandon  du  19 
mai  1792,  n était  pas  nécessairement  attributif  de 
la  qualité  d héritier,  il  faisait  observer  que  cet 
acte  ne  renfermait  pas  une  véritable  aliénation  , 
une  vente  dont  le  produit  aurait  tourné  au  profit 
du  successible;  mais  un  simple  consentement 
gratuit  à ce  qu’un  créancier  entrât  en  possession 
d un  immeuble  sur  lequel  il  avait  des  droits  réelt, 
et  dont  l'adjudication  allait  être  prononcée  en 
justice;  que  cet  acte  pouvait  être  rangé  dans  la 
classe  de  ceux  que  les  lois  romaines  permettaient 
aux  héritiers  nécessaires . sans  qu'on  pdt  en  in- 
duire contre  eux  acceptation  d'hérédité,  si,  d ail- 
leurs, ils  ne  les  faisaient  point  en  esprit  d héri- 
licrs .Soient  testari tiberi,qui  necessarü existant , 
mm  animo  kœredis  se  gerere , quœ  gérant , sed 
autpiitutis , aut  eus  ladite  causa,  aut  pro  suo.... 
Servos  hcereditarios  pavit  , jumentu  aut  ftavit , 
aut  distraxit  : si  hoc  ut  barres  gessit,  pro  Ucerede; 
aut  si  non  ut  harts,sed  ut  custodiat,  aut  putavii 

sua apparet  non  videri  pro  httrode  gss* 

sis  se.  etc.  L.  20,  fl.,  § I . cod.,  Furgole,  ubi.  sup., 
n°  127,  Domat,  Lois  civiles.Uv.  1er,  lit.  3.  sect.  2, 
ii°  8.— Ainsi  disait  .Noël  (Us  , dans  les  principes 
des  toi»  romaines,  tout  dépend  de  l'iuleuliou.  Un 
acte  emporte  ou  n’emporte  pns  ndilion  d'héré- 
dité , selon  qu'il  apparaît  avoir  été  fait  dans  uu 


(I)  Celte  manifestation  exprimée  dans  l’acte  d’a- 
bandon est  bien  une  protestation.  Mais,  contra  ac- 
I uni  protrstatio  non  ralet  Or,  payer  une  dette  de  la 
succession  avec  une  propriété  qui  dépend  de  celte 
succession,  c’est  bien  certainement  faire  acte  de 
maflre  : et  en  présence  d’un  tel  acte,  il  ne  parait  pas 
que  les  protestations  puissent  prévaloir.  V.  en  ce 
sens.  Chabot,  sur  Part.  778,  n**  14  et  28  ; Del  vin- 
court,  (.  t,  p.  79;  Duranlon,  t.  6,  n°  402;  Vaieiile, 
des  Successions,  sur  Part.  778,  n°  13;  Malpel,  cod.t 
n°  190. 

Néanmoins , l’arrêt  ci-dessus  a été  critiqué  par 
M.  Milliard,  du  Bénéfice  d' me  en  (aire,  a"  182.  Cet 
auteur  pense  que,  dans  le  cas  particulier,  il  y 


avait  lieu  tout  ou  plus  à annuler  la  transmission 
comme  faite  d non  domino,  a L’art.  785,  dit-il,  dé- 
clare que  I heritier  qui  renonce  est  censé  n’avoir 
jamais  été  héritier;  donc,  celui  qui  a perdu  la  qua- 
lité d’héritier,  n'ètanlplus  possesseur  animo  dominé, 
fait  un  acte  nu),  et  voilà  tout.  Il  est  vrai  que  Paru 
790  ajoute  que  , tant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n’est  pw  acquise  contre  l’héritier  qui  n 
renoncé,  ce  dernier  a la  faculté  d’.icceptar  encor» 
la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par 
un  autre  héritier;  n'importe,  il  faut  pour  cela  une 
acceptation  expresse,  at,  certes,  il  n'est  pas  possible 
de  Pinduire  d une  stipulation  où  l'on  proteste,  avec 
énergie,  qu’oon’a  point  1 intention  d’èlre  héritier.» 
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esprit  d'acceptation  ou  dans  un  esprit  de  renon- 
ciation. Or , comment  présumer  que  Pacte  du  10 
mai  1702  ait  été  Tait  dans  un  esprit  d'acceptation, 
lorsqu’on  ) \"it  en  sens  contraire,  les  protesta- 
tions les  plus  expresses  cl  les  plus  formelles? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'héritier  nécessaire, 
qui  fait  acte  d’héritier,  ne  peut  renoncer  h cette 
qualité,  quand  même  II  y Joindrait  des  protesta- 
tions contraires  au  fait;  que  l’un  des  actes  qui  en- 
traîne après  lui  le  plus  sûrement  la  qualitéd  héri- 
tier dans  celui  qui  le  fait,  est  la  vente  d'un  des 
héritages  delà  succession;  qu'ainsi,  en  déclarant 
le  demandeur  héritier  pur  et  simple , et  en  le  con- 
damnant en  cohséquence  à parer  la  somme  à lui 
demandée,  l'arrêt  n'est  contrevenu  à aucune  loi  ; 
— Rejette,  etc 

Du  13  avr.  1815.— Sect.  req.— Près. , M.  IJen- 
rion  de  Pansey.— Bnpp..  M.  Vallée.— Concl.,  M. 
Fretcau,  av.gén .—Pi.,  M.Coste. 

BIGAMIE.— Bontti  foi.— Chambre  d*accu!a- 

TION. 

Li  chambre  d'accusation  qui  reconnaît  que  le 
prévenu  de  bigamie  était  engagé  dans  1rs 
liens  d’an  premier  mariage,  lorsqu'il  a con- 
tracté le  second,  ne  peut  le  renvoyer  de  la 
poursuite,  sur  le  seul  motif  aue  les  circonstan- 
ces étaient  de  nature  à faire  supposer  sa 
bonne  foi  : il  faut  que  la  preuve  de  cette 
bonne  fai  rémi  te  de  l'Instruction,  pour  que  ce 
renvoi  puisse  être  prononcé.  (Cod.  pén., 
3*0.)  (1) 

(Victoire  Raould.  1 

Le  9 prair.  an  12.  mariage  de  Victoire  Raould 
avec  Etienne  Dulertre,  chasspur  au  0*  régiment. 
Lel8  janv.  1814.  Dulertre  n’étant  pas  encore  re- 
venu de  l’année  et  n’ayant  donné  aucunes  nou- 
velles, Victoire  Raould’  épouse  Pierre  Legendre. 
Le  retour  de  Dulertre  a donné  lieu  à des  poursuites. 

Le  17  mars  1815.  arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion is  Rom  (ml  : • Attendu  qu’à  la  mérité  il 
est  constant  que  Victoire  Raould  a contracté  un 
second  mariage  pendant  la  durée  du  premier,  qui 
n’était  dissous  ni  naturellement  ni  civilement; 
mais  qu’elle  a pu  être  induite  en  erreur  sur  la  réa- 
lité de  certaines  circonstances  de  nature  à faire 
admettre  qu  elle  était  de  bonne  foi.  lorsquYlli-  ;i 
contracté  le  secoud  mariage,  dit  qu’il  n’y  a lieu  à 
accusation  et  ordonne  qu'elle  sert  mise  eu  liberté, 
si  elle  n’est  détenue  pour  autre  cause.  » 

Pourvoi  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  :140  du  Code  pén.  de 
1810;— Vuaussi  les  arl.229ct23l  du  Codrd'instr. 
crira.; — Considérant  que.  par  l'arrêt  dénoncé,  la 
Cour  de  Rouen  a formellement  recouuu  qu’Aiiuée- 
Vicloirc  Raould  a contracte  un  secoud  mariage 
pendant  qu  elle  était  engagée  dans  les  lieu»  d'un 
premier;  qucjc*  fait,  qualilié  crime  par  l'art.  340 
du  Code  peu.  de  1810,  dont  les  dispositions  se  rat- 
tachent a l'art.  32  de  la  première  section  du  Ut.  2 
de  la  2*  part,  du  Code  peu.  de  1791,  ne  peut  per- 
dre son  caractère  criminel  que  parla  preuve  que, 

» (I)  La  bonne  foi  du  prévenu  de  bigamie  n'a  plus, 
comme  sous  le  Code  pénal  de  1731,  le  caractère  d’une 
excuse  légale;  mais  elle  est  implicitement  renfermée 
dans  la  question  de  culpabilité,  et  si  celle  bonne  foi 
est  reconnue,  l’accusé  cesse d’élre  coupablc.Dc  là  II 
suit  que  les  chambres  d’accusation  sont  juges  de  cette 
excuse  puisqu'elles  le  sont  de  la  moralité  du  fait;  mais 
elles  doivent  constater  formellement  son  existence, 
et  l’arrêt  annulé  dans  l'espèce  que  nous  rapportons, 
loin  deconstaler  la  bonne  toi,  ne  faisait  qu'en  admet- 
tre sa  possibilité;  c’est  sous  ce  rapport  seulement, 
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lors  du  second  mariage,  le  prévenu  était  dans  la 
bonne  foi  que  le  premier  avait  été  légalement 
dissous  ; mais  que,  dans  l'espèce,  au  lieu  de  dé- 
clarer que  la  preuve  de  cçtte  bonue  fol  résultait 
de  l’instruction,  la  Cour  s'est  bornée  à déclarer 
vaguement  : • que  la  prévenue  avait  pu  être  In- 
duite en  erreur  sur  la  réalité  de  certaines  circon- 
stances, de  nature  n faire  admettre  qu'elle  était  de 
bonne  foi  lorsqu’elle  a contracté  le  second  uia- 
riage:  • que  celte  simple  possibilité  de  bonne  foi 
n’dtait  donc  rien  aux  charges  reconnues  existan- 
tes contre  ta  prévenue,  et  que,  conséquemment,  il 
y avait  lieu  de  prononcer  sa  mise  en  accusation 
et  son  renvoi  a la  Cour  d’assises,  aux  lermes  de 
I art.  2.71  du  Code  d’inslr.  crira.  ; qu’en  ordonnant, 
au  coulraire,sa  mise  en  liberté.  In  Cour  a violé  leg 
règles  de  compétence  établies  par  ledit  article,  a 
faussement  appliqué  Part.  229  du  même  Code,  et 
contrevenu  a l’art.  340  du  Code  pén.  ;— Casse  et 
annulle.  etc. 

Du  13  avril  1815.  — Sect. crini.  — Rapp.,  M. 
Busscbop.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

1*  LÉGION  D'HONNEUR.— Dégradation. 

2ft  Jours  feuiks— Procédure  criminelle. 
\°Jm  dégradation  d'un  membre  de  la  Légion 
d'honneur , ne  doit  pas  précéder  la  condam- 
nation, mais  seulement  l'exécution  de  cette 
condamnation.  Il  ne  résulte  uucune  nullité 
de  ce  que  le  président  n'a  pas  prononcé  la 
formule  de  celte  dégradation  après  le  juge- 
ment (2). 

2° Aucune  loi  ne  déclare  nulles  les  poursuites  et 
procédures  qui  sont  faites  en  matière  crimi- 
nelle, les  jours  de  fête  et  dimanches  (3). 

(Leclerc.  ) 

Augustin  Leclerc,  membre  de  la  Légion  d’hon- 
neur, est  accusé  d'avoir  commis  un  vol.— Le  di- 
manche 26  fév.  1815.  les  débats  sont  ouv  erts,  et  le 
même  jour  intervient  un  arrêt  delà  Cour  d'assises 
du  département  de  l'Aisne,  qui  condamne  lepré- 
venuà  cinq  aimées  de  réclusion  et  à l'exposition. 
Le  président,  après  avoir  prononcé  cet  arrêt,  n'or- 
donne point  qu'Augusüi)  Leclerc  soit  dégradé. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  lois 
concernant  l'observation  de»  jour»  de  fête  et  di- 
manches. cl  pour  violation  de  l’orrêté  du  gouver- 
nement du  24  vent,  an  12.— L’art.  5 de  <vt  arrêt 
porte,  que  les  procureur»  généraux  de»  Cour*  de 
justice  criminelle  < ne  pourruul  faire  exécuter  au- 
cune peine  iiifauiantc  contre  un  membre  de  la 
Légion  d 'honneur . que  le  légionnaire  n’ait  été 
dégrade.  ■ cl  l’art.  6 ajoute  que,  • pour  celte  dé- 
gradation, le  président  du  tribunal...  pr-muncera, 
immédiatement  après  la  lecture  du  jugement,  la 
formule  suivante;  Fous  avez  manqué  à l'honneur ; 
je  déclare , au  nom  de  la  Légion,  que  vous  avez 
cessé  d’en  être  membre.  •— Uu  légionnaire,  disait 
Leclerc,  est  invulnérable  sous  le  signe  dont  il  est 
décore;  tant  qu'il  u’csl  pas  dépouillé  du  litre  ho- 
norable que  lui  ont  mérité  ses  services,  et  dont 
le  chef  de  l'Etat  l'a  revêtu,  il  uc  peut  être  flétri; 
aucune  peine  infamante  ne  peut  lui  être  imposée. 
Si  doue,  au  mépris  de  ces  principes  consacrés  par 


et  non  sous  celui  do  la  compétence,  que  l'annulation 
o été  prononcée.  V.  au  surplus,  Ca»s.  12  pluv.  an 
1.1,  et  la  note;  Carnot,  Code  d'instr.  crim.,  t.  1«r, 
p.  86;  Merlin,  Quetl.,  v°  Bigamie,  S l,r;  Chau- 
veau et  Hélie,  Théorie  du  Code  penal,  t.  6,p.  285. 

(2)  V.  les  art.  5 et  6 do  l'arrêté  du  gouvernement 
du  24  veut,  an  12,  et  l'art.  57  do  l'ordonnance  du 
26  mars  1816. 

(3)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  Ier  frira, 
an  6,  et  la  note,  et  27  août  1807. 
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l'arrété  qui  vient  d’êire  cité,  des  juges  l'ont  con- 
damne h des  peines  afflictives,  sansavoir  prononcé 
sa  dégradation,  l'arrêt  ou  le  jugement  ne  peut 
manquer  d’être  annulé.  — On  opposerait  en  vain 
que  la  dégradation,  ordonnée  par  l’art,  ti  de  l'ar- 
rêté, n'est  point  prescrite  a peine  de  nullité:  une 
disposition  formelle  a ce  sujet  était  inutile.  On  a 
vu  que,  d'après  l'art.  5,  les  condamnations  pro- 
noncées contre  un  légionnaire  ne  pouvaient  être 
exécutées  s'il  n'était  point  dégradé,  et  chacun  sait 
qu’une  pareille  défense  de  la  part  de  la  loi  établit 
une  impossibilité  morale  qui  a le  même  effet 
qu'une  impossibilité  physique.  Or.  comment  un 
arrêt  pourrait-il  être  plus  essentiellement  nul  que 
lorsqu'il  est  impossible  d'en  exécuter  les  disposi- 
tions?—Le  demandeur  prétendait,  en  second  lieu, 
que  la  Cour  d'assises  avait  violé  les  lois  concer- 
nant l'observation  des  fêtes  et  dimanches , parce 
que  c'était  un  dimanche  qu'elle  avait  commencé 
l'instruction  et  ouvert  les  débats.  Il  soutenait  que 
les  Cours  criminelles  ne  pouvaient  s’occuper  Icdi- 
inanche  des  affaires  qui  leur  étaient  soumises,  que 
lorsque  les  débats  étaient  commencés  la  veille. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  qualité  de  légionnaire  dont  un  ci- 
toyen a été  revêtu  parle  chef  de  PLtat,  ne  forme 
point  d'obstacle  a ce  qu'il  soit  condamné  aux  pei- 
nes portées  par  In  loi  contre  les  crimes  dont  il 
aurait  été  conv  aincu,  que  l’arrêté  du  gouverne- 
ment du  24  vent,  an  12,  ordonne  seulement  qu'en 
cas  de  condamnation  h une  peine  infamante,  le 
légionnaire  sera  dégradé  avant  l'exécution,  et  que 
la  formule  en  sera  prononcée  par  le  président  im- 
médiatement après  le  jugement  ; mais  que  l’omis- 
sion de  cette  formalité  lie  rend  point  nul  l’arrêt 
ou  le  jugement  de  condamnation  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aucune 
loi  ne  déclare  milles  les  poursuites  et  procédures 
qui  seraient  faites,  en  matière  criminelle,  les  jours 
de  fêle  et  dimanches;  — Rejette,  etc. 

Du  11  avril  1815.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Chasle. — Papp.,  M.  Busse  hop. — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén. 

LO!  PÉNALE.— Décision  ministérielle. 

Un  ministre  ne  peut  anéuhtir  ou  suspendre 
l'effet  des  lois  pénales.  Ainsi,  un  tri  Lu  nul  ne 
peut  se  dispenser  d'appliquer  les  peines  légales 
à un  prévenu  d’achat  d'effets  militaires,  par 
le  motif  qu'une  décision  ministérielle  aurait 
affranchi  de  toutes  poursuites  tes  détenteurs 
d'effets  militaires  qui  en  feraient  b déclara- 
tion dans  un  certain  délai  (1). 

(Ministère  public — C.  Louis  Tournier.)— arrêt. 

LA  COU H : — Vu  l’art.  4 10  du  Coded’inst.  crim.; 
— Vu  aussi  Part.  5 de  la  loi  du  28  mars  1793;  — 
Considérant  que,  par  son  jugement  en  dernier 
ressort  du  6 janv.  dernier,  le  tribunal  de  l’arron- 
dissement d’Alby  a reconnu  que  Louis  Tournier 
avalt  acheté  des  armes,  au  mépris  delà  prohibition 
portée  par  la  loi  du  28  mars  1793:  que,  dès  lors. 
Je  tribunal  d’Alby  devait  le  condamner  aux  peines 


(1)  V.  conf.,  Cass.  28  juill.  1814  ; Merlin,  Questm 
de  droit,  v°  Amnistie,  § 6 (ad  J.);  Fayard,  Pcpert., 
t°  Lois , scct.  3,  n°  23. 

(2)  P.  Cass.  9 frim.  an  12.  et  la  noie.  La  Cour,  en 
évitant  de  motiver  sur  celle  loi  le  rejet  qu’elle  pro- 
nonce, semblerait  indiquer  qu'à  ses  yeux  la  loi  est 
abrogée.  C’est  ce  qui  nous  parait  être  en  effet. 
Le  principe  de  l’audition  orale  des  témoins  lient 
à l'essence  même  de  notre  procédure  criminelle,  el 
il  ne  peut  y être  apporté  d'autres  exceptions  que 
celles  que  la  loi  a provues;  or,  les  articles  611  et 
»uiv.  du  Code  d'iusir.  crim.,  oui  énoncé  le»  cas  où 
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portées  par  ladite  loi  ; et  qu'en  jugeant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  a lui  appliquer  ces  peines,  il  a for- 
mellement violé  Part.  5 de  ladite  loi; — Qu'en  se 
dispensant  de  prononcer  lesdiles  peines,  sur  le 
fondement  de  Pexisteucc  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre secrétaired'Etat  au  département  de  la  guerre, 
i nsi-ré e au  Moniteur  du  8 juin  1814.  par  Laquelle 
ce  ministre  aurait  affranchi  des  poursuites  les  dé- 
tenteurs des  effets  militaires  qui  en  feraient  la 
déclaration  dans  les  délais  qui  y sont  prescrits,  il 
a supposé  illégalement  uu'un  ministre  pouvait 
anéantir  ou  suspendre  l'effet  des  lois  pénales;  que 
le  droit  de  modifier  les  lois  n'appartient  qu'au 
pouvoir  législatif,  et  le  droit  de  faire  grâce  ou  ac- 
corder amnistie  u appartient  qu'au  roi;- Casse,  etc. 

Dit  U avril  1815.— SecL  crim.— ïlapp.,  M.Ou- 
dard. — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

TÉMOINS. — Militaires.— Déposition  orale. 
La  loi  du  18 prair.  an  2,  qui  considérait  comme 
orales  les  dépositions  écrites  des  militaires 
reçues  dans  la  forme  qu’elle  détermine , eut- 
elle  encore  en  vigueur  (2)  ? 

L'art.  317  du  Cod.  d’in  tir.  crim.,  n’attache  de 
nullité  qu'à  l'omission  de  la  formalité  du 
serment  qui  (bit  être  prêté  par  les  témoins  ; 
le  seul  défaut  de  lepr  audition  orale  n’en- 
traîne pas  cette  peine. 

(Coural.) 

Jean  Coural  fut  accusé  d’une  tentative  de  vol 
devant  la  Cour  d'assises  du  département  du  Tarn. 
— Jean  Larroquc,  attaché  au  service  militaire, 
ayant  été  appelé  comme  témoin,  adressa  au  pré- 
sident de  la  Coursa  déposition  par  écrit.  — L’ac- 
cusé demanda , lors  des  débats,  qu’il  n’en  ftU 
point  fait  lecture,  attendu  que  l’art.  317  du  Code 
d’insl.  crim.  exige  que  les  témoins  déposent  ora- 
lement.—Le  ministère  public  prétendit  que  la  loi 
du  18  prair.  au  2 fa/sait  exception  à cette  règle  à 
l’égard  des  militaires,  et  qu’ainsi  la  déposition 
de  Larroquc  devait  être  reçue.— Par  arrêt  du  20 
fév.  1815.  la  Cour  admit  cette  déposition,  et  con- 
damna Coural  à dix  années  de  réclusion. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
317  du  Code  d’inst.  crim.,  et  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  18  prair.  an  2. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  317  du 
Code  d’insl.  crim  n’attache  pas  indistinctement 
la  peine  de  nullité  à l’inobservation  de  chacune 
de  ses  dispositions,  mais  seulement  à l’inobserva- 
tion de  celle  qui  prescrit  la  formalité  du  serment 
qui  doit  ètic  prêté  par  les  témoins;  d'où  il  suit 
que  le  défaut  d’entendre  oralement  les  témoins, 
ne  peut,  aux  ternies  de  l’art.  408  dudit  Code, 
donner  l'ouverture  à cassation;  qu'il  s’ensuit, 
par  une  conséquence  ultérieure,  que  la  fausse  ap- 
plication de  la  loi  du  18  prair.  an  2,  qui,  dans 
celle  circonstance,  aurait  été  faite  par  la  Cour 
d'assisos,  ne  saurait  plus  servire  de  hase  à l'arrêt 
dénoncé;— Rejette,  etc. 

Du  14  avril  1815.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 


les  dépositions  de  certaines  personnes  ne  seraient 
pas  reçues  oralement,  et  parmi  les  militaires,  les 
généraux  en  chef  sont  seuls  dispensés  de  la  déposi- 
tion orale.  On  doit  conclure  de  là  que  la  lot  du  18 
friiu.  an  2 n’est  plus  applicable,  el  celle  opinion  ac- 
quiert encore  plus  de  certitude  si  Ton  parcourt  les 
dispositions  de  celle  loi,  dispositions  qui  ont  cessé 
d’être  en  barmouic  avec  les  régies  do  notre  législa- 
tion actuelle.  V.  dan»  ce  sens,  Bourguignon,  Ju- 
rispr .,  des  Codes  crim.,  loin.  2,  p.  41;  Carnot, 
Comm.  du  Code  d'instr.  crim.,  sur  l’art.  92,  obi.  3 
eléuiv,  * 


( 17  avril  1815.  ) Jurisprudence  de  la 

Chasl e.—Rapp.,  M.  Busschop. — Concl., M.  Pons, 
av.  gén. 


DOMAINE  CONGEABLK.—Congémkrt.— Ré- 
ciprocité. 

La  réciprocité  de  congé  ment  établie  par  l'art.  1 1 
de  laloidesljum-Aiuoùt  1791, e ntre  le  bailleur 
et  le  preneur  d'un  immeuble  à domaine  con- 
géable, n’est  pas  seulement  une  disposition  tran- 
sitoire : elle  régie  l’avenir  comme  le  moment 
actuel.  — Ainsi,  relativement  aux  baux  posté- 
rieurs à la  loi.  le  preneur  a conserve  la  faculté 
d’exercer  lui-même  le  congément,  par  cela  seul 
gu’ il  n'y  a pas  renoncé,  s’il  ne  se  l’est  pas 
interdite  par  une  convention  expresse  (1).  . 

(Brcgcr— C.  Pennée.) 

Le  4 fév.  1782,  les  auteurs  du  sieur  Breger  avaient 
concédé  par  bail  à convenant  aux  mariés  Primer, 
pour  neuf  années,  Unissant  au  Ie  sept.  1791,  la 
superficie  d’un  terrain  situé  dans  la  ville  de  Lo- 
rient, moyennant  un  prix  annuel  de  720  fr.  de 
rente  convenanciére. 

Le  bail  portait  cette  clause  : « Les  preneurs 
pourront  construire  les  édifices  que  bon  leur  sem- 
blera, lesquels,  en  cas  de  congément.  leur  seront 
remboursés  suivant  leur  mérite  ou  valeur.  » — A 
l’expiration  des  neuf  premières  années  Je  1"sept. 
1791),  il  y eut  renouvellement  pour  neuf  autres 
années;  et  à l’expiration  de  ce  nouveau  terme  (en 
1808) , le  bail  fut  continué  à Penncc  par  tacite 
reconduction. 

En  1812,  l’héritier  de  Pennec,  décédé  dans  l’in- 
tervalle, a prétendu  exercer  lui-même  le  congé- 
ment,  en  vertu  de  la  réciprocité  établie  par  la  loi 
des  7 juin -6  août  1791;  en  conséquence,  il  a de- 
mandé In  résiliation  du  bail,  et  le  remboursement 
des  maisons  bâties  par  scs  auteurs  sur  la  superlicic 
du  terrain  baillé. 

Les  sieurs  Breger  cl  consorts,  propriétaires  fon- 
ciers, ont  soutenu  que  la  réciprocité  de  congé- 
ment entre  le  bailleur  et  le  preneur  k domaine  con- 
géable,  n’avait  été  établie,  par  la  loi  de  1791.  que 
pour  les  baux  lors  existai»,  et  non  pour  les  baux 
a venir  : or,  le  bail  dont  s’agissait  était,  relative- 
ment à la  loi,  bail  h venir;  il  avait  été  renouvelé 
par  contrat  les  1"  sept.  1791 , 19  frim.  an  8,  et  par 
tacite  reconduction,  en  1808. 

21  mars  1812.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lorient,  qui  déclare  le  sieur  Pennec  non  receva- 
ble dAnssa  demande  en  congément.— Sur  l’appel, 
le  sieur  Pennec  dit  que  la  loi  de  1791  avait  réglé 
le  sort  des  baux  à venir,  d'abord  parce  que.  en 
énéral,  l’avenir  est  entièrement  dans  le  domaine 
e la  loi;  ensuite,  parce  que  spécialement  la  loi  du 
ü août  1791  avait  dû  faire  naturellement  pour  l’a- 
venir ce  que,  par  effet  rétroactif,  elle  faisait  pour 
le  passé  ; qu'en  désavouant  le  défaut  de  non-réci- 

frocité  pour  les  baux  alors  existans,  elle  n’avait  pu 
autoriser  pour  les  baux  qui  seraieut  consentis 
dans  la  suite. 

25  juill.  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui 
réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et.  déclarant 
bon  et  valable  le  congément  exercé  par  Pennec, 
ordonne  aux  propriétaires  fonciers  de  lui  payer 
la  valeur  des  édifices  construits  par  ses  auteurs, 
suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite  par  experts. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et  fausse 
application  de  la  loi  du  7 juin-0  août  1791. 

* (I)  V.  cotif. . Cas*.  7 déc.  18*29;  Duvergicr,  du 

Louage,  t.  f,  n°  229.— Il  e*»t  certoin  que  li  loi  de* 
7 juio-ti  août  1791,  relative  aux  baux  à domaine 
rougéable,  remise  en  vigueur  par  la  loi  du  9 bruni. 
»n  ti,  n’a  |i4s  été  abroge*  par  le  Code  civil.  V.  eu 
CO  sens.  Proudlion,  Usufruit.  u°  3723:  Carré,  des 
Viu.-i"  PARUE, 
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arrêt  ( après  délibéré). 

LA  GO0R; — Attendu  que  le  défaut  de  récipro- 
cité dans  l'exercice  de  la  faculté  de  congément 
était  contraire  ail  droit  commun  et  aux  principes 
ordinaires  des  conventions;  que  cette  non-réci- 
procité n’était  fondée  que  sur  des  lois  d'exception 
qui  ont  été  supprimées  par  l’art.  I,r  de  la  loi  du  6 
août  1791,  et  que,  dans  le  bail  du  19  frim.  an  8, 
postérieur  par  conséquent  à la  promulgation  de  la 
loi  du  6 août  1791.  la  réciprocité  de  la  faculté  de 
congément  n’a  pas  été  interdite  au  preneur  ; 
qu’ai  nsi  la  Cour  de  Bennes,  bien  loin  d’avoir  violé 
cette  loi  du  t>  août  1791,  en  déclarant  valable  le 
congément  exercé  par  le  défendeur,  en  a fait  la 
plus  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  17  avril  1815.— Sect.  civ. — Urés..  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Happ M.  Poriquet.  —Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gén  .—PL,  MM.  Mailhc  et  Dupont. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.— Communes. 

— Réunion  . 

La  réunion  de  deux  communes  ne  fait  pas 
que  les  terres  vaines  et  vagues  île  l‘une , de- 
viennent la  copropriété  de  l’autre  commune. 
(L.  du  10  juin  179.1,  sect.  1 et  4.)  (2) 

(La  comm.  de  Roquefort— C.  in  dame  de  Sabran.) 

Il  parait  que  longtemps  avant  la  révolution, 
Monlpi'/at  et  Roquefort  formaient  deux  territoi- 
res distincts  et  séparés,  soumis  a deux  seigneurs 
différons,  ayant  chacun  ses  propriétés  |>articulières. 
— Le  l loci.  1738.  le  seigneur  de  Roquefort  ac- 
quit la  terre  Montpcznl  avec  tous  les  droits,  les 
propriétés  et  les  terres  vaines  et  vagues  qui  en  dé- 
pendaient. En  1790,  Montpcznl  et  Roquefort  fu- 
rent réunis,  par  un  décret,  en  une  seule  et  même 
commune.— Survinrent  les  lois  des  28  août  1792 
et  10  juin  1793,  relatives  au  partage  des  biens 
communaux. — Les  habitai»  de  Roquefort  préten- 
dirent droit  aux  terres  vaines  et  vagues  possé- 
dées par  la  dame  de  Sabran  et  les  habitai»  de 
Montpezat,  attendu  que  par  la  réunion  des  deux 
territoires,  il  avait  dû  s’opérer  une  entière  com- 
munauté de  biens. 

En  l’an  12.  l’autorité  administrative  rejeta  les 
prétentions  des  habitant  de  Roquefort  ; niais  celte 
décision  fut  annulée  pour  incompétence,  et  la 
question  s’est  reproduite  en  1800  devant  l’auto- 
rité judiciaire.— A cette  époque,  la  dame  de  Sa- 
bran avant  demandé  et  obtenu  une  délimitation 
des  deux  lerr  toires  de  Monlpczal  et  de  Roque- 
fort ; et  par  suite  de  la  délimitation,  un  sieur 
Castan  ayant  été  reconnu  avoir  envahi  et  défri- 
ché en  1790  des  terres  Incultes  de  Monpczal,  la 
dame  de  Sabran  a prétendu  devoir  être  réinté- 
grée ; Castan  a soutenu  qu’elle  n’avait  jamais  été 
propriétaire  avec  titre  légitime,  et  le  maire  de 
Roquefort  intervenant  a dit.  comme  en  l’an  12, 
qu’il  y avait  eu  confusion  des  propriétés  des  deux 
territoires  par  suite  de  leur  réunion  en  une  seule 
commune.  — Il  parait  même  que  le  maire  et  le 
sieur  Castan  ont  nié  qnc  Monpezat  et  Roquefort 
eussent  jamais  formé  deux  communes  distinctes 
et  séparées. 

31  août  1810,  jugement  du  tribunal  de  Nar- 
bonne. et  10  juill.  1812,  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Montpellier,  qui  rejettent  de  nouveau  les  pré- 
tentions faut  du  sieur  Castan  que  du  maire  de 
Roquefort:  «attendu  que  le  contrat  de  vente  du  13 


Domaines  congéables , n0i  20  et  36;  Duvergier,  I.  I, 
n°2l8. 

(2)  C’est  un  point  ronslonl  que  la  réunion  do 
communes  ne  porte  aucune  atteinte  a leurs  droits 
respectifs  de  propriété.  V.  h cet  egard,  lo  décret  eu 
cons.  d'Etat  du  17  janv,  161  S,  et  la  note. 


Die 


tized  k 
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oct.  1738  est  un  litre  légitime  en  faveur  de  ma- 
dame Sabrait;  que  si  ce  titre  ne  suffit  pas  pour 
la  faire  maintenir,  a l'égard  des  habitons  de  Alonl- 
pezat,  dans  la  propriété  des  terres  vaines  et  va- 
gues. il  est  suffisant  à l'égard  des  habilans  de  llo- 
uefort  ; qu'une  série  d’actes  très  anciens,  qui  ne 
nit  qu’en  1790,  et  la  réunion  des  deux  commu- 
nes faite  dans  le  cours  de  la  même  année,  nrou- 
venl  incontestablement  que  Roquefort  et  Mont- 
pezat  formaient  deux  commune»  distinctes  et 
séparées;  d’où  il  suit  que  si,  d'après  le»  disposi- 
tions formelles  de  la  loi  du  lü  juin  1793,  les  sec- 
tions des  communes  «'excluent  réciproquement, 
quant  à la  propriété  et  jouissance  des  terres  vai- 
nes et  vagues  qui  se  trouvent  exister  dans  l'éten- 
due de  leur»  territoires  respectifs.  à plus  forte 
raison  il  doit  en  être  de  même  entre  les  habi- 
tant de  deux  communes  distincte»  et  séparée» 
dans  l'origine,  et  qui  avaient  deux  seigneurs  par- 
ticuliers, quoique  réunies  maintenant , puisque 
le  seigneur  de  l'une  ne  peut  être  présume  avoir 
usurpé  les  terres  vaines  et  vagues,  en  vertu  de 
sa  puissance  féodale,  sur  les  babitans  de  l'autre.* 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Castan  et  du  maire  de  Roquefort.-  Leur  moyen 
était  pris  de  ce  que  jamais,  ainsi  qu’ils  l'avalent 
soutenu  devant  le»  juge»  de  fond,  Roquefort  et 
Montpezat  n'avaient  formé  deux  territoires  dis- 
tincts et  séparés.— Sur  ce  premier  point,  il  a suffi 
à la  dame  de  Sabran,  défenderesse,  de  faire  ob- 
server que  le  contraire  avait  été  reconnu  en  fait 
par  l’arrêt  dénoncé. 

Le  deuxième  moyen  reposait  sur  une  fausse 
application  des  art.  1 et  4 de  la  section  1 **,  et  de 
l'art.  t,r  de  la  section  4 de  la  loi  du  10  juin  1793, 
article»,  desquels  il  peut  bien  résulter  que  les  terres 
vaine»  cl  vague»  d’une  section  de  commune  if  ap- 
partiennent pas  aux  habitan»  d'une  autre  section 
de  commune;  mais  qui  n'étaient  pas  applicables 
h la  cause,  puisque  la  réunion  dont  il  s'agissait 
avait  eu  lieu  en  1790,  antérieurement  à la  loi  de 
1793  ; et  qu'alors  cette  réunion  avait  été  complète 
et  sans  restriction,  de  manière  que  Montpezat 
et  Roquefort  ne  devaient  pas  être  regardés,  au- 
jourd'hui, comme  des  sections  de  communes  ayant 
chacune  ses  droits  distincts  et  scs  propriétés  par- 
ticulières. 

Sur  ce  deuxième  point,  la  dame  de  Sabran  a 
répondu  que  la  réunion  de  1790  n’avait  eu  pour 
but  que  de  soumettre  les  habilans  de  Montpezat 
et  de  Roquefort  à une  seule  et  même  administra- 
tion, mais  non  pas  d’établir  entre  eux  une  com- 
munauté de  biens,  presque  toujours  injuste,  puis- 
que, dansancun  cas,  il  ne  peut  convenir  que  ceux 
qui  possèdent  beaucoup  soient  tenu»  de  partager 
avec  ceux  qui  possèdent  moins. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  juué  en  fait  par 
l'arrêt  dénoncé,  que  les  communes  ue  Montpezat 
et  de  Roquefort  étaient,  dans  l'origine,  deux 
communes  distinctes  et  séparées,  et  qu'elles  n’ont 
été  réunies  qu’eu  1790...;  que,  depuis  la  réunion, 
la  commune  de  Munlue&l  est  devenue  une  sec- 
tion de  la  commune  de  Roquefort...  ; qu'aiusi, 
aux  termes  des  art.  1 et  2 de  la  section  !*•  de  la 
loi  du  10  Juin  1793,  et  de  l'arl.  1“  de  la  section 
4 de  la  même  loi,  les  babitans  de  la  section  de 
Montpezat  auraient  eu  seuls  le  droit  de  revendi- 
quer, comme  biens  communaux,  les  terres  vaines 
et  vagues  situées  dans  le  territoire  de  l'ancienne 
commune  de  Montpezat,  et  que  ce  droit  n'est  pas 
devenu  commun  aux  habilans  de  l'ancienne  com- 
mune de  Roquefort  qui  sont  restés  étrangers  au 
territoire  et  aux  propriétés  de  la  commune  réunie, 
de  même  que  les  babitans  de  l'ancienne  commune 
(le  Montpezat  n'ont  acquis  par  la  réunion  aucun 


droit  sur  les  terre»  vaines  et  vagues  qui  peuvent 
être  situées  dans  le  territoire  de  là  commune  ue 
Roquefort,  telle  qu'elle  existait  avant  la  réunion; 
d’où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  loin  d'avoir  violé, 
dans  l’espèce,  la  loi  du  10  juin  1793,  en  a fait  Au 
contraire  une  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  18  avril  1815.— Sert.  cIv.  Pré#.,  AI.  Mri- 
raire,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Chabot  (de  l'Ailier.)  — 
tond.,  M.  Giraud,  av.  gén .—Pl.,  A1M.  Coste  et 
Darrietti. 


PRESCRIPTION.  - Rkrohciatioh.  - Paik- 

ÉMt. 

Le  défendeur  à une  demande  en  paiement  d^ne 
lettre  de  change  , gui  tépond  ne  rien  devoir , 
ne  renonce  pas  par  cefa  même  à l'eâveptiOn 
de  prescription ,-  t’arréi  gui  induit  de  la  une 
renonciation  viole  l’art,  2221  du  CodLciv.{l). 

(Jausntt— C,  Leclerc.) 

Le  26  février  18 lü,  Leclerc  a fait  assighèr  Jâfl- 
son  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pari», 
se  voit  condamner  à lui  payer  la  somme  de  fxijQB 
francs,  montant  de  plusieurs  lettres  de  chiihgè 
qu'il  avait  acceptée».— Janson  n'ayant  pas  compte- 
ru.  un  prehder  jugement  par  défaut,  du  2fi  avril 

181 1,  l'a  condamné  au  paiement  de  cette  somhiK 
—Janson  a formé  opposition  a ce  jugement  et  à 
proposé  diverses  exceptions  qu'il  a fait  résulter  leà 
Unes,  de  l'incompétence  du  tribunal,  lès  antre»  dé 
Plrrégutai  lté  de  l'assignation  et  des  endossement 
dont  les  traites  étaient  revêtue»;  au  fond,  il  a du 
ne  rien  devoir.— Un  second  jugement  du  4 février 

1812,  a déboulé  Janson  de  son  déclinatoire,  èt  sué 
le  surplus  à renvoyé  là  cause  à un  autre  jour. 

Dans  cet  intervalle,  Janson  a parlé  pour  la  pép- 
inière fois  tïe  prescription;  il  a prétendu  que  lefc 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  Leclerc,  étalent 
tardives,  faute  d'avoir  rd  lieu  dans  les  cinq  ans  deA 
lettres  de  change. — Un  troisième  et  dernier  Jugé- 
ment  du  18  février  1812.  n débouté  Janson  db 
celte  exception , sur  le  fondement  qu'il  ne  l'avait 
pas  opposée  in  limine  bris,  niais  qu'il  avait  pré- 
tendu seulement  ne  rien  dev  oir,  d’après  les  piecéb 
par. lui  produites;  ce  qui  avait  été,  de  sa  part,  Üh 
véritable  abandon  de  la  prescription. 

Sur  l’appel,  la  Cour  de  Paris  adoptant  puVrmèrit 
et  simplement  les  motifs  du  tribunal  de  com- 
merce, a,  par  arrêt  du  13  janvier  1813.  ronlirmfc 
tous  les  jugeinens  rendus  par  le  tribunal. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
la  seconde  partie  de  l'art.  2224  du  (.ode  civil,  ét 
violation  de  la  première  partie  de  ce  même  Ar- 
ticle. 

arrêt  ( après  délibéré). 

LA  COUR  ; - Vu  l'art.  2224  du  Code  civil  •*- 
Et  attendu  que  la  prétention  d'une  partie,  de  hb 
rien  devoir,  n'ayant  en  soi  rien  d'incompatiblb 
avec  celle  de  la  prescription  de  In  dette,  ne  périt 
pas  être  considérée  comme  une  véritable  renon- 
ciation à cette  dernière  exception,  ni  fafre  Obsta- 
cle à ce  qu'elle  soit  proposée  en  tout  état  de  èausé, 
ainsi  que  le  permet  l’article  précité  du  Code  ; que 
néanmoins,  dans  l’espèce,  l'arrêt  attaqué  a écarté 
le  moyen  de  prescription,  quoique  proposé  par  le 
demandeur  devant  les  premiers  Juges,  sur  le  seul 
motif  qu'ayant  soutenu  ne  rien  devoir,  Il  était  ceri~ 
sé avoir  abandonné  ce  moyen,  ce  qui  est  une  fausse 
application  de  la  seconde  partie  de  cet  article,  et 
une  > iolalion  manifeste  de  la  première:  - Casse. etc* 
Du  19  avril  1815.— Sect.  civ.— Près.,  M.  Libo- 
rel.  - lia pp . M.  Bover.— Concl.,  M.  Giraud,  ay. 
gén.— Pl,,  MM.  Loi  seau  et  Mathias. 


(0  V.  üaos  ce  seu»,  Cas»,  b juin  1810,  et  U 
note. 


( 20  avril  1515.  ) Jurisprudence  du  la 

JURY.— Déclaration.— Contradiction. 

Une  déclaration  de  jury  susceptible  de  deux 
inter  jirétations  différentes  et  de  laquelle  il  ré- 
sulte bien  yue  l'accusé  est  coupable,  tuais 
sans  que  Von  puisse  savoir  avec  certitude 
s’il  est  coupable  d’un  délit  011  d'un  crime,  ne 
peut  servir  de  base  légale  à une  condamna- 
tion (1). 

/U, Kl*  | — iRDl'T 

LA  COVR  Vu  l’art,  410  dü  Code  d’inst  crim.; 
— Atlenda  (|Uf  Pierre  Box-olail  aeciué  d’flrc  l’un 
ors  auteurs  dr  l'homicide  volontaire  commis  de 
giirt-npdns  sur  la  personne  d’André  ^lialet  ; que 
la  question  soumise  au  jury,  l’a  été  dans  1rs  ter- 
mes suivons  ; , Pierre  Bo*c  est-il  coupable  de  l'ho- 
micide volontaire  commis  de  guet-apens  sur  al 
personne  d’André  Mialet,  avec  toutes  les  circon- 
stances ramenées  dans  Tarte  d accusation  ? » que 
le  président  de  In  Cour  d'assise*  eût  dû  s'arrêter, 
après  avoir  demande  si  Bosc  était  cottpablede  l’ho- 
micide  volontaire  commis  de  guet-apens  sur  la  per 
sonne  d’ Indre  Mialet  : que  cette  phrase,  qui  était 
In  répétition  littérale  du  résumé  de  Tarte  d'accusa- 
tion, renfermait  l'accusation  tout  entière . puis- 
qu'elle présentait  à la  fols  te  fait  principal,  c'est - 
n-dire  l'homicide  volontaire  on  meurtre,  et  la  cir- 
constance aggravante  du  meurtre,  c’est-à-dire,  le 
iniet-apcns;  qu’à  la  question  ainsi  posée,  le  jury 
n eûtpu  répondre  que  d’une  manière  claire  et  pré- 
fi'*i\  mais  que  tes  mots  superflus  et  insignifiant 
* avec  toutes  les  circonstances  ramenées  dans  l’acte 
d arettsation. . l’ont  égaré.  et  lui  ont  fait  faire  uné 
réponse  dans  laquelle  il  est  Impossible  de  décou- 
vrir sa  véritable  pensée  ; nu’en  effet,  le  résumé  de 
l'acte  d’accusation  lie  parlant  qué  d homicide  vo- 
lontaire commis  de  gurt-apèns . présente  comme 
l’objet  de  Tarcnsation.  le  fait  moral  d'homicide 
volontaire  accompagné  de  la  seule  circonstance 
du  guet-apens  ; que  pour  y voir  plusieurs  circon- 
stances, Il  faut  considérer  comme  toit  principal  le 


(I)  Cass.  30  oct.  18 12.  |.a  division  des  ques- 
tion», prescrite  par  la  loi  du  13  mai  l$36,  préten- 
drait aujourd’hui  colite  difficulté,  dates  le  plu»  grand 
nombre  de  cas. 

fri  L’irL  1 1 4 porte  que  la  chambre  du  conseil 
pourra  ordonner  la  mise  en  liberté  sous  caution. 
Est-ce  un  droit  que  la  loi  a voulu  accorder  à tout 
prévenu  de  délit?  N’est-ce  qu’une  faculté  qu'elle  a 
entendu  attribuer  à la  chambre  du  conseil?  C’est 
ce  qu’il  est  o$»cx  difficile  de  dire.  Toutefois,  nous 
croyons  que  dans  l'étal  actuel  de  la  jurisprudence, 
c'est  la  première  de  ces  interprétations  qui  doit  être 
adopt  o.  l.es  motif*  de  l'arrêt  ci-dessus,  qui  sont 
absolument  les  mêmes  que  ceux  d'un  arrêt  identique 
du  15  juillet  1837  ( Volume  1837)  , sont  par  eux- 
mémes  d’un  grand  poids,  mais  on  peut  y ajouter 
diverses  considérations  : d'abord.  que  le  droit  d'être 
admis  n caution  pour  les  délits  légers,  semble  avoir 
été  un  princip  ■ de  notre  ancien  droit  public.  En 
effet.  Part.  150  de  l’édit  d'août  1539  ordonnait 
formellement  dans  les  matières  de  petite  impor- 
tance, d’etlarçir  f accusé  d caution  limitée,  selon 
la  qualité  de  l’excès  ei  du  délict , d la  charge  de  se 
rendre  en  Cettat  au  jour  de  la  réception  de  Cenquête. 
L'art.  *21  du  til  10  de  Tord,  de  1670  accordait  éga- 
lement droit  au  prévenu,  et  non  une  simple  (acuité 
au  juge.  L’art.  12  du  chup.  5 du  lit.  3 de  la  con- 
stitution de  1791  portoit  en  termes  formel»  que  nul 
homme  ne  peut  être  arrêté  s'il  donne  caution  suffi- 
sant» dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre 
sous  cautionnement,  l/art.  *222  du  Code  du  3 hrui/i. 
an  4 et  la  loi  du  *29  therinid.  an  4 ont  continué  de 
consacrer  ce  droit  formel,  quia  formé  ainsi  le  prin- 
cipe fondamental  de  U malicre.  On  retrouve  ce  prin- 
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fait  matériel  de  Thomicidc,  et  comme  circonstance 
de  ce  fait  la  volonté  cl  le  guet-apens  ; que  si  le 
jury  avait  déclaré  Tamisé  coupable  du  crime 
toute  équivoque  eût  été  levée,  puisqu’il  l'eût  n?- 
cessrtirement  déclaré  coupable  d’un  homicide  vo- 
lontaire. et  que  ces  mots,  « sans  aucune  des  cir- 
constances ramenées  dans  l’acte  d'accusation  » 
n’eussent  pn,  malgré  l’idée  de  pluralité  qu'ils  pré- 
sentent. s appliquer  qu'au  guet-apens  ; mais  que 
la  réponse  n la  question  proposée  étant  littérale- 
ment. « oui,  l’accusé  est  coupable,  mais  sans  mi- 
enne îles  circonstances  ramenées  dans  l’accusa- 
tion, » il  reste  incertain  si  par  ces  expressions, 
sans  aucune  des  circonstances,  etc.,  le  jury  n’a 
pas  entendu  écarter  la  volonté  connue  le  guet- 
apens,  et  si  le  mot  coupable  n'est  pas  borné  à si- 
gniffer  coupable  du  délit  de  l’art.  319  du  Code  pé- 
nal, fl’nn  homicide  involontaire;  qu'une  déclara- 
tion de  jury  susceptible  de  dent  interprétations 
opposées,  et  de  laquelle  II  résulte  bien  que  l’ac- 
ctisé  est  coupable,  mais  sans  que  Ton  puisse  sav  oir 
avec  certitude  s’il  est  coupable  d’un  délit  ou  d'un 
crime,  n’a  pas  pu  motiver  (‘application  faite  à cet 
accusé  des  art.  295  et  301  du  Code  pénal,  et  ser- 
vir de  base  légale  à sa  condamnation  aux  travaux 
forcés  à perpétuité  ; qu'il  y a donc  eu,  dans  l’état 
«le  rette  déclaration  tousse  application  do  la  loi 
pénale-.— Casse,  etc. 

Du  20 avril  1815.— Sert.  crim. — Rapp.,  M.  Att- 
îtiont.— Concl.,  M.  Pons.  av.  gén. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  — Pouvoir  discré- 
tionnaire. 

ta  chambre  du  conseil  n'a  pas  le  droit  de  refu- 
ser la  liberté  provisoire,  dans  le  cas  où  la  loi 
ne  défend  pas  de  l'accorder.  (C.  inst.,  111.)  (2) 
(Selves—  C.  Min.  pub.) 

Du  21  avril  1815.— Scct.  crim. 


ripe  dans  les  lois  spéciales  elles-mêmes  : ainsi  Paru 
49  de  la  loi  du  24  déc.  1814  et  Part.  224  de  la  loi 
du  28  avril  ISI6  portent,  en  matière  d’impéts  indi- 
rect*, que  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  s’il  donne 
caution  de  se  représenter  en  justice;  de  même, 
l’art.  28  de  la  loi  du  26  mai  1819  prescrit  que  toute 

ficrsonne  inculpée  d'un  délit  commis  par  la  voie  de 
o presse  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisoire  , 
moyennant  caution.—  On  a craint  toutefois  que  la  jus- 
tice ne  se  trouvât  désarmée  vis-à-vis  des  prévenus 
par  ce  droit  absolu  au  cautionnement.  Nous  trouvons 
la  nqionse  dans  un  mémoire  rédigé  sur  celte  matière 
par  M.  Faustin  Hélie,  et  publié  par  ordre  du  garde 
des  Sceaux.  « En  général,  un  prévenu  domicilié  n'e 
pas  d'intérêt  à quitter  son  domicile,  et  à accepter 
une  sorte  de  bannissement  pour  éviter  une  peine 
correctionnelle  ; d'ailleurs,  le  juge  aura  la  faculté  de 
proportionner  le  cautionnement  à la  moralité  de  l’a- 
gent, et  la  disparition  de  celui-ci  entraînera  la  perte 
de  ce  cautionnement.  Et  puis,  il  ne  serait  pas  sans 
inconvénient  de  laisser  h ('arbitrage  du  juge  la  fa- 
culté importante  d'admettre  lo  prévenu  k caution  ou 
de  rejeter  sa  demande;  il  semble  qu'un  tel  pouvoir 
ne  peut  être  laissé  à la  discrétion  du  magistrat  ; il 

Eeui  exercer  sur  la  liberté  de»  citoyens  une  trop 
aule  influence  pour  que  lu  loi  ne  doive  pas  interve- 
nir pour  le  regler.  » [De  la  détention  préalable  et  de 
la  mise  en  liberté  tous  caution,  p.  43.)—  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.  15  juill.  1837,  cl  Carnet,  Comm. 
du  Code  tfinstr.  crim.,  t.  1 ,p.  450.—  F.  en  sens  con- 
traire, Cotmar.  15  sept.  1837:  Limoges,  21  oct.  1837; 
Paris,  27 avril  |$38  Caen, 28 mars  1838;  Toulouse, 
19  avril  1 S4 1 . T.  aussi  Colmar,  16  déc.  1814,  et  la 
noie  où  se  trouvent  cités  le»  auteurs  qui  ont  adopté 
la  doctrine  contraire  à l'arrêt  ci-dcMus.  * 


OS  ( 21  AVRIL  1815.  ) Jurisprudence  de  l 

1°  PEINE.  — Complice.  — Age. 

2°  Action  publique.  — Déc  Es.  — Complice*. 
1 "Lorsque  la  peine  applicable  à l’auteur  d'un 
crime  est  atténuée  « raison  de  son  âge,  cette 
atténuation  lui  est  personnelle  et  ne  peut 
être  étendue  à sescompliees.  (Cod.  pén.,  59.)  fl) 
2 °Le  décès  de  l’auteur  d'un  crime  ou  d’un  dé- 
lit n'éteint  pas  l’action  publique  à l’égard 
de  ses  complices.  (Cod.  d’insl.  crim.,  2.)  (2) 

(Carlin.) 

Joseph  Carlin,  Agé  de  1 1 ans,  fui  accusé  de  vol, 
cl  son  père.  François  Carlin,  de  recelé  des  objets 
volés.  Décès  de  Joseph  : l'instruction  est  continuée 
contre  son  père  qui  est  mis  en  jugement  et  con- 
damné à cinq  ans  de  réclusion.  Pourvoi  fondé,  1° 
sur  ce  que  la  peine  applicable  a l'auteur  du  vol 
étant,  a raison  de  sou  Age,  purement  correction- 
nelle, les  complices  ne  pouvaient,  aux  termes  de 
Part.  59  du  i ode  de  procédure  civile,  être  punis 
d’une  peine  plus  forte;  2»  sur  ce  que  le  décès  de 
l’auleur  principal  avait  ud  éteindre  toutes  les  pour- 
suites vis-à-vis  des  complices. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  si,  lorsqu’une  action 
qualifiée  crime  parla  loi  a clé  commise  avec  dis- 
cernement par  un  indiv  idu  Agé  de  moins  de  quinze 
ans,  la  peine  afllictive  et  infamante  que  cet  indi- 
vidu avait  encourue  est  réduite  à une  peine  correc- 
tionnelle, ce  changement  dans  la  nature  delà  peiue 
n'est  pas  l'effet  d’un  changement  dans  la  nature  de 
l’action,  qui  ne  cesse  pas  d’être  criminelle,  et  qu’il 
a lieu  uniquement  par  égard  pour  le  jeune  Age  du 
coupable;  que  cette  indulgence  qui  lui  est  person- 
nelle, puisqu’elle  est  accordée  a son  Age,  ne  saurait 
donc  être  invoquée  par  son  complice;  que  si  l'art. 
59duCodepén.dit  que  • les  complices  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  » il 
ajoute  néanmoins  : « sauf  les  cas  ou  la  loi  en  aurait 
disposé  autrement  ; » et  que  l’un  de  ces  cas  est  né- 
cessairement celui  où  l’auteur  et  le  complice  d'un 
crime  sont  Agés,  l’un  de  moins,  l'autre  déplus  de 
seize  ans,  puisqu’ils  ne  pourraient  être  soumis  l’un 
et  l'autre  a la  même  peine  sans  qu’il  y eut  violation 
onde  Uarticlc  t>7  du  Code  pénal,  ou  des  divers  ar- 
ticles du  même  Code  qui  ne  prononcent  des  peines 
correctionnelles  que  contre  les  délits,  et  punissent 
les  crimes  de  peines  allliclives  et  infamantes; 
qu’ainsi,  lors  même  que  dans  l’espèce,  Carlin  fils 
aurait  été  déclaré  l'auteur  du  vol,  et  qu’il  l’aurait 
commis  n’étant  Agé  que  de  moins  de  quinze  ans, 
Cartin  père,  déclaré  complice  par  recelé  du  vol,  qui 
esllevolde  l’art.  388  du  Code  pénal,  n’en  aurait 
pas  moins  été  légalement  condamné  à la  peine 
déterminée  par  cet  article;  mais  que  Carlin  lils, 
décédé  en  prison  longtemps  avant  le  jugement  du 
procès,  n’a  pu  être  et  n'a  point  été  déclaré  coupable, 
et  que  le  jury  s'est  borné  à déclarer  le  vol  constant, 
sans  pouv  oir  en  nommer  l'auteur  ; qu’il  est  de  prin- 
cipe que,  pour  qu’un  complice  soit  poursuiv  i et 
puni  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  l’au- 
teur même  du  crime,  il  n’est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  eu  condamnation  ni  poursuite  contre  ce  der- 
nier ; qu’il  suffit  que  le  fait  matériel  du  crime 
existe;  que  ce  lait  matériel  du  crime  soit  reconnu 
et  jugé  avec  celui  qui  est  accusé  d'en  avoir  été  le 
Complice,  et  que  les  faits  de  complicité  aient  un 
caractère  moral  criminel  ; que  ces  circonstances 
»*  trouvent  réunies,  puisque  le  fait  matériel  du  vol 
est  déclaré  constant  par  le  jury,  et,  que  Cartin  père 
est  déclaré  coupable  d’avoir  recelé  sciemment  les 


(I)  U.  Cass.  19  oOûl  1313  ,c  Théorie  du  Cod 
pnial,  t.  *2,  p.1'29. 

(2 J y.  conf.,  Cass.  20fruct.  an  12,  et  la  note  ; 13 
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objets  volés,  la  condamnation  dudit  Cartin  atix 
peines  de  l’art.  388  dn  Code  pénal  a dû  être  pro- 
noncée, et  que,  sous  aucun  rapport,  l’arrêt  attaqué 
n’est  susceptible  de  censure  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  avril  1815.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Iiapp  , M.  Aumont  — Concl.,  M.  Pons, 
av. gén.  , 


JUGEMENT. —Assistance  de  juge. 

Une  Cour  d’appel  qui  appelle  un  juge  pour 
en  remplacer  un  autre , légitimement  em- 
pêché, doit  ordonner  une  nouvelle  discus- 
sion en  présence  du  nouveau  juge.— Mais  le 
voti  de  la  loi  est  rempli  lorsque  l’arrêt  cor»- 
state  qu’en  présence  de  ce  juge , les  avoués 
ont  été  ouïs  et  ont  repris  leurs  conclusions , 
et  que  lors  du  rapport  au  jour  indiqué , tou- 
tes pièces  ont  été  lues.  (L.  du  20  avril  1810, 
art.  7.)  (3) 

(Darrieux— C.  V*  Brizard  et  compagnie.) 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  était  saisie  de 
contestations  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  de  la 
vente  d'une  maison,  entre  le  sieur  Darrieux.  no- 
taire , et  la  maison  de  commerce  veuve  Brizard 
et  compagnie.— La  cause  fut  successivement  plai- 
dée  de  part  et  d'autre , aux  audiences  des  (i , 7 , 
14,  15,  21  cl  23  avr.  — A cette  audience,  la  Cour 
rendit  un  premier  arrêt  qui  mit  la  cause  en  déli- 
béré, au  rapport  de  M.  Castaignct.  l'un  des  juges. 
— M.  Castelnau,  conseiller  auditeur,  prit  part  à 
cet  arrêt,  après  avoir  assisté  à toutes  les  audiences 
qui  l’avaient  précédé. —Les  13  et  18 mai.  les  par- 
ties sc  signüierent  respectivement  de  nouvelles 
conclusions.  — La  cause  resta  en  l'état  jusqu'au 
12  janv.  1813 , jour  où  elle  fut  reproduite  à l'au- 
dience.— M.  le  conseillt  r Lafayc  du  Bourgoing  y 
assista  en  remplacement  de  M.  Castelnau,  empê- 
ché pour  cause  de  maladie.  A raison  de  ce  chan- 
gement , la  Cour  ordonna  un  nouveau  délibéré 
encore  au  rapport  de  M.  Castaignct.  L’arrêt  con- 
state que  les  avoués  furent  « ouïs  et  prirent  de 
nouvelles  conclusions.  » — Le  rapport  fut  com- 
mencé le  19,  jour  indiqué  par  l'arrêt  du  21 , et 
occupa  de  plus  l'audience  des  20,  21  et  22  du 
même  mois  de  janv.  Les  pièces  ftirenttoutes  lues, 
et  les  moyens  respectifs  des  parties  représentés 
et  discutés. 

Ces  faits  sont  rappelés  dans  l’arrêt  définitif  qui 
intervint  au  préjudice  du  sieur  Darrieux,  le  22 
janvier,  immédiatement  après  le  rapport.  On  y 
lit  : — « Ouï  le  rapport  fait  publiquement  par  M. 
Castaignct , conseiller,  qui  a donné  lecture  des 
pièces  respectivement  produites  par  les  parties, 
lequel  rapport  a commencé  le  19,  a été  continué 
les  20  et  21  , et  s est  terminé  aujourd’hui , 22 
janv.  1813.  »— M.  Lafayc  du  Bourgoing  fut  pré- 
sent à ces  audiences,  et*  concourut  À l'arrêt. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Darrieux;- Outre  divers  moyens  au  fond,  qui 
ne  présentent  aucun  Intérêt  en  droit,  le  sieur 
Darrieux  en  proposait,  en  la  forme,  un  qui  était 
pris  des  dispositions  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20 
avr.  1810 . qui  : « déclare  nuis  les  arrêts  qui  ont 
été  rendus  par  les  juges  qui  n ont  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause  ; * — Cette  dispo- 
sition, disait  le  sieur  Darrieux,  est  la  conséquence 
nécessaire  du  principe  , que  la  défense  est  du 
droit  naturel,  et  que  nul  ne  peut  être  condamné 
sans  être  entendu.  Admettre  au  jugement  un  mo- 
gistrat  qui  n’aurnit  pas  été  saisi  de  toute  la  dé- 
fense , serait  anéantir,  ou  du  moins  restreindre 


août  1807,  et  4 juin  (835;  LJ u verger  . Manuel  des 
Juges  d 'instruction,  n*»58,  I.  IV,  p.  181. 

(:t)  P.  dau»  ce  sens,  Cass.  25  janv.  1815,  et  la 
noie. 
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ce  droit  illimité  et  d'ordre  public.  La  Cour  su- 
prême a diverses  fois  fait  observer,  sur  ce  point, 
la  rigueur  de  la  loi. 

En  prescrivant  qu'un  juge  assistât  à toutes  les 
plaidoiries , la  loi  n o pas  sons  doute  voulu  que 
ce  juge  fût  présent  à toutes  les  audiences  : ce  se- 
rait exiger  souvent  l'impo^ible.  Il  faut  qu'un  ju- 
ge absent , malade  ou  décédé , wdlM  être  rem- 

Îilacé,  mais  le  nouveau  juge  ne  doit  pas  prendre 
es  choses  à l'état  ou  elles  se  trouvent , il  doit  en- 
tendre toute  la  défense,  et  il  ne  peut  la  connaître 
que  par  une  nouvelle  discussion  : ce  sont  les  prin- 
cipes.— Dans  l‘ espèce,  M.  La  fa  y e du  llourgoing, 
qui  a remplacé  M.  Castelnau , n’a  assisté  à aucu- 
ne des  plaidoiries  : on  ne  peut  le  nier;  la  cause 
n'a  pas  été  de  nouveau  plaider  par  les  parties  en 
sa  nrésence  ; il  était  donc  incapable  de  juger. 

On  veut  induire  que  la  cause  a été  de  nouveau 
discutée,  de  cette  énonciation  vague  de  l’arrêt  du 
12  janv.,  que  les  avoués  ont  été  : «[ouïs  et  ont  re 
pris  leurs  conclusions;  • mais  on  ne  pouvait  voir 
là  autre  chose,  sinon  que  les  avoués  ont  conclu  de 
nouveau  ; et  des  conclusions  dont  l’objet  est  de 
rappeler  sommairement  l'affaire,  ne  peuvent  rem- 
placer des  ploidoiries,  qui  la  présentent  dans  tous 
ses  détails,  et  dans  toutes  ses  circonstances. 

On  répondait  pour  la  veuve  Brizard  et  comp.  : 
les  lob  ne  doivent  s'entendre  que  dans  un  sens 
raisonnable,  et  suivant  un  mode  d’exécution  pos- 
sible. La  loi  du  20  avr.  1810  serait  inexécutable 
si,  dans  tous  les  cas,  les  juges  étaient  tenus  d'as- 
sister à toutes  les  audiences;  le  législateur  a dû 
réserver  les  cas  d’empêchement  légitime , et 
abandonner  à la  sagesse  des  tribunaux,  suivant  les 
circonstances,  le  mode  d’exécution  de  la  loi, 
pourvu  que  sa  volonté  soit  accomplie.  Or,  quel 
est  le  motif  de  l'art.  7 de  la  loi  de  20  avril  1810 , 
qui  impose  aux  iuges  l’obligation  d'être  prêsens 
à toutes  les  plaidoiries?  C'est  pour  que  les  juges 
soient  mis  a même  de  connaître  la  défense  des 
parties  ; et  de  pouvoir  prononcer  avec  discerne- 
ment sur  leurs  contestations.  Dans  l’espèce  ac- 
tuelle, la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  a fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  remplir  le  voeu 
du  législateur  ; elle  a pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  que  le  nouveau  juge  fût  parfaite- 
ment instruit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  de  forme 
pris  de  la  contravention  prétendue  faite  à l’art. 

7 de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qu’il  est  justifié  par 
l’arrêt  du  12  janv.  1813,  qu’il  a été  satisfait  à ce 
qui  est  prescrit  par  cette  loi;  qu’en  effet,  si  la 
maladie  de  M.  Castelnau  a mis  la  Cour  de  Bor- 
deaux dans  la  nécessité  d'appeler  un  autre  juge  , 
pour  procéder  au  jugement  délinitif  de  l'affaire 
dont  elle  était  sabie,  toutes  les  précautions  qu  elle 
pouvait  prendre  pour  régulariser  l’intervention 
de  ce  nouveau  juge  , ont  été  prises  ; que  l'affaire 
qui  avait  été  plaiaée  en  présence  de  M.  Castel- 

(!)  Ainsi  posée,  telle  qu  elle  résulte  des  motifs  de 
l’arrêt , la  question  ne  semble  présenter  aucune 
difficulté  sér  euse  ; car  il  n'v  a point  de  complices 
sans  un  fait  principal  et  à l’exécution  duquel  ils  se 
rattachent;  il  n'y  a point  de  participation  criminelle 
à un  Tait  qui  ne  constitue  lui-même  ni  crime  ni  délit. 
F. dans  ce  sens,  Chauveau  et  Hélie.  Théorie  du 
Code  pénal , l.  5,  p.  7*27.  Mais  la  question  devient 
plus  grave  et  plus  difficile,  lorsque  le  prévenu  ne 
s’est  pas  borné,  comme  dans  l’espece  ci-dessus,  & des 
actes  d'assistance,  lorsqu'il  a tenu  l’arme  et  con- 
sommé V homicide  pour  obéir  à 1 insensé  qui  implo- 
rait la  mort.  La  Cour  de  cassation  a pensé  que  ce 
n’était  plus  là  un  acte  de  complicité  de  suicide, 
mais  un  crime  principal,  un  homicide  volontaire, 
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nau,  a été  reportée  à l’audience  du  12  janv.  1813, 
où  clic  a été  de  nouveau  discutée  en  présence  «le 
M.  La  fine  du  Bourgoing,  juge  appelé  pour  rem- 
placer M.  Castelnau  ; qu’à  celte  audience  les 
avoués  ont  été  ouïs , et  ont  repris  leurs  conclu- 
sions; que  c’est  sur  ce  nouvel  exposé  de  l’affaire  , 
qu’un  nouveau  délibéré  au  rapport  de  M.  Castai- 
gnet  a été  prononcé  : que  ce  rapport  a été  com- 
mencé le  jour  indiqué;  qu’il  a duré  quatre  jours, 
et  qu’il  a été  constaté  par  l’arrêt  définitif  du  22 , 
que  toutes  les  pièces  avaient  été  lues,  de  manière 
qu’il  est  évident  que  M.  Lafaye  du  Bourgoing  a 
été  aussi  instruit  de  l'affaire  que  les  autres  juges, 
et  que  conséquemment , le  vœu  du  légblateur  est 
rempli  ;— Par  ces  motifs,— Rejette,  etc. 

Du  25  avr.  1815.—  Sert,  civ.— Prés.,  M.  Mural- 
re,  p.  p.—Rapp. , M.  Minier.— Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén MM.  Mnilhe  et  Darrieux. 

MUTATION  PAR  DKCfcS.— Étbaügkb.— 
Ambassade!  h. 

Du  26  avr.  1815  (aff.  Enreg.—C  Labenski).  — 
cet  arrêt  à la  date  du  20  févr.  1815. 

SUICIDE — Complicité. 

La  complicité  d’un  fait  de  suicide  n'est  punie 
par  aucune  loi.  (Cod.  pén.,  60.)  (I) 
(Lhuillier.) 

Il  avait  été  constaté  que  le  nommé  François  avait 
succombé  d'une  mort  violente.  Catherine  Lhuil- 
lier, sa  femme,  accusée  de  lui  avoir  donné  la  mort, 
s'est  défendue  en  disant  qu’elle  s’élail  bornée  à lui 
fournir  les  moyens  néressaires  à sa  destruction. 
—La  question  suivante  a été  posée  aux  jurés  : 

« L’accusée  est-elle  coupable  d'avoir  commis  un 
homicide  sur  la  pet  sonne  de  Louis-François  son 
mari , avec  toutes  les  circonstances  énoncées  dans 
le  résumé  de  l’acte  d’accusation  : savoir  : que 
l'homicide  a été  commis  volontairement , avec 
préméditation?  • — Réponse: Oui , elle  est  cou- 
pable de  l'homicide  de  Louis-François,  son  mari, 
comme  y ayant  coopéré  en  lui  fournissant  les 
moyens  nécessaires  a sa  destruction.  •—  D’après 
cette  déclaration  du  jury , la  Cour  d’assises  de 
Metz,  par  arrêt  du  23  fév.  1815,  a condamné  l’ac- 
cusée à iâ  peine  de  mort. 

Catherine  Lhuillier  s’est  pourvue  en  cassation. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  410  duCoded'inst.  crim., 
— Considérant  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
servir  de  base  à une  condamnation  que  lorsqu’elle 
contient  l'affirmation  claire  et  précise  d'un  fait 
punissable  d’après  les  lob  pénales;  que,  dans  l'es- 
pèce , il  a été  proposé  au  jury,  conformément  au 
résumé  de  l'acte  d’accusation,  la  question  suivante 
( V.  ci-dessus);  qu'au  lieu  de  répondre  catégo- 
riquement a cette  question,  comme  le  lui  prescri- 
vait l’art.  345  du  Code  d'inst.  criminelle , le  jury 
a déclaré  que  l'accusé  était  coupable  de  l’homi- 
cide commis  volontairement  et  avec  prémédita* 

un  assassinat,  et  celle  doctrine  a été  consacrée  par 
divers  arrêts  des  2 août  1816,  16  nov.  18*27,  et  23 
juin  1838.  ( F.  notre  Volume  1838  , et  les  observa- 
tions qui  accompagoent  ce  dernier  arrêt.) — Notons 
toutefois  que  celte  meme  docirine  est  combattue  par 
les  auteurs  do  la  Théorie  du  Code  pénal , 1.5,  p.  233. 
— Nolous  aussi  que,  dans  quelques  législations  mo- 
dernes , la  complicité  du  suicide  ou  l'aide  et  as- 
sistance pour  le  commettre,  • été  l’objet  de  dispo- 
sitions répressives  : le  Code  criminel  du  Brésil  no- 
tamment, punit  refait  (art.  106)  d’un  emprisonne- 
ment de  deux  à six  ans.  V.  Collr.et.  des  lois  eiv.  et 
crim.  des  Etats  modernes , de  M.  Victor  Fouchcr 
I 2"  livraison. 
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lion,  on  ajoutant  (ce  qui  ne  lui  étaitnas  demandé), 
que  l'accusé  avait  coopéré  audit  homicide,  en 
fournissant  à son  mari  les  moyens  nécessaires  a 
sa  destruction  : que  de  cette  réponse  , qui  carac- 
térisait dans  le  même  fait  tout  a la  fois  le  crime 
d'assassinat  et  la  complicité  d'un  fait  de  suicide 
qui  n'est  puni  par  aucune  loi  pénale,  il  résultait 
une  contradiction  qui  ne  laissait  plus  d'éiénieus 
pour  asseoir  un  arrêt,  soit  de  condamnation,  soit 
d'nhsolution  : que  In  Cour  d'assises,  au  lieu  d’an- 
nuller  cette  déclaration  irrégulière  et  de  renvoyer  i 
les  jurés  dans  leur  chambre  pour  en  faire  mie  nou- 
velle, a laissé  subsister  ladite  déclaration,  et  l’a 
prise  pour  hase  de  la  condamnation  à la  peine  ca- 
pitale qu’elle  a prononcée  contre  l’accusée , que 
cette  condamnation  contient  donc  une  fausse  ap- 
plication des  lois  pénales;— Casse,  etc. 

Du  27  avr.  1815.  — Sect.  crin».  — Près. , U. 
Barris.— Rqpp.,  M.  Busschop.  — C’<rocJ.,M.  Ver- 
Un,  proc.  gén. 


JURY.— Composition. 

Le  membre  du  jury  dont  le  nom  est  tiré  de 
l'urne  après  qu'il  en  est  déjà  sorti  douze  noms 
de  jurés  non  récusés,  n’a  pas  le  caractère  de 
juré  et  ne  peut  prendre  part  au  jugement.— 
En  conséquence,  il  y a nullité  des  débats  et 
de  l'arrêt,  lorsque  le  procès-verbal  du  tirage 
au  sort  du  jury  constate  que  les  noms  de 
treize  jurés  non  récusés  ont  été  tirés  de  l’urne, 
encore  que  pour  réduire  le  nombre  à douze, 
on  ait  retranché  un  nom,  s’il  y a incertitude 
quant  au  point  de  savoir  sur  lequel  des  treize 
a porté  le  retranchement.  (Cod.  d’insL  crim., 
399.) 

(V«  Coaratin  et  autres.) 

Le  procès-verbal  de  la  composition  du  jurv  con- 
statait qu’il  était  successivement  sorti  de  Vurnc 
Sept  noms  de  jurés,  sans  qu'il  y eût  eu  à leur  égard, 
aucune  récusation;  que  le  sieuc Couesncau-Rclla, 
sorti  le  huitième,  avait  été  récusé  par  le  ministère 
public  , pourquoi  on  avait  rayé  le  ckiiïrc  8,  qui 
correspondait  à l'inscription  de  son  nom  ; qu’il  en 
avait  été  de  même  à l'égard  de  Boucard-Luce , 
sorti  le  neuvième,  quoique,  vis-à-vis  de  cet  indi- 
vidu, il  n’y  eût  dans  le  procès-verbal  qu’une  in- 
dication qui  ne  déclarait  rien  de  positif;  que  trois 
autres  jurés  étaient  sortis  ensuite  et  sans  récusa- 
tion , ce  qui  formait  jusque-là  le  nombre  dis , 
qu’cniin,  on  avait  encore  fait  sortir  trois  autres 
jurés,  ce  quiavnit  porté  lejury  au  nombre  de  treize 
individus,  tandis  qu'il  ne  devait  être  formé  que  do 
douze.  A la  vérité,  on  n’avait  ywi.s  établi  de  nu- 
méro vis-à-vis  le  nom  du  sieur  Lesourd-Gérard , 
sorti  le  treizième;  mais  aussi  il  u’avait  été  fait 
aucuue  mention  qu'il  eût  été  récusé. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art. 393 du  Code  d'inst.  crim., 
et  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  399  dudit  Code  ; 
— Attendu  qu’il  demeure  constant , d’après  le 
procès-verbal  du  tirage  des  jures  du  10  mars  der- 
nier, et  de  son  rapprochement  du  i rocès-verbal 
des  débats . du  même  jour , que  le  jury  qui  a as- 
sisté au\  débats  et  rendu  la  déclaration  sur  la- 
quelle la  condamnation  a été  prononcée  , a été 
composé  «le  treize  citoyens;  que  lejury  a donc  été 

(t)  Y.  Cass.  24  août  1792,  et  la  note;  2G  mars 
1812,  et  la  note  ; 3 déc.  1812,  15  déc.  181  I,  20  avril 
1827.  Cesartèls  décident  en  général  que  les  indivi- 
dus coupables  de  meurtre  de  complicité  avec  les 
enfans  de  la  victime,  sont  passibles  de  la  peine  du 
arricide.  Cependant,  il  résulte  implicitement  de 
arrêt  que  nous  rapportons,  que  celte  peine  ne  leur 
est  applicable  que  lorsque  les  accusés  ont  agi , non 
comme  complices,  mais  comme  auteurs  principaux, 
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illégal,  et  que  sa  déclaration  n’a  pu  servir  de 
base  à un  arrêt  quelconque  de  la  Cour  d’assises  ; 
— Que  si  des  treize  individus  portés  au  procès- 
verbal  du  10  mars,  on  ci»  a retranché  un  pour  le 
réduire  à douze,  il  demeure  incertain  sur  lequel 
de  ces  treize  individus  a porté  cette  réduction  , 
tandis  que  . d’après  l’art.  499  ci-dessus  ranpelé, 
le  jury  de  jugement  est  formé  à l’instant,  ou  il  est 
sorti  de  l’urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés, 
et  qu’ainsi  ceux  dont  les  noms  sortent  de  Purne 

Intérieurement,  ne  peuvent  avoir  le  caractèredc 
urés  ; que  sous  le  sert  nd  rapport,  conséquem- 
ment la  légalité  du  jury  ne  sc  trouve  nullement 
Justifiée;  - Casse , rtc. 

Du  27  av.  1815.— Sert,  crim.— Urés.,  M.  Barris. 
PARIUC.IDK.— Gbnurs.- AofiRAV.  uk  pkivs. 
Le  gémir e , déclaré  coupable  d'homicide  sur  la 
personne  de  sa  belle-mère,  n'est  point  passi- 
ble de  l’aggravation  de  peine  attachée  au 
particule , si  la  fille  de  cette  dernière , bien 
que  déclarée  complice , n’a  pas  coopéré  à la 
consommation  meme  du  crime.  (Cod*  péu.,  13 
et  59.)  (1) 

(Balilout.) 

Deuis  Balitout  et  Marie-Anne  Archain , sa 
femme,  étaient  accusés,  devant  la  Cour  d’assises 
du  département  de  f Aisne.  d’avoir  assassiné  la 
veuve  Ta  ssii»  .mère  de  Marie-Aune  Archain, femme 
Balilout.  La  déclaration  du  jury  Rit  que  Balilout 
était  coupable  du  meurtre  consommé  sur  la  vetwe 
Tassin  sa  belle  mère.  La  même  déclaration  porte 
que  la  femme  Baiitout  n’est  pas  coupable  de  ©e 
meurtre,  mais  qu’elle  en  est  complice,  pour  avoir 
assisté  fauteur  ou  les  auteurs  do  faction  dans  1rs 
fujls  qui  fout  préparée,  ou  daus  ceux  qui  fout 
consommée. 

Le  ministère  ublic  requiert  que  les  accusés 
soient  condamnés  à la  peine  portée  coutreles  par- 
ricides. -Par an èt  du  28  mars  1815, lesaccusés sont 
condamnés  à la  peine  de  mort;  mais  le  réquisi- 
toire du  procureur  géuéral  n'est  point  accueilli  ; 
« attendu  que  fart.  299  du  Code  pénal  ne  parle  que 
des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  ; que  Denis 
Balitout  n otait  que  gendre  de  Marie-Louise  Gué- 
rin, veuve  Tnssin  ; que  Marie-Anne  Arcbain, 
femme  de  Denis  balitout,  déclarée  sa  complice, 
ne  doit  pas,  d’après  fart.  59,  être  soumise  a une 
peine  plus  forte  que  fauteur  du  crime.  »-  Le  pro- 
cureur général  se  pourvoit  eu  cassation,  sur  le  fon- 
dement que  la  Cour  d'assises  a rejeté  la  partie  de 
son  réquisitoire  tendant  à faire  appliquer  aux 
deux  rondainnés  la  disposition  de  l'article  13  qui 
concerne  le  crime  du  parricide. 

AHRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du 
procureur  du  roi  près  la  Cour  d'assises  du  depar- 
ten»cnt  de  l'Aisne;— Considérant  quo  Denis  Bali- 
tout n'est  que  b*  gendre  de  la  personne  homicidéc. 
cl  qu'il  est  déclaré  le  principal  auteur  du  crime  ; 
qu'à  la  vérité  .Marie-Anne  Archain,  femme  dudit 
Balilout,  est  In  fille  de  la  veuve  Ta&sln  homiddéc. 
mais  qu'elle  u’a  pn*  été  convaincue  de  complicité 
pour  avoir  coopéré  à la  consommation  du  crime, 
— Rejette,  etc. 

Du  27  avr.  18i5.~Sect.  crim. 


c’est-à-dire  conjointement  et  simultanément.  Que 
si  le  GU  ou  la  fille  a agi,  non  comme  auteur,  mais 
comme  complice,  en  aidant  seulement  l'auteur  prin- 
cipal dans  les  actes  qui  ont  préparé  le  crime,  il  con- 
serve son  caractère  de  complice,  et  suit  le  sort  de 
fauteur  principal,  loin  de  lui  imposer  le  sien.  Y.  sur 
celte  question,  Chauveau  et  llélie.  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  2,  p.  126.  et  tom.  5,  p.  131  ; Bourguignon, 
Jurispr.  des  Codes  crin».,  t.  3,  p.53.  * 


( 31  avril  1815.  ) Jurisprudence  de  la 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — FONC- 
TIONNAIRE PUBLIC. 

Du  31  avr.  1815  (alT  Jackson-  C.FoujwI).— F. 
eet  arrél  à la  date  du  31  août,  môme  année. 


i9  ORDRE.— Chose  jugée.— Pbivii  ege. 
a*  Cassation. — Renonciation.-  Présomption. 
3°  Exception. — Moyen  du  fond. 

4q  Hypothéqué  i.bgalb.  — Inscription.  — Ef- 

PBT  RETROACTIF. 

1 ^Lorsque,  dans  un  ordre,  il  se  trouve  une 
créance  hypothécaire  prétendue  privilégiée 
oui  peut  être  contestée  légalement , et  quant 
à sa  légitimité  et  quant  au  privilège. , la  déci- 
sion rendue  sur  la  légitimité  n’a  nas  l’effet 
de  la  chose  juaée,  en  ce  qui  touche  l'existence 
du  privilège.  (Cod.  civ.,  1351.) 

'à9 Les  juges  oui  déclarent  au  il  y a eu  renoncia- 
tion à un  droit , sans  la  faire  résulter  d’aucun 
acte,  mais  seulement  de  présomptions . violent 
la  loi  et  donnent  lieu  a cassation , dans  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  admis- 
sible. (Cou.  civ.,  1353.)  (1) 

3 °Les  juges  ne  peuvent  écarter  une  exception 
pour  n'avoir  pus  été  présentée  in  limine  lilis, 
« l'exception  n’était  ni  déclinatoire,  ni  di- 
latoire, ni  relative  à une  nullité  d'exploit 
ou  d’acte  de  procédure , et  si  au  contraire  elle 
constituait  un  moyen  de  fond. 
h'L’ypothèq  ut  légale  acconléc  par  la  loi  du 
Il  brum . an  7 et  non  inscrite  sous  celle  loi, 
n'a  pas  été  dispensée  d'inscription , larstiue 
la  femme  est  décédée  avant  la  promulgation 
du  Code  civil  (2). 

(Varnier  — Ç.  Leroy  i|c  la  Glazicre.) 

Cil  1768.  la  dame  Beltruy  de  Jovancy.  alors 
veuvo  do  rieur  Leroy-Laglazièrc,  a contracté  un 
nouveau  mariage  avec  le  sieur  Varnier.  Elle  esi 
dénkice  le  22  brum.  au  12,  sous  l'empire  de  la  lui 
du  U bniin.an  7,n’ayaulpas  pris  d'inscription  hy- 
pothécaire pour  la  conservation  desadol.  Le  sieur 
Leroy-Laglazière,  sou  lili  do  premier  lit.  et  sou 
héritier  sous  bénéfice  d’iuvvutairc,  a formé  con- 
tre le  sieur  Varnier  une  demande  eu  restitution 
des  droits  légaux  et  conventionnels  qui  apparte- 
naient h sa  mère.  Il  g été  délimité  de  sa  demande 
par  un  jugemeut  do  première  instance,  dont  il  a 
interjeté  appel. 

Postérieurement  à cet  appel,  les  biens  immeu- 
bles du  sieur  Varnier  oui  été  vendus  par  suite 
d’expropriation  forcée.  Plusieurs  inscriptions 
avaient  été  prises  sur  Ces  immeubles;  il  ) «tiavail 
Uolaminrut  deux-  fuite  prise  le  22  floréal  an  13, 
par  le  sieur  Leroy -Lagbuièrc,  l’autre  prise  le  8 
niar»  1812  par  la  dame  DcscolTres,  su  veuve,  en 
qualité  de  tutrice  légale  «le  leurs  eufans.  Une  iu- 
slancr  d ordre  a clé  Introduite.  Le  juge  commis- 
saire a ouvert  un  procès-verbal  dans  lequel  tous 
les  créanciers  inscrits  oui  fait  insérer  leurs  dires; 
toqs  ont  pi  odqilieuys  litres  de  créances  -La  dame 
Ik'scotlres.  en  produisant  ses  titres,  le  l mars  1812, 
a demandé  que  scs  créances,  qui  avaient  pour  ob- 
jet la  restitution  des  biens  dotaux  «le  la  dame  1M- 
froj . sa  mère,  fussent  colloquées,  6 raison  de  leur 
nature,  par  privilège  ci  préférence  à toutes  les  ou- 
tres créâmes  inscrites;  mais  cuuiuic  il  existait  un 
jugement  qui  avait  débouté  son  mari  de  la  de- 
mande par  lui  furtuce  en  restitution  des  biens  do- 
taux de  la  dame  Beflroy.  la  dame  Drscotlrcs  a de- 
mandé subsidiairement  qu'il  fut  sursis  à l'ordre 
jusqu'à  ce  qu'il  etU  été  statué  sur  l’appel  du  juge- 
ment. — Sur  cette  demande  subsidiaire,  le  juge 
commissaire  a rendu,  le  4 avril  1812,  une  première 


(I)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  2'2ocl.  181g;  l,r 
août  1820;  24  août  1830. 
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ordonnance  portant  que  ta  dame  DcscolTres  justi- 
fierait, dans  vingt  jours,  de  l’existence  du  juge- 
ment qu'elle  aunonçait.  de  l'appel  qui  eu  avait  été 
interjeté,  et  des  diligences  faites  sur  cet  appel.— 
La  dame  Descoflres  avant  satisfait  à cette  ordon- 
nance. le  juge  commissaire  en  a rendu  uuc  autre, 
le  II  du  même  mois  d’avril,  portant  qu’il  serait 
sursis  à l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur 
l’appel  du  jugement  intervenu  entre  le  sieur  Le- 
roy-Laglazière et  le  sieur  Varnier.  Aucun  des 
créanciers  inscrits  ne  s’est  pourvu  coulre  ces  or- 
donnances. 

L'affaire  ayant  été  suivie  sur  l’appel  du  juge- 
ment rendu  contre  le  sieur  Leroy-Laglazière,  la 
Cour  de  Montpellier  a rendu,  le  8 mai  1812,  un 
arrêt  par  lequel,  attendu  que  le  dernier  immeuble 
appartenant  au  sieur  Varnier,  avait  été  vendu 
pour  la  somme  de  100,000  fr.,  que  les  demandes 
de  la  dame  IlcscolTres  paraissaient  excéder  cette 
somme,  et  qu’aiiisi  les  créanciers  dudit  Varnier, 
inscrils  au  bureau  des  hypotheques,  avaient  un 
intérêt  légal  dans  la  cause,  a ordonné  qu’à  la  re- 
quête île  la  partie  la  plus  diligeutc,  lesdits  créan- 
ciers seraient  appelés  cl  mis  eu  cause.  En  exécu- 
tion de  eel  arrêt,  les  créanciers  ont  été  appelés  par 
la  dame  DcscolTres  ; ils  se  sont  présentés,  et  ils  ont 
conclu,  comme  le  curateur  a la  succession  vacante 
du  rieur  Varnier.  à la  confirmation  pure  et  sim- 
ple du  jugement  qui  avait  débouté  le  sieur  Leroy- 
Laglazière  de  ses  demandes. 

Le  22  mai  1813,  est  intervenu  un  arrêt  définitif 
et  contradictoire,  qui  a réformé  dans  quelques 
chefs  le  jugement,  et  condamné  le  curateur  à la 
succession  vacante  du  sieur  Varnier,  à payer  à la 
dame  DcscolTres  diverses  sommes  provenant  de  la 
constitution  dotale  de  la  dame  Beffroy,  épousa 
Varnier.— En  vertu  do  cet  arrêt,  la  dame  Descof- 
fres s’est  de  nouveau  présentée  daus  i’inslaneo 
d’ordre  qui  avait  été  introduite  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  la  vente  judiciaire  des  biens  du 
sieur  Varnier,  et  elle  a demandé  que  ses  créances, 
désormais,  pleinement  justifiées,  fussent  collo- 
quées par  privilège  et  préférence  à toutes  les  au- 
tres créâm  es  inscrites. -t'.'eslalors  que  s’est  élevée, 
pour  la  première  fuis,  la  question  sur  le  rang  de 
l’hypothèque  do  la  dame  DcscolTres. 

Les  autres  créanciers  inscrits  ont  soutenu  quo 
la  créance  île  la  dame  Descollres  ne  pouvait  être 
colloquée  qu'au  dernier  rang,  parce  qu’elle  n'avait 
été  utilement  inscrite  que  la  dernière.  La  dame 
DescolTre.s  a répondu,  I"  Que  la  dame  Varnier 
qu’elle  représentait  u'avail  eu  besoin,  dans  aucun 
■ as,  de  prendre  inscription  pour  conserver  scs 
droits,  quoiqu'elle  fût  morte  avaul  le  Code  civil; 
surtout  parce  qu’à  son  décès  il  u'existail  aucune 
inscription  sur  les  biens  de  son  mari,  et  que  d'ail- 
leurs les  inscriptions  prise»  par  le  sieur  Leroy- 
Laglazière,  le  12  llor.au  13,  et  par  sa  vcuyc,  le  18 
mais  1812,  dans  les  dix  années  du  décès  de  la 
dame  Varnier,  auraient  eu  le  droit  de  conserver 
le  privilège  de  la  créance,  et  de  le  faire  remanier 
à l’époque  ducoutr.it  de  mariage;— 2'  One  l’arrêt 
do  22  mai  1813,  qui  avait  adjugé  à la  ilanic  Des- 
collres sa  créance  contre  le  sieur  Varnier.  ayant 
été  rendu  coutradicloiremeut  avec  tous  les  créan- 
ciers im-criu.  ces  créanciers  if  étaient  plus  receva- 
bles à lui  contester  l’anlériurilé  d'hypothèque, et 
à soutenir  qu’elle  ne  devait  être  payée  qu'après 
eux 

Sur  cette  contestation,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Limuux  a rendu,  le  9 déc.  1813,  un 
jugement  par  lequel,  décidant  que  la  dame  Ver- 
nier aurait  il  il  prendre  iuscripliou  sous  la  loi  du 


(2)  V.  eonf.,  Cass.  7 avril  1813,  la  note  et  les  au- 
torités qui  y sont  indiquées. 
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11  bnrni.  an  7,  pour  conserver  son  hypothèque 
légale,  que  l'inscription  du  12  flor.  an  13  était 
nulle  il  défaut  de  mention  de  l'époque  de  P éli- 
gibilité, et  que  eelle  du  18  mars  1812  était  pos- 
térieure à relies  prises  par  les  autres  créanciers, 
il  a maintenu  l’ordre  provisoire  fait  par  le  com- 
missaire, dans  lequel  In  créance  de  la  «lame  Des- 
coflTres  n'avait  été  colloquée  qu’a  près  les  autres 
créances  inscrites. 

La  dame  Descoffres  a interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement devant  la  Cour  impériale  de  Montpel- 
lier; elle  a principalement  conclu  n ce  que  les 
autres  créanciers  inscrits  fussent  déclarés  non  re- 
cevables à lui  contester  l'antériorité  d'hypothèque. 

Par  arrêt  du  31  mai  1814,  la  Cour  de  Mont- 
pellier, infirmant  le  jugement  de  première  in- 
stance, a déclaré  les  créanciers  Varnier  non  re- 
cevables à contester  le  rang  utile  de  la  creance  | 
des  représentons  de  la  dame  Varnier*  réglé  par  j 
l’arrêt  «lu  22  mai  1813,  et  a ordonné,  en  consé- 
quence, que  la  veuve  Leroy -Laglazîère  aérait  ! 
colloquée  au  premier  rang  sur  le  prix  delà  vente  j 
Cette  Cour  s’est  fondée:  l°  sur  ce  qu’en  acquies- 
çant au  jugement  qui  avait  ordonné  le  sursis,  en  I 
oli tempérant  à l'arrêt  «lu  8 mai  IM 2,  «pii  les  ap- 
vêlait  en  cause,  et  en  adhérant  expressément,  ! 
ors  de  l’arrêt  du  22  mai  1813,  aux  conclusions 
prises  par  le  curateur  à l’hoirie  vacante  du  sieur 
Varnier,  les  créanciers  inscrits  avaient  formelle- 
ment reconnu  que  fi  la  créance  du  sieur  I<ngln- 
ïière  était  déclarée  légitime,  elle  devrait  obtenir 
la  préférence  ; 23  sur  ce  qu’en  supposant  que 
celte  créance  n'eût  pas  dû  être  allouée  faute  d’in-  j 
srription  prise  par  la  dame  Varnier.  «>u  par  son  | 
héritier,  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  bruni,  an  | 
7,  c’était  une  exception  qui  eût  dû  être  opposée 
ù»  limine  lifts,  et  que  les  créanciers,  au  lieu  de  ! 
s'opposer  à ce  que  la  créance  de  In  dame  Var- 
nier fût  colloquée  au  premier  rang,  s’étaient  bor- 
nés b en  contester  In  légitimité: 

Pourvoi  en  cassation. 

LA  COïTR  ; — Vu  4e* art.  1351 . 1353.  2131  et 
2100  du  ('ode  civ..  l’art.  2 de  la  loi  du  11  bnim. 
an  7,  et  les  art.  109.  173  et  180  du  ('ode  de  pror. 
civile;  — Attendu , 1°  qu’en  décidant  que  les  or-  \ 
donnances  du  juge  commissaire  a l’ordre  des  4 et  : 
Il  avr.  1812,  et  les  arrêts  de  la  Cour  royale  de  ; 
Montpellier,  des8  mai  18l2et  *22  mai  1813, avaient 
l’autorité  «le  la  chose  jugée  sur  In  question  rela- 
tive au  rang  de  l’hypothèque  de  créance  de  la  dé- 
fenderesse, quoique,  lors  de  ces  ordonnances  et 
arrêts. il  ne  se  soit  agi  que  devérilier  «i  la  créance 
était  ou  non  légitime  , et  que  la  question  relative 
nu  rang  de  l'hypothèque  n’ait  été  proposée  . ni 
discutée,  ni  jugée,  l’arrêt  dénoue ’•  a formelle- 
ment violé  In  disposition  de  l’art.  1351  du  ('.ode 
ri  vil , qui  porte  que  l’autorité  de  la  chose  jugé  n’a 
lieu  qu’à  l’égard  dece  qui  fait  l’objet  du  jugement, 
et  qu’il  faut  une  la  chose  demandée  soit  la  même; 

2"  Qu’en  décidant  qu’il  y avait  eu  , de  la  part 
des  demandeurs,  une  renonciation  au  rang  d hy- 
pothèques «jiie  leur  assurait  la  loi , quoique  ceùe 
renonciation  ne  fût  établie  par  aucun  acte,  et  en 
la  faisant  seulement  résulter  de  présomptions  non 
établies  par  la  loi,  dans  une  matière  où  la  preuve 
testimoniale  n’était  pnsadmissible,  l’arrêt  dénoncé 
a encore  violé  la  disposition  de  l’art.  1353  du 
Code  civil  ; 

3°  Qu’en  décidant  que  les  demandeurs  auraient 
dû  proposer,  avant  toute  défense  au  fond,  lors 
qu’il  ne  s’agissait  que  de  vérifier  si  la  défende- 
resse était  ou  non  créancière,  l’exception  résul- 
tant de  ce  que  l’hypothèque  de  )n  défenderesse 
était  la  dernière  en  date  , l’arrêt  dénoncé  a fait 
une  fausse  application  des  art.  169, 173  et  186  du  f 


Code  de  prof,  civ.,  puisque  l’exception  n'était  ni 
déclinatoire  . ni  dilatoire  relative  à une  nullité 
d’exploit  ou  d’acte  de  procédure,  et  qu’il  est  éxi- 
«lent  d’ailleurs  que  ce  n’était  pas  même  une  excep- 
tion, mais  un  moyen  nu  fond,  moyen  qui  ne  de- 
vait être  proposé  que  dans  l’instance  d’ordre  , et 
qu’après  que  la  créance  de  la  défenderesse  aurait 
été  reconnue  ou  vérifiée; 

4®  Lutin  . qu'en  colloquant  dans  l’ordre  la 
créance  de  In  défenderesse  avant  celle  des  deman- 
deurs. quoiqu’elle  n’eût  pas  été  inscrite  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , quoique  la  dame 
Varnier,  représentée  par  In  défenderesse,  fût  dé- 
cédée avant  le  Code  civil;  quoique  la  seule  in- 
scription valable  prise  par  1rs  représentons  de  la 
dame  Varnier  soit  postérieure  en  date  à celle  prise 
par  les  demandeurs,  l’arrêt  dénoncé  a encore 
violé  l’art.  2 «le  la  loi  du  11  brum.  an  7,  et  les 
art.  2134  et  2106  du  Code  civil; — Casse,  etc. 

Du  1"  mai  1815.—  Sect.  civ.— Itajtp  , M.  Cha- 
bot (de  l'Ailier.)— Conc/..  M.  Merlin,  proc.  gén. 

1°  LOI  INTERPRÉTATIVE. — Équité.— Cous 

CIVIL. 

2°  PORTK-FORT.—  I.MtKMMT*. 

1 ° /.es  dispositions  du  C ode  civil  ont  en  matière 
d’équité  l'effet  de  lois  interprétatives. 

2° Le  porte-fort  est  essentiellement  tenu  à in- 
demnitè.  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engage- 
ment : il  ne  peut  en  être  dispensé  quautant 
au’ il  serait  constate'  que  l inexécution  de 
l’engagement  n’a  aucunement  été  dommagea- 
ble. (Cod.  civ.,  1120.)  (!) 

(Dufay— C.  Morel.) 

Après  la  mort  «le  son  mari , la  veuve  Morel  a 
été  nommée  tutrice  de  son  fils.  — Celui-ci  avait 
recueilli , dans  la  succession  de  son  père,  la  pro- 
priété d'une  maison  cl  bétimens  en  «lépendans. 
que  sa  mère  vendit  nu  sieur  Maueomble  , le  25 
mess,  an  11. — Elle  procéda  à cette  vente  sans  ob- 
server aucune  formalité  de  justice , en  déclarant 
se  faire  fort  pour  son  fils,  et  s’oblig«‘ant  de  rappor- 
ter sa  ratification  au  moment  do  sa  majorité. — Le 
26  niv.  an  12,  Maueomble  revendit  cet  immeuble 
nu  sieur  Du  far,  sans  autre  garantie  que  celle  de 
ses  faits  et  promesses.  — En  l’an  13,  la  dame  Mo- 
rel a cessé  de  gérer  la  tutelle  de  son  fils  ; elle  a été 
remplacée  par  le  sieur  de  la  Houssaye. — Ce  nou- 
veau  tuteur  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  des 
Andelys,  à l’effet  d'obtenir  la  nullité  de  la  vente 
faite  au  préjudice  de  son  mineur. 

Jugement  du  29  mal  1809  , qui  déclare  cette 
demande,  quant  à présent,  non  recevable.— Appel 
de  la  part  du  mineur  qui , devenu  majeur,  refrise 
de  ratifier  la  vente  faite  par  sa  mère,  et  persiste 
à en  demander  In  nullité. 

Le  1«  juill.  1813,  arrêt  d'après  lequel,  1°  cette 
vente  est  déclarée  nulle;  2°  In  veuve  Morel  alors 
remariée  au  sieur  Dut  huit,  est  condamnée  a ron 
dre  à son  acquéreur  Maueomble  la  somme  qu’elle 
en  a reçue;  3d  Maueomble  est  égalemeol  tenu 
de  r«‘metlre  a Du  fa  y la  somme  qu’il  en  a touchée  ; 
4"  une  demande  en  dommages  et  intérêts,  que 
Mmirornbte  et  Dtifay  avaient  formée  contre  la 
veuve  Moiel,  femme  Dutbuit.est  rejetée. 

Le  sieur  Dtifay  s’est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  Son  prineipal  moyen  a été  tiré  de  Part. 
1190  du  Code  civ.,  suivant  lequel;  « on  peut  se 
porter  fort  pour  un  tiers . en  promettant  le  fait 
de  celui-ci,  sauf  l’indemnité  contre  celui  qui  s’esl 
porté  fort,  ou  qui  a promis  de  faire  ratifier,  si  le 
,\*r$  refuse  de  tenir  son  engagement.  * Dans  l’es- 


(I  f*.  pour  la  suite  de  cette  affaire,  Paris.  6 juill 
*816.  I'.  aussi  dans  le  sens  «le  la  décision  ci-dessus 
l’arrêt  «le  Cass,  du  16  fév.  1814. 
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pèco,  la  veuve  Morel , femme  Duthuit,  n promis 
de  faire  ratifier  par  son  fils  la  vente  qu’elle  a fai- 
te; le  fils  n’a  pas  voulu  donner  la  ratification 
promise  : donc,  aux  termes  de  l’art.  1120.  lanière 
était  tenue  à des  indemnités. — On  peut  observer 
que  la  vente  est  antérieure  h In  publication  de  cet 
article  1120;  mais  sa  disposition  n'est  pas  intro- 
ductive d'un  droit  nouveau  ; elle  confirme  un  prin- 
cipe fondé  sur  l'équité,  écrit  dans  toutes  les  lé- 
gislations. et  qui  , en  tout  temps,  a fait  la  règle 
des  tribunaux. 

La  veuve  Morel  a répondu  que  In  disposition 
de  cet  article  est  purement  facultative  ; qu  elle 
n'ordonne  pas  aux  juges,  dans  le  cas  prévu,  d'ac- 
corder toujours,  et  nécessairement,  des  indemni* 
tés;  qu’elle  leur  laisse  la  faculté  de  les  adjuger 
ou  de  les  refuser,  suivant  les  circonstances  de  l’af- 
faire; que,  dans  celle-ci,  il  était  suffisamment 

J trouvé  que  la  veuve  .Morel  avait  été  victime  d'in 
ustes  spéculations  faites  par  Mnucomble  et  Du- 
fay  ; qu  il  n’y  avait  par  conséquent  pas  lieu  d'ac 
cueillir  la  demande  en  dommages  et  intérêts  for- 
mée par  ces  individus. 

Le  sieur  Maucomble  a fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  l’art.  1120  du  Code  civil  ; — 
Considérant  qu’en  vendant  rimmeuble  de  son  fils, 
la  veuve  Morel  a promis  de  rapporter  la  ratifi- 
cation de  ce  dernier,  à l'époque  de  sa  majorité  ; 
— Que  la  veuve  Morel.  n'avant  pas  rempli  ses  en- 
gagemens.  était  évidemment  tenue,  aux  termes 
de  l'art,  ci-dessus,  à uneindemnité  envers  son  ac- 
quéreur. a moins  qu’il  ne  résultât  des  circon- 
stances de  l’affaire,  que  cet  acquéreur  n eilt  éprou 
vé  aucun  dommage,  ou  que  celui  réellement  souf- 
fert ne  fût  imputable  à sa  mauvaise  foi;  — Consi- 
é dérant  que  l’arrêt  n’est  fondé  sur  aucune  de  ces 
exceptions  admises  par  l’équité;  qu’il  juge,  en 
thèse  générale,  que  l’engagement  de  rapporter  la 
ratification  de  son  fils  . personnellement  contrac- 
tée par  la  veuve  Morel,  ne  l’obligeait  à rien  ; en 
quoi  il  viole  l’article  ci-dessus,  article  conforme 
aux  principes  qui  ont  existé  de  tous  temps,  et 
dont  on  ne  peut,  par  conséquent,  écarter  l'appli- 
cation ;— Casse,  etc. 

I)u  l*r  mai  1815.—  Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Zan- 
giacomi. — Concl.,  M.  Freleau  de  Peny,  av.gén. 


ENREGISTREMENT.— Acte  de  dépôt. 

Celui  au  profit  de  qui  est  fuite  une  reconnais- 
sance de  depot  y n’est  point  passible  du  droit 
d’enregistrement  aue  comporte  cette  recon- 
naissance, s’il  déclare  ne  vouloir  accepter  ni 
le  dépôt , ni  la  reconnaissance,  ni  en  tirer 
aucun  profit  (1). 

(Enregistrement— C.  Denizart.) 

Les  sieurs  Denizart  et  de  Saint- Venant  étaient 


(I)  Cet  arrêt  consacre  un  principe  important  ei 
trop  souvent  perdu  de  vue,  savoir,  que  l'existence 
des  conventions  non  translatives  d'immeubles,  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel; ce  droit  n'est  exigible  qu'autant  qu’il  est 
lait  usage  du  titre  qui  les  contient,  soit  en  justice, 
soit  devant  une  autorité;  jusque-la  l'enregistrement 
et  par  suite  l'acquittement  de  l'impôt  sont  facultatifs. 
Il  en  résulte  que  l'indication  ou  l'aveu  d’un  dépôt 
ne  donnent  pas  ouverture  au  droit,  si  le  créancier 
ou  déposant  n'agissent  pas  en  conséquence  : c’est 
ce  que  la  Cour  a juge.  Un  arrêt  du  6 nov.  1827  va 
plus  loin,  en  décidant  que  celui  qui  fait  usage  d’un 
acte,  ne  doit  le  paiement  des  droits  qu'autant  qu’il 
a’en  sert  dans  son  intérêt  personnel.  V.  cet  arrêt  à 
sa  date. 

Cependant,  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  l’acte  était 


créanciers  du  sieur  Dntalllant,  en  vertu  d’actes 
authentiques,  d'une  somme  de  30.000  fr.  — Par 
acte  unilatéral  et  sous  seing  privé,  duSdéc.  1800, 
le  sieur  Denizart,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  du  sieur  de  Saint-Venant,  dont  il  se 
faisait  fort,  déclara  qu'il  consentait  à réduire  cette 
créance  â la  somme  de  20,000  fr..  sous  la  double 
condition  que  les  sieur  et  dame  Dutnillant  sous- 
criraient un  billet  de  5,250  fr.,  payable  dans  un 
an.  et  qu’ils  paieraient,  avant  le  12  janv.  1810,  la 
somme  de  15.000  fr.  Cet  écrit  fut  dé|>osé,  avec  le 
billet  de  5,250 flr.,  dans  les  mains  du  sieur  Leloup. 
— Le  16  avril  1810,  le  sieur  Denizart  fit  faire  nu 
sieur  Leloup  une  sommation  de  lui  rendre  l’écrit 
du  2 déc.  1800.  Le  sieur  Leloup  répondit  que  la 
dame  Dutaillant  avait  fait  remettre  a Paris,  le  12 
janv.,  une  somme  de  15,000  fr.  ; que  le  sieur  De- 
nizart étant  absent,  cette  somme  n’avait  pu  lui 
être  eonptée;  qu'elle  était  restée  en  ses  mains; 
qu'il  en  était  dépositaire,  et  qu’il  l’offrait  réelle- 
ment et  a deniers  couverts,  onsomblp  un  billet  de 
5,250  fr.  souscrit  par  les  sieur  et  dame  Dutaillant 
M profil  du  eieur  de  Saint- Venant,  et  payable  au 
!•'  janv.  1811.  L’huissier  fit  des  protestations  con- 
tre ces  offres,  et  les  refusa. — L’original  de  la  som- 
mation ayant  été  présenté  à l’enregistrement,  le 
receveur  a perçu  le  droit  proportionnel  de  222  fr. 
80  c.,  attendu,  porte  la  quittance,  que  les  offres 
formaient  titres. 

Le  sieur  Denizart  s’est  pourvu  en  restitution 
du  droit.  Il  a soutenu  qu’ayant  refusé  les  offres 
faites  à 'ion  huissier,  et  ayant  ainsi  manifesté  l’in- 
tention de  ne  pas  profiler  de  la  déclaration  du 
sieur  Leloup.  portant  reconnaissance  d'un  dépôt, 
cette  déclaration  ne  pouvait  pas  servir  de  litre 
pour  l'assujettir  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement. 

Par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  31 
juill.  1812,  la  restitution  de  la  somme  a été  or- 
donnée. Le  tribunal  a considéré  : « que  si,  par  la 
réponse  faite  par  le  sieur  Leloup  à la  sommation 
du  16  avril  1810,  il  résulte  la  reconnaissance  d'un 
dépôt  fait  entre  ses  mains  par  le  sieur  Dutaillant, 
et  par  conséquent  l’obligation  de  restituer  ledit 
dépôt,  il  résulte  aussi  du  refus  fait  par  le  même 
act  \ ii  la  requête  de  Denizart,  d'accepter  In  remise 
de  la  somme  déposée  et  des  protestations  faites 
contre  ladite  réponse,  que  la  reconnaissance  du 
dépôt  et  l’obligation  de  le  rendre  ne  peut  jamais 
profiter  au  sieur  Denizart  ; que  rien  ne  prouve 
que  ce  dépôt  ait  été  fait  dans  I0D  Intérêt;  qu'il 
est  constant  une.  propriétaire  de  créances  établies 
par  titres  authentiques  contre  la  dame  Dutaillant, 
la  réponse  du  sieur  Leloup  était  inutile  et  n’ajou- 
tait aucune  sûreté  à sa  créance;  que  d'ailleurs 
celte  réponse  est  le  fait  personnel  du  sieur  Leloup, 
qui  ne  peut  rendre  le  sieur  Denizart  passible  d’un 
droit  d’enregistrement.  «—Pourvoi  de  la  régie. 

présenté  à l'enregistrement;  les  droits  sont  exigibles 
indépendamment  de  l'usage  que  la  partie  sc  propose 
d‘en  faire,  et  même  sans  egard  h la  qualité  de  celui 
qyi  le  présente  à la  formalité.  C’est  l'acte  exclusive- 
ment qui  doit  être  pris  en  considération  ; le  droit 
doit  être  établi  suivant  la  qualification  qui  appartient 
réellement  i la  convention  qu’il  renferme,  et  dont  il 
est  le  titre.  Vainement  la  partie  déclarerait  renon- 
cer à en  faire  usage  : une  telle  renonciation  serait 
sans  effet  à l'égard  du  Use,  et  meme  à l'égard  des 
autres  parties  non  présentes  à la  déclaration.  V.  le 
Traité  des  droits  d’enregistrement,  de  MM.  Chain- 
pionnière  et  lligaud,  t.  4,  R*3842. 

Relativement  aux  actes  devenus  inutiles  ou  sans 
effet  pour  l’avenir,  au  moment  de  l'enregistrement, 
voy.  io  même  ouvrage,  I.  I",  n®  771.** 
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Dit 
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ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que,  d'après Part.  31 
de  la  loi  du  22  frini.  an  7,  les  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  civils  et  judiciaires  ne  doivent  être 
supportés  que  par  les  personnes  auxquelles  ces 
actes  profilent  ; que,  dans  l'espèce,  la  sommation 
dirigée  par  Deuizart  contre  Leloup  a eu  pour  uni- 
que objet  la  remise  d'un  écrit  sous  seing  prix é 
unilatéral,  confié  par  Deuizart  à Leloup  ; que  Do- 
nizarl  n’a  élevé  aucune  prétention  sur  aucune 
somme  déposée,  cl  n'eu  a même  Tait  aucune  men- 
tion dans  sa  sommation;  qu'il  a même,  au  con- 
traire. formellement  refusé  d'accepter  les  offres 
réelles  des  sommes  dont  Leloup  a prétendu  être 
dépositaire  ; que  les  créances  de  Deuizart  ont  élé 
établies»  par  des  litres  authentiques  dûment  en- 
registrés; que  par  conséquent  la  réponse  de  Lo- 
loup  n'a  rien  ajouté  à la  sûreté  des  créances  de 
Deuizart  . que  celle  réponse,  qui  a été  un  fait  per- 
sonnel à Leloup.  et  dont  Deuizart  a formellement 
refusé  de  tirer  avantage,  n'a  pu  rendre  Denisart 
passible  du  nnicmunl  du  droit  auquel  il  n’a  nulle- 
Jncut  donné  lieu  Rejette,  etc. 

Du  2 tuai  1815. — Sect.civ. — Prêt..  M.AIuraire. 
— Uapp.,  AI.  Vergés.  — Copcl..  Al.  Frotoau  de 
Peu),  av.  gen.—  VI.,  AI  AI.  Iluart-Duparc  et  Dé- 
juger. 

CASSATION.— Autorisât*  defexime  marier. 
Du  2 mai  1815  (afT.  Lnreg.  — C.  Sombrçl).  — 
Cass.  — I*.  cct  arrêt  ri-apres  au  22  mai. 

DON  AT.  DI«:  BIENS  rnïSKNS  ET  A VENIR* 

— Si  ATM  RKEI  . — P A V S KTRAM.ER. 

La  question  de  savoir  s’il  a été  permis  à un 
don  a feu  r de  disposer  de  ses  biens , pur  do- 
nation de  biens  présens  et  à venir,  n’a  rap- 
port ni  à la  forme  de  l’acte,  ni  à la  capacité 
du  donateur  ; il  ne  s'agit  là  que  de  la  dispo- 
nibilité des  biens.— La  loi  de  la  matière  est 
donc  uniquement  la  loi  do  la  situation  des 
biens. 

A*  ■isi,  une  donation  de  biens  présens  et  à ve- 
nir, fuite  hors  mariage,  en  pays  étranger 
soumis  aux  lois  romaines  (qui  permettaient 
ce  genre  de  donations,  même  hors  mariage), 
n’a  pu  valablement  frapper  les  biens  du  do- 
nateur situés  en  France,  pays  régi  par  l'or- 
donnance de  1731  (prohibitive  de  pureillçs 
donations  hors  mariage). 

f Badin— C.  héritiers  Aymé.) 

Alarthe  Aymé,  Française  d'origine,  avait  quitté 
son  pays  natal  pour  aller  résider  a Avignon,  alors 
sous  la  domination  du  pape. 

Le  b juiil.  I7H4,  elle  fit  a Avignon,  en  faveur 
de  Alarie  Bouillet-lladin.  une  donation  cumula- 
tive de  tous  ses  biens  présens  et  h venir,  sous  la 
réserve  de  l'usufruit,  ■-a  vie  durant,  et  aussi  sous 
la  réserve  d'uue  somme  de  21NI  fr..  pour  eu  dis- 
poser a sa  volonté.  Peu  de  temps  après.  .Marthe 
Aymé  revient  en  France.  Le  1 1 mai  1785,  elle  y 
fait,  en  faveur  de  scs  neveux:  I"  une  nouvelle  do- 
nation de  tous  ses  biens  presens;  2,J  un  le-lamcnt 

Sortant,  à leur  profit,  institution  d'héritiers.  Dans 
s courant  delà  même  année  1785 , elle  intro- 
duit elle-même  contre  Marie  Douillet-Badin,  sa 
première  donataire . une  demande  eu  révocation 
de  la  donation  du  5 juiiL  1784,  comme  compre- 
nant les  biens  a venir,  contrairement  à fordoun. 
de  1731,  observée  en  France.  Le  4 juin  I78ü,  elle 
décéda. 

L’ouverture  de  sa  succession  fut  l’occasion 
de  grands  débats  entre  Alarie  Douillet- Badin  et 
les  autres  donataires  et  héritiers  institués.  Les 
biens  litigieux  étaient  situés  en  France,  et,  à ce 
titre,  ils  n'avaient  pu, selon  les  héritiers  institués, 
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être  frappés  par  la  disposition  contenue  en  l'acte 
du  5 juili.  1784,  que  rordoqn*  de  1731  déclarait 
nul  pour  le  tout.  c'est-à-dire  à l’égard  des  biens 
présens,  comme  a l'égard  des  bien»  à venir.  (Art. 
15.  Marie  Bouillel-B.tdiu  prétendait , au  con- 
traire , une.  la  douatiou  était  valable.,  connue 
ayant  été  faite  dans  un  pays  où  régnaient,  non 
pas  l'ordonnance,  mais  bien  les  lois  romaines,  qui 
permettaient  le  cumul  île  biens  prc'cus  et  à venir 
dans  nu  acte  entre-vifs  fait  hors  mariage,  pourvu 
que  le  donateur  ue  se  dépouillât  pas  entièrement, 
c'est-a-dirc  se  réservât  quelque  chose  de  ses  bicm», 
de  manière  a conserver  toujours  ou  droit  de  tes- 
ter ; ce  que  Marthe  Ay  me  avait  fait  dam  la  doua* 
tiou  du  5 juiil.  1781,  en  sc  réservant  l' usufruit, 
et  agi  fr.  Ainsi,  disait  Marie  Badin,  l'aclc  du  5 
juiil.  1781,  étant  régulier  et  valable,  doit  frapper, 
sans  distinction,  tous  les  bicm  dont  le  dnimldÎT 
avait  la  libre  disposition  ; cl  ceux  situe»  eu  France 
sont  de  ce  nombre;  f ordonnance  ije  les  dcclargjt 
pas  inaliénables. 

Sur  ces  débats  il  intervint,  le  lü  lherui.  ruÜ,  un 
jugement  qui  reconnaissant  la  valaditédc  la  do- 
nation dont  se  prévalait  la  dame  Badin.  Pcnvova 
eu  possession  de*  bien»  donnés.  \ oici  le»  motifs 
très  dcvchqtpes  de  pe  jugement  : « Considérant, 
du  le  tribunal,  qu  Avignon.  lieu  ou  la  déclaration 
u rte  faite,  formait  encore,  en  1181.  un  état 
clr.iiun  i i la  I rance  . qui  sc  régissait  d'après 
ses  propres  lois  ; que  le»  lettres-patente»  du  mois 
de  mars  IU5I,  renouvelées  entre  autres  par  celle* 
du  moi"  de  dcc.  1751.  déclarent  que  U»  testa- 
i nem  faits  a Avignon,  eu  gardaul  les  formalite»  et 
usages  reçus,  seront  bous  et  valables,  et  seront 
exécutés  Mtr  les  biens  situes  eu  France,  en  ce  qui 
concerne  la  validité  et  la  solidité  de  l’acte,  sauf 
le.'  coutumes  particulières  de  chaque  province 
pour  ses  dispositions  Considérant  que,  suivant 
le-  disposition»  de  'l'ancien  droit  romain,  Üjp| 
certain  quo,  d’après  la  bu  5 du  (à  de  >/>  duna- 
tionibus,  la  juri'pr udem e et  l'opinion  des  au- 
teurs, le  nouveau  droit  rmuai u autorisait  Ig»  do- 
nation* du  tou>  biens  prescus  cia  venir,  pourvu 
que  le  d naleur  s'v  fût  fiil  mie  re»ervc  (|ui  lui 
conservât  la  faculté  de  tester,  et  qu  i 
été  insinuées  (U»i>  un  temps  légal)— Considérant 
•nie  le  ci-devant  Filât  (f  Avignon  était  régi  par  le 
droit  romain,  et  qùè  de  pareilles  donations  étaient 
autorisée»,  ainsi  qu'il  tout»,  entre  autres,  d'un 
Mie  de  noioriété  délivré  à le  * Doyenne  li.olm, 
veuve  1 bornas . le  15  piill.  17X7  ; que  la  dcinpi- 
sellc  V> me  se  réserva  , dans  la  donation  üoul  il 
j 1 1 1 fr.  poui  en  di'posci . outre  I usufruit 
de»  biens  donne»;  que  la  donation  a été  régna 
par  un  notaire  public,  et  insinuée;  qu'aimi  elle 
etf  p.irlaitcmriil  t • *i 1 1« • 1 1 1 ic  au\  lois  du  C 'i-devanl 
militai  ; — F.iuisidcraiil  que  l'art.  ! 5 de  l'ord.  de 
lit  prohiba,  a la  vérité,  la  douât  jon  de»  Ment 
préseio  et 

nage,  a peine  de  nu  lilé  de  la  douatiou , même 
pont  les  locus  pic'cti'.  ma»'  que  celte  disposi- 
tion, (pu  h était  faite  que  pour  la  France,  et  iioii 
nom  les  I lats  qui  étaient  iiiilcpendaii',  ne  peut 
fiée  appliquée  •>  une  douatiou  faite  a Avignon, 
avant  s.i  réunion  a la  I rance  . LoiisidéranL  CR 
effet,  que  les  actes  liasses  dan»  la  forme  détermi- 
née i u la  loi  de  chaque  peuple,  ont  leur  exécu- 
tion daus  le  monde  entier,  par  le  consentement 
imamme  de  toutes  les  nations  u cette  regb 
droit  si  célébré.  Inrus  régit  actnin,  Que  ce 
principe  de  droit  publie  est  fonde  sur  l iulerèt 
gener.il  de  toti'  les  peuple»  du  monde  ; Qu'cn 
effet,  s'il  en  était  autrement,  chaque  Fiat  pourrait 
s'opposer  .(  l'execution  de'  acte'  p.i'  < - d.ui'  le» 
pays  étrangers . et  que,  pour  éviti i 
réciproque,  tou»  les  peuples  respectent  chez  eux 


( 3 mai  1815.  ) Jurisprudence  de  In 

les  actes  passés  chez  les  autres  par  une  espece 
rie  droit  des  gens;  — Considérant  qu'on  distin- 
gue véritablement  trois  choses  dans  les  disposi- 
tions entre-vils  ou  à cause  île  mort,  la  capacité 
de  la  personne . la  forme  de  la  disposition  cl 
la  qualité  des  biens  ; — Que  la  ca|iarité  du  la 
personne  se  régie  par  la  loi  du  domicile  ; la 
forme,  par  la  coutume  du  lieu  où  elle  est  faite, 
et  la  qualité  des  biens,  par  la  coutume  des  lieux 
où  les  biens  sont  situés;— Considérant  que,  pour 
que  l’art,  t '>  de  l’ordoun.  de  mil  affectât  les 
biens  relativement  aux  étrangers,  il  faillirait  qu'elle 
les  eût  frappes  d’une  indisponibilité  générale  , 
de  telle  manière  qu’elle  eût  enlevé  aux  Fran- 
çais eux-nu'ines  tous  les  moyens  d'en  disposer. 
Comme  l’a  fait  la  loi  du  17  uiv.  an  2;  mais  nue 
j'onlnnu.  de  1731  n'a  |ms  prohibé  il  une  maniéré 
absolue  les  donations  des  biens  présens  et  à ve- 
nir-, qu'elle  les  a autorisées  en  coulral  de  ma 
riage;  qu’au  moyen  de  ce.  cette  ordonnance  a 
moins  frappé  les  biens  d'indisponibilité,  que  ré- 
glé la  manière  d’en  disposer;  Considérant  que 
les  ci-devant  Avicuonuais  avaient  le  droit  de 
taire  pareille  donation . tant  hors  mariage  qu’en 
contrat  de  mariage  ; et  que  n'étant  point  soumis 
aux  lois  de  France , ils  n’étaient  point  empêché 
d’employer  telle  ou  telle  autre  forme  d’acte  pour 
disposer  de  leurs  biens  présens  et  à venir;  que, 
puisque  les  biens  présens  et  à venir  n’étaient  pas 
absolument  indisponibles  en  France,  la  disposi- 
tion faite  à Avignon  ne  tient  plus  qu'aux  formés 
ou  manières  établies  par  la  loi  pour  établir  la  va- 
lidité. cl  à l’babi|eté  de  donner,  régie  par  le  lieu 
du  domicile  ou  le  lieu  du  contrat; — Considérant 
que  l'art.  77  de  l'ordonnance  des  tcslamrns  abro- 
gea les  Irstatncns  mulu'ls  outre  époux , et  voulut 
u’à  l’avenir  ils  fussent  regardés  conune  nuis  et 
r nul  cllrt;  que,  néanmoins,  les  (estoniens 
mutuels,  autorises  par  Ins  statuts  d'Avignon,  ont 
toujours  été  maintenus  et  exécutés  sur  les  biens 
situés  en  France;  qu'il  en  ovistf  un  arrêt  du  3U 
mars  177G,  rendu  |«r  le  ci-devant  parlement 
d’Air,  qui  continua  le  testament  mutuel  fait  à 
Avignon,  par  Jenu-JacquesOalticr  et  Auuc-  .Marie 
Blet,  son  épouse;  que  rc  jugement  résista  au 
pourvoi  eu  cassation . malgré  qu'on  fit  valoir  la 
prohibition  portée  par  l'ordonn.  de  1735,  qui  dé- 
clarait de  pareils  lestamens  nuis  et  de  nul  effet  en 
France,  et  quoiqu’on  soutint  qu'un  pareil  testa- 
ment affectait  le  fond  et  non  la  forme  de  la  dis- 
position ; — Considérant  que  l'art.  18  de  la  même 
ordonnance  déclare  nuis  et  de  nul  effet  les  tesla- 
niens  olographes  faits  par  tous  autres  que  des  pè- 
res, en  faveur  de  leurs  enfans  cl  descendons  ; et 
que  l'art.  19  n'eu  excepte  que  ceux  faits  dans  les 
lieux  où  ils  étaient  autorisée  auparavant  ; que 
néanmoins,  le  sieur  Valcbcllc . domicilié  dans  la 
çi-devaut  Provence,  ayant  fait  un  testament  olo- 
graphe à Paris,  où  il  se  trouvait  casuellement,  cl 
y ayant  fait  un  legs  fort  considérable.  en  faveur 
de  feu  le  sieur Causslgny,  le  legs  Tut  maintenu  par 
arrêt  du  22  avril  1788,  malgré  la  demande  en  cas- 
sation du  testament;  — Considérant  qu’un  arrêt 
rapporté  par  Duperrier,  loin.  2-,  v"  Donqlione, 
continua  une  donation  de  tous  biens,  faite  hors 
de  Provence,  à la  charge  de  nourrir  le  donateur; 
que  divers  jugern-ns  reçus  ont  confirmé  et  dé- 
claré exécutoires  eu  France  des  donations  de  tous 
biens  présens  et  à venir,  faites  à Aviguon  Con- 
sidérant enfin  que.  puisqu'il  existait  eu  France 
un  moyen  de  disposer  d"S  biens  à venir,  les  bieus 
n’étant  pas  frappés  d'indisponibilité , pouvaient 
être  de  loutre  autre  manière  g Avignon  ; qu’ainsi. 
la  donation  faite  à la  veuve  Badin  Thomas  est 
également  exécutable  |Hiur  les  biens  situés  en 
France;— Considérant, au  surplus,  que  l’ordonn. 


Cour  de  cassation.  ( 3 mai  1813.  ) 73 

de  1731.  ne  faisant  pas  loi  à Avignon,  à l'époque 
de  In  susdite  donation,  celle-ci  ne  pourrait  jamais 
être  infectée  de  nullité,  sous  prétexte  qu'elle  com- 
prend les  biens  a venir  comme  les  biens  présens, 
et  qu'elle  ne  pourrait,  dans  tous  les  ras.  qu'être 
exécutoire  en  France , pour  les  bieus  présens  qui 
y sont  situés  ; 

« Qu'on  ue  pourrait,  sans  attenter  nu  droit  des 
gens,  faire  un  crime  a un  étranger  qui  ne  connais- 
sait pas  les  lois  de  France  et  qui  n’y  était  pas  sou- 
mis. d’avoir  cumulé  les  bieus  à venir,  comme  les 
biens  présens,  dans  une  don  dion,  lorsqu’il  y était 
autorisé  par  les  lois  de  son  pays  : — Que  tout  ce 
qu’on  pourrait  faire,  ce  serait  d'emp- cher  l’effet 
en  F'rauec.  pour  les  bieus  qui  y sont  indispo- 
nibles pour  la  donation  hors  mariage;  et  qu'il 
serait  souverainement  injuste  de  refuser  l’exécu- 
tion du  contratsur  les  biens  situés  eu  France  qui  y 
étaient  disponibles;  Qu’aiusi,  lesbiens  préso.us 

situés  eu  France,  et  compris  daus  la  d nation,  ne 
pourraient  pas  raisonnablement  être  disputés  à la 
donataire,  et  qu'il  u'y  a,  en  France,  que  des 
biens  présens  dans  le  cas acluol;  -Qu’on  ne  pour- 
rait appliquer  à un  étranger  «elfe  partie  de  la 
dispusiliou  de  l'ordounancc.  qui  annuité  pareilles 
donations,  tant  pour  les  biens  présens  que  puur 
les  biens  à venir;  — Que  le  législateur  français 
n’avait  pas  même  pu  rendre,  eu  pareil  cas.  la  do- 
natiou  indivisible;  que  le  système  d'indivisibilité, 
bon  pour  les  Françaisobligos  de  suivre  les  loisdo 
leur  pays , serait  inapplicable  ù un  étranger  qui 
n’y  scraitpas  soumis;— Qu’giiui , il  a toujours  etc 
de  principe , ainsi  qu’on  le  lit  dans  tous  les  au- 
teurs, et  particulièrement  dans  Boutaric  . $ug 
l’art.  (5  de  l'ordonnance  de  1731,  que,  dans  les 
pays  où  il  u’est  permis  de  disposer  qued'uue  quo- 
tité de  biens,  la  disposition,  quoique  géuéralc , 
subsiste  toujours . jusqu'à  la  concurrence  de  lu 
quotité  disponible.  • 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Ayute  cl 
Richard  Blet;  — Kl  le  5 frimaire  au  8,  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  du  tiard, 
qui  inlirnic  en  ces  termes;  — • Considérant , 
que  la  maximo  locus  reyit  nclum  ne  reçoit  une 
juste  application  que  par  rapport  à la  furuio  dos 
contrats;  qu'a  l'égard  de  leur  subslaucc  ou  delà 
dispnsitiou  des  bieus  qui  eu  forment  la  uiatièro , 
elle  est  uniquement  réglé  |>ar  les  luis  et  les  cou- 
tumes dos  lieux  où  les  biens  sont  situés;  que  ces 
principes  sont  avoués  de  luus  les  auteurs,  cl  no- 
tamment de  Ferrières  eu  son  Uictiounaire  de 
Droit,  au  mol  Donation,  de  Duperrier,  toui.  3 , 
13 V.  4,  quest.  10;  de  Barilet , tom.  t'r,  liv.  2, 
rliap.  6;  de  Julien,  en  ses  /nd(!.,lom.2,  pag.  lus-, 
de  Sallé  dans  son  Commentaire  de  l'ordonn.  de 
1735  sur  I art.  18 , rl  noires , — Qu’il  suit  de  là 
que  la  donation  du  5 juilt.  1781  ne  peut  point  être 
attaquée  dans  s.i  forme, si  l'on  yaoliscrvé  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  coutumes  qui 
étaieut  alors  eu  v igueur  dans  Icci-drvuul  coudai, 
où  la  donation  fut  passée;  mais  qu’elle  peut  l'être 
avec  succès,  nu  fond,  si  la  disposition  est  con- 
traire au  lieu  des  lois  suivies  dans  les  lieux  de  la 
situation  des  biens  dout  elle  dispose;  Qu'ici  il 
est  convenu  que  les  bien»  donnés  à la  veuve 
Thomas,  par  Marthe  Aymé,  sont  situés  en  France, 
daus  le  territoire  de  C.hàleau-Uenard , commune 
dépendant  du  département  des  Douches  du-Rbéuc; 
— Que  leur  disposition  était  conséquemment  sou- 
mise a l'empire  des  lois  observées  en  France  ; — 
Que  l’article  15  de  l’ordonnance  de  1731  porte  : 

• Aucune  donatiuu  entre-vifs  ne  pourra  cora- 

• prendre  d'autres  biens  que  ceux  qui  appar- 

• tiendront  au  donateur  , daus  le  temps  de  la 
< donation,  défendant  de  faire  dorénavant  au- 

• curie  donation  de  biens  présens  cl  à venir, 
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• à peine  de  nullité,  même  pour  les  biens  présens, 
« si  ce  n'est  dans  le  cas  ci-après  marqué,  et  ce, 
« encore  que  le  donataire  eut  été  mis  en  posses- 

• sion,  du  vivant  du  donateur,  des  biens  présens, 

• en  tout  ou  en  partie;  n— Que  Perception  unique 
marquée  dans  cet  article  est , suivant  l’article  17 , 
celle  (Tune  donation  faite  en  contrat  de  mariage; 
— Qu’aiusi,  In  donation  du  5 juill.  1781,  n’étant 
point  dans  le  cas  de  Perception  prévue  , est 
frappée  de  la  nullité  prononcée  par  Part.  15.  puis- 
que Marthe  Aymé  disposa  par  cet  acte,  en  faveur 
de  la  veuve  Thomas,  de  tous  ses  biens  présens  et 
à venir,  où  qu'ils  fussent  situés,  contrairement  à 
la  défense  portée  par  cet  article  ; - Que  les  lettres 
patentes  précitées  ne  sont  applicables  qu'aux  for- 
malités des  actes  passés  à Avignon,  et  non  à leur 
substance , ce  qui  se  démontre  par  la  réserve  qui 
y est  insérée,  des  coutumes  particulières  de  chaque 
province,  pour  les  dispositions  contenues  dans  les 
actes;  par  là,  les  dispositions  demeuraient  tou- 
jours soumises  aux  lois  suivies  dans  les  lieux  de  la 
situation  des  biens , que  les  actes  peuvent  avoir 
pour  objet; — Que  quoique  les  donations  des  biens 
présens  et  à venir  fussent  autorisées  par  l’ordon- 
nance de  1731 , dans  les  contrats  de  mariage,  la 
nullité  proposée  contre  la  donation  dont  il  s’agit , 
faite  hors  mariage,  n'en  affecte  pas  moins  la  subs- 
tance même  de  Pacte,  en  ce  qu’elle  est  prise  de 
ce  que  Marthe  Aymé  a compris  une  nature  de 
biens,  dont  les  loisde  leur  situation  lui  défendaient 
Impérieusement  de  disposer;  - Qu’en  efTet,  en  se 
fixant  sur  les  notions  de  la  forme  et  du  fond  des 
actes,  il  est  certain  que  la  forme  , vu  les  forma- 
lités d’un  acte,  sont  les  matières  réglées  par  les 
lois,  ou  les  signes  extérieurs  qu’elles  déterminent 
pour  faire  preuve  de  la  vérité  et  pour  établir  la 
validité,  tels  que  In  rédaction  par  écrit  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes,  l'énonciation  de 
l'année  et  du  jour  auxquels  le  contrat  a eu  lieu, 
le  nombre  de  témoins  requis,  l’enregistrement, 
la  signature  des  parties , des  témoins  et  du  no- 
taire recevant,  tandis  que  le  fond  d’un  acte  est  la 
matière  qui  en  est  l’objet , la  chose  de  laquelle  on 
traite,  sur  laquelle  on  transige,  ou  dont  on  trans- 
porte la  propriété  à autrui;  — Qu’il  est  donc  évi- 
dent qu’une  loi  qui  empêche  de  donner  an  delà 
de  ce  qu’elle  prescrit,  atteint  la  substance  même 
des  choses  données  on  à donner,  afflixit  res , 
comme  disent  les  auteurs  déjà  cités,  et  s'applique 
taxativement  au  fond  à la  disposition  des  actes, 
parce  que  la  prohibition  de  donner  une  chose 
frappe  sur  la  qualité  même  de  cette  chose , et  non 
sur  celle  de  la  personne  qui  la  possède  ; que  le 
vice  ne  vient  pas  de  ce  que  la  personne  est  inca- 
pable de  donner,  mais  de  ce  que  la  propriété  n’est 
pas  susceptible  d’être  donnée,  et  qu’a  cet  égard 
les  lois  prohibitives  sont , non  pas  personnelles, 
mais  réelles,  d'après  leur  nature  et  les  auteurs  déjà 
cités,  et  rendent  conséquemment  nulle  toute. dis- 
position contraire  à leur  vœu,  des  biens  situés 
dans  les  lieux  où  elles  sont  en  vigueur;  consé- 
quence dont  l'application  se  fait  naturellement  à 
la  donation  du  5 juill.  1781,  en  tant  qu’elle  porte 
sur  les  biens  de  Marthe  Aymé,  situés  en  France; 

« Que  par  suite,  nu  lieu  de  conclure  de  ce  que 
les  biens  a venir  sont  disponibles  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  l'ordonnance  de  1731  se  soit  bor- 
née dans  l’art.  15  à régler  la  manière  d’en  dispo- 
ser. l’on  doit  tenir  que  la  prohibition  de  les  don- 
ner forme  un  principe  général  établi  sur  ce  que  les 
biens  à \enir,  ou  une  succession  à échoir,  ne  sont 
pas  susceptibles  d’nne  tradition  de  droit  et  de 
fait  ; et  que  la  faculté  de  donner  les  mêmes  biens 
au  contrat  de  mariage,  est  une  exception  au  prin- 
cipe, exception  qui  ne  saurait  jamais  faire  regar- 
der la  prohibition  générale  qui  la  précède  comme 


nn  simple  règlement  de  la  manière  de  disposer 
des  biens  à venir  ;— Que  la  jurisprudence  a con- 
sacré la  maxime  qui  sert  de  fondement  à la  déci- 
sion du  tribunal,  savoir  ; que  le  lieu  du  contrat 
règle  la  forme  ; mais  que  les  lois  du  pays  où  les 
biens  dont  on  dispose  sont  situés,  régissent  le  fond 
ou  la  disposition  du  contrat;  qu’elle  est  attestée 
par  les  mêmes  arrêts  : que  le  jugement  dont  est 
appel  apporte  en  preuve  du  contraire,  qu’il  s’agis- 
sait en  effet  de  la  cassation  d’actes  solennels,  de 
teslainens  mutuels  et  olographes,  qu’on  deman- 
dait nu  prétexte  qu'ils  étaient  nuis,  comme  prohi- 
bés par  les  lois  de  la  situation  des  biens  qui  en 
étaient  l’objet,  quoique  permis  dans  les  lieux  où 
ils  avaient  été  faits  : que  les  arrêts  des  30  mars  1776 
et  du  ±i  avril  1788,  énoncés  audit  jugement, 
maintinrent  ces  testamens,  parce  que  leurs  titre* 
de  mutuels  et  d'olographes  se  rapportaient  à la 
forme  et  non  au  fond,  ce  qui  confirme  expressé- 
ment la  doctrine  adoptée  par  le  tribunal  Qu’en- 
tin,  la  veuve  Thomas  (Maric-Bouillel-Badin)  ne 
serait  pas  fondée  a soutenir,  ainsi  que  l'a  pensé 
le  tribunal,  que  la  donation  du  5 juill.  1781  doit 
être  considérée  comme  une  donation  particulière 
par  rapport  aux  biens  que  la  donatrice  possédait 
en  France,  et  être  déclarée  indépendante  de  la 
donation  des  biens  à venir,  soit  parce  que  Marthe 
Aymé  n’a  laissé  en  France  que  des  biens  présens, 
soit  parce  qu'étant  étrangère  au  pays,  le  sjstème 
de  l'indivisibilité  des  biens  présens  et  à venir  ne 
lui  était  point  applicable,  soit  parce  que  dans  ce 
pays  même,  il  n’est  permis  de  disposer  que  d’une 
uotité  de  biens,  de  la  quotité  disponible;— Que 
'abord  les  termes  de  la  donation  de  Marthe  Aymé 
à la  veuve  Thomas  ne  répugneraient  pas  à ce  sys- 
tème-, qu’elle  embrasse  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  noms,  voies,  droits,  raisons,  actions, 
prétentions  et  successions  présens  et  à venir,  où 
qu’ils  soient  sis  et  situés,  et  en  quoi  qu’ils  consis- 
tent;—Que  cette  disposition,  générale  tant  à l’é- 
gard des  biens  donnés  qu’à  l'égard  des  lieux  où 
ils  sont  situés,  exclut  toute  idée  de  restriction  et 
de  particularité  et  de  divisibilité,  par  rapport  aux 
biens  que  la  donatrice  possédait  en  France,  ou 
Mimait  dans  la  suite  y posséder;  qu'au  contraire, 
a donation  s'applique  d’autant  plus  aux  biens 
présens  et  à venir  ae  France,  que  Marthe  n’en 
possédait  aucun  dans  le  comtal,  et  que  le  siège  do 
sa  fortune  était  en  France;  — Qu’en  second  lieu, 
il  n’est  ni  convenu  ni  justifié  que  Marthe  Aymé 
fût  étrangère  à l’empire  français;  qu’il  parait 
même  qu'elle  a plus  longtemps  résidé  à Château- 
Renard  qu’a  Avignon,  avant  ou  après  la  donation 
dont  il  s’agit,  par  la  raison  toute  simple  que  ses 
biens  étaient  situés  «à  Château-Renard;  que  dès 
lors,  elle  ne  doit  pas  être  censée  étrangère  à la 
France  et  à ses  lois,  qu’elle  ne  pouvait  point  Igno- 
rer, et  auxquelles  elle  était  soumise,  par  la  situa- 
tion de  ses  biens,  comme  tous  les  Français;  qu'il 
n’y  a donc  point  de  raison  de  scinder  le  titre  de 
la  veuve  Thomas;  qu’y  en  eùt-il  même,  elles 
échoueraient  toutes  contre  la  lettre  et  l’esprit  de 
l'ordonn.  de  1731,  qui,  en  déclarant  milles  les 
donations  des  biens  présens  et  à venir,  même  pour 
les  biens  présens,  a voulu  que  ces  actes  fussent 
Indivisibles;  car  autrement  elle  eût  manqué  son 
but  ; — Que  si,  en  dernier  lieu,  l'on  maintenait, 
quant  à la  quotité  disponible,  les  donations  géné- 
rales faites  dans  les  pays  où  il  n'était  permis  de 
disposer  que  d'une  portion  des  biens  déterminée, 
la  raison  en  est,  que  les  continues  prononçaient 
elles-mêmes  celte  division , et  réduisaient  la  li- 
béralité au  taux  fixépnrelîes,  tandis  que  l’ordonn. 
de  1731  proscrit  absolument  l’acte  en  son  entier, 
et  annulle  la  donation,  tant  pour  les  biens  dispo- 
nibles que  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; — Que 
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puisqu'il  est  prouvé  en  fait  que  la  donation  atta- 
uée  embrasse  tous  les  biens  présens  et  à venir 
e Marthe  Aymé,  et  qu'il  est  certain,  en  droit, 
que  cette  donation  est  nulle,  tant  pour  les  bien* 
présens  que  pour  les  biens  avenir,  cette  donation 
doit  être  cassée,  et  les  derniers  donataires  cl  héri- 
tiers testamentaires  de  la  dame  Marthe  doivent 
être  maintenus  dans  la  possession  entière  des  biens 
qu’elle  a laissés,  a sa  mort,  dans  le  territoire  fran- 
çais ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  nullcs 
et  comme  non  avenues,  par  contrav  ention  à l'art. 
15  de  l'ordonn.  de  1731,  les  donations  faites  le  5 
juill.  1784...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Badin 
de  ce  jugement  d’appel,  pour  violation  du  prin- 
cipe locus  régit  actum , et  pour  fausse  application 
de  l'ordonn.  de  1731.— C’est  un  principe  constant 
en  droit,  a-t-elle  dit,  en  résumé,  que  pour  appré- 
cier le  mérite  d'un  acte,  il  faut  toujours  consulter 
la  loi  qui  régissait  lespartiesau  temps  et  au  lieu  oû 
l’acte  a été  passé:  I.  34.  fT.,  de  rcg.  jur.y  1.  31, 

§ 20, 1T.,  de œdilitio  edicto ; I.  44,  fT.,  de  testam 
milit.  ÿ 1.  2,  Cod.  quemadm.  testam , Burgundus, 
de  jure  conjuguai , pag.  42;  Voet,  Rodemburg, 
Boullenois,  Froland,  Bouhier,  et  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  les  statuts  ou  questions  mixtes.  —Il 
est  vrai  que  ce  principe  est  appliqué  plus  parti- 
culièrement à la  forme  des  actes  ; mais  toujours 
s'ensuit-il  que  l'acte  régulier  en  la  forme  doit 
avoir  son  exécution  dans  tous  les  pays,  même  dans 
ceux  oit  pour  la  forme  on  suivait  des  lois  contrai- 
res.—Ainsi,  on  peut  disposer  à Paris,  par  testa- 
ment olographe,  de  bieus  situés  dans  un  pays  où 
celte  forme  de  tester  n’est  pas  connue.  — Ainsi, 
on  peut  disposer  encore  aujourd'hui  en  Allema- 
gne, par  donation  à cause  de  mort;  et  certes  une 
telle  disposition  doit  frapper  utilement,  même  les 
biens  situés  en  France,  où  les  donations  à causes 
de  mort  sont  prohibées.  — Un  seul  cas  résiste  à 
l’application  de  cette  règle:  c’est  lorsque  le  statut 
réel  est  prohibitif  à ce  point  qu'il  déclare  les  im- 
meubles absolument  inaliénables.— Dans  ce  cas, 
le  statut  réel  l'emporte,  et  l’acte,  quoique  régu- 
lier, ne  peut  avoir  effet  au  mépris  de  sa  prohibi- 
tion. — Dans  la  cause,  il  y a de  convenu  ce  pre- 
mier point,  que  dans  le  comtal  d'Avignon,  où 
régnaient  les  lois  romaines,  Marthe  A) me  a pu 
faire  une  donation  de  biens  présens  et  à venir. — 

Il  y a de  contesté  ce  second  point,  que  celte  do- 
nation n'a  pas  été  exécutoire  en  France,  attendu, 
dit-on,  que  les  donations  de  biens  présens  et  à 
venir  y étaient  proscrites  (hors  mariage)  par  l’or- 
doun.  de  4731.  — Il  est  vrai  que  i'ordoun.  ne 
permettait  pas  les  donations  de  biens  présens  et 
a venir  (hors  mariage),  cl  les  déclarait  nulles, 
même  pour  les  biens  présens  (art.  15);  mais  cette 
prohibition  frappait-elle  les  biens  d'inaliénabilité, 
elle  propriétaire  d’incapacité?-  Non,  sans  dwll, 
puisque  l’ordonnance  permet  elle-même  de  dis- 
poser des  biens  présens  et  à Venir  par  contrat  de 
mariage.  — Li  prohibition  ne  tenait  donc  pas  au 
fond,  mais  seulement  à la  forme  de  la  disposition. 
Or,  il  est  établi  qu'en  la  forme , l’acte  fait  par 
Marthe  Aymé  était  régulier,  il  devait  donc  avoir 
son  entier  effet,  même  en  France,  où  l'on  peut 
dire  qu’il  n’existait  aucun  statut  réel  contraire.— 
Ce  sont  là  les  principes. 

La  demanderesse  fondait  un  second  moyen  de 
cassation  sur  ce  que  le  tribunal  supérieur  du  Gard 
a va  il  déclaré  la  donation  nulle  pour  le  tout,  comme 
indivisible,  tandis  que  dans  tous  les  cas,  il  n'au- 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 flor.  an  10; 
20  frucl.  an  12;  16  janv.  1S0S,  et  les  notes;  2 
déc.  1813;  MaDgio,  Traite  de  l'action  pubi,  1,  !«*, 
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rail  pu  la  déclarer  nulle  que  pour  les  biens  situés 
en  France.— Mais  il  parait  que  ce  second  moyen 
péchait  par  le  faiL— Tous  les  biens  étaient  situés 
en  France. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  principe  en 
la  matière  est  que  les  lois  prohibitives , c'est-a- 
dire,  qui  défendent  de  disposer  des  biens,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  soit  en  telle  ou  telle  circon- 
stance, constituent  des  statuts  réels  qui  affectent 
directement  les  biens  et  enchaînent  la  liberté  du 
propriétaire,  quelle  que  soit  la  loi  du  domicile  ; 
—Que  tel  est  l’art.  15  de  l'ordonn.  de  1731  ; qu’en 
effet,  cet  article  appartient  évidemment  h la 
classe  des  statuts  réels,  puisqu'il  défend  de  dispo- 
ser par  donation  entre-vifs,  autre  que  celle  faite 
par  contrat  de  mariage  de  biens  présens  et  à venir ; 
— Et  qu’ainsi,  l’arrêt  a dû,  comme  il  l’a  fait,  an- 
nuler la  donation  litigieuse,  en  ce  qu’elle  dispose 
cumulativement  de  biens  présens  et  a venir,  rela- 
tivement a ceux  de  ces  biens  situés  en  France,  et 
par  conséquent  sous  l’empire  de  l'ordonn.  de  1731; 
—Rejette,  etc. 

Du  3 mai  1815.— SecL  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion. — liapp.,  M.  Babile. — t'oncl .,  M.  Lecoulour, 
av.  géu. —PL,  M.  Loiseau. 

DÉPÔT.— Violai  iox.— Action  pobliqui. 

Le  délit  de  violation  d’un  dépôt  excédant  la 
somme  de  150  francs , ne  peut  faire  l’objet 
d'une  poursuite  correctionnelle , lorsque  le 
depot  est  dénié  et  qu’il  n’existe  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  son  exis- 
tence (1). 

(Delsaux.) 

Delsaux,  notaire,  avait  reçu  un  acte  constatant 
un  prêt  de  la  somme3,<>00fr.,  laquelle  sommeavait 
été  suivant  l’acte,  délivrée  et  comptée  aux  em- 
prunteurs, en  présence  du  notaire.  Les  emprun- 
teurs ont  soutenu  depuis  qu'ils  n'avaient  reçu  que 
la  somme  de  1,000  fr.,  que  Delsaux  leur  avait  tait 
signer  en  blanc  une  feuille  de  papier  timbré , 
sous  prétexte  qu’il  n'avait  pas  le  temps  de  rédiger 
l’acte  à l’instant  ; qu'il  l’avait  ensuite  rédigé  hors 
de  leur  présence  sans  leur  en  donner  lecture  ; 
qu'ils  avaient  vainement  sollicité  la  remise  des 
2000  fr.  restant. 

Poursuivi  en  police  correctionnelle,  un  juge- 
ment le  condamna  par  défaut  à la  restitution  des 

2.000  fr.  et  à 2 ans  d'emprisonnement,  en  vertu 
des  art.  406  et  408  du  Gode  pénal.  Appel  fondé 
sur  ce  que  l'acte  faisait  foi  de  son  contenu  et  sur 
ce  que  les  plaignans  ne  pouvaient  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'ils  n'a  v aient  reçu'que  1000 
francs  et  qu’une  somme  de  2000  fr.  av  ait  été  gardée 
par  lui  en  dépût.  - Arrêt  confirmatif. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1341,  1347  et  1923, 
du  Code  civil,  et  408,  du  Code  pénal  ;— Attendu 
que  l’acte  d’emprunt  reçu  par  le  notaire  Delsaux, 
le  23  mai  1792,  énonçait  que  la  somme  de  3,000 
fr.  avait  été  réellement  comptée,  par  les  préteurs, 
aux  emprunteurs  qui  s’en  étaient  saisis  ; et  qu'un 
pareil  énonce  . réputé  vrai  aux  veux  de  la  loi,  ne 
pouvait  être  détruit  par  la  preuve  testimoniale; 
— Attendu  que  si,  postérieurement  à la  confection 
de  Pacte,  le  not. nre  Matas  avait,  du  consente- 
ment des  emprunteurs,  retenu  sur  la  somme  de 

3.000  fr.  celle  de  2,000  fr.,  pour  les  garder  en  ses 
mains  jusqu’à  ce  qu'il  eût  trouvé  l'occasion  d'en 
faire  un  placement  à leur  profit,  ce  fait  aurait 
constitué,  par  une  tradition  feinte,  un  dépût 

p.  374;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénalt 
l.  4,  p.  86  ei  suiv.;  Duverger,  Manuel  des  juges 
d'instruction,  t«  A*r,  p.  173,  av  53. 


78  ( 3 mai  1843.  ) Jurisprudence  de  J 

volontaire  dont  In  loi  vont  qu’il  soit  rédigé  acte 
par  érrit.  inlerdisnnt , il  ret  égard,  tonte  preuve 
trstintonfflle  ; - Que  le  notaire  1>«  mecon- 
naissanl  que  ce  dépôt  lui  eût  été  fait,  il  était 
nécessaire  , s’ngissant  d’un  acte  purement  civil , 
d’en  rapporter  In  preuve  écrite  . conformément 
h ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  4341  et  1923  du 
t'oric  civil  ; ou  que  cette  preuve  frtt  le  résultat  de 
l'aveu  qu'en  aurait  passé  le  provenu  ; on  enfin, 
conformément  a l'art.  1347  dudit  Code  , d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  émané  dudit 
Relsntix.  et  ch  nt  la  Cour  mirait  été  autorisée, 
dnns  ce  cas  , h ordonner  le  complément  par  une 
preuve  testimoniale  Que  e'eat  seulement  d'a- 
près In  preuve  ainsi  acquise  du  dépôt  , que  sa 
violation  aurait  pu  être  prouver  par  témoins,  on 
par  tout  autre  genre  île  preuve  , puisque  rette 
violation  aurait  constitué  un  délit  . et  que  Del- 
saut  aurait  pu  être  condnmmé  a des  peines  cor- 
rertionnelles  à raison  de  ce  délit  Attendu  que 
de  l’arrêt  dénoncé.  Il  ne  résulte  point  que  le  dé- 
pût méconnu  par  Delsnnx  ail  été  établi  par  mi- 
enne preuve  écrite  ; qu’il  n’en  résulte  pas  non 
plus  qu'il  y ait  eu  un  commencement  de  preuve 
par  éerit,  qui  en  ait  autorisé  la  preuve  testimo- 
niale; que,  cependant,  l'arrêt  a fait  au  notaire 
Dclsanx  l'application  des  peines  prononcées  par 
Part.  408  du  Code  pénal  ; et  qu'en  jugeant  ainsi, 
l’arrêt  a violé  les  art.  4341,  1347  et  4823  dit  Code 
civil,  fait  line  fausse  application  de  l’art.  408,  du 
Code  pénal,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse  et  annnlle,  elc. 

Du  3 mai  4843.— Sect.  crim.—  Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Lecoutour. — Conclu  M.  Giraud. 

1«  et  2°  pÈUT  FORESTIER.  - Martfac  df 
l Etat.— A ii  b s des. — Riou  ctiox. 
i*!/ empreinte  du  marteau  du  gouvernement , 
est  une  déclaration  authentique  de  la  réserve 
qui  est  faite  des  arbres  qui  en  sont  frappes, 
et  res  arbres  ne  peuvent  dès  lors  être  coupés 
tans  qu  il  y ait  délit . (Ordonn.  de  4609,  lit. 
3 % art.  4.)  (1) 

2°L'ammdc  prononcée  par  la  loi  en  matière  fo- 
restière ne  peut,  dans  aucun  ras,  être  mo- 
dérée jutr  les  juges.  (Ordonn.  de  4669,  lit.  32, 
art.  14.  j (2) 

(Forêts— -C.  b «bilans  de  Gevrey.) 

Du  3 mai  1815.-  Sect.  crim. — Rapp.,  M.  Ba- 
gjre.— Concl.,  M.  Giraud. 

e TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. — 
Col'RKVKM  S. 

2°  Accusation.  — Fait  nouveau  --  Acmm 
principal.— Complice. 

i° Aucune  loi  ne  défend  d'entendre  comme  té- 
moins des  individus  qui,  im>  tir  suivis  d'abord 
comme  coprèveti us , ont  été  rent'oyr’s  de  la 
fumrsuite  parce  qui!  n’ existait  pas  de  char- 
ges contre  eux.  (Cad.  d’inst.  crim.,  322.)  (3) 
2cL‘aceusé,  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises 


(I)  F.  Code  for.,  art.  33.  — La  notice  reproduit 
fidèlement  le  texte  de  l’arrêt. 

(f)  V.  conf..  Cass  12  brum.  an  H : 13  mal  1809, 
et  les  notes;  et  l’art.  203  du  Code  forestier. 

(3)  T.  dans  le  même  sens.  Diivergcr,  Manuel  des 
juges  d'instruction,  t.  2,  n°  270. 

(4)  Celte  proposition  est  h l'abri  de  tonte  critique. 
L'exécution  el  la  complicité  d'un  crime  dérivant 
d’un  même  fait,  étant  deux  nuances  de  la  même 
criminalité,  sont  contenue*  en  quelque  sorte  l’une 
dans  l’autre,  et  peuvent  donner  lieu  dès  lors  réci- 
proquement, dans  les  accusation»  portées,  soit  con- 
tre l'auteur  principal,  soit  contre  le  complice,  de 
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comme  auteur  principal  d’un  crime,  peut  être 
condamné comme  complice  de  ce  même  crime , 
lorsque  les  débats  ont  fourni  des  prenvei  rtc 
cette  complicité.  (Cuti,  pén.,  338.)  (4) 

En  conséquence,  l’individu  mis  en  accusation 
comme  auteur  principal  d'un  faux,  peut  être 
condamné  pour  avoir  fuit  sciemment  usage 
de  la  pièce  fausse,  si  rette  question  a été  posée 
comme  résultant  des  débats  (3). 

(L...I 

I*  nommé  L...,  sergent  et  ex-vaguemêstre  de 
In  demi  élit  p cohorte  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement du  Ger«. était  poursuivi  comme  auteur 
de  faux  commis  sur  treize  reconnaissances,  et  à 
l’aide  desquelles  il  avait  enlevé,  dediversdirecteurs 
des  postes,  la  somme  de  970  fr.— Plusieurs  antres 
militaire!  auvqnels  les  reconnaissances  apparte- 
naient. et  qui  les  avaient  remises  4 L...  pour  Mi 
faire  le  recouvrement,  Rirent  d’abord  comprit 
dans  la  même  procédure  et  ponr  le  même  délit  ; 
mais  le  jury  d’arcusation  les  renvoya  de*  pour- 
suites. et  L...  fut  seul  traduit  rn  jugement.  — 
Devant  la  Lotir  d'assises,  les  mêmes  individu!, 
compris  d’abord  dnns  la  même  accusation,  y ont 
été  appelés  comme  témoins  et  y ont  déposé. — Il 
fut  proposé  deux  questions  au  Jury  : — 4°  L’acfwsé 
est-il  l'nnteur  du  faux  ?— 2“  L'a  censé  est-il  coupa- 
ble de  s’être  rendu  complice  dudit  finit,  en  fhi-mnt 
sciemment  usage  des  actes  faux  ?— Le  jury  répon- 
dit négativement  surin  première,  et  affirmative- 
ment sur  la  seconde.— Fn  conséquence,  la  Comt 
d nsdses  de  Toulouse  condamna  L...  a cinq  ans 
de  travaux  forcés  et  h la  flétrissure.  — Le  condam- 
né s’est  pourvu  en  cassation.  - Il  a prétendu,  d’nn 
cdté,  que  ceux  qui  avaient  été  prévenus  du  même 
crime  que  lui.  n 'avaient  pu.  quoique  renvoyés  de 
l'accusation,  être  appelés  en  témoignage  et  dépo- 
ser devant  la  Cour  d’assises  ; qu’ils  le  pouvaient 
d’antnnt  moins,  que  c’était  d'eux  qu’il  avait  reçu 
les  reconnaissances  falsifiées;  que,  quoiqu'il  eût 
été  décidé  qu'ils  n’avaient  point  coopéré  au  faux, 
cependant  cette  décision,  qui  pouvnit  n’être  attri- 
buée qu'au  défaut  de  preuves,  n’empêchait  pas  que 
leurs  dépositions,  h raison  du  même  délit,  ne  dus- 
sent être  suspectes,  et  par  conséquent  irreceva- 
bles.—D un  autre  côté,  rm  le  d'accusation  frap- 
pait l’accusé  seul,  et  le  frappait  comme  auteur 
d un  faux.  Il  ne  le  considérait  point  comme  com- 
plice. — Les  questions  présentées  an  Jury  doivent 
toutes  dériver  de  l'acte  d’aecusation.— On  devait 
donc  se  borner  ! demander  nu  jury  si  l’accusé  était 
l'atileur  du  faut. 

arrêt. 

LA  COI  R ; — Attendu  qu’aucune  loi  ne  défend 
d’entendre  aux  débats,  fit  qualité  de  témoins,  des 
individus  qui.  poursuivis  dans  le  commencement 
de  la  procédure  comme  copréventis,  auront  en- 
suite été  mis  en  liberté  parce  qu’il  n'existait  au- 
cune charge  contre  eux  ; 

Attendu  que  les  débats  ayant  fourni  des  preu- 
ves de  complicité  contre  l’accusé,  la  question  a dû 

poser  des  questions  de  complicité  ou  d'exécution. 
Ce  ne  sont  point  là  des  faits  nouv  eaux,  uni*  nouvelle 
accusation , mais  bien  des  corollaires  d'une  même 
accusation.  * 

(5)  L’arrêt  pose  une  règle  qui  ne  s’applique  pas 
précisément  aux  faits  qu'il  avait  4 juger.  L'usage  de 
pièces  fausses  n'est  point  un  acte  de  complicité  de 
lu  fabrication  de  ces  pièces  : ce  sont  li  denx  actés 
distincts,  et  d**nx  crimes  principaux , indépendans 
l’un  de  l’autre.  Néanmoins,  au  fond,  il  n’est  pas  con- 
traire aux  principes  que  la  quesiion  d’usage  soit 
posée  dans  une  accusation  de  faux;  car  ces  deux 
accusations  dérivent  du  même  fait,  Y.  Cass.  18  oct, 
181!.* 


Die 
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en  être  proposée  nu  jury,  parce  que,  quoiqu'il 
n'eût  pas  été  déclaré  auteur,  «Actilpjtblité  comme 
complice,  élail  aussi  nécessairement  un  des  résul- 
tats où  devait  tendre  Unstrurtinn  ; — Rejette,  étc. 

Du  H mai  1815.— Bref.  tHifci. — Ftapp.,  M.  Le- 
coutour.— Concl.,  M.  Giraud. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  -CofrsttoiT. 

— R a ppeI..— lanrMMtt. 

Le  remplaçant  d'un  conscrit,  qui,  après  ttroff* 
servi  pour  te  conscrit,  se  trouve  rappelé  et 
oblige  de  servir  pour  son  propre  compte , ne 
perdpas,j)Our  cela  seul,  le  droit  û une  partie 
du  prir  qui  lui  avait  été  nroMis.  — Le  cons- 
crit est  tout  ntt  pfttA  autorisé  ri  rcfem'r  sur  ce 

Îtrix  une  indemnité voué  les  doénmàgtéS  nue 
u»  a causés  le  déplût  de  Services  du  rempla- 
çant. (Cod.  ciV..  1181  et  1148.)  (1) 

(Bastahl  -C.  Cahattd.) 

22  septembre  1807,  acté  pnr  lêqiiel  René  Ca- 
bntid  s'engage  à remplacer  Jean  Ras  tard,  conscrit. 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ledit  llastard 
serait  assujetti  au  service  militàiré.  Le  prix  du 
remplacement  est  porté  à 1 2,000  fr.— René  Cu- 
bain! parti,  intervient  le  sétiatns  édrtsulte  du  10 
septembre  1808.  ÙÛI  ordonne  la  léré®  de  qiutrr- 
vlnrt  ndlle  hommes  sdr  lés  classa  de  1800, 1807, 
1808  et  1809.— René  Cabaml  se  trtoûvt*  atteint; 
il  est  déclaré  servir  pour  soh  prtorth*  toirtpté,  Dtofc- 
trtrd  est  recherché,  il  prend  un  nous  eau  remplaçant 
pour  2,700  fr.  — Cependàttt  René  Cnbaüd  obtint 
son  congé  pat-  suite  de  blessures,  et,  de  retour  dnrts 
ses  foyers,  il  somme  BastArd  de  lui  payer  tes 
12,000  fr.  portés  en  l%ctè  du  4|  septembre  1807. 
pour  prit  de  son  remplacement. 

B.istanl  résiste,  sons  préttAtê  une  Cnhand  n'a 
pas  rempli  ses  rnéagértrt*nl>  de  le  libérer  çtotlèh»- 
ment  du  wHiee  rmmafre. — CAbaud  répond  un  il  a 
tenu  ses  obligations  en  tout  ce  qui  a dépendu  de 
lui,  il  rejette  le  r.lit  de  toh  appel  personnel,  et  la 
nécessité  du  soéond  remplaçant  onmi  par  Bàstard, 
sur  un  événement  de  force  majeure,  uti'il  n était 
eU  son  pouvoir,  ni  de  prévoir,  ni  d arrêter.  et 
I 1 r fconséquent  hé  peut  mi  être  imputé  A 
faute,  ni  paralyser  l'elTei  de  l obligatlon  souscrite  en 
IftOt.— Dn  reste,  Il  offre  d'indemniser  Bistnrd  dti 

Sri!  de  son  Second  remplacement,  en  lui  en  te- 
ant  compte  sur  la  somrtie  portée  dans  l'acté  du 
82  sept  cm  bie  1807. 

21  août  t8!l,  jugement  du  tribunal  Üc  Siltot- 
Jean-d'Àngély  qui,  admettant  l'indemnité  oîterte 

(t)  L'arrèici  déssnspose  eh  principe  que  le  rem- 
plaçant n’éstpàs  tenu  dé  réstitm-r  en  tout  ou  en  par- 
tie le  prit  du  remplacement,  lorsqu  il  se  trooVe  appelé 
à servir  pour  son  propré  compte,  cl  quainsi  i!  ne 
peut  pas  rehiplir  llentiér  engagement  qu'il  avait  pris 
par  le  contrat  de  remplacement.  Seulement  il  accorde 
au  consent  remplacé, aùianttpic  cette  circonstance  lui 
aurait  occnSiohbè  tin  domtaagé,  le  droit  de  s en  faire 
tttdéinhlSer.  Ainsi,  ce  conscrit  a-l  il  pris  un  hèu Veau 
temt>laçoht,  il  pourra  déduire  le  toril  hu  it  a compté 
A celUi-èi  de  la  somme  qu  il  sVtait  engagé  A payer  au 
preitoicr.  La  CoAr  d’AngeH  a jugé  dans  le  mémo 
•étos,  le  9janv.  1811,  que  le  remplaçant  appelé  aü 
service  pour  son  propre  compte  peut  èxifcér  la  tota- 
lité du  prit  convenu,  lorsque  le  conscrit  remplace 
e*t  d'ailleurs  affranchi  du  service  par  l'effet  d une 
exempt  mu  personnelle  mais  qüe  toutefois,  dans  eu 
tas,  le  remplaçant  doit  tenir  compte  au  remplacé  du 
la  somme  que  celui-ci  a payée  au  gouvernement  a 
litre  d'indemnité. 

Remarquons,  au  surplus,  que  le  principe  qui  sert 
do  base  A ce  dernier  arrêt  comme  A celui  que  nous 

rapportons  ci-dessus,  à savoir  que  io  remplaçant 


par  l'abaud,  ordonne  l'exécution  de  l'obligation 
du  22  septembre  1807. 

4 février  1812.  arrêt  de  la  Cour  d appel  de  Poi- 
tiers, qui  conlirme  le  jugement:  « attendu  que  par 
Pacte  du  22  septembre  1807,  Cabaud  s'est  engagé 
à rrmpim  er  BiMIM  «ut  armée*.  moyennant  une 
somme  de  12.000  fr.  ; que  par  cet  acte,  le  cas  de 
rappel  de  Cabiuid  au  service  militaire,  pour  son 
propre  compte,  n'a  point  été  prévu;  que  si  ca- 
baud  a été  Appelé  A sers  ir,  pour  son  propre  compte, 
re  n’est  uns  son  Tait,  mais  par  ml  événement  de 
force  majeure  qu'il  a cessé  de  remplir  I engage- 
ment qn'fl  Avait  pris  avec  Bastard  ; et  qu  en  le 
remplaçant  aux  années,  et  en  cburanl  pendant 
treize  mois  le»  hasards  de  la  guerre,  il  n'en  avait 
pas  moins  satisfait  A son  engagement  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir  de  le  l ine;  que  si  llastard, 

: n 'Mite  du  rappel  de  Cabaud,  a été  obligé  de 
traiter  ave.  nu  nouveau  remplaçant,  Cabaud  n of- 
frrl  de  lui  tenir  compte  des  sortîmes  qu’il  avait  dé- 
boursées A cet  elTet.  et  que  moyennant  cette  in- 
demnité nul  lui  a été  adjugée  .par  le  tribunal  de 
prend < I BAfetèra  té  trouve  pleinement 

dédommagé  du  préjudice  qu’il  prétend  avoir  trou- 
vé. • 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  articles 
1184  et  11 48  du  Code  civil. 

a rr  fer. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  réclamant  n'a  fait 
ni  pu  fifre  aucun  reproche  A Cabaud,  son  rem- 
plaçant, qui  a fourni  son  service  effectif,  et  courn 
tous  les  dangers  de  sa  position  ; que  le  réclamant 
n a Hen  Stipulé  pour  le  cas  survenu,  et  n’a  pu  ré- 
clamer que  des  indemnités  pour  les  perles  par  lui 
faites,  et  qu’il  a obtenues  par  l'arrêt  attaqué-,  qu’il 
suit  donc  que  les  articles  invoqués  sont  sans  ap- 
plication à l'espèce,  et  n ont  pu  être  violés,  ne  s’a- 
gissant au  fond  que  du  montant  des  Indemnités  à 
régler  Rejette,  etc. 

DU  9 tnai  1813.— Sett.  reep— Prés.,  M.  Ilen- 
rtontié  Panséy.  ftàpp..  M.Sieyb.  Cottct^S* 
Joubcrt,  AV.  gén.— Pt.,  M.  Becquey-Beaupré. 


ENREGISTREMENT.-  l*ot  usiites.  — Fail- 
li™. 

Les  droits  d'enregistrement  à recouvrer  doi- 
vent être  poursuivis  par  la  voie  de  contrainte 
roture  une  faillite,  de  même  que  contre  fri 
particuliers  (2). 

(Enregistrement— C.  Syndics  Godin.) 

Le  sieur  Godin,  négociant  h CbAtillon,  a été 

a droit  A l'intégrité  du  prix . lorsque  par  un  évé- 
nement de  force  majeure  il  ne  complète  pas  le 
service  dn  remplacé,  est  sérieusement  contesté. 
Des  arrêts  assez  nomhreux  l'uni  admis  il  est  vrai  ; 
ttinis  il  eh  est  d'autre»,  et  en  plus  grand  nombre  en- 
core, qui  ont  posé  eumihe  réglé  que  le  remplaçant 
n o Ûrhit.  dans  eeras,  qu'à  une  portion  dn  prit 
proportionné  au  temps  qu  il  a pas«é  au  service  pour 
lè  compte  du  remplacé.  V.  en  ce  senl , Bruxelles, 
<8  août  1811,  et  les  arrêts  cités  A lu  noie.  V.  aussi 
IA  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  m 'me  Cour, 
dn  25  juin  1812,  et  dans  laquelle  se  trouvent  indi- 

auées  les  raisons  qui  militent  en  laveur  de  l une  el 
e l'antre  opinion. 

(2)  L'arrêt  reconnaît , en  ontre , l'incompétent* 
des  tribunaux  de  commerce  pour  juger  les  matières 
d'enregistrement;  on  retrouve  également  constaté, 
dans  un  arrêt  dn  4 vent,  an  12,  le  princq*  que  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  eompétens  pour  statuer 
sur  les  procès  de  celte  nature.  V . le  Traité  des  droits 
<C  enregistrent.,  de  MM.  Cbaropionniêre  clltigaud, 
l.  4,  n»  4018."  * 
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déclaré  en  faillite  par  jugement  du  5 avril  1811. 

— il  a été  procédé  devant  notaire,  le  27  sept, 
suivant,  à un  inventaire  de  scs  meubles  et  eiTets. 

— Parmi  les  papiers  inventoriés,  il  s’est  trouvé 
des  actes  sous  seing  privé,  contenant  transmis- 
sion de  propriété  de  biens  immeubles,  et  qui 
n'étaient  jms  enregistrés.— Le  20  août  1812,  une 
contrainte  a été  décernée  pour  le  paiement  «les 
droits  de  mutation,  liquidés  a la  somme  de  9.781 
fr.  82  cent.,  et  cette  contrainte  a été  signifiée 
aux  syndics  définitifs  de  la  faillite.— Les  syndics 
y ayant  formé  opposition,  ils  ont  été  cités,  à la 
requête  des  administrateurs  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Châtcau-Chinon.— Devant  ce  tribu- 
nal, iis  ont  soutenu  que  la  procédure  faite  par 
les  administrateurs  était  nulle  ; que  la  régie  de 
l’enregistrement  devait  suivre  la  marche  indi- 
quée par  le  Code  de  comm.,à  tous  ceux  qui  peu- 
vent avoir  des  droits  à exercer  contre  une  fail- 
lite, et  que  c'était  par  une  action  dans  les  for- 
mes ordinaires,  devant  un  tribunal  de  commerce, 
et  non  par  voie  de  contrainte,  devant  un  tribu- 
nal civil,  que  la  demande  de  la  régie  devait  être 
formée.  Subsidiairement  seulement,  ils  ont  fourni 
des  défenses  au  fond. 

Par  jugement  du  4 fév.  1813,  le  tribunal  de  1 
ChAtoau-C  binon  a déclaré  milles  et  irrégulières 
les  poursuites  Cuites  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment contre  les  défendeurs.  — Ce  jugement  est 
motivé  sur  ce  que  le  Code  de  comm.  a réglé  po- 
sitivement les  poursuites  à faire  en  cas  de  faillite 
d'un  commerçant;  qu'il  résulte  des  art.  449, 
4SI.  480,  490.  497,  SH.  535  et  558  de  ce  Code, 
qu'il  donne  des  attributions  particulières  et  ex- 
clusives aux  tribunaux  de  commerce,  pour  con- 
naître de  tontes  les  actions  à intenter  contre  le 
failli;  et  que  le  Code  de  comm.,  étant  postérieur 
à la  loi  du  22  frim.  an  7 et  à l'avis  du  conseil  ! 
d'elat  du  12  mai  1807,  est  applicable  aux  droits 
que  la  régie  de  l'enregistrement  peut  avoir  à 
exercer  contre  la  failli,  comme  aux  droits  de 
toutes  autres  personnes. 

Les  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ont  dénoncé  ce  jugement,  {^inuie  con- 
tenant une  fausse  application  des  articles  du 
Code  de  comm.  qui  y sont  cités,  et  une  violation 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 et  de  l'avis  du  conseil 
d'état  du  12  mai  1807. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  l'avis  du  conseil  d’Hlatdu  12  mai 
1807,  et  les  art.  631,  634  et  635  du  Code  de 
comm.  ; — Attendu  que  le  Code  de  comm.  n’at- 
tribue de  compétence  aux  tribunaux  de  com- 
merce; que  sur  les  matières,  entre  les  personnes  j 
et  pour  les  cas  déterminés  par  les  articles  631, 
634  et  635  ; que  les  droits  d'enregistrement  ne 
font  pas  au  nombre  des  matières  déterminées; 
qu'ainsi  le  Code  de  comm.  n'a  dérogé,  quant 
aux  droits  d'enregistrement,  ni  au  mode  d'en 
poursuivre  le  paiement,  ni  à la  compétence  des 
tribunaux  civils,  conformément  a la  loi  du  22 
frim.  an  7 et  a l'avis  du  ronseil  d'Etat  du  12  mai 
1807;— D’où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  a 
violé  les  articles  précités  du  Code  de  comm.  et  i 
la  loi  du  22  frim.  au  7,  en ‘déclarant  milles  et  ir- 
régulières les  poursuites  faites  par  les  deman- 
deurs, sous  le  prétexte  qu'elles  n'auraient  pas  dû 
commencer  par  uue  contrainte,  et  que  l'action  , 

(I)  S',  conf.,  Aix,  13  avril  1807  ; Angers,  il  nov. 
1817  ; anal.,  Toulouse,  30  avril  1821 . — Neanmoins, 
il  a élè  iuge  par  la  Cour  de  Paris,  le  13  juin  1*08, 

aue  le  débiteur  failli  ne  peut  être  admis  au  bénéiico 
e cession,  lorsqu'il  do  représente  pas  les  registres 


Cour  de  cassation.  ( 15  mai  1815.  ) 

aurait  dû  être  intentée  devant  un  tribunal  de 
commerce; — Casse  cl  nnnulle,  etc. 

Du  10  mai  1815. — Secl.  civ.—  Rapp.,  M.  Cha- 
bot de  l’Ailier.  — Concl. , M.  Thuriot,  av.  gén. 


JUGE.— i*RÊSR*CE.— Pl.AIDOIRIKS. 

Du  10  mai  1815  {aff.  Giraud).  — Sect.  civ. — 
Même  décision  que  par  l’arrêt  de  Cassation  du  9 
bruni,  an  7. 


CESSION  DE  BIENS.— Faillit*.-  Livres. 

J Un  commerçant  failli  peut  être  admis  au  béné- 
fice de  rrssion,  quoiqu'il  n uit  pas  tenu  de  li- 
vres de  commerce.  (Cod.  comm.,  8 et  594  ; 

Cod.  proc.,  898.)  (I) 

(Parche— C.  Fabre.) 

François  Fabre,  débitant  d'eau-dc-vie,  fait 
faillite,  et  demande  à être  reçu  au  bénéfice  de 
cession.  — Opposition  de  Jean- Aigues  Parche, 
créancier  de  Fabre,  par  le  motif  que  la  bonne 
foi  et  les  pertes  qu'il  allègue  ne  sont  justifiées 
par  aucun  livre. 

Fabre  ré|>oiid  que  jamais  il  n'a  tenu  de  livres 
pour  son  commerce.  Le  18  mai  1814.  jugement 
qui,  nonobstant  l'opposition  du  sieur  Parche, 
admet  Fabre  au  bénéfice  de  cession.  Sur  l'appel, 
la  Cour  d'Aix  a confirmé  ce  jugement,  par  arrêt 
du  25  du  même  mois. 

Jean  Aigues- Parche  se  pourvoit  en  cassation, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l art.  898 
du  Code  de  proc.  portant  : « Les  débiteurs  qui 
seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judi- 
ciaire accordée  par  l'art.  12*»8  du  Code  civ.,  se- 
ront tenus,  à cet  effet,  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal  où  la  demande  sera  portée,  leur  bilan, 
leurs  liv  res,  s’ils  en  ont,  et  leurs  titres.  » — Mais, 
dit  le  demandeur,  de  ce  que  l’article  précité  assu- 
jettit les  débiteurs  à déposer  leurs  livres,  s'ils  en 
ont,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  condition  ne  soit 
jamais  de  rigueur.  — En  effet,  le  bénéfice  de  ces- 
sion peut  être  réclamé  cl  profiter  à d'autres  qu’à 
j des  commerçons;  il  peut  être  invoqué  par  des 
lersoones  étrangères  au  négoce,  mais  soumises  à 
a contrainte  par  corps,  et  cependant,  n'ayant  pas 
i de  livres,  elles  ne  peuvent  être  astreintes  à en 
i déposer.  C’est  par  ce  motif  que  l'article  précité 
j ne  dit  pas  les  commerçons,  mais  les  débiteurs 
, seront  tenus  de  déposer  leurs  livres,  s'ils  en  ont, 
c’est-à-dire,  s'ils  sont  obligés  d'en  tenir.  — Ainsi 
! donc,  les  coimucrçans,  tenus  rigoureusement  par 
1 le  Code  de  comm.,  art.  8,  d’avoir  des  livres,  ne 
peuvent  invoquer  la  restriction  de  l’art.  898  du 
Code  de  proc.,  et  prétendre  que,  n'ayant  pas  de 
livres,  ils  ne  doivent  pas  être  tenus  d'en  produire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  débiteur,  admis 
par  l'arrêt  attaqué  au  bénéfice  de  cession,  n'était 
dans  aucun  des  cas  déterminés  par  la  loi  comme 
devant  exclure  l'admission  à ce  bénéfice; — At- 
tendu que  l'inobservation  de  l'art.  8 du  Code 
de  comm.,  quant  à la  tenue  des  livres  de  com- 
merce. ne  constitue  pas  de  plein  droit  la  banque- 
route frauduleuse,  mais,  suivant  l’art.  594  du 
même  Code;  peut  autoriser  la  poursuite  et  la  con- 
damnation à ce  titre;  — Attendu  que  dans  l'es- 
pèce il  n’a  été  excipé  d'aucun  jugement  qui  dé- 
clarât le  demandeur  du  bénéfice  de  cession,  ban- 
queroutier frauduleux  ; qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  commis  aucune  contravention,  soit  à Part. 


qu'il  devait  tenir  pour  l’exercice  do  son  commerce. 
V.  encore  dans  ce  dernier  sens,  Paris,  2 avril  et  20 
sept.  IbOà. — D’apres  le  nouvel  arl.ôfl  du  Code  de 
coium.,  le  commerçant  failli  ou  non  failli  n’est  plus 
admissible  à la  ceiawu  de  biens. 
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898  du  Code  de  proc.,  soit  aux  art.  1,  8 et  594 
du  Code  de  connu.,  qui  lie  prononcent  point 
l'exécution  du  bénéücc  de  cession,  à defaut  de 
tenue  de  livres  de  commerce  Rejette. 

Du  15  mai  1815.— Sect.  des  req.  — Près.,  M. 
Henrion  de  Fansey. — Happ.,  M.  Bore!. — Concl., 
M.  «lourde,  av.  gén.  —Pl.,  M.  Guichard. 


FAILLITE. — Commerçant. 

Nul  ne  peut  être  déclare'  failli,  en  qualité ' de 
commerçant , s'il  n'a  fait  habituellement  des 
actes  île  commerce.— Peu  importe  au'on  ait 
souscnt  des  effets  de  commerce  et  meme  qu'on 
ait  p ris  datis  quelques  actes  la  qualité  de 
commerçant.  (Cod.  connu.,  632  et  633.)  (1) 
(Bracquemonl.  ; 

Le  sieur  Aube  de  Bracquemonl  a souscrit  plu- 
sieurs billets  a ordre  montant  a la  >omme  de 
22,000  fr.,  et  payables  a la  lin  de  septembre  et 
au  cmuuienccmcul  d'octobre  1812.  — Ces  billets 
n'ayant  pas  été  acquittés  a leur  échéance,  les  por- 
teurs de  ces  effets  ont  fait  assigner  le  sieur  de 
Uracqueinonl  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Monldidier,  pour  le  faire  coudainuer  a leur  en 
payer  la  v aleur  avec  contr  in  te  par  corps.— Brac- 
qucuionl  est  convenu  que  les  demandes  formées 
contre  lui  étaieut  légitimés  ; mais  il  a soutenu 
qu'il  n'était  pas  commerçant,  et  qu’ainsi  la  con- 
trainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  con- 
tre lui.  — Les  créanciers  reconnurent  le  fait;  ils 
se  désistèrent  de  la  contrainte  par  corps;  et  par 
suite,  le  11  oct.  1813,  le  tribunal  de  Montdidicr 
a condamné,  par  quatre  jugemem,  le  sieur  de 
Bracquemonl  au  paiement  de  ces  billets  ; mais  la 
contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  con- 
tre lui. 

Le  13  oct.,  deux  jours  après  ces  jugemens,  le 
même  trib.  a déclaré  le  sieur  Bracquemonl  eu  état 
de  faillite,  ordonné  l'apposition  des  scelles  a son 
domicile,  nommé  des  «gens  a la  faillite,  et  or- 
donné que  le  failli  serait  mis  en  dépiH  dans  sa 
maison,  sous  ta  surveillance  d'nn  gendarme.  Les 
motifs  de  ce  jugement  sont  que  la  notoriété  pu- 
blique ne  permettait  pas  de  douter  de  la  faillite 
du  sieur  de  Bracquemonl.  négociant  à Damery  ; 
qu'il  avait  été  rendu  contre  lui  plusieurs  juge- 
îuens  pour  des  sommes  considérables,  et  qu'auisi 
la  cessation  de  ses  paiemeus  était  constante. 

Le  18  du  même  mois,  le  sieur  de  Bracquemonl 
a formé  opposition  au  jugement  par  défaut  du  13, 
et  il  a motivé  son  opposition  sur  ce  qu'il  n’elaii 
pas  commerçant;  il  a dit  que,  dans  tous  les  actes 
publics  ou  prives,  il  avait  pris  constamment  la 
qualité  de  propriétaire;  que  c’était  sous  cette 
seule  qualité  qu'il  était  connu  de  ses  voisins  et 
des  personnes  avec  lesquelles  il  a* ail  traité;  en- 
fin, que  lors  des  derniers  jugemens  rendus  contre 
lui,  et  qui  ont  servi  de  base  a la  déclaration  de 
faillite,  les  porteurs  de  ces  billets  s’étaient  dé- 
sistés de  la  contrainte  parcorps.  — Le  25 du  même 
mois,  second  jugement  qui.  recevant  le  sieur  de 
Bracquemont  opposant  a celui  du  13,  lui  or- 
donne de  fournir  caution  dans  le  délai  de  douze 
jours,  pour  la  sûreté  des  créanciers  chirographai- 
res, et  lui  accorde  a cet  effet  un  sauf  conduit  pen- 
dant ce  délai.  — Le  8 nov.  suivant,  un  troisième 
jugement  rejette  l'opposition  du  sieur  de  Brac- 
quemont au  jugement  du  23  octobre  précédent, 
■ attendu  que  le  tribunal  I a toujours  considéré 
comme  négociant,  et  que  le  sieur  de  Bracque- 

( (1)  La  Cour  royale  de  Paris,  à laquelle  l'affaire 
ei-dessus  a été  renvoyée,  a rendu,  le  13  janv.  1816, 
en  audience  solennelle,  uu  arrél  conforme  a celui  de 
la  Cour  de  cassation  que  nous  rapportons  ici.—  V. 
du  reste,  sur  l’influence  que  peut  exercer  U qualité 

YJUUU— v*  parue. 
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mont  n’a  jamais  eu  d'antre  qualité  dans  ce  tribu- 
nal, où  il  a si  souvent  ligure,  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur,  à raison  de  scs  nom- 
breux actes  de  commerce.  » 

Le  sieur  de  Bracquemont  ayant  appelé  de  res 
trois  jugemens,  arrêt  de  la  (!our  d appel  d'A- 
miens, du  30  déc.  1813,  qui  les  continue  : « At- 
tendu qu’H  est  constant  en  la  cause,  que  Louis- 
François  Aube  de  Bracquemont  s’est  fait  céder 
par  des  marchands  de  chevaux  les  sommes  qu'ils 
avaient  a recevoir  du  gouvernement  pour  «les 
quantités  de  chevaux  très  considérables  par  eux 
fournies;  qu'il  s'rsl  fait  ouvrir  dans  trois  maisons 
de  banque  d'Amiens  des  crédits  aussi  pour  des 
sommes  très  importantes;  que  par  suite  de  ces 
cessions,  et  de  l'ouverture  de  ces  crédits,  il  n’a 
cessé  de  mettre  dans  la  circulation  des  effets  né- 
gociables dont  il  serait  même  impossible  de  fixer 
le  montant,  et  que  si  chacune  de  ces  trois  cir- 
constances, envisagées  séparément,  pouvait  être 
considérée  comme  ne  portant  pas  nécessairement 
en  elle-même  le  caractère  d’opérations  de  com- 
merce, leur  réunion  n'en  indique  pas  moins,  de 
la  pari  de  Louis-François  Aubé  «le  Bracquemont, 
l'habitude  de  se  livrer  aux  opérations  commer- 
ciales, que  d'un  extrait  délivre  par  le  grefiicr  du 
tribunal  de  commerce  de  Montdidicr,  légalisé  par 
le  president  du  même  tribunal,  le  21  déc.  1813, 
il  résulte  la  preuve  de  l’existence  de  trente-huit 
jugemens.  les  uns  obtenus  par  Aubé  de  Bracque- 
mont  les  autres  rendus  contre  lui,  dans  lesquels 
jugemens  Aubé  de  Brac<}uemont  est  invariable- 
ment désigné  sous  la  qualification  de  propriétaire 
et  de  marchand  uu  négociant,  demeurant  a Da- 
mery... » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  1,  632. 633  du  (Iode  de  connu. 
aiirêt  après  délibéré). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  lrr,  632  et  633 du 
Coile  de  comni.;— Attendu,  1°  que,  suivant  l’art. 
l»f,  ne  sont  réputés  connuerçans  que  ceux  qui 
exercent  des  actes  de  commerce,  et  qui  font  du 
commerce  leur  profession  habituelle  ; — 2”  Que 
les  art.  632  et  633  contiennent  la  nomenclature 
1 entière  et  complète  de  tous  les  faits  qui  seuls 
i peuv  eut  « Ire  considérés  comme  des  actes  de  com- 
! merce,  et  qu’en  conséquence  tous  les  faits  non 
! compris  dans  ces  articles  sont  étrangers  au  com- 
' merce,  et  dès  lors  ne  peuvent  être  regardés 
comme  des  actes  de  commerce  proprement  dits  ; 
—Attendu  que,  dans  le  nombre  des  faits  articu- 
lés nu  procès,  et  sur  lesquels  la  Cour  d’Amiens 
s'e.-l  fondée  pour  déclarer  le  demandeur  en  état 
de  faillite,  il  ne  s’en  trouve  aucun  de  ceux  énon- 
cés dans  les  art.  632  et  633  : d'où  il  suit  que 
celle  Cour  a violé  ledit  art.  l*r  et  faussement  ap- 
pliqué  lesdils art.  632  et  633;  —Attendu  eiilin  que 
l'extrait  produit  devant  lu  Cour,  des  trente-huit 
jugemens  «joui  il  est  parlé  dans  l’arrêt  dénoncé, 
ne  constate  autre  chose,  sinon  que  le  dcinaudcur 
n reçu  ou  pris  lu  qualité  de  négociant;  mais  que 
les  expéditions  de  ces  jugemens  n'étant  pas  pro- 
duites, rien  n'indique  dans  l’arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens  que  les  condamnations  par  eux  pronon- 
cées aient  eu  pour  cause  «les  opérations  de  com- 
merce de  ia  nature  de  celles  exigées  par  les  arti- 
cles ci-dessus  cités,  auxquelles  se  serait  livré  le- 
dit demandeur  : — Casse,  etc. 

Du  15  mai  1813.— Sect.  civ.— Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén.— PL,  .MAL  Lassis  et  Gucny. 


do  commerçant  prise  dans  des  actes  ou  effets  do 
commerce,  soit  sur  la  juridiction , soit  sur  les  voies 
d'exécution  dont  les  actes  sont  susceptibles.  Paris, 
lt  germ.  an  11;  Turin,  *20  moi  1807;  Liège,  28 
août  1811,  et  los  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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1*  ACCEPTATION  PE  SUCCESSION.-Suel- 

l.KS. 

2°  cl  3"  Émigré.— Acceptation  i>f  succession. 

—Mort  civile. — Amnistie. -Chose  jk.ee. 
\°La  demande  en  levée  des  scellés , ne  constitue 
pas  un  acte  d'aditiun  d'hérédité.  (Cud.  civ., 
778  et  779.)  (1) 

2 °On  ne  peut  opposer  à un  émigré  l’acte  d'hé- 
ritier qu'il  aurait  fait  pendant  son  émigra- 
tion, alors  qu'il  était  frappe  de  mort  civile. 
(Cod.  civ.,  25,  77  4 et  s«.iv.)  (2) 

3°L‘f»  émigré  n’a  pu  être  valablement  repré- 
sente par  l'administration  apres  son  amnis- 
tie. - il»  conséquence,  la  chose  jugee  contre 
l'administration  ne  lui  est  pas  opposable. 
(Cod.  civ.,  1351. J (3) 

(Carron— C.  Bonlrou.)  — arrêt. 

LA  COC'K;  -Vu  les  art.  775,  779  cl  1331  du 
Code  civil;  -474  du  Code  de  procédure  civile;  — 
Attendu,  1°  que  les  deux  premiers  cousidéraos 
de  l’arrêt  de  lu  Cour  d’appel  de  Lyon.  rendu  le 
19  février  1813,  ue  déclarent  point  que  les  biens 
énoncés  dans  lu  pétition  cl  l’arrêté  cités  dans  ces 
deux  considérai!*,  fussent  provenus  à François 
Carron,  de  la  succession  de  Delovs-Dclabatic;  cl 
qu’ainsi  il  ne  résultait  point  que  François  Car- 
ron  eût  fait  acte  d’adilion  de  la  succession  de 
Peloys-Dclabalie,  pour  avoir  demandé  et  obtenu 
d’être  envoyé  eu  possession  de  scs  biens;  que 
cette  conséquence  a pu  d’autaul  moins  en  ( ire 
induite,  que  Carron  a déclaré  que  lesdils  biens 
lui  étaient  échus  de  la  succession  de  su:i  pire, 
et  que  celte  déclaration  ifa  pas  même  ele  cuu- 
trcdilc  ; — 2°  Que  la  procuration  prétendue  don- 
née par  François  Carron  à N.  Lacroix,  à l’effet 
de  demander  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
meubles  et  effet!  dépendais  de  la  succession  de 
Deloys-Delabalie.  ua  point  été  produite;  que 
d’ailleurs  un  pareil  acte,  purement  conservatoire 
de  sa  nature,  lorsqu’on  n’articulait  point  que 
François  Carrou  ) eût  pris  la  qualité  d beiiucr 
pur  et  simple  de  Dclo)S  Pelabalie,  u aurait  pas 
pu  sullire,  aux  termes  de  l’art.  779  du  Code  civil, 
pour  lui  attribuer  cette  qualité; 

3U  Qu'il  résulte  même  de  l'art.  775  dudit  Code, 
que  dans  rbjpolbèse  ou  celle  procuration  aurait 
existé,  et  que  François  Carron  ) aurait  pris  la 
qualité  d'heritier  pur  et  simple  de  Üelojs  Dela- 
batie,  cet  acte  n'aurait  pas  pu  lui  avoir  attribué 
cette  «pialile  indélébile,  parce  quêtant  alors  frappé 
de  mort  civile,  par  i’eliel  de  sou  inscription  sur 
la  liste  des  émigres,  l’acceptation  qu’il  aurait  laiie 
de  la  succession  de  Dclojs-pel.vbaiie,  eut  etc  ra- 
dicalement nulle,  et  que  couséquciiuueut  elle 
n’aurait  produit  aucun  effet; 

4*»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  n’existe  aucune  iden- 
tité ni  de  partie,  ni  de  demande,  ua  de  cause  en-  \ 
lie  la  cou  Le  station  sur  laquelle  est  intervenu  l'ar- 
rêt, du  21  messidor  an  12.  qui  a déclaré,  ci»  point 
de  fait,  que  François  Canon  av  ait  donne  la  pro- 
curation qui  j est  énoncée,  et  la  causa*  présenté, 
et  que.  par  conséquent,  il  u'a  pas  pu,  aux  termes 
de  l’art.  1351  du  Code  civil,  être  induit  dudit  ar- 
rêt du  21  messidor  au  12,  que  ce  point  de  lait  de- 
vait, daus  I allaite  présente,  avoir  la  force  et  l'au- 

(t)  Y.  dans  ce  sens,  Cass.  1er  août  1809,  et  nos 
observations. 

12  et  3;  Y.  sur  ce*  divers  pointa,  la  noie  qui  ac- 
ConqiagDe  un  arrêt  de  Cas»,  du  22  vent,  an  13  (alf. 
Sudctnatn ),  ei  les  arrêt»  qui  y soin  indiquis.  — Y. 
aussi  connue  analogue  eu  nidlato  do  de»bercncc, 
Cass.  5 avril  loti. 

(4)  Mais  il  est  nécessaire  de  distinguer  les  pièces 
coalises  au  notaire  comme  officier  public,  de  celles 
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torité  de  la  chose  jugée;  — Attendu  enfin,  que 
François  Carron  avant  été  amnistié  dès  te  Ier 
brum.  an  11.  il  n’avait  pu  être  valablement  repré- 
senté dans  ledit  arrêt  du  21  messidor  an  12.  pur 
le  procureur  général  de  la  Cour  d’appel  de  Lyon, 
et  qu'il  en  résulte  que  la  tierce  opposition  qu'il 
avait  formée  subsidiairement  à cet  arrêt  était  re- 
cevable;—Attendu  qu  il  s'ensuit  que  l’arrêt  dn  19 
février  1813.  et  dont  il  s'agit,  en  rejetant  celle 
tierce  opposition,  et  condamnant  François  Car- 
ron comme  héritier  de  Delovs-Delabatie,  dVn 
paver  les  dettes,  a contrevenu  auxdils  art.  775, 
779  du  Code  civil,  à l'art.  474  du  Codedeproc., 
et  faussement  appliqué  l'art.  1351  du  Code  civil; 
—Do nue  délaut  contre  François  Bonlron,  et  pour 
le  profit; — Casse,  etc. 

Du  IG  mai  1815.  Sert,  civ.  — Prés .,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Happ .,  M.  Liborel.  — Conch , M. 
Fret  eau  de  Pény,  av.  gén.  — PL,  M.  Leroy- 
Ncuvillctte.  ^ 


1°  TIMHKK.— Preuve. 

2’  Cassation.  — Avocat. — Constitution. 
V'Pour  autoriser  les  poursuites  relatives  au 
droit  de  timbre,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
les  pii  ces  oient  ele  produites  en  justice , ou 
présentées  à l'enregistrement,  ou  communi- 
quées par  des  fonctionnaires  d’office  : il  suffit 
que  les  contraventions  aient  été  decouvertes 
et  légalement  constatées,  sans  que  les  agens 
de  la  régie  aient  employé  aucun  moyen  »#i- 
sûlieux,  ni  désavoué  par  la  loi.  Ç L.  13  brum. 
an  7. j (1) 

2 «/.a  signature  de  l’avocat  du  demandeur  ap- 
posée, au  bus  de  la  requête  en  cassation  si- 
gnifiée avec  un  arrêt  d'admission,  équivaut 
à une  constitution  et  remplit  suffisamment  le 
vont  de  l'art,  lit  du  Coït.  proc.  civ.  (5). 

t Enregistrement — C.  créanciers  liodin.) 

Par  procès-verbal  du  vérificateur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  du  departement  de  la 
Nièvre,  du  1"  ocl.  1812,  il  a été  constaté  que, 
dans  une  liasse  de  papiers  appartenant  au  sieur 
(iodiu,  failli,  et  déposés  par  les  sy  utiles  de  ses 
créanciers  au  bureau  du  receveur  de  Cbitillou,  il 
s’est  trouvé  cinq  comptes  faits  sous  signature  pri- 
vée et  sur  papier  non  timbre,  entre  le  lailli  et  le 
sieur  Moutchariuoiil,  pour  raison  de  quoi  il  a etc 
conclu  contre  ce  dernier  au  paiement  de  ciuq 
amendes  de  30  fr.  chacune,  à la  restitution  du 
droit  du  timbre,  et  au  décime  par  franc,  le  tout 
iiionUul  a la  somme  de  10:»  fr.  7 cent,  et  aux  dé- 
peus.-  Le  lü  juillet  1813.  le  tribunal  civil  de  ChA- 
leau-Cliiuoo  a rendu  un  jugement  qui,  sur  le  mo- 
tif que  les  p.èces  dénuées  de  ia  formalité  requise 
u avaient  été  ni  produites  en  Justice,  ni  préci- 
tées a l'enregistrement,  ui  communiquées  par  les 
fonctionnait  es  publics  que  la  lui  charge  de  cette 
communication,  a atiuulé  la  contrainte,  cl  dé- 
chargé le  sieur  Aloiilckarmoul  de»  poursuites  de 
la  régie. 

pourvoi  en  cassation,  par  la  régie,  pour  fausse 
application  de  l'art.  25  de  la  loi  du  13  brum.  an  7, 
et  violation  des  art.  12  et  25  de  la  même  loi. 


u’il  délient  comme  homme  privé  ; les  premières 
Seules  doivenlèlre  communiquées  et  par  conséquent 
peuvent  tomber  daus  la  découverte  que  laCourqua- 
lilie  de  licite;  c’est  du  uioms  ce  qu  elle  a jugé  par 
arrêt  du  4 août  1811,  en  matière  d'enregistrement 
ei  eu  matière  de  timbre  : il  y a meme  raison  de  dé- 
cider, puiMpie  les  decouvertes  soûl  régies  par  la 
même  diqioMiion.  ** 

[b)  Y.  conL,  Cass.  8 vent,  an  13;  Il  mari  1811; 

Y*  aussi  Cass.  17  brum.  an  12, 
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Le  defendeur  a opposé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  ne  contenait  pas  de  con- 
stitution d'avocat,  par  argument  de  l arl.  61  du 
(lodo  proc.,  relatif  aux  ajourucuicu». 

AliUÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arL  12,  25  et  26  de  la  loi 
du  13  bruni,  au  7 ; — Matuanl  d'abord  sur  la  Im 
de  nou-fecc voir,  — Alleiidu  que  la  signature  de 
l’avocal  apposée  au  bas  de  la  requête  en  cassation, 
signifiée  avec  l'arrêt  «radmi'sioii,  a suffi  pour  faire 
tonna ilre  au  défendeur  celui  qui  avuil  charge 
d'occuper  en  la  Cour  pour  ladite  régie,  te  qui 
rempli i suffisamment  le  vœu  de  l'art.  61  du  Code 
pr.  <*.,-  Rejette  In  lin  de  non-recevoir; 

Cl  faisant  droit  au  principal,  — Attendu  qu'il 
sortit,  pour  autoriser  In  poursuite  des  contraven- 
tions énoncées  nus  articles  ci-dessus  cités,  que  ces 
contraventions  aient  été  découvertes  et  légale- 
ment constatées  par  les  préposés  de  In  régie,  en- 
core bien  nue  les  pièces  qui  j donnent  lieu  ne 
leur  aient  été  communiquée.'  par  aucun  des  foue- 
tioiiiiaices  que  In  loi  charge  spécialement  de  celle 
communication , dès  lors,  que  les  agens  de  la  ré- 
gie ifnut  « mployé  dans  celle  découverte  aucun 
moyen  insidieux,  ni  désavoué  par  la  loi;  — Qu’il 
suit  «le  In  qu'en  déchargeant,  dans  l’espèce,  le 
sieur  Monteharmont  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  pour  raison  des  actes  par  lui  sotfscriU  sur  pa- 
pier non  timbré,  quoique  sujets  par  leur  nature 
a fa  formalité  du  timbre,  sur  le  motif  que  ccs  ac- 
tes n’avaient  été  communiqués  par  aucun  des 
fonctionnaires  que  la  loi  charge  de  cette  commu- 
nication, mais  avaient  été  seulement  déposés  par 
les  syndics  de  lu  faillite  du  sicurGodin  au  bureau 
«lu  receveur  de  l'enregistrement  à Château-  bi- 
non, le  jugement  attaqué  présente  une  fausse  ap- 
plication «le  l'art.  25  die  la  loi  «lu  13  bruni,  an  7, 
et  une  violation  directe  des  article»  I2ct  26  de  la 
même  loi;— Casse,  etc. 

Du  10 mai  18t.*>. -Scct.  cl y.—Rapp.,M.  Boyer. 
—PL,  MM.  Iluarl-Ilupare  et  Billoul. 

FAILLITE.— Paiement.  -Saime-gagfrik. 
Lorsque,  par  suite  d'une  saisie-gagerie  pratiquer 
sur  un  commerçant  y le  proprietaire  a été  payé 
du  montant  de  ses  loyers,  s’il  arrive  que, 
peu  après,  ce  commerça»;  déclare  sa  faillite 
et  qu  il  soit  juye  être  en  faillite  du  jour  du 
paiement,  il  ne  s’ensuit  point  que  ce  paie- 
ment soit  nul  comme  fait  par  un  failli , aux 
termes  de  l’art.  412  du  Cod.  comm ..  s'il  n’y 
a pas  eu  fraude,  le  paiement  est  valable  : il 
n'y  a lieu  ni  à vérification  ni  à rapport  à la 
masse  ( I). 

(Moreau,  i 

Le  sieur  Gué  avait  loué  à la  dame  Moreau  une 
maisou  située  a Nanties,  au  pris  annuel  de.  1260 
trou  v — Pour  i Ire  payé  es  loyers,  Je  sieur  Gué 
fil  saisir  et  vendre  les  meubles  de  la  dame  Mo- 
reau, par  des  procès-verbaux  à la  date  des  15 seul. 
1K0U  et  jouis  suivans.—  Au  mois  de  février  1810, 
des  créancier»  de  la  dame  Moreau  se  miuirculrt 
provoquèrent  la  déclaration  de  sa  Jaillite.  l’ar  ju- 
gement du  22  du  même  mois,  la  faillite  fut  ué- 
. et  l'ouverture  en  fut  fixée  au  8 sept.  I (»:». 
c'est-à-dire  à une  époque  antérieure  à la  saisie  et 
à la  vente  que  le  sieur  Gué  avait  fait  exécuter  sur 
la  dame  Moreau.—  Les  syndics  de  la  faillite  assi- 
guèrenl  le  sieur  Gué  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  pour  le  faire  condamner  à pré- 
senter sim  litre  à la  vérification,  et  à verser  dans 
leur  caisse  le  produit  total  de  la  vente  des  effets 


(I)  V.  conf.,  Rouen,  25  juin  1828  ; anal,  dans  le 

mémo  sens,  Cass.  22  juill.  1823;  17  mars  1826. 


mobiliers  appartenant  h leur  débiteur  commun* 
— Le  sieur  Gué  répondit  qu’il  u'avait  ni  vérifica- 
tion à subir  ni  versement  à faire,  et  «|u'il  avait  reçu 
le  paiement  de  sa  creance  dans  un  temps  ou  la 
dame  Moreau  jouissait  de  la  plénitude  de  sas 
droits,  et  lorsqu'il  n'existait  contre  elle  ni  juge- 
ment, ni  proliH»,  ui  actes,  ut  plaintes  en  faillite. 

Néanmoins,  la  prétention  des  syndics  a prévalu 
devant  le  tribunal  de  romtuerce  «le  Nantes;  et, 
par  jugement  du  17  juill.  1812,  Il  a été  ordonné 
au  ai  cor  G ué  de  verser  dans  les  mains  des  syndics 
de  la  laillile  le  moulant  entier  de  la  vente , sous 
la  déduction  des  frais. 

Mais,  par  am  i «le  la  Cour  de  Rennes,  du  8 juin 
181.1,  ce  jugement  a été  réformé  : • attendu  que 
l’ail.  819  du  Code  de  proc.  civ.t  autorise  le  pro- 
priétaire à faire  saisir-gager,  pour  loyers  échus,  les 
meubles  qui  garnissent  sa  maison , et  sur  lesquels 
Part.  210*2  du  Code  civil  lui  donne  un  privilège  ; 
que  lorsiiue  Joseph  Gué,  propriétaire,  a fait  saisir 
et  procéder  à la  vente  des  effets  de  la  «lame  veuve 
Moreau,  sa  locataire,  en  vertu  «le  son  consente- 
ment, aucun  acte,  aucun  protêt,  aucune  saisie 
n’annonçaient  qu’eltc  fût  en  état  de  faillite  ; que 
les  premières  poursuites  de  la  pari  «le  la  veuve 
Moreau  et  de  ses  créanciers , ù fin  de  déclaration 
de  faillite,  n’oul  ou  lieu  que  près  de  huit  mois 
après  la  vente  faite  et  consommée,  que  si  le  juge- 
ment «lu  22  mai  1810  a fait  remonter  l’ouverture 
de  la  faillite  nu  8 sept.  1800,  quelques  joursavant 
la  veille,  ce  n’cil  pas  un  motif  pour  obliger  le  pro- 
prietaire, qui  a agi  conformément  à la  loi,  et  en 
vertu  «lu  privilège  qu’elle  lui  accorde,  à rapporter 
l’entier  produit  de  la  vente  qu’il  a fait  faire  des 
effets  de  sa  locataire,  sans  opposition  et  sans  in- 
tervention de  la  part  des  créanciers;  que.  dans 
le  compte  qu'ils  ont.  il  est  bien  fondé  à employer 
eu  décharge,  aux  termes  de  Part.  416  du  Code 
comm..  les  fiais  de  vente,  le  montant  de  sa  créan- 
ce personnelle,  et  tout  ce  qu’il  justifie  avoir  légi- 
timement payé;  que  l’appelant,  tant  en  première 
Instance  que  sur  l’appel,  a rendu  compte  du  pro- 
duit de  la  vente  aux  créanciers  de  l-i  veuve  .Mo- 
reau; que  ces  derniers  ont  la  faculté  de  le  débat- 
tre, de  le  recharger  cl  l'iuticicr  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  leur  offre.  » 

Les  sy  ndics  se  sont  pourvus  en  cassation  : ils 
oui  eu  vain  prétendu  que  l’arrêl  qu'ilsattaquaient 
était  en  ppposition,  soit  avec  Part.  1350  du  Code 
civil , concernant  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
soit  avec  les  art. 4 il,  442,  501  et  suivons  du  Code 
comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s'agissait  d'une 
saisie  et  vente  de  meubles  garnissant  une  maison 
louée,  et  pour  loyers  dus;  que  Icsdilcs  saisie  et 
vente  ont  été  léfpdcmi  nt  consommées  et  le  prix 
reçu  en  paiement,  sans  Intervention  , opposition 
ou  rértàipalion  des  autres  créanciers  du  débiteur 
saisi,  et  sans  que  dès  lors  il  existât  des  actes,  pro- 
têts ou  plaintes  de  faillite,  ainsi  qu'il  a été  recon- 
nu par  l’arrêt  dénoncé  ; que  si . par  la  suite  , et 
plusieurs  mois  après  que  le  tout  a été  terminé,  les 
ûiilres  créanciers  se  sont  réunis  et  ont  obtenu  un 
jugement  le  22  ruai  1810,  qui  a déclaré  la  faillite, 
et  en  a reporté  l'ouverture  ii  la  date  de  la  saisie 
et  vente  en  septembre  1800,  le  jugement  n'a  pu 
avoir  l’effet  d’anéantir  tout  ce  qui  aurait  élé  alors 
consommé  en  exécution  et  conformément  h la  loi; 
que  la  Cour  d'appel,  qui  n'a  découvert  aucun  ca- 
ractère de  fraude  danslcsdils  actes  ainsi  consom- 
més.et  «pii  a déclaré  lessyndlcsde  la  faillite  Mo- 
reau seulement  fondés,  dans  l’espèce . à exiger  et 
recevoir  le  compte  offert  «lu  produit  «le  la  vente, 
sous  la  déduction  des  loyer»  légitimement  dus  et 
frais  faits  régulièrement  pour  parvenir  nu  paic- 
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ment,  n’a  nullement  violé.ni  l’autorité  de  la  chose 
jugée  par  le  jugement  du  22  août  1810,  ni  contre- 
venu aux  dispositions  des  art.  501  et  suivons  du 
Code  connu.,  ladite  Cour  ayant  réservé  aux 
syndics  tous  débats,  contredits , recharges  audit 
compte  par  tons  moyens  de  droit;— Rejette,  etc. 

Du  1U  mai  1815.— S *cl.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Papp..  Al  Sieyès.  — Conel., 
M.  Jourde,  av.  gén.— PI.,  M.  Borel. 


ENREGISTREMENT.  — Dotation  des  biens 
PRESENS  ET  A VENIR.  — INSTITUTION  CON- 
TRACTUELLE. 

Lorsqu'à  une  donation  de  biens  présens  et  à 


(l)La  Cour  do  cassation  applique  ici  & une  dona- 
tion do  biens  présens  et  à venir,  un  principe  qu'elle 
avait  déjà  consacre  dans  plusieurs  de  ses  arrêts,  et 
notamment  dans  celui  du  21  niv.  an  13,  savoir  que 
les  institutions  contractuelles . ni’- me  celles  faites 
avec  réserve  d'usufruit,  ne  doivent,  en  général, 
être  considérées  que  comme  éventuellement  trans- 
latives de  propriété  au  jour  du  decèsde  l’instituant, 
et  par  suite  que  ce  n’est  qu'à  celle  époqueseulemenl 
que  doit  être  perçu  le  droit  proportionnel  dont  elles 
euvenl  être  passibles,  principe  d'ailleurs  repro- 
uit  dans  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  22  déc.  1809. 
L’arrêt  ci-dessus  est  le  premier  d'une  série  de  dé- 
cisions dans  lesquelles  la  Cour  a fait  application  de 
ce  même  principe  à des  espèces  très  variées.  V. 
Cass.  28  janv.  1819;  14  mai  1823;  t*r  déc.  1829; 
15  ftv.  1830.— Mais  souvent  aus»i,  lorsqu'il  s’est 
aci  de  reconnaître  soit  sous  le  rapport  du  droit  ci- 
vil, soit  sous  le  rapport  du  droit  fiscal,  les  véri- 
tables caractères  des  donations  dont  l'exécution  est 
subordonnée  au  décès  du  donateur  ou  à d'autres 
conditions , et  notamment  des  institutions  con- 
tractuelles. les  arrêts  de  la  Cour  n’ont  pas  laissé 
que  de  présenter  une  grande  divergence  dans  leurs 
principes  de  décision.  V.  pour  le  cas  de  donation 
da  sommes  à payer  au  décès,  Cass.  8 juill.  1822; 
25  mars  1825  ; 17  avril  1826;  3 déc.  1828  ; 8 déc. 
1831  ; 20  mars  1833;  pour  le  cas  de  réserve  de 
disposer,  17  août  1831,  etc. 

A ce  sujet,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
faire  remarquer  ici,  combien  la  jurisprudence,  en  ma- 
tière fiscale,  peutavoir  d'utilité  cldimportance  dans 
•es  applications  aux  matières  civiles  Puur  déter- 
miner, par  exemple,  la  perception  applicable  aux  ins- 
titutions contractuelles , il  a fallu  en  constater  les 
caractères  et  les  effets.  Ainsi,  le  droit  proportionnel 
qui  n’est  exigible  que  pour  une  mutation  actuelle, 
ne  peut  l'être  sur  la  libéralité  dont  il  s'agit,  parce 
quo  la  transmission  qu'elle  doit  opérer  est  incertaine 
quant  aux  biens  qu'elle  comprendra  et  quant  à son 
existence  même , et  cependant  cette  incertitude  n’esl 
pas  celle  qui  résulte  delà  condition  suspensive,  car 
l'effet  de  celte  condition,  lorsqu’elle  s'accomplit  est 
de  purifier  la  convention,  en  d'autres  termes  ae  faire 
supposer  que  jamais  la  condition  n'a  été  stipulée  : 
cet  effet  que  l’on  a nommé  mal  à propos  rétroactif , 
ne  se  produit  pas  dans  l'institution  contractuelle  qui 
sc  réalise  ; le  donataire  n'est  pas  censé  propriétaire 
du  jour  de  la  donation,  mais  seulement  du  jour  du 
décès  du  donateur;  la  mutation  no  remonte  pas  au 
contrat  de  mariage,  elle  n’esl  pas  entre-vifs,  mais 
héréditaire  ; en  un  mot,  c'est  le  droit  de  succession 
qui  est  exigible.  Ainsi  la  perception  et  l'exposé  du 
scs  causes  font  parfaitement  comprendre  le  caractère 
mixte  de»  donations  de  biens  présens  et  à venir,  con- 
vention cnlrc-tift  dont  les  eiîel*  se  produisent  par 
le  décès. 

La  théorie  de  ce  contrat,  so  trouve  complètement 
exposée  dans  l’arrêt  du  24  niv.  an  13,  cl  dans  les  au- 
tres statuant  sur  le  niémeobjet,  indiquésàla  note  de 
cet  arrêt;  mais  l'application  uu  droitü’oaregislremenl 
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venir,  il  n’a  pas  été  annexé  un  état  des  det- 
tes et  charges  actuelles  du  donateur,  aux  ter- 
mes de  fart.  1084  du  Code  civil,  le  donataire 
ne  pouvant  réclamer  que  les  biens  existant  à 
l’époque  du  décès  (1085),  il  s’ensuit  que  le 
donataire  n’est  saisi  actuellement  que  d’une 
expectative  éventuelle , et  que  la  donation 
n’esl  point  passible  ( avant  le  décès  du  do- 
nateur^ d'un  droit  proportionnel  comme  pour 
mutation  actuelle  (1). 

(Enregistrement—  C.  Brugières.) 

En  181 1,  le  sieur  de  Brugières  épousa  la  demoi- 
selle Dantil  de  Liboncs.—  Par  son  contrat  de  ma- 
riage, sa  mère  lui  fil  donation,  par  précipul , du 


ne  se  borne  pas  à démontrer  les  effets' généraux  d'une 
convention,  il  est  encore  necessaire  de  rechercher 
les  signes  qui  les  font  reconnaître.  C'est  a cette  re  - 
cherche  que  la  Cour  a dû  s'appliquer  dans  l’arrêt 
ci-dessus  et  autres  analogues , et  bien  plus  encore 
dans  ceux  qui  sont  relatif»  aux  donations  de  somme* 
d'argent  payables  au  décès  du  donaieur.Quellc*  ex- 
pressions, quelles  clauses , quelles  sûretes,  quelle* 
stipulations  signalent  et  déterminent  le  dessaisisse- 
ment actuel,  c'est-à-dire,  la  donation  entre-vifs  à 
terme,  ou  sous  condition  suspensive,  et  les  distin- 
guent de  l'institution  contractuelle?  La  solution  de 
ces  questions  est  d'une  haute  importance  pour  les  ma- 
tières civiles,  et  l'ignorance  de*  hommes  de  pratique 
sur  ce  point,  méconnaît  chaque  jour  la  volonté  et  le* 
droits  des  parties.  Les  efforts  de  la  régie  qui  tendent 
constamment  à qualifier  les  dispositions  de  celle 
nalure.de  donations  entre-vifs, parce  que  le  droit  en 
est  plus  élevé,  ont  soumis  à la  Cour  de  cassation  de 
nombreuses  espèces  dans  lesquelles  toute  l'incerti- 
tude des  principes  sur  les  élémens  distinctifs  des  con- 
trats, s’est  clairement  manifestée.  La  jurisprudence 
a été  confuse  et  contradictoire,  malgré  les  rt-gles 
justes  et  précises  tracées  par  le  conseil  d'Etat  dans 
son  avis  au  22  déc.  1809;  le  penchant  fiscal  y a bien 
quelquefois  exercé  son  influence  , mais  la  cause  la 
plus  grande  du  trouble  dans  la  jurisprudence  de  la 
Cour,  se  rattache  incontestablement  aux  difficulté* 
de  la  malicre,  sur  laquelle  Cochin  seul  (l.  4,  p 395 de 
ses  œuvres)  a,  dans  l'ancien  droit,  énoncé  quelque* 
principes  évidemment  insuffisant,  et  que  les  au- 
teurs modernes  n’ont  fait  que  reproduire.  Dans  cet 
état  de  la  science,  le  jurisconsulte  appelé  à distin- 
guer la  donation  entre-vifs  conditionnelle,  de  la  do- 
nation à cause  de  mort , n’a  d'autre  guide  que  la 
jurisprudence  en  matière  d'enregistrement,  et  quel- 
ques arrêts  isolés  en  matière  civile.  On  peut  con- 
sulter cependant  sur  ce  point  le  Traité  det  droits 
d’enregiitrement ,de  MM.  ChampionniereetRigaiid, 
t.  A , ii°*  2949  a 2084,  où  ces  matières  ont  rtc  éla- 
borées avec  un  grand  soin.  On  y verra  les  distinc- 
tions importantes  a faire  dans  les  stipulations  usuel- 
les et  trop  souvent  confuses  ou  mat  comprises  dont  se 
servent  les  praticiens  dans  la  rédaction  des  contrats 
de  mariage  : telles  sont  les  clauses  révocatoires,  la 
qualification  du  contrat,  la  condition  de  survie,  la 
clause  de  retenue,  l'assignat  des  biens,  l’évalua- 
tion, l'affectation  hypothécaire,  enfin  l’entrée  en 
jouissance.  La  discussion  de  ces  clauses  et  feur  in- 
fluence sur  la  perception,  démontrent,  combien  est 
intime  le  lien  qui  rattache  le  droit  civil  au  droit  fiscal, 
et  mettent  en  relief  les  principes  les  plus  actifs  de  la 
distinction  des  contrats  et  de  la  qualification  qui  leur 
convient.  Ces  deux  operations  sont  des  causes  fé- 
condes de  solutions  de  droit  commun,  trop  souvent 
oubliées  dan*  l'appliration  de  ce  droit.  Nous  saisi- 
rons constamment  l'occasion  de  faire  ressortir  des 
arrêts  rendus  en  matière  fiscale,  les  enseiguetnens 
qu'ils  fournissent  pour  les  matières  civiles,  et  l’on  a 
pu  voir  jusqu'à  présent  combien  ces  enscignciuens 
6uut  utiles  et  nombreux.  Malheureusement  la  Cour 
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quart  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles 
présens  et  à venir.  — Parle  même  contrat,  la  dame 
de  Saint-Quentin  . sa  tante,  lui  fit  donation  de 
tout  ce  qu'elle  aurait  À son  décès,  consistant  en 
30,000  fr. qu'elle  avait  recueillis  dans  la  succession 
de  son  mari,  et  qu'elle  déclare  avoir  employés  au 
paiement  d'une  acquisition  faite  par  madame  de 
Libones,  sa  belle-soeur,  et  encore  de  ce  qui  pour- 
ra lui  en  revenir  À l’avenir;  ce  qui  ne  pouvait 
excéder 800 Ar. 

Les  deux  donatrices  se  réservèrent  ('usufruit  des 
biens  donnés  et  le  droit  de  retour  en  cas  de  mort 
des  futurs  époux  sans  enfans,  et  même  des  enfans 
cl  drsrendans,  avec  faculté  néanmoins  au  futur 
époux  de  pouvoir,  malgré  la  réserve  du  droit  de 
retour,  disposer  au  profit  de  la  future  du  tiers  des 
biens  en  propriété  s'il  n'avait  pas  d'enfans,  et  s’il 
en  avait,  de  ce  dont  la  loi  lui  permettrait  de  dis- 
poser. 

Ce  contrat  de  mariage  ayantété  présenté  à l’en- 
registrement, le  receveur  perçut  le  droit  propor- 
tionnel sur  la  donation  faite,  par  la  mère,  des  biens 
présens  évalués  24,000  fr.,  et  sur  la  donation  faite 
par  la  dame  de  Saint-Quentin,  des  biens  présens, 
estimés  30,000  francs.  Ces  droits  s’élevèrent  à la 
somme  totale  de  740  fr.  9 cent.,  et  furent  acquit- 
tés sans  réclamation.— Mais,  le  12  août  1813 , le 
sieur  Brugières  fil  assigner  la  régie  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de"  Murat,  pour  La 
faire  condamner  à lui  restituer  la  somme  de  742 
francs  50  cent.,  et  soutint  que  les  droits  perçus 
devaient  être  réduits  à 6 fr.  50  cent. 

Celte  prétention  fut  accueillie  par  jugement  du 
27  août  1813.  Le  tribnnal  considéra  que  les  do- 
nations dont  il  s'agit  ne  sont  pas  des  donations 
entre-vifs,  qui  saisissent  à l’instant  le  donataire  , 
et  qui  le  rendent  propriétaire  incommutablc  des 
objets  donnés  ; que,  d’après  l’art.  1083  du  Code 
civil , elles  ne  sont  irrévocables  aue  par  l’impuis- 
sance du  donateur  de  disposer  désormais,  à titre 
gratuit , des  objets  compris  dans  la  donation  ; 
qu'elles  sont  soumises  à l'événement  du  décès  du 
donateur  ; que  nul  état  des  dettes  et  charges  des 
donatrices  n'ayant  été  annexé  aui  donations , le 
donataire , d'après  l’art.  1085,  ne  pouvait  récla- 
mer que  les  biens  qui  se  trouvaient  existans  au 
jour  du  décès  des  donatrices  ; que,  suivant  l’art. 
1089,  les  donations  deviendraient  caduques,  si  les 
donatrices  survivaient  au  donataire  et  à sa  posté- 
rité; qu'ainsi,  la  stipulation  du  droit  de  retour, 
était  inutile , et  qu'elle  ne  change  pas  la  nature 
des  donations;  qu'une  institution  contractuelle 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement , et  qu'une  donation  des  biens 
présens  et  à venir,  qui  devient  toujours  caduque 
par  la  survie  du  donateur  au  donataire  et  à sa 
postérité,  doit  être  assimilée  à une  institution 
contractuelle;  que  l’avis  du  conseil  d'Etat,  du  19 
déc.  1809 , approuvé  le  22  du  même  mois,  décide 
formellement  la  question , en  disant  que  : « pour 
les  donations  des  biens  présens  et  à venir  laites 
par  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles  soient  faites 
cumulativement  ou  par  des  dispositions  séparées, 
le  droit  proportionnel  est  dtl  pour  les  biens  pré- 
sens , toutes  les  fois  qu'il  est  stipulé  que  ce  dona- 
taire entrera  de  suite  en  jouissance  ; » que  les 


de  cassation  a fréquemment  cédé  k des  considéra- 
tions étrangères  k la  juste  et  rigoureuse  interpréta- 
tion de  la  loi , et  la  jurisprudence  a quelquefois 
trompé  la  confiance  qu'elle  devait  inspirer  au  juris- 
consulte ; nous  aurons  soin  de  l’indiquer  quand  il  le 
faudra,  pour  éviter  l’erreur  et  rendre  a ces  arrêts  l’in- 
fluence qui  leur  appartient.  Nous  avons  dù  consigner 
ici  ces  observations,  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  place  de  la  jurisprudence  fiscale  dans  la 
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donations  dont  il  s’agit , loin  de  contenir  une  sti- 
pulation de  jouissance  actuelle  nu  prolit  du  dona- 
taire, réservent  aux  donatrices  l’usufruit  des  biens 
donnés.— Pourvoi  de  la  régie. 

arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  donations  por- 
tées an  contrat  de  mariage  du  sieur  Brugières  ne 
lui  ont  transmis,  à l'instant  même,  ni  la  propriété 
actuelle  et  incommutablc , ni  la  jouissance  des 
objets  donnés;  que  d'après  fart.  1083  du  Code  ci- 
vil . elles  n'étaient  irrévocables  qu’en  ce  sens  que 
les  donateurs  ne  pouvaient  pas  disposer  à titre 
gratuit  des  objets  par  eux  donnés  ; que  ces  mê- 
mes donations  , qui  comprenaient  le  quart  de* 
biens  meubles  et  immeubles  présens  et  à venir 
des  donateurs,  avaient  été  faites  au  sieur  Brugiè- 
res, sans  se  conformer,  de  la  part  des  donateurs  f 
à ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1084  du  Code,  c'est- 
à-dire  sans  y annexer  un  état  des  dettes  et  charge* 
des  donateurs  existantes  au  28  mars  1811,  date  du 
contrat  de  mariage  du  sieur  Brugières  , où  elle* 
étaient  faites  cumulativement  de  biens  présens  et 
à venir  des  donateurs  ; que  d'après  Part.  1085  du 
même  Code,  et  d'après  le  défaut  d’annexe  audit 
état , le  donataire  se  trouvait  réduit  à la  nécessité 
d’accepter  les  donations  à lui  faites  pour  le  tout , 
ou  à les  répudier  pour  le  tout , et  que  dans  le  cas 
de  l'acceptation  pour  le  tout,  il  n’aurait  été  fondé 
à réclamer  que  les  biens  existans  au  jour  du  décè* 
des  donateurs,  et  qui  seraient  restés  soumis  nu  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  sucres- 
cession;— Que  de  tout  ce  oui  vient  d'être  exposé,  il 
résulte  : 1°  que  les  donations  dont  il  s’agissait  nu 
procès  avaient  été  faites  sans  annexe  de  l'état  des 
dettes  et  charges  existantes  au  jour  desdites  dona- 
tions et  sous  la  réserve  expresse  de  l’usufruit  nu 
profit  des  donateurs,  que  le  sieur  de  Brugières  n’é- 
tait actuellement  saisi  d’aucune  jouissance,  et  qu’il 
n’avait,  quant  à la  propriété  , qu'une  expectative 
éventuelle  , et  dont  le  quantum  ne  pouvait  être 
déterminé  qu’au  momentdu décès  des  donateurs; 

3ue  dès  lors  ces  donations  prenaient  le  caractère 
es  institutions  contractuelles , qui , ne  saisissant 
actuellement  que  d'une  espérance  , ne  donnent , 
liant  à présent,  aucune  ouverture  à la  perception 
es  droits  proportionnclsd'enregistrement  ; 2°  en- 
fin, et  par  une  conséquence  nécessaire,  que  la  res- 
titution des  droits  proportionnels  perçus  par  l’ad- 
ministration de  l’enregistrement  ; a été  régulière- 
ment ordonnée,  et  qu’en  prononçant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  Murat  n’a  violé  aucune  des  lois  invo- 
quées par  l’administration  ; — Rejette , etc. 

Du  17  mai  1815.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Libo- 
rel.—  Rapp.  , M.  Minier. — Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén.— PL,  MM.  HuartDuparc  et  Raoul. 


1°  JURY  (Questions  au).— Position. 

2°  Témoins  en  matière  criminelle.— Dénon- 
ciateur. 

3°  Jury.— Déclaration. 

4°  Ivresse.— Excuse. 

5°  et  6°  Viol.— Tentative.— Complicité. 

1 ° L’art.  337  du  Cod.  d'inst.  crim.  ne  fait  qu*in- 
dique.r  la  manière  de  poser  les  questions  ; il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  i inobservation 
de  ses  dispositions  (I). 


science  du  droit,  n’est  nulle  part  plug  manifeste  que 
dans  les  matières  concernant  les  institutions  con- 
tractuelles. ** 

(I)  F.  conf.,  Cass.  27  déc.  1811  ; 17  avril  1812, 
et  11  fév.  1813.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par 
divers  arrêts,  que  l’art.  337  ne  contient  qu’une  indi- 
cation du  mode  de  poser  les  questions  et  non  Irt 
fixation  d’uno  formule  dont  on  ne  peut  s’écarter. 
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2°//  n'est  pas  nécessaire,  ri  peine  de  nullité, 
que  le  jury  soit  averti  p or  le  président  que  le 
témoin  n été  dénonciateur  du  crime.  (Cod. 
d’in<t.  rrim.,  .TJ:- 5.;  Ij 

3°//  ne  svfl'-l  pas  que  le  jury  déclare  que  l’exis- 
tenre  de  telle,  circonstance  doit  être  présu- 
mer : il  faut  qu’il  déclaré  formellement  son 
existence  pour  que  sa  déclaration  fasse  preuve 
lèqale.  à cet  égard. 

4° L'ivresse  n'est  pas  une  excuse  en  matière 
criminelle  2). 

HfiLa  tentative  de  viol,  renfermant  nécessaire- 
ment un  attentat  à la  pudeur  commis  avec 
violences,  est  punissable,  lors  même  que  les 
élément  constitutifs  de  la  tentative  légale 
n ont  pasété  constatés.  (Cod.  pén.,  2 et  331.)  3) 
G1 2 3  L’accusé  déclaré  coupable  d’avoir  aidé  et 
assisté  les  auteurs  d’un  viol,  dans  les  nun/rns 
de  le  commettre , est  passible  des  peines  de  la 
complicité,  lors  même  que  le  jury  a omis  de 
déclarer  qu’il  avait  agi  avec  connaissance. 
(Cod.  pén.,  60.)  (4) 

{Rosny  et  Bobaine.) 

Bans  la  nuit  du  fi  au  7 nov.  1 SI  1,  nn  viol  a été 
commis  dans  la  commune  d'Arbois  , sur  la  per- 
sonne de  Jeanne-Hélène  Benoit , âgée  de  dix- 
litiit  ans.— Cinq  individus  ont  été  accusés  d’étre 
auteurs  nu  complices  de  ce  trime.  Deux  seule- 
ment . Claude-Louis  R<  sa  y et  Etienne  François 
Bobaine  ont  pu  être  arrêtés  et  mis  en  jugement. 
— Le  résumé  de  Tamisation  porte  que  Ro&ty, 
Bobaine  et  les  trois  contumax  « sont  accusés  d'a- 
voir. pendant  la  nuit  du  G au  7 nov.  IKI4,  tenté, 
et  réitéré  plusieurs  fois,  avec  violence  et  charnu 
successivement , le  crime  de  viol  sur  la  personne 
de  Jeanne- Hélène  Benoit . âgée  de  divliuit  ans  , 
étant  à cet  effet  aidés  les  uns  par  les  autres , et 
d’avoir  enfin  commis  le  viol  successivement , et 
étant  aides  par  un  OU  plusieurs  d’entre  eux.  » 

Par  les  questions  soumises  nu  jury.  In  Cour 
d’assises  ne  demanda  pas  si  les  accusés  étaient 
coupables  d’avoir  commis  le  crime  avec  toutes  les 
circonstances  énoncées  dans  Tarte  d'accusation. 
Au  lieu  de  se  conformer,  sur  ee  point  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  337  du  Code  d’instrurlion  crimi- 
nelle , elle  présenta  au  jury  plusieurs  questions 
séparées,  soit  sur  le  fait  principal  du  crime  , soit 
sur  les  circonstances  dont  il  avait  été  accom- 
pagné. 

Réponses  du  jury  : « Oui.  CIandf.-T.nuis  R<  say, 
tailleur  de  pierre  , domicilié  à Arbois,  est  coupa- 
ble d’avoir,  dans  in  nuit  du  U au  7 nov.  1 si  î.  vio- 
lé ou  îenté  de  violer  Jeanne-Hélène  Benoît,  âgée 
de  div-buil  ans.  domiciliée  aux  Planches,  en  em- 
ployant In  violence  et  l’aide  d'un  ou  plusieurs 
complices.  » — • Non,  Etienne-Erane<  is  Bobaine, 
cultivateur,  domicilié  il  Arbuis  , n'est  p;i<  coupa- 
ble «l'avoir  violé  ou  tenté  «le  violer  Jeanuc-Héiè- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  29  août  1 8 1 • , et  la  note. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  8 Frim.  an  7,  et  la 
note:  10  fior.  an  10.  et  la  note;  et,  d.tns  le  même 
sens,  Cass.  7 prairial  an  9;  15  therm.  an  12;  19 
novembre  1507.  ci  les  noies:  23  avril  1824.  Nous 
n’avons  rien  à ajouter  aux  observations  que  nous 
avons  placées  sous  les  divers  arrêts  sur  cette  impor- 
tante que-tion.  V.  au  surplus,  Rossi.  Traité  du  droit 
pénal,  t.  2,  p.  188;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  2,  p.  2»7. 

(3)  «Celte  dérision, disent  les  auteurs  delà  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  6,  p.  186,  révéle  une  étrange 
confusion.  Sans  doute  la  tentative  de  Patientai  à la 
pudeur  constitue  Une  exception  aux  règles  de  l’art. 
2 du  Code  pénal  : mais  l’attentai  à la  pudenr  et  le 
viol  sont  deux  crimes  distincts  qui  différent,  et  par 
leur  criminalité  et  par  leur  but  même.  L’altcnUl  à 
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ne  Benoît.  • — Oui,  Ftîcimc  François  Bobaine  est 
coupable  «b*  s’êlrc  rendu  complice  du  viol,  en  ni- 
dont  on  assistant  Tailleur  ou  le*  auteurs  du  crime 
dan*  les  inovens  «le  le  commettre.  • 

A la  suite* des  réponses  . les  jurés  ont  ajouté  , 
quoique  |,i  question  ne  leur  eût  point  été  faite  : 

• Le  jury  déclare,  a la  majorité  «le  sept  voix  con- 
tre cinq  , qu'il  est  h présumer  que  ces  aetes  de 
violence  ont  été  faits  par  les  accusés  dans  l’état 
d’ivresse.  » 

Sans  avoir  égard  à cette  dernière  déclaration  , 
a Cour  «Ta'>i>o>  du  déparleinéhl  «In  Jura,  par  ar- 
rêt du  10  mars  1815  , a condamné  B osa  y et  Bo- 
baine ;mx  irai  aux  forcés  à perpétuité  . par  appli- 
cation de*  art.  2.  50  e|  333  du  Code  pénal. 

POURVOI  en  cassation  par  Rosay  et  Bobaine 
contre  ret  arrêt. 

Premier  moyen.  Violation  de  l’art.  837  du 
Code  d'instruction  criminelle.  La  Cour  d'assi- 
se* «levait  se  contenter  de  demander  au  jury,  dans 
une  seule  question  , si  le  viol  ou  la  tentative  de. 
viol  dont  ils  étaient  accusés,  étaient  cotisions,  et 
si  le  crime  avait  été  commis  avec lescirconstances 
énoncées  dans  l’acte  d'accusation  ; mais  ce  n'est 
point  ainsi  que  cette  Cour  a procédé  : elle  a mul- 
tiplié les  questions  à l'infini:  et  par  «les  questions, 
dont  le«  n n «'s  nVtaient  que  In  répétition  «les  au- 
tres . ©Ile  a embarrassé  le*  jurés , et  les  a mis , ou 
pouvait  les  mettre  dans  Tint  possibilité  de  répon- 
dre d'une  manière  claire  et  précise. 

Second  mny'Mi.  Il  est  Inutile  de  parler  de  ce 
nu  ; « n.  altcnihi  qu'il  n’a  pas  été  justifié  en  fait. 

1 rolslème  moyen.  L’art.  323  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  p rtc  que  les  dénonciateurs,  au- 
tres que  ceux  récompensés  pécuniairement  par  la 
loi , pourront  êirt*  entendus  en  témoignage  ; mais 
que  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénon- 
ciateurs. — Les  demandeurs  se  plaignaient  de  ce 
que  les  parens  de  la  fille  Benoit,  qui  s’étalent  por- 
tés dénonciateurs  avec  elle  , avaient  élé  entendus 
comme  témoins,  sans  que  In  Cour  eûl  averti  le  ju- 
ry de  leur  qualité  «le  dénonciateurs  ; ce  qui , se- 
lon eux , devait  produire  la  nullité  de  la  procé- 
dure. 

Quatrième  moyen.  Cette  otAcrlnre  de  cassation 
était  Urée  «le  ce  que  la  Cour  d’assises,  malgré  la 
déclaration  du  jury,  n’avait  eu  aucun  égard  à 
l’état  d’ivresse  où  étalent  les  accusés  nu  moment 
où  le  crime  avait  été  commis.— l’n  frit  quelcon- 
que, disaient  les  demandeurs  , ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  crime  , que  lorsqu’il  a eu  lieu 
avec  une  intention  coupable,  avec  «lessein  «Ip  nui- 
re, a vec  la  volonté  bien  prononcée  de  porter  i»ré- 
judice  a autrui  ; une  arlinii , quelque  nuisible 
qu'elle  soit , n’est  qu’un  fait  purement  matériel, 
lorsque  celui  qui  en  est  l'auteur,  est  incapable  «le 
la  juger  criminelle  : c'est  ainsi  qu'on  a toujours 
jugé  les  actes  les  plus  répréhensibles  auxquels 

la  pudeur  peut  u'avoir  pas  le  viulpuur  objet;  il  n’es 
dune  pus  la  tentative  de  cc  criuie.  D'un  autre  coté, 
si  la  tentative  de  l'attentat  est  soustraite  à la  régit* 
g-'uérale  de  l'art.  2.  c'est  6 raison  de  la  nature  «le 
ce  crime  qui  ne  permet  pu»  le  désistement  volontaire 
apres  Tex«  cution  commencée.  Mais  cc  motif  n’existe 
pas  à l'égard  du  viol  qui  se  compose  de  divers  actes 
de  violence  «pii  tendent  à un  but  détermine  il  est 
possible  qu’avant  d'atteindre  ce  but . l’agent  se  dé- 
siste de  son  entreprise.  »—  Il  faut  ajouter  que  la  Cour 
de  cassation  s’est  réformée  elle-même  sur  ce  point, 
en  décidant  que  la  tentative  de  viol. qui  ne  renferme 
pas  les  caractères  de  la  tentative  légale,  n’est  pas- 
sible d'aucune  peine:  Cass.  15  sept.  1837. 

(4)  Décision  critiqué©  par  MM.  Chauvcan  et  Hé- 
lie, daus  leur  Théorie  du  Code  pénal , tom.  2,  p.  1 1 6. 
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P ornait  se  livrer  nn  insensé.  Or,  un  homme,  flans 
état  d’ivresse  , agit-il  avec  plus  fie  disrernement 
que  relui  qui  est  privé  par  la  nature  de  l'usage  de 
raison?  L’un  et  l'autre  ne  sont-ils  pas  également 
incapables  de  concevoir  l’idée  d’un  crime?  Les 
mêmes  moyens  île  défense  ne  leur  sont-ils  pas 
communs? 

b Cinquième  moyen.  Ce  moyen , qui  est  particu- 
lier à liosay,  consiste  à dire  que  In  déclaration  du 
jury  est  insuffisante  a l’égard  de  l’accusé.  Cette  dé- 
claration porte  que  Rom  y est  convaincu  d'avoir 
violé  ou  tenté  de  violer.  Ainsi  le  viol  n'est  pas 
reconnu  constant  ; le  prévenu  peut  n’être  coupa- 
ble que  d’une  tentative  de  viol.  Or,  une  tentative 
de  viol , comme  la  tentât. vc  de  tout  autre  crime, 
n'est  punissable  que  lorsqu'elle  est  accompagnée 
des  circonstances  énoncées  dans  l'art.  2 du  Code 
pénal.  Le  jury  devait  donc  ajouter,  pour  que  sa 
déclaration  pût  servir  de  fondement  à l’application 
d’une  peine,  que  la  tentative  de  viol  avait  été  ma- 
nifestée par  des  actes  extérieurs,  suivis  d’un  com- 
mencement d’exécution,  cl  que  l’effet  en  avait  été 
empêché  par  un  événement  indépendant  de  la 
volonté  de  l’accusé.  En  ne  s’expliquant  point  sur 
ces  circonstances  , cette  déclaration  est  évidem- 
ment nulle,  ou,  si  elle  est  valable,  c’est  pour  faire 
absoudre  l'accuse  puisqu’elle  présente  l’alternative 
des  deux  faits,  dont  un  seul  est  punissable  par  la 
loi. 

Sixième  moyen.  Cette  dernière  ouverture  de 
cassation , qui  ne  concerne  que  Itobaine , est  Cou- 
dée sur  l’art.  GO  du  Codé  pénal,  dont  voici  les  ter- 
mes : « Seront  punis  comme  complices  d'une  ac- 
tion qualifiée  crime  ou  délit....,  ceux  qui  auront, 
avec  connaissance  , aidé  ou  assisté  fauteur  ou  les 
auteurs  de  faction  dans  les  faits  qui  l'auront  pré- 
parée ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l’auront  con- 
sommée. • Ainsi,  d'aprè»  cet  article,  disait  Urbai- 
ne , le  crime  de  complicité  n'existe  que  lorsque 
l'individu  qui  en  est  accusé  avait  connaissance  du 
crime  dont  il  a facilité  la  consommation.  Cette 
circonstance  est  donc  la  première  chose  que  le  ju- 
ry doive  constater  dans  sa  déclaration  , puisque 
sans  elle  les  faits , quels  qu'ils  soient,  ne  suffisent 
pas  pour  constituer  un  crime.  Or,  dans  l'espèce 
actuelle , les  jurés  ont  bien  déclaré  que  l’accusé 
avait  aidé  ou  assisté  les  auteurs  du  viol  dans  les 
moyens  de  le  commettre;  mais  ils  n’ont  pas  dit 
qu'il  avait  connaissance  du  crime  dont  ceux-ci  se 
rendaient  coupables.  Leur  déclaration  estdouc  évi- 
demment nulle  et  iusullisaute. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  , sur  le  premier  moyen 
proposé  par  les  demandeurs , qu'il  n'n  été  pose 
que  les  que  lions  nécessaires  pour  mettre  le  jury 
à portée  de  déclarer  si  chacun  des  accusés  était 
auteur  des  crimes  dénommés , ou  si  . n’en  étant 
pas  auteur,  il  n’en  était  pas  moins  le  complice  ; 
que  d'ailleurs  fart.  337  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle , n’étant  pas  prescrit  à peine  de  nullité  , 
n’est  qu’indicatif  de  la  manière  dont  les  questions 
doivent  être  posées  ; et  qn'âinsi  In  disposition  de 
cet  article  337  peut  ne  pas  être  rigoureusement 
observée  , sans  qu'il  en  résulte  un  moyen  de  cas- 
sation. 

Sur  le  second  moyen 

Sur  le  troisième  moyen  , qu’il  est  dit  textuelle- 
ment dans  l’acte  d’accusation  , que  les  parens  de 
la  fille  Benoit  se  sont  joints  à elle  poùr  porter 
plainte  à la  justice  ; que  le  jury  qui  a entendu  la 
lecture  de  cet  acte  d'accusation,  ne  peut  donc  pas 
avoir  ignoré  que  la  fille  et  la  mère  , qui  ont  été 
entendues  comme  témoins,  avaient  été  dénoncia- 
trices ; qu'au  surplus , si  le  jury  n'a  pas  été  averti 
par  le  président , soit  avant,  soit  après  la  déposi- 
tion de  ces  femmes , de  leur  qualité  de  dénon- 


ciatrices, n n’en  saurait  résulter  d’ouverture 
de  cassation  , la  disposition  de  l’art.  323  du  Code 
cité  n’étant  pas  prescrite  à peine  de  nullité  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  que  les  faits,  en  ma- 
tière criminelle,  ne  sont  réputés  constans,  qtfau- 
tant  que  le  jury  les  a déclarés  tels,  d'après  son  in- 
time conviction;  que  c'est  ce  qui  résulte  nécessai- 
rement de  l'instruction  écrite  dans  l’art.  3 12  du 
Code;  qu'il  est  évident  que  le  jury,  qui  se  con- 
tente de  dire  qu'il  est  à présumer  que  tel  fait  a eu 
lieu  avec  telle  rirconslance,  n’a  pas  eu  finlimo 
conviction  de  l'existence  de  cette  circonstance; 
que  de  la  déclaration  du  jury,  dans  l'espèce,  qu  il 
est  à présumer  que  les  accusés  étaient , lors  des 
faits  du  procès,  dans  l’étal  d’ivresse,  ne  saurait 
donc  résulter  une  preuve  légale  qu'ils  ne  jouis- 
saient pas  de  toute  leur  raison  quand  ils  ont  com- 
mis le  crime  dont  ils  ont  été  déclarés  coupables  ; 
qu'il  n’y  a d’ailleurs  de  faits  susceptibles  d'étre  va- 
lablement proposés  pour  excuse,  que  ceux  qui  sont 
admis  comme  tels  par  la  loi,  et  qu'aucune  loi  n'a 
fait  de  l'ivresse  une  excuse  du  crime  ; que  le  pré- 
sident avait  donc  éu  raison  de  ne  pas  poser  de 
questions  sur  l’ivresse  alléguée  par  les  accusés,  cl 
que  le  jury  n'avait  aucune  opinion  à émettre  sur 
une  question  qui  n’avait  pas  été  soumise  à son 
i lamen  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  de  cassation  particulier 
à l'accusé  Rosay,  qu’ii  n été  demandé  au  jury  si 
cet  accusé  avait  violé  ou  tenté  de  violer  Jeanne- 
Hélène  Benoit,  et  que  la  tentative  n’a  pas  été  ca- 
ractérisée conformément  à fart.  2 du  Code  pén.  ; 
mais  que,  s'il  est  des  cas  oïl  cette  position  de 
question  serait  vicieuse,  elle  ne  l'est  |>as  dans  l’es- 
pèce actuelle;  qu’il  est  moralement  et  physique- 
ment impossible  qu’il  y ail  tentative  de  viol,  sans 
qu'il  y ait,  par  le  fait  même  de  cette  tentative,  at- 
tentat h In  pudeur,  commis  avec  violence , et  mis, 
par  l’art.  331  du  Code  nén„  sur  la  même  ligne 
que  le  viol,  et  puni  de  la  même  peine;  qu’il  se- 
rait donc  insignifiant  et  tout  à fait  inutile  de  de- 
mander s'il  y a eu  nn  acte  extérieur,  commence- 
ment d'exécution,  et  si  cette  exécution  n’a  été 
empêchée  que  par  des  circonstances  fortuites , 
puisque,  de  la  déclaration  que  la  volonté  seule  de 
l’accusé  avait  empêché  !a  consommation  du  crime, 
il  résulterait  bien  qu’il  ne  serait  pas  coupable  de 
In  tentative  du  viol,  mais  non  pas  qu’il  dût  être 
acquitté  on  absous,  puisqu'il  resterait  toujours 
convaincu  d’un  attentat  à la  pudeur,  commis  aire 
violence,  c’est-à-dire  d'un  fait  réputé  crime  et 
puni  comme  tel  par  la  loi  ; qu’en  répondant  à cette 
question  : l’accusé  a-t-il  violé  ou  lente  de  vio- 
ler, etc.?  Oui,  l’accusé  es!  coupable  du  crime,  le 
jury  n’a  pas  fait  une  déclaration  incertaine  et 
équivoque,  incapable  de  servir  de  base  a la  con- 
damnation de  cet  accusé;  que  l’objection  serait 
fondée,  si  la  disjonclive  ou  séparait  deux  faits  pu- 
nissables de  peines  différentes,  puisque  la  réponse 
du  jury  ne  déterminant  pas  le  crime  qu'elle  dé- 
clarerait constant,  il  demeurerait  incertain  quelle 
peine  devrait  être  appliquée  ; mais  que  cette  in- 
certitude ne  saurait  exister  ici,  dès  que,  soit  qu’il 
V ail  viol  consommé,  soit  qu'il  y ait  tentative  de 
viol,  c'est-à-dire,  attentat  a la  pudeur,  commis 
avec  violence,  fun  des  crimes  prévus  par  fort.  33 
du  Code  pénal,  a nécessairement  été  commis,  et 
que  la  peine  est  la  même  pour  l’un  et  pour  l’autre 
do  < <•>  crimes; 

Attendu,  sur  le  moi/en  particulier  a l’accusé 
Itobaine,  qu'il  est  contre  i’esscncc  des  choses  de 
supposer  que  cel  arcusé  a pu  aider  et  assister  les 
auteurs  du  viol  ou  de  la  tentative  de  viol,  dans  les 
moyens  de  le  commettre,  sans  qu'il  sût  qu’il  prê- 
tait aide  et  assistance  pour  commettre  une  action 
criminelle;  que  de  l’omission  des  mots  avec  con- 
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naissance,  il  est  donc  impossible  de  conclure  que 
Bobnine  n’est  pas  convaincu  d'avoir  agi  dans  des 
intentions  coupables;  qu’il  est  évident,  au  con- 
traire, que  dès  qu'il  a aidé  et  assisté  les  auteurs 
du  crime  dans  les  moyens  de  le  commettre,  il  les 
a aidés  et  assistés  avec  connaissance  ,*  qu'il  s’est 
donc  rendu  leur  complice;  qu’en  le  plaçant  dans 
le  cas  de  l’art.  60.  S 8,  du  Code  pén.,  et  en  lui  in- 
fligeant, en  exécution  «le  l'art.  5D  du  Code,  la 
même  peine  que  s’il  était  auteur  du  crime,  la  Cour 
d’assises  a fait  une  juste  application  de  la  loi  pé- 
nale;—Attendu  d’ailleurs  que  lu  procédure  est  ré- 
gulière ; — Rejette. 

Du  18  mai  1815. — Scct.  crim. — Près.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Aumont.— /*/.,  M.  Loiseau. 


GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D’ARGENT. 

— Ouvrages  nom  .marques.— Excuse. 

Les  marchands  et  fabricans  qui  ont  chez  eux 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  achevés  et  non 
marqués , sont  passibles  des  peines  portées 
par  ta  loi,  sans  pouvoir  être  excusés  par  le 
motif  qu'ils  n'auraient  ces  ouvrages  que  de- 
puis moins  de  vingt-quatre  heures  et  qu’ils 
n’étaient  point  étales  au  moment  de  la  vi- 
site. (L.  19  brtun.  an  G,  art.  107.)  (I) 

(Jacot  Baron.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  18.  77,  80  et  107  de  la 
loi  du  19  bruni,  an  G;— Considérant  qu’il  a élére- 
ronnu  par  l'arrêt  dénoncé . d’après  un  procès-ver- 
bal du  8 mars  1815,  régulier  dans  sa  forme,  et 
non  argué  de  faux,  qu'il  a été  trouvé  chez  Louis- 
Jacot  Baron,  horloger  à Besançon,  dans  le  tiroir 
de  son  établi,  deux  boites  «le  montre  en  or,  ache- 
vées et  non  revêtues  de  la  marque  de  garantie;  que 
ec  fait  constituait  ledit  Louis-Jacnl  Baron  en  con- 
travention aux  art.  77  et  107  de  la  loi  du  19  brum. 
an  G,  et  le  rendait  conséquemment  iwissible  des 
peines  prononcées  jiar  ledit  art.  107  et  par  l'art. 
80  »ie  la  même  loi  ; que  la  Cour  de  Besançon  a 
donc  manifestement  violé  les  dispositions  pénales 
de  ces  articles,  en  renvoyant  ledit  Louis-Jacot 
Baron  des  poursuites  intentées  à sa  charge,  à rai- 
son de  sadite  contravention;— tjue  ce  renvoi  des 
poursuites  ne  peut  être  justifié  parles  motifs  énon- 
cés dans  l arret  «le  la  Cour  : 1 ’ que  les  boites  de 
montre  non  marquées  n’avaient  été  dans  la  pos- 
session du  prévenu  une  depuis  moins  de  lingl- 
qualrc  heures;  2®  qu'au  moment  de  la  visite  des 
employés,  lesdites  bottes  n’étaient  point  étalées 
comme  les  auUrs  montres  dont  les  b îles  étaient 
marquées;  — Qu’en  effet,  la  disposition  de  l’art. 
107,  qui  défend  aux  marchands  et  f.ibrua  ns  d’avoir 
chez  eux  «les  ouvrages  d’or  et  d’argent  achevés  et 
non  marqués,  est  générale  et  absolue,  et  ne  fait 
dépendre  son  effet,  ni  «le  la  circonstance  où  les 
ouvrages  seraient  en  évidence,  ni  du  plus  ou  moins 
de  temps  que  les  marchands  cl  fabricans  les  au- 
raient eus  chez  eux  ; que.  si  Part  . 77.  «pii  oblige 
les  marchands  et  fabricans  de  porter  leurs  ouvra- 
ges au  bureau  «le  garantie  pou»  y cire  essayés, 
titrés  et  marqués,  ne  leur  fixe  point  le  délai  pour 
remplir  ce  «lovoir,  il  ré-ulte  cependant  des  rii.s|M)- 
sitions  de  fart,  48,  combinées  avec  celle  «le  Part. 
107,  que  les  ouvrages  sujets  à la  liiarqne  «le  ga- 
rantie doivent  être  portes  au  bureau  avant  qu'ils 

(!)  V.  dans  le  même  sens,  Cas*.  SOfév.  1812:  17 
déc.  1812,  et  les  notes;  Merlin,  ilëpcrt,,  v°  Mar- 
que et  Contrôle,  g 3,  il0  5. 

(2)  L’art  5 de  l’ordonnance  du  5 mai  t$1  i.  por- 
tant défense  d’obtempérer  aux  réquisitions  faites  p.ir 
les  commandans  ou  inleudans  des  puissances  alliées, 
est  aiii'i  conçu  : • Toute»  Tentes  de  bois  de  futaie 
ou  de  taillis  des  ordinaires  de  1313,  1814,  et  années 
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soient  entièrement  achevés,  et  assez  avancés  pour 
qo’en  les  finissant  ils  n’éproovcnt  aucune  altéra- 
tion; ce  <|ui  démontré  évidemment  que  les  mar- 
chands et  fabricans  qui  ont  chez  eux,  à un  moment 
quelconque,  des  ouvrages  achevé» et  non  marqués, 
sont  en  contravention  à la  loi;  d'après  ces  mo- 
tifs Casse,  etc. 

Du  18  mai  1815.— Sect.  crim. — Rapp.,  M.Bu$$- 
chop. — ConcL,  M.  Pons  de  Verdun,  av.  gén. 


FRAIS  EN  MATIÈRECRIMINF.I.I.E.-Cassa- 
tion.— Pourvoi.— Décè-  du  condamne. 

Du  18  mai  1815  (afT.  Baudrg). — Se cL  crim. — 
Même  décision  «pie  par  Parrèl  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  10  fév.  181 1 (afT.  Sicard). 


BOIS  DOMANIAUX.— Puissances  alliées.— 
Vente. 

L’enlèt'rment.  sans  auhtrisation , de  bois  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  ne  peut  être  exrusé  par 
le  motif  que  ces  boit  auraient  été  vendus  par 
les  alliés,  avant  le^avril  1814,  si  cette  vente 
n a pas  été  faite  de  l’autorité  des  comman- 
dant ou  intendant  des  puissances  alliées  , 
avant  In  notification  des  conventions  arrêtées 
entre  la  France  et  res  puissances.  (Ordonn. 
du  5 mai  1814.  art.  3.)  (2) 

(Limbourg.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Part.  3 de  Pordonn.  du  5 mai 
1814;  — Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  res 
dispositions  que  les  ventes  «le  bois  futaie  et  taillis, 
faites  avant  la  notitication  des  conventions  arrê- 
tées entre  la  France  et  les  puissances  alliées,  le  2 
avril  181 4,  n'ontété  maintenues qu’autant qu’elles 
auraient  élé  faites  «le  l'autorité  des  commandans 
ou  intemlans  desdites  puissance»;— Attendu  qn’il 
a été  reconnu  constant  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qu’ André  Limbourg  avait  acheté,  avant  le  23avril 
1814.  du  commissaire  des  guerres  Zipf,  les  bois 
qui  font  l'objet  du  procès,  et  «pie  celte  vente  n’a 
point  élé  faite  de  l'autorité  des  commandans  ou 
Sntendans  des  puissances  alliées,  notamment  du 
Cfdonel  Iluvnmnn,  qui  l’a  même  iniprouvée;  — 
Attendu  qu’au  lieu  «l’annuler  cette  vente  illicite, 
et  d’appliquer  audit  Limbourg  les  peines  portées 
par  Pordonn.  de  1669  contre  ceux  qui  se  permet- 
tent d’enlever,  sans  autorisation,  des  bois  dans  les 
forêts,  la  Cour  «le  Metz  s’est  plutôt  attachée  à faire 
une  transaction  qu'à  rendre  un  jugement,  puis- 
qu’après  avoir  cherché  à excuser  ledit  Limbourg 
par  des  motifs  que  la  loi  et  lu  raison  réprouvent, 
ladite  C«»ur  n'a  néanmoins  |ias  cru  pouvoir  se  dis- 
penstT  d<‘  ie  condamner  aux  frai»,  ni  l'autoriser  à 
enlever  le  surplus  des  bois  resté  sur  les  lieux  ; — 
Casse,  etc. 

Du  19  mai  1815.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Chasles.— PI.,  Ai.  Giraud- Duplessis. 


FRAIS  EN  MAT.  CRIMINELLE.—  Acquitte- 

MENT.  — DiSCKR  N EMENT. 

L’accusé  de  moins  de  seize  ans,  déclaré  con- 
vaincu du  délit,  mais  acquitté  comme  ayant 
agitant  discernement,  doit  néanmoins  être 
condamné  aux  fruit  du  procès.  (Cod.  d’in>t. 
crim.,  3G8.)  (3) 

suivantes , faites  de  l'autorité  desdils  commandans 
ou  intendant  postérieurement  à ladite  époque,  sont 
déclarée*  nulle»  cl  de  nul  effet.  Il  est  défendu  à no» 
sujets  du  bail  re  ou  exploiter,  en  vertu  desdites  ven- 
tes, à peine  de  dommages  et  intérêt»,  et  des  amen- 
des et  restitutions  prononcées  par  l’ordonnance  de 
1609.  » 

(3)  Y.  conf.,  Cass.  6 août  1S13,  otlanole.  V.  aussi, 
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(Jean  Pétnond.) 

Jean  PéUiand.  Api1  do  moins  de  seize  ans,  avait 
^lé  traduit  à la  Cnur  «l’assises  comme  accusé  de 


vol  et  d attentat  à la  pudeur  commis  avec  violence. 

Le  jury  Pavait  déclaré  coupable  d'attentat  à la 
pudeur;  mais  à la  question  si  l’accusé  avait  agi 
avec  discernemet,  sa  réponse  avait  été  négative. 
Fn  conséquence,  et  en  exécution  de  Part.  GG  du 
Code  pénal,  l'acquittement  de  Jean  Pétuand  avait 
été  prononcé  par  le  président  de  la  Cour  d'assises. 
— Cependant , osant  du  pouvoir  que  lui  donnait 
ledit  art.  GG,  cette  Cour  avait  ordonné  sa  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction . jusqu'à  ce 
cju'il  eût  accompli  sa  vingtième  année,  mais  elle 
Devait  pas  prononcé  sa  condamnation  aux  frais 
envers  l’Etat,  quoique  celte  condamnation  eût 
été  requise  par  le  ministère  public. 

L’arrêt  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COCU  ; — Vu  l'art.  368  du  Code  d'inst. 
crim.; — Attendu  que  Jean  Pétuand,  Agé  de  moins 
de  seize  ans.  a été  déclaré  par  le  jury  auteur  «le 
l'attentat  à In  pudeur,  avec  violence,  <|ui  formait 
l'un  des  objets  de  l’accusation  ; que.  par  cette  dé- 
claration, il  est  établi  que  tes  poursuites  avaient 
été  justement  dirigées  contre  ledit  Pétuand  ; que 
si.  d'après  Part.  GG  du  Code  pénal,  il  n'a  dû  <;lre 
c nd.imne  à aucune  peine,  ce  n’est  qu’à  raison 
de  la  faiblesse  de  son  âge  et  «le  son  defaut  de  dis- 
cernement, et  conséquemment  par  une  circon- 
stance étrangère  au  fait  des  poursuites,  mais  que 
«!»■  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a ordonné  qu'il 
serait. détenu  «ians  une  maison  de  correction  jus- 
qu’à ce  qu'il  eût  accompli  sa  vingtième  année,  il 
.résulte  que,  quoique  affranchi  «le  la  peine  dont 
la  loi  punit  l’action  qu’il  a commise,  il  a néan- 
moins succombé  dans  le  procès;  qu'ainsi , et  par 
une  conséquence  nécessaire,  il  aurait  dû.  aux  ter- 
mes de  Part.  368  du  Code  d'instruction  criminelle 
ci-dessus  transcrit,  être  condamné  aux  frais  que 
les  poursuites  avaient  occasionnés;  qu’en  omet- 
tant de  prononcer  la  condamnation  des  dépens 
-requise  par  le  ministère  publie,  la  Cour  d’assises, 
du  département  de  la  Haute-Vienne  a violé  ledit 
art.  3G8  ; — Casse,  etc. 

Du  10  mai  1815. — Soct.  crim.— i?app.,M.  Au- 
mont. — Concl.,  M.  Pons  de  Verdun,  av.  gén. 

1°  BANQUEROUTE  SIMPLE.  — Partie  ci- 
vile. 

2°  Appel  es  matière  for  rkftio.vn  file.  — 
Do  M M A c.  F.S-I  S T K n ÊTS.  — f.OM  PE  T F.  SCE. 
\f,Tout  créancier  a action  pour  porter  plainte 
en  -banqueroute  simple  contre  le  failli  et  se 
porter  partie  civile  ; il  peut  tics  lors  interjeter 
appel  dujugement  rendu  en  faveur  du  préve - 


5 janr.  1832  (Volume  1832). — La  Cour  de  cassa- 
tion base  cette  jurisprudence  sur  ce  «lue  la  déclaration 
relative  au  discernement  ne  fait  pas  disparaître  néces- 
sairement la  culpabilité  de  l'accusé.  Celle  distinction 
est-elle  exacte?  Le  jury,  en  déclarant  que  l’accusé  a 
agi  tans  discernement,  exclut  par  là  même  l’intention 
criminelle  ; car,  comment  concevoir  une  telle  in- 
tention si  l'accusé  n'avait  pas  la  conscience  do  son 
action?  A la  vérité,  la  Cour  d’assises  peut,  dans  ce 
cas  même,  prononcer  la  détention  dans  une  maison 
de  correction  ; mais  cette  détention  n'est  pas  une 
peine,  ce  n'est  qu’une  mesure  d'éducation  prise  dans 
l'intérêt  de  l'enfant;  et  puis,  la  Cour  d’as-ises  peut 
aussi  le  rendre  à ses  parons;  or,  le  ronvoi  de  l'ac- 
cuse à sesparensnopeiil  être  considéré  comme  une 
peine.  Comment  donc  tdors  prononcer  une  con- 
damnation qui  no  peut  être  que  l’accessoire  d une 
peine? — V.  au  surplus,  pour  le  cas  d'absolution,  un 
arrêt  de  la  Courd'asdses  de  la  Seine  du  5 oct.  1831 
et  la  note  qui  l'accompagne.  * 
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nu,  bien  qu'en  première  instance  il  nait  pas 
conclu  à des  dommages  intérêts  et  que  de  son 
côte  le  ministère  public  n'ait  point  appelé. 
(Cod.  d'inst.  «Tint., 202.)  (1) 

2° Le  tribunal  d’appel , saisi  par  le  seul  appel 
de  la  partie  civile ? peut  examiner  les  faits 
du  procès  et  les  déclarer  constans,  pourvu 
qu'il  ne  nrononce  aucune  peine  (2). 

Grébattvnl  et  autres— C.  Simonnet.) 

Le  sieur  Simonnet,  créancier  des  faillis  G...  et 
Ch...  forme  contre  eux,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  une  plainte  en  banque- 
route simple.—  Il  ne  conclut  contre  eux  à aucuns 
dommagcs-inlérél*.  — Jugement  qui,  sur  les  con- 
clusions «lu  ministère  public,  les  renvoie  de  la 
plainte,  et  condamne  Simonnet  aux  dépens. 

Simonnet  appelle.  — G...  et  Ch...  soutiennent 
son  appel  non  recevable  par  deux  motifs:  — 
1"  Simonnet,  a défaut  d'intérêt.  ne  peut  «'Ire  ré- 
puté partie  civile  dans  le  sens  de  Part.  202  du 
Code  d’inst.  crim.  ; et  à la  partie  civile  seule,  d’a- 
près cet  article,  appartient  le  droit  de  former  un 
tel  appel  ; — 2°  En  supposant  qu'il  soit  partie  ci- 
vile, il  ne  peut  np|H*l«T  dans  le  silence  du  minis- 
tère public,  puisque  l'appel  aurait  pour  effet  de 
remettre  en  question  l'appréciation  du  délit  de 
banqueroute  simple,  irrévocablement  jugé  par  le 
tribunal  correctionnel.— Le  ministère  public  con- 
clut de  nouveau  au  rejet  de  la  plainte. 

25  nov.  1 SI 4 arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
oui  décharge  Simonnet  de  In  con<Jamnalion  «le 
dépens , et  déclare  G...  et  Ch...  banqueroutiers 
simples  : -«  Attendu,  en  In  forme,  que  Simonnet 
est  une  véritable  partie  civile  intéressée  à se  faire 
décharger  de  la  condamnation  «le  dépens;  — Et 
que  d'ailh'urs  il  exerce  un  droit  appartenant  à 
tout  créancier  d’un  failli  ; — Au  foua,  qu’il  y a 
irrégularité  dans  les  registres,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
1“  et  fausse  application  de  Part.  2th»  du  Code 
d'inst.  crim.  — Pour  faire  admettre  ce  moyen, 
G...  et  Ch...  établissaient  deux  propositions  ; 
i°  Simonnet  n’était  pas  parlie  civile  au  jugement 
dans  le  sens  de  Part.  202  du  Code  d'inst.  crim.  ; 
conséquemment  il  ne  pouvait  appeler.— En  effet, 
une  partie  civile  est  celle  qui  ouvre  une  instance 
criminelle,  ou  s’y  rend  intervenante  pour  obtenir 
des  réparations  pécuniaires.  En  règle  générale, 
l’intérêt  seul  est  la  mesure  de  l'action.  Pour  faire 
statuer  sur  sa  demande,  la  partie  civile  devait 
jouir  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  c’est  Part. 
202  qui  les  accorde.  — Mais  celui  «pii,  sans  avoir 
un  intérêt  pécuniaire,  est  néanmoins  investi  par 
la  loi . pour  des  considérations  particulières,  du 
pouvoir  de  former  une  plainte,  celui-là  n’est  point 
partie  civile,  il  est  simplement  dénonciateur.  Son 


(1)  V.  conf.,Cass.  17  mars  181»,  cl  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v°  Appel , § 2,  art.  4 (6ii). 

(2)  L’avis  du  conseil  d'Etat,  du  12  nov.  1806,  dé- 
clare que  le  tribunal  d'appel,  saisi  par  la  partie’  ci- 
vile de  la  connaissance  d'un  jugement  auquel  le 
ministère  public  a acquiescé:  «doit  tenir  pour  con- 
stant les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  chef 
du  jugement  relatif  au  délit,  et  ne  s’occuper  de  Pin- 
térètcivil  des  parties  que  d’après  ces  bases.  » M.  Car- 
not a conclu  de  là  que  le  tribunal  d'appel  ne  peut, 
dans  ce  ca-*,  sc  livrer  à une  nouvelle  appréciation 
des  faits  cl  des  motifs  ( dcl'Instr . crim.,  i.  2,  p.  1 1 1). 
C’est  une  erreur;  lo  tribunal  ne  ncut  prononcer 
aucune  disposition  pénale  ; mais  il  doit  apprécier 
les  faits,  puisqu’il  est  appelé  à statuer  sur  les  iulcréls 
civils  dérivant  de  ces  faits.  Y.  dans  ce  sens,  Bour- 
guignon, Jurispr.  des  Codes  crim.,  t.  1,  p.  449,* 
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droit  se  borne  à foire  jncer  la  culpabilité.  S’il  | cier  dans  le  bilan  «lesdifo  G...  et  Ch...;  qu’il  a été 
réussit,  il  obtient  la  satisfaction  morale  qu’il  de-  reconnu  dans  la  double  qualité  de  créancier  et  de 
mande.  S’il  succombe , il  doit  se  soumettre  a un  partie  civile,  non-seulement  dans  l’anrét  attaqué, 
jugement  que  le  ministère  public  seul  peut  alla-  mois  dans  un  arrêt  qui.  sur  sa  plainte,  a renvoyé 
q„Pr.  _ e„  matière  de  faillite,  les  créanciers  qui  G...  et  Ch...  devant  le  tribunal  correctionnel  en 
rendent  plainte  en  banqueroute  simple,  procèdent  état  de  banqueroute  simple,  etmémedanslejuge- 
en  Punc  ou  l’autre  de  ces  qualités,  a raison  de  ment  du  tribunal  correctionnel  qui  lésa  acquittés, 
leur  intérêt  à la  poursuite.  S'ils  concluent  à des  et  que  les  qualités  de  créancier  et  de  partie  civile 
dommages-intérêts  pour  réparation  des  torts  que  su  fusaient  pour  établir  son  intérêt  et  fonder  son 
leur  a causés  le  fait  du  failli,  iis  agissent  comme  action;  , 

parties  civiles.  — An  contraire,  si  le  créancier  Sur  le  second  moyen,  fonde  sur  ce  que  1 arrêt 
plaignant  ne  conclut  point  a de*  dommaaes-inté-  attaqué  a prononcé  nue  peine  contre  les  dcinan- 
rêls,  il  n’est  que  simple  dénonciateur,  el  ne  peut  deurs,  en  les  déclarant  banqueroutiers,  d’où  ré- 
point  appeler.  — Or  re  dernier  cas  est  celui  de  suite  la  violation  de  Part.  1*r  «lu  Code  d'instrucU 
l’espèce.  — Kl  Part.  5HK  du  Code  «le  commerce,  crini.; 

qui  donne  h tout  créancier,  même  non  lésé  jiar-  Attendu  que  la  Cotir  de  Paris  étant  obligée  de 
ticulièrcinent,  le  droit  de  former  cette  plainte,  statuer  sur  l’appel  de  la  partie  civile , en  tout  ce 
n’a  eu  d’autre  objet  que  de  restreindre  aux  creon-  oui  concerne  l'intérêt  civil,  n’a  pas  pu  se  dispenser 
ciers  du  failli  le  droit  de  dénonciation , qui,  en  d'examiner  les  fait»  du  procès,  et  «le  faire  toutes 
toute  autre  matière,  appartient  et  même  est  coin-  les  déclarations,  faits  qui  lui  ont  paru  résulter  des 
mandé  a tous.  (Art.  31,  Code  d’inst.  crira.i—  débats,  et  qui  étaient  nécessaires  pour  prononcer 
Quant  a la  condamnation  «le  dépens,  elle  ne  peut  sur  les  intérêts  civils  des  parties:  que  ladite  Cour 
juslilier  l'appel  — Elle  ne  change  point  la  nature  a expressément  déclaré  nnns  son  arrêt  qu  elle  ne 
del’arlion;  elle  est  une  conséquence  nécessaire  pouvait  prononcer  aucune  peine,  et  que  l’on  no 
du  rejet  de  la  poursuite.  (Art.  590  du  Code  de  peut  regarder  comme  peine  , en  matière  correo 
eomm.)  — 2 • L’appel  était  encore  non  recevable,  tinnnelle  . que  les  comlanmatlons  énoncées  sous 

Îiarce  qu’il  tendait  a remettre  en  question  dans  cette  qualilicalion  dans  le  Code  pénal  ; — Re- 
e silence  du  ministère  public,  l’appréciation  «lu  jette,  etc. 

délit  cle  banqueroute  simple,  irrévocablement  Du  19  mai  1815. — Sert.  erlm. — IXapp..  M.  Au- 
jugé  quant  au  créancier  plaignant.  — Il  est  de  dier  Massillon. — Concl. , M.  Pons  «le  \ erdun. — 
principe  que  les  tribunaux  d’appel . en  matière  pl.t  M.  Darrictu.  / 

correctionnelle,  ne  peuvent  pronoimer  des  peines  ■■■■—■ 

lorsque  le  ministère  public  n’appelle  pas  du  juge-  CASSATION.— Autorisation  de  femme 

nient  de  renvoi.  La  réquisition  «les  peines  lui  ap-  mariée. 

partienl  exclusivement.  Ces  tribunaux  doivent  tordue  tes  pièces  d un  proeîi  établissent  qu’une 
tenir  pour  constans  les  faits  et  les  motifs  qui  ont  femme  a été  autorisée  par  son  mari,  si  les 
déterminé  le  chef  du  jugement  relatif  au  délit.  juges  décident  ifu'elle  n a pas  été  autorisée, 

(Carnot,  Inst,  crim .,  pag.  574,  1"  vol  —Avis  du  /cur  errcur  peul  donner  ourerfure  à casja- 

conseil  d Etat,  «lu  12  nov.  1806,  et  arrêt  de  cassa-  ^on  (Cod  erv  223.)  (I). 

tion,  du  12  Hier  m . an  to.v—  ici  le  nmenreur  du  * «Enregistrement— C.  Sombret.) 

roi  n'appelait  pas.  Cependant  la  Cour,  suivant  | c 12avr.  1808,  le  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
l’appel,  a déclaré  que  G...  et  Ch...  étaient  ban  Sombret  lit,  nu  bureau  de  Coni,  la  déclaration  des 

queroutiers  simples.— N’est-cc  donc  pas  punir  un  bicIIS  <;chus  a goll  épouse  par  le  décès  du  sieur 

homme  que  de  le  déclarer  banqueroutier  simple  ? (]uii|rt„.rti  so„  frère,  arrivé  le  12  ocL  1807. 
N’est-ce  pas  lui  imprimer  une  flétrissure  morale  i),.|mis . le  receveur  ayant  cru  reconnaître  une 
mille  fois  plus  douloureuse  qu  une  condamnation  insuflisniicc  d’estimation  dans  cette  déclaration , 
pécuniaire.  — Dès  lors  donc  qu?  le  tribunal  cor-  décerna,  le  30  nov.  I80H,  contre  les  sieur  et  darne 

reclionnel  avait  jugé  que  le  délit  de  banqueroute  Somhret,  une  contrainte  en  paiement  de  4,293  fr. 

simple  n’existait  pas  la  Cour  d appel  ne  pouvait  85  rent  |lolir  droit  et  double  droit.  Sombret  et 

remettre  ce  fait  en  question.  Elle  aurait  pu  seu-  ^ fr.njj,u.  formèrent  cou  ointeruciit  opposition  à 

lemeiit  statuer  sur  les  intérêts  civ  ils;  mais  comme  (.cltp  Cünlrai,lUN  jc  k mars  1809,  el  cou  oinlemenl 
l’appelant  n’en  faisait  point  valoir,  I appel  était  aussj  j|s  discutèrent  le  mérite  de  la  déclaration 
sans  objet,  conséquemment  irrévocable  sons  ce  frili<1U(.(.  par  |a  régie.  - Le  15  du  même,  mois  , 

rapport.  » — Les  syndics  «le  la  faillite  intervinrent  Sombret,  agissant  tant  pour  lui  que  comme  fonde 

eux-mêmes  sur  le  pourvoi,  et  rendirent  hommage  (j4,  p0u^ojr  de  sa  femme,  lit  signtürr  un  mémoire 

à la  lionne  fol  de  G...  et  (.h...  cn  défense,  dans  lequel  celle-ci  était  qualifiée  d’é- 

aurêt.  pouse  civilement  séparée  de  son  mari,  et  dûment 

LA  COCR  ; — Consnlérnnt , sur  le  premier  autorisée  à ester  en  jugement,  suivant  acte  passé 
moyen , que  les  demandeurs  faisaient  résulter  de  le  même  jour  «levant  Lefrançois,  notaire  a Yvetot. 
ce  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  «pii  -- L’act  ? cnn  tenant  eet  te  autnrrnl  ion  porte  : «que 
les  avait  acipiitlés  «le  la  plainte  perlée  contre  eux  |p  sieur  Sombret  autorise  dûment  et  valablement 
était  devenu  irrévocable  par  l iu  qnies»  eniont  «le  son  épou«e  a ester  en  jugement  pour  toutes  les  af- 
in partie  publique,  et  «jue  le  sieur  Simonnet  foires  qn’elle  a et  pourrait  avoir  par  la  suite,  qui 
n’avait  ni  intérêt  ni  action  pour  appeler  de  ce  la  concernent  personnellement,  quoique  étant  ci- 
jugement;  que  l’art.  202  duC.ode«rinstr«ctioncri-  vilement  séparés  l’nn  de  l’autre,  quant  aux  biens 
miucile  neror«lc  a la  partie  eivile  la  faculté  d’ap-  seulement  en  conséijuence  , à agir  concernant 
peler  d«*sjugeniens  «le  police  correctionnelle  quant  toutes  actions,  tant  en  demandant  qu’en  «ITon- 
a ses  intérêts  civils,  et  que  l’art.  588  du  Gode  de  dant,  devant  tons  juges  et  tribunaux  , et  pour 
commerce  donne  action  à tout  créancier  pour  quelques  affaires  que  puisse  «atrr.  dont  l’autoris»- 

fioursuivre  en  cas  de  banqueroute  simple  ; «pie  tion  d’une  fcuune  par  son  mari  est  requise  par 

edit  sieur  Simonnet  avaitélépoiié  comme  créait  Part.  215  du  Code  civ. , sans  aucune  exception  u i 

(1)  Le  principe  «pic  I»  Cour  «h*  cassation  peut,  en  lions.  P.  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la 
se  livrant  à lVx.unen  «i  on  point  de  fait  établi  dans  Cour  de  cassation  du  21  février  t S 1 4 (afï.  Hucf  et 
e jugement  ou  l'arrêt  attaqué,  redresser  l’erreur  Hicardj. 
de»  juges  du  fond,  a reçu  do  fréqueules  applica- 
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réuni  à rptte  espèce  d’antorisallon...»—  C’est  en 
cet  ptnt  que  l’instance  fût  reprisa.— Après  divers 
inririens,  el  après  une  expertise  sur  la  valeur  réelle 
des  biens  , la  régir  déclara  réduire  sa  demande  À 
l«i  somme  de  1,541  fr.  65  cent- 

Alors  la  dame  Sombret  soutint  que  toute  la 
procédure  avant  eu  lieu  sans  qu’elle  eût  été  auto- 
risée par  son  mari,  ou  par  justice,  à e<ter  en  juge- 
ment. cette  procédure  devait  être  déclarée  mille , 
et  les  parties  remises  nu  même  état  qu'aupara- 
vanL—  Par  jugement  du  1 1 fév.  1813,  le  tribunal 
civil  d'Yvetot  accueillit  lesconclusionsde  la  dame 
Sombret:  « attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  2l5du 
Code  <ï\ . . la  faune  ne  peut  celer  en  Jnstlee  tons 
l’autorisation  de  son  mari  , et  qu’aux  termes  de 
l'art.  223  du  même  ('ode,  tonte  autorisation  géné- 
rale donnée  à la  femme  ne  vaut  que  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens:  attendu  que  l’autorisation 
donnée  à la  dame  Sombret  par  son  mari  dans 
l’acte  du  15  mars  1809,  est  une  autorisation  géné- 
rale, et  par  conséquent  insuffisante  pour  ester  en 
jugement.  *—  Ce  jugement  faisait  une  fausse  ap- 
plication de  Part.  223  du  Code  civ.,  en  cequ’il  dé- 
clarait que  la  dame  Sombret  n'avait  |>as  été  suffi- 
samment autorisée  à ester  en  jugement . quoi- 
qu'elle l’eût  été,  dans  l'espèce,  et  par  l’acte  du  15 
mars  1809,  et  par  les  divers  autres  actes  produits 
ou  procès. 

ARltfcT. 

I.A  COUR;  - Vu  la  h*i  du  22frim.  an  7 sur  l'en- 
registrement, et  Part.  223  du  Code  civ.;— Attendu 
qu'en  fait  il  y avait,  dans  l’espèce  , une  autorisa- 
tion spéciale  nu  [ roflt  de  la  défenderesse  et  dé- 
faillante ; que  cette  autorisation  résultait  : 1"  des 
termes  de  Parte  du  14  mars  1800 , par  lequel  le 
sieur  Sombret  avait  autorisé  sa  femme  A ester  en 
jugement  dans  tontes  les  affaires  qu'elle  avait  (du 
nombre  desquelles  était  celle  relative  à la  con- 
trainte décernée  contre  elle  A la  requête  des  de- 
mandeurs) et  pourrait  avoir  par  In  suite,  expres- 
sions qui  constituaient  tout  A la  fois  une  autorisa- 
tion générale  pour  les  affaires  futures,  et  une  au- 
torisation spéciale  pour  celles  engagées  à l'époque 
de  cet  nrte:— 2°  de  la  consistance  du  sieur  Som- 
bret avec  sa  femme  dans  les  divers  actes  de  la  pro- 
rédnré,  notamment  dans  l’opposition  par  eux  con- 
jointement formée  A la  contrainte;  le  8 mars  1809, 
et  dans  la  signification  faite  A la  requête  de  Som- 
bret le  15  du  même  moi*,  dans  laquelle  ledit  S<  m- 
bret  qualifie  lui-même  sa  femme  d’autorisée  à 
ester  en  jugement  par  acte  du  même  jour;— At- 
tendu qu’il  suit  de  IA  qu’eu  annulant , sous  le 
faux  prétexte  du  défaut  d'autorisation  suffisante  , 
les  poursuites  dirigées  contre  In  dame  Sombret , 

A In  requête  des  demandeurs,  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  d’Yvetot , du  11  fév.  1813  . a fausse- 
ment appliqué  Part.  223  du  Code  civil , et  violé 
par  suite  les  articles  de  In  loi  «lu  22  IHro.  an  7 sur 
l’enregistrement,  qui  serv  aient  de  base  h ces  pour- 
salles;—  Casse,  etc. 

Iln 22  mai  1815. -Sert,  civ.— Ilapp.,  M.  Boyer. 
— Concl.,  M.  F ré  tenu  de  Pény,  av.  gén. 
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1*  SAIS  IF  IMMOBILIER  F.  - Appel.— Domi- 
r ii  f Elu. 

2°  Saüxt-Domikgc*.—  Sursis. — Hkritikr  bb- 

M l li  I AIRE. 

i*L’acte  d'appel  d’un  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  nullité  d’une  saisie  immobilière , 
peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  sai- 
sissant ; il  n'est  pas  nécessaire  ue  la  signi- 
fication soit  fuite  à personne  ou  domicile 
réel.  (Cod.  nroc..  456,  673  et  734.)  (1) 
^•L'héritier  bénéficiaire  d’un  colon  de  Saint - 
ilomingue  peut , comme  un  colon  mëmet  ré- 
clamer le  sursis  accordé  pour  dettes  colonia- 
les.—  Il  le  peut , encore  qu’il  y ait  eu  déjà  un 
traité  par  lequel  les  parties  auraient  nota- 
blement réduit  la  creance  (2). 

(Délestage  — C.  Contade.)— arrêt  [après  délib.), 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que,  suivant  Part.  673,  du  Code  de  pro- 
cédure. le  poursuivant  une  saisie  Immobilière 
doit  élire  domicile  dans  le  lien  où  siège  le  tri- 
bunal qui  doit  ronnaltrc  de  la  saisie,  s’il  ne  de- 
meure pas  dans  ce  lieu;  que  cette  élection  spé- 
ciale de  domicile  est  ordonnée  pour  que  les 
contestations  incidentes  aux  saisies  immobilier»  s 
soient  traitées  sommairement  , comme  l’exige 
Part.  718:  que  Délestage  avait  fait  son  élection  de 
domicile  chez  son  avoué  ; que  Part.  734  n'accorde 
que  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à avoué 
pour  relever  appel  du  jugement  quia  statué  sur 
des  nullités  proposées  contre  la  saisie,  appel  qui 
doit  être  notifie  au  greffier  et  visé  par  lui;  mie 
cette  disposition  particulière,  tant  pour  le  delai 
que  pour  la  forme  de  l'appel , prouve  que  , dans 
celte  éspèce,  on  ne  peut  iuvoquer  la  réglé  géné- 
rale: que  la  nécessité  d’intimer  l'appel  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à avoué, 
ne  pourrait  sc  concilier  que  bien  difficilement 
avec  l'obligation  de  signifier  cet  appel  nu  domicile 
réel,  qui  peut  être  éloigné  et  avec  lequel  les  com- 
munications peuvent  être  lentes;  d’où  il  résulte 
que  le  saisi  peut  notifier  au  domicile  élu  par  le 
saisissant  l’appel  du  jugement  sur  les  nullités  par 
lui  opposées  h la  saisie. 

Sur  lés  deuxième  et  troisième  moyens,  considé- 
rant que  l’art.  1"  de  l’arrêté  du  gouvern.  du  19 
fnict.  an  10,  suneoit,  tant  envers  les  débiteurs 
principaux  qu’env  ers  leurs  cautions,  h toutes  pour- 
suites pour  le  paiement  des  créances  antérieures 
nu  lrr  Janv.  <792,  causées  ponf  ventes  d'habitations 
à Saint-Domingue,  ainsi  que  pour  avances  faites  a 
la  culture  dans  cette  colonie;  que  le  titre  de  Dé- 
lestage , l’acte  du  25  mal  1792,  exprime  en  toutes 
lettres  qu’il  est  créancier  de  180,000  fr.  iiour 
avances  par  lui  faites  sur  l'habitation  de  la  dame 
Brnnc.is  Cé reste  ; que,  par  le  traité  du  13  vent,  an 
3,  il  n’a  été  fait  aucune  novation  de  cette  créance, 
et  que  les  débiteurs  n’ont  pas  renoncé  aux  délais 
nue  le  gouvernement  pourrait  croire  nécessaire 
d'accorder  aux  coons  débiteurs  pour  avances 
faites  à leurs  h:  lutations;  que  les  héritiers  béné- 
ficiaires sont  véritablement  héritiers,  quoique  la 


(I)  La  questi  n de  savoir  si  l'appel  d’un  juge- 
ment qui  a statué  sur  une  demande  en  nullité  de 
saisie  immobilière,  doit  être  signifié  à personne  ou 
domi  ile  selon  la  règle  generale  établie  par  l’art.  456 
du  Code  de  procédure,  n’a  pas  encore  été  nettement 
résolue  par  la  jurisprudence.  Des  arrêts  ont  déridé, 
comme  celui  ci-dessus,  que  la  signification  de  l’ap- 
pel est  valablement  faite  à l'avoué  du  poursuivant, 
chez  lequel  il  va  élection  de  domicile  de  droit,  in- 
dépendamment de  toute  élection  expresse.  (Cproc., 
675.)  C’est  la  décision  le  plus  généralement  suivie. 
D’autres  ont  jugé  que  la  signification  devait  être 


faite  à personne  ou  domicile  réel.  V.  sur  ces  di- 
vers point*.  In  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Trêves  du  7 avril  IS09,  où  se  trouve  le 
résumé  de  la  jurisprudence.  V.  aussi  la  note  placée 
sous  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  20  janv. 1Î09. 

(f)  En  effet,  l’héritier  bénéficiaire,  quoiqu’il  ne 
soit  qa'administrateur , est  m ai  moins  investi  de 
droits  héréditaires.  V.Rilhard.dw  Bf  office  d'inven- 
taire, n®  105. — C'est  sur  ce  fondement  qw  ees  hé- 
ritier* sont  généralement  reconnus  participer  au 
bénéfice  de  la  division  des  dettes.  Cass.  22  jtiill. 
1812,  et  nos  observations. 
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loi  Unir  accorde  l'avantage  de  n’être  pas  tenus  des 
dettes  au  delà  îles  biens  de  la  succession,  et  de 
pouvoir  se  décharger  des  dettes,  en  abandonnant 
tous  les  biens  de  in  succession  aux  créanciers; 
qu’ils  sont  même  débiteurs,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
rendu  compte  des  biens  de  la  succession  ; qu'ils 
peinent  être  contraints  sur  leurs  biens  personnels, 
après  avoir  été  rnis  en  demeure  de  présenter  leur 
compte,  et  faute  d'avoir  satisfait^ celle  obligation; 
qu'il  est  impossible  d’admettre  que  les  héritiers 
que  la  loi  a voulu  favoriser,  quoiqu'on  leur  Im- 
posant des  conditions  propres  h mettre  en  sûreté 
les  intérêts  des  créanciers,  soient  exclus  des 
avantages  d'un  sursis  que  l'on  ne  nie  pas  appar- 
tenir aux  héritiers  pur»  et  simples;  que,  si  on 
l'admettait,  il  faudrait  dire  que  ces  avantages  ne 
peuvent  Jamais  appartenir  aux  mineurs,  qui  ne 
peuvent  être  héritiers  que  sous  bénèlico  d’inven- 
taire; conséquence  qui  sortirait  pour  démontrer 
la  fausseté  de  la  proposition, — Rejette,  etc. 

I)u  211  mai  1815.— Sert.  civ. — Près.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Rapp.,  M.  (iandon. — Cond..  M. 
Juurde,  av.  gén.—  PL,  MM.  Beranger  et  Loiseau. 

1°  VENTE.— -Action  en  diminition  de  prix. 

— PtlESCRlPI  ION.  — \lKl  BLES. 

2°  Bois  taillis.— Vente.  — Melblk. 
i°  L’art.  1622  du  Code  civil,  qui  prononce  la  de- 
cheance de  l'action  en  diminution  de  prix,  si 
elle  n'est  intentee  dans  l’année,  ne  s'applique 
qu’au  cas  de  vente  d'immeubles  : il  ne  s’ap- 
plique pas  au  cas  de  rente  de  meubles  ou 
a* objets  réputés  meubles  (I). 

2°La  coupe  d un  bois  taillis  est , de  sa  nature, 
et  suivant  sa  destination , un  meuble,  non 
un  immeuble,  entre  l’acheteur  et  le  vendeur. 
(Cod.  civ.,  521.)  (2) 

(d‘ Estampes— C.  Furet.) 

Le  19  oct.  1807.  le  marquis  d’Estampes  vendit 
aux  sieurs  Furet,  père  et  lils,  la  coupe  d un  bois, 
dont  la  contenance  fut  portée,  dans  le  contrat  de 
vente,  à cent  cinquante  hectares.— Le.9  août  ISIO, 
les  sieurs  Furet  *c  plaignirent  que  cette  conte- 
nance n'étnil  point  exacte,  qu’il  existait  entre  l’é- 
tendue réelle  et  l'étendue  déclarée  une  différence, 
en  iuoins.de  près  d’un  onzième.  Ils  assignèrent  en 
conséquence  le  maï  quisd’  Estampes  eu  diminution 
du  prix  de  la  vente. 

Le  vendeur  leur  opposa  que  celte  action  était 
prescrite;  que,  d’après  l’art.  1622  du  Code  civil, 
toute  demande  en  réduction  de  prix  pour  défaut 
de  contenance  de  I objet  vendu,  unit  être  intentée 
dans  l'année,  du  jour  du  contrat,  et  que  ce  délai 
était  depuis  longtemps  écoulé  lorsqu'ils  avaient 
formé  leur  action. 

Le  4 mai  1813.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rouen,  qui  rejette  celte  excep- 
tion, et  qui  admet  l’action  intentée  par  les  sieurs 
Furet,  sur  le  fondement  que  l’art.  1G22  du  Code 
civil  n'est  applicable  qu’aux  ventes  d'immeubles, 


(l)M.  Troplong,  en  citant  l'arrêt  ci-dessus,  de  la 
Vente , n°  352,  dit  qu’il  conçoit  à peine  que  cela  ait 
pu  faire  difficulté.  .M.  lluvergier , cod.,  n°  304, 
adopte  également  la  solution  ti-dc»su»  , mais  il  fait 
remarquer  qu'il  est  difficile  de  coucevoir  quo  l'ac- 
tion en  diminution  du  prix  de  veule  d'un  immeuble 
pour  dùücil  de  contenance,  se  prescrive  par  un  an, 
et  que  la  même  action  dure  trente  ans  si  I ou  a vendu 
des  meubles.  (Juoi  qu'il  en  soit,  les  termes  de  la 
loi  ne  permettent  pas  le  moindre  doute,  et  la  déci- 
sion ci-dc>su*  ne  fait  que  s'y  conformer. — C'est  en 
couformilc  de  cette  doctrine  que  la  Cour  de  Besan- 
çon a jugé  le  l i mars  1811,  que  les  art.  1619  cl 
buiv.ne  prononçant  que  sur  des  ventes  d'iuuucu- 
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et  que  la  vente  d’une  coupe  de  bols  doit  être  re- 
gardée comme  une  vente  d'objets  mobiliers. — Le 
29  décembre  1813,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  qui.  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. confirme  leur  décision. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
521  et  1622  du  Code  civil.  - Le  dernier  de  ces  articles 
est  ainsi  conçu  : « L'action  en  supplément  de  prix 
de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminntion  de 
prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l’ac- 
quereur, doivent  être  intentées  dans  l'année  à 
compter  du  jour  du  contrat,  à peine  de  déchéan- 
ce. » — (Test  donner  la  plus  fausse  interprétation 
à cet  article,  a dit  le  demandeur,  que  de  croire 
qu'il  ne  soit  applicable  qu'aux  ventes  d'immeu- 
bles. Ce  n’est  point  assurément  sur  les  termes  qui 
y «ont  employés  que  l'on  peut  fonder  une  sembla- 
ble décision.  On  y voit,  au  contraire,  qu'en  géné- 
ral, toute  action  en  supplément  ou  en  diminution 
de  prix  doit  être  intentée  dans  l'année,  et  il  n’y  est 
fait  aucune  distinction  entre  les  ventes  mobilières 
et  les  ventes  immobilières.— On  a prétendu,  en 
première  instance  et  en  appel, que,  pour  entendre 
sainement  celte  article,  il  fallait  en  rapprocher  les 
dispositions  de  celles  des  art.  1617  et  1619,  qui  ne 
pari  ni  que  la  vente  d'un  immeuble;  cl  Fon  a 
conclu  de  ce  rapprochement  que  l’art.  1G22,  qui 
se  trouve  un  peu  plus  bas.  ne  peut  être  également 
relatif  qu’aux  ventes  immobilières. — Les  ventes  de 
meubles,  comme  celles  d'immeubles,  sont  soumi- 
sesàla  règle  établie  par  l'art.  1622.  En  effet.  Part. 
1616  auquel  l’art.  1622  se  rattache,  s’applique  éga- 
lement aux  ventes  de  l’une  et  de  l’autre  espèce. 
« Le  vendeur,  dit-il,  est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
nance telle  qu'elle  est  portée  dans  le  contrat,  sauf 
les  modilicalions  qui  suivent.  » Le  législateur  ne 
pouvait  pas  s’exprimer  en  termes  plus  généraux, 
et  il  est  impossible  de  dire  qu’il  ne  parle  ici  que 
des  ventes  immobilières.  Ainsi,  en  supposant  que 
les  modifications  annoncées  par  cet  article,  et  qui 
sont  contenues  dans  lesart.  1617  et  1619.  ne  soient 
applicables  qu’aux  ventes  d immeubles,  011  ne 
pourrait  néanmoins  dire  qu’il  n’est  point  question 
dans  celte  partie  du  Code  des  ventes  mobilières. 
Dès  lors,  il  n’y  a aucun  motif  pour  n’appliquer  les 
dispositions  de  l’art.  1617  et  1619;  il  est  évident 
ue  cet  art.  1622  doit  également  être  rapproché 
e l’art.  1616,  et  que.  par  conséquent,  la  pres- 
cription qu’il  établit  concerne  aussi  les  ventes  mo- 
bilières.—C’est  en  vain,  d'ailleurs,  qu’on  prétend 
que  les  articles  1617  et  1619  ne  sont  point  appli- 
cables aux  v entes  de  meubles.  Il  est  bien  évident 
que  le  législateur  a voulu  soumettre  aux  mêmes 
règles  toutes  les  actions  en  diminution  de  prix 
pour  défaut  de  contenance,  soit  qu’une  vente 
d'immeubles  donne  lieu  à cette  action,  soit  qu'une 
vente  mobilière  en  soit  la  cause.  Dans  l'art.  1617, 
il  est  vrai,  on  spécifie  le  cas  de  la  vente  d'un  im- 
meuble; mais  en  s'exprimant  ainsi,  le  législateur 
ne  fait  que  citer  un  cas  exempli  causé,  et  n'ex- 
clut point  de  la  disposition  qu'il  porte,  les  ventes 


hles  et  non  sur  relies  de  choses  mobilières,  la 
prescription  établie  par  l’art.  1622  n'est  pas  appli- 
cable à la  vente  de  la  superGeie  d'un  nombre  dé- 
terminé d’arpens  de  bois  do  futaie  à prendre  dans 
une  forêt.  Y.  encore  dans  le  même  sens,  arrêt  de 
la  Cour  do  cassation  du  25  fév.  1812,  qui  rejeUe  lo 
pourvoi  formé  contre  celui  du  Besançon. 

(2)  V.  sur  ce  point . les  observations  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  du  la  Cour  de  cass.  du  25  fév.  1812 
cité  à la  note  précédente.  F.  aussi  dans  le  même 
sens,  Riom,  23  janv.  1809.  — V.  enfin  sur  le  ca- 
ractère mobilier  ou  immobilier  des  ventes  de  bois  en 
général,  nos  observations  sur  l'arrêt  do  Cassation 
du  lOjuiumi. 
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de  meubles  dont  il  ne  parle  pas.  Au  reste,  il  pou- 
vait diflicilement  parler  daus  cet  article  et  dans 
l’art.  1619  d'une  vente  de  meubles  ; car  il  est  pres- 
que impossible  d'imaginer  qu'un  meuble  consiste 
*n  une  surface  tiie,  qui  puisse  être  vendue  à rai- 
son de  tant  la  mesure,  ou  pour  une  mesure  déter- 
minée. Si  un  pareil  problème  est  résolu,  par 
l'exemple  d'une  coupc  de  bois,  il  faut  appliquer 
il  un  cas  aussi  rare  les  règles  qui  ont  été  faites 
pour  les  cas  ordinaires  : car  c'est  \in  principe 
CO—IlPl,  que  II  lofe  m*  fait  que  prévoir  lr>  CM  qui 
se  présentent  ordinairement,  quod  pler  unique  fit ; 
mais  que  ses  dispositions  u'en  sont  pas  inouïs  ap- 
plicables aux  cas  extraordinaires.  C'est  ici  encore, 
si  jamais  onadù  le  faire,  qu'on  doit  appliquer  celte 
maxime  si  triviale  : lîbi  eadem  ratio,  ibi  idem 
jus  -,  car  quelle  différence  pourrait-on  trouver, 
quant  à l'obligation  de  fournir  la  contenance,  cn- 
tre  la  vente  d'un  bois  dont  le  sol  et  la  superficie 
sont  alignés,  et  celle  où  la  coupe  de  ce  bob  seule- 
ment est  l’objet  du  contrat?  iN’est-ce  pas  égale- 
ment dans  l'uu  et  l'autre  cas  sur  I éleudue  du  bois 
que  le  prix  est  lixe?  Iles  lors  il  est  évident  que  les 
mêmes  règles  doivent  être  suivies,  à l'egard  de  ces 
deux  ventes,  pour  savoir  quand  il  y a lieu  à une 
action  en  diminution  de  prix,  et  quand  cette  ac- 
tion est  prescrite. 

Au  surplus,  eu  supposant  meme  que  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  1622,  ne  soit  point  applica- 
bleaux  ventes  d'efTels  mobiliers,  ce  système  ne  peut 
être  lAfcoaé  dam  Pcapècc  ictEclfo.  car  il  ragit 
bien  ici  d'une  vente  immobilière.  L’objet  vendu 
est  la  superficie  d'un  bois,  et  les  bois  sont  immeu- 
blM  tant  qu'ils  ne  sont  point  séparés  du  sol  : * Les 
coupes  ordinaires  de  bois  taillis,  porte  l'art.  451 
du^Code  civil,  ne  dev  iennent  meubles  qu'au  fur 
et  mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  Après  qu’il  en  a été  délibéré  en 
conformité  de  l'arrêt  du  23  de  ce  mois  ;— Consi- 
dérant qu'aux  termes  du  til.  l*r,  liv.  2 du  Code 
civil,  de  la  distinction  des  biens,  les  biens  sont 
meubles  et  immeubles,  suivant  leur  nature  ou 
leur  destination  ; que,  d'après  cette  définition,  la 
vente  d'une  coupe  de  bois  taillis  étant  de  sa  na- 
ture et  suivant  sa  destination,  une  vente  d’objets 
mobiliers,  l'art.  1622  du  Code  civil,  seulement  re- 
latif aux  ventes  d'immeubles,  n'avait  point  d'ap- 
plication à l’espèce;— Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1815.— Sect.  req.—  Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Mapp.,  Al.  Lasaudade.  - PL, 
M.  Champion. 


ILLETTRE  DE  CHANGE.-Paibmknt.-Com- 
PÉTBNC8. 

2°  Rëolkment  de  juges.— Rk.woi.—  Tribunal 
NOUVEAU. 

1 9 La  convention  que  des  marchandises  ache- 
tées seront  soldées  en  traites  remises  par 
l’acheteur  au  lieu  de  son  ilnmmlr  , mais 
payables  dans  un  autre  endroit , n’est  pas 
indicative  du  paiement  au  lieu  du  domicile 
de  l'acheteur,  ni  par  conséquent  attributive  de 
juridiction  au  tribunal  de  ce  domicile.  (Cod. 
proc.,  420  ; Cod.  civ.,  1851.)  (1) 

2 9La  Lourde  cassation  saisie  par  voie  de  règle- 
ment de  juges  d’un  conflit  entre  deux  tribu- 
naux egalement  incompétens , peut  pronon- 


cer sur  le  règlement  de  juges,  encore  que  le 
fond  ait  été  déjà  jugé  par  ces  deux  tribunaux : 
dans  ce  cas,  elle  renvoie  devant  un  troisième 
tribunal.  (Cod.  proc.,  364.)  (2) 

(Mousnier— C.  Martel-Lallemand.) 

Le  sieur  Mousnier,  négociant  a Saint-Jean- 
d’Angély,  avait  vendu  au  sieur  Martel-Lallemand, 
négociant  A Cognac,  douze  tierçons  (barriques) 
d’eau-de-vie.  — Le  marché  fut  conclu  a Paris. 
— La  livraison  devait  être  faite  a Saint-Jorui- 
d’Angély.— Il  n’élait  rien  réglé  entre  les  parties, 
relativement  au  lieu  du  paiement.  — Il  fut  seu- 
lement convenu  que  les  marchandises  seraient 
pavées  en  traites  sur  Paris.  — Lors  de  la  livrai- 
son, les  marchandises  ont  été  refusées;  de  là  deux 
instances  connexes  ont  été  engagées  à la  même 
date,  l’une  par  le  sieur  Martel-Lallemand  de  Co- 
gnac, à Cognac;  l’autre  par  le  sieur  Mousnier  de 
Saint-Jcaiwi’Angély,  à Saint-Jean-d’Aiigély. 

Il  parait  que  chaque  tribunal  s'est  déclaré  com- 

Iiétent,  et  que  ce  n'est  qu'après  le  jugement  sur 
e fond  que  les  parties  se  sont  pourvues  devant  la 
Cour  de  cassation,  par  voie  dérèglement  de  juges. 

Le  pourvoi  a offert  à examiner  la  question  de 
savoir  si  l'un  des  deux  tribunaux  avait  été  com- 
pétemment  saisi. 

La  difficulté  était  doue  tout  entière  dans  ce 

Iminl  de  >avoir  m l'obligation  de  remettre  a St- 
leaii-d'Angély  des  lettres  de  change  payables  à 
Paris , opérait  le  paiement  a Saint-Jean-d'Angcly 
ou  bien  renvoyait  le  paiements  Paris. 

Le  sieur  Mousnier  soutenait  que  payer,  en  gé- 
néral, c'est  faire  ce  qu'on  a promis,  Sotvere  dici- 
tur,  is  qui  facit  quod  facere  promisit.  L.  16  7,  ff. 
de  verb.  sign.  Or,  comme  il  n'avait  promis  que 
des  lettres  de  change,  il  disait  qu'a  son  égard  le 
paiement  se  trouverait  consommé  par  In  remise 
des  lettres  de  change;  et  connue  cette  remise  de- 
vait avoir  lieu  a Saint-Jean  d Angel),  il  concluait 
que  Sainl-Jean-d'Angélv  était  lieu  du  paiement, 
soit  en  vertu  de  la  convention,  soit  a défaut  de 
convention,  en  vertu  de  Part.  t 651  du  Code  civil. 

Le  sieur  Ltlleipand-.Martel  répondait  que  la 
convention  ne  laissait  pas  indécis  le  lieu  du  paie- 
ment, mais  qu'elle  lelixait  au  contraire  à Paris, 
ou  les  ti ailes  étaient  déclarées  payables;  car, 
disait-il,  la  preuve  que  la  remise  des  traites  à 
Saint  - Jean  - d'Angély  n’opère  pas  le  paie- 
ment, ne  libère  pas  l'acheteur,  c’est  que  l'ache- 
teur reste  garant  du  défont  d'acceptation  et  du 
défaut  d'acquittement  des  traites  : ainsi,  dans  la 
cause,  on  ne  pouvait  répulcr  la  créance  payée 
qu’après  le  solde  des  lettres  de  change;  ainsi,  le 
paiement  réel  ne  devait  avoir  lieu  qu'a  Paris  ; 
ainsi,  la  convention  stipulée  entre  les  parties  était 
indicative  du  lieu  du  paiement,  attributive  de  ju- 
ridirtion  au  tribunal  de  Paris,  et  par  Miite  exclu- 
sive de  la  compétence  du  tribuual  de  Sainl-Jcan- 
d' Angel  y. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  principe  général, 
toute  citation  doit  être  donnée  par-devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  ; —Qu’il  ne  parait  pas 
qu'aucune  des  parties  se  trouve  dans  les  excep- 
tions indiquées  pur  l'art.  420  du  Code  de  procé- 
dure civile,  conséquemment  que  Mousnier  ne 
pouvait  pas  citer  devant  le  tribuual  de  Saiut^Jean- 
d'Angély  la  veuve  Martel,  résidante  a Cognac, 


(I)  Y.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arn-l  de  la  tour  d'appel  de  Trêves  du  14  mars  1810. 
lequel  décî<  eque,  dans  ce  cas,  le  lieu  du  paiement,  cri 
ce  qui  louche  la  compétence  du  jugo,  est  celui  où  la 
remise  des  traites  a été  efTeduée  plutôt  que  celui  où 
elle*  doivent  être  soldées. 


(2i  Fa  Yard  de  Langlade,  Hèpert .,  v»  Reglement 
de  juges,  sect.  Ir*.  g I*',  n°  3.  en  rapportant  l'arrêt 
c:-ü«siui,  eu  cite  un  autre  de  la  Cour  de  Cass,  du  9 
août  1821,  d après  lequel  il  uy  aurait  plus  lieu  à rè- 
glement de  juge»  si  I un  des  jugenicns  était  passe  en 
force  de  chose  jugeo  faute  il  avoir  été  attaqué  dans 
les  délais. 
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ni  celle-ci  cilor  à Cognac,  Alousnier,  résidant  à 
Rniiit-Jcau-d'Angély;  d’où  il  >uit  que  l'un  et  l'au- 
tre tribunal  ont  elrj  irrégulièrement  saisi»; 

Attendu  que  les  deux  demander  I rinces  aux 
deux  tribunaux,  quoique  duierciiiiuent  exprimées, 
lie  forment  réellement  qu'une  seule  et  meme  ac- 
tion, dont  le  but  est  de  saveir  si  le»  douze  tier- 
çoîis  d'cau-üc-vie  devaient  ou  nou  qtre  livré»  et 
pavés;  — Que  les  deux  tribunaux,  quoique  irré- 
gulièrement saisi»,  ont  cependant  juge  le  fond, 
ce  qui  empêche  que  la  même  et  iiteslation  ne 
puisse  de  nouveau  leur  être  renvoyée  ; — Procé- 
dant par  reglement  de  juge*,  sans  s’arrêter  aux  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux  de  Cognac  et  de 
saioUlcaiMi'Auçély,  qui  seront  regardes  comme 
non  avenus,  ainsi  que  tout  ce  oui  s'en  est  suivi, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  iievaut  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Bordeaux,  en  première  in- 
stance; et  eu  cas  d’appel,  par-devant  la  Cour  de  la 
même  vifle,  pour  y elre  procédé  conformément 
aux  lois,  dépens  compensés. 

Du  25  mai  1815.  — Secl.  req.  — Prés.,  51.  Ifen- 
rion.  — Uapp.,  M.  Brillai  Nivarin.  — Court., 
Al.  Jourde,  av.  gcu.—  PL,  Al  Al.  Lussis  et  de  la 
Grange. 

VOL. —Récoltes.— Bots  (Coitb  de). 

Un  vol  de  pommes  de  terre  placées  dans  ta  terre 
pour  y être  conservées,  ne  peut  elre  considéré 
comme  un  toi  de  recolles.  Cod.  peu.,  3H8.)  (I) 
Un  vol  de.  bois  déposé  dans  une  prairie  ne  peut 
être  considère  comme  connais  dons  une  i ente 
ou  dans  Une  coupe  de  bois.  Cod.  peu.,  388.)  (2) 
(.Martin  Coukcrque.  —arrêt. 

LA  COCU;  — Vu  les  art.  388  du  Code  pén.,  et 
412 du  Code  d'insLcritn.; — Attendu  que  les  faits 
déclaré»  par  le  jury  ne  constituent  pa»  un  vol  de 
récolte  ou  de  fruits  faisant  partie  de  récolte, 
laissés  par  nécessité,  eu  las  on  en  meule,  comme 
un  dépôt  qu'on  est  forcé  de  conlier  à la  foi  publi- 
que, crime  prévu  par  l’art.  388  du  Code  pén.;  que 
des  pommes  de  terre  cachées  dans  un  creux,  en  fé- 
vrier, dans  un  temps  où  l’on  ne  fait  pas  de  récolte, 
y ont  été  placées  évidemment  pour  y être  conser- 
vées; qu'aiusi  le  vol  de  celle c.-pècc  de  fruit,  dans 
le»  circonstances,  if  est  point  un  vol  de  récolte; 

Que  la  déclaration  du  jury,  qui  porte  sur  le  vol 
de  bois  dont  le  réclamant  est  coupable,  lie  le  rend 
pas  susceptible  des  peines  de  l'art.  388,  puisque 
cet  article  ne  comprend  snecialeuicnl  que  les  vols 
de  bois  coupés,  laissés  dans  les  vente*  ou  dans 
les  coupes  de  bois,  et  qui.  sous  ce  rapport,  sont 
de  véritables  récoltes  confiées  par  nécessité  à la 
foi  publique,— Casse,  etc. 

Du  2 juin  1815.  — Sert,  crirn. —Rapp.,  AI.  Ou- 
doL  — Court.,  AI.  Pon». 


(I)  lia.  Casa,  tï  janv.  I Kl â cl  1 1 juin  I8‘i9  ; — 
Aliter,  17  juill.  1812;  *27  fév.  1813;  tülcv.  lait.— 
La  disposition  de  l'art.  3*8,  Cod.  pén.  en  ce  qui 
concerne  les  fruits  détache»  de  la  terre,  est  limitée 
aux  vol»  commis  au  temps  des  recolles,  tic  n'est, 


ses  terres  à la  foi  publique  : a toute  autre  époque, 
sa  confiance  est  volontaire;  au  premier  cas.  elle  est 
nécessaire , et  l'art.  U8*  a précisément  pour  objet 
de  protéger  cette  exposition  publique.  V.  dans  ce 
sens,  (baiiveau  et  llelie,  Théorie  du  Code  pénal,  I. 
7,  p.  98.  * 

(2)  V.  conf  , Cass.  5 mars  1818.  La  prévision  do 
l’art.  388  »’est  bornée  aux  vols  dans  les  renier  de 
bois.  Cependant,  un  arrêt  du  Ier  mars  I >S  1 G a consi- 
déré les  v ols  de  bois  commis  Han»  un  rh-mip,  comme 
vols  de  récoltes.  V.  à ce  sujet , Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal , t.  7,  p.  91. 


Cour  de  cassation.  ( 0 mm  1815.  ) 

RÉBELLION.  — Gardes  champêtre*.  — 
Coi  ns  SPECIALES. 

/.Cf  gardes  champêtres  ne  sont  point  crm  sidéré  s 
comme  force  armee  dans  t' exercice  de  leurs 
fonctions,  et  pur  conséquent  les  l'aura  sju- 
ciulcs  sont  incompétentes  pour  connaître  de 
la  rébellion  avec  crn.es  contre  ces  gardes. 
(Cod.  d'inst.  criin.,  554.)  (») 

(Durand  et  autre».  — arrêt. 

LA  COIfR;  — Vu  l’niiicle  44(8  du  Code  cPimt. 
rrim.;  — Attendu  que,  d’après  l'art.  5.54  du  Code 
d'inst.  rrim.,  le  crime  de  rébellion  armée  n’est 
attribué  a la  connaissauee  dn»  Cours  spéciales  que 
lorsqu'il  a eu  lien  vis-à-vis  In  force  armée  dans 
l’exercice  de  set» fonctions;  — Qu’aucune  loi  n'a 
assimilé  les  gardes  champêtre»  a In  force  armée 
dans  l’exercice  des  fondions  qui  leur  sont  propre» 
et  dans  la  surveillance  ou  la  conservation  des  j»ro- 
priétés  rurales  .— Que  le  crime  de  rébellion  avec 
armes,  qui  n élé  renvoyé  à In  Cour  spéciale  du 
département  de  la  Loire  par  la  Cour  impériale  de 
Lyon,  a été  commis  vis-à-vis  îles  gardes  champê- 
tres auxquels,  par  l’effet  de  cette  rébellion,  les 
prévenus  ont  enlevé  de  force  des  bestiniix  saisis 
dam  les  bois  qu'ils  av. lient  endommagés;  — Que 
ces  gardes  champêtres,  lor*  de  cette  rébellion, 
étaient  dans  l’exercice  des  fonctions  propres  à leur 
caractère  de  garde»  champêtres:  qu’ils  ne  pouvaient 
par  conséquent  être  considérés  comme  force  ar- 
mée;—Que  le  renvoi  des  prévenus  à la  Coor  spé- 
ciale a doue  été  une  violation  des  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi  t— C— te  etanmille,  etc. 

Du  3 juin  1815.— Sect.  crim.  Itajjp.,  M.  Du- 
bois.— Concl.,  AI.  Pons,  av.  gen. 


ARBITRAGE  FORCÉ.— No mikatiou ifomcw. 

Du  5 juin  1815  (aff.  Roy  C.  Snvaryj. — V.  l'ar- 
rêt dup  ax  ril  1819,  par  lequel  la  Cour  Je  cassation 
n statue  définitivement  sur  cette  allaire,  jugée  par 
défaut  à la  date  ci-dessus. 


1°  TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Testameat 

OLOGRAPHE. 

20  Lei.S.  - Al  TORISATIOH.— A EST  K. Vf  1 OA  li'HÊ- 
BITIEtt. 

3"  Si  Bal  1 1 LT  10 A.-- l.VS TlTt  Ê.  — CoAr.Ol BS. 

Pin  acte  nul  comme  testament  mystique  peut 
valoir  comme  testament  oluyruphe , du  moins 
s’il  appariât  que  le  testnfeur  n voulu  qu’il 
en  fût  ainsi.  (Lod.  civ.,  970  et  97Ü.)  (4) 

2“ Lorsque  le  gouvernement  r sur  la  demande 
de  l'héritier  naturel  d'une  succession , refuse 
d'iiutoriscr  l'acceptation  d'un  legs,  ii  ns  donne 
rien  a l’héritier  : re  n'est  là  qu'une  absten- 
tion laissant  les  choses  a leur  cours  naturel. 


(3  K.  nos  observation*  sur  un  arrêt  identique  du 
2 nov.  009.  * 

(ij  L opiuion  d opre»  laquelle  le  testamaol  nul 
couture  mystique,  vaut  cependant  roumie  olographe, 
» il  e*l  éciil  en  entier,  date  et  kigné  de  la  to.un  du 
le»Uteur,  est  adoptée  par  la  presque  généralité  dej 
auteur»,  et  la  jurisprudence  1 a consacrée.  K.  sur  re 
point.  Aix.  iHianv.  I HU8, et  le» autorité*  nombreu- 
se» indiquée»  à la  note.  V.  ou.-.si,  Cas»,  b jauv.  1814. 
— L’arrêt  ci-de»»u>  n’a  pas  netlemeut  résolu  la  ques- 
tion , car  on  voit  par  »e»  motif»  et  aussi  d apres  les 
fait»  de  la  cause  que  le  testateur  ri'avait  pas  eu 
d'autre  intention  que  celle  de  faire  un  testament 
olographe,  bien  qu’il  eut  ajouté  aptes  coup  quelque» 
formalités  propres  au  testament  mystique.  Cependant 
cet  arrêt  ne  laisse  pas  de  prêter  quelque  appui  à la 
doctrine  qui  a prévalu;  aussi  est-il  assez  générale- 
ment invoqué  dans  ce  sens  par  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  la  question. 
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— Si  donc  il  se  trouve  un  deuxième  institué , 
celui-ci  est  autorisé  à réclamer,  (Lod.  tiv.,  UH 
cl  9M.)  (1) 

3° Lorsqu'un  institué  a accefite  le  legs.cn  ce  gui 
touche  une  somme  d'argent  ci  non  en  ce  gui 
touche  un  immeuble,  le  substitué  vulgaire  peut 
réclamer  l’immeuble.--  Ici  ne  s'ajipligiw  pas 
la  régie  prohibitive  de  concours  entre  le  sub- 
stitué et  l'institue.  (Cod.  eiv.,  898.) 

(Bréehard.) 

Le  14  août  1808,  le  sieur  «le  Bréehard  fait  son 
testament  en  forme  olographe.  — Quelque  temps 
après,  il  le  revêt  d'une  enveloppe  portant  cette 
Inscription:  «Testament  olographe, on  ordonnance 
de  dernière  volonté  «le  Louis-François  «le  Bré- 
chard  d'Achun.  pour  n’ètre  ouvert  qu'apre*  son 
décès-,  » et  il  le  présente  en  cet  état  à un  notaire, 
en  présence  de  six  témoins.  —Le  notaire,  avec  les 
ail  témoins,  paraphent  ce  testament,  et  pois,  sur 
un  papier  séparé,  il  dresse  un  acte  qui  en  constate 
la  présentation  et  le  dépût.— On  trouve  nu  surplus, 
dans  eet  acte,  tontes  les  formalités  exigées  par  l'art. 
976  du  Code  civil,  pour  ces  actes  de  susrription 
des  testamens  mystiques. 

Le  testament  «lu  sieur  Bréehard  renferme  plu- 
sieurs legs.  Par  une  première  disposition,  le  tes- 
tateur donne  ses  terres  de  Bussy.  d'Achun  et  «le 
Pouilly  nui  hospice* d’Aulun,  d'Orléans  etde Ne- 
vers,  et  il  veut  qu’il  soit  pris  sur  le  surplus  de  sps 
Liens  une  somme  de  11.600  fr.  pour  fonder  un 
hospice  à Aehun.  Par  une  seconde  disposition,  le 
sieur  Bréehard  prévoit  le  cas  où  le  gouvernement 
refuserait  d’autoriser  l’acceptation  «le  cou  legs. 

« Dans  le  ras,  dit-il,  de  refus  de  sa  part  à l’entière 
exécution  du  présent  testament),  jedonne  Pouilly 
en  propre  à tous  MM.  de  Bréehard  ses  héritiers 
naturels',  et  Aehun  et  Bussy  aux  enfans  mâles  de 
M.  Deschamps  de  Salorge.  • 

Après  la  mort  «lu  sieur  de  Bréehard,  ses  héri- 
tiers naturels  s’adressent  nu  gouvernement,  pour 
rengager  â refuser  l’autorisation  dont  les  hospices 
avaient  besoin  pour  accepter  les  legs  qui  leur 
étaient  faits.  Ils  lui  exposent  qne  cos  legs  absor- 
bent la  presque  totalité  «le  la  succession  «lu  sieur 
de  Bréehard,  et  «pie  leur  fortune  consistant  uni- 
quement dans  cette  succession,  ils  se  trouveraient 
Inévitablement  ruinés,  si  le  testament  du  sieur  de 
de  Bréehard  recevait  son  exécution. 

Le  19  août  1811,  décret  «pii,  vu  les  réclamations 
des  sieurs  «le  Bréehard  contre  le  testament,  rejette 
tous  les  legs  faits  aux  hospices,  ou  (tour  fondations 
cl  établissemcns  de  bienfaisance,  à l’exception 
seulement  «lu  legs  de  21,600  fr..  dont  il  autorise 
exclusivement  l'acceptation.  — Les  sieurs  l)«*s- 
ch.imps  soutiennent  alors  que  le  gouvernement 
n’ayant  point  permis  nnx  hospices  d'Anton.  d’Or- 
léans et  de  Ne  vers,  d’accepter  le  legs  des  terres 
d’Achun  et  de  Bussy,  c’est  à eux  «pie  ces  terres 
doivent  appartenir,  en  vertu  de  la  disposition  du 
testament  «pii  le*  substitue  aux  hospices  dans  le 
legs  de  ces  deux  terres.  — Les  sieurs  d«»  Bréehard 
combattent  celle  prétention  par  plusieurs  moyens. 
Ils  prétendent  d’abord  que  le  testament  est  nul, 
attendu  nur  le  sieur  «le  Bréehard  ne  s’était  point 
borné  à faire  un  testament  olographe  ; qu’a  près 
avoir  rédigé  sons  cette  forme  l'acte  contenant  ses 
dernières  volontés,  il  avait  ensuite  voulu  le  revê- 
tir des  formes  exigé«*s  pour  un  testament  mysti- 
que ; que  dès  lors  c'était  comme  testament  mys- 

(t)  En  effet,  s'il  en  était  autrement  l’intervention 
du  gouvernement  pour  aceorder  ou  refuser  l’auio- 
risatton  impliquerait  une  disposition  «le  biens  qu'il 
n’a  pas  le  droit  de  faire,  puisqu’il  n’esl  pas  person- 
nellement institué.  C’est  flans  le  même  sens  et  con- 
formément aux  mêmes  principes  qu  il  a été  décidé 
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tique  que  eet  acte  devait  être  apprécié;  mais  que, 
sous  ce  point  «le  vue,  il  ne  pouvait  manquer  d'être 
«lécloré  nul,  puisque  ce  ir était  point  sur  l’enve- 
loppr  «lu  testament  que  l’acte  de  sitscription  avait 
été  dressé.  - Ils  soutiennent,  en  second  lieu,  que 
c’est  en  leur  faveur  seulement  que  le  gouverne- 
ment n restreint  son  autorisation  au  legs  de  S 1,600 
francs,  et  «pie  c’est  à eux  seuls,  par  cou>équciit, 
que  doivent  appartenir  les  legs  dont  il  n'a  point 
permis  l’acceptation.  — Lutin  ils  se  prévalent  «le 
l'autorisation  donnée  par  le  gouvernement  pour 
le  legs  de  21,600  fr.,  et  ils  prétendent  que  l’accep- 
tation de  ce  legs  reud  la  substitution  sans  effet  et 
non  avenue,  d’après  la  règle  «pii  défend  le  cou- 
cours  «lu  substitué  avec  I institué. 

Le  U août  1812,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  adopte  le  premier  de  ces 
moyens;  en  conséquence,  il  déclare  le  testament 
nul,  et  déboute  les  sieurs  bcM’Iuunps  de  leurs  pré- 
tentions. 

Le  10  août  1813,  arrêt  «le  la  Cour  de  Bourges, 
qui  réforme  ce  jugement.  Prononçant  d'abord  sur 
les  moyens  de  nullité  proposés  contre  le  testa- 
ment, la  Cour  le  déclaré  valable  comme  testament 
olographe:  « attendu  qu’il  renferme  toutes  les 
formalités  exigées  pour  les  testamens  de  cette  es- 
pèce, et  qne,  bien  que  la  plupart  «les  formes  pre- 
scrites pour  les  testamens  mystiques  y aient  été 
suivies,  «x*  n'est  pourtant  point  un  testament  de 
celte  dernière  espèce  que  le  sieur  de  Bréehard  a 
eu  l'intention  de  faire;  qu’en  effet,  il  l’a  qualifié 
lui-inéini»  d«î  testament  olographe  sur  l'enveloppe 
dont  il  est  revêtu,  cl  que  ce  n’est  point  sur  celte 
enveloppe,  mais  sur  un  papier  séparé,  que  l’acte 
de  dépôt  en  a été  dressé.  » 

Passant  ensuite  à l'examen  des  dispositions  tes- 
tamentaires, la  Cour  d'appel  décide  que  le  gou- 
vernement n’a  point  déclaré  d’une  manière  for- 
melle, qu’il  ne  rejetait  les  legs  faits  aux  hospices 
qu’en  faveur  des  héritiers  de.  Bréehard  ; qu'une 
telle  déclaration  de  sa  part  ne  pourrait  même 
avoir  aucune  espèce  d’effet,  attendu  que,  n’étant 
point  personnellement  institué,  il  ne  pouvait  dis- 
poser  ces  biens  en  aucune  manière  ; que  ses  pou- 
voir* se  bornaient  a donner  ou  refuser,  purement 
et  simplement,  son  autorisation  aux  hospices.  Lo 
même  arrêt  décide  également  «pie  l’acceptation  du 
legs  de  21,60  ) fr.  n'empéchc  point  l'effet  de  la 
substitution  des  sieurs  I)  ‘schamps  dans  le  legs  des 
terres  de  Bussy  et  d'Achun.  La  règle  qui  défend 
le  concours  «lu  substitué  avec  l'institué,  porte  cet 
arrêt,  est  fondée  sur  ce  principe,  qu’on  ue  peut 
accepter  un  legs  ou  une  hérédité  pour  une  partie 
.Mollement.  De  ce  principe  il  résulte,  a la  vérité, 
que,  lots  mémo  que  1 institué  n’aurait  accepté 
qu’une  partie  de  l'institution,  le  substitue  serait 
exclu  comme  s'il  l’avait  acceptée  tout  entière, parce 
que  son  acceptation,  quoique  partielle,  le  rend 
héritier  pour  le  tout:  c'est  la  décision  de  la  loi  10, 
IT.  de  acg.  t el  omit!,  hœred  , qui  porte  : Si  ex 
asse  hæres  destinaverit  parlent  habere  hœre/lita - 
lis,  videlur  in  assem  pro  hærede  gessisse.  Mais 
de  ce  même  principe  il  résulte  également  que  la 
règle  dont  les  sieurs  de  Bréehard  sc  prévalent,  ne 
peut  s’appliquer  au  eas  où,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  l'institution  consiste  en  plusieurs  legs 
distincts  et  séparés.  En  effet,  chacun  des  legs  peut 
être  accepté  séparément  par  l'institué,  et,  par  l’ac- 
ceptation de  l'un  d eux,  il  n'est  point  saisi  de  la 


par  la  Cour  «Je  Colmar,  le  31  juill.  18*23,  «lue  l’auto- 
risation administrative  donnée  à un  établissement 
public  pour  l'acceptation  d’un  legs  ne  juge  ni  ne  pré- 
juge rien,  aoil  sur  la  capacité  de  recevoir  dans  la 
personne  morale  du  légataire,  soit  sur  la  légalité 
intrinsèque  ou  extrinacque  de  la  disposition. 
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propriété  des  antres.  Dès  lors  rien  n’empêche  que 
les  legs  qu'il  rejette  ne  soient  accueillis  par  le  sub- 
stitué. 

Mais  quand  même  on  admettrait,  ajoute  le 
même  arrêt,  que  tous  les  legs  faits  a une  même 
personne  ou  il  plusieurs  personnes  réunies,  dus- 
sent être  répudiés  pour  que  le  substitué  pût  re- 
cueillir celui  des  leu*  qui  lui  est  fait  en  second 
ordre,  ce  lie  serait  pas  ;•  l’espèce  actuelle  qu’on 
pourrait  faire  l’application  de  ce  principe  ; car  II 
faut  observer  que  le  gouvernement  n’osi  point  ici 
personnellement  institué;  et  malgré  l’acceptation 
qu'il  a permise  du  don,  pour  la  fondation  de 
l'hospice  d'Aclum,  l'institution  faite  au  profit  det 
hospices  d’Autun,  d’Orléans  et  de  N’evcrs,  à qui 
sont  substitués  les  sieurs  Dcschainps,  n’en  est  pas 
moins  répudiée  pour  le  tout,  et  par  conséquent 
aucun  obstacle  ne  s'oppose  a ce  que  la  substitution, 
dans  l'un  des  legs  faits  a ces  hospices,  n'obtienne 
tout  son  effet. 

POURVOI  en  cassation  des  sieurs  de  Bréchard. 
Ils  soutenaient  d'abord,  qu'en  refusant  de  pronon- 
cer la  nullité  du  testament,  la  Cour  d'appel  avait 
violé  les  articles  976 fl  1001  du  Code  Civil.  Une 
première  proposition,  que  l'ou  n'a  jamais  contes- 
tée, disaient-ils  est  la  nullité  de  cet  acte  consi- 
déré comme  testament  mystique.  L’article  976 
veut,  en  effet,  que  l’acte  de  suscription  soit  rédigé 
sur  le  papier  meme  qui  sert  <Tcnvek>ppe  an  testa- 
ment: et  cette  formalité  prescrite,  à peine  de  nul- 
lité, d’après  l'article  KHH,  Ifa  point  été  remplie 
par  le  sieur  de  Bréchard.  — Mais  son  testament 
peut-il  être  valable  comme  olographe,  attendu 
qu’il  renferme  toutes  les  formalités  exigées  pour 
ce  genre  de  disposition?  Non,  sans  doute:  c’est 
un  principe  constant  qu'un  testament  ne  peut  va- 
loir que  dans  la  forme  qu’on  a entendu  lui  donner; 
et  dès  qu'il  est  certain  que  c’est  sous  la  forme  ni)  s- 
tique  que  le  sieur  de  Bréchard  a voulu  disposer, 
c'est  sous  cette  forme  seule  qu’on  doit  juger  de  la 
validité  de  son  testament.  La  Cour  d'appel  a pré- 
tendu a la  vérité  que  le  sieur  de  Brccbard  avait  eu 
l’intention  défaire  un  testament  olographe,  et  non 
un  testament  mystique  : et  elle  a fondé  cette  inten- 
tion, d'abord  sur  ce  que  le  sieur  de  Bréchard  a donné 
à ses  disposition*  le  nom  de  testament  olographe  sur 
l’enveloppe  qui  les  renfermait.  Mais,  quoi  déplus 
frivole  qu’un  semblable  motif.  Est-ce  par  le  nom 
que  porte  un  acte  qu'on  juge  de  sa  nature  et  de  sa 
valeur?  D'ailleurs,  au  moment  où  le  nom  d'olo- 
graphe a été  donné  au  testament  dont  il  s’agit,  il 
n’était  encore  qu'un  testament  de  cette  e*pèce, 
et  rien  n’empêche,  par  conséquent,  une  le  sieur 
de  Bréchard  n’ait  eu  l'intention  de  le  transfor- 
mer ensuite  en  un  testament  mystique.  — On  in- 
siste et  l’on  dit  : ce  qui  prouve,  que  ce  n'est  point 
un  testament  mvsliquc  que  le  sieur  de  Bréchard  a 
voulu  faire,  c'est  qu’au  lieu  d'un  acte  de  suscrip- 
tlon,  qui  aurait  dû  être  rédigé  sur  l'enveloppe  de 
ses  dispositions,  il  s'est  contenté  d'en  faire  dres- 
ser on  simple  acte  de  dépût.  Mais  ici  la  Oiur  d'ap- 
pel suppose  ce  qui  est  l'objet  même  de  la  contes- 
tation. Il  est  certain  que  si  le  sieur  de  Bréchard 
n’a  voulu  que  déposer  simplement  chez  un  notaire 
le  testament  olographe  qu’il  avait  fait,  il  n’a  point 
entendu  par  la  le  revêtir  des  formes  mystiques. 
Toute  la  qurslion  consiste  donc  a savoir  si  ce  n’est 
qu'un  simple  acte  de  dcpûl  ou  un  acte  de  suscrip- 
tion  que  le  testateur  a voulu  faire.  Or,  quand  la 
Oiur  d'appel  constate  elle-même  que  Pacte  qui  a 
été  dresse  renferme  toutes  les  énonciations  néces- 
saires a un  acte  de  snscription,  que  le  notaire  y 
déclare  que  tout  a été  lait  sans  divertira  d’autres 
actes  ; qu'il  est  rédigé  en  présence  de  six  témoins, 
comment  peut-elle  dire  que  le  notaire  n'a  point 
en  tendu  faire  un  acte  de  bUscripùou'  Cet  acte,  il 


est  vrai,  n'est  point  écrit  sur  l’enveloppe  du  testa- 
ment ; mais  si  cette  formalité  s'y  trouvait , il  serai L 
parfaitement  régulier,  et  le  testament  serait  inat- 
taquable. Or,  ce  n'est  point  parce  qu'un  acte  est 
nui  qu’on  peut  décider  que  ce  n’est  pas  un  acte 
semblable  que  les  parties  nul  entendu  faire.  Si  le 
raisonnement  de  la  (jour  d’appel  était  admis,  elle 
aurait  pu  dire  également  que  le  testateur  n'aurait 
voulu  faire  qu'au  simple  acte  de  dépôt,  dans  le 
cas  où  l’acte  de  suscription  eût  été  rédigé  sur  l’en- 
veloppe même  du  testament,  et  qu’il  y eût  man- 
que quelque  autre  formalité,  telle  que  la  signature 
de  l’un  des  six  témoins.  On  sent  combien  un  sem- 
blable système  serait  dépourvu  de  fondement. 

Los  sieurs  de  Bréchard  prétendaient,  en  second 
lieu, que  l’arrêt  dénoncé  avait  violé  l’esprit  et  le 
texledu  décret  du  19  août  1811.  en  jugeant  que  ce 
n’eUiii  point  eu  leur  faveur  seulement  que  ce  de- 
cret avait  refusé  d'autoriser  l’acceptation  «les  legs 
faits  aux  hospices.  Le  gouvernement,  disaient-ils, 
en  accueillant  la  demande  des  héritiers  naturels 
du  testateur,  a voulu  leur  accorder  une  grâce  par- 
ticulière : il  n’a  point  entendu  renoncer  aux  legs 
qui  étaient  laits  aux  hospices,  pour  que  ces  les:, 
fus  ent  recueillis  par  d'autres  légataires.  Les  mo- 
tifs de  son  décret  ne  laissent,  a cet  égard,  aucun 
doute  sur  son  intention  : touché  de  i’etal  peu  for- 
tuné des  héritiers  du  sieur  de  Bréchard,  il  consent 
sur  leurs  réclamations,  à rejeter  des  legs  pour 
lesquels  il  u'avait  aucun  motif  de  reruser  son  au- 
torisation. Comment  donc  une  faveurqui  n'est  ac- 
cordée qu'aux  sollicitations  îles  sieurs  de  Bréchard, 
pourrait-elle  tourner  au  prolit  d’autres  personnes  ? 
fin  vain  la  tour  d'appel  a-t-elle  prétendu  que  le 
gouvernement  lui-mciuc  n'avait  pus  le  droit  d’eiu- 
péclicr  l'effet  de  la  substitution.  Il  est  vrai  que  le 
gouvernement  u’était  pas  personnellement  insti- 
tué ; mais  l'acceptation  ou  la  répudiation  des  legs 
n'en  dépendait  pas  moins  exclusivement  de  lui  ; il 
tenait,  dans  ce  cas,  la  place  du  légataire,  et  en 
exerçait  tous  les  droits  ; il  pouvait  donc,  comme 
lui.  eu  rejetant  un  legs,  attacher  a sa  renonciation 
telle  condition  qu’il  jugeait  convenable  et  faire 
cette  renonciation  au  profit  des  héritiers  naturels, 
comme  au  profit  des  substitués. 

Les  demandeur*  soutenaient  enfin  que  l'arrêt 
attaqué  avait  violé  l’art.  898  du  Code  civil,  nui 
autorise  les  substitutions  vulgaires.  La  loi  nouvelle, 
disaieut-ils,  en  permettant  cette  espèce  de  substi- 
tution, a consacré  par  la  même  les  anciens  prin- 
cipes qui  les  ont  toujours  régies.  Or,  c’est  un  prin- 
cipe constant,  en  cette  matière,  que  jamais  le 
substitué  ne  peut  concourir  avec  l'institué.  Vai- 
nement la  Cour  d’appel  a-t-elle  soutenu  que  cette 
règle  n’était  point  applicable  au  cas  où  rinstitii- 
tion  se  composait  de  plusieurs  legs  distincts  et  sé- 
pares; lu  loi  n'admet  aucune  exception  : Nillo 
casc,  dit-elle  ; uterque  ad  hæreditatem  admit- 
titur.  Loi  .‘17,  IL  de  nared.intlit. 

L’arrêt  dénoncé  ne  se  prévaut  pas  avec  plus  de 
fondement  de  ce  que  le  gouvernement  n’est  }ias 
lui-même  légataire,  et  de  ce  que  son  autorisation, 
pour  accepter  le  (eus  de  21  ,l«UO  fr.,  n'empêche  pas 
que  l’institution  faite  au  profil  des  hospices  d' A u- 
tun,  d’Orléans  et  de  Nrvers,  ne  soit  répudiée 
pour  le  tout.  On  a déjà  dit  que  c'était  au  gouver- 
nement seul  qu'appartenait  le  droit  d'accepter  ou 
de  répudier  les  legs.  A raison  de  ce  droit,  c'est»  lui 
seul  que  l’on  doit  considérer  dans  l’institution,  jus- 
qu'à u moment  où  cette  institution  est  acceptée  ou 
répudiée.  Ainsi,  quand  dans  un  testament  des  legs 
sont  faits  à plusieurs  fiospices.|ils  sont  censés  faits  a 
une  même  personne,  parce  que  c’est  d'une  même 
personne  que  dépend  l'acceptation.  Dès  Ion»,  ap- 
pliquant a l'acceptation  du  gouvernement,  comme 
à l'acceptation  d'uu  particulier,  la  règle  qui  île- 
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fend  le  concours  du  substitué  n\cc  l’institué  , il 
faudra  que  tous  les  legs  qui  sont  soumis  à son  au- 
torisation soient  rejetés  (jour  que  l’un  de  ces  legs 
puisse  être  recueilli  par  l'effet  d’une  substitution. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen , attendu 
qu'en  déclarant  olographe  le  testament  dont  il 
s'agit,  quoique  le  testateur,  lors  du  dépôt  qu’il  en 
a fait,  se  soit  ser>  i de  quelques  forma  qui  appar- 
tiennent aux  testa  me  ns  mystiques,  la  Cour  d'appel 
n'a  fait  qu’apprécier  l'acte  de  dernière  volonté  et 
l'intention  du  testateur,  ce  qui  ne  peut  former 
ouverture  à cassation  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  attendu 
que  le  gouvernement  n’a  pas  fait  et  n’avait  pas 
le  droit  de  faire  tourner  au  profil  seul  de  quelques- 
uns  des  héritiers  ou  légataires,  son  refus  d'auto- 
riser des  hospices  à accepter  les  legs  immobiliers 
qui  leur  étaient  faits;  que  celte  décision  estabso- 
lumenl  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire  ; 

Attendu  qu’il  y a évidemment  deux  legs  de  di- 
verse nature  dans  le  testament  dont  il  s'agit,  l’un 
Immobilier,  relatif  aux  terres  en  question,  et  l’au- 
tre, relatif  au  legs  mobilier  de  2i,ü00  fr.  et  acces- 
soires, dont  il  a autorisé  l'acceptation;  que, d’ail- 
leurs, le  gouvernement  n'est  pas  personnellement 
institué;  qu’ainsi  il  n'y  a pas  fausse  application 
de  l'art.  898  du  Code  civil,  ni  concours  simultané 
nu  legs  en  question  entre  l’institué  cl  le  substitue 
vulgaire;— Rejette,  etc. 

Du  ti  juin  1815.  Sect.  req.  — Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Panscy.  — Rapp M.  Rousseau.—  Court., 
M.  Jourdc,  av.  gén.— /*/.,  M.  llillout. 

1°  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Abandon. 
a*  Mutation  par  ofccks.  — Succession  bknk- 
piciaiik. — Abandon. 

i°La  faculté  donn  :epar  l'art.  80*2  du  Code  civil 
à l’Iiéntier  bétu:ficiaire  de  se  décharger  de  l ’hé- 


(I)  Cette  solution  n’a  été  adoptée  qu'apre»  uue 
difttu»»ion  approfondie,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par 
l'analyse  que  nous  eu  présentons.  Cependant,  par 
uii  arrêt  du  l*r  fev.1830,  lat.our  de  cassation  a com- 
plètement abandonné  la  doctrine  qu’elle  consacrait 
ici.  Déjà  dans  un  arrêt  du  21  déc.  1*20,  rendu  en  ma- 
tière civile  , elle  avait  déclaré  : • qu’aux  termes  des 
art.  793  et  802  du  Code  civil,  la  qualité  d’hér.tier 
bénéficiaire  n'esl  pas  moins  indélébile  que  celle 
nple. » il  al  dont  è erafa 
c’e»t  désormais  un  point  jugé  cl  un  principe  acquis 
dan»  la  jurisprudence  nouvelle,  que  l'abandon  n est 
pas  la  renonciation.  — MM-Championniérect  ltigaud 
( Traité  de*  droits  d’cnregistrem'nl,  t.  I,  n"*537  et 
sui v les  derniers  auteurs  nui  aient  écrit  sur  les 
elfets  de  l’abandon,  adoptent  la  doctrine  consacrée 
par  la  Cour  suprême,  et  cette  opinion  est  générale- 
ment suivie  dans  la  pratique.  Au  surplus. la  (lour  de 
cass.  n’a  fait  eu  cela  que  revenir  aux  anciens  prin- 
cipes : « C’était  autrefois,  disent  les  auteurs  précités, 
un  point  incertain  que  celui  de  savoir  si  I héritier 
bénéficiaire  pouvait  renoncer;  la  jurisprudence 
avait  varié.  D anciens  arrêts  avaient  jugé  l'affirma- 
tive , mais  de  plus  récens  décidaient  le  contraire  ; 
celte  dernicre  doctrine  avait  prévalu  dans  les  pays 
coutumiers.  Au  parlement  de  Toulouse  cl  mémo  de 
Normandie,  la  première  continuait  d'être  suivie. 
(Boutaric,  /intitules,  liv.  2,  lit  19,  § tf  ; liatnage, 
sur  l’arl.  89  de  la  coutume  de  Normandie.)  On  peut 
voir  dans  Guyot,  du  Droit  de  relief , ch.  4,  sert.  2, 
que  relativement  aux  droits  de  mutation,  on  recon- 
naissait généralement  que  l’héritier  bénéficiaire  ne 
pouvait  renoncer  sans  douner  ouverture  a de  nou- 
veaux droits  : « L'héritier  bénéficiaire,  dit  ce  savant 
auteur, ne  peut,  par  sa  renonciation,  effacer  sa  qua- 
lité d'héritier;  elle  est  indélébile;  la  •uccasion  une 
YUL—r*  partie. 
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rédité  en  abandonnant  les  biens  aux  créan- 
ciers, doit  être  assimilée  à une  renonciation 
pure  et  simple. 

%°Par  suite,  lorsque  l’héritier  bénéficiaire  ou  son 
représentant  fait  iabaiulon  des  biens  de  lit 
succession,  on  ne  peut  dire  qu’il  y ait  là  une 
mutatioti  donnant  lieu  à la  perception  des 
droits  d’enregistrement  (|). 

(Enregistrement  — C.  Blanohct.) 

Le  17  mai  1809,  décès  du  sieur  Blauchct , lais- 
sant cinq  rnfn ns  : quatre  garçons  et  une  fille  ; 
tousse  porteti:  héritier.*  «le  leur  père,  le  droit  d«* 
mutation  est  (uiyé.  - Iji  demoiselle  Blauchct  meurt 
le  29  avr.  1811  ; ses  frères,  qui  étaient  appelés  à 
lui  succéder,  prennent  possession  de  ses  biens  cl 
paient  les  droits  de  mutation  pour  ceux  que  la 
demoiselle  Blanche!  tenait  du  chef  «le  sa  mère.  Ils 
ne  comprennent  point  dans  leur  déclaration  les 
biens  qui  pouvaient  revenir  h leur  sepur  dans  In 
succession  de  leur  père. — Iji  régie  prétend  que  ces 
biens  sont  égalenmnt  soumis  mi  droit  de  muta- 
tion et  décerne  pour  cet  objet  uue  contrainte 
contre  les  sieurs  Blanchet. 

I«es  frères  Blanchet  forment  opposition  h cette 
contrainte,  sur  le  fondement  qu'ils  ont  droit  de 
renoncer,  du  chef  de  leur  sueur,  à la  part  qu'elle 
il  recueillie  dans  In  succession  bénéficiaire  de  leur 
père  commun  ; que  par  l'effet  de  cette  renoncia- 
tion, la  demoiselle  Blanchet  est  réputée  n’avoir 
jamais  été  héritière  de  son  père  ; et  que,  dès  lors, 
elle  n'a  transmis  a ses  héritiers  aucun  bien  dé- 
pendant de  la  succession  du  sieur  Blanchet.  En 
«’onséquence,  les  sieurs  Blanchet  frères,  font  au 
greffe  une  renonciation  à la  part  échue  à leur 
sœur  dans  la  «occasion  de  leur  père.  — La  régie 
soutient  que  ce  moyeu  de  défense  est  inadmissi- 
ble; que  la  demoiselle  Blanchet  iTavalt  pas  h* 
droit  de  renoncer  à une  succession  qu'elle  avait 
formellement  acceptée  ; que  ccs  héritiers  n 'avaient. 


foi»  acceptée,  ne  peut  plus  être  vacante.  » La  raison 
de  celle  decision  repose  sur  deux  considérations  : la 
première,  que  celui  qui  est  hérilier  ne  peut  plus  ces- 
ser de  l’être  : semel  hau  t»,  semper  heeres;  la  secundo 
que  l'héritier  bénéficiaire  est  un  véritable  hérilier  : 
Uœres  sub  bénéficia  inventant, <1,\  Dumoulin,  g 43, 
glo*  1n,  n°  143.  est  venu /tares,  quamvis  sub  écrits 
modificalionibus , el  unus  Mominus  rcrum  luercdi- 
tarium  n 

Celte  considération  nous  parait  décisive  aujour- 
d’hui comme  au  temps  d<-  Dumoulin:  s'il  est  vrai, 
et  c’est  un  point  certain  , que  l'héritier  bénéficiaire 
soit  propriétaire  des  biens  héréd.  taire»,  ter  us  donu- 
nui,  l’abandon  ne  lui  enlevé  pa*  la  qualité  d’héri- 
tier en  vertu  de  laquelle  il  les  a possédés:  il  faudrait 
pour  cela  que  l'abandon  produisit  un  effet  rélrou- 
tif  ; or,  les  elfets  de  cette  nature  ne  peuvent  résul- 
ter que  de  la  puissance  el  do  la  volonté  expresse  de 
la  loi,  et,  comme  le  fait  justemout  oli»ervcr  l’arn  t 
du  1"  fév.  1830,  aucun  article  du  Code  ue contient 
cette  déclaration.  Les  caractères  de  l'héritier  béné- 
ficiaire el  les  elTcU  «le  la  procédure  qui  s'v  rattache, 
appartiennent  absolument  aux  loi»  arbitraires  el 
conventionnelles;  ils  sont  ce  que  le  législateur  les 
a faits,  cl,  en  cetlo  matière  , le  Code  n'a  poinl 
innové. 

Cependant,  les  auteurs  du  Traité  des  droits  d’en- 
registrement font  sur  cette  procédure  une  obser- 
vation importante  el  quo  nous  transcrirons  sous 
l’arrêt  du  t**  lévrier  iKiO.  — V.  du  reste,  Hilhnrd, 
Traité  du  bénéfice  d’inventaire,  p.  520;  Favnrd 
do  Lingludc,  v”  Renonciation,  g i*1.  n°  5.  r En- 
registrement, sect.  2,  ^ 5,  9 déc.,  et  les  nombreu- 
se* autorités  citées  dans  la  note  qui  Hccompagno 
un  arrêt  do  Ureuyblo  du  4 juin  18àC. 
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par  conséquent  nas  plus  de  droit  qu’elle  pour 
faire  «ne  semblable  renonciation  ; que,  dés  lors  , 
étant  saisis  par  la  mort  de  leur  suur,  de  lu  part 
qu’Mlc  avait  recueillie  dans  la  succession  de  son 
père,  les  sieurs  Manchet  n'avaient aucun  motif 
pour  ne  pas  payer  à ce  sujet  un  droit  de  mutation. 

Le  3 août  1812,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Chàleauroui,  qui  déclare  la  ré- 
gie non  recevable  dans  sa  demande  : « Attendu 
que,  suivant  Part.  802  du  Code  civil,  l’héritier 
bénéficiaire  peut  se  décharger  du  paiement  des 
dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession aux  créa m iers;  que  la  renonciation  il  la 
succession  est  équivalente  à l’abandon  ; que  la  de- 
moiselle Manchet  a transmis  à ses  héritiers  la  fa- 
culté qu’elle  avait  de  renoncer,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'art.  781  du  même  Code  ; que  les  frères  Man- 
chet, usant  de  cette  faculté,  ont  renoncé  de  son 
chef;  qu'ainsi  elle  est  censée  n’avoir  jamais  été 
héritière,  qu’elle  ne  peut,  par  conséquent,  avoir 
transmis  à ses  frères  aucun  droit  dans  la  succes- 
sion de  son  père.  » 

POURVOI  en  cassation  polir  violation  de 
l'article  89  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  pour 
fausse  application  de  l'article  802  du  Code  civil. 
— Cttt UM  erreur  manifeste,  a dit  la  régie,  de 
croire  qifaprès  avoir  accepté  une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  on  puisse  encore  y renon- 
cer. Le  Code  civil,  en  admettant  deui  manières 
d’accepter  une  succession,  l’une  pure  et  simple, 
et  l’autre  sous  bénélice  d’inventaire  , ne  met  au- 
cune différence  entre  elles  quant  au  caractère 
d’irrévocabilité  qui  leurest  attaché.  11  n’est  qu'un 
seul  cas,  d'après  nos  lois,  où  l’acceptation  u’une 
succession  peut  être  attaquée,  et  ce  cas  est  égale- 
ment unique  pour  les  successions  acceptées  sous 
bénéfice  d’inventaire,  et  pour  celles  qui  sont  ac- 
ceptées purement  et  simplement  ; c’est,  d'après 
Part.  783,  lorsque  l'acceptation  faite  par  un  ma- 
jeur est  la  suite  d'un  dol  pratiqué  eu  vers  lui. — 
L’art.  802  accorde,  il  est  vrai,  plusieurs  privilèges 
à l'héritier  bénéficiaire;  il  porte  que  : « l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à l'héritier  l'a- 
vantage, lu  de  n'étre  tenu  du  paiement  des  dettes 
de  la  succession  que  jusqu'il  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu’il  a recueillis,  même  de  pou- 
voir sr  décharger  du  paiement  des  dettes,  en  aban- 
donnant tous  les  biens  de  la  succession  auv  créan- 
ciers et  aux  légataires;  2°  de  ne  pas  confondre  les 
biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession, et  de 
conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment de  ses  créances.  »Alais  parmi  cesavaulages,on 
ne  Irouv  e point  celui  de  pouvoir  renoncer  à la  suc- 
cession. lin  bien  le  droit  de  se  décharger  des  dettes 
en  abandonnant  tous  les  biens  qu’il  a recueillis  , 
mais  ce  droit  diffère  essentiellement  de  la  faculté 
de  renoncer  h la  succession , ou  de  révoquer  l'ac- 
ceptation qu'il  en  a faite.  Celui  qui  renonce  à une 
succession,  ou  dont  l’acceptation  est  révoquée,  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  celui,  au  con- 
traire, qui  abandonne  les  biens  composant  l’hé- 
rédité pour  se  décharger  des  dettes,  ne  perd  point 
la  qualité  que  son  acceptation  lui  conférait,  et 
reste  propriétaire  des  biens  de  la  succession.  En 
effet.*»  qui  son  abandon  pourrait-il  transmetre  cette 

Sropricté  t est-ce  aux  créanciers  du  défunt  ? mais 
s ne  peuvent  que  faire  vendre  lesbiens  qui  sont 
le  gage  de  leurs  créances,  et  l’héritier  bénéficiaire 
lui-même  n’a  pas  le  droit  de  les  leur  céder.  Est-ce 
aux  héritiers  qui  sont  appelés  à la  succession  à dé- 
faut de  l'héritier  bénéficiaire  ? mais  ils  ne  peuvent 
que  succéder  immédiatement  au  défunt  ,et  dès 
que  In  propriété  des  biens  de  In  succession  a re- 
posé sur  la  tête  de  l’héritier  bénéficiaire,  et  qu  il 
’a  conservée  jusqu'à  son  abandon,  il  n’y  ont  plus 
aucune  espèce  de  droit  ) autrement  ils  succédé- 
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raient  non  au  défunt  mais  à l’héritier  bénéfi- 
ciaire. Dira-t-on  que  la  succession  est  vacante  ? 
Hais,  d’après  l’art.  811  du  Code  civil,  il  n’y  a de 
succpssion  vacante  que  lorsqu’il  n’exisfe  pas  d'hé- 
ritiers connus,  ou  que  ces  héritiers  ont  renoncé. 

Il  est  donc  bien  constant  que  l'héritier , tors 
même  qu'il  n’a  accepté  que  bénéftriairement, 
conserve  toujours,  et  malgré  son  abandon,  la 
propriété  des  biens  de  la  succession,  et  par  con- 
séquent cet  abandon  n'empêcherait  point  qq*il 
ne  transmit  celte  propriété  a ses  successeurs,  et 
que  ceux-ci  ne  fussent  soumis  à payer  pour  cet 
objet  un  droit  de  mutation.  A plus  forte  raison 
ce  droit  doit-il  être  perçu  dons  le  cas  où  re  n'est 
pas  lui,  mais  seulement  ses  successeurs  qui  ont 
Usé  du  bénéfice  de  l’art.  802.  — En  vain,  dit-on 
une  l'abandon  autorisé  par  cet  article  équivaut  an 
droit  de  renoncer,  et  que  par  conséquent,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  on  est  censé  n’avoir 
jamais  été  héritier,  l'nc  semblable  décision  est 
en  opposition  formelle  avec  le  texte  de  la  loi. 
L'art.  802  ne  dit  point,  comme  l’art.  785,  que 
l’héritier  qui  fait  abandon  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais accepté.  Si  le  législateur  eût  voulu  accor- 
der à l'héritier  bénéficiaire,  malgré  la  qualité 
qu'il  a prise,  la  même  faveur  qu'à  celui  qui  n*a 
fait  aucun  acte  d'héritier,  il  n'eût  pas  manqué  de 
porter  à ce  sujet  une  disposition  expresse  ; car  on 
ne  peut  croire  , sans  un  texte  tic  loi  bien  précis, 
qu'il  ait  voulu  déroger  à ce  principe  de  tous  les 
temps,  tjui  setnel  harres . semper  h erres. 

Sa  us  doute, ont  répondu  les  «léfendeurs.si  on  n’ad- 
met pas  que  l'héritier  bénéficiaire  quifaitaban- 
don  est  censé,  comme  celui  qui  renonce,  n'avoir 
jamais  été  héritier,  il  faut  en  conclure  que,  même 
après  sou  abandon,  il  reste  propriétaire  des  biens 
de  la  succession,  biais  cette  conséquence,  loin 
d'être  favorable  au  système  des  demandeurs,  en 
prouve  au  contraire  le  peu  de  solidité.  Comment, 
en  effet,  peut-on  croire  que,  quand  un  héritier 
bénéficiaire  a fait  abandon  de  tous  les  biens  de  la 
succession  ; quand  il  ne  peut  dès  lors  profiter  de 
ees  biens  en  aucune  manière,  ses  successeurs 
soient  cependant  obligés  de  payer  un  droit  de 
mutation  pour  un  titre  de  propriété  absolument 
illusoire;  que  les  descendans  de  ceux-ci  soient 
soumis  à la  même  obligation,  et  qu'elle  passe  éga- 
lement aux  générations  suivantes,  tant  que  Invente 
de  ces  biens  ne  sera  point  opérée?  — Le  système 
de  la  régie  est  d'ailleurs  en  opposition, sinon  avec 
les  termes  «lu  moins  avec  l’esprit  de  l’art.  802  «lu 
Code  civil.  Quelles  sont  en  elTot  les  obligations  de 
l'héritier  avant  de  Caire  abandon  des  biens  de  la 
succession  ? C’est  de  faire  vendre  ces  biens,  et 
d’en  rendre  compte  aux  créanciers.  Mais  si  après 
sou  abandon  il  conserve  encore  la  propriété  «Je 
l'hérédité,  il  restera  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions, car,  en  qualité  de  propriétaire , lui  seul 
pourra  faire  vendre  les  biens  de  la  surcession,  et 
par  là  même,  il  devra  en  rendre  compte.  Ainsi, 
la  disposition  de  Part.  802,  qui  ne  lui  accorde  le 
droit  de  faire  abandon  que  pour  qu'il  puisse  se 
décharger  de  l'administration  de  fa  succession, 
devient  absolument  sans  effet,  puisque,  même 
après  son  abandon,  il  est  obligé  de  continuer 
cette  administration. 

On  voit  donc  que,  pour  bien  entendre  cet  art. 
802,  il  faut  donner  à l'abandon  qu'il  autorise  le 
même  effet  qu'à  une  renonciation.  On  convien- 
dra d'ailleurs  qu’il  n'y  a réellement  de  différence 
que  dans  les  termes;  c'est  ainsi  que  l'ont  pensé 
tous  les  interprètes  du  Code  civil  : ■ L'art.  802, 
dit  AI.  AJcrlin,  dans  son  Itcpcrtoire  de  Jurisjms- 
dencCj  aux  mois  Bénéfice  d* inventaire , réduit  la 
question  sur  laquelle  étaient  divisés  les  parle- 
lue  ns  à une  pure  question  de  mots.  Des  que  i'bfc» 
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riticr  bénéficiaire  peut  abandonner  tous  les  bious 
do  la  «yccesslon  aux  créanciers,  il  est  évident 
qu'il  peut  faire  Péqui pollen l d'une  renonria- 
tiuu  effective  à sa  qualité  d’héritier.  — « Il  faut 
avouer,  enseigne  51.  T<  ullirr,  dans  son  Droit  ci- 
vil. tome  4,  page  853.  que  la  différence  ne  cou-  I 
siste  que  dans  Te  mot;  car  Faon nd on  de  l'héri- 
ticr  bénéficiaire  équivaut  à une  renonciation.  • 

— 51.  Mallcville  s'exprime  d’une  manière  plus 
positive  encore  <lans  son  Analyse  du  Code  cnil, 
tome  2,  page  280.  • L'héritier  bénéficiaire,  dit-il,  ! 
peut  en  tout  temps  se  décharger  du  paiement  des 
«Ici tes  en  répudiant  l'hérédité,  cl  en  l'abandon- 
nant au\  créanciers.  » 

Une  fois  qu’il  est  reconnu  que  l’héritier  béné- 
ficiaire a le  droit  de  renoncer,  il  est  évident, 
d'après  l’Art.  781,  que  ses  successeurs  ont  le  même 
droit;  qu'uinsi,  par  l'abandon  qu'il  fait  de  son 
chef,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et 
qu'il  ne  peut  dès  lors  avoir  transmis  à ceui  qui 
lui  succèdcul  la  propriété  des  biens  de  celle  hé- 
rédité. 

arrêt  ( après  délibère). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  802  du 
Code  civil  donne  à l'héritier  bénéficiaire  le  droit 
•le  se  décharger  du  fardeau  de  l'hérédité  en  aban- 
donnant les  biens  aux  créanciers;  que  le  droiule 
faire  cet  abandon  est  le  même  que  celui  de  re- 
noncer A la  succession  ; que  l'héritier  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  peut,  du  chef  de  celui-ci,  tout  ec 
qui  était  permis  à ce  dernier . qu’ainsi  les  défen- 
deurs ont  pu  rcjionccr  du  du  rcie  leur  sœur  à la 
succession  de  leur  père,  dont  elle  était  héritière 
bénéficiaire;  qu'au  moyen  de  retic  renonciation, 
la  «pur  est  censée  n'avoir  jamais  été  héritière,  et 
qu'ainsi  on  ne  peut  dire  qu'il  y oit  ru  d'elle  à scs 
frères  line  mutation  de  droits  dans  la  succession 
paternelle;— Rejette,  etc. 

Du  6 juin  1815. — Sert.  ch.  — Jlapp .,  M.  (Lin- 
don. — Conet. , M.  Thuriot,  av.  gtyi.— PL»  MM. 

1 1 uart-Du parc  et  Duuchereau. 

CALOMNIE.— Dénonciation.— Sursis. 

La  règle  d’après  laquelle  la  dénonciation  des 
faits  imputés , émanée  de  l’auteur  de  l’impu- 
tation, suspend  la  poursuite  m calomnie , ne 
s’applique  que  lorsque  les  faits  dénoncés  sont 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  nui  ont  mo- 
tivé la  plainte.  (Cod.  pén.,  572.)  (l) 

(Salves.) 

Du  9 juin  1815.— Sect.  crim. 

DOMMAGES- INTÉRÊTS.  - Tribunal  COR- 
RECTIONNEL. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  pro- 
noncer de  domnuujes-intcrcts , lorsqu’ils  re- 
connaissent que  les  faits,  objet  de  la  pour- 
suite, tie  constituent  ni  délit  nt  contravention. 
(Cod.  d'inst.  crim., 212.)  (2) 

(Graiudor.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  408 et  413  du  Code 
d’inst.  crim..  et  212  du  même  Code  ; — Attendu 
que  le  jugement  de  première  instance  a été  ré- 
formé par  l'arrêt  du  l«r  mai  dernier,  parce  que. 
les  faits  reconnus  constans  ne  sont  réputés  délits 
ni  contraventions  de  police  par  aucune  loi  ; que. 


(1)  Cel  arrêt,  qui  n'a  point  été  imprimé,  est  cité 
par  M.  Mangin  . Traité  de  r action  publique , t.  I", 
p.  567,  n°  233;  la  question,  au  reste,  ne  peut  pré- 
senter de  doutes  sérieux,  car  si  les  faits  ne  sont  pas 
les  mêmes,  le  sursis  n'aurait  plus  d'objet.  Cette  ré- 
gie est  encore  applicable  puisque  l'art.  25  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  a reproduit  l'art.  372  du  Code  pé- 
nal. y.  de  G rall  ier.  Comment,  des  lois  de  la  presse, 
I.  I"  p.  491,  et  Cass.  9 nov.  1839.  * 
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dans  ce  cas.  la  Cottr  de  Rouen,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle , aux  termes  dudit 
art.  212,  devait  renvoyer  Jean-Baptiste  Graind*  r, 
et  ne  pouvait  que  réparer , s’il  y avait  lieu , lo 
préjudice  qui  lui  aurait  été  cause  par  une  pour- 
suite indue  en  lui  adjugeant  des  dommages-inté- 
rêts; — Attendu  quYn  s'occupant  ultérieurement 
•le  ccs  faits , quoiqu’ils  ne  fussent  réputés  délits 
ni  contraventions  cl  ne  donnassent  lieu  qu'à  tuio 
contestation  civile;  qu'en  prenant  connaissance 
de  ces  faits  contre  Jean-Baptiste  Graindor,  la 
Cour  de  Rouen,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  a excédé  les  bornes  de  sa  com- 
pétence cl  violé  l’arL  212  cité  ci-dessus; -Casse, etc. 

Du  9 juin  1815.— Sect.  crim.— Rapp.,  51.  Ou- 
dart.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


VOITURES  PUBLIQUES.  Maîtres  de  poste. 

— iNDBfflflT  É. 

L’entrepreneur  d'une  voiture  publique  qui  verse 
ses  voyageurs  dans  une  autre  voiture  publi- 
que, est  passible  de  l’indemnité  due  aux  maî- 
tres de  poste , quoique  sa  voiture  n’emploie 
pas  de  relais , à moins  qu’elle  ne  soit  pas  sus- 
pendue , ou  que  b versement  des  voyageurs 
dans  une  autre  voiture,  n’ait  lieu  que  plus  de 
six  heures  après  son  arrivée,  t L . du  15  veut, 
an  13;  Décret  du  6 juillet  1806.)  (3) 

(Baudot  cl  Viard—  C.  Gallier.)— auuêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  l,f  cl  2 de  la  loi  du 
15  veut,  an  13,  et  5 du  décr.  du  Bjuill.  1800  : — 
Considérant  qu’il  a été  reconnu  par  la  Cour  im- 
périale de  Nancy  que  Jean-Pierre  (initier  est  en- 
trepreneur d'une  v oilure  publique  allant  de  Nancy 
.i  Nenfchâteau,  et  qu’à  son  aimée  en  celte  dei^ 
mère  ville,  il  verse  les  voyageurs  clans  une  autre 
voiture  publique,  dont  il  reçoit  réciproquement 
les  voyageurs  dans  la  sienne  ; — Qu’il  résulte  des 
articles  précités  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  et  du 
décr.  du  0 juill.  1806,  que  ce  versement  de  voya- 
geurs. malgré  lo  non-u>ngc  de  relais,  rend  ledit 
Gallier  sujet  au  paiement  de  l'indemnité  due  aux 
maîtres  de  poste , tant  que  la  preuve  n'est  point 
acquise  que  la  voiture  uudil  Gallier  n’est  point 
dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  désigne  sous  la 
qualification  do  voitures  suspendues,  ou  que  lo 
versement  des  voyageurs  ne  so  fait  que  six  heures 
au  moins  après  l’arrivée  des  voilures  entre  les- 
quelles se  fait  ledit  versement  ; mais  que,  la  Cour 
impériale  de  Nancy  n'ayant  point  recoiiou  l’exis- 
tence d'aucune  de  ces  deux  circonstances,  il  s'en- 
suit que,  dans  l'état  des  faits,  le  renvoi  qtiYlle  a 
prononcé  dudit  Gaiticr  des  poursuites  intentées  à 
sa  charge  par  les  sieurs  Baudot  et  Viard,  est  uno 
v iolulion  des  articles  cités  en  tête  du  présent  ar- 
rêt; d’après  ces  motifs ,— Casse,  etc. 

Du  D juin  1815.— Sect.  crim.— Jlapp.,  M.  Bnb» 
chop.  — Concl.,  M.  Giraud. 


STATUT  PERSONNEL.— Femme  normande. 

Du  10  juin  1815  (aff.  de  Crotat).—  V . cet  arrêt 
ci-après,  à sa  véritable  date  du  13  juin. 


(2)  V.  conf  . Cass.  25  frucl.  an  4 ; 2C  frucl.  an  8; 
29  janv.  I SOT;  31  août  18 10;  27  juin  1812;  30  avril 
1813;  3 mars  1814,  et  les  notes;  /'.  aussi  Bourgui- 
gnon, Jurisp.  des  Codes  crim.,  I.  1 , p.  433;  Car- 
not. de  Tlnstr.  crim.,  I.  2,p.  149. 

(3)  F.  sur  la  force  legale  du  décret  du  6 juill.  1806, 
et  sur  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  13.  l’ar- 
rêt des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cass.  du  21 
déc.  1833. 
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1°  STATUT  PERSONNEL. -Capacité.— Alié- 
nation. 

2°  Femme  normande.— Dot.— Aliénation. 

1 ' Les  fort»  es  ha  b i l i ta  n tes  il  ’u  n acte, pu  r extern  pie, 
l'aliénation  du  bien  dotal,  ayant  pour  objet 
de  le  permettre  ou  de  le  prohiber  relative- 
ment à certaines  personnes,  sont-elles  un  sta- 
tut plutôt  personnel  que  ivrl,  tellement  que  ces 
formes  puissent  être  chauffées  sans  effet  rétro- 
actif, par  une  loi  postérieure  ? R<*«.  alT.  (1) 
2" Depuis  In  publication  du  Code  civil , une 
femme  normande  a pu  vendre  ses  biens  do- 
taux de  Normandie,  avec  l’autorisation  de 
son  mari , sans  observer  les  autres  formalités 
prescrites  par  la  coutume  (2). 

(.Martin  et  autres  — C.  «le  Crotnt.) 

Le  0 therin.  on  10,  la  demoiselle  Maillard,  née 
et  domiciliée  en  Normandie,  épousa  le  sieur  de 
Crolat,  demeurant  à Paris;  il  fut  stipule*  dans  leur 
contrat  de  mariage  qu’il  n’y  aurait  aucune  com- 
munauté de  biens  entre  l«*s  époux,  qu’il*  seraient 
au  contraire  séparés  de  tous  biens,  et  que  chacun 
conserverait  la  jouissance  de  ses  revenus  et  l’en- 
tière administration  de  scs  meubles  et  immeubles, 
sans  cpie  l’épouse  eût  a celcgurd  besoin  d'aucune 
autorisation  maritale. 

Par  contrat  du  27  therm.  an  13,  la  dame  deCro- 
tar,  procédant  comme  séparée  de  biens,  vendit, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  aux  sieurs  Martin, 
Oriot  et  Lepec.  la  terre  nommée  du  Courront, 
qu’elle  possédait  avant  son  mariage,  et  «pii  est  si- 
tuée dans  l’arrondissement  de  l’ont-Audemer 
(Normandie),  moyennant  la  son  une  de 21 8.359  fir.; 
elle  délégua  ce  prix  a ses  créanciers,  a l’exception 
d'une  somme  de  (16,000  fr.,  dont  elle  s'obligea  de 
fournir  le  remploi.  * 

En  1811,  elle  assigna  les  acquéreurs,  pour  faire 
déclarer  la  vente  nulle,  sur  le  fondement  que  les 
biens  aliénés  étaient  dotaux,  et  qii’ii»  avaient  été 
vendus  sans  pennissiou  de  justice  et  sans  avis  de 
parens,  contre  la  disposition  de  lu  coutume  de 
Normandie  et  de  l’art.  127  des  plantés. 

Les  acheteurs  répondirent  que  la  dame  de  Cro- 
tat  ayant  été  mariée  a Paris,  rél ait  In  coutume  de 
Paris  qu’il  fallait  consulter,  et  que,  suivant  l'art. 
223  de  celte  coutume,  la  femme  pouvait  vendre  ses 
biens  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari. 

Ils  ajoutaient  que,  si  l’on  devait  se  realer  par  la 
continue  de  Normandie,  la  vente  serait  encore 
valable,  parce  que  l’art.  127  des  plantés  avait  été 
aboli  par  l’art.  217  du  ('ode  eiv..  qui  permet  n la 
femme  de  vendre  ses  biens  avec  le  consentement 
de  >on  mari. 

24  avril  1312,  jngemenl  du  tribunal  de  Pont- 
Audemer,  qui  rejette  la  demande  de  la  «lame  de 
Crotnt. 

Mais,  par  arrêt  du  8 mai  t8t3  de  la  Cour  «le 
Rouen,  ce  jugement  a été  réformé  et  la  vente  dé- 
clarée upllc  : — « Attendu  que  le  Code  civil  n’a 
point  «l'elTct  rétroactif;  que  pendant  In  durée  du 
mariage  les  biens  de  femmes  mariées  sont  régis 
par  les  lois,  les  coutumes  et  les  statuts  en  vigueur 
a l’époque  de  sa  célébration;  que  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Normandie  et  des  placités,  qui 
prescrivaient  «les  formalités  particulières  pour  la 
vente  des  biens  des  femmes  mariées,  formaient  un 


(!)  V.  la  note  ci-après. 

(2)  r.  en  sens  contraire,  l’arrêt  des  sections  réu- 
nies delà  Cour  do  cassation  du  27  fév.  1817,  rendu 
dans  la  même  affaire  sur  le  nouveau  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  do  Paris,  devant  laquelle 
les  parties  avaient  été  renvoyées. 

(H)  V sur  ce  point,  Cass.  25  dur.  on  9;  12  bruni, 
an  10;  22  janv.  1806,  cl  les  notes. 

(4)  V.  relativement  au  droit  d évocation,  dans  lo 
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statut  réel  qui  affectait  ses  biens,  et  qu'ainsi  les 
principes  relatifs  sur  les  lois  qui  régissent  la  capa- 
cité des  individus  étaient  ici  sans  application.  • 

Pourvoi  en  cassation  «le  la  part  des  acauéreurs, 
pour  fausse  application  delà  coutume  de  Norman- 
die et  pour  violation  de  l’art.  217  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR*,— Vu  les  art.  538  de  la  coutume  de 
Normandie,  126  des  placités,  et  217  du  Code  civ.  ; 
— Attendu  que  les  lois  qui  règlent  la  capacité  ci- 
vile des  personnes  saisissent  l'individu  et  ont  leur 
effet  du  jour  de  leur  promulgation  ; qu’en  cela 
elles  n’ont  aucun  effet  rétroactif,  parce  que,  l’état 
civil  des  personnes  étant  subordonné  à l’intérét 
public,  il  est  au  pouvoir  du  législateur  de  le  chan- 
ger ou  modifier  selon  les  besoins  «le  la  société, 
et  que  l’Influence  qu’il  a sur  les  biens,  n’étant 
qu’un  effet  de  cet  état,  est  subordonnée  aux  mêmes 
variations  que  l'état  lui-même  ; -Que,  d’après  les 
art.  538  de  la  coutume  de  Normandie,  et  126  des 
placités.  la  disposition  de  l’art.  127,  memes  placi- 
i tés,  portant  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
vendre,  sans  permission  de  justice  et  avis  de  pa- 
reils. !«•>  biens  qui  lui  appartenaient  lors  de  la  sé- 
paration, avait  pour  objet  direct  de  régler  la  capa- 
cité civile  «le  In  femme  et  «le  n’affecter  les  biens 
que  par  suite  et  conséquence  de  celte  capacité;  — 
Que  le  Code  civ.  a Introduit  un  droit  nouveau  à 
cet  égard  par  son  art.  217,  en  disposant  que  la 
femme  séparée  de  biens  peut  aliéner  avec  le  con- 
cours de  son  mari  dans  l’acte,  ou  son  consente- 
ment par  écrit  ; que,  par  une  suite,  il  abroge  l'art. 
127  des  placités,  qui  ne  le  lui  permettait  qu’avec 
avis  «le  parensel  permission  de  justice  ; — Que, 
dans  le  fait,  le  contrat  de  vente  dont  il  s’agit  a été 
passé  depuis  l’abolition  de  l'art.  127  des  placités 
cl  sous  l’empire  du  Code,  puisqu'il  est  du  27 therm. 
an  13,  et  que  le  litre  du  Code  contenant  l’art.  217 
avait  été  publié  le  16  vent,  an  11;— Que,  dans  le 
fait  aussi,  lo  femme  Crotal  a consenti  cet  acte  sous 
l’assistance  et  l’autorisation  de  son  mari  ; qu’il  suit 
de  là  que  la  vente,  étant  conforme  à la  loi  sous 
l’empire  de  laquelle*  elle  a été  faite,  est  valable, 

> quoique  consentie  sans  avis  «Je  parons  et  permis- 
1 sion de jnstire;  «pie cependant  l’arrêt  l'annulle faute 
l de  cette  formalité;  qu’en  cela  il  viole  formclte- 
i mont  l’art.  217  du  Code,  et  fait  une  fausse  appli- 
| cation  <l«*  l’art.  127  des  placités, — Casse,  etc. 

Du  12  juin  1815.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
\ roire,  p.  p.—Itapp.,  M.  Cassaisne.— Concl.,  M- 
j Thuriol,  av.  gén .—PL,  51  M.  Guichard  et  Uua. 


| l*’  VACANCES.  JtüEMB.NT.— Nullité. 

I 2°  Evocation.— Vices  ns  formes. 

3°  VoKl'X  MO  NA  ST  IQ  IBS. — VIOLENCE.— RECLA- 
MATION. Délai. 

1 "les  juges  ne  peuvent  pendant  les  vacances 
statuer  sur  une  affaire  non  sommaire  (3). 

2°f.n  Cour  royale  peut . au  cas  ou  elle  annuité 
ou  infirme  un  jugement  comme  ayant  été 
prononcé  pendant  les  vacances  sur  une  af- 
faire non  sommaire . évoquer  le  fond  et  sta- 
tuer définitivement  : l'irrégularité  du  juge- 
ment en  ce  cas  constitue  un  vice  de  forme. 
(Cod.  proc.,  473.)  (4) 

3° L'action  en  nullité  de  vaux  monastiques  i>ar 


cas  d'annulation  d’un  jugement  de  première  in- 
stance pour  vire  de  forme,  Cass.  24  prair  an  8,  et 
la  note. — Ce  droit  a été  également  reconnu  (quoi- 
u’il  existe  plus  déraison  de  douter  à cet  égard) 
ans  le  ens  d'annulation,  soit  pour  composition  illé- 
gale du  tribunal  ; V.  Cass.  30  vent,  an  1 1 , et  la  note  ; 
soit  pour  incompétence  : V.  Cas*.  26  vend,  an  8 , et 
29  août  1836  ainsi  que  les  observation*  qui  accom- 
pagnent ces  arrêts. 


( <3  JriN  1815.  ) Jurispriuler.ee  de  la  Cour  de  cassation • ( 13  Jrm  1815.  ) !0l 


un  mineur , pour  cause  de  violence , est  pres- 
crite lorsqu'elle  nu  etc  intentée  ni  dans  les 
cinq  ans  de  la  prononciation  des  vœux , ni 
dans  les  dix  ans  qui  ont  suivi  la  majorité'.  — 
Ainsi,  le  religieux  ou  ses  héritiers  tic  peuvent, 
■après  ces  délais,  réclamer  les  biens  qui  lui 
auraient  été  dévolus  s’il  n’eût  pas  prononcé 
■scs  vrpux.  ( Rds.  par  la  Cour  royale  seule- 
ment.) (I) 

(Mineurs  de  Polignac  — C.  Ve  de  Polignac.) 
Le  marquis  de  Mnneini  et  la  dame  de  Polignac 
sa  fille,  détenaient,  à titre  de  lidéicommis,  les  do- 
maines de  Gave  et  de  Souilly,  provenant  de  la 
succession  du  cardinal  Mazarin.—  Le  fidcicommis 
devait  dire  dévolu  à l’alné  des  enfans  mâles  de  la 
dame  de  Polignac,  et  à défaut  d'enfnns  mâles,  à 
l’aîneo  de  ses  tilles. — Une  clause  du  testament 
Mazarin  déclarait  incapable  de  recueillir  : relui 
qui  serait  de  profession  ecclésiastique , si  ce  n’est 
que  dans  l’an  de  l'ouverture  île  ladite  substitution, 
il  puisse  quitter  et  qu'il  quitte  effectivement  ledit 
état  ecclésiastique  — Apollinaire  était  l’alné  des 
enfans  de  In  dame  de  Polianac;  à ce  titre,  il 
avait  droit  à la  substitution;  mais  ses  parons  dé- 
siraient que  le  lidéicommis  passât  a Jules- Armand, 
leur  second  tils. — A cet  effet,  on  destina  Apol- 
linaire à l’étal  ecclésiastique. — En  17f4,  à l’âge 
de  neuf  ans,  il  reçut  In  tonsure.  — Un  1759,  la  sub- 
stitution fut  ouverte.— Quatre  mois  après  l’ouver- 
ture, un  conseil  de  famille  est  assemblé.  Le  père 
expose  (pi' Apollinaire  à embrassé  In  profession 
religieuse  ; que  par  là  Jules- Armand  est  appelé  à 
recueillir  In  substitution  Mazarin  ; qu'ainsi  les 
deux  mineurs  ayant  des  intérêts  opposés,  il  im- 
porte de  leur  donner  deux  tuteurs  différons.— La 
nomination  a Üeu.  Le  tuteur  d'Apollinaire  consent 
à la  déli\ rance  du  ffdéicommis  au  tuteur  de  Jules- 
Armand.  - En  1767,  à l’âge  de  vingt-deux  ans, 
Apollinaire  prononce  ses  vœux  ; il  entre  dans 
l’ordre  de  Cluny.— Il  lirait  que  ses  droits  à la 
substitution  lui  furent  soigneusement  cachés  ; et 
que  même  des  lettres  de  cachet  lancées  contre  lui 
l’ont  rcienn  comme  captif  dans  divers  couvents 
.jusqu'en  1788. — A cette  époque,  il  a recouvre  sa 
liberté.—  Peu  de  temps  après,  son  père,  le  vicomte 
de  Polignac.  et  son  frère,  Jules-Armand . ayant 
émigré,  la  nation  s’est  emparée  de  leurs  biens. — 
Elle  al  lait  les  vendre,  lorsqu'Apollinaire,  protestant 
contre  ses  vœux  comme  lui  ayant  été  arrachés  par 
surprise  et  violence,  en  a réclamé  l'annulation,  et 
a assigné  l’agent  du  trésor  en  délaissement  des 
domaines  de  Gave  et  de  Souilly.— La  contestation 
a été  renvoyée  devant  des  arbitres.— Le  ta  mess, 
an  4,  sentence  arbitrale  qui,  reconnaissant  les 
droits  d’Apollinaire , ordonne  que  les  immeubles 
lui  soient  délivrés. — Divers  arrêtés  de  l’adminis- 
tration l’envoient  en  possession.— Il  se  marie,  et 
aliène  plusieurs  portions  des  domaines  de  Gaject 
de  Souilly. 

En  1810,  après  quatorze  ans  d’une  jouissance 
paisible,  le  préfet  de  la  Seine  a provoqué  contre 
lui  l'annulation  de  la  sentence  arbitrale  de  l’an  4, 
comme  rendue  par  des  arbitres  sans  pouvoirs.— En 
même  temps.  In  veuve  du  lits  «le  Jules-Armand  a 
prétendu  droit  pour  ses  reprises  matrimoniales, 
sur  les  incmas  domaines  de  Gave  et  de  Souilly, 
comme  ayant  appartenu  au  père  do  son  mari.  — 
Par  arrêté  du  10  juill.  1811  le  préfet  de  In  Seine 
cj'mit  ou  céda  tous  ses  droits  à la  veuve  de 
Polignac , alors  l’instance  s’est  engagée  contradic- 
toirement devant  le  tribunal  de  Meaux  entre  elle 
cl  les  enfans  d’Apollinaire,  décédé  dans  l’in- 
tervalle. 


(I)  1 .sur  les  réclamations  formées  contre  les  vœux 
religieux,  Merlin,  Jléprrl.,  v°  Fa tux,  secl.  2,  § 3. 


Les  héritiers  d'Apollinaire  ont  soutenu  que  les 
vœux  de  leur  père  étaient  nuis  comme  forcés;  que 
d'ailleurs,  à l’époque  de  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution (en  1759),  Apollinaire  n’était  pas  inca- 
pable de  recueillir,  | uisqiril  était  seulement  ton- 
sure, et  qu'il  lui  restait  encore  un  an  pour  renon- 
cer n l’état  ecclesiastique;  qu’ainsi  il  avait  été 
saisi  des  biens  substitues  ; que  la  délivrance  faite 
par  son  tuteur  à celui  de  Jules-Armand  était 
irrégulière  et  frauduleuse;  que,  dans  tous  les  tas, 
en  1759.  la  substitution  n'avait  été  ni  publiée  ni 
enregistrée  (ordonnance  de  1717),  ce  qui  avait 
vicie  de  nullité  la  possession  de  Jules-Armand,  et 
laissé  la  substitution  u l’état  où  elle  était  en  1759, 
de  manière  qu’Apoliinairc  avait  pu  la  reprendre 
après  In  rupture  des  s liens  religieux.— Enlin  que 
la  dame  de  Polignac  contestait,  en  qualité  de 
cessionnaire  du  lise,  qu'elle  n’avait  que  les  droits 
du  lise;  or,  Apollinaire  avait  été  déclaré  succes- 
sible à une  époque  anterieure  à In  possession  du 
fisc,  et  |»ar  la  le  lise  avait  été  écarté.  (L.  du  26 
mars  1 790.  art.  2.) 

A la  suite  des  plaidoiries  le  ministère  public 
avait  demandé  une  remise  pour  donner  ses  con- 
clusions, et  comme  c’était  à la  fin  «lu  mois  d’août, 
les  vacances  allaient  s'ouvrir  avant  que  le  juge- 
ment fût  rendu.  — Dans  cet  état  de  choses,  le  tri- 
bunal décida,  sur  te  réquisitoire  du  ministère 
public,  que  (n  session  «Tait  prorogée  jusqu’au 
jugement  de  la  cause.  — Il  parait  que  le  jour 
même  où  le  jugement  allait  être  rendu,  le  tuteur 
«les  mineurs  de  Polignac  protesta  contre  sa  pro- 
nonciation en  temps  de  vacations. 

Le  tribunal  de  Meaux,  sans  s'être  explicitement 
prononcé  sur  celle  protestation,  rendit,  le  16  sept. 
1813.  un  jugement détinitif  par  lequel,  sans  avoir 
égard  a la  demande  en  nullité  des  vœux  religieux 
d'Apollinaire  de  Polignac,  il  condamna  ses  héri- 
tiers à délaisser  à la  dame  Armand  de  Polignac, 
tous  les  biens  dépendans  de  la  succession  du 
Cardinal  Mazarin. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris  par  le  tu- 
teur des  mineurs  de  Polignac.  — Appel  fondé 
1°  sur  ce  que  le  jugement  du  tribunal  de  Meaux 
était  nul  comme  ayant  été  rendu  pendant  les  va- 
cances , malgré  l'opposition  des  parties;— 2°  Sur 
ce  que  le  tribunal  avait  écarté  mal  à propos  la  de- 
mande en  nullité  des  vœux  monastiques  d'Apol- 
linaire de  Polignac. 

12  juillet  181 4 , arrêt  par  lequel  la  Cour  royale 
de  Paris  : — « Kn  ce  qui  touche  l’appel  comme  de 
nullité  du  jugement  du  16 sept.  ; considérant  qu’il 
n’y  a point  consentement  respectif  des  parties 
pour  la  prorogation  des  audiences  ordinaires  du 
tribunal  de  Meaux  pendant  le  temps  des  vaca- 
tions ; que  celte  prorogation  , ordonnée  irrégu- 
lièrement, n'a  pu  produire  l’incompétence  du  tri- 
bunal composé  en  vacations  comme  en  temps  or- 
dinaire. et  légalement  saisi  à raison  de  la  matière 
pure,  réelle  et  du  domicile  des  défendeurs 

• En  ce  qui  touche  la  demande  au  fond;  considé- 
rant qu' Apollinaire  de  Polignac  est  mort  civile- 
ment. par  la  prononciation  «le  ces  vœux  dans  l’or- 
dre «le  Cluny,  le  2 » mars  1767,  à l’âge  de  vingt- 
deux  ans;  que  les  lois  de  suppression  des  ordres 
monastiques  n’ont  donné  la  capacité  civile  aux 
religieux  que  pour  l’avenir;  que  les  effets  «le  la 
mort  civile  n’auraient  pu  cesser  qui*  par  un  juge- 
ment qui  aurait  prononcé  la  nullité  des  vœux  ; 
qu'Apollinalre  de  Polignac  n’ayant  pas  réclamé 
dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'ordonnance  de 
Blois,  ni  même  dans  les  dix  années  qui  ont  suivi 
sa  majorité,  scs  snccccsseurs  à titre  universel  ou 
singulier  sont,  comme  il  l'aurait  été  lui -même,  et 
h plus  forte  raison  , après  plus  de  trente  ans , non 
recevables  à intenter  l'action  en  nullité  pour  eau- 
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$o  do  violence  et  de  contrainte  ; que  In  déclaration 
faite  devant  le  jupe  «le  paix  du  neuvième  arron- 
dissement de  Pare  .en  l'an  3 , lie  constitue  point 
une  demande;  qu'aucuns  faits  «le  violence  pér- 
imons . et  dont  la  preuve  fût  possible , n'ont  été 
articules;  qu'aiusi , n'étant  point  et  ne  pouvant 
être  réintégrés  dans  les  droits  d’Apollinaire  de  P<>- 
lignac.  anterieurs  A 1767 , ses  représcnlnns  sont 
sans  qualité  pour  contester  la  propriété  lixee  déti- 
nt tivcmei  il  à cette  époque  sur  la  tétedu  «inc  J nies 
do  Polignac,  et  pour  discuter  toutes  les  (piesUons 
relatives  à la  substitution  du  car«lii.nl  /.jazarlu, 
liées  de>  laits  postérieurs  h 1 7137 , et  niu.-i  étrangers 
à celui  qui  , pur  sa  mort  civile  . aurait  perdu  tout 
droit  à «'elle  sufsti talion  ; «ju'cnlm  Us  decisions 
arbitrales  «le  23  \ rair.  cl  24  inc^id.  an  , nii-es 
au  néant  par  l’arrêt  de  la  Cour,  avaient  implicite- 
ment reconnu  la  validité  des  vieux  d’Apollinaire, 
«•il  fondant  principalement  son  envoi  en  posses- 
sion des  biens  dont  il  s'agit,  sur  ce  qu’il  était  le 
seul  parent  alors  regnicole.  et  sur  ce  que,  suivant 
les  lois  des  10  et  20  mars  1790,  il  devait  cire  pré- 
féré au  lise;  — A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  an  néant;  émendant.  «léelnre  mil  le  ju- 
gement dcliuitif  du  16  sept,  dernier;  faisant  droit 
au  principal,  conformément  a Port.  473  du  Code 
«le  proc.  civ.,  sans  s’arrêter  ni  avoir  egard  aux 
lins  de  non-recevoir,  conclusions  et  demandes 
d'Ambroise  Louis  Devint,  tuteur  des  mineurs  «le 
Polignac,  dont  il  est  débouté;  condamne  ces 
dernières  à abandonner  et  délaisser  a in  femme 
d’Armand  «le  Polignac  la  propriété  et  jouissance 
des  biens  dépenckms  «le  la  sub>litulion  Mnzarin, 
situés  a Claye  et  Sonilly,  dont  elles  sont  en  p«>s- 
ses^ion,  av«’*c  restitution  de  fruits  du  jour  de  la 
demande  seulement , etc.» 

Lrs  mineurs  de  Polignac  se  sont  pourvus  en 
cassation.  — Le  jugement  tic  première  instance, 
disait-on  a l’appui  de  ce  pour*  oi,  a été  rendu  por  un 
tribunal  auquel  In  loiavait  momentanément  retiré 
tout  pouvoir  de  juger;  la  cause  devait  être  consi- 
dérée comme  n'ayant  reçu  aucune  décision  judi- 
ciaire; par  conséquent,  la  Cour  d’appel  ne  pou- 
vant évoquer  le  fond  sans  violer  la  loi  du  1rr  mai 
1790  qui  établit  les  deux  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LA  COUR*,— Attendu  que  les  Juges  ne  perdent 
point  leur  caractère  ni  leur  pouvoir  pendant  la 
durée  des  férics  et  vacations  légales:  que  lors- 
qu'ils négligent  l’observation  de  c«*s  fériés  et  va- 
cations. ils  prononcent  irrégulièrement;  que  celle 
irrégularité  qui  se  rencontrait  dans  le  jugement 
du  tribunal  «Je  Meaux,  du  tü  s«*pt.  1813,  consti- 
tuait un  vice  de  forme;  que  la  Lour  d’appel  de 
Paris,  qui  a infirmé  ce  jugement  pour  vice  de 
forme,  trouvant  lamatièrc disposée  a recevoir nne 
déef'lou  définitive,  a pu,  conformement  a Part. 
473 du  Code de  proc.  ci?.,  statuer  déliiiiilvcmcnt 
sur  le  fond,  ainsi  qu'elle  l’a  fait; — Kt  jclUf,  etc. 

Du  13  juin  1815. — Sccl.  req. -lJrcu.,  .H.  ticn- 
rion  de  l’ansev.— Ilapp..  M.  Bore!. -Coud.,  \l. 
Jourde,  av.  geii.— PL,  .M.  Loiscau. 

SOCIÉTÉ  CO .11 1IF.RC1  ALE.-Aubi rnrs.-Tni- 

KI  SAIV  D!î  CO.VJ,Vn:RCE.— IXCOMI'RTKNr.K. 

L'incompétence  des  tribunaux  do  commerce  re- 
lativement aux  contestations  nées  d’une  so- 
ciété non  écrit»*,  n’est  que  ytersonnelle  au  re- 
lative, et  doit  être  proposée  lu  limiue  lit is, 
avant  toute  défense  au  fond.— Les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer 


(I)  On  décide  généralement  au  contraire  que  Pin- 
cotrtpéience  est  ratione  malcriœ , et  qu’en  eousc- 
uuence,cllc  peut  être  proposée  en  touiéiaUJc  cause, 
r.  Cass.  7jauv.  1818;  Toulouse,  18  dcc.  181*  , 


la  Cour  de  cassation,  ( 14  jrii»  1815.  ) 

il’ eux-mêmes  devant  des  arbitres  y il  faut  qu* 
les  parties  demandent  l'arbitrage,  (t)rdonn. 
de  1073.  lit.  4,  art.  U;  L.  du  10  niv.  an  ü,  art. 
20;  Cod.  proc.  civ.,  168,  109  et  170;  CodL 
comro.,  51,  anal.)  (1) 

(Amet,  Remis  et  romp.—  C.  Dubrocq  et  comp.) 

Diverses  associations  commerciales  en  pnrtici- 
lation  avaient  eu  lieu  «-litre  la  maison  Amet, 
tonus  et  romp.  «le  Paris,  et  In  maison  Dubrocq 
et  comp.  «Je  Bayonne.  — Des  comptes  respectifs 
des  parties,  toute  compensation  faite,  résultait, 
au  | rolil  de  la  maison  <l«*  Paris,  un  solde  de  9,220 
francs.- Pour  le  paiement  de  cette  somme,  le*  sieurs 
Amet,  Heurs  et  t oinp.,  citent,  en  l'an  8,  les  sieurs 
Dubrocq  «*t  compagnie  «levant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bayonne.—  4 brum.  au  8,  jugement  qui 
condamne  «'«uilraùicloircincul  les  sieurs  Dubrocq 
et  compagnie  «1  payer  la  somme  demandée. 

Lu  appel,  la  maison  de  Bayonne,  après  avoir 
prétendu  que,  par  le  redressement  «le  quelques  er- 
reurs qui.  selon  elle,  sïl.urnt  glissées  dans  les 
comptes,  au  lieu  «l’être  débitrice,  elle  était  créan- 
cièrc  d’une  somme  de  28,564  fr.,  a demandé  que 
la  contestation  fût  renvoyée  an  jugement  d'arbi- 
tres.—2t  vent,  au  10,  arrêt  «le  défaut  par  lequel  la 
Cour  d’appel  de  Pau  renvoie  les  parties  devant  des 
arbitres.  Les  sieurs  Dubrocq  nomment  un  arbi- 
tre et  font  nommer  dP office  par  le  tribunal  de  com- 
merce celui  des  sieurs  Amet,  Komis  et  comp. — 
Les  arbitres  rendent  par  defaut  nue  sentence  qui 
condamne  In  maison  de  Paris  au  paiement  de  U 
somme  de  28, .*>64  fr.  réclamée  pur  la  maison  de 
Bayonne.  Cette  sentence  est  homologuée  le  8 
frimaire  an  13,  par  jugement  par  defaut  du  tribu- 
nal de  commerce  «le  Bayonne. 

La  maison  de  Paris  forme  opposition  au  juge- 
genicnt  d'homologation  et  h In  sentence  arbitrale, 
cl  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  les 
sieurs  Dubrocq,  pour  y voir  dire  droit.  — Ceux-ci 
anticipent  sur  l'assignation  et  par  exploit  do  8 
fructidor  an  13,  citent  à bref  délai  les  opposant 
devant  le  même  tribunal  pour  se  voir  débouter  de 
leur  opposition. — Les  parties  plaident  sur  le  fond, 
et  par  jugement  contradictoire  du  8 février  1808, 
le  tribunal  rapporte  le  jugement  d homologation 
et  la  sentence  arbitrale,  et  condamne  les  sieulrs  Du- 
brocq nu  [laiement  «le  la  somme  de  9,226  fr. 

Appel:  la  maison  de  Bayonne  épuise  d'abord 
au  fond  tons  ses  moyens  de  défense,  et  plus  lard 
elle  soutient  que  le  tribunal  de  commerce  était 
inc ompétent,  et  demande  le  renvoi  devant  les  ar- 
bitres qui  ont  rendu  la  sentence  arbitrale. 

La  maison  «le  Paris  conclut  à ce  que  la  Cour 
d appel,  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence, 
prononce  sur  le  fon«l  de  la  contestation,  attendu 
qu'en  supposant  que  le  tribunal  n'eùt  pas  été 
compétent,  le  déclinatoire  était  tardif  et  aurait  d«l 
«'tre  proposé  in  limiue  litis , avant  toute  autre  dé- 
fense. 

12  mars  1813,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel 
«le  i’au  renvoie  les  parties  en  état  «Toppositmn 
devant  les  arbitres  auteurs  de  la  sentence  arbitra- 
le : — « Il  a été  considéré,  est-il  «lit  dans  les  motifs, 
qu’il  s'nuit  d'une  contestation  relative  à la  liquida- 
tion d'operations  commerciales  eidlociété,  et  «pie 
l'article  y «lu  litre  4 de  l'ordonnance  de  1673, 
porte  : • toute  société  contiendra  la  clause  de  <*» 
soumettre  aux  arbitres  pour  les  contestations  qui 
surviendront  entre  l«*s  associés;  et,  encore  que 
la  clause  Alt  omise,  on  des  associés  en  pourra  nom- 


Bordeaux.  21  mars  1S32. — V.  encore  sur  ce  point, 
Cass.  22  tberm.  an  H:  Paris,  lrrgerm.an  11,  ains 
que  les  notes  qui  accompagnent  ces  deux  anèls 
et  iea  autorités  y indiquées. 
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tner;  ce  que  les  autres  seront  tenus  de  faire  : si- 
non, en  sera  nommé  d’office  par  le  juge  pourcent 
qui  en  feront  refus  ; * — Que  cette  disposition  est 
confirmée  par  l’article  2 nu  titre  5 de  la  loi  du  16 
nivôse  de  l’an  6,  pour  les  opérations  sociales  qui 
ont  eu  lieu  pendant  la  dépréciation  du  panier- 
monnaie  ; que  les  mêmes  questions  et  les  mêmes 
objets  dont  il  s’agit  aujourd’hui.  Turent  agités  en- 
tre parties  dans  l’instance  de  l’arrêt  du  21  ventôse 
an  10.  et  que  cet  arrêt,  en  annulant  le  jugement 
«lu  tribunal  de  commerce  du  4 brumaire  an  8, 
renvoya  devant  des  négocions  arbitres  pour  être 
par  eux  statué  sur  tons  les  différends  et  contesta- 
tions îles  parties  en  la  forme  do  droit;— Que  les 
arbitres  nommés  en  exécution  de  cet  arrêt,  ont 
rendu  sur  les  contestations  qui  leur  avaient  été 
renvoyées,  un  jugement  par  défaut  ; que  l'onposi- 
tion  à ce  jugement  qui  va  renouveler  la  discus- 
sion, appartient  exclusivement  aux  juges  qui  l'ont 
rendu;— Que  c'est  donc  incompétemment  que  le 
tribunal  de  commerce  en  a connu,  et  l’a  de  nou- 
veau décidé  par  le  jugement  du  11  février  1808, 
dont  il  s'agit  ; -Qu’il  est  indifférent  que  les  sieurs 
Dubrocq  et  comp.  n’aient  point  opposé  l’incom- 
pétence, et  qu’ils  aient  défendu  au  fond  devant  le 
tribunal  de  commerce,  puisque  s’agissant  Ici  d’une 
incompétence  ratione  mnieriæ,  soit  par  la  nature 
de  la  contestation  exclusivement  attribuée  aux  ar- 
bitres, soit  par  l’autorité  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée  par  l'arrêt  du  21venlôse  an  10,  il  n’a 
dépendu  des  parties  de  se  soustraire  h la  juridic- 
tion desdits  arbitres,  pas  plus  qu’il  n'a  été  au  pou- 
voir du  tribunal  de  commerce,  de  se  saisir  d’une 
contestation  qui  est  hors  de  ses  attributions  et 
dont  11  avait  été  dépouillé  par  l’arrêt  précité; — 
Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  11 
février  1808,  devant  être  annulé,  la  conséquence 
naturelle  de  celte  décision  est  qu’il  n’y  a lieu  de 
statuer  sur  l’opposition.—  Il  a été  considéré  en  ef- 
fet que  l’opposition  à un  jugement  par  défaut,  ne 
peut  être  décidée  que  devant  les  juges  ont  l’ont 
rendu  -,— Que  l'opposition  au  jugement  d’homolo- 
gation ne  s'applique  qu’à  un  accessoire,  et  qu’elle 
sera  réglée  par  la  decision  des  arbitres  sur  l’op- 
position au  jugement  principal,  le  sort  de  l'ho- 
mologation dépendant  de  l'événement  du  Juge- 
ment homologué.  • 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Amet, 
Bonus  et  comp.  contre  cet  arrêt,  pour  fausse  ap- 
plication de  l’art.  9 du  titre  4 de  l’ordonnance  ue 
1667,  et  de  l’art.  20  de  la  loi  du  16  niv.  an  6.  et 
pour  contravention  formelle  aux  art.  168,  169, 
170  et  424  «lu  Code  de  procédure  civile,  déclara- 
tif <le>  anciens  principes.  - Il  est  «le  principe,  di- 
saient-ils, que  l'incompétence  réelle  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  eause,  et  que  l’Incompé- 
tence personnelle  se  couvre  par  In  défense  nu  fond, 
et  si  elle  n’est  proposée  avant  toute  autre  discus- 
sion.—Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à définir 
le  caractère  de  l’incompétence  du  tribunal  de 
commerce  ; l'esprit  cl  In  lettre  de  la  loi  se  réunis- 
sent pour  prouver  qu’elle  est  purement  person- 
nelle. — L’esprit  de  la  loi  : en  effet,  on  ne  peut 

Îias  nier  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  soient 
uges  naturels  de  toutes  les  affaires  commerciales. 
En  établissant  l’arbitrage  forcé,  le  législateur  n’a 
eu  d’antre  vue,  comme  l'atteste  M.  Locré,  et 
comme  Jousse  l’avait  dit  avant  lui,  que  de  procu- 
rer aux  associés  les  moyens  de  faire  régler  leurs 
contestations  promptement  et  sans  frais.  Or,  une 
juridiction  qui  n’est  fomlêe  que  sur  l’économie  des 
frais  et  la  promptitude  îles  décisions,  n’est  antre 
qu'un  privilège  personnel  auquel  peuvent  renon- 
cer ceux  nu  profit  desquels  il  a été  introduit;  on 
peut  abandonner  cette  Juridiction  spéciale  pour 
s’en  tenir  à la  Juridiction  ordinaire,  quand  elle  ne 


présente  pas  les  avantages  que  la  loi  y a attachés, 
et  l'abandon  en  est  censé  fait  quand  on  a défendu 
devant  la  juridiction  ordinaire,  sans  demander  le 
renvoi  devant  la  juridiction  spéciale. — La  lettre 
de  la  loi  : A la  première  lecture  de  l'art.  9 du  lit. 

4 de  l’ordonnance  de  1673.  on  est  tenté  de  pen- 
ser que  cet  article  n'est  applicable  qu’aux  sociétés, 
puisque  cet  article  ne  dispose  que  pour  ces  socié- 
tés : «toute  société  contiendra  la  clause  de  se  sou- 
mettre aux  arbitres,  * et  que  l’ordonnance  no 
referme  aucune  disposition  relative  aux  associa- 
tions en  participation  ; mais  en  accordant  que  l'art. 

9 de  l’ordonnance  régit  les  sociétés  en  participa- 
tion. ainsi  que  les  société*  ordinaires,  toujours 
est-il  certain  que  la  juridiction  arbitrale  est  pu- 
rement facultative,  en  ce  sens  qu’il  est  loisible 
aux  parties  qui  s’accordent  sur  ce  point,  de  s’y 
soustraire , et  qu’elle  ne  devient  obligée  pour  toutes 
que  dans  le  cas  où  l’une  d'elles  la  réclame  : c’est  ce 
qui  résulte  enwéiàeilt  des  termes  mêmes  de 
l’article  : « un  des  associés  en  pourra  nommer;  ce 
que  les  autres  seront  tenus  de  faire.  » — Que  si 
le  moindre  doute  pouvait  encore  subsister  à ret 
égard,  il  cesserait  par  la  lecture  de  l'art,  iode  la 
loi  du  16  niv.  an  6.  Cet  article,  après  avoir  dis- 
posé que.  : «les  contestations  entre  associés  doivent 
être  réglées  d'après  l’usage  de  chaque  place  do 
commerce  »,  ajoute  ; • à l’effet  de  quoi,  et  sur  la 
réquisition  de  l’une  d'elles,  les  parties  seront  ren- 
voyées par-devant  des.  négocinns  arbitres.  * Ainsi 
les  tribunaux  peuvent  connaître  des  contestations 
entre  associés  ; car  ils  ne  sont  pas  tenus  de  ren- 
voyer d'office,  et  II  n'y  a lieu  à nomination  do 
négocions  arbitres  qu’autantqne  l'une  des  parties 
en  fait  la  réquisition.— L’Incompétence  n'est  donc 
pas  absolue  et  de  droit  public  ; elle  est  relative 
eide  droit  privé.  Dès  lors  II  est  évident  que,  si  elle 
n’est  pas  proposée  inUmine  Mis,  les  jvarlies  sont 
censées  y avoir  renoncé  et  s’être  volontairement 
soumises  à la  juridiction  du  tribunal.  M Cour 
d’appel  a donc  formellement  violé  la  loi  en  annu- 
lant comme  inrompétcmmcnl  rendu,  le  jugement 
du  tribunal  de  Rayonne. 

AnnÈT  ifi/>rès  deux  délibérés). 

LA  COUR  ; -Vu  l’art.  9 du  lit.  4 de  l'ordon- 
nance de  1673,  l'article  20  de  loi  du  16  niv.  an  G, 
le  Code  de  proc.  civile,  art.  168,  169  et  170;— 
Considérant  que  l’art.  9 du  lit.  4 de  l'ordonnance 
de  1673  renvoie  devant  les  arbitres  les  contesta- 
tions entre  associés  dont  l'acte  d'association  n été 
rédigé  par  écrit;— Que,  dans  l'espèce,  la  société 
qui  a existé  entre  les  parties  était  anonyme,  ou 
en  participation,  et  n’a  pas  été  rédigée  par  écrit; 
— Que  d'ailleurs  cet  art.  9 et  Part.  20  de  la  loi  du 
16  niv.  an  6 ne  disent  pas  que  les  contestations 
entre  associés  seront  toujours  et  nécessairement 
portées  devant  des  arbitres;  mais  seulement  qu'un 
des  associés  pourra  provoquer  l'arbitrage,  et  ob- 
liger son  coassocié  à s’y  soumettre  ;— Qn’ainsi, 
aux  termes  de  ces  lois,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  dessaisis  des  contestations  entre  associés 
que  lorsqu’il  conv  ient  aux  parties  eu  cause,  ou 
à l’une  d’elles,  de  demander  le  renvoi  devant  les 
arbitres;  d’où  la  conséquence  qu’en  cette  ma- 
tière l’incompétence  des  tribunaux  n’est  établie 
que  dans  l'intérêt  des  parties,  et  qu’elle  est  pure- 
ment relative  ; — Considérant  cju’il  résulte  des 
dispositions  du  Code  de  proe.  ci-dessus  transcrites 
que  l'incompétence  relative  est  couverte,  lors- 
qu'elle n’a  pas  etc  proposée  devant  les  tribunaux, 
préalablement  à tontes  mitres  exceptions  et  dé- 
fenses ; —Que  dau<  ules  les  parties  ont 

plaidé  dev  ant  le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne 
sur  l’opposition  à la  sentence  arbitrale,  et  discuté 
le  fond  de  l'affaire  sans  proposer  de  déclinatoire 
ni  demander  le  renvoi  devant  des  arbitres  Qu© 
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par  conséquent  le  tribunal  a été  compétcmment 
saisi,  et  qu’en  annulant  son  jugement,  sous  pré- 
texte d’incompétence,  l’arrêt  attaqué  contrevient 
à la  loi  Casse,  etc. 

Du  14  juin  1815.— Sect.  civ. — Pré*.,  JL  Libo- 
rel. — Iiapp.,  M.  Zangtacnmi. — Coud.,  Al.  Thu- 
riut,  av.  gén .—PI..  JIM.  Darrieux  et  Delagronge. 

CONNEXITÉ.— Règlement  de  jigrs.-Degres 
DR  JURIDICTION. 

Lorsque  deux  demandes  portées  devant  deux, 
tribunaux  différent,  sont  devant  ces  tribu- 
naux, l’un  eu  premier  degré  de  juridiction  et 
Vautre  en  deyr é d'appel , on  ne  peut,  pour 
cause  de  connexité , en  demander  la  reunion 
ou  le  renvoi  devant  l’un  de  ces  tribunaux  (1). 

( Lemercier — C.  Cordier.) 

En  l’an  0,  une  société  fut  formée  pour  l'achève* 
ment  du  canal  d* Aigues-Mortes.—  Le  siège  de  l'ad- 
ministration fut  fixé  a Montpellier*  In  corres- 
pondant principal  devait  résider  à Paris.  Une 
somme  de  50,000  fr.  par  année,  fut  affectée  pour 
les  honoraires  et  les  frais  de  bureau  des  adminis- 
trateurs cl  du  corresjwuidaiit  principal.  Le  sieur 
Lemercier  fut  nommé  correspondant  principal 
de  l'association.  — En  IMts,  par  une  délibéra- 
tion îles  intéressés,  le  siège  de  l’assoriation  fui 
fixé  à Paris.  Un  comité  chargé  de  l’exécution  des 
travaux  et  de  la  comptabilité  resta  à Montoellicr. 
L’administration,  à Paris,  fui  composée  de  onze 
administrateurs  et  d'un  président.  Le  sieur  Cor- 
dier fut  nommé  président.— En  1812  et  1813 , le 
sieur  Lemercier  intenta  contre  le  sieur  Cordier  , 
président  «le  l’association , devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  une  demande  en  paiement  de 
72.000  fr.  pour  ses  honoraires  de  d .uzc  années  , 
comme  correspondant  principal  de  la  société  à 
Paris,  à raison  de  6,000  fr.  par  au. — Par  juge- 
ment du  I5jauv.  1814 , le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  déclara  le  sieur  Lemercier  non  recevable 
dans  sa  demande.— Le  sieur  Lemercier  se  rendit 
appelant  de  ce  jugement  devant  la  Cour  royale  de 
Paris. 

Pendant  l'instance  d’appel . le  sieur  Cordier 
fait  assigner  les  anciens  anministralenrs  de  IV su- 
dation, devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mont- 
pellier, pour  voir  dire  qu'ils  seront  tenus  de  jus- 
tifier des  diligences  qu’ils  ont  faites  polir  procurer 
la  rentrée  d'une  somme  de  180,000  fr.  dont  le 
sieur  Lemercier  se  trouvait  débiteur  envers  la  so- 
ciété; sinon,  qu'ils  seront  condamnés  personnelle- 
ment à la  verser  dans  la  caisse  sociale. --Les  an- 
ciens administrateurs  appellent  en  garantie  le 
sieur  Lemercier  devant  le  tribunal  de  Montpellier. 


(1)  «Cet  arrêt,  dit  Carré , Lois  de  la  compétence, 
note  sur  la  quest.  339,  art.  296  ( éd.  in*4°,  tom.  2, 
p.  124  ; éd.  de  Foucher,  t.  6,  p.  46)  a été  rendu 
dans  une  espece  où  il  fui  jugé  que  les  deux  deman- 
des n'élaienl  pas  identiq ues  ; en  sorte  que  la  deci- 
sion ci-dessus  n'a  été  rendue  que  surabondamment; 
mais  si  les  deux  demandes  avaient  été  identiques, 
il  n’y  eût  pas  eu  lieu  à règlement  déjugés.  La  par- 
tie assignée  en  premier  degré  de  juridiction  aurait 
eu,  en  prouvant  l'identité  de  la  demande  avec  celle 
en  litispendance  devant  le  juge  du  second  degré,  h 
opposer  une  fm  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
celte  demande  aurait  déjà  été  jugée  en  première 
instance.  » 

(2)  Il  est  de  principe  en  cffcl  que  l'Etat  était 
le  représentant  de  l'émigré  dans  lotis  les  pro- 
cès qui  intéressaient  ses  biens,  ci  en  principe  a été 
appliqué  dans  une  foule  d'hypothèses  diverses,  soit 
que  l'émigré  réintégré  dans  ses  droits  ail  voulu  re- 
venir sur  l'acquiescement  que  I Klal  avait  donné, 
en  sou  nom,  soit  qu'il  ail  voulu  attaquer  les  juge- 
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— Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Lemercier  se 
pourvoit  devant  la  Cour  de  cassation,  et  demande, 
pour  cause  de  connexité,  le  renvoi  de  la  demande 
portée  au  tribunal  de  Montpellier,  devant  la  Cour 
royale  «le  Paris , pour  être  jointe  à celle  pendante 
à cette  Cour. 

Le  sieur  Cordier  s'est  opposé  au  renvoi  par  ce* 
deux  motifs:  - 1“  Qu'il  n'y  avait  pas  connexité:  — 
2"  One  le  renvoi  ne  pouvait  être  ordonné,  parce  qne 
l'une  des  demandes  était  en  premier  degré  de  ju- 
ridiction , et  fnulrc  en  degré  d’npitel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  n'y  a ni  irlcntité  ni 
connexité  entre  faction  intentée  par  Lemercier 
relativement  ii  ses  nj , ointemens.  comme  corres- 
pondant princi[h'il  de  l’administration  de  l’entre- 
prise du  canal  <f  Aigues  Mortes , dont  est  saisie  la 
Ouïr  imp.  de  Paris,  et  la  demande  dirigée  par 
Cordier  . «levant  le  tribunal  de  Montpellier,  per- 
sonnellement contre  les  anciens  administrateurs 
de  In  même  entreprise , à lin  «le  paiement  de 
180.000  fr.,  résultant  d'un  ver  eracnl  prétendu  de 
pareille  somme  sms  justification  de  son  emploi  ; 
que  re  n'est  in.  comme  on  le  voit,  ni  le  même 
objet  «faction,  ni  le  même  différend  ; que  les  in- 
stances ne  sont  pas  non  plus  entre  le<  mêmes  par- 
ties; que  l'administration  de  l’entreprise,  ayant 
son  slcge  ii  Montpellier,  est  chargée  de  la  ewnp-  . 
tabilité  de  toutes  recettes  cl  dépenses;  qu’ninsi  la 
demande  a été  légalement  portée  et  retenue  au 
tribunal  «le  cette  dernière  ville  : attendu  enfin  que 
l’état  actuel  du  procès  s'opp««scrait  encore  à la  ré- 
uuionel  renvoi  «le  ces  demandes,  puisque  l’une  est 
en  degré  d'appel  devant  la  Cour  de  Paris , et 
l'antre  en  premier  degré  de  juridiction  devant  le 
tribunal  de  Montpellier;— Rejette , etc. 

Du  14  juin  1815.  Sect.  req.— J*ré».,M.  Hen- 
rion  de  Panscy.—  Rapp. , M.  Rousseau.  — PI., 
MM.  Lassisct  Barbé. 


1"  ÉMIGRÉ.— Chose  juger. — Déporté.— Re- 
présentation. 

£n  Tierce  opposition.- AcoréRECR. 

ITn  émigré  ou  un  déporté  réintégré  dans  ses 
droits,  ne  peut  attaquer  tes  jugement  rendus 
«ter  la  nation  le.  représentant , par  des  moyens 
autres  que  ceux  que  la  nation  aurait  pu  op- 

£oser  elle-même.  tCod.  civ.,  1851. )f2) 
e détenteur  d’un  immeuble  à qui  Von  oppose 
un  jugement  résidu  contre  son  vendeur  rela- 
tivement à ces  immeubles , est  recevable  à se 
pourvoir  par  tierce  opposition,  si  le  jugement 
a été  rendu  depuis  la  vente.  (Cod.  proc.  civ., 
471.)  (3) 


mens  non  formellement  acquiescé*,  après  l’expira- 
tion des  délais  du  recours,  soit  enfin  qu’il  ait  voulu 
revenir  par  voie  de  la  tierce  opposition  contre  de» 
jugement  rendus  avec  la  nation.  V.  sur  ces  divers 
points,  un  arrêt  conforme  du  la  Cour  de  cassation 
du  22  vent,  an  13,  la  note  qui  raccompagne  et  les 
arrêts  nombreux  qui  y sont  indiqués. 

(3)  Si  l’acquéreur  o*t  réputé  avoir  été  représenté 
par  le  vendeur  dans  les  jugemens  rendus  avant  la 
vente,  il  n'en  peut  être  ainsi  » l'égard  de  tous  le» 
jugemens  qui  ont  été  rendus  depuis.  Aussi  c’est  un 
principe  constant  en  jurisprudence,  que  l’acquéreur 
peut  former  tierce  opposition  aux  jugemens  rendus 
avec  le  vendeur  depuis  la  vente, et  qui  peuvent  avoir 
l'éviction  pour  résultat.  V.  Cass.  8 mai,  27  juin  1 8 10; 
19  août  1818  ; 1 1 mars  1334  ; 26  mars  1838.  — V. 
neamnoinsen  sens  contraire,  Paris, 29  prair.an  10; 
Grenoble,  30  juin  1818.  et  deux  decrets  en  conse  I 
d'Elat,  l'un  du  18  août  1807  ( nff.  .M  ri  nier),  l’autre 
du  18  avril  1816  (aff.  Erouard). — U.  encore  sur  ce 
point,  cl  à l’appui  de  la  décision  ci-dcssus,  la  note 
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(Ribcs— C.  Siran.)  — arrêt  ( apres  délibéré). 

LA  COL  II; — Vu  la  loi  du  17  sept.  1703  ; 1 art.6 
de  la  loi  du  20  frucl.  an  3;  Pari.  IG  du  sénalu*- 
con.*ullc  du  G flor.  au  10,  et  lart.  471  du  Code 
de  proc.  civ.  ; — Attendu  que,  soit  qu’on  ait  dû 
considérer  l'abbé  deSiran  comme  émigré  ou  comme 
prêtre  déporté,  la  mort  civile,  dont  il  était  frap|ié 
aam  rÜM  et  rentre  hypothèse,  .i  l'époque  où 
s'est  ouverte  la  succession  du  sieur  de  Vissée,  te  ren- 
dait inhabile  à la  recueillir,  et  (pie  tous  s > droits, 
dans  celte  hoirie,  étaient  exclusivement  dévolus  h 
la  nation  ; que  de  l'ensemble  de  toutes  les  lois  sur 
l'émigration,  et  notamment  de  Part.  16  du  sénalus- 
consulte  du  6 flor.  an  10.  il  lésulte  qu’il  est  cx- 
p ressèment  interdit  aux  émigrés  réintégrés  dans 
leurs  droits , d'attaquer,  sous  aucun  prétexte , les 
partages  de  succession  et  autres  actes  passés  entre 
la  nation  et  des  tiers,  ainsi  que  les  jugemeii'  ren- 
dus avec  elle  et  qui  ont  acquis  à son  égard  1 au- 
torité de  la  chose  jugée  ; que  tel  e>t  le  jugement 
arbitral  rendu  le  17  niv.  an  4,  entre  la  nation  re- 
présentée pur  l'administration  centrale  de  l'Hé- 
rault, et  les  autres  ayants  droit  à lu  succession  du 
sieur  de  Vissée;— Qu’en  ciïot,  il  est  constant  et  dé- 
montré par  les  acte'  de  In  cause  : — 1«  Que  l’ad- 
ministration centrale  a formellement  .concouru . 
nar  son  arrêté  du  1D  frini.  un  3,  à la  formation  de 
I arbitrage  , et  autorisé  les  arbitre!  à. prononcer 
sur  tous  les  points  relatifs  au  règlement  et  partage 
de  cette  succession;  - 2"  Que  lorsque  Jean  Joseph 
de  Siran  a déféré  à ces  arbitres  sa  prétention  de 
faire  considérer  l'abbé  de  Siran,  son  frère,  comme 
prêtre  déporté,  eide  recueillir,  en  conséquence, 
fa  part  revenant  à ce  dernier  dans  ladite  succession, 
l'administration  centrale,  au  lieu  de  réclamer 
contre  In  qualification  donnée  il  I abbé  de  Siran  , 
et  de  soutenir,  (lu  étanl  émigré,  sa  part  devait  être 
dévolue  en  totalité  h la  notion,  s est  bornée  il  ré- 
clamer la  moitié  de  cette  part,  du  chef  de  Jean- 
Louis- Augustin  de  Siian,  autre  frère  émigié . et  a 
formellement  consenti  à ce  que  l’autre  moitié  fût 
adjugée  à Jean-Joseph  deSiran,  ainsi  qu'il  résulte 
des  conclusions  expi  esses  prises  à cet  égard  de- 
vant In  crbilrn,  per  Iq  fondé  de  poovoii  de  « ette 
administration;— 3°  Enfin,  quelesarbities  Payant 
ainsi  ordonné  par  leur  sentence  du  17  niv.  an  4, 
celte  même  administration , loin  d'attaquer  en 
aucune  manière  cette  seulence , l a au  contraire 
volontairement  exécutée,  en  provoquant  aussi  par 
des  conclusions  expresses , le  20  germ.  an  4 , le 
tirage  des  lots  en  conformité  et  selon  les  bases  de 
ladite  seuteucc;-  Que,  d'après  un  acquiescement 
aussi  formel,  la  décision  des  arbitres,  de  quelques 
vices  que  l’on  veuille  la  supposer  atteinte  , est 
devenu  inattaquable  de  la  part  de  la  nation  , et 
par  suite,  de  la  part  de  Pabbé  deSiran,  et  qu'elle 
pour  Jetn-Joseph  deSiran,  un  titre  irré- 
fragable de  prduriétc  des  biens  à lui  adjugés  par 
cette  décision,  biens  dont  il  a pu  dès  lors  valable- 
ment et  librement  disposer  au  profit  des  deman- 
deurs en  cassation;—  D’où  il  suit  que  l’arrêt  atta- 
qué qui , au  mépris  de  la  sentence  arbitrale  du  17 
niv.  an  4,  a autorisé  l'action  en  délaissement  In- 
tentée contre  U s demandeurs  par  l'abbé  de  Siran. 
a violé  ouvertement  et  les  lois  relativesa  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  Part.  16  du  sénatus-consulte 
do  6 flor.  «t  ii  10; 

Qu'en  vain  , pour  justifier  cette  violation  , la 


ui  accompagne  un  arrêt  do  la  Cour  do  cassation 
u 2 mai  18*1. 

(I)  Le  principe  définitivement  consacré  parla  ju- 
risprudence en  cette  matière,  c’cst  nue  les  dési- 
gnations de  l'immeuble  hypothéqué  doivent  être 
regardées  comine  suffisantes  lorsqu'elles  sont  déna- 
turé à prévenir  toute  erreur  de  lo  pari  des  tiers.  V, 
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Cour  de  Montpellier  a cru  pouvoir  excipcr  de 
>cs  précédons  arrêts  rendus,  Puu  avec  Jean- 
Joseph  de  Siran.  le  29avr.  1806,  cl  Paulrc  avec 
le  sicrr  Mouillèrcs,  le  25  août  1800,  parce  que 
ces  arrêts  soûl,  il  l'égard  des  demandeurs  , ru 
inter  alios  acta;  et  qu'au  surplus,  la  lierce  op- 
position formée,  en  lanl  que  de  besoin,  par 
ceux-ci  mi  premier  de  ces  arrêts . était  également 
recevable  et  bien  fondée:  recevable  aux  termes  de 
Part.  474  du  Code  de  proc.,  puisque . d'une  part, 
cet  arrêt  servait  de  litre  a l'action  dirigée  contre 
eux,  et  que,  d'autre  part,  Ils  n avaient  pu  être  re- 
présentés dans  un  arrêt  rendu  avec  leur  vendeur 
plusieurs  années  après  leur  acquisition  : bien  fon- 
dée , aux  termes  des  lois  précitées  qui  garantis- 
saient i'irrév  viabilité  de  cette  acquisition  ; — 
Cave,  etc. 

Du  U juin  1815.-  Sert,  civ.—  Prés. , JW.  Mu- 
raire,  p.  p. — Hnpp.,  M.  Boyer.—  Court.,  M.  Krc- 
teau  de  l»eny,  a\.  gcn.— — .M.  Sirey  et  Cosle. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.- Dêsiona- 
1 ION.—  Hv  i Ol  llkQl  t. — N lui  I K. 
Lorsqu'une  constitution  d'hypotheque  ou  une 
inscription  hypothécaire  porte  sur  un  bien 
composé  de  deux  domuines  et  d'une  réserve  t 
si  dans  ta  contrée  cette  expression  est  suffi- 
sante pour  ( instruction  de  chacun,  il  n'y  a 
pas  nullité  futur  désignation  insuffisante  de 
l'espece  des  biens.  (Cou.  civ.,  2148,  anal.)  (1) 
(Beaudoin— C.  Brigue!!.)— arrêt. 

LA  COI  II  ; — Attendu,  en  droit,  que  si  la  loi  du 
1 1 bruni,  to  7,  articles 4 eH7,  n exige  que  la 
constitution  et  ('inscription  de  l'hypothèque  imli- 
uont,  entre  autres  choses,  l'espèce  et  la  situation 
es  biens  hypothéqués,  elle  m prescrit  nulle  part 
des  formalites  sacramentelles  sans  lesquelles  la- 
dite indication  ne  puisse  être  faite '.—Attendu,  en 
fait,  que  la  constitution  cl  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque lai  te  par  Beaudoin,  portaient  sur  • son 
bien  de  Beaudoin,  compose  de  deux  domaines  et 
une  réserve,  situés  nu  lieu  de  Beaudoin,  commune 
de  Lorey-de-llnrlcix,  canton  de  JumilUu , arron- 
dissement du  bureau  des  hypothèque»  de  Nontron, 
département  de  la  Dordogne»*;  qu'ainsi,  en  déci- 
dant que  les  constitution  et  inscription  d'hypothè- 
que, eu  égard  ii  l'acception  du  mol  bien  revue  dans 
la  contrée,  renfermaient  l'indication  de  l'espèce 
et  de  la  situation  des  biens  hypothéqués  voulue 
par  In  loi,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  viole  les  art.  4 
et  17  de  la  loi  invoquée  fiar  les  demandeurs;  — At- 
tendu, an  surplus,  qu’en  effet  personne,  dans  l’es- 
pèce, ne  se  plaint  d’avoir  été  induit  en  erreur  par 
les  termes  de  la  constitution  et  de  l'inscription  de 
l'hypothèque  en  question  Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1815.  — Sert,  req.  — Près.,  M.  Ilen- 
riou  de  Pansey. — Itapp M.  Lasagni.—PL,  M. 
I. oiseau.  

CALOMNIE.—  Dénonciation.— Suis». 

La  dénonciation  des  faits  imputés  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  suspendre  la  / poursuite  en  ca- 
lomnie, qu'aulant  qu'elle  a été  faite  à l’auto- 
rité judiciaire ; ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  tes 
faits  imputes  soient  dénoncés  a l'administra- 
tion à laquelle  appartient  le  plaignant.  (Cod. 
pén.,  372.)  (2) 


sur  cc  point,  les  observations  qui  accompagnent  un 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  août  1808. 

(2)  La  preuve  des  faits  diffamatoires  ne  pouvant 
être  faite  que  devant  le  tribunal  compétent  pour  les 
punir,  c'e»t  à cc  tribunal  que  la  dénonciation  doit 
avoir  été  faite,  c'est-à-dire  à l’officier  du  ministère 
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(Vallée  et  autres— C.  Guérin.) 

Plainte  en  calomnie  portée  par  Guérin,  employé 
des  droits  réunis,  contre  Vallée  et  autres.  Les  pré- 
venus soutinrent  qu’il*  avaient  dénoncé  a l'admi- 
nistration generale  les  fait*  imputés  à Guérin  et 
demandèrent  le  sursis.  Jugement  et  arrêt  qui  re- 
poussent cette  demande.  Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Attendu  que  ponr  que  les  tribu- 
naux eussent  été  tenu*  de  surseoir  à la  poursuite 
et  au  jugement  de  la  plainte  d'après  Part.  372  «lu 
Code  penal,  il  aurait  fallu  que  les  auteurs  de  ces 
Imputations  eussent  dénoncé  les  faits  punissables 
selon  la  loi,  à l’autorité  compétente  pour  Instruire 
et  juger  sur  leur  dénonciation  ; qu’il  a été  reconnu 
que  les  prévenus  n’avaient  Jamais  dénoncé  à l’au- 
torité judiciaire  les  laits  par  eux  imputés  à Gué- 
rin itrjotte,  etc. 

Ilu  15  Juin  1813.— Sert.  crim.— Rapp.,  M.  Au- 
di er-Ma^i  lion. 


JURY  (Qomnxfl  ai).—  Position.— Excise. 
Le  droit  du  president  de  poser  les  questions 
n entraîne  pas  celui  de  prononcer  seul  sur 
les  réclamations  des  parties  relatives  ri  la 
position  de  res  questions.  (Cod.  d'inst.  crini., 
936  et  suiv.'  (I) 

En  matière  d'excuse,  la  compétence  des  jure's 
se  borne  à prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  fait  proposé  pour  excuse  est  con- 
stant ; ils  ne  peuvent  décider  en  général  si  le 
crime  est  excusable  (2). 

(Pierre  Lacoste.) 

Pierre  Lacoste,  accusé  de  meurtre,  demanda 
que  la  question  de  saxoir  si  ce  meurtre  était  ex- 
cusable filt  posée  au  jury;  le  président,  malgré 
l’opposition  du  ministère  public,  et  sans  consulter 
la  Cour,  posa  cette  question,  qui  fut  résolue  aflir- 
inaUvemcnt  par  le  jury.— Pourvoi  du  ministère 
public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu,  en  premier  lien,  les  art.  408 
et  416  du  Gode  d'inst.  crim.;—  Considérant  que 
si  l’art.  336  du  Code  d'inst.  crim.»  attribue  au  pré- 
sident seul  le  droit  de  poser  les  questions  sur  les- 
quelles les  jurés  doiveut  délibérer,  aueuue  autre 
disposition  de  la  loi  ne  lui  attribue  également  le 
droit  de  prononcer  seul  sur  les  réclamations  des 
parties,  relatives  à la  position  des  mêmes  ques- 
tions-.—Qu'en  effet  ces  réclamations  forment  un 
objet  contentieux  «lui  est  étranger  à la  police  de 
l'audience  et  au  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent; que  conséquemment  il  ne  peut  v être  statué 
que  parmi  arrêt  délibéré  par  la  Cour  d'assises  ; que 
cela  résulte  d’ailleurs  des  dispositions  des  art.  276 
et  278  du  même  Code  Considérant  qu'il  a élé 
constaté  par  le  procès-verbal  de  la  séance  que  le 
ministère  publie  a réclamé  contre  la  demande  de 
l’accusé,  tendant  à ce  qu’il  fût  posé  une  question 
d'excuse,  et  que  le  president  seul  y a statué  en  po- 
sant ladite  question;  qu’ci)  s'appropriant  ainsi  ex- 
clusivement un  pouvoir  qui  n'appartenait  qu’à  la 
Cour  d'assises  cutière,  il  n viole  les  règles  de  com- 
pétence ; 

Vu,  en  second  lieu,  l'art.  339  du  Code  d’inst. 
crim.  ; — Considérant  qu’il  résulte  évidemment 
des  disposition  - de  cet  article,  qu’en  matière  d'ex- 
cuse la  compétence  des  jurés  se  borne  à pronon- 
cer sur  la  seule  question  de  savoir  si  le  fait  maté- 


public  ou  au  juge  d'instruction  qui  y exercent  leurs 
foneliou*.  I’.  Mangin,  Traité  de  l'action  publique, 
t.  t",  p.  566,  n°  233;  Cbl»»an,Troi<ê (.>i delid 
la  parole , loin.  2,  p.  117  ; do  Gratticr,  Cornai,  des 
lois  de  la  presse , t.  I,  4 JO.  )\  au»»i  Cass.  7 déc. 
1833.  * 


riel  proi»osc  par  l'accusé  ponr  excuse  est  constant 
ou  non  ; que  les  jurés  n’ont  donc  aucune  qualité 
pour  dérider  d'une  manière  générale  si  le  crime 
est  excusable,  ni  même  si  le  fait  proposé  pour  ex- 
cuse est  admis  comme  telle  par  la  loi,  puis- 
que l’une  et  l'autre  de  ce*  questions  ne  pouvant 
être  résolue  que  par  le  rapprochement  du  fait  al- 
légué avec  In  loi.  elles  forment  de  pures  ques- 
tion* de  droit,  dont  par  conséquent  la  décision  ap- 
partient exclusivement  aux  tribunaux  -,  d’où  il 
suit,  dans  l’espèce,  qu'en  déclarant  le  meurtre  ex- 
cusable sans  prononcer  sur  aucun  fait  matériel 
d’excuse,  les  jurés  ont  excédé  les  bornes  de  leur 
compétence  ; — Vu  enfin  les  art.  65,  321  et  326  du 
Code  pénal  ; —Considérant  que  la  déclaration  du 
jury  portant  conviction  deraeensé  du  crime  de 
meurtre  à lui  imputé,  ne  prononce  d’ailleurs  rien 
sur  aucun  des  faits  que  l’art.  321  du  ('.ode  pénal 
admet  exclusivement  comme  pouvant  rendre  le- 
dit crime  excusable;  d'où  il  suit  que  In  réduction 
de  peine  qu'a  faite  In  Cour  d’assises,  d’après  Part. 
326  du  meme  Code,  est  une  fausse  application  de 
cet  article  et  une  contravention  manifeste  à Part. 
65  du  même  Gode  Casse  et  nnnulle,  etc. 

Du  16  juin  1815. — Sert,  crim.— /fripp.,M.Ba»- 
ebop.  — Court.,  M.  Pons. 


CASSATION.—  ÉTRANGER.  — Jugement.  — 

Exécution. 

Le  pourvoi  en  cassation  n’est  pas  admissible 
contre  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
devenu  etranger  à la  France , encore  'bien 
qu’à  Vépoaue  où  ce  jugement  a été  rendu , le 
tribunal  fut  français  (3). 

(De  Mortemart  C.  Crosa.) 

Du  18  Juin  1815.—  Sect.  req. 


PURGE.— Hypothèque.—' Ventilation. 

Du  18  juin  1813  (aff.  Ilegnaud). — V.  cel  arrêt 
ci-après,  a la  date  du  19  du  même  mois. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.— N ci.  ut*. 
Une  commune  n’a  pas  été  diablement  autori- 
sée à plaider,  si  elle  n’a  été  autorisée  que 
par  le.  conseil  général  de  la  commune,  au 
lieu  de  l’étre  par  l'administration  départe- 
mentale.-Ce  défaut  d’autorisation  est  une 
nullité  opposable,  même,  quand  le  jugement  a 
été  rendu  au  profit  de  la  commune. 
fllouchin.V* Sirey— C.comm.  d’Haubourdin.) 
La  commune  d’Ilaubonrdin  avait  formé  en  Pan 
2,  contre  François  Roqnctaure,  une  demande  en 
réintégration  dans  In  propriété  et  possession  des 
marais  et  autres  biens  communaux  situés  dans  re- 
tendue du  territoire  de  ladite  commune.  — Roquc- 
laurc  avait  opposé  qu’il  était  propriétaire  légitime 
des  biens  réclamés,  et  avait  produit  scs  titres.  — 
La  commune  d’ilaubourdin  n’avait  pas  été  auto- 
risée , par  l’administration  du  département  du 
Nord,  à intenter  ce  procès;  elle  s'était  bornée  à 
obtenir  une  autorisation  du  conseil  général  de  U 
commune. 

Les  arbitres  avaient  rependant  prononcé  sur  le 
fond  de  la  demande,  et  adjugé  à fa  commune  ses 
conclusions. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  51  et 56  delà  loi  du  1 4 
déc.  1789;  — Considérant  qu’il  n’est  pas  établi. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  30  mars  l&f  5,  et  la  note. 

(2)  P.  conf.,  Cass.  14  germ.  an  7,  et  la  note  ; 6 
vent,  an  9 ; 1"  fritn.  an  1 1. 

(3)  Y.  sur  ce  point,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  20  mars  1817,  rendu  dans  la  mémo  affaire,  et  la 
note. 
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par  la  sentence  arbitrale  du  20  veut,  an  2.  que  la 
commune  d'Hiubourdin  ait  été  autorisée  par  l'ad- 
ministration du  département  du  Nord,  a former 
la  demande  en  revendication  dont  il  s'agit  ; — 
Qu'il  est  uniquement  fait  mention,  dons  relie  sen- 
tence. d’une  délibération  du  conseil  général  de 
celte  commune,  «lu  3 pluv.  on  2;— Que  cette  for- 
malite était  insunisaiite,  aux  termes  des  articles 
cités,  qui  veulent  que  de  semblables  délibérations 
soient  soumises  à i’approbatiou  des  administra- 
tions départementales, et  approuvées, s’il  y a lieu, 
par  ees  administrations;  — Que  la  demanderesse 
soutient  que  cette  approbation  n'a  pas  été  donnée; 
— Qu'il  n’en  est  nas  fait  mention  dans  la  sentence 
arbitrale,  et  que  la  commune  d llaubourdiu  ne  se 
présente  pas  p«mr  établir  cette  approbation  ;— La 
Cour  doune  défaut  contre  la  commune  d’Haubour- 
din;  cl  faisant  droit  sur  le  pourvoi,  casse  et  an- 
nule le  jugement  arbitral  rendu  entre  le»  parties, 
le  21)  vent,  an  2. 

Du  If)  juin  1815.— Sert.  civ. — Rapp.,  M.  Vcr- 
ph.  — Concl.,  M.  Thuriol,  a>.  gén.  — PI.,  M. 
Mailhe.  

PFRGE.—  IlYPOTIlfcQI  E.— VENTILATION. 
i/acquércur , pour  un  seul  et  meme  prix  de 
plusieurs  immeubles . dont  l'un  est  frappé 
d’inscriptions  particulières , ne  purge  jtoint 
s i nouvelle  propriété , s’il  ne  déchire  aux 
créanciers  inscrits  le  prix  de  l’immeuble  par- 
ticulière ment  hypothéqué  par  ventilation  du 
prix  total.— Ainsi,  le  créancier  auquel  a été 
faite  une  notification  sans  ventilation , peut 
saisir  réellement  l'immeuble  qui  lui  est  spé- 
cialement hypothéqué , encore  birti  qu'il  n’ait, 
pas  nréalr’ilemeut  fait  prononcer  pnr  la  jus- 
tice la  nullité  de  la  notification  , et  que  posté- 
rieurement à la  saisie,  r acquéreur  lui  ait  fait 
unenouvellc  notifiralion  avec  ventilation. (Cod. 
clv.,  2107,  21 08,  2160.  2183  el  2102.)  (I) 
(Rcynaud— C.  la  dame  de  Rocheforl.) 

Pnr  acte  notarié  du  IS  déc.  1811,  la  dame  de 
Rorhcfort  avait  acquis  sept  domaine»  difTércns 
pour  le  prix  unique  de  80,088  fr.  — ün  comptait 
parmi  ers  sept  domaines  relui  deéromnnfnL  hy- 
p «Ihéqné  spécialement  en  faveur  du  sieur  Rcy- 
nnud.  notaire  à Périgueux.  pour  une  somme  prin- 
cipale de  7.000  fr.  — Le  sieur  Rcy  naud  avait  con- 
servé ses  droits  sur  ce  domaine  par  une  inscrip- 
lion  régulière. 

La  darne  «le  Rocheforl,  voulant  procéder  au  pur- 
gernent  «les  hypothèques,  et  se  garantir  de  l’efTet 
«les  poursuites  des  créanciers,  lit  faire  d’abord  In 
transcription  «le  son  contrat  de  vente,  et  ensuite 
la  notification  aux  créanciers  hypothécaire»,  pres- 
crite par  l’art.  21h3  du  Code  civ.,  avec  déclaration, 
conformément  h l’art.  2184,  qu’elle  était  prête 
il  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
hypothécaires  jusqu’à  concurrence  du  prix.— 
Mais  elle  négligea  de  déclarer,  dans  la  notilirn- 
tion  adressée  au  sieur  Rcynaud,  conformément  a 
l’art.  2192  le  prix  «lu  domaine  de  Fromeiilal  nar 
ventilation  du  prix  total  exprimé  dans  le  litre.  F.llo 
crut  avoir  satisfait  au  v«ru  de  in  loi  en  déclarant 
le  prix  unique  delà  vente. 

Le  sieur  Rcynaud  ne  le  pensa  pas  ainsi  ; il  con- 


(t)  La  Cour  de  Bordeaux,  dont  l’arrêt  a été  cassé 
par  celui  que  nous  recueillons  ici,  en  avait  rendu 
un  autre,  le  tSjuill.  1814.  dans  lequel  elle  avait  jugé 
également,  que  le  défaut  de  ventilation  par  l’acqué- 
reur dans  la  notification  par  lui  faite,  ne  rend  pas  celte 
notification  »ans  effet  cct  arrêt  à sa  date.  Mais 
celte  décision  n’a  pa»  prévalu  ; au  contraire,  la  doc- 
trine consacrée  par  la  décision  ci-dessus,  a été  sui- 


sidér.ison  hypolhèqne  comme  non  purgée;  pnrrc 
que  ne  pouvant  savoir  quelle  portion  du  prix,  était 
applicable att  domaine  qui  lui  était  hypothéqué,  il 
s’étalt  trouvé  dans  l'impossibilité  de  surenchérir 
dans  les  délais  el  formes  prescrits  par  l'art.  2185. 

En  conséquence,  le  7 juill.  1812.  il  fit  signifier 
son  titre  de  créance  tant  à son  débiteur  principal 
qu’à  la  dame  de  Rorhcfort.  avec  commandement 
au  premier  de  payer,  el  sommation  à I « daine  de 
Rocheforl  de  payer  la  dette  ou  de  délaisser  le  do- 
maine de  Fromentnl,  lui  déclarant  que,  si  elle  ne 
faisait  ni  l’un  ni  l’autre,  il  serait  procédé,  danslo 
délai  de  la  loi,  à l'expropriation  forcée. 

Aucun  paiement  ne  bit  offert  : la  dame  de  Ro- 
chefort  n’oiïi  lt  point  le  délaissement  du  domaine 
de  Fromt*nlal. 

Le  20  août  suivant,  le  sieur  Rcynaud  fit  saisir 
réellement cc domaine.  La  salai c ayant  été  enre- 
gistrée et  dénoncée,  la  dame  «le  Rocheforl  en  de- 
manda la  nullité  devant  le  tribunal  civil  de  Pcri- 
gueux. 

Elle  prétendit  que  l'hypothèque  du  sieur  Rey- 
naud  avait  été  purgée  par  la  notification  «lu  con- 
trat de  vente  qu’elle  lui  avait  fait  faire,  et  que  dès 
lors  le  sieur  Rcynaud  était  sans  qualité  pour  pour- 
suivre In  vente  «lu  domaine  de  Fromcntal. 

Mais  par  jugement  du  16  sept.  1812.iclrihun.il 
a débouté  la  dame  de  Rocheforl  de  sa  demande  en 
nullité,  el  autorisé  la  continuation  des  poursuites 
de  saisie.  L'siimtlf»  de  ce  jugement  sont  ainsi  con- 
çus:—» Considérant  que  l'art.  2192  du  Code  civil 
exigeait  que  la  dame  de  Rorhcfort  indiquât  le  prix 
de  chaque  domaine,  spécialement  affecté  à divers 
créanciers;  que  l’objet  de  cet  article  esld«*  mettre 
le  créancier  qui  n’.i  qu’une  hypolhèqne  spéciale  en 
état  de  surenchérir  le  seul  domaine  qui  lui  est  hy- 
pothéqué;—Que  dan»  l’espèce,  il  eût  clé  Impos- 
sible h M*  Rcynaud,  créancier  d’une  somme  mo- 
dique. de  surenchérir  une  somme  très  considéra- 
ble : d'où  il  résulte  «pie  la  «lame  de  Rocheforl  n'a 
pas  exécuté  toutes  les  conditions  exigées  par  In  loi 
pour  purger  les  hypothèques,  et  que  M*  Revnaud 
u eu  le  droit  de  saisir  le  domaine  qui  lui  était  spé- 
cialement hy  pothéqué.  » 

1"  sept.  1812,  appel.  — 23  janv.  suivant,  nou- 
velle notification  «lu  contrat  «le  vente  de  la  narl  «le 
la  clame  de  Rocheforl,  dans  laquelle  elle  déclare 
que  le  domaine  de  Fromcntal  était  entré  dans  le 
prix  total  «le  son  acquisition,  pour  8.421  fr.  33  c.; 
mai»  clic  ajoute  qu’elle  ne  devait  point  cette  ven- 
tilation. et  qu’elle  ne  la  faisait  que  par  surabon- 
dance de  tlroil,  et  sons  nuire  à ses  moyens  d’appel. 

Le  15  fév.  de  la  même  année,  la  Cour  d’apjnl 
de  Bordeaux  rend  un  arrêt,  dont  la  teneur  suit  : 
—««...Et  encore  bien  que  le  contrat  de  vente  n’os- 
signàl  j «as  un  prix  à chaque  domaine,  attendu  que 
la  loi  u’impos.iit  pas  û In  dame  de  Rocheforl  l'obli- 
gation de  faire  In  ventilation  du  prix  total  dans 
l'acte  de  notification  du  contrat  à peine  de  nullité 
de  ladite  notification  ; — Attendu  que  la  faculté 
«le  faire  cette  ventilation  appartenait  autant  à Mr 
Rcynaud  qu’a  la  dame  d«'  Rocheforl;  que  Rcynaud 
n’ayant  pas  jugé  à propos  d’user  de  celle  faculté, 
ni  de  demander  en  justice  que  la  ventilation  fût 
faite,  il  ne  pouvait  pas  dépendre  de  lui  d’agir  en- 
vers la  dame  de  Rocheforl.  comme  si  elle  n’avait 
pas  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  Imposées 


v*o  par  plusieurs  Cours  royales.  V . en  ce  sens,  Lyon, 
13  janv.  1836.  el  Douai.  *18  mai  1836.  — Elle  est 
aussi  pleinement  adoptée  par  les  auteur».  F.  Gre- 
nier, des  Hypothèques.  1.2,  n°456;  Delvinrourt, 
l.  3.  p.  371  ; Favard,  Rèpert.,  v°  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire  , n°  8;  Troplong,  des  Hypo- 
thèques, t.  4,  n°  074. 
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en  sa  qualité  d'acquéreur,  et  de  faire  saisir  le  do- 
maine de  Froments I;  que  cet  acte  rigoureux  ne 
pouvait  être  fait  qu'en  vertu  d'une  disposition  for-  , 
nielle  de  la  loi;  que  rette  disposition  n’existe  pas 
contre  l'acquéreur,  faute  a lui  d'avoir  fait  la  ven- 
tilation du  prix  : d’où  il  suit  que  la  saisie  faite  par 
Reytiaud  doit  être  annulée  sans  préjudice  à lui 
d'admettre  otirdc  contester  la  ventilation  n lui  no- 
tifiée le  33 janvier;  - Parce*  motif*,  laCouran- 
nullc  la  saisie,  sauf  nu  sieur  Ueynaud  n admettre 
ou  contester  la  ventilation  faite  sur  rappel. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention 
nnx  articles  du  Code  civ.  qui  règlent  tant  l’effet 
des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers 
détenteurs,  que  le  mode  de  purger  les  privi- 
lèges et  hypothèques.  — Le  créancier,  disait  le 
demandeur,  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur 
un  immeuble,  a droit  de  le  suivre  en  quelques 
mains  qu’il  passe  fart.  ‘2114  et  2160).  — Le  tiers 
acquéreur  ne  peut  soustraire  cet  immeuble  a 
la  saisie  du  créancier  qu'en  payant  la  créance, 
ou  en  délaissant  l'immeuble  . ou  eu  purgeant 
l'hypothèque  suivant  les  formes  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  {art.  2107  et  2169).  — Une  des  for- 
mes est  la  ventilation  de  l’objet  particulièrement 
hypothéqué,  s'il  acte  vendu  pour  un  j>rii  unique, 
confusément  avec  d'autres  objets  : le  délai  est  d’un 
mois  au  plus  tard,  à compter  de  la  sommation 
que  le  créancier  fait  à l'acquéreur  de  payer  ou 
de  délaisser  l'héritage  (art.  2183  et  2192)  — Or, 
la  dame  de  Rochefort  n'a  point  fait  cette  ven- 
tilation dans  le  mois  de  la  sommation  à elle  no- 
tifiée le  7 juilL  1813.  Le  sieur  Reyuaud  a donc  pu 
saisir  l’immeuble  affecté  à sa  créance.  La  Cour  de 
liordeaux  a cependant  annulé  la  saisie  ; elle  o 
décidé  que  l'acquéreur  de  plusieurs  domaines  pour 
un  seul  et  même  prix . n’était  point  obligé  de 
faire  de  v cntilation . quoiqu’un  des  créanciers  n’eût 
hypothèque  que  sur  un  des  domaines.  La  violation 
de  la  loi  ne  peut  être  plus  manifeste. 

ARRÊT  [après  délibéré). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2166,2167,2168.2169, 
2183,  2192  du  Code  civ.  ; — Et  considérant  qu'il 
résulte  de  ees  articles,  que  si  le  tiers  acquéreur 
veut  purger  les  hy|M)theqU09,  et  parce  moyen 
mettre  le  domaine  par  lui  acquisa  l'abri  des  pour- 
suites des  créanciers  inscrits,  il  doit  remplir  tou- 
tes les  formalités  prescrites  pour  purger;  qu’une 
de  ces  formalités  est  d'énoncer  le  prix  de  la  vente 
dont  il  importe  éminemment  aux  créanciers  d’être 
instruits;  que  la  défenderesse  ayant  acquis  plu- 
sieurs immeubles  pour  un  seul  prix,  et  un  seul  de 
ces  immeubles,  le  domaine  de  Fromcnlal,  étant 
hypothéqué  au  demandeur,  elle  eût  dû,  suivant 
l'art.  2192,  déclarer  le  prix  de  ce  domaine  par 
ventilation  du  prix  total,  et  rc,  au  plus  tard  dans  le 
mois  après  la  sommation  h elle  fnüe  par  le  de- 
mandeur de  payer  ou  d'abandonner  ledit  domaine; 
—Que  l'obligation  de  faire  ta  ventilation  est  im- 
posée à l'acquéreur  seul,  et  ne  peut  être  remplie 
que  par  lui;  que  la  ventilation  est  une  des  for- 
malités établies  par  la  loi,  pour  purger  les  hypo- 
thèques; que  s’il  n’en  est  pas  question  dans  l’art. 
2183,  c’est  parce  que  cet  article  est  fait  pour  les 
cas  les  plus  communs  dans  lesquels  ou  la  vente  ne 
comprend  qu'un  domaine,  ou  bien  chaque  do- 
maine est  vendu  pour  un  prix  distinct  ; qtl'après 
la  disposition  de  l'art.  2183,  il  reste  à pourvoir  nu 
cas  particulier  où  la  vente  de  plusieurs  domaines 
est  faite  pour  un  seul  prix,  lorsque  quelques-uns 
de  ces  domaines  mnl  seuls  assujettis  à l’hy  pothè- 
que de  certains  créanciers;  que  tel  est  l'objet  spé- 
cial et  unique  de  l’art.  2192;  que  la  ventilation 
qu’il  ordonne  dans  l’espèce  à laquelle  il  s'appli- 
uc.est  aussi  nécessaire  que  la  déclaration  du  prix 
aus  l'espèce  de  Tari.  2ib3;  que  l’une  et  l’autre 
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sont  indispensables  pour  mettre  le  créancier  hy- 
pothécaire en  état  de  surenchérir  ; qu’il  est  juste 
que  le  créancier,  privé  de  celte  ressource,  ail  le 
croit  de  faire  saisir  ; — Que  la  défenderesse  n'avait 
pas  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
purger,  puisqu’elle  n'avait  point  fait  la  ventilation 
que  la  loi  exigeait  d'elle  ; d'où  il  résulte  que.  sui- 
vant les  art.  2167  et  2169  du  Code  civ.,  le  de- 
mandeur a pu  faire  saisir  réellement  sur  elle  l'im- 
meuble en  question  ; et  qu'en  annulant  celte  sai- 
sie, l'arrêt  de  la  Cour  de  liordeaux  a violé  lendits 
art.  2167  et  2169  du  Code  civ.,  et  les  autres  arti- 
cles ci-dessus  rappelés  : — Casse,  etc. 

Du  19  juin  1815.— Sert,  civ.-  Prés.,  M.  Ho- 
raire, p.  p.  1 lapp.,  M.  («andon. — Coud.,  31. 
Jourde.  av.  gén.— PL,  MM.  Las>is  et  Guichard. 
i 

CASSATION,— Pourvoi.—  Jugement  prépa- 
ratoire.—Motif*.—  Arrêt.—  Nullité. 

Du  19  juin  1815 (CH.  Michaux  de  la  Roziére). 
— V.  cet  arrêt  à la  date  du  19  juin  1816. 


i°  SCRSTITUTION.  — Enfant  naturel.— 
Loi*  romaines. 

2°  Enfant  naturel.— -Rente  viagère.— Ina- 
I.IEN  ABII.ITE. — A LUMENS. 
i*Sous  l’ancien  droit , même  avant  Vcdit  de 
17  47  et  en  pays  de  droit  écrit,  les  en  fans  na- 
turels n'étaient  pas  appelés,  à défaut  d’en - 
fans  légitimes,  a recueillir  les  biens  grevés 
de  substitution  entre  les  mains  de  leurs  pères 
ou  mères  : à cet  èrjard , les  dispositions  du 
droit  romain  notaient  pas  admises  ers 
France.  (LL.  17  et  77,  (T.  ad  scnatttscons. 
Trebell.)  (1) 

2°r»i  enfant  naturel  a pu  valablement  renon- 
cer, moyennant  un  capital , à une  rente  via- 
gère qui  lui  avait  été  constituée  par  son 
père,  alors  d’ailleurs  que  cette  rente  n’était 
pas  même  qualifiée  d’alimentaire. 

(Montréal  -C.  Regley-d'Ogny.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
(lue  les  lois  romaines  invoquées  n’ont  passé  ni 
dans  nos  usages  ni  dans  nos  nururs  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  renoncia- 
tion du  demandeur  n'a  point  été  gratuite;  et  que 
la  rente  dont  il  n reçu  le  prix  n’etait  ni  nommé- 
ment alimentaire , ni  même  rigoureusement  exi- 
gible; Rejette,  etc. 

Du  21  juin  1815. — Sect.  rea. — Ilapp.,  M.  Bril- 
lal-Savarin.- Coud.,  M.Joubert,  av.  gén .—  PU, 
M.  Loiseau. 


1° COMMUNE.  — Pourvoi  en  cassation.— 
Maire. 

2°  et  3"  Cassation.  — Assignation.— Qualité 
double. — Copie. — Nullité.  — Force  ma- 
jeure.—Delai. 

4° et 5°  Commune.  — Revendication.— Rachat. 
— Prescription. 

1°L’wterw»i(ion  du  maire  sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  les  habitons  d'une  commune 
en  nom  collectif,  couvre  la  nullité  dont  la  pro- 
cedure se  trouvait  entachée , et  en  consé- 
quence rend  valable  la  signification  de  l’ar- 
rêt d’admission  qui  avait  déjà  été  obtenu. 

2° Faut-il  laisser  au  défendeur  en  cassation  au- 
tant de  copies  de  l'arrêt  d'admission  qu’il  a 
pris  de  qualités  dans  l’arrêt  attaqué;  par 
exemple,  doit-on  remettre  deux  copies  a la 
femme  qui  a agi  en  son  nom  personnel,  comme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  et  au  nom 


(I)  V . dans  le  même  sens,  sur  l’efTet  des  lois  ro- 
maines en  France,  Casa.  3 vent,  an  9,  et  ia  note. 
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de  ses  enfant,  en  sa  qualité  de  tutrice  (I)?  — 
Danstous  les  cas,  la  nullité  qui  résulterait  du 
défaut  de  cette  remise  serait  couverte , si  elle 
n’était  pas  proposée  in  liminc  litis. 

3° Le  délai , pour  signifier  un  arrêt  d'admission 
delà  Cour  de  cassation,  n’a  pas  couru  pétulant 
le  temps  que  le  pays  était  envahi  par  l'ennemi, 
au  point  d’intercepter  les  communications  d'un 
ctidroit  à Vautre  (2). 

A°  L’action  en  reverulication  de  la  part  des  com- 
munes qui  ont  vendu  sans  formalités  r est 
couverte  par  la  possession  de  quarante  ans , 
de  la  part  même  du  seigneur  de  la  commune, 
si  la  vente  a une  cause  légitime.  (L.  28  août 
‘ 1702, ‘art.  8.1  (3) 

S* Les  ventes  de  biens  communaux  faites  après 
l’édit  d’avril  1667,  ne  sont  pas,  comme  les  ven- 
tes faites  depuis  1020,  soumises  au  rachat.— 
Ce  principe  était  plus  particulièrement  vrai  en 
Franche-Comté,  où  l’édit  de  1887  n’avait  été 
ni  public  ni  enregistré.  (L.  du  10  juin  1793,  sert. 
4,  art.  14.)  (4) 

(Comm.deChcvigney— C.  V*  et  mineurs  Dosntcr.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Prononçant  sur  les  fins  de  non 
recevoir  proposées  par  la  défenderesse  : 

Attendu  sur  la  première,  que  le  maire  de  Che- 
vigney  avait  couvert  par  son  intervention  dans 
l'instance  en  cassation,  l’irrégularité  de  la  procé- 
dure instruite  en  celte  Cour  sous  le  nom  collectif 
des  habitons  de  cette  commune,  laquelle  inter- 
vention avait  rempli  le  dispositif  et  le  vœu  de 
Part,  itrdc  la  loi  du  29  vendém.  an  5,  et  de  l’art, 
10  de  celle  du  28  pluv.  an  8 ; 

Attendu  sur  la  seconde,  que  In  veuve  Dosnicr 
ayant  comparu  et  défendu  au  fond  sur  l’assigna- 
tion qui  lui  avait  été  signifiée  a personne  ou  do- 
micile, ensuite  de  l'admission  du  pourvoi,  elle 
avait  au  moins  tacitement  reconnu  la  régularité 
de  ladite  assignation,  et  renoncé  à se  prévaloir  du 
vice  de  forme  qu’elle  faisait  résulter  de  ce  qu'ayant 
toujours  paru  nu  procès  sous  la  double  qualité  de 
femme  commune  en  biens  avec  son  mari,  et  de 
mère  tutrice  de  ses  enfnns  mineurs,  elle  n’avait 
reçu  qu'une  seule  copie  d'assignation,  au  lieu  de 
deux  qu’elle  aurait  du  recevoir; 

Attendu  sur  la  troisième,  que  l’empêchement 
de  fait  résultant  de  l'Invasion  par  les  années  en- 
nemies, de  la  contrée  dans  laquelle  étaient  domi- 
ciliées les  parties,  avait  formé  obstacle  à ce  qu’el- 
les pussent  être  assignées  dans  les  délais  du  règle- 
ment, que  cet  obstacle  de  fait  se  trouve  légale- 
ment constaté  par  le  certificat  du  président  du 
tribunal  civil  de  Gray  et  du  sous-préfet  de  cet  ar- 
rondissement. produit  au  procès. — Par  ces  consi- 
dérations, rejette  les  trois  fins  de  nou-recevoir 
proposées  par  la  défenderesse; 

Statuant  ensuite  sur  le  fond,  attendu,  sur  le 

Premier  moyen,  que  si  la  première  disposition  de 
art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  prononce  en  fa- 
veur des  communautés  d'habitans,  la  réintégration 
dans  tous  les  biens  ou  droits  réels  par  elles  ancien- 
nement possédés,  nonobstant  tous  jugemens,  ar- 
rêts, lettres  patentes,  arrêts  du  conseil,  transac- 
tions et  possessions  contraires,  néanmoins  la  se- 
conde disposition  du  même  article  en  limite  la 


(1)  La  jurisprudence  a établi  que  deux  copies  no 
aoni  pas  nécessaires,  mais  aue  la  copie  remise  doit 
nécessairement  énoncer  la  aouble  qualité.  V.  Cass. 
7 janv.  1818  et  30  mars  1825. 

(2)  y.  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  do  Col- 
mar, du  9 nov.  181 1,  intervenu  en  matière  do  «ur- 
ench >re,  et  qui  décide  que  l'étal  de  blocus  peut  re- 
Icter  des  déchéances  prononcées  par  la  loi.  . F. 


r Cour  de  cassation.  ( 22  iris  1815.  ) 109 

généralité  nu  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  re- 
présenteraient un  acte  authentique  constatant 
qu’ils  auraient  légitimement  acquis  îesdits  biens; 
—Attendu  que  les  défendeurs  en  avaient  repré- 
senté un  de  celle  espèce  par  la  production  qu’ils 
avaient  faite  d’une  vente,  sous  la  date  du  17  fevr. 
1086,  au  profit  de  leurs  auteurs,  des  biens  com- 
munaux et  bois  appartenant  nu  demandeur;  - Que 
cette  vente  a eu  une  cause  légitime,  puisqu’elle  a 
eu  pour  objet  l'acquittement  entier  et  intégral, 
tant  en  capitaux  qu'en  intérêts,  des  renies  dont 
iis  étaient  grevés  envers  les  acquéreurs,  rentes 
par  eux  reconnues  légitimes  par  ledit  acte  de  vente; 
— Que  si  ledit  acteauthentique  qui  la  coustate.no 
porte  pas  que  les  formalités  requises  pour  l'alié- 
nation des  biens  des  communes  aient  été  observées, 
ces  irrégularités  et  vices  de  forme  ont  été  cou- 
verts par  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
ladite  vente,  par  la  possession  paisible  et  sans  trou- 
ble des  acquéreurs  pendant  eel  intervalle  jusqu’h 
l’époque  de  l’exercice  de  l’action  en  réintégration 
desdit. s biens,  qui  n’a  été  intentée  par  les  habitons 
de  Chevlgney  qu'en  1793,  c'est-à-dire  qu’nprès 
un  bips  de  temps  de  plus  de  cent  ans.  qui  a suffi  et 
bien  au  delà  pour  purger  ladite  vente  de  tous  les 
vices  de  forme  qui  avaient  pu  i’alTecter  dans  son 
principe; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'édit  da 
mois  d'avril  1667  n'avait  jamais  été  envoyé  ni  pu- 
blié nu  ci-devant  parlement  de  Franche-Comté; 
qu'en  conséquence  il  ii'était  ni  ne  pouvait  être 
obligatoire  Attendu  encore  que  si  la  l"  partie 
de  l’édit  accorde  aux  communes  l’exercice  du 
droit  de  rachat  sur  leurs  communaux  aliénés  et 
vendus,  si  l'art*  1 i de  la  section  4 de  la  loi  du  10 
juin  1793  renouvelle  celte  faculté  en  faveur  des 
communes,  sans  néanmoins  leur  accorder  à cet 
égard  déplus  amples  et  nouveaux  droits,  clic  doit 
nécessairement  être  limitée  et  restreinte  aux  seules 
ventes  et  aliénations  consenties  par  les  communes 
dans  l'intervalle  de  1620»  1667,  comme  le  porte 
le  texte  même  de  cet  édit;  qu'a  l'égard  des  ventes 
postérieures,  la  deuxième  partie  de  la  même  toise 
borne  h en  prononcer  la  nullité  avec  restitution 
des  biens  sans  remise  de  prix,  lorsqu'il*  auront  été 
vendus  sans  l’observation  préalable  de  toutes  les 
formalités  qu’elle  prescrit  ; niais  que  par  lu  mémo 
que  ledit  article  ne  déclare  pas  imprescriptibles 
les  biens  de  celte  nature,  qui  sc  trouvent,  sans 
l'observation  desdites  formalités,  entre  les  mains 
des  tiers  détenteurs,  ils  deviennent,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  soumis  à la  prescription,  par 
leur  possession  paisible,  publique  cl  tranquille 
pendant  quarante  ans  : d'où  il  suit  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  la  Cour  de  Besançon  n’a  pu  contrevenir  h 
aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  21  juin  1815.  SccL  civ.— Prés..  M.  Libo- 
rel,  présid.  d’Age.— ttapp.,  M.  Cochard.— Concl.. 
JH.  Frétcaude  Pény,  nv.  gén.—  Pl.t  MM.  Lassis 
et  Mailhc. 


1°  et 2°  JURY.— Tir agf.  au  sort. — Publicité. 

Majorité  simpi.k.— Dklibkratiok. 

1»Za  publicité,  du  tirage  au  sort  pour  le  complé- 
ment des  trente  jurés,  nest  qu’une  formalité 
extrinsèque  et  nullement  substantielle  de  la 
composition  du  jury.  fCod.  inst.  crira.,393.)  (5) 


aussi  conf. , à l'arrêt  ri-dessus,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cas*,  du  24  janv.  1815. 

(3  et  4)  F.  dan*  le  même  sens,  Cass. b sept.  1809; 
Il  janv.  1.811  cl  21  juill.  1812. 

(5)  La  loi  du  2 mai  ISÎ7,  et  le  nouvel  art.  303du 
Code  d’in*ir.  crim.,  ordonnent  que  la  désignation 
des  jurés  appelés  en  remplacement  soit  faite  par  In 
\oic  du  sort,  çn  audience  publique,  et  celte  publicité 
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2* V effraction  n’étant  qu'une  circonstance  acces- 
soire du  roi  y la  déclaration  affirmative  du 
jury  sur  l'existence  de  celte  circonstance, quoi- 
faitc  à la  simple  majorité,  ne  donne  pas  lieu 
« la  délibération  de  la  Cour  d’assises.  iCoil. 
d'iust.  crim.,  351.)  1) 

(Allaume.) 

Allaume , condamné  pour  vol  avec  effraction, 
a fonde  son  pourvoi  en  cassation  sur  deux  moyens: 
1°  le  tirage  a un  juré  appelé  en  remplacement  n’a- 
vait pas  en  lieu  publiquement  ; 2°  la  circonstance 
de  l'effraction  n’avait  été  résolue  affirmativement 
qu'à  lu  majorité  simple,  et  néanmoins  les  juges 
n'avaient  pas  délibéré  sur  cette  circonstance  qui 
devait  être  considérée  comme  fait  principal,  puis- 
nue  c'était  ce  fuit  qui  donnait  au  vol  le  caractère 
d’uu  crime. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen , que  l’art.  395  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  sert  de  base  à ce  moyeu,  u’esl  point 
prescrit  a peine  de  nullité  ; que.  d'ailleurs,  la  pu- 
blicité du  tirage  au  ><  rt  pot  r le  complément  des 
trente  juré»  n'csl  qu'une  formalité  extrinsèque  et 
nullement  substantielle  de  la  t omposilioudu  jury. 

Considérant,  sur  le  second  moyen  que,  l'dlrac- 
tion  irétanl  qu'une  circonstance  accessoire  du 
vol,  la  déclaration  affirmative  ou  jury  sur  l'exis- 
tence «le  cette  circonstance , quoique  faite  à la 
simple  majorité,  n’a  pu  donner  lieu  à la  délibéra- 
tion des  juges  de  la  Cour  d’as  sises;— Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1815.— Scct.  crim.—  Itapp.,  Ai.Buss- 
chop.— Coud.,  M.  Giraud. 


DÉLIT  FORESTIER.— Ai>ji  i>icataire.-Res- 
rONSABIl.IT*. 

V adjudicataire  d’une  coupe  de  bois  ne  petit  être 
déchargé  des  jmursuites  exercées  contre  lai , 
comme  responsable  des  délits  commis  à l’ouïe 
de  la  cognée,  qu’autaut  qu’il  a fait  constater 
res  délits  par  des  proces-verbaux  régulière- 
ment affirmés  et  établissant  l’identité  des  bois 
coupés  en  délit . (Ordonn.  de  1009,  lit.  15,  art. 
39  et  51.)  (2) 

(Forêts— C. Pierre  Dupont.)— arrêt. 

LA  COL  R *,  — Vu  les  art.  39  et  5i,  lit.  15  de 
l'ordonnance  de  lüt>9; — Attendu  que  de  l'obliga- 
tion de  faire  le  rapport  exigé  par  CCS  articles,  ré- 
sulte nécessairement  la  conséquence  que  cc  rap- 
port doit  être  régulier  dans  la  forme  et  probant 
au  fond,  conditions  sans  lesquelles  l’administra- 
tion forestière  ne  peut  efficacement  poursuivre  les 
délinquant;  —Attendu qu'aux  termes  de  la  loi  du 
22  sept.  1791,  tout  procès-verbal  de  délit  fores- 
tier, dressé  par  des  gardes,  doit  être  affirmé  dans 
les  vingt-quatre  heures  d>*  sa  rédaction;  et  que, 
pour  être  probant,  il  doit  constater  1 identité  des 
bois  coupés  en  délit,  et  de  ceux  enlevés  par  les 
délinquaus,  lorsqu'il  sont  trouvés  en  leur  posses- 
sion;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résultait 
d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  un  inspec- 
teur  et  par  un  sous-inspecteur,  qu  à l'ouïe  de  la 
cognée  , aux  environs  d'une  vente  dont  Dupont 
était  adjudicataire,  il  avait  été  coupé  avec  une  ha- 
che, et  enlevé  depuis  deux  mois  six  arbres,  dont  un 
chêne  de  suivante  centimètres  du  tour,  et  cinq 
hêtres,  dont  deux  de  soixante-quatre , deux  de 


est  une  forme  substantielle  de  la  composition  du  ju- 
ry. K.Gass.24  juiil.  1828;  13  janv.  I K31 . — Il  en 
était  do  même  sous  le  Code  du  3 bruni  an  4 , Cass. 
10  iherm.  an  1 1;  mais  celte  jurisprudence  s'est  mo- 
difiée lors  de  la  promulgation  du  Code  d'ioslr.crim. 
F.  Cass.  19  août  1811,  et  *20  juin  1 » 1 6. 

(1)  Celle  question  ne  présente  aucune  difficulté, 
Y,  Carnot,  de  Vlnslr.  crim.t  I,  2,  p.  Cil, 
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quarante-deux  , et  un  de  soixante-quinze  renti- 
niètres,  aussi  détour;—  Attendu  que  Dupont  ne 
pouvait  être  déchargé  des  poursuites  exercées  con- 
tre lui,  comme  responsable  en  vertu  de  ce  pro- 
cès-verbal du  21  mars,  qu’au  tant  qu’un  rapport 
régulier  et  probant,  dressé  par  son  garde-vente , 
aurait  constaté  qu’un  chêne  et  cinq  hêtres  des 
mêmes  dimensions  que  ceux  énoncés  au  procès- 
verbal  du  21  avaient  été  coupés  en  délit; — At- 
tendu que,  pour  s’affranchir  de  In  responsabilité. 
Dupont  n’a  produit  que  deux  procès-verbaux  dres- 
sés postérieurement  à celui  du  21  mars  par  son 
garde-vente;  savoir,  l’un  le  21  mars,  qui  con- 
statait un  délit,  et  l’autre,  le  27  du  même  mois , 
qui  indiquait  des  délinquant;  qu'à  la  suite  de  ces 
deux  procès-verbaux,  ils  n’existe  qu’un  acte  d’af- 
firmation sous  In  date  du  28  mars,  et  que  celle  af- 
firmation n’est  relative  qu’à  un  seul  des  deux  pro- 
cès-verbaux ; d’où  II  suit  que  relui  du 21,  qtiicoo- 
.-tatr.it  le  délit,  ou  n'a  pas  été  affirmé  , ou  ne  l'a 
pas  été  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  rédac- 
tion. el  que,  dès  lors,  il  était  irrégulier  dans  la  for- 
nu*;  — Attendu  d'ailleurs  que  les  arbres  mention- 
nes au  procès-verbal  du  24  ne  sont  pas  tous  de  la 
même  essence  ni  des  mêmes  dimensions  que  ceux 
mentionnés  au  procès-verbal  dressé  le  21  mars 
par  les  agens  forestiers,  puisque,  d’utic  part,  ce 
dernier  procès-verbal  indique  un  chêne  dont  il 
n’est  pas  fait  mention  dans  relui  du  24;  el  que  , 
d’autre  part,  les  dimensions  de  quelques-uns  des 
hêtres  dont  In  coupe  en  délit  était  constatée  par  le 
procès-verbal  du  2t  mars,  sont  eu  deçà  cl  au  delà 
des  dimensions  de  ceux  mentionnés  nu  procès- 
verbal  dressé  le  2 4 par  le  garde-rente  de  Dupont , 
de  tout  quoi  il  suit  que  Dupont  or*  pouvait,  par  sa 
production  des  deux  proces-verbaux  des  24  et  *27 
mars,  être  déchargé  de  In  responsabilité  legale 
poursuivie  contre  loi  en  vertu  du  procès-verbal  du 
21  mars;  que  cependant  il  en  a été  affranchi  par 
le  jugement  attaqué  , sur  le  motif  erroné  que  les 
deux  procès-verbaux  des  24  et  27  mars  remplis- 
saient suffisamment  les  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  autoriser  la  décharge  des  adjudicatai- 
res; que,  dès  lors , il  a été  contrevenu . dans  l'es- 
pèce, aux  art.  39  et  51  prérilés,  tit.  15  de  l'ordon- 
nance do  1 üü9 , et  par  suite  aux  art.  1**  el  8.  liL 
32  de  la  même  ordonnance;  — Par  ces  motifs;  — 
tinsse  el  annuité,  etc. 

Du  22  juin  ls  15.— Sect.  crim .—Tlapp.,  M.  Bar- 
ris.— Coud.,  )L  Giraud. 


CHASSE.  - Pi.ai.nte.— Commine. 

Le  fait  de  chasse  en  temps  non  prohibé  sur  ttn 
terrain  communal,  ne  peut’ donner  lieu  à V ap- 
plication d’aucune  peine,  lorsque  la  commune 
n’a  pas  porté  plainte.  (L.  30  avril  1790, 8.)(3) 
(l)nngC.)  — ARJ1ÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  lrr  et  8 de  la  loi  dn 
30 avril  1790. concernant  la  chasse;  — Vu  aussi 
l’art.  410  du  Code  d'iust.  crirn.;  — Considérant 
qu’aucune  loi  postérieure  ruelle  du  30 avril  1790 
précitée  n'ayant  prononcé  des  peines  pour  le  fait 
de  chasse,  c’est  à celte  loi  que  les  tribunaux  doi- 
vent »c  conformer  en  cette  matière;  — Considé- 
rant que,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  8 de  la- 
dite loi,  lâchasse  sur  le  terrain  d'autrui,  en  temps 
non  prohibé , ne  peut  donner  lieu  à l'application 
d’aucune  peine,  lorsque  le  propriétaire  du  terrain 


(S)  Lu  même  dérision  devrait  être  Appliquée  sous 
l’empire  des  art.  45,  et  165  du  Code  forestier.  t 
(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  12  fév.  1808,  et 
la  note. — V.  aussi  Cass.  tO  juiil.  1807  et  13  juillet 
1810;  ut  Mangin,  Traité  (te  l’action  pubt.,  t.  t,p. 
341  ; Merlin,  Questions  de  droit , v° Chusse,  §5, 
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on  la  partie  intéressée  ne  réclame  point;  — Qu'il 
a été  reconnu  au  procès  que  le  fait  «le  chasse  Im- 
puté a Claude-Germain  Dnugc  a eu  lieu  sur  un 
terrain  communal  et  en  temps  non  prohibé;  que 
rien  ne  constate  d'ailleurs  que  la  commune  pro- 
priétaire dudit  terrain,  ni  aucune  autre  partie  in- 
téressée, se  soient  constituées  parties  civiles  con- 
tre ledit  Dmigc  à raison  dudit  fait  de  chnsse,  et 
qu’ainsi  il  ify  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  d'ap- 
pliquer au  prévenu  aucune  peine;  —Que  l'arrété 
du  préfet  du  département  de  l'Aube,  cité  et  tran- 
scrit dans  le  jugement  dénoncé,  ne  contient  au- 
cune disposition  contraire  h la  loi  précitée  d’avril 
1 7!>o,  et  ôn'en  tout  cas  cet  arrêté  ne  saurait  avoir 
l'effet  d'anéantir  ou  de  modifier  ladite  loi  ;— Que 
néanmoins  le  jugement  dénoncé  a condamné  le 
prévenu  aux  peines  établies  par  l'art.  I«  de  ladite 
loi  de  1790,  et  qu'ainsi  il  a faussement  appliqué 
cet  article,  et  ouvertement  violé  l’art.  K de  la 
même  loi;— Casse  et  annuité,  etc. 

Du  22  juin  1815.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.  — Concl.y  M.  Giraud,  av.  gén. 

M.  Sirey. 

1°  et  2°  SÉPARATION  DE  CORPS.-Movkss 
NOUVIAl’X.— Espars. 

3°  A mu-:  vh.  — Séparation  i>k  corps. 

1 9 Les  faits  déjà  déclarés  non  pertinens  et  inad- 
missibles sur  une  première  'temande  en  sépara- 
tion de  corps,  peuvent  ultérieurement , quand 
ils  se  rattachent  à de  nouveaux  faits , être 
déclarés  pertinens  et  admissibles.  (Cod.  civ., 
*73.)  (1) 

2°/. o séparation  de  corps,  comme  le  divorce, 
autorise  les  juges  à priver  le  père  de  l'éduca- 
tion de  ses  en  fant  pour  la  confier  à la  mère. 
(Cod.  civ.,  302  et  80ti.)  (2) 

3°/-c  droit  d'un  époux  séparé  de  corps  à des  ali- 
mens  sur  les  biens  de  l’autre  époux , est  de 
droit  commun  uux  fermes  de  l’art.  212  du 
Code  civil. — L'art.  301  qui  l’a  établi  expres- 
sément au  coj  de  divorce , autorise  un  argu- 
ment a fortiori  pour  le  cas  de  séparation  de 
corps  (3). 

(Pcrès— G.  Pcrès.) 

Après  avoir  intenté  et  abandonné  une  demande 
en  divorce  contre  son  mari,  la  dame  Perès  en 
forma  une,  en  l'an  9,  en  séparation  de  coqis.  Elle 
articula  des  faits  pour  établir  les  sévices  et  inju- 
res graves  sur  lesquels  elle  fondait  son  action.  — 
Mais,  par  jugement  du  5 prair.  de  la  même  an- 
née, le  tribunal  civil  de  Tarbes  déclara  ces  faits 
non  pertinens,  cl  refusa  d'en  admettre  la  preuve. 
— Peu  de  Jours  après,  la  daim*  Perès  intenta  nue 
demande  en  divorce,  poureau&ed'iucompalibilite 
d'humeurs  et  de  caractères.  — Cette  demande  fui 
encore  rejeter  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  le  14 
août  1812. 


fl)  V.  conf.,  Paris.  28  janv.  1822. 

(2)  La  Cour  d’appel  de  Liège  a juge  au  contraire, 
le  25  août  1809,  que,  dans  le  cas  de  séparation  do 
corps . la  garde  des  enfans  doit  être  exclusivement 
confiée  au  ocre.  Mais  cette  dérision  ne  doit  pas  être 
suivie;  la  jurisprudence  a établi  qu'en  matière  de 
séparation  de  corps,  comme  eu  matière  de  divorce, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
confier  la  garde  des  enfans  à la  m.  re  tout  aussi  oien 
qu'au  père,  et  que  l‘ intérêt  des  enfans  est  le  seul 
motif  qui  doive  les  déterminer.  C.k  cet  égard,  Riom, 
19  juin  1807,  et  les  arrêts  cités  à la  note. 

(b)  C.  conf.,  Cass.  8 mai  1810  {aff.  Poteau),  y. 
aussi  dans  ce  sens,  Pigeau,  Proc,  civ  , p.  &61,  n°l; 
Thomine-Destlinzures,  t.  2,  p.  490,  nw  1031  ; Fa- 
vard  de  Langlade , Répert.,  v°  Separaiwn  entre 
époux,  sect.  2,  g 2,  n*  8;  Duranton,  l.  2,  nu  012  ; 
Touiller,  I.  2,  n°  780.  — La  question  no  peut  dire 
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La  dôme  Perès  ne  se  rebuta  point  ; elle  forma 
de  nouveau  une  demande  en  séparation  de  corps. 
—En  articulant  de  nouveaux  faits  elle  rappela  Ica 
anciens.— Par  arrêt  du  13  mai  1813,  la  preuve  de 
ces  faits  (fit  admise. 

Quelques  difficultés  sur  la  régularité  de  l’en- 
quête s’élevèrent;  mais  le  tribunal  la  déclara  va- 
lable, et  son  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  dtt 
25  juin  1814.  — Toutefois  la  dame  Perès  se  laissa 
condamner  par  défaut,  sur  sa  demande  en  sépara- 
tion de  corps.  — Après  avoir  formé  opposition  à 
ce  jugement,  elle  s’en  désista  pour  interjeter  di- 
rectement appel. 

Par  arrêt  dn  20  janv.  1815,  la  Cour  royale  de 
Pau  réforma  cc  jugement;  elle  fit  droit  a la  de- 
mande en  séparation  de  corps,  et  ordonna  que  la 
garde,  l’entretien  et  l'éducation  d’Aglaé  cl  Julien 
Pcrès,  seraient  définitivement  confiés  à In  danto 
Pcrès,  leur  mère.  Le  sieur  Perès  fut  condamné  a 
paver  a celle-ci  une  pension  alimentaire. 

POURVOI  en  cassation.—  La  dame  Perès,  a dit 
le  demandeur  pour  justifier  son  pourvoi  contre 
le  premier  arrêt,  a basé  sa  dernière  demande 
en  séparation  de  corps,  absolument  sur  les  mêmes 
faits  qu'elle  avait  articulés  dans  ses  précédentes 
actions  en  séparation  et  en  divorce;  et  ces  faits 
avaient  été  déclarés  non  pertinens  et  inadmissibles 
par  jugement  nassé  en  force  de  chose  jugée  ; ils 
ne  pouvaient  des  lors  être  produits  dans  une  non-» 
v elle  instance  en  séparation.  La  dame  Perès  a 
bien  fait  usage  de  quelques  bits  nouveaux,  mais 
cc  n'est  pas  le  cas  de  prétendre,  dans  l'espèce, 
que  ces  faits  nouveaux  font  revivre  les  anciens. 
Gela  est  vrai,  lorsque  les  faits  anciens  ont  été  ef- 
facés par  la  réconciliation  : alors  si  l’oubli  des  in- 
jures est  le  gage  de  la  réconciliation,  la  promesse 
de  ne  pas  les  renouveler  est  la  condition  de  cet 
oubli,  et  du  moment  que  cette  promesse  est  vio- 
lée, que  les  injures  recommencent,  on  ne  peut 
plus  se  prévaloir  du  pardon  des  anciennes  ; elles 
reprennent  leur  force  et  leur  gravité.  D'ailleurs  la 
réconciliation  pardoune  les  faits,  mais  elles  ne  les 
juge  pas;  et,  dans  l’espèce,  ils  ont  été  jugés  ; ils 
ont  été  déclarés  non  pertinens,  non  admissibles; 
le  jugement  qui  les  écarte  est  contradictoire  et 
définitif;  aucun  fait  postérieur,  aucune  circon- 
stance particulière  n’a  puni  renverser  ce  juge- 
ment ni  faire  revivre  ces  faits;  ils  étaient  irrévo- 
cablement appréciés  et  effacés.  Or,  avoir  déclaré 
pértinéin  des  mém  un  arrêt  ultérieur, 

c’est  bien  évidemment  avoir  violé  la  chose  jugée. 

L'arrêt  définitif  du  20  janv.  1810  doit  attirer 
plus  particulièrement  encore  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.— Les  cnbns  ne  pouvaient  être 
autorisés  à quitter  la  maison  et  ii  se  sou  traire  à 
la  pui  sance  paternelle.  C’est  à tort  que  la  Cour 
d’appel  s'est  fondée,  pour  les  livrer  à une  autre 
surveillance  que  celle  du  père,  sur  les  art.  302  et 

douteuse  qu’à  l’égard  de  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  a été  prononcée,  et  lo  doute  vient  de  ce 
que  Part.  SOI  du  Goda  civ.,  n’accorde  de  pension 
aliiiiculaire,  qu'à  relui  qui  a obtenu  le  divorce  cl 
qui  est  dans  le  besoin.  Mais  les  auteurs  ont  pensé 

fénéralcmeot,  qu’il  y avait  entre  le  divorce  qui  rompt 
e lien  du  mariage  et  la  séparation  qui  le  laisse  sub- 
sister,une  différence  essentielle, et  que, mémo, lorsque 
c’est  l'époux  contre  qui  la  séparation  a été  pronon- 
cée qui  csl  dans  le  besoin,  la  dignité  du  mariage 
qui  existe  encore,  et  l'bonncur  dû  au  nom  d'époux 
et  d’épouse  commandent  que  la  pension  soit  accor- 
dée. C’est,  du  reste,  en  ce  sens,  qn'inclinail  l'an- 
cienne jurisprudence , malgré  les  hésitations  dont 
elle  présente  de  nombreux  témoignages.  V.  le  uou- 
veau  Denisart,  t#  Miment,  et  Merlin,  Répert., 
cod.  y g 3. 
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30G  du  Code  civ.  Ces  articles  ne  sont  applicables 

u’au  cas  de  divorce  ; et  si  la  séparation  de  corps 

oit  être  fondée  sur  les  mêmes  causes  que  le  di- 
vorce, les  effets  sont  cependant  tout  a fait  difle- 
rens.  Le  divorce  dissout  entièrement  le  mariage, 
et  en  ce  cas,  le  législateur  confie  les  enfans  à ré- 
pou» demandeur  ou  a la  personne  qui  est  dési- 
gnée par  le  tribunal,  parce  que  le  lien  conjugal 
étant  rompu,  l'autorité  ou  prééminence  du  père 
est  anéantie.— Mais  la  séparation  de  corps  ne  dé- 
truit par  ce  lien,  et  tant  que  le  mariage  subsiste, 
le  père  a sur  ses  enfaus  des  droits  que  rien  ne  i 
peut  affaiblir;  la  puissance  paternelle  se  conserve 
dans  toute  son  étendue  et  tous  ses  effets  ; et  une 
des  premières  et  des  plus  inaltérables  prérogati- 
ves de  celte  puissance  , c'est  l'éducation  des 
enfans. 

C'est  en  appliquant  également  au  cas  d’une 
simple  séparation  de  corps,  la  disposition  d’une 
loi  qui  u'csl  faite  que  pour  le  cas  de  divorce,  que 
le  même  arrêt  accorde  a la  dame  Pérès  une  pen- 
sion alimentaire.  — Il  est  pourtant  bien  évident 
que  cette  disposition  ne  doit  pas  être  étendue 
d’un  cas  a ou  autre.— Il  n’y  a entre  la  séparation 
de  corps  et  le  divorce  de  points  de  similitude  quo 
pour  les  causes  qui  les  provoquent  et  les  détermi- 
nent. — Mais  quant  a la  marche  et  au*  effets  de 
ces  deux  actions.  In  loi  ne  les  confond  point;  elle 
les  indique  et  les  règle  au  contraire  séparément. 
— L’art.  301  du  Code  civ.  donne  aux  tribunaux  la 
faculté  d'accorder  une  pension  alimentaire  ; mais 
à qui?  A l’epoux  qui  n obtenu  le  divorce;  et  cet 
article  est  compris  parmi  ceux  qui  traitent  uni- 
quement des  cnels  du  divorce.— Il  existe  un  cha- 
pitre qui  traite  exclusivement  de  la  séparation  de 
corps  : là  ou  ne  voit  point  que  l'époux  qui  l'a  ob- 
tenue. puisse1,  dans  aucun  cas,  obtenir  une  pen- 
sion alimentaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  relativement  aux  deux 
arrêts  des  13  mai  IKI3  et  25  juin  181  i,  qu'ils  ont 
été  depuis  longtemps  exécutes  sans  réserve  par  le 
demandeur,  et  qu’il  ne  peut  par  conséquent  être 
recevable  aujourd'hui  à les  attaquer;  — Attendu, 
en  outre,  que  le  moyen  lire  de  la  chose  jugée, 
opposée  contre  le  premier  arrêt,  ne  présente  pas 
les  caractères  voulus  par  la  loi,  puisque  la  de- 
mande actuelle  lie  repuse  point  sur  la  meme 
cause  que  celles  jugées  les  5 prair.  an  9 et  14  août 
1812; 

Attendu,  sur  le  deuxieme  arrêt...  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  arrêt,  que  le  moyen 
tire  de  l’infraction  à la  puissance  paternelle  n’est 
pas  fondé,  puisque  la  loi  laisse  aux  juges  le  soin 
de  prononcer  a qui  les  enfans  doivent  être  cou- 
tiés,  dans  leur  propre  intérêt; 

Attendu,  que  si  l'obligation  de  payer  une 
pension  alimentaire  est  imposée  a l'époux,  même 
divorcé,  a plus  forte  raison  elle  peut  aussi  l’être 
dans  le  cas  de  la  simple  séparation,  où  le  lieu  sub- 
siste toujours  entre  les  époux  ; — Rejette,  etc. 
t I)ü28  juin  1815. — Sert,  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— Itapp. .M.  Legonidcc. — Concl.3 
M.  Jourde,  av.  gén .—PL,  M.  Loiscau. 


(1)  C'est  là  un  point  qui  est  maintenant  consacré 
par  une  jurisprudence  constante  de  la  (Jour  de  cassa- 
tion. F.  1 1 nov.  18 19;  9 mars  1821;  1"  août  1827;  18 
mars  1828;  8 fév.  1836,  cl  les  orreis  qui  y sont  indi- 
qués ; 4 déc.  1837;  3 fév.  1841.  V.  aussi  Bordeaux, 
21  déc.  1835. — Cependant  quelque*  arrêts  de  Cour 
royale  résisleul  à celle  jurisprudence.  F.  Lyon,  25 
mars  1835;  Paris,  lidçc*  1335.  et  (a  note;  Lour- 
ges,  4 jaur.  1833. 


la  Cour  de  cassation.  ( 28  J tut  1813.  ) 

1°  et  2°  ENFANT  ADULTÉRIN.— Reconnais 
sa .nc k.  - Donation. 

3°  Cassation. — Nullité.- Rio  y en  rouvrait. 
l°Toule  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite 
antérieurement  au  Code  civil  par  un  individu 
marie,  est  nulle  d’après  l'art.  335  de  ce  Code , 
et  tut  peut  être  opposée  à l’enfant  naturel. 

2 *l)e  ce  qu’on  ne  peut  reconnaître  un  enfant 
adultérin , la  filiation  adultérine  ne  jteut  ré- 
sulter ni  de  jtnjcmens  de  rectification,  ni  de 
la  possession  d’état,  ni  des  aveux  ou  confes- 
sions volontaires  de  la  part  des  enfans  eus  - 
mêmes. 

En  conséquence,  on  ne  peut  réduire  à de  simples 
alitnens.  c ourue  fuite  à des  enfans  adultérins, 
une  donation  dans  laquelle  les  donataires  ont 
pris  et  reçu  la  qualification  d’en  fans  naturels, 
encore  bien  qu  il  y eût  reconnaissance  anté- 
rieure de  ta  part  du  donateur  et  jugemens 
de  rectification  des  actes  de  naissance  à sa 
sollicitation . et  que  les  donataires  se  fussent 
qualifiés  dans  divers  actes  d’en  fans  naturels 
du  donateur  tl). 

3° Lorsqu'un  acte  est  querelle'  de  nullité  sous  un 
jtoint  de  vue  et  que  le  moyen  n’est  pas  fondé , 
s’il  se  trouve  que  l’acte  aurait  pu  être  querellé 
de  nullité  sous  un  autre  point  de  vue  et  qu’il 
ne  l’a  pas  été , ce  nouveau  moyen  n’est  pas 
propnuible  en  Cour  de  cassation , quand 
même  tous  tes  faits  y relatifs  seraient  consta- 
tés par  l’arrêt  (2). 

("  ériliers  Lanchère— C.  V*  Blanié  et  ses  frères.) 

Le  21»  tlienn.  au  8,  Jean  Lanchère  fait  donation 
de  deux  maisons  situées  à Paris,  est  i niées  85.000  fr., 
à Marguerite-Alexandrine  Lanchère,  Kdme  Lan- 
chère  et  Adrien  Lnnchère,  qu'il  uualilie  de  scs  en- 
fans  naturels.  — L’acte  exprime  le  motif  de  celte 
libéralité  : Lanchère  veut  donner  à ses  enfans  un 
témoignage  de  sa  tendre  affection,  et  telle  est  sa 
volonté  ; voilà  ce  qui  est  écrit  dans  la  donation. 

Les  donataires  étant  mineurs,  Marie  BaUrd, 
leur  mère,  accepte  la  donation  eu  qualité  de  leur 
tutrice. 

Jean  lanchère  est  décédé  depuis  la  publication 
du  Code  civil,  le  2b  uiv.  au  13.— Des  dUlicultés  se 
sont  élevees  après  son  décès,  sur  l’exécution  de  la 
donation.  — Le  donateur  était  dans  les  liens  du 
mariage,  a l’époque  de  la  naissance  des  donatai- 
res; en  sorte  que  ceux-ci,  s'ils  étaient  scs  enfans 
naturels,  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme 
le  fruit  di1  l’adultère. 

Ce  fut  la  prétention  des  héritiers  légitimes  de 
Jean  Lanchère  : en  conséquence  ils  demandèrent, 
aux  termes  des  art.  782  et  <M)8  du  Code  civil,  la 
réduction  de  la  libéralité  à de  simples  alimens. 

Mais  Pacte  de  donation  ne  pouvaul  établir  la 
filiation  adultérine,  il  a fallu  rassembler  d'au- 
tres preuves.  O fut  l'unique  objet  des  discussions 
en  première  instance  et  en  appel.  — Les  héritiers 
légitimes  produisaient  à l'appui  de  leur  demande: 
lü  Trois  actes  de  naissance. — Le  premier  est  du 
22  nov.  1788;  une  demoiselle  y est  inscrite  sous  le 
non»  de:  « Marguerite-Alexandrine,  lille  de  mes- 
sire  Jean  Lanchère  Uoisdcl,  écuyer,  seigneur  de 
Vautoux-’Sainl-.Vlurlin,  et  de  demoiselle  Marie 

(2)  C'est  là  uno  conséquence  nécessaire  du  prin- 
cipe que  la  Cour  de  Cassation  n’est  pas  un  troisième 
degré  de  juridiction,  qu’elle  juge  les  arrêts  et  non 
les  parties.  Toutefois  la  règle  reçoit  exception  iors- 

3uil  s’agit  d'un  moyen  iiilércssaul  l’ordre  public  : 
ans  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  peut  y avoir  égard 
bien  qu'il  u'ail  pas  été  proposé  devant  les  juges  du 
fond.  F.  Cass.  28  brtun.  au  (>;  17  prair.  au  1 1 ; 16 
mai  cl  7 juin  1810. — F.  aussi  sur  l'ensemble  de  celle 
ihmic,  uos  Ublv‘4  géqçralc*,  v°  Caution,  $ 4, 
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Bâtard,  son  épouse.  •— Le  second,  du  29 déc.  1791; 
un  enfant  mâle  y est  porté  sous  le  nom  « d'Edme, 
fils  naturel  de  Jean  de  Vaux  et  de  Marie  Boisdel.» 
— Il  est  à remarquer  que  Jean  Lanchère  était  au- 
trefois seigneur  de  Vantoux-Saint- Martin  et  de 
Vaux,  de  sorte  qu'il  paraissait  être  désigné  comme 
le  père  de  Margucrite-Alexnndrine  et  d’Edme.— 
Enfin  le  troisième  du  22  frim.  an  4 ; un  autre  en- 
fant mâle  y est  inscrit  sous  le  nom  de  : » Adrien- 
Jean-Marie  Lanchère,  fils  de  Jean  Lanchère  et  de 
Marie  Bâtard.  > 

2°  Des  actes  notariés,  l'un  du  9 fruct.  an  5,  et 
l'autre  du  23  messidor  an  6,  portant  reconnais- 
sance de  la  part  de  Jean  Lanchère  et  de  Marie 
Bâtard  ; le  premier  de  Marguerite-AIcxandrine, 
et  le  second  d’Adrien-Jean-Maric,  leurs  enfans 
naturels. 

3°  Trois  jugemens  sous  la  date  des  16  vondém. 
an  6,  27  vendém.  et  11  germ.  an  7,  qui  rectifient 
sur  les  poursuites  de  Jean  Lanchère  et  de  Marie 
Bâtard,  les  trois  actes  de  naissance  précités,  et 
ordonnent  que  les  trois  enfans  y soient  désignés 
comme  enfans  naturels  des  requérans.— I)e  plus, 
les  donataires  avaient  la  possession  d’étal  con- 
forme à ces  litres: il  parait  même  qu'ils  avalent 

firis  dans  des  actes  judiciaires  et  extrajudidaires 
a qualité  d'enfans  naturels  de  Jean  Lanchère. — 
Les  héritiers  légitimes  prétendaient  trouver  dans 
la  réunion  de  ces  circonstances  la  preuve  com- 
plète de  la  filiation  adultérine  des  donataires,  et 
conséquemment  la  nécessité  de  réduire  la  libéra- 
lité & une  provision  alimentaire. 

Margueritc-Alexandrine,  actuellement  veure 
Blanié,  et  Marie  Bâtard  et  le  sieur  Psalmon  son 
mari,  en  qualité  de  tuteurs  d'Edme  et  de  Jean- 
Marie  Adrien,  répondaient  que  les  actes  dont  ar- 
gumentaient les  héritiers  légitimes  ne  pouvaient 
leur  êfre  opposés,  soit  parce  qu’ils  n'y  avaient  pas 
été  parties  (art.  100  du  (Iode  civil),  soit  parce 
que  la  reconnaissance  de  la  paternité  adultérine 
est  interdite  (art.  335  du  meme  Code);  et  que, 
de  cette  circonstance,  qu'on  ne  pouvait  apporter  ; 
la  preuve  légale  que  les  donataires  étaient  enfans 
adultérins  des  donateurs,  résultait  la  cessation  de 
l'incapacité  de  recevoir  qui  leur  était  reprochée. 

13  avril  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  accueille  le  système  des  héritiers  légi- 
times, et  en  conséquence  annulle  la  donation,  en 
tant  qu'elle  porte  sur  la  propriété  des  maisons, 
mais  adjuge  aux  donataires,  à titre  de  pension 
alimentaire,  les  intérêts  de  85,000  fr.,  montant 
de  l'évaluation  des  maisons. 

Sur  l'appel,  13  août  1812,  arrêt  inflrraatif,  qui 
déclare  la  donation  valable,  d’après  les  motifs  sui- 
vans  : — « Attendu  que,  d'après  l'art.  10  de  la  loi 
du  12  bruni,  an  2,  Lanchère  père  étant  mort  de- 
puis la  promulgation  du  Code  civil,  l'état  et  les 
droits  de  ses  enfans  naturels,  s'il  en  a,  doivent 
être  en  tous  points  réglés  par  les  dispositions  de 
ce  Code;— Que,  suivant  Part.  335  dudit  Code,  la 
reconnaissance  volontaire  ne  peut  pas  avoir  lieu 
au  profit  d'enfans  issus  d'un  commerce  adultérin; 
—Que,  suivant  Part.  100,  les  jugemens  de  rectifi- 
cation ne  peuvent,  dans  aucun  temps,  être  oppo- 
sés aux  parties  intéressées  qui  ne  les  auraient  (tas 
requis;  — Qu’ainsi,  malgré  tous  les  actes  elles  ju- 
gemens de  rectification,  l’état  de  la  veuve  Blanié 
et  autres  demeure  incertain  ; — Qu'ilssont  aux  yeux 
de  la  loi  étrangers  à Lanchère  père;— Qu'ils  sont, 
à l'égard  de  ce  dernier,  ce  que  seraient  d’autres 
donataires,  et  que  Pincapacité  résultant  des  art. 
762  et  908  du  Code  ci  v.  ne  leur  est  pas  applicable.» 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  légiti- 
mes. Ils  ont  proposé  sept  moyens,  qui  avaient 
pour  objet  d'établir  ces  deux  propositions  : 

1»  Qu'ils  avaient  légalement  prouvé  la  filiation 
YUL— r*  PARTIE, 


adultérine  des  donataires;  — 2°  Que  si  la  veuve 
Blanié  et  ses  deux  frères  ne  pouvaient  pas  être 
considérés  légalement  comme  enfans  adultérins 
du  donateur,  la  donation  aurait  dû  être  déclarée 
nulle,  soit  pour  cause  d'erreur  dans  la  personne 
des  donataires,  soit  parce  que  ceux-ci  ayant  été 
appelés  à recueillir  la  libéralité  comme  enfans 
naturels  du  donateur,  ne  pouvaient  pas  prouver 
légalement  cette  qualité. 

A l'appui  de  la  première  proposition.  les  de- 
mandeurs invoquaient  d'abord  les  dispositions  de 
la  loi  du  12  brum.  an  2.  L'art.  10  est  ainsi  conçu: 
— « A l'égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage, 
dont  les  père  et  mère  seront  encore  existans  lors 
de  la  promulgation  du  Code  civil,  leur  état  et 
leurs  droits  seront  en  tous  points  réglés  par  ce 
Code.  * — Il  est  évident  que  cette  disposition  ne 
renvoie  pas  nu  Code  pour  le  mode  de  constater 
la  filiation  des  enfans  naturels  nés  avant  ce  Code. 
Comment  aurait-elle  pu  le  faire,  puisqu'elle  no 
pouvait  prévoir  les  formalités  que  le  Code  devait 
prescrire  ?— Aussi  le  législateur  ne  renvoie-t-il  à 
la  loi  nouvelle  que  pour  le  règlement  de  l'état  et 
des  droits  des  enfans  naturels  : par  état,  on  en- 
tend la  condition,  l'existence  et  le  rang  que  les 
enfans  naturels  doivent  avoir  dans  la  famillo 
et  dans  la  société;  et  par  droits,  re  que  les 
enfans  naturels  pourraient  prétendre  dans  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère.  Mais  ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  expressions  : «étatet  droits*,  ne  com- 
prend la  forme  des  actes  de  reconnaissance:  en 
un  mot,  le  mode  de  preuve  de  la  paternité  et  de 
a filiation  d’un  individu  qui  aurait  reçu  avant  la 
promulgation  du  Code,  d'une  manière  solennelle 
et  authentique,  la  qualité  indélébile  d'enfant  adul- 
térin; car  la  loi  du  12  brum.  an  2,  après  la  dis- 
position de  l’art.  10,  ajoute  : — • Néanmoins,  en 
cas  de  mort  de  la  mère  avant  la  publication  du 
Code,  la  reconnaissance  du  père  faite  devant  un 
officier  public,  suffira  pour  constater  à son  égard 
l’état  de  l'enfant  né  hors  du  mariage  (art.  il).  — 
Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait 
absente,  ou  dans  l'impossibilité  de  confirmer  jwir 
son  aven  la  reconnaissance  du  père  (art.  12).  » — 
Les  reconnaissances  étaient  doue  autorisées  en  fa- 
veur des  enfans  nés  avant  le  Code  civil.  Cette  dis- 
position est  générale,  et  regarde  aussi  bien  les  en- 
fans adultérins  que  les  enfans  naturels  simples. 
C’est  ce  qui  est  démontré  par  le  texte  et  l’écoi^- 
mie  de  la  loi.— Il  y a plus,  la  filiation  adultérine 
des  enfans  Lanchère  était  prouvée  irrévocable- 
ment par  les  jugemens  de  rectification.  Ces  juge- 
mens avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
ils  n'avaient  été  attaqués  ni  par  appel  ni  par  op- 
position simple  ou  tierce  opposition.  La  Cour  de 
Paris  ne  pouvait  pas  les  anéantir  par  d'autres 
voies  : cependant  elle  a fait  comme  s’ils  n’exis- 
taient pas,  et  par  là  elle  a viole  à la  fois  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  ceux  de  la  chose  jugée.  — 
Qu'on  ajoute  à ces  preuves  relie  de  la  possession 
d’état,  et  l’on  conviendra  que  c’est  résister  h l'é- 
vidence, que  de  contester  la  filiation  ndultérino 
des  enfans  Lanchère.  — Enfin,  en  admettant  que 
le  Code  civil  dût  servir  de  règle,  on  devra  conve- 
nir que  ce  Code  ne  repousse  pas  toute  sorte  de 
preuve  de  la  filiation  adultérine.  L’art.  762  sup- 
pose l’existence  de  cette  preuve,  puisqu’ilnecorde 
des  alimens  aux  enfans  adultérins.— L’art.  335 dé- 
fend, à la  vérité,  la  reconnaissance  volontaire  de 
la  paternitéadultérine  ; mais  cet  article,  ni  aucune 
autre  disposition  du  ('ode.  ne  proscrivent  les 
aveux  et  confessions  volontaires  de  la  filiation 
adultérine. 

Mais  si  les  donataires  ne  peuvent  être  considé- 
rés aux  yeux  de  la  loi  comme  enfans  de  Jean  Lan- 
chère, la  donation  est  évidemment  nulle.  C'est  a 
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scs  enfans  qnc  Jean  Lanrhère  a fait  la  libéralité  ; 
c'est  à leur  sort  qu'il  a entendu  pourvoir  ; et  sa 
volonté  a été  mue,  déterminée  par  son  affection, 
par  sa  tendresse  pour  des  personnes  dont  il  s'est 
cru  et  déclaré  le  père.  — Li  qualité  d'enfhns  a 
donc  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la 
donation.  Celte  cause  tient  évidemment  nia  sub- 
stance de  l'acte  : elle  doit  être  prouvée  d’une  ma- 
nière legale  ; car  la  loi  ue  reconnaît  «pie  ce  qui  a 
une  existence  à ses  yeux,  et  la  justice  ne  peut  ac- 
cueillir d'autres  preuves  que  celles  avouées  par  la 
loi.  — Les  donataires  étant  dans  l'impuissance  de 
prouver  leur  qualité  d’enfans  de  Jean  Lanchère, 
rerusant  même  cette  qualité  quand  il  s’agit  de 
faire  réduire  la  donation,  il  s'ensuit  que  la  cause 
impulsive  de  cet  acte  est  évidemment  fausse,  ou 
même  erronée.  La  libéralité  est  donc  nulle,  aux 
termes  des  lois  romaines  et  de  l’art.  1tl().  On  rap- 
portait a l'appui  un  passage  de  Forgolc,  froiM 
des  Testament , chap.  5,  section  4,  n°  2,  où  ce  sa- 
vant docteur  explique  très  clairement  les  princi- 

f>cs  de  la  matière.  — Les  donataires,  concluaient 
es  demandeurs,  ne  résisteront  pas  à ce  dilemme  : 
ou  leur  filiation  adultérine  est  prouvée,  ou  elle  ne 
l'est  pas.  — Dans  le  premier  cas,  la  donation  doit 
être  réduite  h de  simples  alirnens  : — Dans  le  se- 
cond, elle  est  nulle.  La  Cour  d'appel  de  Paris,  en 
déclarant  que  la  paternité  n'était  pas  légalement 
prouvée,  devait  donc  prononcer  la  nullité  de  la  do- 
nation. 

arrêt  ( après  délibéré). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  10  de  la  loi  du  12 
bruni,  an  2,  et  100,  335,  340.  342,  762,  763,  764, 
908,  1350,  1351  et  1352  du  Code  civil  ; — Atten- 
du, sur  les  premier,  troisième,  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  moyens  proposés  par  les  de- 
mandeurs en  cassation,  l°que,  conformément  à 
l'art,  iode  la  loi  du  12  bruni,  an  2,  l'état  îles  en- 
fans  qui  ont  été  reconnus  sous  l'empire  de  celte 
loi  par  Jean  Lanchcrc  et  .Marie  ItAtard  doit  cire 
réglé  par  les  dispositions  du  Code  civil,  Jean  Lan- 
chère ayant  survécu  à la  promulgation  de  ce  Code; 
qu'ai  nsi,  puisque  l'étal  des  enfans  naturels  ne  pont 
dépendre  que  des  reconnaissances  qui  ont  été 
faites  par  leurs  père  et  mère,  les  reconnaissances 
souscrites  par  Jean  Lanchère  doivent  être  réglées 
par  les  dispositions  du  Code  civil,  et  qu'elles 
doivent  l’être  par  la  disposition  de  l’art.  335, 
puisqu'il  s’agit  de  reconnaissance  d’enfans  adul- 
térins; — 2°  Que  Part.  335  dispose  d'une  ma- 
nière générale,  el  en  termes  prohibitifs,  que  la 
reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profil  des 
enfans  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adulté- 
rin; que  l'objet  de  cet  article,  proclamé  par  les 
orateurs  du  gouvernement  et  par  les  orateurs  du 
tribunal,  h été  d’empêcher,  par  respect  pour  les 
lionnes  mœurs  et  la  pudeur  sociale,  toutes  les  ro- 
cou naissances,  toutes  les  confessions  volontaires 
des  crimes  d'inceste  et  d’adultère,  etde  prévenir 
les  débats  scandaleux  auxquels  pourraient  donner 
lieu  ces  révélations  honteuses,  et  qu'ainsi,  lors- 
que ces  reconnaissances,  ces  confessions  volon- 
taires, ont  été  faites  malgré  la  prohibition  de  la 
loi,  elles  ne  peuvent  produire  aucun  effet; 

3°  (Qu’aux  termes  de  Part.  KH)  du  Code  civil, 
les  jiigeiueus  de  rectification  des  actes  de  nais- 
sance ne  peuvent,  eu  aucun  temps,  être  opposés 
aux  parties  intéressées  qui  ne  les  ont  pas  requis 
ou  qui  n’y  ont  pas  été  appelées  : d’où  il  suit  uu'il 
n'esl  pas  nécessaire  que  ces  parties  se  pourvoient 
contre  lesdits  jugemens  pour  les  faire  anéantir; 
— 4°  Une  les  confessions  volontaires  d'une  filia- 
tion adultérine  ou  incestueuse  se  trouvent  pros- 
crites par  les  mêmes  motifs  que  les  reconnais- 
sances volontaires  d'une  paternité  incestueuse  ou 
pdultériae;  qu’elles  offenseraient  également  les 
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bonnes  mœurs,  qu’elles  porteraient  également 
atteinte  h la  pudeur  sociale,  qu'elles  donneraient 
également  lieu  à ries  débats  scandaleux,  et  qu’en 
conséquence  elles  sont  également  illicites;  que 
d'ailleurs,  rechercher  dons  des  faits  et  des  artes 
In  preuve  de  Pavcu  d’une  filiation  adultérine,  ce 
serait  indirectement  rechercher  In  paternité; 
mais  que  toute  recherche  de  paternité  est  for- 
mellement interdite,  surtout  en  matière  d'adul- 
tère, par  les  art.  340  et  342  du  Gode  civil  ; et 
que,  d’après  la  disposition  générale  de  ces  deux 
articles,  la  recherche  ne  peut  pas  plus  avoir  lieu 
contre  des  enfant  qu'a  leur  profit,  pour  établir 
leur  filiation  ; qu’enfin,  dans  l’espèce,  les  faits  et 
les  actes  qui  contiendraient  l'aveu,  de  la  part  de 
la  veuve  lila nié  {Marguerite- Alexandrine)  et  de 
ses  deux  frères,  qu’ils  sont  enfans  adultérins  de 
Jean  Lanchère,  n'ont  été  ni  constates  ni  inter- 
prétés par  l'arrêt  dénoncé;  que  la  preuve  qui 
peut  en  résulter  n’a  pas  été  appréciée  par  ledit 
arrêt,  el  qu'il  n’entre  pas  dans  les  attributions  de 
la  Cour  de  cassation  de  vérifier  des  faits,  d’inter- 
préter des  actes,  ni  d’apprécier  la  preuve  qui 
lient  en  résulter;  — 5°  Que  des  motifs  qui  pré- 
cèdent il  suit  nécessairement  que  l’arrêt  dénoncé 
a fait  une  juste  application  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  12  bruni,  an  2,  et  des  art.  100,  335,  3*0  et 
342  du  Gode  civil,  et  en  a tiré  de  justes  consé- 
quences, en  décidant  que,  malgré  tous  les  actet 
et  les  jugemens  de  rectification  intervenus,  l'état 
de  la  veuve  Illatiié  et  de  ses  deux  frères  demeure 
incertain;  qu'ils  sont,  aux  yeux  de  In  loi,  etran- 
gers à Jean  Lanchère;  et  que  l'incapacité  résul- 
tant des  art.  762  et  908  du  Code  civil  ne  leur 
est  pas  applicable;  qu’en  jugeant  ainsi,  il  n'a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir,  et  qu’il  n'a  pas 
violé  les  dispositions  des  art.  1350,  1351  et  1354 
du  Codeciv.,qui  ne  sont  pas  applicahlesà  l'espèce. 

Sur  les  deuxième  et  septième  moyens  proposés 
par  les  demandeurs,  et  qui  sont  relatifs,  l un  à 
la  cause  illicite,  l'autre  a la  cause  fausse  cl  à l’er- 
reur quant  aux  personnes,  qui  se  trouveraient 
dans  la  donatiou  du  26  thermid.  an  3,  que  rico 
rie  justifie  que  le  second  moyen  ait  été  présenté 
devant  la  Cour  qui  a rendu  l’arrêt  énoncé;  qu’il 
n’en  est  fait  aucune  mention  dans  cet  arrêt,  ni 
dans  les  qualités  el  les  faits,  ni  dans  les  questions 
qui  ont  été  posées,  ni  dans  les  motifs  ; et  que 
même  il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  le  juge- 
ment de  première  instaure;  que  les  demandeurs 
conviennent  eux-mêmes  qu’ils  n’ont  pas  proposé 
le  septième  moyen  devant  la  Cour  impériale  de 
Paris,  et  que  cependant  ils  auraient  pu  et  dtl  le 
proposer,  d’après  les  défenses  fournies  par  la 
veuve  Blanié  et  scs  deux  frères;  qu'en  consé- 
quence, rcs  deux  inox  eus  ne  sont  pas  admissibles 
comme  ouvertures  de  cassation,  puisqu'on  ma- 
tière civile  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  ne 
peut  être  cassé  pour  n'avoir  nas  prononcé  des 
nullités  qui  n'avaient  pas  été  uemniiriécs  el  pro- 
posées nar  les  parties  intéressées;  que  d'ailleurs, 
pour  décider  que  la  paternité  adultérine  de  Jean 
Lanchère  a été  l'unique  cause  de  la  libéralité  qu'il 
a faite  à la  veuve  Blanié  et  a ses  deux  frères,  il 
faudrait  interpréter  les  tenues  de  l'acte,  de  dona- 
tion; niais  que  celte  interprétation  n'a  pas  été 
faite  par  l'arrêt  dénoncé,  et  qu’elle  n'est  pas  dans 
les  attributions  de  la  Cour;  — Rejette,  etc. 

Du  28  juin  1815.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — - fiopp.,  M.  Chabot  (de  l’Ailier.)  — 
(’oncl.,  M.  liiraud-Duplessis.  — PI.,  JJIM.  Gui- 
chard cl  Darricux. 

C.OI  R D'ASSISES.— arrêt.— Ni  u.iTd. 
L'arrêt  d'une  Cour  d'assises  est  nul  lorsque  ta 
Cour  çst  présidée  par  le  magistrat  sous  (u  prç- 
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sidence  duquel  a été  rendu  l’arrêt  de  mise  en 
accusation.  (Cod.  d'inst.  crim.,  257.) 

(Laroche  frères.)— arrêt. 

. LA  COUR  ; — Vu  Ica  art.  257  et  408  du  Code 
u'InsL  crim.  ; — Attendu  qu’il  est  constant  et  re- 
connu que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Ljon  du  10  scpL 
1K14,  qui  a mis  en  accusation  les  frères  Laroche, 
et  les  a renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement du  Rliûuc,  et  l'arrêt  de  cette  dernière 
Cour  du  8 mars  1815,  qui  a prononcé  la  condam- 
nation desdits  Laroche,  ont  été  rendus  l'un  et 
l'autre  sous  In  nrésideucc  du  même  magistrat; 
qu'il  y a donc  dans  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
dénoncé  par  les  condamnés,  violation  manireste 
de  l'art.  257  du  Code  cité,  oui  veut  que  les  mem- 
bres des  Cours  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accu- 
sation ne  puissent,  dans  la  même  affaire,  ni  prési- 
der les  assises,  ni  assister  le  président,  h peine 
de  nullité  Casse  et  annuité»  etc. 

Du  29  juin  1815.  — SecL  crim.  — Rapp.,  M. 
AumonC — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


APPEL  CORR ECTION N EL. — Requ ête  -No- 
tification.—Déchéance. 

En  matière  correctionnelle,  la  production  d’une 
requête  à l’appui  de  F appel  est  purement  fa- 
cultative. (Cod.  Inst,  crfm.,  204.) 

L’ûppel  formé  par  toute  autre  personne  que  par 
le  ministère  public  près  le  tribunal  d’appel , 
nepeut  être  frappé  de  déchéance  pour  défaut  de 
notification  nu  prévenu.  (Cod.  Inst  cr., 205., (1) 
(Forcis— C.  Revechat.) 

Jacques  Revechat  et  consorts  ont  été  cités  en 

f>oliCe  correctionnelle,  comme  prévenus  de  délit 
orestier.  Sur  cette  citation  a été  rendu  jugement 
interlocutoire  eu  première  instance,  le  Iti  déc. 
18i4,  par  le  tribunal  d’Annecy.  L'administration 
forestière  déclara,  le  2G  déc.  1814,  au  greffe  d’An- 
necy, qu'eile  sc  rendait  appelante  de  cet  interlo- 
cutoire ; et  la  déclaration  d'appel  contient  les 
moyens  à l'appui.  Le  15  fév.  1815,  cet  appel  Tut 
notifié  tmrement  et  simplement  aux  prévenus,  à 
la  requête  de  l'administration  forestière.  Le  1** 
m.ii  suivant,  le  président  du  tribunal  «le  Cham- 
béry. saisi  de  l'appel  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur criminel,  mailda  au  premier  huissier  re- 
quis d'assigner  les  prévenus  au  17  mai.— Confor- 
mément h cette  ordonnance,  les  prévenus  furent 
assignés  le  II  mai.  h la  requête  de  l'administra- 
tion forestière,  au  jour  indiqué. 

En  cet  état,  le  tribunal  de  ('.hamhéry  à déclaré 
l'administration  forestière  déchue  de  son  appel  : 
• Attendu  que  l'acte  d'appel,  émis  le  26  déc.  par 
l'administration  forestière  n'avait  point  été  si- 
nilié  nui  prévenus,  non  plus  que  les  moyens 
'appel,  et  que  l'avis  qui  leur  avait  clé  donné  le 
15  février  dans  uu  temps  auquel  ledit  acte  d'appel 
ipii  e>t  joint  à la  procédure,  iiYxbtait  plus  au 
tribunal  d'Annecy,  ne  peut  être  envisagé  comme 
ayant  tenu  lieu  du  recours  exigé  par  l’art.  205  du 
Code  d'inst.  crim.,  lequel  recours  aurait  dû,  à 
forme  dudit  article , être  notifié  dans  le  tenue  de 
deux  mois , & peine  «le  déchéance  de  l'appel.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  l administration  des 
forêts. 

ARRÊT. 

LA  COTH  ; - Vu  les  art.  202.  203.  204  et  205 
du  Code  d'inst.  crim.  ; — Attendu  qu'aux  termes 


(1)  F. sur  ce  point, Cass.  Il  brum. an 5;  29 bruni, 
an  10;  14  geriu.  au  13,  cl  les  notes. 

(2)  lien  serait  autrement  si  les  nouvelles  sommes 
mise»  en  di»lribulion  avaient  été  disponibles  et  dis 
tribuabV*  avant  la  fin  du  premier  ordrer,  au  lieu  de 
donner  lieu  à un  ordre  nouveau.  K . Cass.  29  avril 
1813. 


de  l’acte  202,  l'administration  forestière  avait 
qualité  pour  appeler;  que  sa  déclaration  d'appel 
ayant  été  reçue,  le  2G  déc.  1814,  au  greffe  du  tri- 
bunal «l’Annecy,  qui,  le  16  déc.  précédent,  avait 
rendu  le  jugement  de  première  instance,  a été 
faite  dans  la  forme  et  dans  le  délai  voulus  par 
l'art.  203  ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Cham- 
béry a régulièrement  été  saisi  de  cet  appel  : — 
Attendu  qu'aux  tenues  de  l’art.  204,  la  produc- 
tion d’une  requête  à l'appui  de  l'appel  est  pure- 
ment facultative: — Attendu  que,  dans  tout  autre 
cas  que  celui  de  l'art.  205,  la  notification  de  l’acte 
«l'appel  et  des  moyens  à l'appui  n’est  exigée  par 
aucune  des  dispositions  «lu  Code  d'instruction 
criminelle,  sous  peine  de  «léchéancc;  et  que  dès 
lors  la  déchéance  de  l'appel,  hors  ce  cas,  ne  peut 
être  prononcée  par  le  défaut  de  celte  notification. 

Attendu  que  du  réquisitoire  présenté  par  le 
procureur  criminel  chargé  des  poursuites  de  la 
vindicte  publique,  tendant  h ce  que  le  président 
du  tribunal  de  Chambéry  ordonnai,  et  ue  ce  que 
ce  nrésident  a ordonné  «pie  les  prévenus  seraient 
assignés  au  Jour  indiijiié  par  lui.  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  l'administration  forestière  pût  être  dé- 
clarée déchue  de  6on  appel  ; — Que  cette  induc- 
tion, erronée  dans  tous  les  cas,  l'était  surtout 
«tans  l'espèce  où  les  prévenus  ont  été  assignés  ex- 
pressément à la  requête,  cl  pour  procéder  sur 
l’appel  de  radministration  forestière,  eu  confor- 
mité de  l'ordonnance  du  nrésident,  d’où  il  suit 
que,  tous  aucun  rapport,  if  n’y  avait  lieu  de  pro- 
noncer la  déchéance  déclarée  par  le  jugement  at- 
taqué, sans  violer  les  art.  précités  202  et  203  du 
Code  d'inst.  crim.  ;— Casse  et  annitiic,  etc. 

Du  29  juin  1815.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire.— Concl.,  M.  Pons  de  Verdun,  av.  gén. 


1°  ORDRE.  — Chose  jugée.  — Hypothèque 
ANCIENNE. 

3°  II ypotiiêque.—  Succession  vacante.— Dé- 
confit ur*. 

3°  Inscription  hypothécaire.— Désignation 

des  BIENS. 

l°F.e  jugement  qui  a réglé  entre  des  créanciers 
hypothécaires  l’ordre  du  prix  d'un  immeu- 
ble, n’a  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée  en- 
tre les  mêmes  créanciers , relativement  à 
l’ordre  du  prix  d’un  autre  immeuble , sur- 
tout si  le  premier  ordre  a eu  lieu  sous  l’em- 
pire des  lois  anciennes,  et  s'il  s'agit  dans  le 
second  ordre  de  nouveaux  biens  survenus  au 
débiteur.  (Cod.  civ..  1351.)  (2) 

2° L’art.  2146  du  C ode  civil  qui  déclare  nulles 
les  inscriptions  prises  sur  les  biens  d’un  failli 
ou  d’un  déconfit , ou  sur  une  succession  va- 
cante, ne  s’applique  nas  à une  inscription 
prise  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 
(cirf.  37,  38  et  39)  à l’effet  non  d’acquérir  une 
hypothèque  nouvelle,  mais  de  conserver  une 
hypothèque  existante  antérieurement  à la 
publication  de  la  loi  (SL 
3° L’obligation  de  spécialiser  les  inscriptions  hy- 
pothécaires conventionnelles , c'est-a-dire  d’in- 
diquer l’espèce  et  la  situation  des  biens  sur 
lesf/uels  l'inscription  est  prise,  ne  concerne  pas 
les  hypothèques  créées  antérieurement  à ta  loi 
du  11  brum.  an  7,  institutive  de  la  spécialité 
de  l’hypothèque . (Cod.  civ.,  2148.)  (4) 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  4 déc.  1815;  31  déc. 
1821  ; cl  avril  1828.  — F.  aussi  Merlin,  Quett.  de 
droit,  v°  Inscription  des  hypothèques,  n°  2. 

(i)  en  sens  contraire,  Nîmes,  1 3 juill.  1803  , 
et  U note. 
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(De  Tnllenny— C.  Hérissey  et  Bailly  Crcssct.) 

Los  sieurs  Lopin  , Hérissey  et  Bailly-Cresset 
étaient  au  nombre  de<  créanciers  des  sieur  et  dame 
Damoiseau. — En  1783.  les  biens  des  sieur  et  daine 
Damoiseau  furent  saisis  et  vendus.  — En  1784,  un 
ordre  eut  lieu;  le  sieur  Lopin  fut  colloqué  au 
n°  57,  le  sieur  Hérissey  au  n°58,  et  le  sieur  Bailly- 
Cresset  au  n°  73.  Les  fonds  manquèrent  après  Ien° 
56;  par  suite  les  sieurs  Lopin,  Hérissey  et  Bailly- 
Cresset  restèrent  sans  paiement.  Il  importe  de  re- 
marquer qu'aucune  réclamation  ne  s'éleva  contre 
le  règlement  d’ordre.— Dons  l'intervalle,  une  sub- 
stitution s'était  ouverte  au  profit  de  la  dame  Da- 
moiseau. — Eu  1786,  décès  de  la  dame  Damoiseau  ; 
sa  succession  demeure  vacante. — En  1792,  in- 
stance en  partage  des  biens  composant  In  substitu- 
tion ci-dessus.— En  l'an  13  et  14.  inscription  par 
les  sieurs  Hérissey  et  Bailly-Cresset,  sur  la  suc- 
cession vacante  de  la  daine  Damoiseau.  - En  1806, 
un  curateur  est  nommé;  il  intervient  dons  le  par- 
tage ordonné  en  179*.— En  1809,  des  lots  sont 
formés;  le  sieur  Bailly-Cresset,  en  sa  qualité 
de  créancier  de  la  succession  vacante,  touche  une 
somme  de  22,500  fr.  - Ultérieurement,  mi  nouvel 
ordre  est  ouvert;  des  dillicultés  s'élèvent  entre  les 
sieurs  Hérissey  et  Bailly-Cresset , d'une  part , et 
le  sieur  Lopin,  représenté  par  le  marquis  de  Talle- 
nay  , son  cessionnaire , d'autre  part.  Les  deux 
premiers  prétendent  que  leurs  inscriptions  leur 
donnent  rang  et  préférence  sur  Lopin  qui  n’a  pas 
inscrit  sa  créance.  — Lopin  répond  : 1“  qu’il  n’a 
lias  eu  besoin  d'inscrire , attendu  ffue  le  rang  de 
chacun  des  créanciers  sc  trouve  invariablement 
filé  par  le  règlement  de  1784  passé  en  force  de 
chose  jugée;  2U  que  les  inscriptions  prises  parles 
sieurs  Hérissey  et  Bailly-Cresset  sont  nulle»,  comme 
prises  sur  une  succession  vacante,  et  encore  comme 
n'indiquant  ni  la  nature , ni  ia  situation  des  im- 
meubles hypothéqués. 

23  août  1810,  jugement  qui,  maintenant  les 
inscriptions  des  sieurs  Hérissey  et  Bailly-Cresset, 
leur  donne  rang  avant  le  sieur  Lcpin. 

Appel.— 11  mars  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
sançon qui  confirme  : « Attendu , sur  les  trois 
moyens  proposés  par  le  sieur  l’allctiay , cession- 
naire du  sieur  Lopin,  1°  qu’une  sentence  d’or- 
dre, dans  les  anciennes  saisies  immobilières,  était 
une  véritable  sentence  , et  qu  elle  cil  produisait 
tous  les  efTcls,  tant  que  l’autorité  suprême  ne  l’a- 
vait pas  réformée  ; que  cciHMidanl  on  ne  peut  pas 
attribuer  à celle  du  6 niai  1781  l’autorité  de  la 
chose  jugée  dans  l’hypothèse,  parce  que  lesbiens, 
dont  le  prit  donne  matière  au  procès,  ne  sont 
point  les  mêmes  que  ceux  discutes  en  1781  sur  la 
dame  Damoiseau;  en  second  lieu,  pat  ce  que  le 
régime  hypothécaire  de  bruni,  an  7 étant  sur- 
venu. la  législation  a entièrement  changé  sur  les 
conditions  nécessaires  pour  exercer  faction  hy- 
pothécaire; qu'il  s'agit  (l'examiner  aujourd'hui  si 
nue  créance  hypothécaire  inscrite  peut  l’emporter 
sur  celle  qui  ne  l'est  pas,  ou  concourir  avec  elle,  ce 
qui  forme  une  espèce  de  débat  entièrement  difTéren  t 
de  celui  qui  pouvait  exister  en  1781.  et  opère  une 
différence  ne  cause  dans  l'affaire  actuelle,  outre 
que  le  corps  de  biens  en  litige  n’est  pas  le  même 
que  celui  qni  se  discutait  alors;  2°  que  les  inscrip- 
tions prises  par  les  sieurs  Bailly  et  Hérissey  , en 
l’an  13  et  en  fan  14,  sont  conformes  aux  dispo- 
sitions des  art.  37  , 38  et  39  de  la  loi  du -11  bruni, 
an  7,  et  que  tout  ce  qui  résulte , de  ces  derniers 
articles , c’est  qu’elles  n’ont  conservé  les  hypo- 
thèques des  intimés  qu’à  la  date  des  inscriptions 
mêmes  ; qu’on  ne  peut  faire  résulter  contre  eux 
aucun  moyen  de  nullité  de  l’art.  2146  du  Code 
Civ.,  qui  ne  permet  pas  de  s’inscrire  sur  les  suc- 
cessions vacantes  ; que  cet  article  n’est  relatif 


qu’aux  hypothèques  nouvel  lesqu’il  s'agit  d'acquérir 
et  non  aux  anciennes  hypothèques  qu’il  s'agit  de 
conserver  par  une  inscription,  que  le  Code  civil  ne 
s'occupe  point  des  anciennes  hypothèques,  et  que 
Part.  2146  ne  leur  est  point  applicable  ; qu’on  ne 
doit  consulter,  en  ce  qui  les  concerne,  que  la  loi 
du  11  bruni,  an  7 , à laquelle  le  Code  civ.  se  ré- 
fère, et  qui , en  même  temps  qu’il  prescrit  l’in- 
scription pour  conserv  er  une  ancienne  hypothèque, 
veut  qu  elle  la  conserve  h quelque  date  qne  le 
créancier  se  soit  inscrit , pourvu  que , dans  son 
origine,  l’hypothèque  ait  été  valable,  comme  elle 
l'était  dans  le  cas  particulier  ; enfin,  c'est  ce  qu’a 
jugé  la  Cour  de  cassation  pour  des  inscriptions 

rises  hors  du  délai  de  l'art.  37  de  la  loi  du  1 1 

rom.  an  7 : et  elle  l’a  aussi  jugé  dans  la  cause 
Badaraque,  en  sections  réunies,  le  15  déc.  1809  ; 
l’hypothèque  de  la  dame  Badaraque  a été  recon- 
nue comme  conservée,  du  moins  a la  date  de  l'in- 
scription , quoique  l’inscription  fût  postérieure  k 
la  promulgation  du  Code  civ.  sur  les  hypothèques; 
3°  que  si  les  art.  17 , n°  5 de  la  loi  du  11  hrum. 
an  7 . et  2148  du  Code  civ. , exigent  que  l’hypo- 
thèque conventionnelle  soit  inscrite  d'une  manière 
spéciale,  c’est  parce  que  l'hypothèque  convention- 
nelle elle-même  ne.  peut  être  que  spéciale  ; niais 
que  cette  disposition  ne  peut  s’appliquer  aux  an- 
ciennes hypothèques  conventionnelles  qui  pou- 
vaient être  générales;  que  pour  celles-ci,  il  a sud! 
d’une  inscription  générale  comme  l’était  le  titre 
lui-même  ; de  la  même  manière  qu’une  inscrip- 
tion générale  suffit  encore  aujourd’hui  pour  les 
hypothèques  légales  et  judiciaires  ; qu’ainsi,  l'ap- 
pelant fait  une  fausse  application  des  articles 
qu'il  invoque,  lorsqu'il  en  conclut  que  les  inscrip- 
tions des  sieurs  Bailly  et  Hérissey  sont  nulle» 
dans  leur  forme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  marquisdeTalIe- 
nay  , ayant  droit  du  sieur  Lcpin.  Trois  moyens 
sont  invoqués  a l'appui  du  pourvoi. 

\*T  Moyen.  - Violation  de  la  chose  jugée.  Le  de- 
mandeur a cherché  à établir  qu'il  y avait  identité 
entre  les  deux  instances  d'ordre  de  1784  et  1810, 
en  ce  que  I une  et  l'autre  avait  absolument  I© 
même  objet , c’est-à-dire  la  fixation  des  rang* 
entre  les  mêmes  créanciers,  pour  les  mêmes  créan- 
ces, sur  les  mêmes  débiteurs. 

‘ir  Moyen.  - Contravention  à l’art.  2146  du  Code 
civ.,  et  aux  art.  37,  38 , 39  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  en  ce  que  la  Cour  de  Besançon  avait  donné 
cfTet  à des  inscriptions  prises  depuis  l’ouverture 
d une  succession  vacante.  — L'arL  2146  du  Code 
civ.  déclare  milles  les  inscriptions  prises , soit 
depnis  la  faillite,  soit  depuis  l’ouverture  d’une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d inventaire . 
par  le  motif  qne , dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  il 
y a insolvabilité  ou  apparence  d insolvabilité  . et 
que  là  doivent  sc  trouv  er  fixés  les  droits  des  créan- 
ciers; or,  dans  l’espèce , il  s'agissait  d'une  suc- 
cession vacante  : c'est-à-dire  d une  succession  ré- 
pudiée par  les  héritiers,  et  notoirement  Insol- 
vable ; il  devait  donc  y avoir  impossibilité  pour 
les  sieurs  Hérissey  et  Baiily-Crcssct  d'inscrire  va- 
lablement, et  d’acquérir  une  préférence  sur  leurs 
créanciers. 

3*  Moyen. — Violation  de  l’art.  17  de  la  loi  du 
1!  hrum.  an  7 et  de  fart.  2148  du  Code  civ.,  qui 
exigent  pour  la  validité  des  inscriptions  hypothé- 
caires, la  spécialisation  des  immeubles  affectés. — 
Le  demandeur  convenait  que , dans  l’espèce , il 
était  question  d'hypothèques  anciennes  ; mais  il 
faisait  observer  que  les  inscriptions  de  ces  hy- 
pothèques avaient  eu  lieu  sous  les  lois  nouvelles, 
cl  devaient  par  conséquent  être  conformes  aux 
formalités  prescrites  par  ces  dernières  lois. 
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arrêt  (après  délibéré). 

LA  COïTR  ; — Attendu , sur  le  premier  moyen, 
qu’il  a été  déclaré  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que 
les  biens  dont  le  prix  était  a distribuer  , n’étaient 
pas  les  mêmes  que  ceux  qui  se  discutaient  en 
1784,  sur  la  dame  Damoiseau , et  que  le  débat, 
A raison  du  changement  survenn  dans  le  régime 
hypothécaire,  par  la  promulgation  de  la  loi  du 
\\  bruni,  an  7,  était  essentiellement  différent 
de  celui  qui  avait  eu  lieu  en  1784;  qu’il  suit  de 
la  que  cet  arrêt,  en  rejetant  l’exception  tirée  de 
I autorité  de  la  chose  jugée,  n’a  point  viole  les 
art.  1350  et  1351  du  Code  civil,  puisqu’il  n'y  avait 
ni  eadem  res,  ni  eadem  causa  peteruli,  et  qu’il  s’a- 
gissait uniquement  d’établir  un  nouvel  ordre  sur 
une  nouvelle  saisie,  et  de  décider  si  une  créance 
hypothécaire,  inscrite  et  conservée,  devait  l’em- 
porter sur  une  créance  non  inscrite  et  la  primer; 

Sur  le  second  moyen , pris  de  la  violation  de 
1 art.  2140  du  Code  civil,  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  37,  38  et  39 de  la  loi  du  il  bruni,  an 
7;  aue.  sous  quelque  rapport  qu’on  l’envisage  il 
est  également  mal  fondé  ; qu’en  efTel,  l’art.  2146, 
du  Code  civil,  n’était  pas  applicable  h l’espèce, 
parce  qu’encorc  bien  que  la  succession  de  la  dame 
Damoiseau  eût  été  déclarée  vacante,  la  question 
de  savoir  si  d'anciens  créanciers  hypothécaires 
avaient  pu,  malgré  la  déconfiture,  faire  inscrire 
leurs  titres  pour  conserver  leurs  hypothèques,  ne 
pouvait  pas  être  décidée  d’après  la*  disposition  du 
Code,  qui  ne  concerne  que  l’avenir,  niais  bien  par 
les  dispositions  des  art.  37, 38  et 39  de  la  loi  du  11 
bruni,  an  7,  qui  ne  s'opposent  pas  à ce  que  de  sem- 
blables inscriptions  puissent  être  prises,  parce 
qu'elles  n’avaient  pas  pour  but  d’acquérir  de  nou- 
velles hypothèques,  mais  bien  de  conserver  des  hy- 
pothèques existantesantérieurement  à leur  promul- 
gation ; que  de  IA  il  résulte  évidemment  que  les 
inscriptions  prises  en  l’an  13  et  en  l’an  14,  par  les 
sieurs  Hérissey  et  Bnilly-Cresset,  ont  été  valables; 
qu’elles  ont  produit  l’effet  de  conserver  leurs  hy- 
pothèques à la  date  de  leurs  inscriptions  ; et  que 
la  cour  de  Besançon,  en  le  décidant  ainsi,  a fait 
une  juste  application  h l'espèce,  des  art.  37.  38  et 
39  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 ; 

Sur  le  troisième  moyen  , que  ladite  Cour  a 
également  bien  saisi  l’esprit  de  la  loi.  en  prononçant 
que  les  inscriptionsprises  par  Hérissey  et  Bailly- 
Cresset  n'étaient  pas  nulle*  par  défaut  de  spéciali- 
sation des  immeubles  dépendant  de  la  succession 
de  la  dame  Damoiseau,  sur  lesquels  ils  avaient 
entendu  les  faire  frapper;  parce  que  les  anciennes 
hypothèques  conventionnelles  qu’ils  avaient  voulu 
conserver  étaient,  aux  termes  des  lois  anciennes, 
générales  ; qu’elles  frappaient  ^sur  tous  les  biens 
de  ladite  dame  Damoiseau;  et  que  c’était  en 
faisant  une  fausse  application  de  l’art.  17,  n°5  de 
la  loi  du  11  bruni,  an  7,  et  de  l’art.  2148,  du  Code 
civil,  que  le  demandeur  prétendait  tes  faire  dé- 
clarer nulles; —Rejet te,  etc. 

Du  4 juill.  1815. -Secl.  civ.- Pré*.,  M.  Liborcl. 
— - Rapp .,  51.  Minier. — Concl.,M.  Jourdc,  av. 
gén.— PI.  MM.  Guichard,  et  Loiseau. 


CASSATION.  — Covseii.  de  guerre.  — Mili- 
taire. 

Le  quartier-maître  d'un  régiment  est  un  mi- 
litaire, et  comme  tel,  est  non  recevable  à se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 

(I)  Celte  affaire  a présenté  la  circonstance  ex- 
traordinaire d'un  condamné  à cinq  ans  de  réclusion, 
décoré  ensuite  de  la  croix  d’honneur,  comme  vic- 
time de  la  prévarication  de  ses  chefs  qu’il  avait 
voulu  empêcher.  — V.  ou  surplus,  pour  la  suite  de 
cette  affaire  l'ordonn.  du  Roi  eu  conseil  d’Etat  du 
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d’un  conseil  de  guerre  qui  l’a  condamné 
comme  coupable  de  détournement  de  deniers 
de  l’Etat.  (L.  27  vent,  an  8,  art.  77.)  (1) 

(Fabry.) 

Le  2 juin  1815,  jugement  du  premier  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  cinquième  division 
militaire,  qui  condamne  à cinq  années  de  tra- 
vaux forcés  Jean  Fnbry , quartier-maître  du  dé- 
prit général  des  conscrits  réfractaires  à Strasbourg, 
comme  coupable  d'avoir  détourne  à son  profit 
une  somme  de  10,843  fr.  69  cent,  appartenant  à 
l’Etat.— Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  jugement  dé- 
noncé a été  rendu  par  un  tribunal  militaire;  que 
Jean  Fabry  qui  fait  cette  demande  a la  qualité 
militaire  de  lieutenant  quartier-maître-,  qu’ainsi, 
e jugement  est  sous  tous  les  rapports  indépen- 
dant de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; — 
Déclare  Fabry  non  rerevublc  dans  son  pourvoi,  etc. 
Du  6 juill.  1815.— Sect.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Renvoi  a une  autre 

SESSION. 

La  Cour  d'assises  peut,  dans  des  circonstances 
graves  et  pour  la  découverte  de  la  vérité,  in- 
terrompre les  débats  entamés  et  renvoyer 
l’affaire  à une  autre  session.  <Cod.  inst.  crim., 
353.)  V2) 

L’accusé  peut  être  condamné  aux  frais  occa- 
sionnés jmr  ce  renvoi , lorsqu'il  a lieu  par  sa 
négligence. 

(Bcsancèle.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Agen , chambre 
d'accusation,  avait  renvoyé  Jean-Antoine  de  Bc- 
saucèle  devant  la  Cour  d’assises  de  Lot-et-Ga- 
ronne, pour  y être  jugé  sur  la  prévention  de  faux 
en  écriture  de  commerce.  — Bcsancèle  s'était 
pourvu  contre  cet  arrêt  de  mise  en  accusation  ; 
mais  son  pourvoi  ayant  été  rejeté,  la  cause  était 
retournée  a la  Cour  d'assises  d'Agen.  — Les  dé- 
bats étaient  ouverts;  à la  cinquième  séance,  Be- 
saucèlc  demande  h être  renvoyé  A la  prochaine 
session;  il  se  fonde  : 1°  sur  ce  que  le  rejet  de 
son  pourvoi  ne  lui  ayant  été  notifié  que  peu  de 
jours  avant  In  première  audience,  il  n'a  pas  eu  le 
temps  de  faire  venir  de  Marseille  des  témoins 
propres  à prouver  qu’il  était  en  Provence,  h l’é- 
poque où  le  faux  avait  été  commis  b Agen; 
2°  Sur  ce  que  le  président,  en  vertu  de  scs  pou- 
voirs discrétionnaires,  ayant  fait  entendre,  de- 
puis l’ouverture  des  débats,  de  nouveaux  témoins 
qui  avaient  élevé  de  nouvelles  charges,  il  lui 
avait  été  impossible  encore  de  sc  procurer  des 
témoins  à décharge  sur  ce  point. 

Le  ministère  public  s’est  opposé  au  renvoi  ; il 
a prétendu  que,  d’après  l’art.  353  du  Code  d’inst. 
crim.,  l’examen  et  les  débats  une  fois  entamés,  ne 
peuvent  être  suspendus  que  pour  le  repos  des 
jurés,  des  témoins,  etc.  ; que  cette  défense  de 
suspendre  est  absolue  et  sans  exception;  que 
d’ailleurs  In  loi  a prévu  le  cas  où  l'accusé  pour- 
rait avoir  besoin  de  prorogation  pour  l’appel  de 
témoins  éloignés,  ou  pour  toute  autre  cause  lé- 
gitime; que  dans  ce  cas,  l’art.  306  permet  de 
présenter  une  requête  au  président,  afin  de  faire 
renvoyer  la  cause  à la  deuxième  ou  troisième 
assrmhlec  du  jury  ; mais  que  les  débats  une  fois 
0uverts,  toute  demande  en  renvoi  est  interdite, 

12  mai  1819  et  l’arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  15 
juill.  suivant. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  1er  oct.  1813,  ol  la  note;  11 
nov.  1830;  14  juin  1833;  14  «tnt.  1837  ; Il  juill. 
1830. 
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et  doit  être  refusée,  sans  quoi  on  serait  exposé 
journelleinenl  à voir  un  accusé,  fortemunt  chargé 
par  les  témoins  déjà  entendus,  recourir  à une 
prorogation  de  délai,  et  arrêter  ainsi  la  marche 
de  la  justice. 

1er  juin  1815,  arrêt  qni  renvoie  la  cause  à la 
session  su  vante:  « Attendu  que  la  faculté  accor- 
dée par  Part.  306  du  Code  dinst.  crim. , soit  au 
ministère  public,  soit  à l’accusé , de  demander 
que  lafTaire  ne  soit  pas  portée  à la  première  as- 
semblée du  Jury , ne  leur  été  pas  le  droit  de  de- 
mander, pendant  le  cours  des  débats,  le  renvoi  à 
la  session  suivante  ; que  ce  droit  au  contraire, 
parait  résulter  de  la  combinaison  des  art.  106  et 
276  du  Code  précité;  que  bien  que  ce  dernier 
article  ne  parle  nominativement  que  du  procu- 
reur général,  sa  disposition  doit  s’appliquer,  à 
plus  forte  raison,  à l'accusé  pour  tout  ce  qui  in- 
téresse sa  défense , qui  sous  tous  les  rapports , 
doit  être,  au\  jeux  de  la  loi,  bien  plus  favorable 
que  la  poursuite;  d’où  il  suit  que  la  Cour  doit 
accueillir  la  demande  en  sursis  et  en  renvoi  aux 
assises  prochaines,  formée  par  l’accusé,  si  elle  est 
fondée  sur  une  juste  cause;  — Attendu  que  l’ac- 
cusé a constamment  soutenu  qu’il  n otait  pas  le 
même  individu  que  désignaient  les  témoins,  et 
u’à  l’époque  du  15  mars  1813,  où  on  l’accuse 
'avoir  commis  à Agen  le  crime  de  faux,  il  était 
sur  le  chemin  de  la  Provence,  allant  à Marseille, 
où  il  fut  bientôt  mis  au  chûteau  d'if,  par  mesure 
de  haute  police  ; ce  qu’il  ne  pouvait  justifier  que 
par  des  témoins  de  Marseille,  qu’il  demandait  à 
faire  venir  à ses  frais  ; que  si  l’accusé  rapportait 
la  preuve  convaincante  de  cet  alibi,  il  juslitierait 
complètement  de  son  Innocence,  relativement  au 
crime  qui  fait  le  caractère  de  Parte  d’accusation; 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi 
dirigé  par  l’accusé  contre  l’arrêt  de  la  Cour 
royale  d’Agen,  qui  avait  ordonné  son  renvoi  de- 
vant la  Cour  d'assises  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  ne  lui  ayant  été  notiliés  que  le  18  mai 
dernier,  et  treize  jours  seulement  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  il  lui  a été  imposable , dans  ce 
délai,  de  faire  venir  de  Marseille  les  témoins 

au’il  eût  eu  intérêt  de  faire  entendre  pour  sa  jus- 
lication  ; — Attendu  d'autre  part,  que  le  prési- 
dent, en  vertu  de  Part.  269  du  Code  d'iustr. 
rrim. , a appelé  quatre  personnes  pour  donner 
des  renseignetnens  sur  diverses  circonstances  re- 
latives au  fait  de  l'accusation  ; que  res  témoins 
ont  fait  connaître  dans  les  débats , pour  la  pre- 
mière fois,  quelques  particularités  graves  qui 
leur  avaient  été  révélées  par  un  sieur  Goulard, 
de  Cnstel-Sarrazin,  par  un  sieur  de  Villefranchc 
et  un  sieur  Méjà  , de  Toulouse  , taudis  que  l'ac- 
cusé invoquait  les  témoignages  de  ces  trois  der- 
niers pour  démentir  ce>  nouveaux  fait',  et  se 
plaint  d’être  privé  de  la  faculté  de  les  faire  enten- 
dre; nue  les  faits  ci-dessus  sont  une  cause  d’au- 
tant plus  juste  d’accueillir  la  demande  de  l’accusé, 
qu’il  ne  peut  être  dans  l'intention  de  la  bd  de 
s’opposer,  en  aucun  cas,  nu  droit  sucré  do  la  dé- 
fense. • — Mais  en  même  temps  1c  ministère  pu- 
blic expose  : « nue  l'affaire  a donné  lieu  à des 
frais  considérables;  qu'un  grand  nombre  de  té- 
moins ont  été  cités  devant  le  jury,  h la  requête 
du  ministère  public;  qui!  en  est  même  quel- 
ques-uns (jui  ont  parcouru  des  distances  trèseloi- 
g liées  ; que  la  procédure  s'étant  trouv  ée  en  état 
avant  l'ouverture  de  la  session,  et  l'accusé  (Payant 
pas  demandé  une  prorogation  de  «loi.  i . dans  les 
Formes  prescrites  par  l’art.  300  du  t ode  d’inst. 
crim.,  il  lie  serait  pas  juste  que  ces  frais  fussent 


(I  et  2)  C’est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  conseil d’Lun sur  L’art.  2127.— «Al. Du- 
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à la  charge  du  trésor  publie  ; que  l'art.  355  du 
Code  d’inst.  crim.,  qui  les  fait  supporter  au  té- 
moin dont  la  non-comparution  occasionne  le  ren- 
voi de  l'afTaire  à la  session  suivante,  présente 
aussi  le  même  motif  de  décider  contre  l'accusé, 
s il  arrive  que,  par  son  fait  ou  par  sa  négligence, 
il  donne  également  lieu  à un  renvoi.  * 

Sur  quoi , la  Cour  condamne  l'accusé  aux  frais 
du  renvoi:  c attendu  que  le  moyen  péremptoire 
de  la  défense  de  l’accusé  est  principalement  fondé 
sur  un  alibi,  dont  la  preuve  ne  peut  ètre  hile, 
suivant  lui,  que  par  des  témoins  domicilié*  à 
Marseille;  qu'il  savait  n’avoir  pas  le  temps  de 
faire  venir  ces  témoins  avant  l’ouverture  des  dé- 
bats; qu'au  lieu  d'user  de  la  faculté  que  lui  ac- 
cordait l'art.  306  du  Code  d'iust.  crim.,  il  a at- 
tendu, pour  demander  le  renvoi,  que  l'affaire  fut 
portée  devant  le  jury,  et  même  la  cinquième 
séance  tenue  par  la  Cour  d’assises;  que  bien  que 
cette  demande  soit  fondée,  en  outre,  sur  quel- 
ques faits  graves  qui  ont  été  révélés  pour  la  pre- 
I mière  fois  pendant  les  débats,  ces  nouveaux  laits 
n’ont  point  changé  la  situation  de  l’accusé,  rela- 
tivement à l "'alibi  qu'il  demandait  à prouver;  en 
sorte  qu’on  peut  dire,  avec  raison,  que  la  négli- 
gence tle  l’accusé  à se  pourvoir  pour  n'ètrc  pas 
jugé  pendant  la  présente  session,  a été  cause  de 
j tous  les  frais  qui  ont  été  faits  à ce  sujet  ; que  si 
; cette  négligent  e ne  suffit  pas  pour  opérer  une  fin 
de  non-recevoir  capable  de  faire  écarter  la  de- 
mande en  renvoi  formée  par  l’accusé,  elle  doit 
au  moins  le  faire  condamner  à supporter  tou*  le» 
frais  qu'elle  a occasionnés.  » 

Le  procureur  du  roi  et  le  sieur  Besaucèle  se 
sont  pourvus  en  cassation;  le  premier  pour  con- 
travention aux  art.  306  et  353  du  Code  d’inat. 
crim.  ; le  second  pour  fausse  application  de  l’art. 

, 355  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COCU  Statuant  en  premier  lieu  sur  le 
pourvoi  du  procureur  du  roi;  — Considérant  qu'il 
résulte  des  dispositions  générales  de  Part.  406  du 
Code  d’inst.  crim.,  que  la  défense  faite  par  Part. 
358  du  même  Code,  d'interrompre  les  debaU  une 
fois  entamés,  n'est  pas  tellement  péremptoire  et 
absolue,  que  la  Cour  d'assise*  ne  puisse,  dans  des 
circonstances  graves  et  pour  la  découverte  de  la 
( vérité,  interrompre  les  débats  et  renvoyer  l’afTaire 
, à une  autre  session;  que,  dans  l’espèce,  ce  n'est 
que  d’après  de  pareils  motifs  que  la  Cour  d'a$*t»es 
a iiderroinpu  les  débats  et  renvoyé  l'affaire  à la 
i prochaine  session; — Rejette,  etc. 

Statuant,  en  .second  lieu,  sur  le  pourvoi  de  Be- 
saucèle;— Considérant  qu’en  condamnant  l'accusé 
aux  frais  de  procédure,  causés  par  le  renvoi  île  Paf- 
1 faire  à la  prochaine  session,  l’arrêt  attaqué,  bien 
loin  d'être  eu  contravention  à la  loi,  est  pleinement 
justifie  par  les  motifs  y énoncés Rcjelle,  etc. 

Du  6 juill.  1815. — SecL crim. — Près.,  M.  Barris. 
— Happ.,M.  Busse  hop.— ConcL,  M.  Giraud,  av. 
Ké».  

1*  HYPOTHÈQUE.— Acte  soi  s skimo  prive. — 

Dépôt. 

2*i>SCRIPTIOR  HYPOTHÉCAIRE. — SITUATION  UES 
BIK>S. 

1 °L'acte  sous  seing  prive  reconnu  par  toutes  les 
parties  et  jntr  cl'es  déposé  chez  un  notaire, 
devient  authentique  pur  le  seul  fait  du  <ié- 
1 pot  [D;  tics  lors  aussi  devient  valu  Ole  i hypo- 
theque conventionnelle  conférée  par  lacté 
originairement  sous  seing  privé.  (Cod.  civ., 
1317,  2127  et  2129.)  (2) 


chàtel,  porte  le  procès-verbal  de  la  séance  du  5 vent, 
au  12,  ucaaaado  qui  on  attribue  à la  recoDoai**auço 
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2 °Lc  defaut  d’indication  de  l’arrondissement 
où  sont  situés  les  immeubles , v'mrinrtr  pas 
nullité  de  l’inscription  hypothécaire,— Jugé 
parla  Cour  royale  seulement.  (C.  cl v., 2148.) (1) 
(Degas- C.  Agis  de  Saint-Denis.) 

Le  16  oct.  1807,  le  sieur  Agis  de  Saint-Denis 
consentit  au  sieur  Jean- Antoine  Dicton,  marchand 
de  hois,  et  h son  épouse,  pour  l'espace  de  vingt 
années,  un  bail  des  coupes  h faire  dans  les  bois 
taillis  de  sa  terre  du  Moulin-Chapel.  moyennant 
60.000  liv.  pour  les  vingt  années.— Une  clause  de 
cet  acte  portait  : « Le  présent  bail  sera  déposé 
(levant  uolaire,  aux  frais  des  preneurs,  qui  en  déli- 
vreront une  grosse  exécutoire  audit  sieur  bailleur. 
A l'exécution  des  paicmens , clauses , conven- 
tions et  obligations  ci-dessus  et  des  autres  parts, 
lesdits  sieur  et  darne  Dicton,  autorisée  comme 
devant  est  <lii.  y engagent,  affectent  et  hypothè- 
quent tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
spécialement  leur  ferme  du  Billot , située  aux 
communes  de  la  Yentrouse  et  de  l If  osme  con- 
sistant en  maisons,  cours,  jardins, herbages,  bois 
taillis  et  labours,  sur  lesquels  ils  consentent  toutes 
inscriptions.  • 

Ce  nail  fut  enregistré  le  15  janvier  1808,  et, 
pour  se  conformer  a l'une  des  stipulations  précé- 
dent es,  les  sieur  et  dame  Dicton  comparurent, 
le  2 octobre  1808,  devant  Sainte-Beuve,  no- 
taire Il  Evrcui,  firent,  du  bail  dont  il  s'agit,  un 
acte  de  dépôt,  dont  il  importe  de  trausenre  ici 
les  expressions:  « Furent  présens,  etc.,  lesuucls 
ont  déposé  au  notaire  soussigné,  pour  être  classé 
au  rang  de  ses  minutes,  sous  la  date  de  ce  jour , 
un  acte  fait  double  à la  Houssave,  le  lGocL1807, 
par  lequel  acte,  M.  Agis  de  Saint-Denis  a loué  et 
afferme  aux  sieur  et  dame  Dicton,  pour  v ingt  an- 
nées, qui  ont  commencé  le  22  sept  dernier,  les 
coupes  à faire  de  bois  taillis  dépeudans  de  la  terre 
do  MooUn-Cbapel, moyennant  3,300  lis . tournois 
annuellement.  Le  tout  exigible  aux  époques,  et 
d'après  les  conventions  arrêtées  audit  acte,  qui 
est  demeuré  joint  à la  minute  des  présentes,  après 
avoir  été  certifié  véritable , par  les  sieur  et  dame 
Plcton,  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ci- 
après  nommes,  pour  leur  en  être  délivré  expédi- 
tion. > 

Les  preneurs  n'exécutant  aucune  des  clauses 
fondamentales  du  contrat,  le  sieur  de  Saint-Denis 
se  fil  délivrer  une  expédition  du  bail,  et  le  15  mars 
1810.  il  prit  inscription  sur  les  biens  qui  lui  avaicuL 
été  afTectés. 

Les  sieur  cl  dame  Degas,  ay  ans  cause  des  sieur 
et  dame  Dicton,  prétendirent  que  cette  inscription 
était  nulle,  parce  que  le  bail  du  !ü  oct.  1807  u était 


de  la  signature,  lorsqu'elle  est  faite  devant  notaire* 
la  même  force  que  lorsqu'elle  est  faite  eu  jugement. 
— M.  Berlier  dit  qu’il  n'y  a point  de  motif  pour  ad- 
mettre l'amendement  proposé  par  M.  Ducli&tel.  En 
eiïet.  s'il  s'agit  d'un  titre  sous  seing  privé,  do...  la 
reconnaissance  ait  été  poursuivie  en  justice,  l'an. 
32  (21*23)  y pourvoit  ; l'hypothèque,  en  ce  cas,  de- 
vient judiciaire.  Si.  au  contraire,  il  s'agit  d’un  litre 
sous  seing  privé,  que  toutes  les  parties  intéressées 
aient  porté  à un  notairo.  pour  lui  donner  la  forme 
authentique,  par  la  transcription,  l’annexe,  ou  une 
nouvelle  rédaction,  l’article  en  discussion  sufiit;car 
Pacte  notarié  donne  ouverture  à Phypolbéq  <e,  et, 
dès  ce  moment,  elle  peut  être  acquise,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi.  — M.  Treilitard 
dit  que  les  actes  sous  seing  privé  deviennent  des 
actes  devant  notaires,  pourvu  que  la  reconnaissance 
ait  lien  de  la  part  de  ceux  contre  lesquels  ils  font 
preuve.  — S'ils  n'élaieul  déposés  que  par  Pune  des 
parties,  à moins  que  ce  fût  le  debiteur,  la  recon- 
naissance oc  serait  pas  compIcle.-L’articleestadop- 


point  un  titre  susceptiblc'de  conférer  hypothèque# 
—Mais  par  jugement  de  Mortagne,  du  13  fév.  1813, 
l’inscription  fut  déclarée  valide,  et  maintenue:— 

« Attendu,  est-il  dit  au  jugement,  que,  quoique 
le  bail  du  16  oct.  1807  soit  sous  signature  privée,  il 
est  dit  dans  ce  bail,  passé  par  le  défendeur  aux 
sieur  et  dame  Dicton,  vendeurs  des  demandeurs, 
affectent  et  hypothèquent  leurs  terre  et  mé- 
tairie du  Billot,  situées  communes  de  la  Yentrouse 
et  de  l llosme,  sur  lesquelles  les  preneurs  consen- 
tent que  leur  bailleur  prenne  inscription:  que  les 
preneurs  se  sont  obligés  de  déposer  ce  bail  devant 
notaire;  qu’ils  l’ont  déposé,  de  plein  gré,  devant 
Sainte- Hoirie,  notaire  A Evreux,  le2oct.  1808,  cl 
que  le  sieur  de  Saint-Denis  n pris,  en  vertu  de  cc 
bail,  revêtu,  par  le  dépôt  qui  en  avait  été  fait  de- 
vant notaire,  de  l’authenticité  voulue  par  la  loi  du 
15  mars  1810,  une  inscription,  nue  le  sieur  Degas 
a trouvée  maculant  la  terre  du  Billot,  lorsqu’il  a 
fait  transcrire,  le  22  dudit  mois  de  mars,  au  bureau 
de  la  conservation  tics  hypothèques  de  Mortagne, 
son  contrat  d’acquisition  de  ladite  terre  du  Billot, 
qu’il  avait  faite  de  Dicton  et  femme,  le  18  fév.  do 
la  même  année;— Attendu,  endroit, que,  d’après 
la  disposition  des  art.  2127  cl  2129  du  Codeciv., 
l’acte  en  vertu  duquel  le  sieur  Agis  de  Saint-Denis 
a pris  son  inscription,  était  un  acte  de  créance  re- 
vêtu de  la  forme  authentique,  puisqu'il  a été  dé- 
posé par  le  débiteur,  devant  notaire,  cl  qu’il  y avait 
consenti  l’hypothèque  sur  la  terre  du  Billot,  en 
indiquant  sa  situation  et  la  nature  des  biens  ; 
’ot’i  il  suit  que  l'inscription  «lu  13  mars  1810  est 
valide,  et  qu'elle  a acquis  l'hypothèque  sur  la 
terre  du  Billot,  pour  le  montant  de  la  créance 
pour  sûreté  de  laquelle  IcsicurSaint-Dciiisl'a  faite, 
et  qu’elle  doit  subsister,  vu  qu'il  s’est  conformé 
aux  dispositions  de  l’art.  2048  du  Code  cIv.  • 

Sur  l’appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  De- 
gas, on  opposa  une  nouvelle  nullité,  prise  de  ce 
que  l'hypothèque  et  l'inscription  ne  désignaient 
oint  l'arrondissement  de  la  situation  de  Pimnteu- 
Ic  hypothéqué  et  le  résultat. 

Le  16  janv.  1814,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
confirme,  en  ces  termes  : — « Point  de  droit. — 
1°  Il  s’agit  de  savoir  si  l'hy  pothèque  consentie  par 
Pacte  du  16  oct.  1807,  déposé  dans  l’élude  d'un 
notaire,  le  2 oct.  1808,  doit  être  réputée  consti- 
tuée par  acte  authentique,  conformément  au  vœu 
de  Part.  2127  du  Code  riv.?— 2°  Si  cet  acte  con- 
tient une  désignation  suffisante  des  biens  affectés 
A ladite  hypothèque?— Sur  la  première  question  : 
—1°  La  Cour  a considéré  que  la  forme  extérieure 
des  actes,  qui  se  font  pour  assurer  l’exécution  des 
conventions,  se  constitue  par  ic  concours  de  di- 


lé.  » — Telle  est  aussi  l’opinion  de  Merlin,  Rèptrt., 
v°  U y pot  h.,  sect.  2,  § 2,  art.  6,  n®  4 ; de  M.  Gre- 
nier, des  Uypolkèquss , tora.  1,  n#l  67  et  68,  et  de 
M.  Troplon1?.  Priv.  et  hypotk.,  n°  606,  qui  tou*  se 
fon<i<*nl  sur  L dise ustiou  qui  vieil,  d’être  rapportée. 
M.  Troplong  ajoute  qu’il  ne  peut  concevoir  que 
quelques  auteurs  aient  trouvé  des  difficultés  A adop- 
ter Popmion  qu'il  soutient.  Parmi  ce  .auteurs,  il  faut 
citer  Dclvincourl,  l.  3,  p.  169,  et  Delaporte,  Pan- 
dectes françaises,  sur  Port,  il 27. — La  question  s’est 
présentée  plus  tard  devant  la  Cour  de  Caen  dans 
des  circonstances  moins  favorables  que  celles  de 
l’espèce  ci-dessus, puisque  le  dépôt  de  Pacte  sous  seing 
privé  chez  le  notaire,  avait  été  effectué  par  le  créan- 
cier  seul.  Néanmoins,  la  Cour  de  Caen  a jugé  commo 
la  Cour  de  cassation.  V.  son  arrêt  A la  date  du  22 
juin  1824.  Mais  voy.  en  sens  contraire  sur  ce  point, 
Metz,  24  mars  1819. 

(I)  V.  en  tons  contraire,  Cas».  23  août  1808,  e 
la  note. 
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verses  formalités,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de 
remplir  simultanément,  mais  qui,  au  contraire, 
peuvent  s’accomplir  successivement,  et  en  diffé- 
rrns  temps,  h moins  que  la  loi  n’en  dispose  au- 
trement 2°  Que,  dans  le  cas  dont  il  s agit,  les 
parties  voulurent  que  leur  convention  fût  d'abord 
assûréc  par  un  acte  sous  seing  privé,  et  que  cet 
acte  fût  ensuite  enregistré  cl  déposé  dans  l'étude 
d’un  notaire, pour  y être  revêtu  de  la  forme  au- 
thentique : ce  qui  sc  pratique  très  fréquemment, 
et  ce  qui  n’a  rien  de  contraire  an  lois  : — 3°  Que 
Piéton,  chargé  par  l’acte  sous  seing  privé,  de  lui 
donner  le  complément  de  la  forme  convenue,  en 
le  déposant  chez  un  notaire,  a satisfait  à cette 
obligation;— 4*  Que,  parce  dépôt, l’actearcçu  in- 
contestablement la  forme  authentique  , et  qu’il 
n’est  nas  possible  qu'il  soit  devenu  authentique, 
pour  les  dispositions  principales  qu’il  contient, 
sans  l’être  devenu  pareillement  pour  la  stipulation 
d'hypothèque,  qui  en  est  l'accessoire  5»  Qu’il 
n’était  pas  nécessaire,  pour  cela,  que  la  stipulation 
d’hypothèque  fût  rappelée  dans  l’acte  de  dépôt, 
parce  que  l'acte  que  rédige,  en  ce  cas.  le  notaire, 
n’a  i>as  pour  objet  de  constater  les  conventions 
des  parties,  mais  seulement  que  l'aetc  qui  les 
contient,  lui  est  déposé  ; ce  qu’il  fait  sommaire- 
ment, par  l’énonciation  de  quelques-unes  des  clau- 
ses principales.— Sur  la  deuxième  question  La 

Cour  a considéré,  — 1U  Que  Piéton  a déclaré  hy- 
pothéquer sa  terre  du  Billot,  située  aux  commu- 
nes de  la  Vrntrouseet  de  l'Ilosme,  avec  désigna- 
tion des  diverses  espèces  de  biens  qui  la  compo- 
sent 2®  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit 
d'indiquer  l’arrondissement  où  sont  situés  les 
biens,  lequel  est,  d’ailleurs,  nécessairement  connu 
par  l’inscription  qui  doit  être  faite  au  bureau  de 
la  situation  des  biens;— 3**  Que  le  défaut  d'indi- 
cation de  l’arrondissement  ne  pourrait  causer  de 
confusion  et  de  méprise,  que  dans  le  cas  où  le 
débiteur  posséderait  des  biens  dans  deux  commu- 
nes du  même  nom,  situées  dans  des  arrondisse- 
niens  différons  : fait  qui  n'est  pas  allégué  dans  la 
cause.  * 

romvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Degas,  pour  violation  des  art.  2127,  2120 
et  1317  du  Code  civil.  — La  loi,  ont  dit  les  sieur 
cl  dame  Degas,  ne  reconnaît  d'acte  authentique 
que  celui  passé  en  la  forme  qu'elle  détermine  : 
Pacte  du  16  oct.  1807  n’est  pas  passé  en  cette 
forme  : donc  il  n’est  pas  authentique:  donc  il  n'a 
pu  valablement  conférer  d'hypothèque  conven- 
tionnelle (2127-2129).— Que  cet  acte  ail  été  ulté- 
rieurement dépose  chez  un  notaire,  peu  importe; 
cette  formalité  tardive  n'a  pas  changé  la  nature 
de  l’acte  à priori pio,  n’a  pas  lavé  la  tache  origi- 
nelle de  la  constitution  d’hypothèque,  car  Pacte 
du  16  ort.  1807  est  le  seul  qui  établisse  le  droit 
hypothécaire.  Or.  eet  acte  était  sous  seing  privé  ; 
par  conséquent  l’hypothèque  n’a  été  nullement 
conférée  et  n’a  pu  être  validée  dans  la  suite  \quod 
ab  initio  nulhnn  est , tract u temporis  conva- 
lescere  non  potrst.— En  un  mot,  il  n’existe  dans 
tous  les  cas.  en  faveur  du  sieur  Agis  de  Saint- 
Denis,  qu’un  acte  authentique,  c'est  l’acte  de  dé- 
pôt du  2 oct.  1808;  cet  acte  ne  contient  aucune 
clause  qui  établisse  une  hypothèque  ; on  lie  con- 
çoit point  sur  quel  titre  et  le  sieur  Agis  et  la  Cour 
d’aj.pH  de  Caen  ont  pu  fonder  le  maiiitieii  de 
Pinsrripiion  du  15  mars  1810. 

Le  sieur  Agis  de  Saint-Denis  a répondu  que 
pour  qu’on  acte  soit  réputé  authentique  et  puisse 
conférer  hypothèque,  il  n’est  pas  indispensable 


(t  ) V.  sur  ce  point.  Merlin.  Quest.  de  droit  (add.), 
*°  Timbre, \§  7 V.  aussi,  Cass.  10  avril  1839. 
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qu'il  ait  été  reçu  dès  le  principe  par  des  officiers 
ministériels  ; que  la  loi  accorde  elle-même  tout 
l’effet  de  l’authenticité  entre  ceux  qui  Pont  sous- 
crit, h l’acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui 
auquel  ou  l’oppose  (Code  riv.,  art.  1322); — Que 
de  plus,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  dé- 
posé chez  un  notaire,  il  n’y  a jamais  lieu  à un  se- 
cond ou  nouveau  droit  d’enregistrement;  ce  qui 
prouve  que  les  deux  actes  sont  fondus  ensemble  et 
homogènes,  et  que  le  premier  prend  la  nature  et 
la  forme  du  second  Qu’entin  si  Part.  2123  du 
Code  civ.  fait  résulter  l’hypothèque  «des  recon- 
naissances ou  vérifications  faites  en  jugement, 
des  signatures  apposées  à un  acte  obligatoire  sons 
seing  privé,  » il  n’y  a pas  de  raison  pour  ne  pas 
attribuer  le  même  effet  aux  reconnaissances  faites 
par  les  parties  devant  notaire  ; les  unes  sont,  .aussi 
bien  que  les  autres,  l’expression  franche  et  authen- 
tique de  la  volonté  des  intéressés;  elles  doivent 
être  aussi  efficaces  les  unes  que  les  autres. 

AMÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  le  contrat 
sous  seing  privé  du  16  oct.  1807,  les  mariés  Pic- 
ton  hypothéquèrent  spécialement,  au  profit  de 
Louis-Philippe  Agis  de  Saint-Denis,  pour  sûreté 
des  engagemens  pris  dam  ce  contrat,  le  domaine 
du  Billot  ; que  les  mariés  Picton  s'obligèrent  en 
outre  a déposer  ce  contrat  devant  notaire,  à leurs 
frais,  et  <i  délivrer  une  grosse  exécutoire  audit 
Agis  de  Saint-Denis;  nu’en  exécution  de  celle 
obligation,  les  mariés  Piéton  firent  en  effet  le  dé- 
pôt dudit  bail  devant  notaire,  à Evreux,  le  2 oct. 
1808  ; que,  par  ce  dépôt  fait  par  les  débiteurs 
devant  notaire.cn  exécution  de  ladite  obligation, 
ledit  contrat  sous  seing  privé  est  devenu  authen- 
tique; qu’à  compter  du  jour  de  relie  reconnais- 
sance et  de  ce  dépôt,  l'hy  pothèque  conv  enue  a été 
légalement  constituée,  puisque  l’acte  déposé  et 
l’acte  du  dépôt  dresse  par  le  notaire  sc  sont  iden- 
tifiés, et  n’ont  formé  qu’un  seul  et  même  acte  : 
qu’en  le  déridant  ainsi,  la  Cour  dont  l’arrêt  est 
attaqué,  bien  loin  d’avoir  viole  l’art.  2127  du  Code 
civ.,  en  a fait  au  contraire  une  juste  application, 
—Rejette,  etc. 

Du  11  juill.  1815.— Sect.  civ.— Pré*.,  M.  Co- 
chard.  Jtapp .,  M.  Vergés.— Concl.,  M.  Frcleau, 
av.  gén .—PL,  MM.  Dupont  et  Delagrange. 


1°  TIMBRE. — Double  emploi.— Amende. 

2®  Emvegistremkkt.— Plaidoirie. 
l°/,ri  loi  qui  punit  d’amende  Vusage  (Tune  feuille 
de  papier  timbré  pour  deux  actes , tic  s’appli- 
que fias  au  cas  au  il  ne  s'agit  que  d’un  tneme 
acte , mais  rédigé  d’abord  par  tel  huissier  qui 
y avait  écrit  son  immatricule,  et  notifié  ensuite 
par  tel  autre  huissier  qui  a substitué  son  im- 
matricule au  moyen  de  ratures  approuvées,  si 
daillnirs  le  premier  huissier  n’avait  fias  signe’ 
l’acte , et  parla  l'avait  laissé  incomplet  et  non 
utilisé.  iL.  13  bruni,  an  7,  art.  22  et  26.)  fl) 
2°/^i  mention,  dans  un  jugement  contre  la  régie , 
que  le  jugement  a été  ren/lu  après  plaidoi- 
ries, peut  ne  présenter  qu’une  erreur  de  rédac- 
tion , et  se  trouver  détruite,  même  devant  la 
Cour  de  cassation , par  l’attestation  contraire 
des  membres  du  tribunal  qui  a rendu  le  ju- 
gement. (LL.  22  frim.  an  7,  art.  65;  17  vent, 
au  9,  art.  17  ; Cod.  proc.  civ..  141.)  (2) 
(Enregistrement— C.  Coéffe.) 

11  s'agissait  de  faire  un  commandement  à la  de- 
moiselle Boulin.  1 ii  premier  huissier,  Michot,  en 
fut  chargé.  Il  écrivit  le  commandement  sur  une 


(2)  Il  existe  sur  ce  point  une  jurisprudence  nom- 
breuse et  contradictoire  dont  le  résumées!  présente 
sous  l'arrêt  du  19  oct.  1803. 
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fouille  de  papier  timbré,  * pour  être  signifié  le... 
janvier  par  Michot.  huissier,  demeurant  à Mou- 
lins-Engilhert,  à Jeanne  Boulin,  fille  majeure; 
ladite  Jeanne  Boulin,  fille  majeure,  propriétaire, 
demeuranlen  la  commune  de  Liinanton.  » 

Il  parait  qti’ avant  de  donner  le  commandement, 
on  s'est  aperçu,  1°  que  Jeanne  Boulin  habitait  sur 
un  arrondissement  dans  lequel  l'huissier  Michot 
ne  pouvait  pas  instrumenter;  2°  que  la  même 
Jeanne  Boulin,  qualifiée  de  fille  majeure  dans 
l'acte,  était  mariée  au  sieur  Perrodin.— En  con- 
séquence, le  commandement  passa  de  l'huissier 
Michot,  qui  ne  l'avait  pas  signe,  à l'huissier  CoéfTe, 
qui  le  remit,  après  avoir,  au  moyen  de  ratures 
approuvées,  substitué  son  immatricule,  et  ajouté 
an  nom  de  Jeanne  de  Boulin  celui  du  sieur  Perro- 
din son  mari.— Les  ngens  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement ont  prétendu  que  la  demi-feuille  de  pa- 
pier timbré  sur  laquelle  ce  commandement  était 
écrit,  avait  déjà  servi  pour  un  autre  acte  (le  com- 
mandement de  l'huissier  Michoi);  partant  ils  ont 
assigné  l'huissier  GoéfTc  en  condamnation  de  l'a- 
mende de  100  fr.,  portée  par  les  art.  22  et  20  de 
la  loi  du  13  brun»,  an  7.  L'art. 22  est  ainsi  conçu  : 
« Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à un 
acte  quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour  un 
autre,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été 
achevé.  •-—L’art.  20  applique  à cc  cas  une  umendc 
de  100  fr. 

J9fév.  1815,  jugement  du  tribunal  def.hüleau- 
Chinon.qui  rejette  la  demande  de  la  régie  : «at- 
tendu qu’à  la  vérité  il  n’est  pas  contesté  que  le 
commandement  dont  il  s’agit  a été  écrit  jwtr  Mi- 
chot, huissier  à Moulins- Engilbert.  et  qu'il  devait 
être  par  lui  porté  à la  requête  de  Lazare  Lyon  et 
sa  femme,  à Michel  Perrodin  et  sa  femme,  mais 
qu’il  est  constant  que  ledit  Michot  n’a  point  signé 
cc  commandement,  et  qu’il  parait  qu'il  l'a  trans- 
mis audit  CoéfTe  pour  en  faire  l'usage  auquel  il 
était  destiné,  sans  être  revêtu  de  sa  signature;  — 
Que  la  demi-feuille  de  papier  dont  est  question, 
employée  par  CoéfTe  àcc  commandement,  établit 
suffisamment  qu’elle  était  destinée  au  même  acte 
que  celui  fait  par  lui  et  pour  les  mêmes  parties; 

Sue  les  ratures  et  surcharges  qui  se  trouvent  au- 
il  commandement  ne  sont  relatives  qu’aux  qua- 
lités et  à l'immatricule  de  l'huissier  instrumentaire; 
quelles  ont  été  approuvées  par  des  renvois,  tant  a 
la  marge  qu'à  la  fin  de  fade,  par  CoélTe,  et  n’a 
point  servi  à autre  usage  qu’au  commandement 
par  lui  fait  audit  Perrodin,  d où  il  suit  que  CoélTo 
u’est  point  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  22 
et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  » 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation. — Au  moyen 
pris  de  la  violation  de  la  loi  du  13  brum.  an  7, 
elle  a ajouté  un  second  moyen  tiré  de  cc  qu'il 
était  fait  mention  au  jugement  attaqué,  que  ce 
jugement  avait  été  rendu  : ouï M'Coulon,  avoué 
du  sieur  Coiffe  ; d'ou  devait  résulter  une  contra- 
vention à l’art.  G5de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  à 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an 9,  lesquels  veulent 
que  les  affaires  concernant  la  régie  soient  jugées 
sur  mémoireset  sans  plaidoiries.— Le  sieurCoéfîe, 
défendeur,  a répondu  ou  premier  moyen  par  la 
dérision  même  du  tribunal  de  première  instance, 
que  la  feuille  de  papier  timbré  n'avait  pas  servi  a 


(I)  V.  conf.,  Cass.  20  Tév.  1812,  et  la  note.  V . 
aussi  Cass.  Il  juin  1813;  6 juin  1822;  Bordeaux, 
21  juill.  1830.  V.  encor*.  Bourguignon,  Jurisp.des 
Codes  crim.,  t.  1.  p.  467  s Merlin,  (Juest..  v°  Appel, 
§10,  art.  3,  n°U;  Legraverend  ( édit,  belge  ), 
I.  2, p.  405;  Carnot,  de  Clnstr.  crim.,  i.  2,  p. 
127;  Poncet,  des  Jugement,  t.  1,  n.  533.—  Il  en 
était  autrement  sou»  lo  Coda  du  3 brum.  an  4.  Y. 
Cass.  2 germ.  an  8. 


deux  actes,  puisqu'il  n’avait  été  question  que  d'un 
même  commandement,  pour  la  même  cause,  entre 
les  mêmes  parties;  que  dans  tous  les  cas  le  pre- 
mier commandement  n'était  qu’un  projet  sans 
signature,  qu'il  avait  été  libre  aux  parties  de  cor- 
riger, au  moyen  de  ratures  approuvées,  ce  qui  est 
>ermis  parles  lois  qui  déterminent  la  forme  dans 
aquellc  les  renvois  elles  ratures  doivent  être  faits 
pour  faire  fol  en  justice.— Le  second  moyen  a élé 
repoussé  par  une  attestation  des  juges  et  du  pro  - 
cureur  du  roi  à Chàtcnu-Chinon,  de  laquelle  il 
cons  te  que  c'est  par  erreur  de  rédaction  que  les 
mots  oui  l’avoue  du  sieur  Coiffe,  ont  été  insérés 
dans  le  jugement  , que,  dans  le  fait,  l’avoué  du 
sieur  CoéfTe  n'a  pas  clé  entendu,  n’a  pas  demandé 
à l'être,  qu’il  s’est  borné  à signer  le  mémoire  pro- 
duit dans  l’ instance  par  son  client. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  évident, 
comme  l'a  prononcé  le  jugement  attaqué,  que 
Micbol  n’a  que  rédigé  le  projet  de  commande- 
ment; qu'il  ne  l'a  point  signé;  que  les  corrections 
nécessitées  par  l'inexactitude  des  qualités  écrites 
dans  le  projet  ont  été  faites  par  CoéfTe,  charge  de 
signifier  ce  commandement  : qu'elles  ont  été  toutes 
approuvées;  que  la  feuille  de  papier  sur  laquelle 
l’exploit  est  écrit  a toujours  été  destinée  au  même 
acte,  et  entre  les  mêmes  parties  ; en  un  mot.  que 
cette  feuille  n'a  servi  qu'une  fois,  et  pour  l'acte 
auquel  elle  était  destinée  dès  le  principe  ; 

Considérant  encore  qu'une  contestation  qui  se 
décidait,  ainsi  que  le  defendeur  s'était  borne  à le 
dire  dans  son  mémoire,  par  l'inspection  de  la  fouille 
de  papier,  n’était  pas  susceptible  de  plaidoiries,  et 
que  d’ailleurs  il  n’est  pas  suffisamment  établi  que 
l'avoué  de  CoéfTe  ait  plaidé;— Rejette,  etc. 

Du  11  juill.  1815.— Sect.  cit.— Happ.,  M.  Gan- 
don.— ConcL*  M.  Frélcau,  av.  gen.  — PL,  MM. 
Uuart-Duparc  et  Dard. 


1°  APPEL  CORRECTIONNEL.— Fouiu. 

2°  VOL.  — MARCHANDISES  l'ROUlDKFS. 

1 °Lc  ministère  jmblic  près  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'appel,  peut  déclarer  son  appel 
à V audience,  et  rette  déclaration  vaut  Signi- 
fication , pourvu  qu’elle  soit  faite  dans  les 
délais  et  sauf  au  prévenu  à réclamer  un  de- 
lai pour  préparer  sa  défense.  (Cod.  inst.  criin., 
205.  (I) 

2°Lci  soustraction  frauduleuse  de  marchandises 
prohibées , constitue  un  vol.  (Cod.  pén.,379.j(2) 
(Delrieu  frères.) 

En  1812.  lorsque  l’importation  des  marchan- 
dises coloniales  en  France  était  défendue,  le  sieur 
Aslrie  avait  caché  , dans  un  bois  . une  certaine 
quantité  de  cochenille.  — Les  frères  Delrieu  ont 
été  accusés  de  l’avoir  soustraite  frauduleusement, 
et  ont  été  traduits,  pour  ce  délit , devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  P»miers.  — Par  jugement 
du  27  janv.  1815,  ils  ont  élé  condamnés  à la  res- 
titution des  objets  volés  , et  à une  indemnité  au 
profit  du  sieur  Aslrie  ; en  outre,  à un  mois  de 
prison  et  aux  dépens.  — Les  28  cl  31  du  même 
mois,  ils  ont  fait,  au  grcfTe  de  ce  tribunal,  leur 
déclaration  d'appel.  — Le  26  fév.  suivant,  ils  ont 


(2)  Le  prévenu  soutenait  pour  sa  défense  que  tous 
les  citoyens  étaient  appelés  à saisir  les  marchandises 
anglaises;  que  l'enlèvement  do  ces  marchandises, 
partout  où  elles  étaient  trouvées, était  donc  licite, 
et  que  l'intention,  postérieure  à cet  enlèvement,  do 
conserver  les  objets  enlevés,  ne  pouvait  altérer  la 
nature  de  l’acte,  et  en  faire  une  soustraction  frau- 
duleuse. Il  e»t  évident  qu’un  tel  système  ne  pouvait 
être  accueilli.  * 
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été  cités,  à la  requête  du  procureur  du  roi,  près 
la  Cour  d'assises  du  département  de  l‘ Arriére, 
pour  comparaître  a l'audience  du  tribunal  de 
ioii,  le  3 mars  de  la  même  année,  a l'effet,  porte 
IViploit,  de  se  voir  démettre  de  leur  appel,  et 
prendre,  par  le  procureur  du  roi.  telles  conclu- 
rions qu’il  avisera.— A cette  audience,  le  procu- 
reur du  roi  a déclaré . en  présence  des  accusés, 
qu’il  se  portail  lui-même  appelant  du  jugement 
de  première  instance,  et  a conclu  à ce  que,  main- 
tenant ce  jugement  pour  set  autres  dispositions, 
le  tribunal  condamnai  les  accusés  à un  an  d'em- 
prisonnement, au  lieu  d uu  mois.  — Le  1 1 mars, 
jugement  dtiiiiilif,  par  lequel  ces  conclusions  sont 
admises. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  frères 
Pelrieu.  pour  violation  ou  fausse  application  de 
plusieurs  lois,  et  notamment  pour  contravention 
a l'art.  205  du  Code  d'inst.  critn.,  et  pour  fausse 
application  de  la  loi  pénale. 

ARIIKT. 

I.A  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  rappel  du  procureur  du  mi  a été  interjeté 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  205  du  Code 
d’instruction,  et  que,  quoique  cette  déclaration 
d'appel  n'ait  été  laite  qu’à  l'audience . l'ayant  été 
en  présence  des  prévenus,  et  contradictoirement 
avec  eu*,  il  résulte  de  ce  fait  qu’il  y a eu  notili- 
calion  d’appel,  dans  le  sens  dudit  art.  205,  qui 
ne  prescrit  aucune  forme  particulière  de  uolilica- 
tion . sauf  au\  prévenus,  si  cet  appel  n'eût  été  in- 
terjeté qu  après  les  débats,  cl  qu’il  eût  donné  lieu 
à proposer  de  leur  part  de  iiouvcaux  moyens  de 
défense,  à demander  un  délai  pour  les  exposer;.... 

Sur  le  quatrième  moyen . qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  saisie  braiement  laite  de  marchandises  de 
contrebande,  mais  d’une  soustraction  frauduleuse 
de  marchandises  qui.  quoique  prohibées,  n’en 
appartenaient  pas  moins  au  propriétaire,  et  qu'un 
pareil  fait  a été  dûment  qualifié  vol;—  Rejette, etc. 

I)u  11  juill.  1815.  —Sert,  crira.  — llapp.,  M. 
Lceoutour.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén.  — PL, 
M.  Sirey. 


ENREGISTRE^!.— JrcEMEXT.— R apport. 
Un  jugement  vendu , en  matière  d'enregistre- 
ment, sans  qu’il  ait  etc  fait  un  rapport  par 
l’un  des  juges,  est  nul,  comme  manquant 
(furie  forme  constitutive  (1). 

(Enregistrement — C.  Montbreull.) — arrêt. 
LA  COUR;— Vu  l'art. 'f»5 de  In  loi  du  22  frim. 
an  7 , et  l’art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  — 
Considérant  que,  d après  les  dispositions  de  ces 
articles,  les  jugement  doivent  être  rendus  sur  le 
rapport  d’un  juge.  fait  en  audience  publique; 
qu’il  n'est  pas  établi  par  le  contexte  du  jugement 
ue  la  cause  ait  été  jugée  sur  rapport;  — Consl- 
érant  que  les  formes  constitutives  des  jtigeineus 
doivent  être  constatées  par  lesjngemens  mêmes, 
et  que  l’omission  de  ce>  formes  en  opère  la  nul- 
lité; qu’il  est  même  d'ailleurs  établi,  par  le  ju- 
gement attaqué,  qu'il  n’y  a pas  eu  de  rapport, 
puisqu'il  y est  éjm;  r é que  le  tribunal  n pris  lec- 
ture des  mémoires  respectivement  fournis,  pré- 
caution totalement  différente  de  la  formalité  du 
rapport  prescrit  par  la  loi  Casse,  etc. 


(!)  Jurisprudence  constante  : F.  Cass.  4 fruct. 
an  1 1;  19 et  23  dér.  18Û9;  K mai  Islo;  l' juin  1 SI 4; 
25  janv.  18. à;  13  nov.  IKlt»;  2 av i il  1817;  3jauv. 
et  G déc.  1820;  5 mors  1822;  lrr  août  1837. 

(2)  F.  dans  lu  même  sens,  l'arrêt  ci-apré»  du  24 
juill.  1815,  et  la  note. 

(3)  F. eu  sens  contraire.  Grenoble.  22  mars  1811, 
et  Toulouse,  6 uov.  1825.  Suivant  M.  Merlin,  QucU.de 
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Du  15  juill.  1815.  — Sert.  civ.  — Bapp.,  M. 
Vergés.  — Concl. , M.  Jourde,  av.  gén.  — /*/.,  M. 
Picbarl. 


TI.MRRE.— Certificat.— Ht  isstKH. 

Est  soumis  uu  timbre  un  certificat  délivré  par 
une  chambre  d'huissiers,  constatant  qu  un 
huissier  cita  pour  procéder  à une  IdJN  »»’« 
/ mis  comparu.  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12.) 

(Enregist.—  C.  Duverger  do  Villeneuve.) 

Il  s'agissait  de  savoir  si  un  certificat  délivré  le 
5 sept.  1 SO0  par  la  chambre  des  huissiers  de  Paris, 
et  ayant  pour  objet  de  constater  qu'un  huissier  cité 
devant  cette  chambre  pour  procéder  à la  taxe  cio 
frais  de  justice,  n’avait  pas  comparu,  devait  être 
écrit  sur  papier  timbré.  Le  jugement  attaqué  dé- 
cidait que  ce  certificat  avait  pu  être  expédié  sur 
papier  libre. 

ARRftT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  t2.  § dernier  de  la  loi 
dn  13  brum.  an  7;— Considérant  que  le  certificat 
de  non-comparution  dont  il  s'agit,  est  du  nombre 
des  actes  mentionnés  en  l'article  ci-dessus,  de- 
vant ou  pouvant  être  produits  en  justice  à l’ap- 
pui d'une  demande;  que,  dans  le  lait,  ce  certifi- 
cat a été  produit  par  Duverger  de  Villeneuve  à 
l'appui  de  la  demande  qu’il  avait  formée  devant 
le  juge  de  paix  de  son  canton  contre  l'huissier 
Tripier  : d’où  il  suit  que  cette  pièce  ne  pouvait 
être  expédiée  que  sur  papier  timbré;  — Considé- 
rant qu'aucun  des  rèelrmcns  concernant  les  cham- 
bres d’huissiers  n’exempte  du  timbre  ces  sortes 
d'actes,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  sont 
délivrés  sur  la  demande  de  particuliers  étrangers 
a la  chambre  cl  dans  leur  intérêt  personnel , et 
par  conséquent,  que  le  jugement  attaqué  a violé 
l’article  ci-dessus  en  refusant  de  l'appliquer  à 
l’espèce;-  Casse,  etc. 

Du  17  juill.  1815.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Co- 
chard.— Bapp.,  M.  Zangiacoml.  — Concl.  conf., 
M.  Tréteau,  av.  gén.  — PI.,  MM.  lluart-Duparc 
et  Dclagrange. 


ENREGISTREMENT.-  Expertise. 

S’il  n’est  pas  permis  aujr  juges  en  matière  d’en- 
registrement et  dans  les  cas  où  la  loi  ordonna 
l'expertise,  de  substituer  leur  appréciation  à 
la  décision  des  experts , il  ne  leur  est  pas  in- 
terdit d’examiner  l'opération  de  ces  experts  et 
d'en  ordonner  une  nouvelle,  lorsque  relie  à la- 
quelle il  a été  procédé  n’est  pas  faite  de  ma- 
nière à éclairer  suffisamment  leur  religion  (2). 

i Enregistrement  — C.  Réguler.) 

Du  18  juill.  1815.  — Sert.  req.  — llapp.,  M. 

Brillat-Savarin.-  Concl. , M.  Jouberl,  av.  gén. 


A Vf’  KL  I NCI  DENT.— G a R ART. 
Lorsqu’une  partie  n été  condamnée  sur  une 
demande  principale , et  qu'elle  a obtenu  son 
recours  contre  un  garant , il  ne  suffit  pas 
qu’il  y ait  appel  da  garant,  relativement  au 
demandeur  principal , pour  que  lu  partie 
condamnée  puisse  appeler  incidemment,  si 
déjà  elle  u est  plus  dans  les  délais.  tCod.  proc. 
civ.,  443. , i8, 

(Iterufranchet — C.  Thomann.) 

Thomann  a signé  par  la  dame  lleaufranrhct  en 

droit, Appel,  é tu,  il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  l'appel  rsi  interjeté  par  un  garant  simple,  et  le  cas 
oit  il  l’est  par  un  garant  futioel.  Au  premier  cas,  on 
duit  décider,  d’apre»  ret  uuteur,  que  les  intérêts  de 
l’un  et  de  l’autre  « tant  divisible»,  l’appel  du  garant 
ne  relève  pas  le  garanti  de  la  déchéance  qu’il  a en- 
courue. « Mais,  dan»  le  second  cas,  dit-il,  la  ques- 
liou  dépend  d'un  ordre  d'idées  différent.  L'effet  de 
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paiement  d'une  rente  attira  sur  un  immeuble 
qu'il  avait  acquis  en  communauté  avec  sa  femme, 
alors  divorcée,  assigna  à son  tour  cette  dernière 
en  garantie  pour  moitié  ; et  il  conclut  à ce  qu’il 
lui  fût  donné  acte  de  ce  qu’il  s'en  rapportait  à la 
sagesse  du  tribunal  sur  la  demande  formée  par 
la  darne  Beaufrnnchet,  et  de  ce  que,  dans  le  cas 
où  la  redevance  serait  déclarée  maintenue,  il  of- 
frait dVn  effectuer  le  rachat.  Il  demanda,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  qui*  sa  femme  divorcée 
fût  tenue  de  le  garantir,  pour  moitié,  des  condam- 
nation» qui  seraient  prononcées  contre  lui. 

21  janv.  IKIl . jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Strasbourg , qui  condamne 
Thomaon  à payer  à la  dame  Iteaufranchct  le  ca- 
pital et  les  intérèl6  de  la  redevance,  et  lui  ac- 
corde son  recours  en  garantie,  pour  moitié,  con- 
tre sa  femme. 

Le  18  fév..  ce  jugement  est  signifié  à Thomann 
par  la  dame  fieaufranchet.  —Thomann  ayant  fait 
signifier  à son  tour  ce  jugement  à cette  dame,  et 
cclte-d  en  ayant  appelé,  par  acte  du  10  mars  181 1 . 
Thomann  déclare,  par  acte  «lu  lrr  fév.  1812,  qu'il 
s'en  rend  lui-méme incidemment  appelant. 

Devant  la  Cour  d’appel  de  Colmar,  la  dame 
Beaufranchct  soutint  que  Thomann  était  non  re- 
cevable dan»  son  appel . puisqu'il  ne  l’avait  {mis 
interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois.  — Thomann 
répondit  que  son  appel  étant  incident,  il  avait  pu, 
suivant  l'art.  443  du  Code  de  proc.,  le  former  en 
tout  étal  de  cause. 

Le  h fév.  1812.  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui, 
admettant  l'appel  de  Thomann,  infirme  le  juge- 
ment de  première  Instance,  et  décharge  Thomann 
et  sa  femme  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux. — Otte  Cour  a considéré,  sur  l'appel  In- 
terjeté par  Thomann,  que  cet  appel  avait  été  dé- 
claré subsidiaire  et  incident;  qu'il  en  avait  tous 
les  caractères  ; qu’il  se  liait  à l'appel  priiici|W)l, 
que  l'un  et  l'autre  appel  avait  pour  objet  de 
faire  déclarer  In  redevance  abolie,  et  qu’il  y au- 
rait de  la  contradiction  à supprimer  In  redevance 
à IYgnrd  de  l’une  des  parties,  et  de  la  maintenir 
à l'égard  de  l’autre. 

POURVOI  eu  cassation  par  la  dame  Benufran- 
chet.pour  violation  de  l'art.  113  du  ('.ode  de  proe. 
qui  a borné  à trois  mois  les  délais  de  l'apprl.  —Il 
est  vmi.  a-t-elle  dit,  que  cet  article  ajoute  : a l’in- 
timé pourra  néanmoins  interjeter  incidemment 
appel,  eu  tout  état  de  cause,  quand  même  il  au- 
rait signifié  le  jugement  sans  protestations.  » — 
M ais  celte  exception  à In  règle  générale,  qui  fixe 
les  delais  de  l'appel,  ne  pouvait  être  invoquée  par 
Thomann;  c’est  l'intimé  seul  qui.  a l'égard  de 
l'appelant,  est  autorisé  par  cet  article  à former 
un  appel  incident.  La  dame  B -.iufrancbet  n'avait 
point  appelé  du  jugement  de  Strasbourg;  Tlio- 
ui-um  ne  pouvait  donc  pus  être  considéré  dans 
ses  rapports  avec  elle,  comme  intimé. 

La  femme  Thomann  ot ait  seule  appelé  du  juge- 
ment; c’était  donc  il  jïgtrd  de  sa  femme  seule- 
ment que  Thomann  pouvait  être  considéré  connue 
intimé.  Si  lu  partie  du  jugement  qui  lui  avait  ac- 


la  garantie  formelle  étant  de  mettre  le  garant  cpii 
ne  la  conteste  pas  ou  qui  est  jugé  en  être  tenu,  à la 
place  du  garanti,  et  de  faire  réfléchir  sur  le  second 
tout  le  résultat  de  la  défense  que  le  premier  oppose 
à la  denande  principale,  il  est  clair  que  le  garanti 
n’a  pas  besoin  , lorsque  le  jugement  qui  l'éviuco  est 
frappé  par  le  garant  d’un  appel  principal,  d’en  in- 
terjeter lui-même  un  appel  incident,  puisque  soit 
qu’il  en  appelle,  soit  qu'il  n’en  appelle  pas  person- 
nellement, le  jugement  qui  interviendra  sur  l’appel 
de  son  garant,  sera  toujours  exécutoire  en  sa  fa- 
veur comme  à son  désavantage*  Mais  de  ce  que  le 
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cordé  un  recours  contre  sa  femme,  eût  renfermé 

quelques  dispositions  dont  il  eût  à se  plaindre , 
il  aurait  pu  former  un  appel  incident  contre  elle; 
mais  il  ne  pouvait  pas  interjeter  un  appel  de  celte 
nature  contre  In  dame  veuve  Beaufranchct  qui 
n’avait  point  formé  d’appel  principal  contre  lui.  — 
Pourquoi  la  partie  qui  a fait  signifier  un  juge- 
ment sans  protestations,  peut-elle  néanmoins  en 
appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause  1 C’est 
parce  qu’en  faisant  signifier  le  jugement . elle  n'y 
donne  qu’un  acquiescement  conditionnel  ; elle  ne 
s’y  soumet  que  dans  l’espoir  que  sa  partie  adverse 
ronsentira  elle-même  û l'exécuter.  Mais  si  son  ad- 
versaire attaque  ce  jugement,  s’il  rentre  dans  l'a- 
rène. et  qu'il  recommence  le  combat,  l’équité  veut 
que  les  armes  soient  égales,  et  que  chaque  partie 
puisse  employer  en  appel  Unis  les  moyens  dont 
elle  pouvait  se  prévaloir  devant  tes  premiers  juges* 
Ces  mol  ifs . qui  ont  évidemment  dicté  lu  disposi- 
tion contenue  dans  l’art.  448  du  Code  de  proc., 
fout  voir  que  c’est  uniquement  contre  la  partit} 
nui  a formé  un  appel  principal,  que  I appel  incl- 
uent peut  être  interjeté. 

Le  sieur  Thomann  a répondu  que  l’art.  443  ne 
faisait  aucune  distinction:  qu'il  autorisait  tout 
intimé  à se  rendre  incidemment  appelant  aus>itût 
qu’il  y avait  un  appel  principal . qu’au  surplus 
ses  intérêts  étaient  intimement  liés  av  ec  ceux  de 
son  garant:  que  l’appel  d’un  seul  suffisait  pour  con- 
server les  intéréls  de  lotis  les  deux . et  qu’enlin 
on  ne  pouvait  pas  considérer  comme  féodale  et 
supprimée  à l’égard  de  l’un,  la  mémo  redevance 
qui  était  réputée  foncière  et  maintenue  a l'égard 
de  l’autre. 

viuifcr  (après  tlôUhcrë), 

LA  coru  ;— Vu  l'nrt.  448  du  Code  de  proc.  ; 
—Considérant  que  la  demanderesse  u' était  pas 
appelante  du  jugement  du  21  janv.  1811 . et  que 
dès  lors  il  ne  |>ouvail  y avoir  appel  incident,  «le 
la  part  «le  Thomann  . du  même  jugement . dans 
scs  rapports  avec  la  demanderesse  ; —Que  l'appel 
interjeté  par  la  finme  Thoiuann,  défenderesse  h 
la  garantie,  ne  pouvait  relever  Thomann,  saseple 
partie  au  procès,  de  «*e  qu'il  n’avait  nas  lui-même 
interjeté  appel  «tans  le  délai  utile,  h rencontre  de 
la  demanderesse  principale,  celle-ci  n’ayant  aucun 
intérêt  direct  ni  indirect  h ce  qui  avait  été  jugé 
sur  la  demande  en  gnrantie  exercée  par  Thomann 
contre  sa  femme; — Que  c’est  «loue  avoir  fausse- 
ment appliqué  la  troisième  disposition  de  l'art. 
443  du  Code  de  proe..  que  d'en  avoir  fait  l’appli- 
cation h l’appel  interjeté  par  Thomann  apres  les 
trois  mois  expirés  a compter  du  jour  que  le  juge- 
ment lui  avait  été  signiiié  à la  requête  de  la  de- 
manderesse, et  par  suite  avoir  violé  la  première 
disposition  dudit  article  , qui  prononce  la  dé- 
chéance «le  l’appel  «|ui  n’a  pas  été  interjeté  dans 
le  «lélai  rigueur  ; —Casse,  etc. 

Du  18  juill.  1815.— Sert,  civ.— Prés. . M.  Dé- 
saxe.— Hcipp. . M.  Carnot.— Cmtcl. , .M.  I.ecou- 
lour,  av.  géu.— VI. , MAI.  Dupont  et  Guichard. 


garanti  n’a  pas  besoin  «l'appeler  personnellement, 
s’ensuit- d tpie  l'appel  qu’il  interjette  après  le  délai 
delà  loi.  incidemment  à l'appel  interjeté  par  son  ga- 
rant, soit  non  recevable?  Non,  ou  du  moins  ce  serait 
sans  intérêt,  qu’on  le  déclarerait  tel,  parce  quele 
garanti  est,  quoique  mi*  hors  de  cause,  autorisé  par 
l'art.  182  du  Code  do  procédure,  à y assister  pour!» 
conservation  de  ses  droits,  et  que  par  conséquent 
l’appel  incident  qu’d  interjette,  doit. tout tarditqu'il 
est.  èqu.poller  à un  acte  par  lequel  il  se.  bornerait 
à déclarer  qu'il  assiste  à la  cause  d'appel  que  le  ga- 
rant à introduite,  » 
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ENREGISTREMENT.— Jugement.— Conven- 
TI05S  vkmiai.es. 

Un  jugement  arbitral  portant  condamnation 
d'une  somme  déterminée  restant  due  sur  une 
plus  forte  somme,  sans  énonciation  d’aucun 
titre,  ne  peut  donner  lieu  à la  perception 
d’un  droit  de  titre,  en  sus  du  droit  dû  pour 
le  jugement , lorsque  la  régie  n'apporte  au- 
cune preuve  de  l'existence  du  titre  et  qu’il  s'a- 
git d'ailleurs  d’opérations  commerciales  con- 
signées sur  des  registres  non  susceptibles  d'en- 
registrement. (L.  22  frim.  au  7,  art.  09,  $ 2, 
n°  0.)  (I) 

(.Enregistrement- C.  Lyon.) 

Le  sieur  Lyon  avait  fait  au  sieur  Lainonl  des 
fournitures  dé  grains  pour  une  somme  de  300,3*2 
fr.  dont  il  avait  été  paye  à Perception  de  celle  de 
5 N>l  fr.  qui  lui  restait  due  , et  pour  laquelle  il 
avait  obtenu  une  sentence  arbitrale  de  condamna- 
tion.—Poursuites  de  la  part  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement pour  en  percevoir  les  droits;  mais 
elle  exigeait  en  outre  un  droit  de  titre  pour  le 
surplus  des  sommes  énoncées  dans  la  sentence. 

Jugement  qui,  en  accordant  le  premier  droit , 
refuse  le  second. — Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  régie  n'avait 
apporté  aucune  preuve  de  l'existence  du  litre , cl 
que  s'étant  agi  d'ailleurs  d'opérations  commer- 
ciales constituées  par  des  registres  qui  u'elaienl 
pas  susceptibles  d'enregistrement,  c'était  avec 
raison  que  celte  demande  n'avait  paséle  accueillie; 
— Rejette , etc. 

Du  18  juill.  1815.— Scct.  rcq. — Rapp.,  M.  Le- 
fessier.— Concl.f  M.  Joubert,  av.  gén. 

• ENREGISTR  EM  ENT.  -Vente.— Double 

DROIT. 

Lorsqu’il  est  établi  qu’une  vente  passée  devant 
notaire  existait  plus  de  trois  mois  aupara- 
vant par  acte  sous  seing  privé,  la  régie  est 
fondée  à demander  le  double  droit  d’enregis- 
trement (2). 

(N....— C.  Enregistrement.) 

Du  19  juill.  1815.— Scct.  civ. 


ENREGISTREMENT. -Contrainte. -Tuteur. 

— NelmtE. 

La  contrainte  décernée  personnellement  contre 
un  tuteur , pour  le  paiement  des  droits  d’un 
acte  dans  leifuel  il  n’a  agi  qu’m  sa  qualité  de 
tuteur , est  nulle  , et  cette  nullité  peut  être  op- 
posée en  lotit  étal  de  cause  (3). 

(Enregistrement— C.  V*  Farges.) 

La  dame  veuve  Parues , agissant  au  nom  et 
comme  tutrice  de  ses  eufaus  mineurs,  usait  sous- 
crit une  quittance  contenant  cession  de  droits  suc- 
cessifs Jégitimaircs  au  profil  de  sesdils  enfans.  — 
La  régie  décerna  contre  elle  personnellement  une 
contrainte  a tin  de  paiement  d'un  supplément  de 
droits  dus  à raison  dudit  acte.— Opposition  de  la 
veuve  Forges. 

*janv.  1814.  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
brison qui  annuité  la  contrainte  : — • Attendu 
qu  elle  a été  dirigée  personnellement  contre  la 

(1)  Y.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  <ie  la  Cour  de  cassation  du  9 août 
1809  (alf.  Betlard). 

(2)  Sic,  Rolaud  et  Trouillot,  Ifict.anal.  désarrois 
d'enr.,  vu  tente  a immeubles,  § ltr,  n°  46. 

(3)  Il  en  est  autrement  des  nullités  de  formes. 
F.  a cet  égard,  Cass.  7 août  1H07. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  21  mess,  an  4;  15  mai  1811, 
et  les  notes.  F,  aussi  daus  le  uumo  sens,  Merlin, 


dame  Dev  ille  et  non  en  qualité  de  tutrice  ; que 
non -seulement  cette  qualité  de  tutrice  n'est  point 
exprimée  dans  la  contrainte,  mais  encore  qu'il  y 
est  dit  que  la  cession  dont  il  s’agit  a été  passée  en 
sa  faveur,  tandis  qu'il  est  constant  et  reconnu  par 
l’administration  elle-même  que  cette  cession  ne 
lui  a été  faite  qu'en  qualité  de  tutrice  ; que,  quoi- 
que la  veuve  Farges  ait  défendu  au  fond , ce  dé- 
faut de  qualité  peut  être  opposé  en  tout  état  de 
cause,  etc.  » — Pourvoi  par  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  contrainte  a été 
décernée  contre  la  veuve  Farges  personnellement, 
comme  cessionnaire,  tandis  qu'il  est  constaté 
qu'elle  ne  l’est  pas  ; qu'un  défaut  de  qualité  de 
cette  nature  forme  une  exception  qu'aucune  dé- 
fense au  fond  ne  peut  rouvrir,  et  qui  peut  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause;  qu'au  surplus  le  juge- 
ment ne  s'est  point  occupé  du  mérite  du  fond  ; que 
par  suite  il  n'osl  en  contravention  à aucune  loi  ; 
— Rejette,  ctr. 

Du  19  juill.  t815.— Sert,  clv.— Rapp.,  M.  Cas- 
sagne.— Conel.,  M.  Jourde  , av.  gén. 

DEPENS.— Solidarité. 

La  condamnation  aux  dé/sens  ne  doit  pas  être 
prononcée  solidairement , à moins  Qu’il  n’y 
ait  solidarité  stipulée  ou  résultant  d’une  loi 
e.rfrresse.  (Cod.  cîv.,  1102;  Cod.  procéd.  civ., 
130.)  (*) 

(t.ambray  — C.  Acquêt.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  1202.  du  Code  civil;— 
Et  attendu  qu’en  thèse  générale  les  dépens  sont 
personnels  en  matière  civile  ; et  qu’il  n'existe  au- 
cune loi  qui  autorise  les  cours  à prononcer  la 
solidarité  des  dépens , lorsque  les  plaideurs  ne 
sont  pas  solidairement  obligés  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  frères  de  Cambray,  demandeurs, 
n'étnienl  point  obligés  solidairement  envers  les 
Demoiselles  Acquêt  de  Fore  S les  ; qu’ils  se  défe-n- 
daient  chacun  dans  leur  intérêt  particulier,  et  ne 
devaient,  en  succombant , être  condamnés  aux 
dépens  qu’en  ce  qui  les  concernait  chacun  ; d'où 
il  suit  qu’en  les  prononçant  solidairement  contre 
eux,  la  cour  de  Caen  a excédé  ses  pouvoirs  et 
violé  l’art.  1202,  du  Code  civil,— Casse,  etc. 

Du  20  juill.  1815.— Sert,  clv,  — Rapp..  M.  Mi- 
nier.— Concl. . M.  Lecoulour,  av.  gén.—  PL, MM. 
Loiscau  et  Chabroud. 


1°  RÈGLEMENT  DE  JUGES.— Déclinatoir*. 

— DEFENSE  AU  FOND. 

2°  Garantie.  - Protêt.— Huissier.— Compé- 
tence. 

i°La  règle  gui  déclare  non  recevables  les  deman- 
des en  règlement  de  juges,  lorsquclefond  a été 
jugé , reçoit  exception  dans  les  cas  où  le  de- 
mandeur en  renvoi  ne  s’est  pas  défendu  au 
fond  et  s’est  laissé  condamner  par  défaut  (5). 

2°l/ne  action  en  garantie  pour  nullité  de  protêt 
contre  l’officier  ministériel  qui  a commis  la 
nullité,  n’est  jtas  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  encore  que  la  nullité  du 
protêt  ait  été  prononcée  par  eux  et  que  l’action 
en  garantie  soit  accessoire  à un  procès  de  la 
comjtéiencc  du  tribunal  de  commerce  (6). 


Répert .,  v°  Dépens.  n°7;  Pigeau,  Commentaire  , 
l,  I,  p.  308;  Katard  do  Langlade,  t.  3,  p.  159  ; n° 
12;  Thomine  Dosmazurcs,  L 1.  p.  253  ; Ronronne, 
t.  2,  p.  541  ; Boilard,  i.  1,  p.  522;  Carré  et  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  la  procéd n°  553. 

(5)  4'.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cass.  du  12  juill.  1814. 

(6)  F,  conf.,  Cass.  30uov.  1813,  cl  les  arrêts  y in- 
diques. 
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(Barri— C.  Daliphard.) 

Le  sieur  Dessaux  » notaire  à Boulogne-sur-Mer, 
avait  fait,  en  sa  qualité,  le  protêt  d'un  billet  de 
36f>  fr.  souscrit  par  la  dame  veuve  F.xrard,  à 
l’ordre  de  Dejardin.  et  passé  en  diverses  mains  par 
des  endossement  : mais  ce  protêt  ne  fut  pas  enre- 
gistré dans  le  délai. 

Lej  sieurs  Daliphard  et  fils,  porteurs  du  billet, 
assignent  en  remboursement  le  sieur  Barré,  leur 
endosseur,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen;  sur  l'exception  proposée  parle  sieur  Barré 
de  la  nullité  du  protêt,  et  par  conséquent  de  l'affran- 
chissement de  toute  garantie  envers  les  porteurs  I 
du  billet.  k>  sieurs  Daliphard  et  filsassignèrenlle 
sieur  Dessam  devant  le  même  tribunal  île  com- 
merce, pour  qu’il  AH  condamné  à les  garantir  et  à 
leur  payer  le  montant  du  billet. 

Le  sieur  I>essau\  ne  s’y  présenta  que  pour 
soutenir  l'incompétence  de  ce  tribunal  h son  égard, 
et  demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
domicile. 

Le  tribunal  de  commerce  rejeta  le  déclinatoire, 
attendu  que  le  sieur  Dessaur  était  appelé  en  ga- 
rantie pour  faire  un  acte  de  soumission  et  ordonna 
en  conséquence  que  les  parties  procéderaient  au 
fond. 

Par  une  seconde  disposition  rendue  pnr  défaut 
contre  le  sieur  Dessaur  le  tribunal  de  commerce 
le  condamna  par  corps  h rembourser  aur  sieurs 
Daliphard  et  fils  la  somme  de  3GG  fr.  mont-mi  du 
billet. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Dessaux  s’est 

urvu  en  règlement  de  juges,  et  comme  le  tri- 

nal  qui  a jugé,  et  celui  devant  lequel  il  de- 
mandait son  renvoi, ressorti ssaient  chacun  d une 
cour  d’appel  différente,  il  s'esl  pourvu  devant  la 
cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  ks  défendeurs.  — Vu  l’art. 
19  du  règlement  de  1737  ; — Attendu  que  Dessaux 
a été  débouté  du  déclinatoire  par  lui  proposé 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  , res- 
sortissant de  la  cour  royale  de  la  même  ville , de 
la  demande  en  renvoi  par-devant  ses  juges  ordi- 
naires. ressortissant  de  la  cour  royale  de  Douai  ; 
quainsi  il  avait,  aux  tannes  de  l art.  19  eosénoncé, 
le  droit  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  par- 
devant  la  Cour;  que  ce  droit  n’a  pu  lui  être  enlevé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  en  pro- 
nonçant sur  le  fond,  auquel  Dessaux  n’a  jamais  ni  I 
conclu  ni  plaidé,— Déclare  le  pourvoi  de  Dessaux 
recevable  ; — El  y faisant  droit: 

Attendu  que  si,  en  raison  de  la  matière,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  première  partie  des  conclusions 
de  Daliphard  et  fils,  parce  qu  elles  tendaient  à 
faire  valoir  le  protêt  qui  sc  rattachait  à un  acte 
de  commerce,  le  même  tribunal  n’élail  point 
compétent  pour  statuer  sur  la  seconde  partie  «les 
mêmes  conclusions , parce  qu’elles  tendaient  a 
obtenir  la  garantie  sur  Dessaux  et  sa  condamnation 
à des  dommages  et  intérêts,  garantie  et  condam- 
nation qui  présentaient  une  question  purement 
«Wta  laquelle,  soit  sous  ce  rapport,  et  ainsi  en 
raison  de  la  matière,  soit  sous  celui  de  la  qualité 
de  notaire  agissant  dans  la  limite  de  scs  fonctions, 
et  ainsi  en  raison  de  la  personne,  ne  pouvait  ap- 
partenir au  tribunal  de  commerce; —Sans  s’arrêter 


(1)  Cette  solution  n'a  rien  de  contraire  au  principe 
aeconsacrent  plusieurs  arrêts,  et  notamment  celui 
u 17  avril  I81R, savoir, que  les  juges  en  matière  d’en- 
registrement ne  peuvent  substituer  leur  apprécia- 
tion à ia  décision  des  experts;  elle  confirme  au  con- 
Iraire  cette  règle  générait»,  en  accordant  aux  juges 


au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
ui  condamne  Dessaux  à rembourser  le  montant 
u billet,  aux  dépens  et  aux  intérêts,  dans  la- 
quelle partie  le  jugement  sera  regardé  comme 
nul  et  non  avenu; -Renvoie  les  parties,  sur  re 
point,  par-devant  le  tribunal  ordinaire  du  domi- 
cile de  Dessaux , pour  y être  statué  conformé- 
ment a la  loi,  etc. 

Du  20  julll.  1815.— Sec.  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
r\on.—Rapp.,  M. Lasagny.— Coud.,  M.  Joubert, 
av.  gen .—PL,  M.  Bouchereau. 


ENREGISTREMENT.  - Expertise. 

Les  erpertises  régulières  en  la  forme,  mais  in- 
suf lisantes,  peuvent , même  en  matière  d'en- 
registrement, être  értirtées  par  tes  juges,  pour 
ordonner  une  nouvelle  expertise  (11. 

(Enregistrement  — C.  Varirourt.) 

Le  it  févr.  1810,  le  sieur  de  VarleouflfldL  au 
bureau  de  l'enregistrement,  la  déclaration  d’un 
domaine  échu  par  succession  à la  daine  de  Varie 
court  son  épouse.— La  régie,  trouvant  que  ce 
domaine  riest  pas  porté  a sa  juste  valeur,  de- 
mande que  l'estimation  en  soit  faite  par  des 
experts. 

Le  30  déc.  181  i . jugement  du  tribunal  do 
première  instance  d’Abbeville,  qui  confirme  la 
nomination  des  experts  choisis  par  les  parties. 

Les  experts  procèdent  à l'estimation  «les  biens 
et  leur  donnent  en  effet  une  valeur  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  avait  été  déclarée.  La 
régie  conclut,  en  conséquence,  à ce  que  les  sieur 
et  dame  de  Varirourt  soient  condamnés  a payer 
le  droit  et  le  double  droit  de  mutation  de  la  plus 
value  reconnue  par  les  experts.— Les  sieur  et  daine 
de  Vnricoart  demandent  qu’il  soit  procédé  a 
une  nouvelle  expertise,  et  prétendent  que  la  pre- 
mière est  Irrégulière,  attendu  que  les  biens  qui 
composent  le  domaine  y sont  estimés  en  bloc;  ce 
qui  les  met,  disent-ils,  dans  l'impuissance  de  re- 
lever des  erreurs  que  les  experts  ont  pu  com- 
mettre. 

La  régie  s'oppose  h celte  nouvelle  expertise,  en 
disant  que  la  première  est  régulière,  qu  une  esti- 
mation détaillée  des  biens  n’est  point  exigée  par 
In  loi  ; que,  d'après  les  art.  82  4 du  Loi  le  civil  et 
MM',  du  Code  de  procédure,  il  suflit.  pour  la  \nli- 
diléd’un  rapport  d’experts,  au’il  présente  les  bases 
de  l’estimation;  qu'ici,  ces  hases  sont  pleinement 
exposées,  puisqu'on  voit  dans  leur  procès-verbal 
que  les  experts  se  sont  transportés  sur  tous  les 
immeubles,  et  qu’ils  en  ont  examiné  en  détail  la 
nature  et  la  situation. 

Le  l*r  ocl.  1812.  jugement  du  tribunal  qui  : 
• Considérant  que  le  procès-verbal  dont  il  s agit 
est  insuffisant,  parce  qu'il  contient  une  estimation 
en  bloc  du  domaine  ; ce  qui  met  les  défendeurs 
dans  l’impossibilité  d'apercevoir  les  erreurs  ou 
omissions  qui  auraient  pu  s'y  glisser,  annuité  ce 
procès-verbal  et  ordonne  une  nouvelle  expertise.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  In  régie,  pour 
violation  des  art  18  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7 . relatifs  à la  procédure  en  expertise  dans  les 
matières  d’enregistrement  et  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  322  du  Code  de  procédure. 

ARIIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  riexlste  ancuno 
disposition  législative  qui,  en  matière  de  droits 
d'enregistrement,  interdise  aux  juges  la  faculté 


la  faculté  d’ordonner  une  autre  expertise.  I*.  au  sur- 
plus. le  Traité  des  droits  d'enregistrement,  de  MM. 
Cbampioumére  et  Itigaud,  t.  \,  n"  3272.  et  Merlin, 
Répert.,v°  Expert,  $ 10.  V.  aussi  arrêts  des  6av.  ol 
18  juill.  1815  ; 2S  mars  1831 , cl  29  fév.  1832  , qui 
statuent  dans  le  même  sens.  ** 
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d'ordonner,  pour  éclairer  leur  religion,  une  nou- 
velle expertise,  lorsque  le  procès-verbal  des  pre- 
miers experts  leur  parait  défectueux  ou  insuffisant; 
—Attendu  que  c’est  aux  premiers  juges,  et  non  & 
lu  Cour  de  cassation, qu'il  appartient  d'examiner 
si  les  opérations  des  experts  sont  insuffisantes;— 
Rejette,  etc. 

l)u  £4  juill.  1815.--  Sert,  ci v.— Prêt.,  M.  I)c- 
sèze,  p.  p.  — Ra />/).,  .M.  Rmiérou. — Concl M. 
Jonrde  , av.  géu. — P/.,  MM.  Iluarl-Duparc  cl 
Mailhe.  

ENREGISTREMENT , - Ac  te  passé  en 

COASEQIKNCK  l»T  N AL  I DE. 

Un  acte  d’échange  peut  être  reçu  par  un  notaire 

sans  c/ue  l'acte  par  lequel  un  échangiste  est 

devenu  propriétaire,  ail  été  préalablement  en- 
registré (1  ). 

(Enregistrement* — C.  Prnclier.) 

• Le  8 mars  1812,  le  sieur  Pradier,  en  sa  qualité 
de  notaire,  reçut  un  acte  contenant  vente  de 
plusieurs  immeubles  au  profit  du  sieur  YoL  Cet 
acte  n'était  pas  encore  enregistre,  lorsque  le  len- 
demain, l.  le  même  notaire  reçut  un  second  acte* 
contenant,  de  la  part  du  sieur  Yot , ('change  des 
immeuble*  qu’il  avait  acquis  la  veille. 

Le  17  du  même  mois,  le  notaire  présenta  en- 
semble ces  deux  actes  à l'enregistrement.  Le  re- 
ceveur dressa  procès-verbal  de  la  contravention , 
et  décerna  contre  le  notaire  une  contrainte  eu 
paiement  de  l'amende.  — Le  notaire  ayant  formé 
opposition  à cette  contrainte , une  instance  S'en- 
gagea devant  le  tribunal  civil  de  Mnrmande,  qui, 
par  jugement  du  23  mars  1813,  débouta  la  regie 
de  son  action. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  : € que  l’é- 
change du  4 avait  pu  être  fait  sans  que  l’acte  du 
Il  existât  à l’avance  ; que  l'écriture  il  étant  pas  de 
l’essence  du  contrat  de  vente , la  vente  avait  pu 
exister  sans  avoir  été  écrite , et  que  l'échangé, 
quoique  postérieur,  n’en  était  pas  la  conséquence 
nécessaire , puisqu'il  aurait  pu  précéder  la  vente 
constatée  par  écriture.  » — La  régie  s'est  pourvue 

(I)  Les  art  41  et  42  de  la  loi  de  frim.  interdi- 
scul aux  notaires  de  faire  des  actes  en  vertu  ou  en 
conséquence  d'autres  actes  non  enregistrés;  mais 
nulle  disposition  no  défend  aux  parties  de  faire 
constater  une  convention  consentie  en  vertu  ou  en 
conséquence  d’une  autre  convention  non  enregis- 
trée, quoique  celle-ci  soit  soumise  à un  enregistre- 
ment oblige.  Ainsi  nul  doute  qu’une  disposition  quel- 
conque d’un  bien  ne  puisse  être  valablement  con- 
sentie en  conséquence  de  la  mutation  qui  a rendu 
le  disposant  proprietaire,  et  cela,  quoique  cette  mu- 
tation ne  soit  pas  enregistrée.  C’est  ce  que  la  Cour 
juge  dans  l'espèce  aclutTe,  en  faisant  observer  que  la 
vente  en  vertu  de  laquelle  l’échange  a eu  lien,  pou- 
vait être  verbale  , c'est-à-dire  que  rien  ne  démon- 
trait que  le  notaire  eut  agi  en  conséquence  d'on 
acte.  1 elle  est  donc  I interprétation  que  doivent 
recevoir  les  ait.  41  et  42  précités,  savoir  : toutes 
les  fois  que  le  litre  de  Ifc  convention  en  vertu  de 
laquelle  on  agit  est  relaté,  ce  litre  doit  être  enre- 
gistré; si  le  titre  n’est  pas  mentionné,  mais  seule- 
ment la  convention , il  n’est  pas  nécessaire  que 
l’enregistrement  de  cette  convention  ait  eu  lieu.  Par 
exemple,  Primas  vend  un  immeuble,  cl  déclare  en 
être  proprietaire  au  moyen  d’un  échange  qu'il  a fait 
antérieurement  avec  .Sccui«dus,sans  en  mentionner 
ni  le  titre,  ni  l'enregistrement;  le  notaire  n’est  pas 
passible  d’amende , sauf  à la  régie  à s'assurer  du 
droit  de  mutation,  et  à le  poursuivre  contre  la  par- 
tie s'il  n'a  pas  été  payé.  Mais,  dans  l’acte.  Primat 
déclare  être  proprietaire  en  vertu  d'un  acte  d'é- 
change  notarié  ou  sou»  seing  privé,  l'entende  est  due  ! 
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on  cassation  pour  contravention  à l’art.  41  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  qu'il  soit  vrai 
que  la  grosso  ou  l'expédition  d'uu  acte  soient  là 
conséquence  nécessaire  d'un  acte  préexistant  « 
puisqu'elles  supposent  la  préexistence  necessaire 
d'un  original  ou  d'une  minute  quelconque  sur 
laquelle  elles  ont  été  dressées  et  transcrites , il 
n'en  est  pas  de  même  d'un  échangé  relatif  à des 
objets  compris  dans  un  contrat  auiéricor  audit 
échange,  parce  que  ce  dernier  contrat,  considéré 
en  lui-même , est  parfaitement  indépendant  de 
la  vente , puisque  si  elle  eût  clé  simplement  ver- 
bale, il  aurait  pu  la  précéder  avant  qu'elie  eût 
été.  rédigée  par  écrit,  ce  qui  suffit  pour  soutenir* 
sans  contravention  à l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim. 
nu  7,  qu'un  pareil  échange,  quoique  poslepieur  à 
la  vente,  u'en  est  pas  In  conséquence  nécessaire} 
d'où  il  suit , qu'en  le  jugeant  ainsi , le  tribunal 
civil  de  Marmaude  n’a  pu  violer  aucune  loi;  — 
Rejette , etc. 

Du  24  juillet  1815.  — Sert.  civ.  — Prés.,  De- 
sèze , p.  p.  — Itapp.j  M.  Cochard.  — Concl*t 
M.  Jonrde, av.  géu. — PL,  MM.  Iluart-Dupurc  et 
Guichard. 


TESTAMENT. — Loi  de  l'm>oquk.  i 
Lorsqu'un  testament  a été  légalement  fuit , s'il 
survient  un  événement  qui  le  rende  caduc,  d’a- 
près les  lois  actuelles , et  qui  u emporte  pas 
caducité  d'après  les  lois  du  décès,  le  testament 
très!  pus  caduc;  sa  validité  se  règle  jrur  la 
lot  de  l'époque  delà  confection  et  par  lu  loi  ds 
l’époque  du  décès,  sans  égard  à lu  lés  filiation 
et  aux  événement  intermediaires.  (Cod.  Cif.t 
2 et  1001.)  (2) 

(De  Paris  — C.  N...) 

Le  3 décembre  1701,  Philippe-Joseph  de  Paris 
fait  son  testament  dans  lequel  il  institue  {se*  ne- 
veux et  nièces  ses. héritiers  universels,  pour  par- 
tager entre  eux  sa  succession  par  Le  te. 

Le  testateur  avait  son  domicile  sous  l'empira 


si  l’acte  mentionné  n’est  pas  enregistré.  Vainement 
ou  objecterait  qu’il  semble  résulter  de  l’arrêt  ci-det- 
sus  qu’une  vente  n’est  pas  la  conséquence  de  l’acte 
d’acquisition  du  vendeur  : d’abord  telle  n’est  pas  la 
porn  e de  cet  arrêt,  qui  doit  être  entendu  comme  on 
vient  de  l'expliquer.  Ensuite  . en  supposant  que  ta 
vente  ne  soit  pas  lu  ronsèqnenre  de  l'échange,  on 
ne  peut  nier  que  la  déclaration  de  propriété  du  Ten- 
deur ne  soit  faite  en  vertu  ou  en  conséquence  de 
l’échange  cl  de  l’acte  qui  lui  sert  de  litre;  il  t é 
donc  contravention  dans  le  fait  de  celte  déclaration 
avant  l'enregistrement  de  rechange. 

Ainsi,  pour  qu’il  y ait  lieu  6 l'application  des  art. 
41  et  42.  il  faut  qu’un  acte  soit  mentionné;  mais  il 
ne  s’ensuit  pas  que  toute  mention  d'acte  emporté 
l'amende,  il  faut  encore  que  Pacte  qui  la  contient  soit 
fait  en  conséquence  de  Pacte  mentionné,  en  d'autres 
termes  qu’il  soit  fait  mage  de  celui-ci  ; Part.  42  est 
la  sanction  de  Part.  23,  et  c'est  dans  cette  pensée 
qu'il  doit  être  entendu.  V.  a cet  égard , le  Traité 
c les  droitt  d'enregittrement  de  MM.  Championniéra 
et  liigaud,  tora.  4,  3926  et  8926 , et  un  arrêt  dta  II 
tioy.  1812.** 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Casa.  23  nov. 
1609;  Bruxelles,  25  niv.  an  12;  Agen,  9 pluT.  an 
13;  30  avril  1*06  ; Bruxelles,  23  avril  1807»  S'il 
s'Bgissait  de  la  validité  d'un  testament,  en  ce  qui 
tout  lie  la  forme  extérieure,  elle  dépendrait  de  sa 
conformité  à la  loi  existante  au  monuni  de  la  con- 
feclion  de  l acté.  V.  Cass.  1rrhrum.  an  I3el3  janv. 
1810  (aff.t’ou/yn);  Bruxelles.  15  frim.au  12;  Lira* 
19  DOT.  1811. 


( Î5  Jiii  L,  ISIS.  ) Jurispniden re  de  In 

îles  Coûtante*  généralrc  du  Ilainaut,  qui  |i«rtiMit, 
rh»p.  32, art.  1"  : • line  pdnonne  ayant  faitlra- 
taiiK'nt  auj>.irnv  mit  sou  mariage  ou  liura  mariait!*, 
incouliiient  qu'il  sera  allié , son  tournent  sera 

oui.  • 

Le  lesta  leur  se  marie  en  l’an  4,  el  son  rouirai 
Je  mariage , contient  quelques  dérogations  h son 
testament. — Il  nicurlaprèsla  publication  du  Code 

civil. 

Des  héritiers  légitimes  do  testateur  attaquent 
sou  lestamenl  ; ils  en  demandent  la  nullité  . sur 
le  rondement  de  la  dis|H»ition  des  rharles  géné- 
rales du  Usinant.  — Le  testament  est  déclaré 
uul  par  jugement  du  tribunal  d'Avcsues,  du  U 
août  1818. 

.Mais . par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai , du  dit 
avril  1814,  ee  jugement  est  infirmé  et  le  testa- 
ment est  maintenu,  par  le  motif  que  :1e  testateur 
étant  mort  depuis  la  promulgation  du  Code  civil, 
on  ne  devrait  point  consulter  les  lois  anciennes 
conremnnl  le  mariage  du  testateur , et  que  le 
ronlral  de  mariage  n'avait  dérogé  au  testament 

Joe  pour  la  propriété  des  meubles  el  l'usufruit 
es  Immeubles  accordés  h la  future  épouse. 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
légitimes . pour  contravention  au»  chartes  géné- 
rales du  Ilainaut . et  au»  principes  reçus  en  ma- 
tière de  testament.  — Le  testament  du  sieur  de 
Paris,  ont-ils  dit,  élail  valable,  dans  le  temps 
oà  II  a été  fait  ; mais  ensuite  il  a été  rompu  . il 
a été  annulé  par  le  mariage  du  testateur.  Or.  un 
lestamenl . nn  fuis  anéanti , ne  petit  pas  revivre 
et  reprendre  la  force  qu’il  avait  perdue  sans  re- 
tour. — Voyons,  en  elTH , en  qui  s’observe  it 
l'égard  des  donation*.  Suivant  l’ordonnance  do  , 
1731  et  les  dispositions  du  Code  civil , une  dona- 
tion est  révoquée  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance d'un  héritier  légitime  du  testateur  ; mais 
la  mort  de  l'enfant  ne  fait  pas  revivre  la  dona- 
tion , el  ne  lui  rentl  pas  son  premier  effet.  Un 
acte  confirmatif  serait  même  Incapable  de  la  faire 
maintenir.  Le  donateur  ne  peutdonner  les  mêmes 
biens  qu'en  faisant  une  donation  nouvelle.  Nul 
motif  ne  peut  faire  appliquer  d'autres  princi|ies  à 
un  testament  qui  a été  une  fois  anéanti. 

annftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'ordonnance  de 
1731 , ainsi  que  l’art.  904  du  Code  civil,  nir  les 
Donations  mtrr-vifs,  ne  peut  recevoir  leur  ap- 
plication h une  cause  dans  laquelle  II  s’agit  île  la 
validité  d'une  disposition  testamentaire , qui  se 
régie  par  des  lois  tout  h Tait  différentes  ; — At- 
tendu que  les  Chartres  générales  du  Ilainaut, 
ayant  cessé  d’avuir  force  de  bil  ait  moment  de  In 
publiration  du  Code  civil , il  l’égard  des  succes- 
sions ouvertes  depulscetle  publication,  n’ont  pu 
régler  la  validité  de  dispositions  testamentaires 


(1)  L.  difficulté  de  la  solution  consiste  dansées 
termes  du  texte  de  la  loi  : • Il  ne  sera  rien  dù  pour 
la  réunion  de  rusufruil  â la  propriété  lortquc  le  droit 
d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  la  proj>riéle.  » Quirf.  si  le  droit  n'a  pas  été 
acquitté  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  r Sera- 
t-il  dù  un  droit  sur  II  réunion?  Il  semble  que  le  droit 
sera  dù,  car  l'affranchissement  n'est  que  condition- 
nel d'après  l'expression  lorsque  employé  par  la  loi, 
laquelle  est  généralement  caractéristique  de  la  con- 
dition.Cependant  la  juri»prudence  adopte  la  solution 
contraire,  el  voici  pourquoi  : dans  l'origine,  les  hé- 
ritiers de  la  nue  propriété  ont  soutenu  que  le*  termes 
de  la  toi  supposaient  qu'il  était  facultatif  aux  parties 
de  payer  le  droit,  soit  au  jour  du  décès,  soit  au 
jour  de  la  réunion,  celle  faculté  résultant  pour  eux 
de  l'expression  lorsque  ; mais  la  Cour  a jugé,  par 
de  nombreux  aiiéis,  que  le  droit  est  immédiatement 
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dont  l'cflot  a rmnmeneé  postérieurement  h retic 
nuhlirntinn  ; que  la  cour  de  Douai  n'a  pu  violer 
les  rhnrtres  en  se  bornant  à régler  les  effets  dti 
testament  litigieux  , et  en  les  réglunt  suivant  les 
principes  du  Code  civil , sous  l’empire  duquel  le 
testateur  est  décédé;  que  la  date  de  ce  lestamenl 
et  les  ehnngemens  Intermédiaires  de  législation  , 
n’ont  pu  rien  changer  h retle  application  par  la 
règle  de  droit  media  tempora  non  noccnt  ; - Rc- 
jette.  clr. 

Du  25  juill.  181*5.  — Scct.  req.  — Près.,  M. 
Ifenrlon  de  Panscy.— Bnrel.— Concf., 
M. lourde,  av.  gén — PL , St.  Glrardin. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— • Prescription. — 
Usent  ci  t. 

Lorsque  le  droit  de  mutation  n’a  pas  été  perçu 
sur  la  valeur  totale  des  biens  transmis  dans 
une  succession  , la  régie  ne  peut  plus  récta  mtr 
le  droit  sur  Vu sv fruit,  si  la  réunion  de  l'usu- 
fruit et  de  la  nue  propriété  sfopèrcplus  de  cinq 
ans  après  le  décès  fl). 

(Haroslégny  — C.  Enregistrement.) 

Par  contrat  de  mariage  de  Jean  Desbarbes  avec 
Marie  Haroslégny.  du  20  sept.  tTKli.  Jean  Des- 
barbes lui  lit  donation  de  deux  maisons  situées 
a Rayonne •;  mais,  en  cas  de  prédécès  dr  sa  future 
épouse,  il  se  réserva  l'usufruit  de  ces  deux  maisons 
pendant  sa  vie. 

.Marie  Haroslégny.  femme  Desbarbes,  déréda 
sans  enfans,  le  3 fév.  1807.  et  laissa  pour  lu-riliers 
les  sieurs  et  demoiselles  Haroslégny,  ses  neveux 
cl  nièces,  qui  recueillirent  dans  sa  succession  la 
nue  propriété  des  deux  maisons  dont  il  s’agit.  — 
Ces  héritiers  ne  firent  pas  la  déclaration  de  mu- 
tation qui  était  à leur  charge. — De  son  côté,  l ad  - 
mlnistration  de  l'enregistrement  ne  lit  aucune 
poursuite  dans  le  délai  de  cinq  ans.-  Le  lrrjanv. 
1812,  Jean  Desbarbes , qui  s’était  réservé  l’usu- 
fruit de  ces  maisons,  par  son  contrat  de  mariage, 
décéda. 

Le  receveur  de  l’enregistrement  de  Rayonne 
crut,  que  par  ce  décès,  il  s’étnlt  opéré  une  nou- 
velle mutation  en  faveur  de*  sieurs  et  demoiselles 
Haroslégny , qui  avaient  ainsi  réuni  l'usufruit  a la 

propriété. 

En  conséquence,  le  15  mars  1813,  ce  receveur 
décerna  contre  les  sieurs  et  demoiselles  Hnrosté- 
guy  une  contrainte  en  paiement  delà  somme  de 
4.»Sm  fr.  pour  droit  résultant  de  la  not  ation  d’u- 
sufruit dont  il  s’agit.—  Il  fonda  sa  prêt  *ntion  sur 
le  n°  7 tle  l’art.  t.*i  de  la  loi  du  22  ftlm.  au  7 . et 
il  soutint  que  si , d’après  la  dernière  disposition 
de  ce  paragraphe,  il  n’était  rien  dù  pour  la  réunion 
de  l’usufruit  a la  propriété,  lorsque  le  droit  d’en- 
registrement avait  été  acquitté  sur  la  valeur  en- 


exigible  pour  la  totalité;  la  conséquence  est  que  lo 
droit  non  exigé  dans  les  délais  de  l.i  prescription  est 
prescrit , car  on  ne  peut  accorder  a la  régie  une 
action  immédiate,  sans  faire  courir  en  mémo  temps 
la  prescription  contre  celte  action.  C’est  ce  que  porte 
l'arrêt  actuel,  en  condamnant  la  prétention  du  rece- 
veur do  cumuler  l'exigibilité  dés  l'instant  du  dé^és, 
et  l'action  au  jour  de  la  réunion.  Déj.i  le  même  prin- 
cipe avait  été  admis  dans  un  arrêt  du  19  atril  |S09. 
Mais  si  la  prescription  n’était  pas  acquise,  le  sup- 

rilèment  de  droit  pourrait  être  perçu,  non  parce  que 
a réunion  ranimerait  uno  acliou  suspendue,  mais 
parccque  lo  droit  étant  dù,la  régie  peut  toujours  en 
exiger  le  complément.  V.  àrel  egard,  le  Traité  des 
droits  d'enregistrement  de  MM.  Chainpionuière  et 
Rigaud,  t.  4,  n° IthIR.  V.  aussi  Merlin,  aux  Quest , 
de  droit , v°  Enregistrement  (droit  d*),  § 10.  ** 
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lièic  de  la  propriété,  il  résultait , au  contraire  , 
de  cette  disposition  que,  dès  qu’il  n’avait  été 
payé  aueun  droit  lors  de  la  transmission  de  la 
nue  propriété  des  deux  maisons,  il  y avait  lieu  du 
moins  au  paiement  du  droit  ouvert  par  la  réu- 
nion de  l'usufruit  à la  propriété.  — Les  sieurs  et 
demoiselles  Ilarostégny  formèrent  opposition  à la 
contrainte  décernée  contre  eux,  et  ils  en  deman- 
dèrent la  nullité,  sur  h*  fondement  de  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans , établie,  à compter  du  jour  du 
décès,  pour  les  successions  non  déclarées,  par  l’art. 
61. 1 3 de  la  loi  précitée.  - Ils  soutinrent  que  l'é* 
poqur  delà  mort  de  Jean  Desbarbes,  usufruitier, 
arrivée  le  l*r  janv.  1812,  n'était  pas  le  terme 
dont  il  fallait  partir  pour  la  prescription,  et  que 
le  droit  de  la  réfrie  pour  réclamer  relativement 
a la  mutation  de  propriété  sans  distraction  de 
l'usufruit,  s’était  ouvert  te  5 fév.  1807,  date  de  In 
mort  do  Marie  Ilarostégny,  femme  Desbarbes. 

'Par  jugement  du  5 oct.  1 SI :t.  le  tribunal  civil 
de  Bayonne  rejeta  l'opposition  formée  a In  con- 
trainte, en  sc  fondant  sur  la  disposition  du  para- 
graphe 7.  art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. —C'est 
contre  ce  jugement  que  les  sieurs  et  demoiselles 
Ilarostégny  se  sont  pourvus  en  cassation. 

LA  COUR;  — Vu  le  § 7,  art.  15  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  l’art.  Gl,  § 3 de  la  même  loi  ; — 
Considérant  que.  lorsque  la  transmission  de  pro- 
priété s'opère  entre-vifs  a titre  gratuit  ou,  comme 
dans  l’espèce , par  décès,  le  droit  est  dû  a l’instant 
du  contrat  dans  le  premier  cas,  et  à l’instant  du 
décès  dans  le  second  . sur  la  valeur  entière  des 
biens,  quoique  l'usufruit  soit  séparé  de  sa  pro- 
priété; — Que,  dans  les  deux  cas.  (‘évaluation  to- 
tale des  biens  est  portée  à vingt  fois  le  produit 
des  biens;  sans  distraction  de  l’usufruit,  quoiqu’il 
soit  sépare  de  la  propriété; — Considérant  que  , 
disque  le  droit  de  la  régie  est  ouvert  intégrale- 
ment et  sans  distraction  au  moment  du  décès , 
quoique  t'usufruit  ne  soit  point  encore  réuni  à la 
propriété , il  faut  aussi  que  In  prescription  com- 
mence à courir  de  cette  époque;  --  Considérant 
que  les  demandeurs  en  cassation  ont  succédé,  le 
5 fév.  1807,  à Marie  Ilarostégny,  femme  Desbar- 
bes;— Que  cette  succession  se  composait  de  la 
nue  propriété  des  deux  maisons  qui  lut  avaient 
été  données  dans  son  contrat  de  mariage;— Qu’il 
n’a  été  fait  aucune  déclaration  ; — Que  si  la  régie 
eût  agi  après  le  décès  de  la  femme  Desbarbes  , 
contre  les  demandeurs  en  cassation,  ils  n’auraient 
pas  été  fondés  à faire  distraire  le  paiement  des 
droits  relatif*  à la  jouissance,  jusqu'à  l'époque  de 
la  réunion  de  l'usufruit  à la  propriété;  — Que  ce 
principe  a été  consacré  par  une  jurisprudence 
constante;  — Considérant  qu’il  n'a  été  fait  au- 
cune poursuite  par  ta  régie  jusqu'au  15  mars  1813; 
- Qu’il  s’est  écoulé  à celle  époque  un  délai  de 
lus  de  six  ans  depuis  le  décès  de  la  femme  Des- 
arbes  ; — Que  ce  laps  de  temps  formait  obstacle 
à la  déclaration  dont  la  durée  était  circonscrite 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  à compter  du  .5  février 
1807;  — Qu’en  décidant  le  contraire,  le  tribunal 
dont  le  jugement  a été  attaqué,  a faussement  ap- 
pliqué le  $j  7 de  l’art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7.  et  violé  l’article  Gl  , § 3 de  la  mémo  loi;  — 
Casse  etc. 

Du  3!  juill.  1815. — Sect.  ci v.—Rapp.,  M.  Ver- 
gés. — fond,  rouf.,  M.  Giraud,  av.  gén.  — PI., 
MM.  Sirey  et  IIuart-Duparc. 


(I)  V.  pour  Taflirmalive,  Paris,  tGdér.  ISJ7,  et 
les  autorités  Y indiquées. — M.  Merlin  portant  la  pa- 
role devant  la  section  des  requêtes  uam  l’affaire 
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ÉTRANGER.  — Jit.eyie.nt.  — Arbitrage.  — 
. Repère. 

Le  droit  de  remettre  en  question  devant  les  tri - 
banaux  français  ce  qui  a été  décidé  par  des 
juges  étrangers  , s'étend-il  aux  décisions  ren- 
dues par  des  arbitres  sur  les  effets  d'une  société 
de  commerce? — Non  résol.  fCod.  civ.,  1351  et 
3083.)  (i) 

Les  juges  peuvent,  sans  que  leur  jugement  offre 
sous  ce  rapport  ouverture  à la  cassation  , dé- 
cider en  état  de  référé  et  tout  en  renvoyant  les 
jfarties  à se  pourvoir  au  principal , qu'un  juge- 
ment arbitral , rendu  par  des  arbitres  étrangers, 
quoique  revêtu  de  l'ordonnance  d'exéquatur 
par  un  juge  français,  n est  pas  suffisant  pour 
autoriser  des  saisies-arrêts  en  France  et  leur 
donner  effet.  fCod.  proc.  civ.,  557.  ) 
(Lecouteulx— C.  Chériot.) 

Le  1,r  mai  1793,  M.  Lecouteulx  de  Cantaleux, 
le  sieur  Laurent  Lecouteulx  et  le  sieur  Chériot, 
formèrent,  par  , acte  passé  et  signé  à Paris  une  as- 
sociation ayant  pour  objet  d’exporter  en  Améri- 
que des  denrées  et  marchandises  d’Europe,  et 
d'importer  en  France  des  denrées  américaines.  — 
MM.  lecouteulx  ne  voulurent  être  que  comman- 
ditaires. — La  société  detail  durer  six  années,  à 
»arlir  du  1*r  juillet  1793  jusqu'au  30  juin  1799  : 
es  difficultés  entre  les  associes  étaient  déclarées 
soumises  a des  arbitres.  Le  fonds  social  devait  être 
de  180.000  dollars  ou  piastres  effective*,  somme 
égale  à 600.000  fr.  numéraire  «le  notre  monnaie. 

Le  sieur  Chériot  contribua  à celle  mise  de  fonds 
pour  deux  vingt-quatrièmes,  taux  de  son  intérêt 
dans  l'entreprise,  et  MM.  Lecouteulx  pour  le  sur- 
plus. — Le  sieur  Chériot  se  rendit  en  Amérique 
pour  y établir  la  maison  de  commerce  a New* 
Yorck.  Il  parait  que,  dans  l'intérêt  de  l'associa- 
tion, il  se  lit  naturaliser  Américain. 

En  France  cl  à Paris,  MM.  Lecouteulx  res- 
taient les  associés  écrans,  pour  Tâchât  des  objets 
d'exportation,  et  la  vente  de  ceux  d'importation. 

Des  diflicultés,  des  embarras  forcèrent  le  sieur 
Chériot  à suspendre  ses  paiemens.  — Les  associés 
élevèrent  alors  des  prétentions  très  opposées. 

Pour  les  vider,  M.  Lecouteulx  de  Canlaleux  et 
consorts  envoyèrent  à New- Yorck  une  procura- 
tion passée  devant  notaires  à Paris,  le  9 niv.  an 
9,  et  portant  le  pouvoir  le  plus  étendu,  notam- 
ment • de  nommer  des  arbitres  cl  tiers  arbitres, 
de  leur  donner  les  pouvoirs  nécessaires  pour  ré- 
gler les  droits,  les  intérêts  de  MM.  Lecouteulx, 
de  s’en  rapporter  a leur  jugement....  » 

M.  Dupont  de  Nemours,  négociant  français, fut 
chargé  de  celte  procuration.— Le  compromis  fut 
passé  devant  notaire  il  New-Yorck,  le  24  sept. 
1801. 

Le  8 mars  1802,  les  arbitres  rendirent  leur  dé- 
cision. — Entre  autres  dispositions  est  celle-ci  : 
....  « Et  comme  il  y a plusieurs  jugemens  on  vertu 
desquels  les  propriétés  et  créances  de  la  société 
sont  exposées  à être  saisies  et  vendues  à vil  prix, 
et  Chériot  peut  être  arrêté,  il  est  autorisé  à tirer, 
dès  à présent,  sur  M.  Lecouteulx  de  Cantaloux, 
100,000  piastres  effectives  d’Espagne,  à la  charge 
par  Chériot  de  verser  dans  la  caisse  de  la  société 
une  somme  proportionnée  è celle-ci,  le  tout  pour 
satisfaire  aux  engageniens  les  plus  urgeus  de  la  so- 
ciété. » 

La  décision  arbitrale  n été  signée  en  quatre  ori- 
ginaux ; le  G gcnn.an  10,  elle  fut  homologuée  sur 
instance  contradictoire,  par  le  commissaire  fran- 


ci-dessus,  s’était  également  prononcé  pour  l'affirma- 
tive. V.  son  réquisitoire.  Quest.  de  droit,  y®  Juge- 
ment, § U,  n°  3, 
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rais  ries  rotations  commerciales  À New  Yorck,  as- 
sisté de  deux  citoyens  français. 

Le  13  germ..  In  décision  arbitrale  et  la  sentence 
#ÉMBOlogntinn  furent  «ienifiées.—  Mais  le  même 
jour,  il  y eut  appel  par  le  fondé  de  pouvoirs  de 
Al.  Lernuteiilv. 

En  vertu  de  la  disposition  ci-dessus  rappelée,  le 
sieur  Chériot  tira  sur  ce  dernier  des  lettres  de 
change  qui  ne  tarent  pas  acceptées. 

Pour  pins  grande  régularité,  Chériot  demanda 
et  obtint  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  el  après  communient  ion  au  ministère  publie 
MO  ordonnance  d exetntatur. 

De  la.  premier  proces-verbal,  tendant  à saisie- 
exécution:  opposition;  demande  en  référé,  et  ren- 
voi des  parties  devant  le  tribunal,  en  état  de  référé. 

15  niv.  an  11.  jugement  qui,  faisant  droit  sur 
le  référé,  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  au  prin- 
cipal, toutes  choses  demeurant  en  état.— Jiisque- 
léi.  le  sieur  Chériot  avait  négligé  un  errement  sim- 
ple, celui  de  faire  statuer  sur  l'appel  interjeté  par 
.11.  Leroiileulx,  de  la  sentence  d'homologation 
rendue  par  le  commissariat  français  à New- Yorck. 
—Il  suivit  les  fins  de  cet  appel  devant  la  Cour  de 
Rennes. 

6 frim.  an  14,  arrêt  contradictoire,  qui  déclare 
M.  UcrndraliM  conforts  non  recevables  dans  le- 
dit appel. — Le  sieur  Chériot,  considérant  cet  arrêt 
comme  une  ordonn.souveraine  d'exequalur,\\l  de 
nonvdles  pom  mites. — De  IA,  autre  opposition,  au- 
tre instance  de  référé,  autre  renvoi  des  |>arlies  de- 
vant le  tribunal. 

20  août  1806,  second  jugement,  portant  ; « At- 
tendu que  sur  les  contraintes  exercées  contre  le 
sieur  Lecouteulx,  à la  requête  de  M.  Chériot.  en 
vertu  du  jugement  arbitral  rendu  à New-Yorek, 
le  8 mars  1802,  le  tribunal,  par  son  jugement  du 
15  niv.  an  11,  a,  par  les  motifs  y exprimés,  ren- 
voyé les  parties  a se  pourvoir  ;— Attendu  que  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rennes  du  G frim.  an  14,  n’a 
aucune  disposition  qui  puisse  porter  atteinte  au 
jugement  dudit  jour  15  niv.,  lequel  subsiste  en 
son  entier;  — Attendu  «pie.  suivant  les  lois  de 
l'Empire  français,  tous  jugeuiens  rendus  en  |wiys 
étranger,  soit  par  des  tribunaux  ordinaires,  soit 
par  des  arbitres,  entre  un  Français  et  un  étranger, 
ne  sont  pas  exécutoires  en  Fronce,  et  que  le  Fran- 
çais est  toujours  admis  à débattre  ses  droits, comme 
«tien  devant  les  juges  de  son  territoire;  d’où  il 
suit  que  le  jugt'mcul  arbitral  dont  il  s’agit,  ne 
forme  point  un  titre  en  faveur  du  sieur  Chériot; 
qu’il  ne  lui  donna  que  le  pouvoir  de  se  pourvoir 
par  action  principale  pour  soumettre  ses  demandes 
aux  juges  de  l'empire  français,  seuls  coinpélcus 

Cur  en  connaître;  — Attendu  que  c'est  au  pré- 
lice  des  défenses  provisoires,  prononcées  parce 
jugement  dudit  jour!'»  niv.,  «pie  le  sieur  Chériot 
a,  d’un  côté,  continué  les  poursuites  et  contraints 
contre  ledit  sieur  Lecouteulx  ; et.  «le  l'autre, 
formé  des  oppositions  entre  les  mains  de  plusieurs 
de  ses  débiteurs;— Le  tribunal,  au  principal,  ren- 
voie les  parties  à se  pourvoir  devant  les  juges  de 
r Empire  français,  à l’effet,  par  elles,  «le  débattre 
devant  eux,  comme  entiers,  leurs  droits  et  préten- 
tions;—El  cependant  dès  à présent,  ordonne  que 
son  jugement  dudit  jour  15  niv.  an  11,  par  les 
motifs  «pii  y sont  exprimés  et  «pti  sont  de  nouveau 
adoptés,  continuera  «l’être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur-,— En  conséquence  fait  itératives  défenses 
an  sieur  Chériot.  ..  — Et  sera  le  premier  jugement 
exécuté  par  provision  comme  ordonnance  de  ré- 
féré, nonobstant  appel  elsansy  préjudicier.  » 

Le  sieur  Chériot  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, ctsurabotidauinienl  de  celui  du  15  niv. au  1 1. 

27  juillet  1807,  arrêt  de  la  C«>ur  «le  Paris.  — 
£ütre  autres  questions,  voici  le  Icitc  des  trois  pre- 
YUI.-rfcPARTIK. 
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mières  que  la  Conr  d’appel  s’est  faites.—*  1®rne 
décision  arbitrale  rendue  en  pays  étranger,  par  des 
arbitres  étrangers,  en  faveur  d’un  étranger  contre 
un  Français,  rst-cllc,  «*u  non,  executoire  en 
PrtnceT  — 2“  L’homologation  de  celte  dérision 
pouvait-elle  élre  pniimiiceepar  >e  consul  français, 
en  pays  étranger,  et  cette  hnmolngnti«>n  donne- 
t-elle  à cette  decision  un  earactèresoffisanipourla 
rendre  exécutoire  en  Franre?  — 3°  Le  Français 
doit-il  être  «admis  à débattre  ses  droits  comme  en- 
tiers devant  les  juges  français,  avant  ciu’il  soit 
passé  à aucune  exécution  contre  lui?  — La  Cour, 
faisant  droit  sur  l’appel  des  jugemens  rendus  les 
15  niv.  an  11  et  20  août  dernier,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Chériot, 
pour  fausse  application  de  l'art.  121  de  l’ordon- 
I nonce  de  1G2f),  et  violation  desart.  1. 2.  4 el  G du 
titre  l««  de  la  loi  du  24  août  1790,  de  Part.  1021  du 
Code  de  procédure  civile,  «lu  droit  naturel  et  des 
gens,  enfin  pour  excès  de  pouvoir. 

L'art.  121  «le  l'ordonnance  de  1G29  porte  ; «Les 
jugemens  rendus,  contrats  ou  obligations  reçus 
ès  royaumes  et  souverainetés  étrangères,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune  hypo- 
thèque, ni  exécution  en  notre  royaume  : oins 
(mais)  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  pro- 
messes. et  nonobstant  les  jugemens,  nos  sujets 
• contre  lesquels  ils  auront  «kté  rendus,  pourront  dé- 
battre de  nouveau  leurs  droits,  comme  entiers, 
par  devant  nos  officiers.  » 

Prenons  rette  disposition  de  la  loi  dans  sa  plus 
grande  étendue,  disait-on  pour  le  sieur  Chériot; 
écartons  les  opinions  de  Roullrnois  ( Traite  des 
statuts  reels  el  personnels  ) , et  d'autres  snvaits 
jurisconsultes  et  commentateurs,  sur  l<*$  distinc- 
tions à faire  entre  le  cas  ou  le  Français  condamné 
a été  demandeur  devant  le  juge  de  la  souverai- 
neté étrangère,  et  le  cas  où  il  n a été  que  défen- 
deur-, entre  le  cas  ou  les  jugemeiis  ont  été  rendus 
en  matière  purement  personnelle  <*t  le  ras  où  ils 
ont  été  rendusen  matière  purement  réelle  ou  mixte; 
admettons  que  la  loi  ne  fasse  point  d’exception 
pour  les  affaires  de  commerce  de  terre  et  de  mer  : 
il  u en  sera  pas  moins  vrai  que  la  loi  ne  concerne 
que  les  jugemens  rendus,  contrais  ou  obligations 
reçus  ès  royaumes  el  souverainetés  étrangères, 
c’est-à-dire,  les  jugemens  rendus  par  des  juges 
en  titre  de  la  souveraineté  étrangère;  c’est-à-dire, 
les  contrais  ou  obligations  reçus  par  «les  officiers 
publics  de  la  puissance  étrangère.  — Cela  résulte 
du  texte  de  la  disposition  de  la  loi  cihvméme. — 
Eu  effet.  la  loi  dispose  que.  nonobstant  les  juge- 
mens,  les  sujets  français  contre  lesquels  ils  auront 
été  rendus,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs 
droits,  comme  entiers . par- devant  les  officier* 
français  , ce  qui  veut  rlaurmcnl  dire  qu'on  ne 
pourra  opposer  au  Français  condamné  l'exception 

delà  chose  jug -outre  lui,  par  le  juge  tenant 

sou  pouvoir  de  la  puissance  étrangère. 

Quant  aux  contrats  et  obligations,  ils  tiennent 
lieu,  en  France,  de  simples  promesses,  et  ne  doi- 
vent conférer  aucune  hypothèque;  donc  les  con- 
trats el  obligations  dont  il  s'agit,  sont  les  contrats 
et  obligations  reçus  par  les  officiers  publics  de  la 
souveraiuelé  étrangère.— Aussi,  l’art.  54Gdu  nou- 
veau Code  de  procéd.  civ.,  renouvelle-t-il  la  dispo- 
sition de  l’art.  121  de  l’ordoun.  de  1G2G,  en  ces  ter- 
mes: • Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers,  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étran- 
gers, ne  sont  exécutoires  eu  France,  que  de  la  ma- 
nière et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et  2128 
du  Code  civ.  » 

Les  motifs  du  législateur  viendraient,  au  besoin, 
àroppuidç  la  vente  de  notre  asset  lion.— L’art,  t l 
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de  Tordonn.  de  1629  tient  essentiellement  au  droit 
public:  la  raison  de  la  disposition  qu’il  contient, 
est  que . « la  puissance  publique  des  peuples  ne 
peut  s'étendre  au  delà  des  limites  de  leur  terri- 
toire. » — Dans  l’espèce,  il  n’est  question  ni  de  con- 
trats ou  obligations  reçus  par  des  officiers  étran- 
gers, ni  de  jugemens  rendus  par  un  juge  étranger; 
donc  il  n’est  intervenu  aucune  puissance  publique. 
— Le  traité  de  société  a encore  été  fait  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  24  août  1790,  dont  les  arU  1,  2, 
ici  6 du  Ut.  l*r  portent  Art.  lr*.  « L'arbitrage 
étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les 
contestations  entre  les  citoyens,  les  legisla leurs  ne 
pourront  faire  aucunes  dispositions  qui  ten- 
draient à diminuer, soit  la  faveur,  soit  I efficacité 
du  compromis.  • — Art.  2.  « Toutes  personnes 
ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs 
actions,  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres 
pour  prononcersur  leurs  intérêts  privés,  dans  tons 
les  cas  et  en  toutes  matières,  sans  exception.  » — 
ArU  4.  « Il  ne  sera  point  permis  d’appeler  des  sen- 
tences arbitrales,  à moins  que  les  parties  nesesoient 
expressément  réservé,  par  le  compromis,  la  faculté 
de  l'appel.  » — Art.  6.  « Les  sentences  arbitrales 
dont  il  n’y  aura  pas  d’appel,  seront  rendues  exé- 
cutoires par  une  simple  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  district,  qui  sera  tenu  de  la  douncr 
au  bas  ou  en  marge  de  l’expédition  qui  lui  sera 
présentée.  » — Même  disposition  dans  l'art.  1021 
du  nouveau  Code  «le  proccd.  civ. 

Des  difficultés  s’élèvent  entre  les  associés. — La 
maison  gérante  à New-York  fait  connaître  à ta 
maison  correspondante  de  Paris,  en  quoi  consis- 
tent scs  prétentions.  La  maison  de  Paris  ne  veut 
aucunement  y déférer.  Le  cas  prévu  par  l’acte  de 
société  donne  lieu  à la  maison  de  Paris  de  passer 
à Paris,  bien  volontairement  et  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  la  procuration  la  plus  étendue, 
pour  faire  terminer  cl  régler,  même  par  ta  voie  de 
l’arbitrage  et  souverainement,  les  difficultés  agi- 
tées entre  les  associés,  relativement  à l’acte  de  so- 
ciété du  1er  mai  1793  et  a ses  suites.  - ( n négociant 
français,  résidant  à Ncw-Yorck,  est  charge  de  la 
procuration  donnée  par  la  maison  de  Paris,  et  un 
compromis  est  arrêté  dans  les  termes  du  mandat 
et  de  l’acte  de  société.— Deux  négocians  résidant 
à New-Yorck,  les  sieurs  Simund  et  Thébaud,  ren- 
dent leur  décision  arbitrale. 

Que  cette  décision  ne  soit  pas  exécutoire  en 
France,  sans  la  sanction  de  l’autorité  judiciaire  fran- 
çaise. r’est  ce  qui  est  hors  de  doute  : le  sieur  Ché- 
riot  n’a  jamais  prétendu  ni  voulu  le  contraire.  — • 
Celte  prétention  eût  été  absurde. -Les  arbitres  ne 
sont  que  des  personnes  privées  : ils  ne  tiennent 
leur  pouvoir  que  des  parties  ; et  ce  pouvoir  de 
juger  les  différends  à eux  soumis  ne  comporte  rien 
que  de  privé.— Ce  qu’ils  font  dans  les  tenues  de 
leur  mission,  quoique  règlement  absolu  entre  et 
contre  les  parties  compromettantes,  ne  lient  lieu 
que  d’un  acte  arrêté  sous  signature  privée  ; mais  il 
contient  la  preuve  littérale  des  obligations  libre- 
ment consenties  à l’avance,  d’une  partie  envers 
l’autre.— Veut-on  mettre  la  décision  arbitrale  à 
exécution?  Il  est  indispensable  de  récourir  aux 
délégués,  en  celle  partie  de  la  puissance  publique  : 
$1  ag  is  t ni  tus  publiais  judicum  arbitrorum  sen- 
tent i ns  ejrequitur.  L.  15,  D.  de  re  judicatâ.  Car 
de  droit  universel  et  commun,  personne  ne  peut 
sc  faire  justice.  — Les  décisions  arbitrales  rendues 
en  France,  ne  peuvent  également  être  exécutées 
sans  l’intervention  de  la  justice,  et  sans  que  leur 
exécution  ait  été  ordonnée  par  le  président  d'un  tri- 
bunal français. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a décidé  qu'il  en  était 
autrement  des  décisions  arbitrales  rendues  en  pays 
étrangers,  contre  un  Français,  et  que  l’exécution 


ne  leur  était  pas  due  en  France.— La  Cour  d'appel 
suppose  que  les  arbitres  sont  des  juges  ayant  une 
puissance  publique  et  le  droit  de  juridiction;  c'est 
là  une  grande  erreur  : ils  ne  peuvent,  dit  M.  Mer- 
lin, Hepert.t  v°  Arbitrage,  forcer  les  témoins  à 
venir  déposer,  parce  qu'ils  n’ont  aucune  puissance 
publique,  ni  même  les  faire  assigner  devant  eux, 
parce  qu'ils  n’ont  aucun  droit  de  juridiction  sur  ces 
témoins. — Les  arbitres  u'ont  pas  de  territoire;  ils 
n’ont  donc  pas  de  juridiction  ; ils  n’ont  donc  pas 
de  puissance  publique;  leurs  décisions  ne  soûl  donc 
pas  des  jugemens  proprement  dits  : compromis - 
sum  judicium  imitalur.  L.  14,  Code  de  judici  et 
ad  simililudinem  judiciorum  rediyitur.  L.  1,  ff., 
de  recept.  qui  arbitr.—Lji  chose  qui  en  imite  une 
autre,  la  chose  qui  se  fait  à l'instar  d’une  autre,  est 
eu  rapport  d’analogie,  mais  il  y a une  grande  diffé- 
rence entre  une  chose  parfaitement  semblable  à 
une  autre,  et  des  choses  qui  n’ont  entre  elles  que 
quelques  rap|H>rts  de  ressemblance.  — Aussi  tous 
les  commentateurs  du  droit  romain  professent-ils 
que  les  arbitres  ne  sont  que  des  personnes  privées, 
et  que  leurs  décisions  ne  sont  pas  des  jugemens  pro- 
prement dits. — Aussi  de  ce  que  l’ord.  du  commerce 
de  1673,  art.  13,  lit.  4,  dispose  que  les  senten- 
ces arbitrales  entre  associés  pour  négoces,  mar- 
chandises uu  banque  seront  homologuées,  U s' en- 
suit que  ces  décisions  ne  confèrent  pasd'bypolhèque 
sans  l'homologation,  parce  qu’elles  ü’ctuanenl  que 
de  personnes  privées;  ainsi  juge  par  la  Cour,  le 25 
prair.  au  11,  section  des  requêtes  sur  les  conclu- 
sion* conformes  de  M.  .Merlin  (aff.  JJeriino). 

Aussi  l'ordon».  de  llüü  m»  juirlc-t-elle  que  des 
jugemens  rendus  par  les  officiers  publics  d une 
puissance  étrangère.—  Elle  n’est  donc  pas  appli- 
cable à une  decision  arbitrale  intervenue,  surtout 
entre  associés,  dans  un  pays  etranger,  où  était 
établie  la  maison  gérante  de  la  société,  et  à la  suite 
du  plein  et  libre  consentement  de  la  maison  gé- 
rante et  correspondante  de  Paris.— Les  décision* 
arbitrales  conservent  leur  caractère  particulier  : 
elles  sont  un  règlement  absolu  entre  les  parties; 
et  sous  ce  rapport,  elles  Iteiuiénl  un  raug  distin- 
gué que  les  parties  leur  ont  assuré  d’avance,  et 
bien  supérieur  à la  simple  promesse.  — Chez  les 
Romains  et  en  France,  la  force  exécutoire  des  dé- 
cisions arbitrale*  était  et  est  attachée  au  sceau  de 
l’autorité  de  la  puissance  publique  où  on  veut  les 
mettre  à exécution. 

Quelle  a été  la  conduite  du  sieur Chériot?— lia 
demandé  et  obtenu,  sur  instance  contradictoire  à 
New-Yorck,  l'homologation  de  la  décision  arbi- 
trale.— Est-ce  le  tribunal  institué  par  la  puissance 
étrangère,  dans  le  territoire  de  laquelle  la  décision 
a été  rendue,  qui  a homologue  cette  décision?  — 
Non,  c’est  te  commissariat  de  France,  au  nom  do 
peuple  Français  ; c’est  notre  commissaire  des  rela- 
tions commerciales  dans  les  Etats-Unis  d’Améri- 
que, assisté  de  deux  citoyens  français,  conformé- 
ment à l’édit  de  juin  1778  ; c’est  le  délégué  de  U 
puissance  publique  de  France,  établie  précisément 
pour  l’intérêt  des  Français  et  du  commerce  de* 
Français. — Il  y a plus  : le  sieur  Chériot  obtient, 
sur  requête,  après  communication  au  ministère  pu- 
blic, l’ordonnance  d'exeyuatur  du  président  d’on 
tribunal  français,  du  tribunal  dans  l’arrondisse- 
ment duquel  est  le  domicile  de  M.  Lcconlculx,  et 
est  établie  la  maison  correspondante  et  gérante  de 
la  société.— Ce  n’est  qu'après  toutes  ces  formalités 
et  alors,  tant  en  vertu  de  la  décision  arbitrale  que 
de  la  sentence  d'homologation  du  commissariat  de 
France,  et  de  l’ordonnance  d’ex equatur  du  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine,  qu’il  dirige  ses  pour- 
suites contre  M.  Lecouteulx. — 11  semblait  que  M. 
Lcrnuteulx  n'avait  plus  qu’à  vérifier  si  son  fondé 
de  pouvoir  avait  rempli  tidèiemeat  sou  mandat,  si 
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les  arbitres  s'étalent  renfermes  dans  les  termes  du 
compromis.  Tout  était  évidemment  régulier  en 
la  forme.— Inutile  d'objecter  que  la  décision  arbi- 
trale a été  rendue  en  pays  etranger,  puisque  les  ar- 
l»ilr.  s h ont  pas  plus  teriitoirc  qu’ils  R’oot  dl  jnri- 
diction  ; inutile  d'objecter  encore  «pie  la  decision 
arbitrale  a été  rendue  par  des  étrangers,  puisqu’à 
supposer  vraie  celte  allégation,  les  arbitres  du 
choix  des  parties  ne  sont  plus  des  étrangers,  et 
que  du«  étrangers  capables  en  France,  pour  être 
les  arbitres  des  citoyens  français,  ou  d’un  Français 
et  d’un  étranger,  le  sont  par  droit  naturel  et  des 
gens,  également  en  pays  étranger. 

Il  importe  donc  fort  peu  que  la  décision  arbi- 
trale oit  été  rendue  en  pays  étranger  et  par  des 
étrangers;  seulement  M.  Lecoutculx  a voulu  des 
négociuns  |x>ur  arbitres  et  amiables  compositeurs  ; 
et  ce  sont  des  négocions  qu’a  choisis  M.  Dupont  île 
Nemours,  son  commettant  ad  hoc.— Outre  que  M. 
Leconteulx  l’a  voulu  ainsi,  c'est  que  nous  avons 
déjà  démontré  que  cela  était  tout  à fait  indiffé- 
rent. puisque  les  arbitres  n’ont  aucune  puissance 
publique,  aucun  territoire,  cl  par  conséquent  au- 
cune juridiction  ; qu’ainsi  t’ordonn.  de  1629  n’était 
pas  applicable  à des  décisions  arbitrales.— Celle  du 
siii.ii>  tsoiî  est  a reputer.  de  plein  droit,  avoir 
été  rendue  en  France  et  par  des  Français.— Cer- 
tes. on  ne  viendra  pas  dire  que  la  loi  du  lieu  du 
contrat  exigeait  que  la  décision  arbitrale  fût  ren- 
due à Faris,  plutôt  que  dans  une  antre  partie  de 
la  Fitnce. — Pourquoi Ÿ Parce  que  dans  l'espèce, 
la  loi  du  lieu  du  contrat  ne  peut  régler  que  le  fond 
nven lions  et  leur  exécution  en  France.— La 
dérision  arbitrale  est  à réputer,  de  plein  droit,  ren- 
due en  France  et  par  des  Français.  — Pourquoi? 
Parce  que  la  voie  de  l’arbitrage  résulte  du  droit 
général  des  nations  policées,  parce  qu’elle  a encore 
son  principe  dans  le  droit  naturel,  et  par  consé- 
quent daus  le  droit  général  des  nations,  même  non 
policée^,  ef  qu'en  elfef.  In  justice  réglée,  chargée 
de  connaître  du  fond  des  procès,  n’a  été  créée 
qn’à  la  suite  rie  la  dépravation  des  mœurs  des  peu- 
ples. comme  règlement  de  nolicc  ; de  sorte  uu'ellc 
n’est  qu’une  institution  supplémentaire  de  la  justice 
volontaire.  — Le  bien  est  plus  ancien  dans  le 
monde  que  le  mal  (dit  d^A  gucsscau , dans  son 
institution  au  droit  public,  sur  le  droit  des  gens, 
1. 1,  p.  548).  Aucun  législateur  sensé  u’a  porté 
atteinte  nu  droit  sacré  qu'ont  toutes  personnes  (ca- 
pables d’ailleurs)  de  compromettre  sur  les  droits 
dont  elles  ont  la  libre  disposition.  La  loi  du  ^1  août 
1790  a reconnu  que  l'arbitrage  volontaire  dérivait 
du  droit  des  gens,  en  disposant  que  : • les  législa- 
teurs ne  pourraient  faire  aucunes  dispositions  qui 
tendraient  à diminuer,  soit  li  faveur,  soit  l'effica- 
cité des  compromis.  » 

Toutes  les  législatures  qui  ont  sqccédé  à l'As- 
semblée Constituante,  ont  respecté  cette  défense, 
par  la  raison  bien  simule  que  la  voie  de  l’arbi- 
ftppartenait  an  droit  général  de  toutes  les 
nations.  — Tel  est  le  motif  évident  pour  lequel 
le  Code  civil  ne  fait  pas,  de  l'arbitrage,  un  prin- 
cipe de  droit  civil,  el  qu’il  n’en  parle  que  transi- 
toirement. nu  titre  des  privilèges  et  hypothèques, 
où  il  est  disposé,  d’une  manière  générale  et  sans 
exception,  que  : « les  décisions  arbitrales  n’em- 
portent  hypothèque  qu’aulant  qu'elles  sont  revê- 
tues de  l'ordonnance  judiciaire  d’exécution.  » 
(Art.  il 23.) — Tel  est  le  motif  évident  pour  le- 
quel le*  lots  sur  la  procédure,  ou  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  n’en  font  mention  que  pour  l’en- 
vironner de  quelques  règles  ou  dequelques  points  de 
forme:  ce  qu'il  ne  faut  pasronfondreaveccequi  tient 
à l’essence  du  droit  de  i'nrbitrage  en  lui-iuème.  Or, 
il  est  de  principe  que  les  droits  et  les  exceptions  qui 
dériveuldu  droit  des  gens,  peuvent  être  invoqués 


eu  France  contre  le  Français  ou  préjudice  duquel 
ils  sont  ouverts,  quoiqu'on  pays  étranger.  l,a  dé- 
cision arbitrale  de  1802  a ouvert  des  droits  el  une 
exception  r Y tnn  favrur  du  >irur  Ché- 

riol.  Bien  ne  pouvait  en  arrêter  l'exécution  en 
France.  En  effet,  si  les  décisions  arbitrales  doi- 
vent recevoir,  pour  leur  exécution  en  Fronce,  la 
sanction  de  l’autorité  judiciaire  française,!  la  dé- 
cision dont  il  s’agit  a été  revêtue  de  cette  forma- 
lité. 

Si,  aux  termes  de  l’art.  6,  du  litre  premier  do 
la  loi  du  24  août  1790,  sous  l’empire  de  laquelle 
les  parties  ont  contracté  , le  président  était  tenu 
de  donner,  sans  examen,  son  ordonnance  d’exe- 
quatur  : dans  l'espèce,  il  y a plus:  le  président  du 
tribunal  de  la  Seine  n’a  rendu  son  ordonnance, 
qu’après  communication  au  ministère  public.  — 
Conséquemment , les  tribunaux  français  de  ('in- 
térieur, ceux  surtout  delà  maison  correspondante 
et  gérante  de  la  société  en  France,  et  domicile  du 
Français  condamné,  ne  pouvaient  refuser  l’exé- 
cution parée  à In  décision  arbitrale  de  1802. 

M.  Lecouteulx  a répondu  sur  ces  moyens . que 
l’ordonnance  de  1029  s'appliquait  aux  décisions 
arbitrales  aussi  bien  qu’à  tous  autres  jugemens  ; 
que  le#  «Mm  étalent  de  véritables  mes,  el  leur 
décision  un  véritable  jugement;  que  la  décision  ar- 
bitrale n'etïill  pas  volontaire;  qu’elle  était  forcée; 
que  tel  est  le  caractère  des  décisions  arbitrales 
rendues  en  matière  de  commerce  et  entre  asso- 
ciés; que  les  arbitres  tiennent  en  efTel  leur  pou- 
voir de  la  loi;  qu'ils  ne  sont  point,  comme  dans 
l'arbitrage  volontaire,  sujets  à révocation , ainsi 
que  l a décidé  In  Cour  par  plusieurs  arrêts;  que 
d'ailleurs  In  décision  arbitrale  dont  il  s’agit  nvail 
été  rendue  en  pays  étranger,  que  cela  suffisait,  aui 
tenues  de  l'art.  121  de  l’ordonnance  de  1029, 
pour  la  faire  rejeter  comme  non  avenue;  quentin 
les  arbitres  étaient  des  étrangers  , et  que,  par 
cette  seule  raison , une  dérision  arbitrale  avait 
été  annulée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7 ilure.il  ail  5. 

M.  Mourre,  procureur  général,  a été  d’avis  que 
l'ordonnance  de  1029  n’était  applicable  à aucune 
espèce  de  décision  arbitrale  ; mais  il  a ajouté  que 
la  Cour  d’appel  n'avait  pas  pu  statuer  sur  la  ques- 
tion principale  d’ordre  publie,  en  état  de  référé; 
qu  elle  n’a\ail  ptl NlWMlM  de  la  jimcr,  sur- 
tout si  l'on  sc  référait  au  lrr  jugement  du  !5niv. 
an  11,  dont  relie  Cour  avait  adopté  les  motifs 
et  ordonné  l'exécution.  Il  a donc  conclu  au  rejet 
du  pourvoi,  sur  cet  unique  point  de  vue. 
arrêt  ( apres  délit.). 

LA  COUR;  —Attendu,  1°  que  les  deux  jnge- 
mrns  qui  ont  été  continués  par  l’arrêt  dénoncé 
sont  intervenus  sur  des  référés  renvoyés  à l’au- 
dicnce,  cl  qui  avaient  pour  unique  objet  les  sai- 
sies et  oppositions  faites  sur  le  défendeur;  quo 
ces  jugemens  ont  déclaré  statuer  en  état  de  référé; 
qu’ainsi  ils  ne  devaient  statuer,  et  qu’en  effet  ils 
n’ont  réellement  statué  que  sur  les  saisies  et  op- 
positions, mais  non  pas  sur  la  question  princi- 
pale de  savoir  si  la  disposition  de  l’art.  121  de 
l’ordonnance  de  1629,  était  applicable  à une  déci- 
sion arbitrale  rendue  eu  pays  étranger;  — (jne 
le  premier  jugement  du  15niv.  an  11  a décidé 
formellement  que  cette  question  ne  peut  donner 
lieu  qu’à  une  action  principale  dont  le  tribunal  no 
peut  connaître  eu  état  de  référé:  qu’eu  consé- 
quence il  a renvoyé  au  priucipal  le»  parties  à so 
pourvoir,  toutes  choses  demeurant  eu  étal,  et  ce- 
pendant a ordonné  que  la  garnison  établie  dans 
la  maison  du  défendeur  serait  tenue  de  sc  retirer  ; 
— Qui*  le  deuxième  jugement  du  20  août  l.soGne 
juge  rien  autre  chose  par  son  dis|M>sitif,  puisqu'il 
ordouuc  que  celui  du  15  niv.  an  11,  par  les  mu- 
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tifs  qui  y sont  exprimé?  et  qui  sont  de  nouveau 
adoptés,  continuera d'être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  puisqu'il  fait  itératives  défenses  au  de- 
mandeur de  faire  et  continuer  aucune  poursuite 
en  vertu  <bi  Jugement  arbitral,  jusqu'à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  et  que  s'il  avait  réel- 
lement décidé  que  le  jugement  arbitral  ne  pouvait 
être  exécuté  eu  France,  il  eût  été  évidemment 
inutile  de  prohiber  les  poursuites  en  vertu  de  ce 
jugement,  et  qu'il  eût  élé  même  contradictoire 
d’ajouter:  • Jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  » les  poursuites  ne  pouvant  plus  désor- 
mais avoir  lieu  qu’en  vertu  d'un  nouveau  juge- 
ineut  rendu  par  un  tribunal  français  sur  le  fond 
des  contestations;  — Que  d’ailleurs  l'arrêt  dé- 
noncé ayant  adopté  purement  et  simplement  les 
deux  jtigemons.  il  contiendrait  une  contradiction 
manifeste,  si  le  deuxième  jugement  par  sou  dispo- 
sitif avait  tranché  la  question  principale;  puisque, 
d'une  part,  il  a décidé  en  confirmant  le  premier 
jugement,  que  cette  question  principale  ne  pou- 
vait donner  lieu  uu'.i  une  action  principale,  la- 
quelle ne  pouvait  être  jugée  en  état  de  référé,  et 
que,  d'autre  part,  il  aurait  décidé,  en  confirmant 
le  deuxième  jugement,  que  la  questiuu  ne  devait 
pas  donner  lieu  a une  action  principale,  et  qu'elle 
avait  pu  être  jugée  en  état  de  référé;  — Qu'il  ré- 
sulte donc  nécessairement  des  termes  et  des  dis- 
positifs des  deux  jugemens  et  de  l’arrêt,  combi- 
nés les  uns  avec  les  autres,  que  les  parties  ont  été 
renvoyées  a se  pourvoir  au  principal,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  disposition  de  l’art,  121  de 
l'ordonnance  de  1G29.  est  applicable  à la  décision 
arbitrale  «lu  H mars  1802,  et  que  leurs  «Iroits  res- 
pectifs n cet  égard  sont  entiers;  — Attendu.  2° 
que  l’arrêt  dénoncé  n’a  violé  aucune  loi  en  déci- 
dant, sur  le  référé,  que  dans  l'élat  où  se  trouvait 
la  contestation,  cl  avant  qu'il  eût  élé  statué  au 
principal  sur  le  mérite,  de  la  décision  arbitrale  qui 
était  attaquée,  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit 
de  faire,  en  vertu  île  cette  décision,  «les  saisies  et 
impositions;  — Attendu,  3“  qu'il  n’y  a pas  eu 
identité  de  cause  dans  l'arrêt  delà  (lourde  Hennés 
et  dans  l'arrêt  dénoncé;  d’ou  il  suit  «pie  du  pre- 
mier de  ces  arrêts  ne  peut  résulter  l'autorité  «le 
la  chose  jugée  contre  ce  qui  a élé  déridé  par  le 
second;  — Hejelte,  etc. 

Ihi  31  juiil.  1815.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisaon.  — Papp.,  M.  Chaste.  — Concl.  conf ., 
JH.  Mourra,  proc.  pén.  — Pl.t  MAI.  Leroi  de 
Neufvillcltc  et  Dclngraiige. 

ACTION’  DOMANIALE.  — Agent  national. 
ïxt  loi  du  14  frim.  an  2,  ne  conférait  pas  aux 
agens  nationaux  des  districts  le  soin  dp  défen- 
dre le  domaine , dans  les  jrrocès  relatifs  à des 
propriétés  immobilières. 

En  conséquence,  sont  nuis  tous  jugement  rendus 
sur  actions  intentées  à crt  egard  , contre  un 
agent  national  de  district,  comme  représen- 
tant le  domaine.  (LL.  5 uov.  1790,  lit.  3,  art. 
13;  27  mars  1701,  art.  13  et  U ; U friin.  an  2, 
sect.  3,  art.  6.)  (1) 

(Brunet  de  Ncuilly  — C.  commune  de  Vrécourt.) 

LA  COUR;  — Vu  les  ait.  13.  tit.  3 de  la  loi 
du  5 nov.  1790;  13  et  14  de  la  loi  du  27  mars 
171)1,  et  t>,  3*  sect.  de  la  loi  du  14  frim.  an  2;  — 
El  attendu  qu'il  résulte  «les  dites  lois  que  lesapens 
nationaux  des  districts  n'uni  jamais  dù  être  inti- 
més dans  les  actions  à intenter  relativement  aux 
domaines  nationaux,  et  qu’ils  n'ontjnmais  eu  qua- 
lité pour  y défendre  de  leur  chef;  que  conséqucm- 


1)  F.  conf.,  Cas».  8 déc.  1806,  et  la  note. 

2)  y,  conf. , le  Traite  des  droits  d'cnregislre- 
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ment  l'agent  national  du  district  de  la  Marche  n'a 
point  valablement  représenté  la  nation  lors  du  ju- 
gement arbitral  dont  il  s'agit,  et  que  la  procédure 
faite  avec  cet  agent,  ainsi  que  le  jugement  qui 
en  a été  le  résultat,  sont  nuis  comme  faits  en  con- 
travention nuxditcs  lois , donne  défaut  contre 
In  commune  de  Vrécourt;  et  pour  le  proül , — 
Casse,  etc. 

Du  31  juiil.  1815.  — Sect.  civ.  — Papp.,  M. 
Camion.  — Concl.,  M.Giratid.—  PL,  Al.  Badin. 


ENREG ISTREAIENT.— Bail. —Cession. — RÉ- 
DUCTION DE  PRIX. 

L'acte  par  lequel  le  fermier  transporte  Veffet  de 
son  bail  à un  tiers,  en  présence  et  du  consen - 
ternent  du  propriétaire,  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  contenant  une  rétrocession  don- 
nant ouverture  au  droit  proportionnel  d’enre- 
gistrement, encore  bien  que  le  propriétaire 
consente  une  réduetian  en  faveur  du  nottveau 
fermier  ,*  lorsque  d'ailleurs  l’intervention  de 
ce  propriétaire  n’a  lieu  qu’en  vertu  d’une 
clause  du  bail  jwimitif  qui  intei  disait  au  pre- 
neur de  céder  ses  droits  sans  l’agrément  du 
bailleur  (2). 

(Enregistrement— C.  Périer.) 

Le  20  avril  1812,  la  dnrnc  Dupuis,  fermière  du 
domaine  de  Vervillc,  cède  au  sieur  Jullemier, 
son  droit  au  bail,  pour  les  années  qui  restaient  à 
courir.  En  vertu  d’une  clause  du  Hall  primitif, 
qui  interdisait  ou  preneur  le  droit  de  sous-ïouer 
sans  l'agrément  du  bailleur,  le  sieur  Perlier,  pn>- 
priétaire,  intervient,  accepte  Jullemier  pour  fer- 
mier et  réduit  le  prix  du  bail  de  13.000  francs  a 
12,000  fr. — La  régie,  considérant  celte  réduction 
comme  une  rétrocession  donnant  ouverture  au 
droit  proportionnel,  décerne  une  contrainte  con- 
tre Pçrrlcr. 

Jugement  du  tribunal  de  Corbeil  qui,  sur  l'oppo- 
sition de  Perri«»r,  rejette  la  prétention  de  la  régie: 
- - Attendu  que,  d'après  l'art.  31  «1e  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  le  sieur  Peiner  ne  peut  être  tenu  du  droit 
réclamé  «iue  comme  débiteur,  et  qu’il  ne  s'agit 
pas  d'une  translation  de  propriété  ou  d’usufruit 
en  sa  faveur,  ou  comme  profitant  «le  l'acte  dont 
il  s'agit;  mais  qu’il  résulte  de  cet  acte  que  , 
loin  d'en  tirer  un  prolit,  le  sieur  Perricr  réduit 
le  prix  de  son  bail  par  des  motifs  de  bienfai- 
sance cl  d'humanité,  que  la  contrainte  de  l’ad- 
ministration vis-n-vis  de  Perrier  est  conséquem- 
ment mal  fondée.  « — Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  transport  en 
question  s’est  opéré  simplement  de  la  veuve  Du- 
puis a Jullrniicr  et  a sa  mère;  que  Perrier  n’a 
comparu,  dans  cet  acte,  que  par  suite  du  bail 
qu'il  avait  passé  à feu  Dupuis  et  a sa  femme;  bail 
par  lequel  ces  derniers  ne  pouv  aient  le  céder  que 
de  son  cons>’iileu»<,ni;  qu’ainsi , en  annulant  la 
contrainte  décernée  contre  Perrier,  le  tribunal 
civil  n'a  contrevenu  a aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  1er  auûl  l81 — Sect.  re«j. — Prés.,  AL  llcn- 
rion.  — Papp.,  AL  Vallée. — Concl.,  Al.  Joubert, 
av.  gén .—Pt.,  AI.  IIuart-Duparc. 

REVENDICATION.— Chose  perdue— Offres. 
Avant,  comme  depuis  le  Cwie  civil,  le  proprié- 
taire peut  revendiquer  la  chose  perdue  ou  ro- 
lee , encore  bien  qu’elle  soit  possédée  par  un 
négociant  qui  la  fient  d’un  autre  négociant 
vendant  des  choses  pareilles.— Dans  ce  cas , 
celui  qui | revendique  est  tenu  de  rembourser  le 
prix  qu’a  coûté  la  chose , sans  que  le  défaut 

ï*  Vçiî*  CbampioDniire  et  liigaud,  lom.  Z 
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d'offre  expresse  de  ce  prix,  puisse  être  un  ob- 
stacle à l'exercice  de  la  revendication,  (Cod. 
cir.,  2279  et  2280.  anal.)  (1) 

(Leroux  de  la  Ville  — C.  Thirion.) 

En  l’an  fi.  le  sieur  Ossy.  négociant  de  Ham- 
bourg. expédie  au  sienr  Leroux  de  la  Ville,  négo- 
ciant à Paris,  trente-cinq  demi-balles  ou  ballots 
de  cotons  qu’il  avait  achetés  pour  le  compte  de 
ce  dernier. 

Le  voiturier  qui  les  transportait,  trompé  par  la 
ressemblance  des  noms,  les  remet  à un  sieur  Le- 
roux  Desfontaines,  aussi  négociant  à Paris  : celui- 
ci  reçoit  les  cotons  qui  sont  livrés  le  Jour  même 
de  leur  arrivée  au  sieur  Thirion,  autre  négociant. 
— Instruit  de  cette  méprise.  Leroux  de  la  Ville  va 
de  suite  chez  Thirion  pour  revendiquer  ses  co- 
tons; il  était  accompagné  de  deux  individus  dont 
l’un  avait  traioporte  les  entons  de  la  m.ii-nn  Le- 
roux Heston tajucs  dans  celle  de  Thirion.— Cepen- 
dant Thirion  nie  les  avoir  reçus  : Leroux  de  la 
Ville  soupçonnant  un  concert  frauduleux  entre 
Leroux  Desfontaines  et  Thirion,  rend  plainte  en 
escroquerie  contre  l’un  et  l'autre.  — Thirion  se 
présente  seul  et  convient  devant  le  juge  de  paix 
nanti  de  la  plainte,  que  les  rotons  sont  en  sa 
possession  pour  les  avoir  achetés  d’un  sieur  Le- 
bonrgeois.  Plus  tard,  une  perquisition  est  faite 
chez  lui , les  cotons  y sont  trouvés  et  l’identité 
en  est  constatée.  — Leroux  de  la  Ville  ne  donne 
aurune  suite  à la  poursuite  criminelle,  et  forme 
civilement  la  revendication  de  ses  marchandises; 
il  cite  en  conséquence  Leroux  Desfontaines  et 
Thirion  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 
—Thirion  appelle  en  garantie  Lebourgeois,  son 
prétendu  \ aideur. 

2 vent,  nn  7,  jugement  qui,  d’après  l'inspec- 
tion des  iivres  des  parties,  le  témoignage  des  voi- 
turiers, les  circonstances  de  la  cause  et  l'avis  d’un 
négociant  arbitre,  déclare  qu’il  y avait  en  de  la 
part  de  Thirion  et  Lebourgeois  une  collusion  évi- 
dente et  une  complicité  manifeste  avec  Leroux 
Desfontaines,  pour  s’approprier  les  marchandise^ 
de  Leroux  de  la  Ville,  et  accueille  sur  ce  motif 
Faction  en  revendication  intentée  par  ce  dernier. 

Mai>  le  24  therm.  suivant,  jugement  inlirmatif 
par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  annulle  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  et  ordonné  qtfil 
sera  sursis  à la  demande  en  revendication,  jus- 
qu’à ce  qu'il  ait  été  ‘daine  mu*  la  plainte  en  es- 
croquerie qui  l’a  précédée.—  La  plainte  est  donc 
suivie  ; et  le  10  frimaire  an  II,  intervient  un  ju- 
gement qui  condamne,  par  contumace.  Leroux 
Déboutâmes  à une  année  d’emprisonnement,  h 
200  fr.  d’amende  et  à la  restitution  des  cotons,  et 
renvoie  Thirion  • sauf,  y est-il  dit,  à Leroux  de 
la  Ville  à poursuivre  civilement  la  revendication 
desdits  cotons,  soit  contre  Lebourgeois,  soit  con- 
tre Thirion  et  tous  autres,  ainsi  qu’il  avisera.  • 

En  exécution  de  celte  dérision,  la  contestation 
fut  de  nouveau  soumise  au  tribunal  de  commerce. 
— Thirion  et  Lebourgeois  soutinrent  qu'ils  avaient 
acquis  de  bonne  foi  du  sieur  Leroux  Desfontaines, 
et  que,  sous  ce  rapport,  on  ne  pouvait,  sans  ébran- 
ler le  crédit  du  commerce,  accueillir  la  revendi- 
cation exercée  par  le  sieur  Leroux  de  In  Ville. 

Le  tribunal  de  commerce  rejeta  cette  défense, 
par  jugement  du  11  mats  de  In  même  année  ; 
• Considérant,  a dit  le  tribunal,  que  nul  ne  peut 

(t)  La  question  ne  serait  pas  doutense  sous  le 
Code  civil,  dont  les  ternies  généraux  autorisent  dans 
loua  les  cas  la  revendication  de  la  chose  volée  ou 
perdue,  sauf  le  remboursement  du  prix  quand  elle 
a été  vendue  au  possesseur  en  foire,  ou  par  un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles.  Kilo  ne  serait 
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vendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ; et  que  tout 
propriétaire  a le  droit  de  reprendre  sa  chose  là 
où  il  la  trouve  ; que  si  Thirion  a acheté  les  cotons 
dont  il  s'agit,  ç a été  à un  prix  inférieur  d’un  quart 
à celui  que  les  colons  valaient  dans  le  môme  mo- 
ment; que  cette  énorme  différence  dans  le  prix, 
Millisait  >cule  pour  caractériser  ladite  vente,  t n 
faire  suspecter  la  légalité,  cl  en  éloigner  un  ache- 
teur loyal  et  sage  ; qu’il  importe  à la  sûreté  so- 
ciale que  des  transactions  pareilles  à celle  dont 
s'agit  ne  puissent  profiler  ii  ceux  qui  se  les  permet- 
tent. • En  conséquence,  Thirion  fut  condamné  à 
restituer  les  cotons  à Leroux  de  la  Ville,  et  Lc- 
bourgeois  à garantir  Thirion. 

Mais  par  arrêt  du  30  avril  1813,  la  Cour  (Fflh 
pci  de  Paris  infirma  le  jugement:  • Attendu  qu'il 
est  constant  que  Leroux  Desfontaines  tenait  unn 
maison  de  commerce,  et  que  Lebourgeois  a acheté 
de  cette  maison  les  trente-cinq  ballots  de  coton 
dont  il  s’agit , que  la  mauvaise  foi  qui  lui  est  im- 
putée n'est  pas  prouvée,  n’y  ayant  aucune  preuvo 
qu'il  ail  eu  connaissance  de  l'origine  de  la  posses- 
sion de  ces  balles  de  colon  dans  les  mains  de  Le- 
roux Desfontaines.  • 

POURVOI  en  cassation  par  Leroux  de  In  Ville, 
pour  contravention  aux  lois  sur  la  revendication, 
et  notamment  à la  loi  2.  Code  de  fur  lis à l'art. 
170  de  la  coutume  de  Paris,  et  aux  art.  2279  et 
2280  du  Code  civil.  — Li  Cour  d'appel  de  Paris, 
disait-il,  est  partie  d'une  fausse  base  en  décidant 
que  la  bonne  foi  était  un  obstacle  h la  revendica- 
tion, et  que  le  propriétaire  devait  prouver  la  mau- 
vaise fdi  du  possesseur. 

S’il  est,  en  effet,  de  principe  qu'en  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre , et  que  les  meubles 
n'ont  point  de  suite,  il  est  également  reconnu  que. 
celui  qui  a perdu  ou  auquel  il  a été  volé  un  effet 
mobilier  peut  te  revendiquer  dans  les  mains  du 
possesseur  actuel.  — La  question  serait  sans  diffi- 
culté si  elle  devait  être  résolue  par  le  Code  civ.  : 
l’art.  2279  pose  le  principe  de  la  rcvendicatiou  en 
ces  ternies  : • Celui  qui  a perdu  ou  auquel  il  a clé 
volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans  à compter  du  jour  de  la  perle  ou  du  vol,  coulrn 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à 
celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  U la  tient.» 
— La  loi  ne  distingue  point  le  possesseur  de  bonne 
foi  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Elle  condamne 
Fini  et  l’autre  à souffrir  l’exercice  de  la  revendi- 
cation. pourvu  qu'il  soit  prouvé  «jue  l’objet  ré- 
clamé a été  volé  ou  perdu  : la  preuve  de  l'cs- 
croquerie  était  ici  évidente  : Leroux  Desrontaincs 
avait  été  condamné  pour  ce  fait  à des  peines  correc- 
tionnelles.— On  dira  peut-être  que  leCodectfr. 
n’est  lias  applicable  h une  cause  «font  l’origine  est 
antérieure  à sa  promulgation  ; soit  : mais  Je  Code 
n’csl,  en  cette  matière,  «pie  déclaratif  des  anciens 
principes.  Le  droit  romain  la  consacrait  expressé- 
ment. La  loi  23,  au  Coilc  rei  v indications , et  la 
loi  2.  Cod.  de  furtis  en  avaient  fait  une  disposition 
formelle.— Aussi  Voét,  sur  les  Pandectes  de  rci 
vindicatione,  n°7,  n’hésite-t-il  pas  à décider, 
eu  se  fondant  sur  ces  deux  lois , que  celui  qui  a 
acheté  de  bonne  foi  la  chose  d’autrui  est  tenu  de 
la  rendre,  même  sans  pouvoir  répéter  le  prix  qu’il 
a payé.— Voudrait-on  s’écarter  îles  lois  romaines, 
sous’  prétexte  qu'elles  n’étaient  pas  en  vigueur 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris?  On  convien- 
dra du  moins  que  ces  lois , ainsi  que  le  Code  civ. , 

mémo  pas  doutense  d’après  le  droit  romain  [V.  loi 
23,  au  Codo  de  rei  vindicatione  ; et  L-  2,  au  Code 
de  furtù.)  On  prétendait  seulement,  dans  l'espèce, 
qu'*  lle  élail  contraire  à des  usages  antérieurs  au 
Code,  dont  rien  n’établisiail  l'existence. 
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donneront  l'intelligence  des  dispositions  de  l’art. 
176  de  la  coutume  de  Paris , dont  on  ne  peut  ré- 
cuser l'autorité.  Cet  article  dispose  : « Qui  vend 
aucune  chose  mobil inire  sans  jour  et  sans  terme , 
espérant  être  payé  promptement,  il  peut  sa  chose 
poursuivre.en  quelque  lieu  qu’elle  soit  transportée, 
our  être  payé  du  prix  qu’il  l’a  vendue:  » Voilà 
ien  le  principe  de  la  revendication  consacré  : si 
In  coutume  accorde  cette  action  à celui  qui  s'est 
volontairement  dessaisi  de  sa  chose,  a plus  forte 
raison  la  donne-t-elle  au  propriétaire  qui  en  a été 
dépouillé  contre  son  consentement  et  contre  sa  vo- 
lonté; mais,  d’ailleurs,  est-il  nécessaire  de  loi  spé- 
ciale pour  exercer  la  revendication  ? elle  est  l’exer- 
cice au  droit  de  propriété  ; elle  en  est  une  émana- 
tion, une  partie  intégrante,  ex  jure  dominli 
nascitur  rei  vindicatio,  dit  Voét  ; et  la  propriété 
est  le  fondement  de  toute  législation  civile.  Aussi 
toutes  les  législations  consacrent  la  revendication, 
snns  laquelle  la  propriété  ne  serait  qu’un  vain  nom. 
Peu  importe  la  bonne  foi  de  l’acquéreur  : la  loi 
vient  a son  secours  en  lui  accordant  son  recours 
contre  le  vendeur. 

Pour  casser  un  arrêt,  répondaient  Lebourgeols 
et  Thirion,  il  faut  qu’il  contienne  la  violation  (l'une 
loi  expresse  : or , l’arrêt  dénoncé  n’a  pu  violer  les 
lois  romaines  , puisqu’elles  n’ont  jamais  eu  force 
de  lois  a Paris , qui  n'était  pas  un  pays  de  droit 
écrit  ; il  n’a  pas  violé  l’art.  176  de  la  coutume  de 
Paris,  puisque  cette  coutume  ne  régissait  point  les 
matières  commerciales  ; il  n’a  pu  violer  les  art. 
5279  et  2280  du  Code  civ. , puisque  le  contrat  et 
la  négociation  sont  de  l’an  6 , et  que  ces  articles 
n’ont  été  publiés  qu’en  l’an  12 , c'est-à-dire , six 
ans  après.  Ainsi,  Parrêt  dénoncé  n'a  pu  violer  au- 
cune de  ces  lois,  et  par  ce  seul  motif,  le  pourvoi 
du  sieur  Leroux  de  la  Ville  doit  être  rejeté.— 
Dans  le  silence  absolu  des  lois,  quelle  règle  devait 
suivre  la  Cour  d’appel  ? Elle  ne  devait  consulter 
ue  l’équité  ; et  c'est  ce  qu’elle  a fait.  Ne  serajt- 

pas  injuste  de  dépouiller  un  négociant  qui  a 
acheté  de  bonne  foi  d'un  autre  négociant  des  mar- 
chandises? Ce  serait  porter  un  coup  funeste  au 
commerce  que  de  le  décider  ainsi.— Une  vérité 
qu’on  ne  peut  nier , c’est  que,  d'après  les  anciens 
principes,  toute  vente  faite  par  des  marchands  à 
des  marc  hands  était  un  obstacle  Invincible  à l’exer- 
cice de  la  revendication.  En  supposant  qu’autre- 
fois , comme  aujourd’hui , le  propriétaire  ne  fût 
tenu  que  de  rembourser  le  prix  de  la  chose  payée 
par  le  possesseur , faudrait-il  du  moins  que  celui 
qui  veut  exercer  la  revendication  offrit  au  pos- 
sesseur le  prix  que  lui  aurait  coûté  la  chose  reven- 
diquée ? Dans  l’espèce , non-seulement  Leroux  de 
la  Ville  n'a  point  fait  une  pareille  offre , mais  en- 
core il  n’en  a jamais  été  question  en  première 
instance  ni  en  appel.  La  Cour  d’appel  ne  nouv  ail 
donc  suppléer  au  défaut  des  conclusions  des  par- 
ties. Tout  concourt  donc  à démontrer  combien  est 
mal  fondé  le  recours  en  cassation. 

LA  COUR;— Vu  *3***2280  du  Code  civil;  — 
Attendu,  en  premier  lieu,  que,  les  dispositions  de 
cet  article  n'étant  que  la  répétition  des  anciens 
principes  constamment  suivis  en  matière  de  re- 
vendication de  la  chose  volée  ou  perdue , la  cir- 
constance que  la  négociation  dont  il  s'agit  était 

M)  Aujourd'hui  cl  depuis  le  Code  de  commerce, 
la  jurisprudence  encore  asscs  d'incertaine  tend  ce- 
pendant à distinguer  si  le  jugement  a été  rendu 
par  défaut  faute  de  comparaître,  ou  par  défaut  Taule 
de  plaider  ou  conclure  et  elle  n’applique  que  dans 
le  premier  cas  seulement  la  disposition  de  l’art.  158 
du  Cod.  proc.  qui  admet  l’opposition  jusqu'à  l'exé- 
cution. — Nous  reviendrons  sur  cette  question  en 
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antérieure  à la  promuleallon  du  Code  civil  ne 
saurait  être,  dans  l'espèce,  un  obstacle  à l’appli- 
cation dudit  article;  en  second  lieu,  que,  Leroux 
de  la  ville  n'ayant  pu  revendiquer  sa  chose  que 
conformément  à la  loi  qui  l’y  autorisait,  le  défaut 
d'offre  expresse  de  sa  part,  de  rembourser  au 
possesseur  la  somme  qu’il  avait  payée  n’a  pas  été 
un  motif  pour  dispenser  la  cour  d’appel,  quoi- 
qu'elle jugeât  qu’il  n’étall  pas  prouvé  que  Lcbour- 
geois  eût  été  de  mauvaise  foi,  d’ordonner,  aux 
termes  de  la  disposition  précitée,  In  revendication 
à la  charge  au  demandeur  de  rembourser  au  dé- 
fendeur le  prix  que  lui  avait  coûté  la  chose  reven- 
diquée;—Casse,  c!c. 

1 1 u l*r  août.  1815.— Sert,  civ.- Prés.,  M.  D<v- 
sèze,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Rupérou.— Concl.,  M. 
Jourde,  av.gén.— FL,  MM.  Darricui  et  Loiscau. 

1°  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — Tribûhal 

!>E  COMMERCE. — OPPOSITION. 

2®  J t ip.  — Chose  jraftE.  — Effet  rétroactif. 

|°.Sdms  f empire  du  Cod.de  proc  civ  .(art . 436),  mais 
avant  la  mise  en  vigueur  du  Cod.  de  comm. 
(art.  042  et  048),  Vopjtosition  à un  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  commerce  n'etait 
plus  recevable  après  la  huitaine  de  ta  signi- 
fication de  ce  jugement  (I). 

2°/.c  décret  du  30  mai  1800,  portant  sursis  à 
l’exécution  des  jugement  rendus  au  profit  des 
juifs , n'est  applicable  qu'aux  jugement  anté- 
rieursr;  il  ne  s'applique  point  aux  jugement 
rendus  dejmis  la  publication  du  decret. — Ce 
décret  est  donc  sans  influence  sur  la  question 
de  savoir  si  un  jugement  rendu  ultérieurement 
a ou  n'a  pas  l’effet  de  la  chose  jugée.  (Cod.  cl?., 
2 et  1351.)  (2) 

(Séc  — C.  Emig.)  — arrêt . 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  158  et  430  du  Code 
de  proc.  ; 643  du  Code  de  connu.,  et  2 du  Code 
civ.;  — Vu  aussi  les  art.  l«r  du  décr.  du  30  mai 
1806;  1350, du  Code  civ.,  et  4(lu  décr.  du  17  mars 
1808:  — Attendu.  f°  qu'il  s’agit  de  l’opposition 
■ à un  jugement  par  défaut  rendu  par  uu  tribunal 
I de  commerce  sous  le  Code  de  procédure,  avant  la 
mise  en  activité  du  Code  de  commerce;  — Qu’à 
cette  époque , l’opposition  aux  jugetnens  des  tri- 
bunaux de  celte  espèce  se  régissait  exclusivement 
par  l’art.  436  du  Code  de  proc..  suivant  lequel 
elle  n’était  plus  recevable  après  la  huitaine  de  ia 
signification;  —Qu’on  ne  pouvait  alors  appliquer 
à ces  jugemens  l’art.  158,  même  Code,  qui  dit 
que  si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
qui  n’a  nas  d'avoué  , l'opposition  sera  recevable 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  puisque  cet  ar- 
ticle suppose  l’existence  d’avoués  près  les  tribu- 
naux qui  ont  rendu  les  jugemens  dout  il  parle, 
et  qu'il  n'y  en  avait  point  dans  les  tribunaux  de 
commerce;  que  cet  article  est  d'ailleurs  classé 
sous  le  til.  8,  Uv.  2,  !*«  part,  du  Code*  relatif  à 
l'opposition  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  inferieurs  ordinaires;  *d'où  il  suit 
que,  par  son  objet  comme  par  sa  lettre,  il  était 
étranger  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce , dont  la  procédure  est 
réglée  séparément  et  d'une  manière  spéciale  par 
le  lit,  25,  même  livre,  dans  lequel  l'art.  430  est 

rapportant  l’arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du  13 
nov.  1822.  F.  dans  le  sens  de  celle  distinction, 
Chauveau  sur  Carré,  Quett.  1546. 

(2)  Le  sursis  que  prononçait  ce  décret  a été  levé 
par  celui  du  17  mars  1808. — F.  sur  ces  deux  décrets, 
I les  observations  qui  accompagnent  l’arrêt  de  U Cour 
do  Cass,  du  7 juin  1810  (ail.  $ch*u*mb<erg). 
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compris  ; — Qn’à  la  vérité,  cet  article  a été  rendu 
commun  à ces  jugemens  par  Part.  6-13  du  Code  de 
comm.;  mais  que,  par  cette  disposition . ce  Code 
a dérogé  à Paru  4M  du  Code  de  proc.,  et  n’a  dis- 
posé que  pour  Pavenir;  qu’en  efïet,  après  avoir 
ordonné  par  Part.  Mi  que  la  forme  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce  sera  suivie  telle 
lu’elle  est  réglée  par  le  lit.  25,  liv.  2,1"  part, 
lo  Code  de  proc.,  il  dit  en  termes  précis  que 
néanmoins  les  art.  156,  158  et  159,  relatifs  aux 
Jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  in- 
férieurs, seront  applicables  aux  jugemens  par  dé- 
faut rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  , ce 
qui  indique  expressément  que  c’est  par  déroga- 
tion à Part.  436,  et  pour  Pavenir  seulement,  qu’il 
rend  Part.  158  applicable  à cette  sorte  de  juge- 
ment, et  nue  Part.  158  ne  peut  être  appliqué  aux 
luprmens  de  la  même  espèce  rendus  avant  la  pu- 
blirationdu  Code  de  commerce,  sans  en  faire  une 
fausse  application,  ainsi  que  de  Part.  613,  et  sans 
donner  à celui-ci  un  effet  rétroactif  que  Part.  2 
du  Code  civil  prohibe;  — Que,  dans  le  fait,  l’op- 
position dont  il  s’agit  est  postérieure  h la  huitaine 
de  la  signification , puisque  le  jugement  fut  signi- 
fié le  30  août  1807  , et  quelle  n’a  été  formée  que 
le  17  Janvier  1812;  que  cependant  le  premier  des 
arrêts  attaqués  l’a  reçue;  qu’en  cela  cet  arrêt 
▼iole  Part.  436  du  Code  de  proc.,  fait  une  fausse 
application  des  art.  158,  même  Code,  043  du  Code 
de  comm.,  et  contrevient  h Part.  2 du  Code  civ.; 

Attendu,  2°  que  le  sursis  prononcé  par  le  décr. 
du  30  mal  1806.  étant  une  dérogation  aO  droit 
Commun , doit  être  restreint  & son  cas;  qu’il  n’a- 
vait pour  objet  que  l’exécution  des  jugemens  et 
contrats  intervenus  en  faveur  des  juifs  contre  des 
cultivateurs  non  négociât»;  qu’il  ne  faisait  au- 
cune mention  «les  demàndes  principales  que  les 
juifs  pouvaient  avoir  à intenter . et  ne  défendait 
point  aux  juges  de  prononcer  définitivement  sur 
ces  demandes  : que,  conséquemment,  les  juge- 
mens  définitifs  rendus  pendant  ce  sursis  sur  les 
actions  de  cette  nature  n’ont , par  l'effet  de  ce 
décret , ni  perdu  le  caractère  de  simple  acte  con- 
servatoire , ni  perdu  celui  de  jugement  définitif  ; 
— Que  le  Jugement  du  19  oct.  1807  a condamné 
définitivement  Emig,  à paver  h Séc  le  montant  de 
la  lettre  de  change  dont  II  s'agit;  que , par  suite, 
quoiqu’il  ait  été  rendu  sous  l’empire  du  décr.  du 
30  mai  1806,  il  est  définitif,  et  le  premier  des  ar- 
rêts dénoncés  . qui  Juge  le  contraire , fait  une 
fausse  application  de  ce  décret  a l’espèce;  — 
Attendu.  3V  que  ce  même  jugement,  étanl  défini- 
tif, et  n’étant  attaqué  par  aucune  voie  légale , 
avait  force  de  chose  Jugée  ; qu’on  ne  pouvait  re- 
venir sur  les  causes  de  la  lettre  de  change  sans 
détruire  ce  jugement  qui  en  prononçait  la  con- 
damnation; qu’otl  ne  Pa  ira  sous  prétexte  de  la 
prenveeilgée  par  Part.  4 du  décr.  du  17  mar$1808. 
puisqu'il  ne  comprend  point  «laits  sa  disposition 
les  jiigémens  passés  en  force  de  chose  jugée , et 

2u’au  contraire  il  fait  l’énumération  des  créances 
Tégard  desquelles  il  exige  cette  preuve  sans 
faire  mention  de  ces  jugemens  ; d’ou  il  suit  qu’il 
les  excepte;  — Que  cependant  le  premier  des  ar- 
rêts attaqués  ordonne  que  Sée  prouvera  qu’il  a 
fourni  entière  et  sans  fraude  la  valeur  de  la  lettre 
de  change  dont  le  jugement  prononce  la  con- 
damnation ; qu’en  ce  point  il  viole  Part.  1331  du 
Code  civ.,  qui  consacre  l’autorité  de  la  chose 
Jurée , et  il  fait  une  fausse  application  de  Part. 
4 du  décr.  du  17  mars  1808;  — Attendu  enfin  que 
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ce  n’est  que  faute  par  Sée  d’avoir  satisfait  b Pin- 
tcrlocutoire  ordonné  par  le  premier  arrêt  que  le 
second  a annulé  la  lettre  de  change  et  Pa  démis 
de  ses  prétentions;  que,  par  suite,  l’annulation 
du  premier  arrêt  doit  entraîner  celle  du  second  ; 
donnant  «léfaut  contre  Emig;  — Casse  et  nn- 
nulle  les  deux  arri'ts  de  la  Cour  de  Colmar  des  13 
nov.  1812  et  21  avr.  1813,  etc,  * 

Du  2 août  1815.  -Sect.  dv.  — Itapp .,  M.  Cas- 
saigtie.—  Conclu  M.  Jourdc,  av.  gén. 


(I)  V.  conf.,  Cass.  18  vent,  an  12;  18  avril  1826, 
elles  notes;  Bourguignon  sur  Part.  202,  n°  6;  Le- 
graverend  (id. beige),  t.  2,  ch.  3;  Berrist,  p.  118; 
Fayard,  t°  Appel,  sect.  2,  § 1,  n°  7 ; Mangin,  Act 


1«  APPEL  CORRECTIONNEL.  — Mi*iSTfeRB 
public. 

2°  Vol.— Café*. 

I °Le  ministère  public  près  le  tribunal  d’appel 
peut  appeler  d'un  jugement  auquel  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  correctionnel  a 
acquiescé.  (Cod.  d'inst.  crim.,  202.)  (1) 

2°/.fi  t'ois  commis  dans  les  cafés  doivent  élro 
assimilés  aux  vols  commis  dans  les  auberges, 
lorsque  les  prévenus  y étaient  reçus  pour  y 
boire  ou  pour  y manger.  (Cod.  péu.,  386.)  (2) 
(Desportes.) 

Par  jugement  du  21  avril  1815,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  «le  la  Seine,  a condamné  le 
sieur  Jean- Baptiste- Pierre  Desporte*  a «leux  an- 
nées d’emprisonnement,  pour  avoir  soustrait  frau- 
duleusement une  cuiller  d'argent  dans  un  café  où 
il  avait  été  servi. 

Le  procureur  du  roi  n’avait  conclu  qu’à  une 
année  «Tcmprisonnement.— Sur  l’appel  interjeté 
par  Jean- Baptiste-Pierre  Desportes , devant  la 
t our  de  Paris,  le  procureur  général  près  cette 
Cour  s’est  porté  Incidemment  appelant  «lu  juge- 
ment du  21  avr.,  et  a prétendu  que  le  vol  dont  il 
s’agissait  devait  être  assimilé  an  vol  commis  dans 
une  auberge  ou  hôtellerie  (Code  pén. , art. 386 
§ 4 V,  qu’en  conséquence,  le  jugement  altaipté 
avait  été  incompélemrncnt  rondo;  qu’il  y avait 
lieu  au  renvoi  en  Cour  d'assises.— Ce  renvoi  a été 
prononcé. 

Le  21  Juin  1815,  arrêt  de  In  Cour  «l’assises  qui 
condamne  J ean-Bapliste- Pierre  Desportes  a cinq 
ans  «le  réclusion  et  nu  carcan , en  conformité  des 
art.  22  et  386  du  Code  pénal. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  condamné 
pour  violation  de  l’art.  202  da  Code  d'inst.  crim., 
et  fausse  application  de  l’art.  386  du  Code  pén. 

ARnÊT. 

LA  COtTR;— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
202  du  Codé  d'inst.  crim..  la  faculté  d’appeler  des 
sentences  des  tribunaux  «le  pqUce  «•orreetionnellc 
est  attribuée  spécialement  an  ministère  public  lires 
la  Cour  qui  doit  connaître  de  l’appel  sans  distinc- 
tion , soit  «lu  cas  où  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  correctionnel  ira  point  usé  du  droit  d’ap- 
pel «pii  lui  est  également  conféré  par  le  même  ar- 
ticle, soit  du  cas  où  le  procureur  «lu  roi  aurait  re- 
noncé à l’eiercice  de  ce  droit,  ou  aurait  acquiescé 
à la  sentence  sujette  à appel;  que,  «lans  l'espèce, 
rappel  interjeté,  le  20  mai  1815,  à l'audience  do 
la  Conr  royale  de  Paris , chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  par  le  procureur  près  cette 
Cour,  l’a  été  «lans  le  délai  de  deux  mois  qui  lui 
était  accordé  par  l’art.  205  dudit  Code,  puisqu’il 
attaquait  une  sentence  du  21  avr.  précédent , qui 
ne  lui  avait  pas  été  notifiée , d'où  il  suit  que  ledit 
appel  était  recevable  ; — Et  attendu  aussi  que  le 
fait,  sur  lequel  le  tribunal  correctionnel  avait 
statué  étanl  un  vol  qualifié  crime  par  la  loi,  sortant 

pub.,  t.  1,  n«  32;  Merlin,  Jlepert .,  1 Appel,  sect 

2,  § 8. 

(2)  V.  conr.,  Cass.  19  avril  et  28  niai  1813,  «t 
coolr.,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  7,  p.  56. 
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de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle , la  Cour  royale  de  Paris  devait , comme 
elle  l'a  fait  par  sou  arrêt  dudit  jour  20  mai , an- 
nuler la  sentence  dont  était  appel , et  renvoyer 
l'affaire  devant  le  juge  d'instruction  du  lieu  du 
délit  ; ce  qui  écarte  le  premier  moyen  de  cassa- 
tion ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  les  vols 
dans  les  cafés  sont  de  la  meme  nature , et  ap- 
pellenl  l'application  de  la  même  peine  que  ceux 
qui  sont  commis  dans  les  auberges , lorsque  les 
voleurs  y étaient  reçus  pour  y boire  et  pour  y 
manger  ; d'où  il  suit  que  la  peine  de  la  réclusion  , 
prononcée  parle  ir  t de  l'art.  386 du  Code  pénal, 
a été  légalement  appliquée  à Jean-BaptUtc-Pierre 
Desporles , que  le  jury  a déclaré  coupable  de  vol 


(I)  Cel  arrêta  donné  lieu  à une  très  vive  contro- 
verse entre  les  jurisconsultes.  Toullier  et  Merlin 
sont  les  premiers  descendus  duos  la  lice.  Ceux  qui 
les  ont  suivis  ont  pris  parti  pour  l'un  ou  pour  l'au- 
tre; la  jurisprudence  s'est  aussi  divisée,  et  la  Cour 
do  cassation,  si  formelle  et  si  précise  dans  ce  pre- 
mier arrêt,  a peut-être  hésité  dans  un  arrêt  posté- 
rieur ; nous  ne  pouvons  donc  nous  empêcher  de  con- 
sidérer la  question  connue  encore  indécise. 

Noua  ferons  d abord  observer  que  la  pureté  du 
texte  du  cetarret  est  douteuse.  Les  motifs  du  l'arrêt,  tels 
que  M.  Sirey  les  a rapporté»  dans  son  Kccueihl.  15. 
1.  286),  portent  que.  l’arrêt  dénoncé  est  conforme 
au  droit  romain.  D’autres  arrètistet  adoptant  une 
version  differente,  disent  : Coiilonue  au  droit  com- 
mun; la  première  version  dont  l'exactitude  ii'élail 
pas  mise  en  doute  fut  suivie  par  Toullier  et  Merlin 
dans  leurs  savaulcs  dissertations.  M . Troplong  i/y- 
potkèquet,  t.  2,  p.  1 82  à la  note),  signale  la  différence 
qui  su  trouve  entre  les  doux  textes,  mais  sans  sc 
prononcer  sur  le  puinl  de  savoir  quel  est  celui  qu'il 
préféré.  Quant  à nous,  nous  n'hésitons  pas  à adop- 
ter l'ancien  texte  de  M.  Sirey,  comme  étant  le  seul 
qui  puisse  offrir  un  aena  raisonnable,  car  si  la  Lotir 
de  cassation  a pu  dire  que  la  validité  des  ventes 
faites  par  l'kerilier  apparent  était  conforme  au  droit 
romain , alors  que  cette  conlormilé  est  un  des  argu- 
roens  de  la  tbese  soutenue  par  les  partisans  de  leur 
validité,  il  est  manifeste  qu'elle  n a pas  pu  dire  que 
Celte  validité  était  (Uniforme  au  droit  commun,  alors 
que  tout  le  munde  reconnaît,  partisans  et  adver- 
saires . que  la  validité  de  ces  vente»  est  contraire 
au  droit  commun  qui  prononce  la  nullité  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui. 

Arrivons  maintenant  à l’exposé  îles  opinions  di- 
verses, qui  se  sont  manifestées  sur  la  question  ju- 
gée par  la  Cour  de  cassation. 

Déjà,  avant  cel  arrêt,  M. Toullier  dans  la  première 
édition  de  son  t.  4,  nu  289,  s'élait  prononce  d’une 
manière  générale  pour  la  nullité  des  ventes  fa  les 
par  l'héritier  apparent,  et  s'était  élevé  contre  la 
doctrine  d’un  arrêt  du  19  juin  1789,  rapporté  par 
Ragnnge  dans  son  Commentaire  de  la  coutume  de 
Normandie,  sur  l’art.  2 85,  qui  juge  qu’un  héritier 
qui  ne  a'est  pas  présenté  dan»  les  delais  que  la  loi 
lui  accorde  pour  délibérer,  et  qui  a laissé  un  parent 
éloigné  prendre  la  succession,  n'a  pu, en  se  présen- 
tant ensuite,  révoquer  les  alienation»  faites  par  le 
possesseur  de  U succession.  Kl  lorsque  parut  l'ar- 
rêt du  3 août  1815  qui  continue  la  doclriuc  de  l’ar- 
rêt de  17:19,  Al.  Toullier  se  hâta  do  le.  combattre 
d'abord  dans  une  dissertation  insérée  dans  le  Recueil 
de  M.  Sirey  (\  ol.  15.  2.  276)  ; ensuite  dans  son  L 7, 
uv  31,  où  sa  dissertation  se  trouve  presque  textuel- 
lement reproduite 

M.  Toullier  part  de  ce  principe  que  le  mort  sam l 
le  vif,  et  que  le  parent  le  phi*  éloigné  n’est  appelé 
à la  succession  en  l'absence  du  parent  le  plus  pro- 
che, qui  o'a  pas  cessé  uu  seul  iustant  d’être  proprié* 
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«l'une  cuiller  a café , dans  un  café  où  il  était  reçu; 
et  attendu  d'aillcim»  que  h procédure,  a été  régu- 
lièrement instruite  contre  ledit  Desportes  Ke- 
Jcltc,  etc. 

Du 2 août  1815.— Sert,  crin).— Prés.,  M.  Barris. 
Ha  pu.,  M.  Bailly.— tond. , M.  Lebeati,  av.  géu. 
— PL,  Al.  Alalhias. 

HÉRITIER  APPARENT.  — Verte.  — Borne 

foi.— Tif.ks  acqi  érf.i  rs. 

Avant,  comme  sous  le  Code  civil,  les  ventes  que 
l’héritier  apparent  a faites , surtout  après  in- 
ventaire et  partage  avec  d'autres  coheritiers 
légitimes,  ne  peuvent  être  attaquées  par  le  vé- 
ritable héritier  qui  se  présente , si  les  acqué- 
reurs sont  de  bonne  fui  ;t). 


luire  de  l'hérédité,  que  sous  la  condition  de  rendre  la 
succession  dont  il  n'a  été  que  le  possesseur,  a C'est 
une  maxime  incontestable,  dit-il,  p.  34,  que  te  pa- 
reut  du  degré  le  plus  éloigné,  qui  se  inet  en  posses- 
sion eu  l'obscure  du  parent  plus  proche, n'est  héritier 
que  sou»  condition  : il  est  dans  le  cas  d’un  acqué- 
reur de  houuc  foi,  qui  a acheté  à non  domino,  et  qui 
est  aussi  propriétaire  sous  la  condition  légale  de  ren- 
dre tous  les  biens  acquis  à l'ancien  proprietaire,  ai 
celui-riles  réclame  avant  l'expiration  du  temps  fixe 
pour  la  prescription.  » D'où  i auteur  conclut  que 
si  les  scies  d 'administration  faits  par  l'héritier  ap- 
parent sont  valables  a I égard  de  Tnerilier  véritable 
•arce  que  tes  actes  ont  été  laits  dans  l’inlérél  de 
'hérédité ; que  s'il  en  est  aiusi  des  paiemeus  qu'il  a 
effectués,  parce  que  les  créanciers  à qui  il  était  dû 
n’ont  pu  sc  dispenser  de  recevoir,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  aliénation*  volontaires  d’immeubles  fai- 
te» par  Tbérilier  apparent,  parce  que  ceux  à qui  il 
vend  doiveut  vérifier  les  droit»  cl  la  qualité  de  leur 
vendeur  qui  ne  peut  leur  transférer  «les  droits  plus 
étendus  que  ceux  qu’il  a lui  même  : nemo  putcsl 
plut  jurit  liant  ferre  in  alium  quant  ipte  babel  (L. 
54,  ff. r/e  rey.jur.);  vérité  cousacree  par  l’art. 2125 
du  Codeciv.,  qui  soumet  l'hypothèque  aux  mêmes 
conditions,  de  résolution  que  le  droit  de  propriété 
de  celui  qui  l'a  conférée;  et  par  l'art.  2182,  qui 
porte  que  le  vendeur  ne  transmet  à l'acquéreur  que 
la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-nième  sur  U 
chose  vendue.  A1.  Touiller  étaie  encore  son  opinion 
surles  arl.  136  et  137  relatifs  à l'absent  qui,  en  ap- 
pelant l'individu  présent , a recueillir  la  succession 
ouverte  au  profit  de  celui  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  ajoute  :«quc  c'est  sans  préjudice  des  ac- 
tions en  pétition  d'hérédité  et  d’autres  droits,  qui 
coiiirx-ioronl  a l’absent,  lesquels  ne  s'étendront  que 
parle  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription,  m Ces 
raisons  paraissent  *i  fortes  à notre  auteur  qu'il  s'é- 
tonne de  voir  que  la  Cour  do  cassation  s en  suit  écar- 
tée. Il  son  étonne  d'autant  plus  que  les  motifs  sur 
lesquels  se  fondu  l'arrêt  du  3 août  1815  rapporté 
ci-dessus,  à savoir  ; la  jurisprudence,  le  droit  roman* 
l'ordre  et  l’intérêt  public  , ne  lui  paraissent  pas 
| de  nature  à justifier  sa  décision. 

D'abord , quant  à la  jurisprudence , M . Toullier 
n'a  pas  de  peine  à prouver  qu’en  1815  il  n'y  avait 
| pas  «le  jurisprudence  sur  la  question  dont  il  s'agit, 
puisque  l’arrêt  déjà  cité,  du  19  juin  1739,  était  le 
seul  qu’un  put  invoquer  sur  la  question. 

Quant  au  droit  romain,  la  question  est  plus  déli- 
cate ; cependant  M.  Toullier,  apres  un  examen  asses 
superficie)  de  quelques  textes,  affirme  n'avoir  trou- 
vé dan»  la  législation  romaine  que  des  dispositions 
contraires  à la  validité  du*  ventes  faites  par  l'héri- 
tier apparent.  Il  invoque  notamment  la  loi  3,  §§  2 
et  3.  au  Code,  Communia  de  légat.,  «pii  décidé  for- 
mellement que  si  l'héritier  aliène  les  biens  légués, 
avant  que  l«*s  légataires  se  présentent  pour  en  de- 
mander h délivrance,  la  vente  est  nulle,  et  les  lé- 
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8 germ.  an  13,  décès  du  sieur  Famrsson.  — 
Comme  il  ne  laissait  ni  parcs»  en  ligne  directe,  ni 
frères  ou  sœurs  ou  descendait»  d’eux,  sa  succes- 
sion était  déroba*  parla  loi,  moitié  aux  paréos 
les  plus  proches  dans  la  ligne  paternelle,  el  moi- 

galaires  peuvent  former  l'action  en  revendication 
contre  les  tiers  acquéreurs;  d’où  il  conclut  que  la 
doctrine,  adoptée  par  l'arrêt  du  3 août  1815,  n'est 
pas  conforme  au  droit  romain. 

Enfin,  il  ne  lui  parait  pas  que  cette  doctrine  soit 
soutenue  par  les  motifs  les  plus  pu  i «sans  d’ordre  et 
d'inlérét  public  : l’ordre  public  ne  peut  être  troublé 
lorsqu’un  contrat  d’acquêt  passe  entre  deux  parti- 
culiers, est  annulé  ou  rescindé;  le  public  ne  peut 
cire  intéressé  à ce  que  ce  contrat  soit  maintenu  plu- 
tôt qu'annulé;  une  pareille  question  n’est  qu’une 
aiïiire  d'intérêt  prive,  que  la  nonne  foi  de  l’acqué- 
reur ne  saurait  faire  décider  en  sa  faveur,  parce  que 
la  -protection  de  la  loi  est  due  plutôt  à l’bérilier 
véritable  qu’à  l'acquéreur,  qui  a toujours  àso  repro- 
cher de  ne  s'être  pas  assuré  de  la  qualité  et  des 
droits  de  l'héritier  apparent  qui  lui  a tondu. 

M .Merlin,  que  les  événemens  politiques  venaient 
d'éloigner  de  la  Cour  de  cassation  prit  la  défense  d’un 
arrêt  que, quelques  mois  plus  tôt, il  eût  peut-être  pro- 
voqué lui-même  (Quest.  de  droit,  v°  Héritier,  g 3, 
n°  1 1.  M.  Touiller  avait  dit  dans  sa  dissertation  que 
la  doctrine  de  l’arrêt  lui  paraissait  plutôt  contraire 
que  conforme  au  droit  romain.  C’est  à ce  point  que  ! 
M.  Merlin  s’attache  principalement , et  dans  une 
discussion  où  il  met  en  usage  les  ressources  de  l'é- 
rudition la  plus  profonde  et  de  la  dialectique  la 


lié  nux  parons  les  plus  proches  dans  la  ligne  ma* 
ternelle;  —La  veux*  Labarbciie  se  présenta  pour 
recueillir  la  portion  de  In  ligne  paternelle  ; et  le 
sieur  d'Ormonl,  celle  de  la  ligne  maternelle;  — 
Le  sieur  d’Ormonl  n’était  |>as  le  parent  le  plus 
proche  de  eelte  Igpayfféuhnt  les  stars  Degaay* 

pas  soumis  à l'action  en  revendication  de  l'héritier 
véritable,  quand  le  vendeur  a été  de  bonne  foi,  parce 
que  le  vendeur  de  bonne  foi  peut  seul  invoquer  la 
régie  in  quantum  locuptelwr  factus  est.  Ce  qui  res- 
treint la  portée  de  la  solution  au  cas  où  le  vendeur 
est  de  bonne  foi , el  permet  la  revendication  si  la 
bonne  foi  ne  s'est  trouvée  que  du  côté  de  l'acqué- 
reur. 

De  plus,  M. Merlin  restreint  encore  cette  solution 
ou  ra»  ou  l’héritier  véritable  se  trouve  en  présence 
d'un  acquéreur  n titre  singulier  «le  bien*  de  I héré- 
dité vendu»  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  el  ex- 
clut le  cas  où  ce  possesseur  a vendu  l’hérédité  tout 
entière  à titre  universel . ce  qu’il  fait  résulter  des 
leste»  qui  présentent  tout  au  moins  des  contrastes 
(pour  nous  servir  de  son  expression),  sinon  «les  con- 
tradictions manifestes;  mais  qu’il  cherche  à justifier 
en  disant  que:  « quelque  favorable  que  puisse  être  h 
raison  de  su  bonne  foi  le  possesseur  de  I hérédité  qui 
l'a  vendue,  on  ne  peut  se  dt»simuler  qu'il  n’est  pas 
a beaucoup  prés  exempt  de  reproche;  car,  on  ven- 
dant l'hérédité,  il  a mis  un  etranger  dans  la  confi- 
dence do  ce  qui  s'y  trouvait  de  plu-  secret;  et  par 
là.  il  a trahi  en  quelque  sorte  la  conliance  dont  il 
eroyail  do  bonne  foi  que  le  défunt  l’avait  honoré, 
soit  en  rinslituuut  héritier  par  un  testament  défec- 
tueux dont  le  vice  a été  pendant  quelques  temps 


plus  serrée,  il  cherche  à établir  que  la  v alidité  des  couvert  par  le  silence  de  l'héritier  ab  intestat  . soit 

ventes  faites  par  l'héritier  apparent  était  reconnue  en  n’instituant  pas  a son  préjudice  un  autre  héritior 

en  droit  romain.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  l'exa-  — 
inen  des  textes  qu’il  cite, discute,  interprète  cl  con- 
cilie, malgré  leur  obscurité  peut- être  impénétrable, 
et  leur  opposition  peut  être  aussi  réello  qu'appa- 
rente: sa  discussion  ne  souffre  pas  l'analyse,  et  per- 
drait assurément  en  clarté  ce  qu’elle  gagnerait  en 
brièveté.  Il  nous  suffira  de  dire  que  de  cette  discus- 
sion il  résulte,  suivant  M.  Merli 


, qu  en  principe 
général,  l'héritier  véritable  peut , d’après  un  texte 
d’Ulnicn,  revendiquer  contre  l'acquéreur,  lesbien* 
vendus  par  !' héritier  apparent,  mai*  qu’une  excep- 
tion qui  devient,  dit  M.  Merlin,  la  régie  générale 
modifie  le  principe.  Huto,  dit  Ulpien,  poste  res  vin- 
dieari,  nisi  emplures  rrgressum  ad  bonar  /Ulei  put- 
tessorem  habent.  (L.25,lf.§  17,  de  pelitiime  harreil .) 
• Je  pense  que  les  choses  vendues  peuvent  être  re- 
vendiquées contre  l’acquéreur....  à moins  que  cet 
acquéreur  n’ait  un  recours  en  garantie  contre  le 
possesseur  de  bonne  foi  qui  lui  a vendu,  m La  rai- 
son de  cette  distinction  entre  le  cas  où  l'acquéreur 
a un  recours  en  garanlio  contre  le  vendeur  de  bonne 
foi,  et  celui  où  il  n’a  pas  de  recours  (s’il  avait  acheté 
avec  clause  de  non  garantie),  vient  do  ce  que,  sui- 
vant M.  Merlin,  l’héritier  véritable  n’avait  action 
contre  l’héritier  apparent,  à fin  de  restitution  des 
biens  de  l'hérédité,  qne  in  quantum  locuple tiar  fac- 
tus est:  celui-ci  n'elail  tenu  de  restituer  que  co  dont 
il  s’éta«t  enriehi,  de  sorte  qu’il  n’était  pas  tenu  de 
restituer  à l'héritier  véritable  le  prix  des  biens  ven- 
du* qu'il  avait  dissipé:  d’où  ta  conséquence  que  si 
l’héritier  véritable  avait  pu  revendiquer  I immeuble 
contre  l’acquéreur,  le  recours  qu’aurait  eu  l'acqué- 
reur évince  contre  l’héritier  apparent  vendeur,  au- 
rait exposé  celui-ci  à restituer  un  prix  qu'il  avait 
dissipé,  et  dont  il  ne  s’était  pas  enrichi;  ce  qui  eut 
été  une  violation  de  la  règle  qui  n'ureordait  d’action 
contre  le  possesseur  de  bonne  foi  quo  in  quantum 
loeuplrti'tr  faclus  e sset. 

De  là,  M.  Merlin  conclut  que,  en  droit  romain, 

l’acquéreur  qui  aunfrecours  contrôle  vendeur, n’est 


que  lui.... 

Puis  M.  Merlin,  appliquanlr.es  principes  du  droit 
romain  au  droit  français  qui,  suivant  lui.nv  dérogé 
pas,  conclut  de  ce  rapprochement,  (a  validité,  dans 
[es  limite»  qu’il  indique,  de  la  vente  faite  de  bonno 
foi  par  I héritier  apparent  d'un  immeuble  de  la 
| succession. 

M.  Tonifier  a répondu  à cette  dissertation  si  sa- 
vante, et  peut-être  trop  inutilement  savante  ^1.  9, 
.idd.,  p.  541).  Apres  avoir  fait  remarquer  que  l’arrêt 
du  3 août  1815  était  intervenu  dans  une  espèce  où 
la  bonne  foi  de  l'acquéreur  seul  avait  été  alléguée, 
il  a examiné  la  question  en  thèse  générale,  el  d’a- 
i près  les  principes  du  droit  romain  qu'il  n cherché  à 
interpréter  dan-  le  sens  qui  lui  parai-sail  le  plus  con- 
forme à son  opinion.  Puis,  supposant  justes  les  in- 
terprétation* de  M.  Merlin,  il  u fait  observer  quo  le 
Code  civil  n’avait  pas  consacre  le  système  du  droit 
romain;  que  nulle  part  il  n'avait  restreint  le  droit  de 
l’héritier  v éritable  contre  l’héritier  apparent,  et  qu'il 
fallait  suivre  nrceaaairement  les  principes  generaux 
de  notre  droit  qui  annullcnt  la  vente  de  la  chose  d’au- 
trui , et  qui  résolvent  le  droit  de  l'acquéreur  lorsque 
le  droit  du  vendeur  vient  lui-même  à être  résolu. 

M.  Merlin  à son  tour  a répliqué , mais  scs  deve- 
loppeineus  ne  portent  que  sur  le  droit  romaiu  cl  d'an- 
ciennes décisions  de  droit  français. 

Ces  deux  jurisconsultes  ont  clé  suivis  dan-  la  voio 
qu’il*  avaient  ouverte.  M.  Merlin  par  M.  Malpel  dans 
son  Traité  des  successions  ; M.  Tou  Hier  par  M.  Gre- 
nier (Uypui h., I.  1,  p.  lOtelsuiv.),  par  M.  Duran- 
lon  (t.  19,  n”*  557  et  suiv.),  el  enfin  par  M.  Trop- 
long  [de  la  Vente,  n°960;  el  Prie,  el  hyp.,  n°  468). 
M.  Troplong.  comme  ses  devanciers,  se  livre  à une 
nouvelle  el  savante  appréciation  du  droit  romain, 
et  après  en  avoir  conrlu  que  les  textes  do  ce  droit 
pouvaient,  jusqu'à  un  certain  point,  justifier  le  sys- 
tème de  M.  Merlin,  il  soutient  que  ce  système  n’a 
jamais  été  admis  en  droit  français;  que  le  Code  civil 
n'autorise  nullement  le  vendeur  à se  mettre  à l’abri 
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Cependant  il  fit  faire,  dans  le  délai  de  in  loi,  in- 
ventaire avec  l'héritier  paternel,  et , par  acte  en 
due  forme,  partagea  avec  lui  la  succession  du 
sieur  de  Farnesson.  Il  jouit  publiquement  de  la 
portion  qui  lui  était  attribuée  par  le  partage,  et) 
ut  toutes  sortes  d'actes  de  maître. 

Plus  lard , il  vendit  une  pièce  de  terre  qui  en 
dépendait,  aux  sieurs  Rih.ard  et  Louvet.  — Mais 
depuis  les  véritables  héritiers  se  présentèrent  pour 
rccueilir  la  succession.  Ils  formèrent  d'abord  , 
contre  le  sieur  d'Onnont,  une  action  en  pétition 
d’hérédité,  qui  fut  accueillie  par  un  jugement  du 
tribunal  u Argentan . en  date  du  premier  juin 
— Ensuite,  le  sieur  de  Prépet  il , leur  ces- 
sionnaire , intenta,  contre  les  acquéreurs  Hihnrd 
et  Louvet,  une  action  en  délaissement  de  la  pièce 
de  terre  qu'ils  avaient  acquise  du  sieur  d’Or- 
monl. 

Les  acquéreurs  repoussaient  celte  demande  sur 
le  fondement  qu'ils  avaient  acquis  de  bonne  foi, 
d'un  individu  qui  passait  |M>ur  le  véritable  héri- 
tier, et  possédait  publiquement  en  cette  qualité  : 
nue  de  tous  les  temps,  les  actes  faits  avec  l'héri- 
tier apparent  avaient  été  reconnus  irrévocables 
dans  1 intérêt  des  tiers,  soit  par  la  loi,  soit  par  la 
Jurisprudence. 

De  Prépet  il  répondait  que  Ribard  et  Louvet, 
ayant  acquis  de  d'Onnont.  qui  n'était  point  pro- 
priétaire, la  vente  que  celui-ci  leur  avait  consen- 
tie avait  pour  objet  In  chose  d'autrui,  et  était  ra- 
dicalement nulle,  que  la  bonne  foi,  qu'ils  allé- 
guaient, ne  pourrait  devenir  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'autant  qu'elle  serait  accompagnée 
d’une  possession  suffisante  pour  prescrire,  c'est- 
à-dire,  d'une  possession  de  dit  ans  entre  préseus, 
et  de  vingt  ans  entre  absens. 

*5  février  et  19  mars  1813 , Jugemens  par  les- 
quels le  tribunal  d' Argentan  reçoit  la  demande 
en  revendication. 

Appel;  — Et  le.  21  fév.  1814,  arrêt  de  la  cour  de 
Caen  en  ces  termes  : « Considérant  en  droit 
qu'il  est  constant  que  suivant  l'ancienne  juris- 
prudence attestée  par  les  auteurs  normands,  et 
puisée  dams  l'arrêt  Malaudin, du  10  juin  1730  (I), 
Celui  qin  a acquis  d'un  héritier  apparent,  tout  ou 
partie  des  biens  d’une  succession , de  laquelle  en- 
suite un  autre  parent  plus  proche  a été  envoyé 
en  possession  , a été  maintenu  dans  son  acquisi- 
tion toutes  les  fois  qu'il  a été  reconnu  qu’il  Pavait 
faite  de  bonne  foi,  parce  qu'en  pareil  ras,  le 
nouvel  héritier  a dû  s'imputer  la  faute  de  ne 
a’êtrc  pas  présenté  plus  tôt , raison  qui  a fait  pen- 
ijer  qu  il  devait  au  respect  de  l'acquéreur  pren- 
dre les  choses  dans  l'état  où  il  les  trouvait;  — 


de  sa  bonne  foi  pour  soutenir  qu’il  ne  peut  cire 
poursuivi  par  l'héritier  véritable  que  in  quantum  lo- 
cupleliur  factut  est ; et  qu'on  doit  aujourd’hui  s’en 
tenir  au  principe  que  les  lois  romaines  avaient  con- 
•acrés,  à savoir:  que  l’on  peut  agir  directcmeul  con- 
tre le  tiers  acquéreur  de  l'hérédité. 

Ces  divergences  entre  les  auteurs  n'etaient  pns 
de  nature  à mettre  les  tribunaux  d'accord.  Aussi  les 
Cours  royale-  sont-elles  profondément  divisées.  V. 
pour  la  validité,  Paris,  12  avril  1823,  et  8 juillet 
1833;  Montpellier.  1 1 janv.  1830;  Toulouse,  5 mars 
1833;  Bordeaux,  17  née.  même  année.  — En  sens 
contraire.  Poitiers.  13  juin  1822,  et  10  avril  1832; 
Paris  21  avril  1834;  Bordeaux,  24  déc.  1834;  Or- 
léans, 27  mai  I83C. 

Quant  k la  Cour  de  cassation , elle  n'a  plus  eu  à 
juger  la  question  telle  qu'elle  s'était  présentée  lors 
do  l'arrêt  du  3 août  1815.  Mais,  le  26  uoùl  1833 
( Volume  1833  ) , elle  a prononcé  la  nullité  de  la 
vente  faite  par  L'héritier  'apparent  du  titro  même 


Cour  de  cassation . ( 8 août  1815.  ) 

Considérant  que  le  tribunal  dont  est  appel , en 
reconnaissant  la  vérité  de  ce  principe  , a décidé 
que,  d'après  le  Code  civil , celle  ancienne  juris- 
prudence ne  devait  plus  être  maintenue  ; qu'ainst 
il  s'agit  d'approfondir  ce  dernier  point;  — Consi- 
dérant que  l'intimé , pour  soutenir  les  jugemens 
qu'il  a obtenus , fait  valoir  deux  principaux 
moyens,  tirés,  le  premier,  des  art.  724,729,789, 
790 el  2205  du  Code  civil , et  le  second  de  l'art. 
1599;  qu’en  les  examinant,  on  reconnaît  des 
prit  ici  pes  généraux  posés  par  le  législateur  pour 
les  cas  ordinaires,  mais  qui  ne  sont  nullement 
capables  de  porter  atteinte  h la  jurisprudence  d- 
devatit  rapportée;  si  les  héritiers  plus  proches, 
représentés  aujourd'hui  par  l'intimé,  se  fussent 
présentés  plus  tôt , il  est  hors  de  doute  qu’fti 
pourraient  à bon  droit  réclamer  avec  avantage 
les  articles  du  Code  civil , qu’il  invoque  : le  ré- 
pertoire a été  fait  dam  le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé par  la  loi;  les, auaranle  jours  pour  délibé- 
rer se  sont  écoulés;  d'Ormont  qui , comme  pa- 
rent. s'était  présenté  en  qualité  d'héritier,  en  a 
fait  tous  les  actes,  d'abord  en  partageant  les  biens 
avec  l’héritier  de  la  ligne  paternelle  ; en  ac* 
quittant  les  droits  de  mutation  ; en  jouissant  des 
biens  échus  à la  ligne  maternelle  ; en  faisant  des 
nbatis  de  bois;  en  vendant  aux  appela  ns  partie 
desdits  biens , et  tout  cela  s’est  passé  publique- 
ment sans  que  les  héritiers  plus  proches  soient 
venus  réclamer  l’hérédité,  et  sans  même  qu’& 
eussent  manifesté  par  quelques  oppositions  ou  an- 
tres actes,  l’intention  ae  se  présenter,  de  récla- 
mer el  faire  valoir  leurs  droits  dans  la  suite  ; que 
de  res  faits  il  résulte  que  d’Ormont  qui  a pris  U 
saisine  légale  de  la  succession , est  présumé  , aux 
yeux  de  la  loi,  avoir  été  le  véritable  héritier, 
avoir  administré  pour  lui  et  disposé  comme  pro- 
priétaire ; — Qu’on  ne  peut  nas  dire  dans  la  cir- 
constance , qu'il  a vendu  la  chose  d'autrui , 
parce  qu’il  a vendu  un  bien  dont  il  w*  regar- 
dait propriétaire  , et  ceux  qui  l'ont  trouvé  in- 
vesti de  u qualité  d'héritier,  ayant  traité  avec  lai 
de  bonné  foi  avant  aucune  revendication  ni  oppo- 
sition, sont  fondés  à réclamer  comme  tiers  ac- 
quereurs les  droits  qui  leur  ont  été  cédés.  Et 
enfin , il  serait  délais oimable  de  soutenir  que , 
dans  l'incertitude  où  il  pourrait  « lister  un  parent 
plus  proche  qui  se  serait  abstenu  ou  qui  aurait 
négligé  ou  différé  de  se  faire  connaître  pour  l'hé- 
ritier, l'héritier  apparent  n’auvuil  pu  disposer  de 
tout  ou  pat  lie  de  la  succession  qiraprès  l'expira- 
tion des  longs  délais  pour  la  prescription  : de  lent 
uol  il  résulte  que  les  jugemens  dont  est  appel  ont 
lé  mal  rendus , el  que  l'intimé  qui  a traité  de 
droits  litigieux  , en  perdant  de  vue  ses  fonctions 


d'héritier,  et  des  droits  qui  en  dérivent,  ce  qui  est 
conforme  à l’opinion  de  tous  le*  (tuteurs  Nous  se- 
rions porté*  à voir  dan*  celle  decision,  avec  Si. 
Tropiong,  un  abandon  au  moins  partiel  de  l'opinion 
in m l'csléc  par  l'arrêt  de  1815;  car,  si  comme  dix  U 
Cour  dans  son  arrêt  de  1833  b vente  du  litre  d'hé- 
ritier suppose  la  qualité  d'héritier  sur  la  téta  du 
vendeur,  il  est  également  vrai  de  dire  que  la  venta 
d'un  immeuble  de  la  succession  par  l’héritier  appa- 
rent, suppose  la  réalité  du  titre  d’héritier,  qui  seul 
peut  donner  le  droit  de  vendre  un  immeuble  de 
(hérédité. 

De  tout  ce  qui  précédé  nous  sommes  amenés  i 
conclure  que,  jusqu'à  ce  qu'uu  nouvel  arrêt  de  U 
Cour  suprême  soit  intervenu , il  est  difficile  de 
considérer  b jurisprudence  comme  fixée  sur  ceue 
importante  question. 

(1)  Rapporté  par  t" Annotateur  de  Rainage, 
l'art.  235  de  la  coutume  de  Normandie. 
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de  notaire  , ne  peut  être  écouté  h venir  troubler 
de  légitimes  acquéreurs.  > 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
549.  724 , 1599  et  2265  du  Code  civ.  — La  Cour 
de  Caen  , disait  le  sieur  de  Prépetil , a argumenté 
d'une  ancienne  jurisprudence  que  repoussent  les 
principes  élémentaires  du  droit.  Les  auteurs  ont 
conservé  les  nionnrneiis  de  cette  jurisprudence. 
M.  Merlin  les  a rassemblés  dans  ses  questions  de 
droit,  au  mot  Héritier,  § 3.  On  y trouve  trois  ou 

auntre  arrêts  rendus  dans  des  circonstances  par- 
rulières.  qui  ne  peuvent  nas  tirer  a conséquence. 
LA,  la  raison  d'équité  était  tellement  pressante  . 
qu'on  a cru  pouvoir  sans  danger  faire  fléchir  la 
figtteur  du  droit,  suivant  lequel  . ainsi  que  l'af- 
firme Lebrun.  Traité  des  successions,  liv.  3,  ch. 
4,  n.  57,  l’héritier  éloigné  qui  s’est  mis  en  posses- 
sion , ne  peut  pas  aliéner  pendant  «a  jouissance . 
an  préjudice  du  plus  proche  héritier.  Cet  déci- 
sions ont  pu  être  tolérées  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence , où  des  considérations  l’emportaient  sou- 
vent sur  jet  véritables  principes.  Mais  elles  ne 
peuvent  l’être  aujourd'hui,  où  les  tribunaux  sont 
soumis  à l’empire  de  la  loi , et  ne  peuvent  juger 
ne  par  elle.  Que  veut  donc  lu  loi  ? — Suivant 
art.  1599  du  Code  civ.,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle.  — Le  sieur  d’Ormont , héri- 
tier apparent,  était-il  propriétaire  des  immeubles 
vendus  à Ribard  et  Louvet?  Non  certainement. 
En  effet , de  la  règle  du  droit  français , « le  mort 
saisit  le  vif,  » il  s’ensuit  que  l'héritier  appelé  nar 
la  loi  h recueillir  une  succession . est  considéré  en 
avoir  pris  possession  au  moment  de  son  ouver- 
ture. à quelque  époque  que,  de  fait,  il  s’en  soit  in- 
vesti. La  possession  du  défunt  se  continue  sans 
Interruption  sur  sa  tête.  Ce  principe  est , sans  au- 
cune modification,  celui  du  Code  civil  (art.  724  et 
777).  — Il  n’y  a donc  que  cet  héritier  saisi  nui 
puisse  disposer  des  choses  de  la  succession.  Celui 
qui  s’est  prétendu  héritier  et  qui  no  l’était  lias , 
n'a  pu  en  disposer  a son  préjudice,  ni  conférer 
des  droits  qu’il  n’avait  pas.  Le  véritable  héritier , 
à qui  tout  appartenait , n’a  pu  être  dépouillé  par 
des  actes  qui  lui  ont  été  étrangers.  Les  biens 
Vendus  par  le  sieur  d’Orinonl  ne  |ieuvcnt  donc 
appartenir  à Ribard  et  Louvet,  qui  n’ont  pas 
acheté  du  véritable  propriétaire.  La  vente  ayant 
pour  objet  la  chose  d’autrui , est  donc  nulle.  La 
Cour  d'appel  de  Caen  ne  disconv  ient  pas  du  prin- 
cipe. Elle  reconnaît  que  le  véritable  héritier,  par 
Pellet  de  la  saisine  légale,  est  le  seul  maître  delà 
succession  , et  peut  toujours  revendiquer  tout  ce 
qui  se  trouve  dans  la  possession  de  l'héritier  ap- 
parent ; mais  clic  soutient  qu’il  est  sans  fiction 
vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  acquis  de  l'héritier 
appircnt,  à raison  de  la  bonne  foi  des  acquéreurs. 
Mais  l'art.  1599  du  Code  annuité  également  la 
vente  de  la  chose  d’autrui , soit  que  l'acquéreur 
soit  de  bonne  ou  mauvaise  foi.  L’acquéreur  de 
bonne  foi  peut  seulement , aux  termes  de  cet  ar- 
ticle . obtenir  contre  le  vendeur  des  dommages- 
iutérèh  : mais  In  vente  u’en  est  pas  moins  nulle. 
— Les  lois  qui  attribuent  des  avantages  à la  bonne 
foi . ne  lui  donnent  jamais  celui  d’intervertir  la 
propriété  ; et  bien  certainement  la  propriété  lie 
serait  point  garantie  . si  l'héritier  légitime  , seul 
propriétaire  de  la  successiop  du  moment  de  son 
ouverture,  n’avait  pas  contre  les  tiers  détenteurs, 
l'action  en  revendication,  comme  il  a contre  l'héri 
tier  apparent  l’action  en  pétition  d'hérédité.  Ou- 
tre l'indemnité  dont  parle  l’art.  1599,  la  bonne  foi 
fait  aagner  à l'acquéreur  les  fruits  qu’il  a perçus 
(Loi  25,  g i*r , (y.  c suris  , et  art.  5 40  du  Code 

Chr.l;  et,  suivant  l’art.  2265  du  même  Code,  elle  lui 
confère  la  propriété,  lorsqu’elle  est  accompagnée 
d'un  juste  titre  , et  d'une  possession  de  dix  ans 


entre  présens,  et  de  vingt  ans  enlre  absens.  On 
ne  peut  faire  produire  à la  Iwmnc  foi  d’autres  ef- 
fets que  ceux  que  lui  attribue  la  loi.  Il  n’y  a 
point  raison  de  distinguer  celui  qui  a acheté  d'un 
héritier  apparent,  de  celui  qui  a acheté  «1 I* 
tout  autre  proprietaire  apparent.  La  bonne  foi  de 
celui-là  n’a  pas  plus  de  privilège  que  la  bonne  foi  de 
celui-ci.  ta  chose  d'autrui  ne  peut  pas  plus  rester 
à l’un  qu'à  l'autre.  — Pour  qu’il  pût  en  être  dif- 
féremment, il  faudrait  que  la  loi  eût  fait  une  ex- 
ception expresse  en  faveur  de  celui  qui  n acheté 
de  l’héritier  apparent.  En  parcouratH  les  diverses 
dispositions  du  Code,  on  trouve  bien,  dans  Pari. 
790,  une  exception  pour  ceux  qui  ont  acquis  <Tnn 
curateur  à une  succession  vacante,  lorsque  l’héri- 
tier légitime . ayant  d'abord  renoncé  a la  suc- 
cession . vient  ensuite  la  reprendre  ; mais  on 
n’en  trouve  aucune  nu  profit  de  ceux  qui  dé- 
tiennent des  biens  d’une  succession  que  le  vé- 
ritable héritier  n’a  point  répudiée.  D'où  il  suit 
que  le  principe  reste  entier  i»  leur  égard,  et  que  la 
Cour  d’appel  de  Caen  , en  maintenant  les  veilles 
faites  par  l’héritier  apparent , alors  que  la  pres- 
cription n’était  pas  accomplie , n créé  une  excep- 
tion qui  ne  se  trouvait  point  dans  la  loi.  — On 
argumentera  pent-êlre  . ajoutait  le  sieur  de  Pré- 
pclil , d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 
frim.  an  9,  qui  n validé  des  procédures  faites 
par  ou  contre  l’héritier  apparent . dans  un  ras 
où  la  créance  , objet  de  la  difficulté,  restait  indé- 
pendante de*  poursuites.  — On  aperçoit  facile- 
ment la  distance  qu’il  y n de  ce  cas  à relui  de 
l’aliénation  des  biens  de  la  succession.  Si  on  le* 
maintenait,  l’héritier  saisi  par  In  loi  pourrait  être 
dépouillé  de  tout  par  le  fixil  de  l’héritier  appa- 
rent. Il  ne  faudrait  à celui-ci  qu'une  bien  courte 
possession  pour  consommer  le  dépouillement  de 
celui-là;  et  sa  mine  serait  souvent  opérée  avant 
qu’il  connût  l'existence  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession , ou  qu’il  pût  faire  valoir  ses  droits.  ta 
bonne  foi  de  l’acquéreur , qu’il  serait  diflicile  de. 
contester,  servirait  de  manteau  à in  fraude  et  n la 
mauvaise  foi  de  l’héritier  apparent.  La  Cour 
d’appel  dit  bien  que , si  les  héritiers  légitimes 
l’étaient  présentés  plus  tût  iis  auraient  été  fondé* 
à réclamer  contre  les  aliénations  faites  par  le 
sieur  d’Onnoiit.  Mai»  dans  quel  délai  auraient-ils 
dû  se  présenter?  Ils  ont  revendiqué  la  succession 
Imite  mois  après  son  ouverture  : ils  n’ont  pu  le 
faire  plus  UH.  La  loi  leur  accordait  dix  «lis  pour 
attaquer  les  lier»  détenteurs  : il  n’a  pas  dépendu 
des  juges  de  restreindre  leur  action  à un  moindre 
délai  sans  consacrer  l'arbitraire , compromettre 
les  droits  des  héritiers  légitimes , et  violer  la  loi. 

M.  l’avocat  général  Joubert  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

LA  COL  R ; — Attendu  une  l’arrêt  dénoncé  est 
fondé  sur  une  ancienne  jurisprudence , conforme 
au  droit  romain  , et  soutenue  par  les  motifs  les 
plus  puissans  d’ordre  et  d'intérêt  oublie;  qu’elle 
sc  concilie  avec  les  articles  prétendus  violés  549  , 
721  et  1599  du  Code  civ.,  qui  n’ont  statué  qu’en 
princi|>e  et  règle  générale;  — Rejette,  clc. 

Du  3 août  1815.  — Sect.  des  req.  — Prés., 
M.  Ilenrion.  — llapp..  M.  Sieyès.  — ConcL,  M. 
Joubert,  av.  gén.  — PI..  M.  Lassis. 


!•  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Appki.. — Changement  d'btat.  — Cassa- 
tion.— Nn.t  ité. 

21*  Expertise.— Pouvoir  discrétioxnaire. 

I “Celui  qui  interjette  appel  d’un  jugement 
rendu  entre  lui  et  une  femme  qui  s'est  ma  rira 
pendant  le  procès,  doit,  à peine  de  nullité, 
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assigner  sur  l’appel,  le  mari,  pot ir  autoriser  1 
sa  femme  : il  n’est  pas  necessaire  guc  le  chan- 
gement d’état  lui  ait  été ' expressément  noti- 
fié. (God.  proç.  riv.,  344  et  345.)  (1) 

Lorsqu’ en  cause  d'appel  [une  femme  a procédé 
sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justi- 
ce, l’arrêt  est  nul , et  c'est  là  un  moyen  de  cas- 
sation, bien  que  l'exception  ou  le  moyen  n’ait 
pas  été  proposé  en  four  d’appel.  (C.  civ.,  215.) 
i°Kn  matière  d’expertise  et  pour  vérification 
d’écriture,  l’opinion  tic  la  majorité  des  ex- 
perts est  la  règle  naturelle  des  tribunaux  : il 
ne  leur  est  permis  de  s en  écarter  qu’aatant 
qu'ils  déclarent  formellement  avoir  une  con- 
viction contraire.  (Gui.  pror.  riv.,  323.)  (2) 

(Ve  et  héritiers  Devinrk.) 

14  juin  1308,  décès  cl«*  J.-L.  Devinrk,  hissant 
un  testament  olographe,  du  4 mars  précédent,  en 
faveur  de  son  épousé  et  des  deux  enfans  Vandel- 
comre.— Ses  héritiers  collatéraux  méconnurent  In 
signature,  et  par  suite  s'opposèrent  h l'envoi  en 
possession,  mémo  provisoire,  prétendant  qu'eux 
seuls  étaient  saisis. 

1rT  juillet  1809,  jugement  qui  ordonne  la  vé- 
rification par  experts. 

7 septembre  1810,  rapport  des  experts,  qui  dé- 
clarent, d'après  examen  des  pièces  de  comparai- 
son, que  1a  signature  du  testament  est  bien  celle 
de  J.-L.  DevincL  — Il  est  à remarquer  que  les 
experts  se  déterminent  d'après  l'identité  de  l'écri- 
ture du  testament  et  de  l'écriture  de  quelques- 
unes  ctes  pièces  de  comparaison  : dans  le  nombre 
des  autres  pièces,  il  en  était  qui  laissaient  du 
doute  sur  cette  identité. 

Appel  de  h part  des  héritiers  naturels. 

Il  est  h remarquer  qu'au  cours  du  procès  la  veuve 
Devinrk  se  remaria.  —Dans  lesactes  de  la  procé- 
dure, elle  prit  le  nom  de  son  nouveau  mari  ; toute-  . 
fois  elle  ne  noiiiin  pas  son  changement  d'état.  Les  j 
collateraux  interjettent  appel”  n'assignent  pas  ! 
le  mari,  et  plaident  avec  elle  sans  la  faire  auto- 
riser. 

28  novembre  1812.  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
qui  ordonne  un  nouveau  rapport  d'experts. — 15 
janvier  1818,  rapport  des  trois  nouveaux  experts. 

Apres  avoir  d'abord  comparé  le  testament  avec  j 
les  pièces  de  comparaison  cotées  It,  C,  D.  par  le 
moyen  de  In  décomposition  cl  du  rapprochement 
des  lettres,  les  experts  disent  : • touteslcs  remar- 
ques ci-dessus  reprises,  nous  portent  h déclarer, 
à l'unanimité,  que  bien  que  l'écriture  du  testa- 
ment olographe  et  celle  des  pièces  de  comparai- 
son ne  présentent  pas  en  général  le  même  aspect, 
cependant,  après  avoir  étndié  soigneusement  les 
écritures  cl -dessus  détaillées  nous  avons  reconnu 
et  sommes  persuades  que  le  testament  ologra- 
phe et  les  pièces  de  comparaison  11,  C,  D,  ont  été 
écrits  par  In  même  main.  » 

Les  experts  font  ensuite  tontes  les  autres  com- 
paraisons prescrites  par  l’arrêt,  et  ils  se  résument  ! 
en  ces  termes  : • Les  détails  ci-dossus  sont  le  ré-  1 
snltatd'un  examen  que  les  trois  experts  ont  fait 
avec  le  plus  grand  soin,  et  sur  lequel  ils  sont  tom- 
bés d'accord. 

«Cependant,  deux  des  experts  pensent  que  toutes  | 
les  pièces  de  comparaison,  depuis  h lettre  A jus-  j 
qu’a  celle  cotée  >1  bis,  sont  de  in  même  écriture, 
quoique  présentant  des  dissemblances  entre  elles, 
ainsi  qu’avec  l'écriture  du  testament  et  de  In  si 
guaturr,  ce  qui  peut  provenir  des  differentes  épo-  j 


(I)  I*.  anal,  dans  le  même  sens.  Cas».  7 oct.  181 1, 
et  la  noie.  — Mais  le  changement  d’état  n'aurait  pas 
nécessité  la  mise  en  couse  du  mari  en  première  in- 
stance. V.  Cass.  10  déc.  la  12  cl  la  note,  et  Merlin, 
Rèp.t  y°Autori fatum  maritale,  secl.  3,  § 4. 
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quesou  de  l’état  de  la  personne  qui  les  a écrites; 
de  forte  que  leur  opinion  est  que  le  testament  olo- 
graphe cl  la  signature  J.  Dcvmck,  apposée  au  bat 
dudit  testament,  sont  de  la  même  main  que  les 
pièces  de  comparaison.— Le  troisième  expert  est 
d'un  avis  contraire,  c'est-à-dire,  que  le  testament 
et  sa  signature  ne  sont  pas  de  la  même  écriture 
que  Scs  pièces  de  comparaison,  parce  qtiejln  somme 
des  dissemblances  lui  parait  plus  forte  que  celle 
des  ressemblances.» 

Ainsi,  les  trois  nouveaux  experts  décident  una- 
nimement l'identité  de  l’écriture  du  testament 
avec  l’écriture  de  trois  d’entre  les  pièces  de  com- 
paraison.—Chmnt  à l’Identité  de  l'écriture  du  tes- 
tament avec  les  autres  pièces  de  comparaison,  1« 
experts  sont  discordait*  : deux  croient  a l'identité; 
le  troisième  n’y  croit  pas. 

('»  mars  ist:t.  arrêt  dont  voici  lajteneur  •— « Con- 
sidérant que  de  l'examen  fait  par  les  différons 
experts,  du  testament  ronteslé  et  des  pièces  de 
Comparaison,  il  résulte  : I®  que  certaines  lettres 
employées  dans  les  pièces  de  comiwiraison  ressem- 
blent aux  lettres  analogues  du  testament  ; 2°  que 
d’autres  lettre»  diffèrent  : 3®  que,  dans  l'ensemble 
et  les  détails,  les  pièces  de  comparaison  different 
aussi  entre  elles  ; qu'au  total,  deux  des  derniers 
experts  croient  que  la  pièce  à vérifier,  et  toutes 
les  autres  pièces,  sont  écrites  de  la  même  main  ; 
—One  le  troisième  pense  que  la  somme  des  dk> 
semblantes  est  supérieure  à celles  des  ressemblan- 
ces ; - Que  l’inspection  faite  par  la  Cour  de  toutes 
ces  pièces,  ronlirme  à cet  égard  l'opinion  de  c* 
dernier  expert  Considérant  qu’à  la  vérité,  il  est 
de  principe  consacré  par  la  jurisprudence,  qu’un 
testament  olographe  fait  fol  de  sa  date  ; mais  que 
ce  principe  signifie  seulement  : quand  l'écriture  est 
reconnue  ou  vérifiée,  quand  il  est  constant  qu'un 
testament  est  écrit  de  In  main  de  celui  à qni  on 
l'attribue,  h date  de  cet  arte  ne  peut  être  contes- 
tée; —Considérant  que,  dAiis  la  cause,  il  s’agit  de 
savoir  si  une  succession  sera  partagée  conformé- 
ment à la  loi.  ou  d'après  une  pièce  qualifiée  testa- 
ment Considérant  que  celui  qui,  dans  une  suc- 
cession, prétend,  en  vertu  d’un  testament,  une 
part  qui  ne  lui  est  pas  assignée  par  la  loi,  réclame 
une  exception,  et  qu’il  doit  la  prouver  : qu’au  titre 
commun  a tous,  il  oppose  un  litre  particulier  ; et 
que  si  ce  litre  est  incertain,  l’exception  n’est  pas 
prouvée  ; que  par  conséquent  les  parties  doiveot 
être  jugées  d’après  la  règle  Considérant  que  le 
Code  de  procédure  civile,  au  litre  des  vérifica- 
tions des  écritures,  notamment  aux  articles  195, 
1îH»,  198  rl  199,  qualifie  demandeur  en  vérifica- 
tion celui  qui  produit  h pièce,  et  défendeur,  celui 
qui  la  dénie  ; qne  par  conséquent,  Il  est  indispen- 
sable d'appliquer  ici  les  règles,  actoris  est  proba- 
re ; actore  non  probante,  reus  absol vitur /—La 
Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
émondant,  sans  avoir  égard  a l’acte  qualifié  testa- 
ment, et  attribué  à Jean-Louis  Devinrk,  ordonne 
que  la  succession  dudit  Devinrk  sera  partagée 
comme  ab  intestat  ; déboute  les  sieur  et  demoi- 
selle Vandercolme,  et  la  veuve  Drvinck  de  leurs 
demandes.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  dame  Dev  inrk  : - 
1rf  Moyen.— Violation  de  l'art. 217  duCodeciv.,ct 
fausse  application  de  Part.  345  du  Code  de  proc., 
en  ce  que  les  défendeurs  avaient  procédé  contre 
elle  nonobstant  son  second  mariage  sans  la  faire 
autoriser.  Elle  soutenait  qu’il  importait  peu  que 


(2)  V.  dans  le  meme  sens,  Cass.  7 mars  1811. 
— Il  n'est  pasjdoulcux,  an  surplus,  que  h-s  juge» ne 
puissent  s’écarter  de  l'opinion  des  experts.  V. Paris, 
30  gerui.  au  il;  Cas».  23  mars  1813,  elles  noU*. 
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l'instance  fût  déjà  entamée  lorsque  son  mariage 
avait  eu  lieu,  et  qu'aux  termes  de  Part.  345  du 
Codedcproc.Je  changement  d’état  des  parties  ne 
doit  pas  arrêter  le  cours  des  procédures.  En  effet. di- 
sait-elle, cclart.  345  fait  partie  du  titre  des  reprises 
d insianr*'  et  constitution  de  nouvel  avoué. — Et 
ce  titre  commence  par  l'art.  342,  qui  déclare  que 
« le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état,  ne  sera 
diffère  ni  par  le  changement  d'état  des  |iartie$.  ni 
par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  ni  par  leur  mort...»  — L'art.  3 13  ajoute 
que  l'afTairc  est  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  est 
commencée;  et  que,  dans  les  affaires  qui  s'iuslrui- 
seol  par  écrit,  la  cause  est  cil  état  <|uaud  l’instruc- 
tion est  complète,  ou  que  les  délais  pour  les  pro- 
ductions et  réponses  sont  expirés.  —L’art.  344 
veut  que,  • dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en 
état,  toutes  procédures  faites  posterieurement  â la 
notillcatlon  de  la  mort  de  l'une  des  parties  soient 
milles....  • — Eniin,  l’art.  345.  qu’on  nous  oppose, 
est  conçu  en  ces  termes  : • Ni  le  changement  d'é- 
tat des  parties,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient , n'empêcheront  la 
continuation  des  procedures.  » 

Je  conviens , disait  la  dame  Dcvinck  , que , 
d'après  cet  article  345,  combiné  avec  le  précé- 
dent , les  procédures  une  fois  commencées  dans 
dans  une  instance  peuvent  être  valablement  con- 
tinuées , nonobstant  le  changement  d'état  d'une 
des  partie*  , tant  que  ce  changement  d'état  n'csl 
pas  notifié  ou  légalement  connu.  — Mais  l'argu- 
ment s’écarte  sous  deux  rapports  également  dé- 
cisifs.—D'une  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
demanderesse  avait  contracté  son  second  mariage 
avec  Jacques  Vandercolmc  antérieurement  au  juge- 
ment définitif  de  première  instance,  prononcé  le 
IG  avril  1811.  Dr , dans  ce  jugement  qui  a 
été  produit , on  voit  que  la  dame  Devinck  s’y 
trouve  qualifiée  «réponse  du  sieur  Vandercolmc  ; 
d'ailleurs,  ce  jugement  fut  précédé  de  qualités  sig- 
nifiées à l'avoué  des  défendeurs,  et  le  jugement 
fut  signilié  aux  défendeurs  eux-iuèmes.  Les  dé- 
fendeurs avaient  donc , avant  leur  appel  de  ce 
jugement . ui»»»cnnnai*snncc  legale  ou  juridique 
du  changement  d'etat.  — Il  est  donc  Certain  qu'aux 
termes  mêmes  des  articles  précités  du  Code  de 
proc.  civ. , tes  défendeurs  ifuuraicnl  pu,  dan* 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  former  ou  pour- 
suivre leur  appel , sans  faire  assigner  te  nouveau 
mari  de  la  demanderesse,  conjointement  avec  elle, 
ou  sans  demander  qu'elle  fut  autorisée  pur  lui  ou 
par  la  justice.— D'une  autre  part , si  l'art.  345  dé- 
clare que  le  changement  d'etat  des  parties  n’em- 
péchc  |>as  la  continuation  des  procedures , il  est 
évident  que  cet  article  ne  parle  cl  n'entend  parler, 
ainsi  que  tes  articles  précédons , que  des  procé- 
dures relatives  à l'instance  même  dans  laquelle 
In  partie  qui  vient  à changer  d'étal,  a déjà  figuré 
en  qoelqu'autrc  qualité.— Ainsi  donc , si  une  des 
parties  vient  â changer  d’état  dans  1c  cours  des  pro- 
cédures qui  se  font  devant  un  tribunal  de  première 
instance,  et  que  ce  changement  d'étal  ne  soit  pas 
notifié , les  procédures  peuvent  être  valablement 
continuée*  jusqu'au  jugement  définitif  inclusive- 
ment.—11  faut  dire  également  que,  si  une  des 
partie*  qui  a commencé  â figurer  en  telle  ou  telle 
ualiledans  une  instance  d'appel,  vient  a changer 
'étal  dans  cette  instance  et  que  son  changement 
d'état  ne  soit  pas  notifie  ou  légalement  connu  , les 
procédures  de  celle  instance  d'appel  peuvent  être 
valablement  continuées  jusqu'au  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  à l’arrêt  déüultif.— Mais  si  le  chan- 
gement d élai  a eu  lieu  eu  première  instance , s'il 
a eu  lieu  avant  le  jugement  définitif  de  premier 
ressort,  si  de  capable  qu'était  la  partie  de  figurer 
eu  première  instance,  elle  est , puf  ce  changement 
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d’état , devenue  incapable  d’ester  en  Jugement , fl 
est  évident  qu’elle  ne  peut  pas  être  valablement 
ment  actionnée  par  voie  «fappél,  car  une  instance 
d'appel  est  une  instance  tout  autre  que  la  première 
instance  ; c'est  une  instance  absolument  nou- 
velle. 

2»  Moyen.  — Excès  de  pouvoir  et  contravention 
h l'art.  323  du  ('ode  de  proc.  qui  permet  aux  juges 
de  s’écarter  de  l'avis  «le*  experts  si  leur  convic- 
tion s’y  oppose.  On  soutenait  pour  la  demande- 
resse que  la  vérité  d'une  signature  devait  être  dé- 
clarée par  les  experts . à moins  de  ronvirlion  con- 
traire des  juges;  que  les  juges  ne  pouvaient  donc 
s’écarter  de  l'avis  des  arbitres,  qu'aulant  qu'eux- 
mêmes  seraient  convaincus  de  l’erreur  des  ex- 
perts.— Or.  les  experts  ont  reconnu  l'Identité  de 
l’écriture  du  testament  avec  récriture  de  plusieurs 
pièces  de  comparaison  , à l'unanimité.  El,  Il  eût 
suffi  de  la  majorité , pour  que  leur  avis  dût  faire 
tenir  récriture  pour  vérifiée  (318  . a moins  que 
les  Juges  n’eussent  une  conviction  contraire  (323). 
— (^"Nte  a donc  été  la  conviction  des  juges?  Ils 
ont  adopté  l'opinion  particulière  de  l’un  des  six 
experts  , relativement  à la  dissemblance  entre 
l’écriture  du  testament  et  l'écriture  tic  quel- 
ques pièces  de  comparaison.  Mais  puis- 
que l'expert,  tout  en  ayant  cette  opinion,  re- 
lativement à quelques-unes  des  pièces  de  compa- 
raison . n'avait  pas  moins  été  d'avis  nue  l'écriture 
du  testament  était  identique  avec  l’écriture  de 
linéiques  autres  pièces  de  comparaison  ; donc 
l'opinion  des  juges  eux-mêmes  était  que  l’écriture 
du  testament  était  identique  avec  l'écriture  de 
plusieurs  pièces  tle  comparaison.  — Lu  conviction 
des  juges  n'était  donc  pas  que  l'écriture  du  testa- 
ment ne  fût  pas  celle  du  testateur;— Donc  ils  n'ont 
pu  se  dispenser  de  prononcer  comme  les  experts; 

Donc  ils  étaient  obligés  de  tenir  l'écriture  pour 
vérifiée,  ci  réellement  celte  «lu  testateur. 

AHitÊT  t apres  délibéré.) 

LA  0)1  R ; — V n les  art.  215  du  Code  civ. , et 
323  du  Code  de  proc.;— Kl  attendu,  sur  te  premier 
moyen,  que  Marie  Pétronille  Messemaker  était 
sous  la  puissance  de  Jacques  Vauderrolme , son 
mari , lorsque  les  défendeurs  la  ürent  citer  pour 
plaider  Mir  leur  appel , et  qu'elle  y a procédé  sam» 
avoir  été  autorisée  de  sou  mari,  ni  eu  justice  ; 

Attendu  , sur  le  second  moyen  . que  fort.  323 
du  Code  de  proc. , n'autorise  les  tribunaux  à s'é- 
carter de  l'avis  des  experts  que  lorsqu'ils  ont  la 
conviction  personnelle  que  les  experts  se  sont 
tronqtes  ; et  que  , dans  l'espèce  , la  Cour  de  Douai, 
qui  a fait  prévaloir  l'opinion  solitaire  d'un  de*  ex- 
perts, n'a  pas  déclaré  qu’elle  se  décidait  d'après  sa 
propre  conviction,  mais  seulement  parce  que 
l'expert  dont  elle  adoptait  l'opiuion , semblait 
rendre  laqueslion  incertaine  ; — (’gisse,  etc. 

Du  "août  1815.— Sect.  civ.— J*rés.,  M.  Desèze, 
p.  p.— Jto/>p.,M.  Carnot.— ConcLconf..  M.Jou- 
bcrl,  av.  geo  .—J*/.,  MM.  Odilon -Barrot  et  Hua. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. — Septuagé- 
naire.— Lettre  de  change. 

Un  septuagénaire  est  passible  de  la  contrainte 
par  corps  pour  lettres  de  change  : l’art.  800 
du  Coa.  proc.  civ.  n'a  aucunement  dérogé, 
pour  ce  qui  concerne  le  commerce , «uo*  dis- 
positions de  la  loi  du  15  acrm.  an  (»,  titre  2, 
art.  Ier,  et  de  l’art.  2070  du  Code  civil  (I). 

(Cha brillât— C.  Borredon.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  !•',  lit.  2 de  la  loi  du 


(I)  Sur  celle  question  controversée,  avant  la  loi 
du  17  ovril  1832  qui  l'a  résolue  en  sens  culinaire, 
voy.  Paris,  8 pluv.  an  10,  et  la  note. 
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15  germ.  nn  4.  et  2070 du  Code  riv.;  -Et  attendu 
que  l'art.  800  du  Code  de  proc. , quoique  publie 
postérieurement  auidit*  articles , n'a  en  aucune 
manière,  dérogé  k leurs  dispositions , en  ce  qui 
concerne  les  dettes  purement  commerciales;  d'où 
il  résulte  cpie  l'arrêt  attaqué , en  affranchissant  le 
défendeur  de  la  contrainte  par  coriis,  sous  le  pré- 
texte qu'il  avait  atteint  sa  soiiaute-di&ième  année, 
a fait  une  fausse  application  dudit  article  à l'espèce 
de  la  cause  , où  il  s'agissait  du  paiement  de  lettres 
de  change  par  lui  souscrites,  et  a,  eu  conséquence, 
manifestement  contrevenu  aux  deux  textes  de  la 
loi,  ci-dessus  cités;  — Casse,  etc. 

Du  7 omit  1815.— Sect.  riv. — Prés.,  M.Desèxe, 
p.  p.  — Happ. , Al.  Pajon.  — Concl.,  Al.  J ou  ber  t, 
av.  gén. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE. -Soudabit»:. 

— Fkiimk. 

L’art.  1320  du  Codé  civil  qui  exige,  pour  la  va- 
lidité des  billets,  que  la  somme  soit  approuvée 
en  toutes  lettres,  s'applique  au  billet  souscrit 
solidairement  par  une  femme  avec  son  mari. 
— Eu  conséquence , le  nillet  est  nul  à l'égard 
de  la  femme,  si  celle-ci,  en  signant  après  son 
mari,  n’a  fait  qu’approuver  l'écriture  (1), 
(Bardou-ltonsquetin  — C Guesdou-Diibourg.) 
En  thermidor  an  Pi,  trois  billet*  a ordre  mon- 
tant ensemble  a la  somme  de  15,585  fr.,  furent 
souscrits  solidairement  par  les  sieur  et  dame  Bar- 
dou-Boisquetin.  — Les  billets  furent  écrits  et  si- 
gnés par  le  mari.  — La  femme  les  signa,  et  ap- 
prouva quant  a l'écriture  ; elle  n'approuva  |kis  la 
somme.  — L'approbation  était  ainsi  conçue  : ap- 
prouvé l'écriture  ci-dessus.  — Après  le  décès  de 
la  dame  Itordnu-Boismictin,  les  porteurs  assignè- 
rent sa  fille  mineure,  dans  la  personne  de  son  père 
et  tuteur,  en  paiement  des  45,525  francs. 

9 mai  1812,  jugement  qui  condamne  la  mi- 
neure ou  son  tuteur  au  paiement  de  15,525  fr. 

En  Cour  d'ap|>cl,  la  demoiselle  Rardou-Bois- 
qnelin  présenta  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce 
que  les  billets  n'offraient  pas  d'approbation  de  la 


(1)  C’est  le  premier  arrêt  de  la  Cour  do  cassation 
qui  ail  jugé  la  question  »**  terminis.et.  depuis  lors, 
la  Cour  a persisté  dans  sa  jurisprudence.  V.  Cass.  6 
mai  1816  et  22  avril  1816  : 26  niai  1823.  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Bruxelles,  23  juill.  1811  ; Pa- 
ris , 16  mai  1812  ; Lyon , 31  août  1818  ; Caen , 3 
junv.  1827.— Mais,  dans  le  sens  contraire,  on  peut 
citer  plusieurs  decisions,  les  nues  rendues  sous 
i'empiru  de  la  déclaration  de  1733,  les  autres  sous 
l’empire  du  Code  civil.  V Paris,  8 pluv.  an  tO  ; Be- 
sançon , 27  janv.  1807;  Bruxelles,  27  juin  1809; 
Paris,  29  mai  1813. 

Dans  une  consultation  délibérée  en  1813.  par 
MM.  Dupin,  Tripier  et  Boulanger,  et  insérée  dans 
le  Recueil  de  Al.  Sirey,  t.  16.  I.  98 , à la  suite  de 
l’arrêt  que  noos  recueillons  ici,  le  système  de  la 
validité  de  l'obligation  souscrite  par  la  femme  soli- 
dairement avec  son  mari,  sans  approbation  de  la 
somme  en  toutes  lettres, avait  été  soutenu  avec  une 
grande  habileté.  L'auteur  de  la  consultation , vrai- 
semblablement M.  Dupin,  aujourd'hui  procureur 
général  à la  Cour  de  cassation,  s'efforçait  d’établir, 
en  remontant  aux  motifs,  soit  do  la  déclaration  de 
1733,  soit  de  l'art.  1326  du  Code  civil,  que  le  légis- 
lateur, à ces  deux  différentes  époques,  n avait  eu  en 
vue  que  les  obligations  souscrites  par  une  seule  per- 
sonne, et  non  les  obligations  conjointes  ou  solidai- 
res, souscrites  par  plusieurs;  qu’il  n'avait  voulu  que 
prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être  pratiquées 
de  la  part  du  créancier  envers  un  débiteur,  par  la 
surprise  d'une  signature  donnée  par  ce  dernier  en 
blanc,  ou  sons  intention  du  s’obliger,  ou  dans  la  vuo 


somme,  ainsi  que  l'exigent  la  déclaration  du  ü 
septembre  1733,  et  Part.  1 326  du  Code  civil. 

ü février  181 3,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  qui  dit  bien  jugé,  mal  appelé  : — • Attendu 
«ue  la  contexture  des  trois  billets,  et  celle  de 
l'approbation  de  leur  contenu,  démontrent  que  la 
feiumu  coobligéc  a connu  rengagement  qu'elle 
prenait,  et  que  le  but  de  la  loi,  qui  est  d'éviter 
des  surprises  et  l'abus  des  blancs  seings,  a été, 
dans  l'espèce,  suffisamment  atteint.  > 

POURVOI  en  cassation,  pour  contravention  à 
la  déclaration  du  22  septembre  1733,  et  à l’art. 
1328  du  Code  civil. 

On  disait  pour  la  demanderesse  : — L’ordon- 
nance citée  imrte  : « que  tous  billets,  sous  signa- 
ture privée  : an  porteur,  à ordre  ou  autrement, 
causés  pour  valeur  en  argent . autres  néanmoins 
que  ceux  qui  seront  faits  par  des  banquiers,  né- 
gociais, etc...  seront  de  nul  effet  et  valeur,  si  le 
corps  du  billet  n’est  écrit  de  la  main  de  celui  qui 
l'aura  signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée  au- 
dit billet  n’est  reconnue  par  une  approbation 
écrite  en  toutes  lettres  aussi  de  sa  main,  faute  de 
quoi  le  paiement  n'en  pourra  être  ordonné  en 
justice.  » — JL-'art.  132(5  du  Code  civil  dispose  en 
ces  termes  : • Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing 
privé,  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers 
l’antre  a lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui ,qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut 
qu’outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un 
bon  ou  approuvé , portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  In  quantité  de  la  chose.  » — Ces  deux 
dispositions  également  formelles,  également  pré- 
cises. ont  été  constamment  appliquées  par  l'an- 
cienne comme  par  la  nouvelle  jurisprudence.  — 
Parmi  les  nombreux  arrêts  qu’on  trouve  dam  le* 
divers  recueils,  on  se  bornera  A citer  : 1°  celui  qui 
a été  rendu  en  In  Tournelle,  le  29  juillet  1775, 
dons  In  cause  du  sieur  d'Auqueville.  L’espèce  dans 
laquelle  est  intervenu  cet  arrêt  était  extrêmement 
favorable,  puisqu’il  s’agissait  d'une  obligation 
souscrite  en  faveur  d'une  domestique  pour  de* 

de  s’obliger  pour  une  somme  autre  que  celle  portée 
au  corps  de  l’acte;  mais  que.  tout  danger  de  eelta 
nature  disparait  lorsqu’il  s’agit  de  la  signature  d’un 
co-obligé,  cl  surtout  d’une  femme,  sur  une  obligation 
déjà  souscrite  par  son  mari. et  portaut, de  la  part  deçà 
dernier, approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres; 
que,  dans  ce  cas.  il  n’y  n aucune  possibilité  de  fraude 
ou  de  surprise  do  la  part  du  créancier  eovera  le  se- 
cond signataire;  qu’on  ne  pourrait  tout  au  plus  la  sup- 
poser que  de  la  part  du  premier  obligé  à l'égard  du 
second,  ce  qui  n’est  pas  ou  tout  le  cas  prévu  par  la 
loi,  dont  il  n’est  pas  permis,  en  matière  nu-ai  délit 
rate,  d'étendre  arbitrairement  ou  par  analogie,  les 
dispositions;  qu’il  faut  donc  tenir  pour  certain  que 
le  législateur  a entendu  excepter  de  la  disposition 
de  l'art.  1326,  les  obligations  conjointes  ou  solidai- 
res, bien  qu’il  ne  l'ail  pas  dit  expressément,  comms 
il  a entendu  en  excepter  les  lettres  de  change  par 
cela  seul  qu’il  n’a  parlé  que  de*  billets,  etc. — A cea 
considérations  , on  peut  répondre  ce  nous  semble, 
que  les  distinctions  qu’elles  tendent  à établir,  ont 
aussrbien,  et  plus  que  dans  le  système  oppose,  l'in- 
convénient de  ne  ressortir  que  d’une  interpréta- 
tion arbitraire  de  la  loi , et  qu'il  est  plus  sûr  de  s’en 
tenir  h son  texte,  en  lui  conservant  toute  sa  géné- 
ralité ; que  d’ailleurs  il  n’est  pas  impossible  non  plui 
qu’un  co-obligé  solidaire,  et  surtout  une  femme  s’o- 
bligeant avec  son  mari,  ait  été  surpris  en  donnant 
sa  signature,  et  qu’il  importe  qu’ils  trouvent  comme 
tous  autres,  une  garantie  dan»  la  formalité  du  tum 
ou  apjtrouvé. — V,  au  surplus,  la  noie  sur  l' arrêt  de 
Cass,  du  6 mai  1816. 
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gages  échus,  et  que  le  billet  portait  d'ailleurs, 
comme  ceux  dont  il  s'agit  ici,  un  approuvé  de  l’é- 
criture; 2°  un  arrêt  du  22  août  1741,  rendu  au 
parlement  de  Paris,  dans  des  circonstances  sem- 
blables; 3*  enfin,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
souveraine,  sous  la  date  du  19  avril  1784, qui  sc 
trouve  rapporté  dans  le  nouveau  Denisart,  au  mot 
billet,  et  dans  l’espèce  duquel  il  s’agissait,  comme 
ici,  de  deux  obligés  solidaires,  dont  l’uu  avait 
écrit  le  corns  du  billet,  et  l'autre  avait  négligé  d’y 
joindre  le  bon  ou  approuve ' en  toutes  lettres.  — 
La  jurisprudence  moderne  offre  aussi  des  monu- 
mens  respectables,  et  en  si  grand  nombre,  qu’on 
peut  se  dispenser  de  recourir  h d’autres  sources 
qu'aux  recueils  des  décisions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. — Ici  on  citait  pour  la  demanderesse  trois 
arrêts  de  la  Cour,  des  17  thorm.  an  10,  17  août 
1808ct3nov.  1812.  — (F.  ces  arrêts  h leur  date.) 

La  déclaration  de  1733  et  le  Code  civil,  conti- 
nuait-on, n'ont  voulu  trouver  d'autres  preuves  lé- 
gales de  rengagement  du  signataire  d’un  billet, 
que  daus  le  bon  ou  approuve,  en  toutes  lettres 
ne  la  somme  qui  y est  portée,  lorsqu'il  u’a  pas 
écrit  lui-même  le  corps  du  billet.  — Se  contenter 
d'autres  preuves  à défaut  de  celle-là,  ce  serait  se 
jeter  dans  l’arbitraire,  et  substituer  la  volonté  du 
juge  à la  volonté  du  législateur.  — D’ailleurs,  s’il 
était  consacré  en  principe  qu’un  billet  dont  le 
montant  n’est  pas  approuvé  en  toute*  lettres,  pût 
être  déclaré  valable,  par  cela  seul  qu’il  parait  que 
la  signature  ou  le  simple  approuvé  de  récriture 
sont  de  la  même  date  que  le  corps  du  billet,  on 
ouvrirait  une  carrière  immense  aux  abus  que  la 
déclaration  de  173.3  et  le  nouveau  Code  ont  voulu 
détruire;  on  assurerait  l'impunité  aux  abus  de 
blancs  seings , par  cela  seul  que  celui  qui  s’en  se- 
rait rendu  coupable  aurait  eu  l’adresse  de  les  dé- 
guiser, et  l'on  manquerait  ainsi  le  but  moral  d’une 
disposition  qui  a moins  eu  pour  objet  de  punir 
les  délits  de  cette  nature  que  de  les  prévenir. 

LA  COUR  ; — Vu  Part*  1326  du  Code  civil; 
— Considérant  qn’cn  souscrivant  les  billets  dont 
il  s'agit,  la  dame  ILirdou-ltoisqucliu  n'a  pas,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  ci-dessus  cité,  écrit  de  sa 
main  un  bon  on  un  approuve’  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  au  paiement  de  laquelle  elle  en- 
tendait s’obliger;  que  par  conséquent,  en  décla- 
rant que  cette  femme  était  engagée  valablement, 
l'arrêt  attaqué  a contrevenu  à la  disposition  dudit 
article,  — Donne  défaut  contre  les  défendeurs; — 
Et,  adjugeant  le  profit;  — Casse  et  annttile  P arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  G fév.  1813,  etc. 

Du  8 août  181. 3.  — Sert.  civ.  — Près.,  M. 
Desèze,  p.  p. — Jtapp.,  M.  Zangiacoiui. — Concl ., 
M.  Jourde,  av.  geu.  — PL,  M.  Loiseau. 


TUTELLE.  — Éducation.  — Conseil  de  fa- 
mille. 

L'éducation  du  mineur  peut  être  retirée  au  tu- 
teur après  sa  nomination,  bien  qu'il  n’ait 
aucunement  démérité , bien  qu'il  ne  soit  sur- 
venu aucun  changement  grave  dans  les  ctr- 


(I)  U est  assurément  fort  difficile  de  refuser  au 
conseil  de  famille  le  droit  de  surveiller  l’éducation 
du  mineur;  et  quelle  que  soit  la  prudence  et  la  dis- 
crétion avec  laquelle  celte  surveillance  doit  être 
exercée , il  peut,  sans  pour  cela  porter  atteinte  à 
l'honneur  du  tuteur,  sans  mettre  en  doute  la  pureté 
de  ses  intoutious,  décider  dans  l'intérêt  du  pupille 
qu’un  tiers  sera  plus  spécialement  chargé  de  son 
éducation,  La  santé,  le  sexe,  une  foute  de  circon- 
stances peuvent  &e  produire,  qui  réclament  des  me- 
sures ou  des  précautions  que  le  conseil  de  famille 
fit  appelé  à prescrire,  « Le  soin  de  la  personne,  dit 
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constances  qui  existaient  à l'époque  de  la  tu- 
telle, et  par  cela  seul  que  le  conseil  de  famille 
décide  que  l'intérêt  du  mineur  doit  gagner 
à ce  que  son  éducation  soit  confite  à une 
autre  personne  (I). 

Ke  Nourry  de  Renouvllle— C.  Le  Courtois.) 

18  prair.  au  13,  décès  de  la  dame  l.e  Cour- 
tois, épouse  du  sieur  de  Nourry  de  lienouville , 
après  avoir  donné  le  jour  u Louise- A glaé.  — Le 
30  messidor  suivant,  le  sieur  de  Notirry  de  Be- 
nouville  décède  également.  Le  25  thermidor  de 
la  même  année , un  conseil  de  famille  est  réuni 
sous  lu  présidence  de  l’un  des  juges  de  paix  de 
la  ville  de  Rouen  , et  sur  In  rori vocation  de  la 
dame  veuve  Le  Courtois . aïeule  maternelle  do 
Louise-Aglaé,  à l'effet  du  nommer  à celle  orphe- 
line : « un  tuteur  comptable,  pour  prendre  soin  de 
sa  nourriture , entretien  et  éducation , gérer  et 
administrer  ses  biens  et  ses  revenus.  » —Les  voix 
se  prononcent  pour  le  sieur  de  Nourry,  oncle  de 
la  mineure  : en  conséquence,  et  dans  les  termes 
mêmes  de  la  convocaliou , il  est  nommé  » tuteur 
comptable  a U demoiselle  Louise-Aglaé  de  Nour- 
ry  , sa  nièce , pour  prendre  soin  de  sa  personne  , 
nourriture,  entretien  et  éducation,  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens  et  revenus.  * 

Le  sieur  Nourry  confia  momentanément  sa  pu- 
pille aux  soins  de  la  dame  Le  Courtois,  son  aïeule; 
mais,  lorsque  plus  tard  il  la  réclama,  la  dame  Le 
Courtois  refusa  de  ht  lui  remettre. 

£ Le  sieur  Nourry  fil  alors  aligner  la  dame  Le 
Courtois  devant  le  tribunal  civil  de  Roueu . pour 
voir  dire  qu'elle  serait  tenue  de  lui  remettre  la 
pupille. — En  résistant  à celle  réclamation  fondée 
sur  la  délibération  du  conseil  de  famille  du  25 
lherni.  an  13,  et  sur  l'art.  450  du  Code  civil  , 
madame  Le  Courtois  eu  donna  pour  motif  que 
Louise-Aglaé  avait  été  jusque-là  confiée  a ses 
soins;  qu'on  ne  lui  reprochait  pas  d’eu  avoir 
nuiuqué;  et  que,  dés  la,  ou  uc  pouvait  point  ia 
lui  reprendre.  Elle  ajouta  que  sa  prétention  ne 
contrariait  pas  la  disposition  de  l'art.  450  du 
Code  civ.;  et  que  la  délibération  du  25  Uierm. 
au  13  n'accordait  pas  au  tuteur  nommé  un  droit 
plus  étendu  que  celui  qui  résultait  de  la  loi. 

Le  2 fév.  1814,  jugement  qui,  par  ces  motifs 
mêmes,  et,  attendu  que,  daus  le  doute,  le  conseil 
de  famille  doit  être  consulté,  « ordonne  que  le 
conseil  de  famille  de  Louise-Aglaé  de  Nourry 
sera  assemblé  pour  donner  son  a vis  sur  ia  question 
de  savoir  si  elle  est  bien  et  convenablement  pla- 
cée chez  la  dame  Le  Courtois,  sa  graud'. itère;  s'il 
ne  serait  pas  p'us  convenable  pour  elle  et  pour 
son  éducation  qu’elle  fût  placée  ailleurs , et  dans 
quelle  maison.  • 

Appel  de  la  part  du  sieur  de  Nourry;  et  le  5 
mai  de  la  même  auuce,  arrêt  qui , adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  confirme  leur  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Nourry, 
pour  v iolation  de  l'art.  450  du  Code  civil. 

AHHÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , sous  l'empire  du 
Code  civil,  comme  sous  l'ancicuue  législation , 

Toullier,  tom.  2 , n°  1 1 83,  emporte  l’obligation  de 
pourvoir  à l'instruction  cl  à l'éducation  du  mineur; 
mais  ce  point  ne  parait  pas  abandonné  à la  seule 
volonté  du  tuteur.  Si  l'art.  108  porte  que  le  mineur 
aura  son  domicile  chez  son  tuteur,  ceci  doit  s'en- 
tendre d'un  domicile  de  droit  plutôt  que  d’une  ré- 
sidence de  fait  ; car  le  tuteur  n'es!  pas  le  maître  de 
retenir  le  pupille  dans  sa* maison,  de  choisir  celle 
où  il  doit  demeurer , ni  le  genre  d’éducation  qu’il 
faut  lui  donner....» — V.  encore  sur  les  droits  du 
conseil  de  famille,  Turin,  9 déc.  1808,  et  la  note* 
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dont  il  n'a  fait  qu'adopter  les  bases,  la  tutelle 
n’est  instituée  que  dans  l'intérêt  du  mineur  , et 
que,  s'il  s'élève  quelque  doute  sur  re  qui  est  le 
plus  avantageux  au  mineur,  la  loi  permet  de  re- 
courir au  magistrat . qui  consulte  la  famille  et 
prononce  ensuite  selon  sa  conscience  et  ses  lu- 
mières; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’am  t at- 
taqué n'a  fait  qu'appliquer  ces  principes,  et  qu'en 
ordonnant  que  la  famille  serait  consultée  sur  ce 
qui  pourrait  être  commandé  par  l'intérêt  du  mi- 
neur, pour  être  ensuite  fait  droit,  il  ne  s'est  mis 
en  opposition  avec  aucune  des  dispositions  du 
Code  civil,  et  n'a  point  violé  Part.  150  de  ce  Code; 
— Rejette,  etc. 

Du  K août  1815.— Sert,  rcq.—  Près.,  M.  Hen- 
rion. — //«///>.,  M.  Lefessier.  — fond,  rouf.,  M. 
Mourre,  proc.  gén.*— P/.,  M.  Odilon  Barrot. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Jcgb  dk  paix. 

— < Imposition. — A p pki.. 

Un  jugement  par  defaut  rendu  par  un  juge  de 
pais,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l’ap- 
pel, quoiqu'il  ne  l’ait  pas  été  par  celle  de  l’op- 
position,  alors  cependant  que  les  délais  de 
l’opposition  son/  expires.—  Le  Code  de  procé- 
dure est  une  innovation  législative  et  a abrogé 
la  loi  du  26  orf.  1790  qui  renfermait  des  dis- 
positions contraires.  (Cod.  proc.,  10  et  410  ; 
L.  26  oet.  1790,  lit.  9,  art.  i.)  (1) 

(f.hrgaray—  C.  S dlenave.) 

Le  sieur  Cbegaray  ctlessieuret  darneSallenave 
étaient  en  contestation  au  pnssessolre  au  sujet 
d’un  passage,  et  de  la  jouissance  d’une  fontaine. 
— 13  août  1810,  jugement  par  défaut,  par  lequel 
le  suppléant  du  juge  de  paix  de  Rayonne  réintégré 
les  sieur  et  dame  Sallcnave  dans  la  jouissance  du 
droit  de  passage  et  de  relui  de  puisage.  — 18  du 
même  mois,  signification.  — Le  sieur  Chcgnray 
ne  forme  pas  opposition  ati  jiPicment  par  défaut  ; 
mais,  le  23.  c’est-à-dire  cinq  jours  après  la  signi- 
fication, il  en  interjette  appel. 

Le  ±1  nov.  1810  , jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  Bayonne,  infirinatif  de  celui  du  13noùt. 

Opposition  de  la  part  des  sieur  et  dame  Salle- 
nave  ; ils  soutiennent  que  l'appel  n'était  point  re- 
cevable, et  ils  en  donnent  pour  unique  motif  que 
l'art.  4,  lit.  3 de  la  loi  du  20  uct.  1790.  non  ex- 
pressément abrogé  par  le  Code  île  procédure  , ne 
permet  pas  d'appeler  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  par  un  juge  de  paix. 

8 sept.  1813,  jugement  contradictoire  qui  ac- 
cueille cette  fin  de  non-rccev«»ir  par  les  motifs 
suivons  : — « Attendu,  dit  le  tribunal  de  Bayon- 
ne, qif  indépendamment  des  articles  suivons  du 
Code  de  proc.  civ..  il  résulte  des  art.  19 et  20  de 
ce  même  Code , et  de  leur  rapprochement  avec 
l’art.  413,  qu'il  y a une  différence  notable  dans  la 
manière  de  se  pourvoir  contre  les  jugemeus  de 
défaut  rendus  par  les  justices  de  paix  et  par  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement;  — Attendu 
que,  quoique  l'art.  413  admette  la  voie  de  l'appel 
contre  les  jugemeus  des  tribunaux  civils,  alors 
même  qu'on  n’a  pas  fait  usage  de  l'opposition  men- 
tionnée dans  les  art.  149  et  suivons,  il  ne  parait 


(I)  Sous  la  loi  du  26  oct.  1790  , on  jugeait  le 
contraire.  U.  Cass.  2 mai  1793;  8 fruct.  an‘2;9vent. 
an  6;  16  prair.  an  13.  et  les  notes.  Mais  il  en  est 
autrement  sous  le  Code  de  procédure. — Les  juge  - 
mens  par  défaut  des  juges  du  paix,  dit  Carré,  Lois 
de  la  proc.  etc.,  n"  76,  sont  comme  tous  les  autres 
■useeptiblas  d'appel  après  le* delai*  de  l'opposition. 
Lo  Code  de  procedure  abroge  en  cela  l'art.  4,  lit. 
3 de  la  lot  du  26  oct.  1790.  Telle  est  aussi  l'opi- 
niou  de  MM.  Chauveau  sur  Carré;  (oc.  cil.,  Ber- 
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point  en  être  de  même  de  l’art.  16,  par  rapport 
aux  jugemeus  de  défaut  des  justices  de  paix,  puis- 
que l’art.  20,  et  qu’aucun  des  articles  qui  suivent 
dans  leliv.  Ifr  dudit  Code,  ne  parlent  d'appel;  — 
Attendu  que  U combinaison  de  res  articles  rend 
au  moins  douteuse  la  question  de  savoir  si  rappel 
des  jugemeus  des  juges  de  paix  rendus  par  défaut 
est  ou  non  recevable,  et  que,  dès  lors,  ce  serait 
le  cas  de  recourir  aux  lois  anciennes  pour  l'é- 
claircissement ou  la  solution  de  la  difficulté;  — 
Attendu  que  la  loi  du  26  oct.  1790  avait  établi  U 
procédure  à suivre  devant  les  justices  de  paix  ; — 
Attendu  que  l’art.  4.  tit.  3 de  cette  loi,  défendait 
expressément  «l'appeler  des  jugemens  par  defaut 
rendus  en  justice  de  paix,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  ont 
été  rendus  en  contravention  à l’art.  7,  tit.  8 de  la 
même  loi , et  que  re  principe  fut  consacré  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  13therm. 
an  1 1 . » 

Pourvoi  par  le  sieur  Chegaray,  pour  fansse  ap- 
plication de  l'art.  4,  lit.  3 de  la  loi  du  26  ort.1790, 
et  pour  violation  des  art.  16  et  443  du  Code  de 
procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  16  du  Code  de  proc., 
ainsi  conçu  : « L'appel  «les  jugemeus  de  la  justice 
paix  ne  sera  pas  recevable  après  les  trois  mois  à 
dater  du  jour  «le  la  signification  faite  par  l'huis- 
sier de  la  justice  de  paix  , ou  tel  autre  commis 
par  le  juge;  * et  Part.  443  du  même  Code,  por- 
tant: «Le  délai  pour  interjeter  appel  courra,  jwnt 
les  jugetiKMis  par  défaut , du  jour  où  l'op|«osilioo 
ne  sera  plus  recevable;  » — Attendu  que  l'art.  16 
du  Code  de  proc.,  ci -dessus  cité,  autorise  suffi- 
samment l'appel  «les  jugemens  rendus  par  début 
«iaiis  les  justices  de  paix  , par  cela  seul  qu'en  dé- 
terminant le  delai  après  lequel  l'appel  d«*s  juge- 
mens  des  juges  de  paix  ne  sera  plu»  recoable.il 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugemens  con- 
tradictoires et  les  jugemens  pnrdéfaut  ; — AUetidi 
d'ailleurs  une  Part.  443  du  même  Code  (applica- 
ble aux  tribunaux  civils  comme  aux  tribunaux 
d'appel  des  justices  de  paix),  achève  demeure 
dans  tout  son  jour  la  pensée  du  législateur,  lorv- 
qu'il  énonce,  sans  aucune  restriction  , que  le  dé- 
lai de  l'appel  des  jugemens  |»ar  défaut  courra  à 
compter  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  re- 
cevable;— Qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Bayonne 
a expressément  violé  les  dispositions  desdits  arti- 
cles 16  cl  443  du  Code  de  proc.,  en  déclarant  le 
sieur  Cbegaray  non  recevable  dans  son  appel;  — 
Casse,  etc. 

Du 8 août  1815.— Sert,  ci v.  Pr«.,M.  Brisson. 
—lia pu.,  M.  Poriquet.  — t oncl.,  M.  Jourde,  av. 
gén .-PL,  JIM.  Darrieux  et  Sirey. 

PRIVILÈGE.  — CncpTBL  (bail  a).  — P*o* 

PniKTAIRF. 

Le  privilège  du  propriétaire  sur  tous  les  objet t 
qui  garnissent  la  ferme  s’étend  aux  bestiaux 
donnés  à cheptel  à son  fermier  par  un  tiers, 
lorsque,  la  signification  du  bail  à cheptel  e’fl 
été  faite  au  propriétaire  du  domaine  afferme 
que  postérieurement  a l'introduction  des  bes- 
tiaux sur  le  domaine.  (C.civ.,  I8!3et210i  }(2] 


rial,  p.  412.  noie  29;  Favard  , v®  Appel , »eet.  1", 
S 2,  d°  lu  ; l’igeau,  Comment.,  t.  I . p.  168;  Tho* 
mines  Desrnazurcs . t.  1,  p.  75;  Boitard,  6 2, 
p.  405,  et  Merlin,  Quest.  de  droit,  v®  Appel,  g 1*T» 
n°  II. — Ajoutez  un  arrêt  dans  le  même  seul , du 
7 nov.  1890,  rendu  sur  un  pourvoi  formé  din*  I in- 
térêt de  la  loi  par  le  procureur  général. 

(2)  « Cette  dérision,  dit  M.  Troplong  (du  Loua ft, 
n°  1 160,  et  des  Prie,  et  hyp.,  n°  151),  est  lonl-à-f»it 
juridique.  La  notiücaûou  doit  être  «uiêricure  à 


Google 
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( Monnicr — C.  Qnfnzart  des  Padels.  ) — a n nÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  a 
bit  une  juste  application  de  Part.  1813  du  Code 
civil,  combiné  avec  Part.  2102  du  même  Code,  en 
décidant  que  les  bestiaux  qui  ont  été  placés  dans 
an  domaine  affermé,  et  oui,  dès  ce  moment  ont 
été  soumis,  en  vertu  de  Part  2102,  au  privilège 
du  propriétaire  du  domaine,  ne  peuvent  être  en- 
suite soustraits  à ce  privilège  par  la  notification 
bile  au  propriétaire  d'un  bail  a cheptel,  souscrit 
par  le  fermier  au  profit  d'un  tiers;  et  qu'ainsi  le 
tiers,  bailleur  a cheptel,  n'a  le  droit  de  réclamer 
le  bénéfice  de  Part.  1813,  que  dans  le  cas  où  il  a 
notifié  le  bail  à cheptel  avant  l'introduction  des 
bestiaux  dans  le  domaine,  avant  qu'ils  aient  été 
atteints  par  le  privilège  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble, — Rejette,  etc. 

Du  9 août  1815.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Jlapp.,  M.  Chabot  de  P Al  lier.  — 
Concl .,  M.  Giraud-Duplessis, av.  gén.  — PI MM. 
Billout  et  Odilon-Barrot. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.— Frères  germains. 
Dans  la  comjnsition  d'un  conseil  de  famille,  les 
frères  germains  peuvent  indifféremment  être 
mû  au  nombre  des  parens  paternels  et  ma- 
ternels. (Cod.  civ.,  407  et  408.)  (1) 

(Contrastât  — C.  Delapradrerie.) 

Un  conseil  de  famille  est  convoqué  pour  nom- 
mer un  subrogé  tuteur  h Louis-Hyacinthe  Con- 
trastin,  mineur.  — Deux  frères  germains  du  mi- 
neur, un  parent  paternel  et  trois  parens  mater- 
nels, sont  les  six  membres  qui  sont  appelés  pour 
composer  rassemblée. 

Lorsque  ces  parens  sont  réunis  devant  le  juge 
de  paix,  les  deux  frères  germains,  Jean  et  Jenn- 
Picrre  Contrastin.  prétendent  qu'on  aurait  dû 
prendre  un  parent  de  pins  doits  la  ligne  paternelle 
cl  un  <lr  moins  dans  la  ligne  maternelle  , que  m 
l'un  des  frères  germains  du  mineur  pouvait  être 
compté  dans  la  première  ligne,  l'autre  devait 
l'étre  dans  la  seconde  ; que,  par  conséquent,  celle- 
ci  se  trouv  ait  composée  de  quatre  membres,  et  la 
première  de  deux,  ce  qui  était  formellement  con- 
traire aux  dispositions  de  Part.  408  du  Code  civil. 
Us  s'opposent  en  conséquence,  a ce  que  l'assem- 
blée prenne  ancmie  déUbéraUon. 

Le  4 décembre  1812,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Brives,  qui  rejette  cette  op- 
position, et  décide  que  le  conseil  de  famille  res- 
tera composé  des  parens  qui  y ont  été  appelés. 

Les  motifs  de  ce  jugement  soûl  : « que  les  for- 
malités relatives  h la  formation  et  aux  délibéra- 
tions des  coma* ils  de  Camille  ne  sont  pas  prescrites 
à peine  de  nullité;  que.  pour  suppléer  au  silence 
de  la  loi  à cet  égard,  il  faudrait  qu’il  s'agit  de  for- 
malités importantes.  ou  que  leur  inobservation  fit 
naître  des  soupçons  de  fraude,  mais  que,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  les  irrégularités  doul  on  se  plaint, 
sont  minutieuses,  et  qu’on  n'aperçoit  aucun  con- 
cert frauduleux  dans  le  choix  des  parens  qui  ont 
été  appelés.  » 

Le  14  avril  1813,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Limoges  qui  continue  ce  jugement,  d'après  les 
motifs  qui  y sont  énoncés. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
ticles 407,  406  et  409  du  Code  civil.— Le  premier 
-de  ces  articles  est  ainsi  conçu  : • Le  conseil  de  fa- 

îintrodaelion  des  bestiaux  dans  la  ferme  ; sinon  le 
droit  du  propriétaire  des  lieux  les  saisit  et  les  af- 
fecte. Il  a vu  en  eux  un  gage  suffisant  pour  le  paie- 
ment de  ses  créances,  et  qui  l’a  déterminé  peut-être 
i ne  pas  en  exiger  do  plus  considérable.  Il  suit  de 
4à  que  les  précautions  tardives  des  propriétaires  de 
VUi.— I"  PARTIE. 
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mille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de  paix, 
de  six  parens  alliés,  pris,  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  sera  ouverte,  que  dans  la  distance  de 
deux  myriamèlres,  moitié  du  côte  paternel , et 
moÜSéêm  côté  maternel , ensuivant  l'ordre  de 
proximité  dans  chaque  ligne.  • — Il  est  visible, 
disaient  les  demandeurs,  que,  dans  l’espèce  ac- 
tuelle. on  ne  s'est  point  conformé  aux  disposi- 
tions de  cet  article.  On  ne  peut  douter  nue  l<-s 
frères  germains  n'appartiennent  également  à l'un» 
et  à l'autre  ligne;  d'ailleurs,  l'article  7.'*2  du  Code 
civil  le  décide  expressément.  Or  s'ils  appartiennent 
aux  deux  lignes,  pourquoi  les  comprendrait-on 
exclusivement  dans  une  seule?  n'est-il  jwis  évident, 
au  contraire,  que  puisqu'ils  sont  tout  a la  fois  pa- 
reils paternels  et  maternels,  ils  doivent  être  ré- 
partis |mr  moitié  dans  chaque  ligne?  Si  donc  ils 
sont  au  nombre  de  ueux  ; l'un  dev  ra  être  considéré 
oomme  parmi  paternel  al  Caolra  comme  panai 
maternel.  De  lé  il  résulte,  comme  ou  l’a  dit  devant 
les  premiers  juges,  que,  dans  l’espèce  actuelle,  il 
se  trouvait  dans  le  conseil  de  famille  quatre  parens 
maternels,  et  seulement  deux  parens  paternel». — 

Le  tribunal  de  première  instance  ni  la  Cour  d'ap- 
pel, n’ont  point  coulcsté  celte  vérité*  L'un  et 
l'autre  se  sont  bornés  à dire  que  l'irrégularité  qui 
se  trouvait  daus  la  composition  de  rassemblée, 
était  fort  peu  importante,  et  que  la  loi  n'y  avait 
point  attaché  la  peine  de  nullité.  — Mais  il  suffit 
de  faire  attention  aux  motifs  qui  ont  dicté  Part. 
407,  qui  vient  d’être  cité,  pour  sentir  au  contraire 
combien  il  est  important  que  le  conseil  de  fa- 
mille soit  exactement  comuosé  de  la  manière  in- 
diquée par  cet  article.  — La  loi  ne  veut  pas  que 
les  parens  d'une  ligne  aient  plus  d'influence  que 
les  parens  de  l'autre  dans  les  délibérations;  ello 
a craint,  avec  juste  raison,  que  si,  dans  les  suffra- 
ges, l'équilibre  était  rompu,  les  droits  du  mineur 
ne  fassent  sacrifiés  à des  vues  d'intérêt;  et,  pour 
révenir  cet  inconvénient,  le  moyen  le  plus  sùr 
tait  d'exiger,  comme  elle  l'a  fait,  que  Iflfptfeof 
de  chaque  ligne  fussent  appelés  en  nombre  égal. 
Or,  peut-on  regarder  comme  fort  peu  essentielle 
une  formalité  sans  laquelle  les  intérêts  du  mineur 
peuvent  se  trouver  gravement  compromis?  — Ce 
qui  prouve  d'ailleurs  combien  la  loi  a attaché  d'im- 
portance à celte  formalité,  c'est  que,  dans  le  cas 
même  où  l'on  ne  trouve  pas  dans  une  ligne  le 
nombre  de  parens  nécessaire  pour  composer  le 
conseil  de  famille,  elle  ne  permet  pas  de  prendre 
dans  l'autre  ligne  un  plus  grand  nombre  de  pa- 
rens; elle  veut  qu'on  appelle,  pour  compléter 
l’assemblée,  des  personnes  connues  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou 
la  mère  du  mineur.  C’est  la  disposition  de  l’art. 
409  du  Code  civil.  — D'un  autre  côté,  il  est  fort 
indifférent  qu’ici  la  loi  n’ait  pas  prononcé  la  peine 
de  nullité.  Toutes  les  formalités  qui  tiennent  à lu 
substance  des  actes,  n’ont  pas  besoin  d'être  pres- 
crites h peine  de  nullité,  pour  qu'elles  doiv  ent  être 
rigoureusement  remplies,  parce  qu’un  acte  auquel 
il  manque  une  formalité  de  celte  nature,  n'cxlsle 
réellement  pas.  Or,  il  s’agit  évidemment  ici  d’une 
formalité  qui  tient  à la  substance  même  des  déli- 
bérations du  conseil  de  famille,  puisqu'il  s’agit  de 
savoir  par  qui  ces  délibérations  pourront  être  pri- 
ses. — l*i  loi  ne  dit  pas  non  plus  que  si  le  conseil , 
de  famille  n'est  pas  composé  de  six  membres,  ses 
délibérations  seront  milles.  Conclura-t-on  de  là  que 


Ces  bestiaux  ne  peut  plus  effacer  ce  droit.  • — Telle  est 
aussi  l’opinion  de  M.  Duvergier,  du  Louage,  t.  2, 
n°  419.  P.  encore  M.  Durauton,  t.  19,  n°  80;  ar- 
rêt de  Paris  du  26  mai  1814  , et  la  note. 

(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  16  juillet 

1819.  V.ou4»iMagniji;dciAfiRvrifâ,  t.  I‘,ln''33l, 
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des  délibérations  prises  par  cinq,  quaire  ou  trois 
membres,  seront  valables?  Mais  si  les  membres 
d’an  conseil  do  famille  doivent  être  en  nombre 
suffisant  pour  qu'ils  puissent  délibérer,  à plus 
forte  raison  faut-il  que  ces  membres  soient  ceux 
désignés  par  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  supposant  que  l'on 
des  deux  frères  germains  du  mineur  eût  pu  être 
compté  comme  parent  paternel  et  l’autre  comme 
parent  maternel,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  tous  deux  ont  pu  être  comptés  dans  la  ligue 
paternelle,  a laquelle  ils  appartiennent  essentielle- 
ment; quairm  le  conseil  de  famille  a été  composé 
«le  trois  parens  paternels,  ce  oui  remplit  le  vœu 
de  la  loi,  qui  a été  d'écarter  de  cette  institution 
tutélaire  les  fraudes  et  les  intrigues  dans  les  choix 
et  dans  les  exclusions;  que  cette  loi  d'ailleurs  n a 
point  attaché  la  peine  de  nullité  h l’inobservation 
de  quelques  formalités  peu  importautes  en  cette 
matière;  — Rejette,  etc. 

Du  i 0 août  1815.—  SecLreq.— Près.,  M.  Hen- 
rion.  — Rnpp.,  M.  Lefessier-Grandpré.— Concl.,  j 
M.  Jourde,  av.  gén .—PI.,  M.  Alailhe. 


A M y ISTI K . — Co  *sci»iPTio!f . 

Le  decret  du  23  avril  1814,  portant  amnistie 
pour  tous  les  faits  et  délits  relatifs  à la  con- 
scription, est  applicable  à la  complicité  d'un 
homicide  volontaire  commis  sur  un  individu 
faisant  partie  de  la  force  armée  naissant  pour 
l'exécution  des  lois  relatives  à la  conscrip- 
tion (i). 

(Joanni  Gênais.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1*r,  2,  et  3 du  décret 
du  23  avril  181 4;— Considérant  que  le  fait  dont 
Joanni  Gervais,  dit  Gerva/y,  a été  convaincu,  est 
la  complicité  d’un  homicide  volontaire  commis 
sur  un  individu  faisant  partie  d'une  force  armée  j 
agissant  pour  l’exécution  des  lois  relatives  a la 
conscription  militaire;— Considérant  que  ledit  ho- 
micide a été  commit  au  mois  de  juill.  1813,  et 
ainsi  avant  le  décret  du  23  avril  1814,  portant 
amnistie  pour  tous  les  faits  et  délits  relatifs  à la  ! 
conscription;  que  l’arrêt  dénoncé,  rendu  le  15  juin  ) 
1815,  a donc  formellement  contrevenu  audit  décret, 
eu  condamnant  le  réclamant  aux  peines  du  crime 
de  meurtre;— Cas^e,  etc. 

Du  10  août  1815.  — Sect.  crira.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Lebeau. 

RÉCIDIVE.  — Cour  spécial!.  — Compétence. 

— Effet  rétroactif. 

Les  individus  déjà  condamnés  pour  un  premier 
crimo  à une  peine  afflictive  ou  infamante , i 
sont,  en  cas  de  nouveaux  crimes,  justiciables  1 
des  Cours  spéciales,  lors  même  que  la  con-  \ 
damnation  serait  antérieure  à la  loi  qui  les 
a soumis  à cette  juridiction.  (Cod.  inst.  crira., 
553.) 

(Dubuisson.) 

Dubuisson,  accusé  de  faux  et  renvoyé  devant  la 
Cour  spéciale  de  la  Seine,  attendu  ton  état  de  ré- 
cidive, s est  pourvu  en  cassation,  en  fondant  son 
pourvoi  sur  ce  que  la  première  condamnation  étant 


antérieure  au  Code  d’inslr.  crira..  Fart.  553  de  ce 
Code  ne  pouvait  lui  être  appliqué  sans  qu’il  y eût 
effet  rétroactif. 

ARRÊT. 

LA  COUR Considérant  que  les  dispositions 
de  Fart.  553  du  Code  d'inslr.  criai.,  relatives  aui 
prévenus  de  cr  imes,  qui  ont  déjà  élé  condamnés  à 
des  peines  aflliclrics  ou  infamantes,  sont  généra lea 
et  absolues;  qu'ainsi  ledit  article  doit  recevoir  son 
application  à l'égard  de  tout  prévenu  de  crimq 
qui,  à mie  époque  antérieure  quelconque,  aurait 
subi  uue  pareille  condamnation  ; — Considérant 
entiu  que  l'arrél  dénoncé  est  «Tailleurs  régula  et 
dans  sa  forme;— Rejette,  etc. 

Du  lOaoilt  1815.— Sect.  crim. — Prés., M.  Barré. 
—Rapp.,  M.  Uusschop. —Concl.,  M.  Lcbcau,av.  g. 

1»  FAUX.— Écriture  de  commerce.— Signa- 
ture.—Usage. 

2°  Jlht  (uecl.  dl).  —Faux  — Intention. 

I °Est  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture  de 

commerce,  celui  qui  a fabriqué  une  fausse  let- 
tre de  change,  revêtue  d’une  fausse  accepta- 
tion. (Cod.  pen.,  147.) 

II  y a contrefaçon  de  signature  tontes  les  fois 
qu'un  individu  signe  tm  nom  qui  ne  M ap- 
partient pas,  lors  même  qu*il  n’aurait  point 
imité  une  signature  véritable  (f\ 

Le  crime  de  fabrication  d’une  pièce  fausse  est 
punissable,  lors  même  qu’il  serait  constaté 
que  l’accusé  n'aurait  fait  lui-même  aucun  usage 
de  cette  pièce.  i,Cod.  pén.,  147.)  (3) 

2% o déclaration  du  jury  portant  que  Vareuse 
est  coupable  d’avoir  commis  le  crime  de  faux, 
renferme  nécessairement  l’intention criminelle. 

(Louis  Perthon.) 

Louis  Perthon  était  accusé  d'avoir  commis  m 
faux  en  écritures  de  commerce.  La  déclaration  «lu 
jury  fut  : « L'accusé  est  coupable  d’avoir  curant» 
le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  en  fa- 
bricant à sou  profit  une  lettre  de  change  de  Gü()  fr., 
sous  les  tousses  signatures  du  tireur  et  de  l’accep- 
teur-, mais  l'accuse  n’est  coupable  ni  d'avoir  fait 
sciemment  usage  de  cette  pièce  fausse,  ni  d'avoir, 
en  faisant  usage  de  cette  pièce,  escroqué  une  partie 
de  lu  fortune  du  fripier.  » — Arrêt  qui  condamne 
Perthon  aux  trauux  forcés  pendant  cinq  ans. 
— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  - Considérant,  l#que  le  jury  a dé- 
claré l’accusé  coupable  « d'avoir  commis  le  crime 
de  faux  en  écriture  de  commerce,  en  fabriqnaMt, 
sous  son  nom  et  à son  profit,  une  lettre  «le  change 
«le  la  M)mme  de  600 fr.,  tirée  sur  le  sieur  Chabot, 
souscrite  «le  la  fausse  signature  Bonneville,  et  en 
fabriquant  au  dos  de  ladite  lettre  de  change  une 
acceptation  souscrite  de  la  tousse  signature  Cha- 
bot ,•  » que  ces  faits  aiusi  déclarés,  constituent  le 
crime  de  faux  prévu  par  l'art.  147  du  Co«te  pén., 
dont,  conséquemment,  l’arrêt  dénoncé  a toit  ne 
juste  application;  - 

2»  (Jue  la  contrefaçon  de  signature  ne  dépend 
point  de  la  plus  ou  moins  exacte  imitation  a ne 
signature  véritable;  qu’H  y a Contrefaçon  oo  fabri- 
cation de  signature,  toutes  les  fois  qu'un  intÜYldu 


(I)  Il  résulte  de  cct  arrêt:  1°  que  l'amnistie  doit 
rofiter  aux  complices  des  faits  amnistiés;  2°  que 
amnistie  couvre  les  délits  accessoires  au  fait  am- 
nistié. V.  sur  ces  deux  points,  Cass.  21  pluv.  et  9 
gerin.  an  3 ; 7 jonv.  1809,  et  la  noie;  10  mai  et  19 
juill.  1810,  10  ocl.  1822;  Merlin,  Rrperl.,  v°  Com- 
plice; Mangin,  Traité  de  Vaet.  publ.,  I.  2,  n°  451 
et  452  ; Dupin,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Amnis- 
tie, nw  21  ; Carnot,  I.  1*’,  p.  0 et  25;  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  9,  p.  117. 


(2)  f.  dans  ce  sens  , Cass.  29  nov.  1811  ; t*  ma 
1812,  et  les  arrêts  qui  y sont  indiqués;  V . sm%\ 
Chauveau  al  Hélie,  Théorie  dvCottc  peu  ,t.3,  p.367. 

(3)  Cela  est  évident,  puisque  la  fabrication  et  Po- 
sage d’une  piéee  fausse  constituent  deux  crime*  dis- 
tincts et  indépendaos  Pu»  de  l'autre.  V.  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  9,  p.  421. 
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«igné  an  nom  quelconque  qui  no  lui  appartient  pas; 

3°  Que  le  non-usage  d’une  pièce  faille  n eirlut 
point  le  crime  qui  se  commet  par  la  fabrication  «io 
cette  pièce;  que  In  lui  elle-même  n distingué  ces 
deux  faits,  et  u punis  séparément  par  des  dispo- 

sitions particulières; 

4”  Que  la  dédaratiop  deculpabilité,  telle  qu'elle 
« été  laite  par  le  jury,  renferme  nécessairement 

I intention  criminelle  tic  l'accusé;— Rejet te  etc. 

Du  10  août  1815.  — Sert.  rrim.  — Près.,  M. 
Barris.  — Itapp.,  M.  Busschop.— Concl.,  M.  Le- 
beau . av.  geo. 

ENREGISTREMENT.  - Jugement.  - Rac- 

POKT.-CllAUHHE  DU  CONSEIL. 

Les  juyemens  eu  matière  d'enregistrement  'loi- 
vent  , à peine  de  mil  ité,  être  rendus  sur  le 
rapport  d'un  juge.  fL.  2*  frim.  an  7,  art  Ü5.)  (I) 

II  y a également  nullité  s'ils  sont  rendus  en  Ut 

chu rntre  tlu  conseil  et  non  en  audience  vu- 
(Aigue  fi].  9 

(Èiiregistrenicnt— C.  Gonzens.) 

Du  1 1 août  1815.— Sert.  civ. — Prés,  d’âge,  Af. 
liborel. — Happ.,  M.  Vergés.— Coud.,  M.  Je u- 
bert,  av.  géu. 

HYPOTHÈQUE.  — Désignation  des  biens.  — 
Cassation. 

La  question  de  savoir  si,  dans  tri  cas , il  y a dé- 
signation suffisante  de  la  nature  et  de  V espère 
(hs  biens  hypothéqués  t et  par  suite  nullité  de 
Hnjpothèqu-  et  de  l’inscription,  est  une  simple 
appréciation  de  faits  et  de  localités  qui  ne  peut 
constituer  une  violation  de  la  loi  et  donner 
ouverture  à cassation.  (L.  1 1 bruni,  an  7 , art. 

4 et  17.)  (3) 

(Tourat-  C.  Dubergler.) 

Le  sieur  Barre  consentit,  le  4 vend,  an  R,  en  fa- 
Tenr  du  sieur  Tourat,  une  obligation  hypothécaire 
pour  une  rente  «le  :uh)  ir.  — Les  biens  affectés  à 
«hypothèque  furent  ainsi  désignés  : un  domaine 
ou  bien  de  campagne  appelé  Beau , arec  scs  ap- 
partenances et  dépendances,  situé  dans  la  com- 
mune de  Cessac,  canton  de  (Juin sac.  entre  deux 
mers,  arrondissement  du  bureau  des  hypothèques 
de  bordeaux. 

Le  16  Tend,  an  8,  le  sieur  Tourat  prit  inscrip- 
tion ^ur  lesbiens  hypothéqués,  avec  la  même  dé>i- 
gnatinnque  dans  le  contrat  constitutif  d'hypothè- 
que, lue  autre  inscription  fut  prise  sur  les  memes 
biens,  le 23  flor.  an 8,  parle  sieur  Dubergier.  En 
niai  1814,  le  domaine  «le  Beau  fut  vendu,  ot  dans 
la  distribution  du  prit,  le  sieur  Tourat  fut  collmpié 
au  premi«*r  rang  des  créanciers  hypothécaires.  Le 
rieur  Dubergier  contesta  cette  collocation,  sur  le 
fondement  nue  l'inscription  du  sieur  Tourat  était 
nulle,  attendu  qu’elle  ne  désignait  que  la  situation 
des  biens  hypothéqués,  et  ne  désignait  pas  fa  na- 
ture rt  l’espèce  de  ces  mêmes  biens. 

17  juin  181  i,  jugeiuent  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Bordeaux,  qui  déclare  qu’il  n'y  a pas 
Heu  h comprendre  dans  Tordre  le  sieur  Tourat,  et 
colloque  au  premier  rang  le  sieur  Dubetgier  : 

« Attendu  que  ta  stipulation  d'hypothèque  et  l'ins- 
cription prise  par  Tourat  ne  contiennent  pas  une 


(1)  Y conf.,  Cass.  10  plut,  an  13,  et  la  noie; 
«mai  1810.  21  dér.  1813,  1«*  juin  1811;  làjutll. 
avril  1817  ; 8 nov.  1836  ; 1*r  août  1837. 

Y.  dana  le  même  sens,  Cass.  5 mors  1SÎ2. 

\3)  7.  en  ce  sens,  Cass.  24  fèv.  1825.  Y.  aussi 
*nr  ce  point , le»  observation»  qni  accompagnent 
l' arrêt  de  la  Lourde  Cass,  du  23  août  t MOS;  et  Mer- 
lin, Qunl.,  v°  Inscription  hypothécaire  , § 12. 

(41  «En  efTel.  disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du 
Code  pénal,  si  l’acte  même  frauduleusement  altéré 
ne  peut  produire  aucun  effet,  »”H  t*e  peut  devenir 
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désignation  suffisante  de  Hmmenhle  hypothéqué 
à sa  ciéance  par  Barre,  en  ce  qu'elles  indiquent 
uniquement  la  situation  des  fonds  hypothèques; 
mais  non  pas  leur  nature,  laquelle  est  variée  dans 
les  mêmes  communes,  suivant  la  production  à la- 
quelle tels  ou  tels  (omis  se  trou  veut  propres.  » 
Appel; —Et  le  17  août  1814,  arrêt  qui  confirma 
le  jugement  «le  première  instaure,  en  adopte  les 
motifs,  «ît  «le  plus  considère:  « que  dans  l'arrondis- 
sement de  Bordi'aux.  et  particulièrement  dans  le 
canton  dont  le  domaine  de  Beau  fait  partie,  les 
biens  ruraux  sont  de  différentes  sortes  «le  nature  ; 
qu'ou  y trouve  d«*s  domaines  uniquement  compo- 
ses de  vignes,  terres  labourables  et  prairies,  et 
«Tant  res  réunissant  plusieurs  autres  espèces  «le  pro- 
priété et  plusieurs  sortes  de  culture;  d’ou  il  ré- 
mite  que  l'affectation  d'hypolhèqtic  du  domaine 
de  Beau,  appartenances  et  dépendance*.  sans  dé- 
signation de  la  nature  «Je  ce  domaine  cl  des  espè- 
res «le  fonds  dont  il  se  compose,  est  nulle,  nui 
tei  mes  des  art.  4 et  17  de  la  loi  «lu  il  bruni,  an  7, 
lesquels  exigent  l’indication  de  la  nature  et  de 
T espèce  des  fonds  hypothéqué*.  » 
l'ourvoi  en  cassation  contre  c«*t  arrêt,  pour  vio- 
lation des  art.  4 et  17  de  la  loi  du  11  bruin.  an  7. 

ARRÊT. 

T.A  COUR  ; — Attendu  qu'il  a été  reconnu  et 
née  a ré  cri  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  l'iuscri|> 
i prise  par  le  demandeur,  le  16  vend,  an  8, 
n imîi.jue  ni  la  nature,  ni  l'espèce  des  biens  hypo- 
: 1 . c>,  ci  «|ue  c'est  par  suite  de  cette  déclara* 
i-*:i  qui’  la  Cour  de  Bordeaux  a prononcé  la  nul- 
lité de  ladite  iuscriptiou.  ce  tpiVlle  a pu  faire  sans 
violer  les  art.  4 et  17  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7, 
cl,  au  contraire,  en  se  conforiuaut  à sa  lettre  et  à 
son  esprit  Rejette,  etc. 

J)u  if»  août  1815.  - Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Car- 
not.—Concl.,  AI.  Jourde,  av.  gén.— PL,  M.  Ue- 
lagrauge. 


1°  TAUX.— Acte  nul.  — Acte  de  dêcêm. 

2’ et 3’'ii  av.- Tirage  au  sort.— De  penseur. 

— Communication. 

4°  Peines.  - Double  crime.— Cassation. 
inT.e  crime  de  faux  suppose  la  fabrication  ou 
l’altération  d’un  acte  tpi  i peut  être  le  principe 
d'une  action  ou  d’un  droit,  au  faire  preuve 
du  fait  qu’il  constate.  (Cod.  peu.,  147,  15P_ 
15P,  H()ei  161.)  (4)  ' 

Ainsi,  la  fabrication  d'un  faux  acte  de  décès 
d’un  militaire  français  dans  un  hôpital  étran- 
ger, signé  par  un  prêtre  espagnol,  ne  peut 
constituer  le  crime  de  faux , le  signataire  de 
cet  acte  étant  sans  qualité  pour  le  dresser. 

Le  visa  apposé  sur  cet  acte  par  un  commissair$ 
<i  ; g terre»  français,  ne  change  point  sa  na- 
ture. et  ne  peut  avoif  d’autre  effet  que  d’at- 
tester (pie  le  signataire  de  l’acte  est  tel  qu’il 
se  tmal  i fie. 

2°;V aile  disposition  de  la  loi  ne  donne  otua 
accusés  le  droit  de  se  faire  assister  de  leurs 
conseils  lors  de  l’exercice  des  récusations,  et 
dès  lors  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 

la  hase  d'aucun  droit , d aucune  action,  l'allcralioa 
n’est  plus  que  l’expression  d'une  pensée  criminelle, 
mais  impuissante  a produire  le  crime  qu’elle  a mc- 
doé;  or,  la  lui  ne  saisit  Ir  crime  que  lorsqu'il  se  ré- 
vèle par  des  actes  qui  peuvent  lo*er  la  société;  clin 
nu  punit  i’iutcnliun  de  nuire  que  lorsque  celle  in- 
tumion  se  réunit  a des  actes  d'exécution. » (T.  3, 
p.  309.)  L'arrêt  que  nous  rapportons  est  une  im- 
portante consécration  déco  prit  cipe.  K.  dans  le  mémo- 
sens,  Casa . *2  avril  1807;  1 1 fiv.  1808;  % sept,  1813; 
1"  juin  1827. 

10* 
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celte  assistance  a été  refusée.  (Cod.  inst.  crim., 
399.)  (1) 

3 *11  ne  resuite  aucune  nullité  de  ce  que  les  jurés 
ont  communiqué  avec  les  témoins  pendant  la 
suspension  de  la  séance  de  la  Cour  d'assises. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  353.}  (2) 

L'accusé  condamné  aux  peines  des  travaux 
forcés  et  de  la  marque,  pour  complicité  des 
crimes  de  faux  et  de  bigamie,  né  doit  pas  su- 
bir cette  dernière  peine,  inhérente  au  crime 
de  faux,  s'il  est  reconnu,  sur  le  pourvoi  de 
fauteur  principal,  que  le  faux  n'a  pas  le  ca- 
ractère d’un  crime:  la  condamnation  aux 
travaux  forcés  doit  seule  sidtsister  (3). 

(Bord  et  F*  Turgis.) 

Madeleine  le  Rouxel  était  dans  les  liens  du  ma- 
riage avec  un  sieur  Turgis,  soldat  au  4*  régiment 
de  ligne.  O régiment  était  en  Espagne,  quand 
Aladeleiuc  le  Rouxel  résolut  de  passer  dans  de 
nouveaux  liens.  L'existence  des  premiers  paraissait 
un  obstacle  invincible,  mais  elle  trouva  le  moyen 
de  l'éluder.  — Elle  lit  fabriquer  un  faux  acte  de 
décès,  portant  la  date  de  2!  jauv.  1813.  signé 
Offinye,  se  disant  prêtre  espagnol,  desservant  en 
Espagne  l'hôpital  militaire  de  Spanden,el  visé  par 
un  commissaire  des  guerres  français.  — Munie  de 
cette  pièce,  clic  sc  présenta  devant  l'oflicier  de 
l'état  civil  de  sa  commune,  qui,  croyant  cet  acte 
Valable  et  approuvé  par  la  loi,  procéda  à la  célé- 
bration du  second  mariage.  Ce  fonctionnaire  ne 
prit  pas  garde  que  les  actes  de  déeès  des  militaires 
français  devaient,  hors  du  territoire,  être  dressés 
par  des  officiers  de  l'armée. — Le  retour  de  Turgis 
dans  ses  foyers,  lit  découvrir  la  fausseté  de  l'acte. 
Le  ministère  public  en  étant  instruit,  poursuivit 
d'oflice  la  femme  Turgis  comme  coupable  de  faux 
et  de  bigamie.  — Madeleine  le  Houxcl  dénonça 
Jeau-Baptiste-François  Bord  comme  l'auteur  du 
faux  certificat,  pour  lequel  il  avait  reçu  la  modique 
somme  de  3 fr.  Des  poursuites  sont  aussi  dirigées 
contre  ce  dernier.  I-a  cause  est  portée  devant  la 
Cour  d’assises  du  département  de  la  Manche. —Le 
jury  déclara  Bord  auteur  de  la  pièce  fausse,  et  la 
femme  Turgis  complice  du  faux  et  coupable  de  bi- 
gamie. — En  conséquence,  la  Cour  d'assises,  par 
arrêt  du  30  juin  1815,  condamna  Bord  à cinq  an* 
nées  de  travaux  forcés  et  h la  marque,  et  Made- 
leine le  Rouid  encore  à cette  deruiere  peine  et  à 
celle  de  sept  années  de  travaux  forcés.  — Cette 
dernière  condamnation  fut  motivée  sur  ce  que  la 
femme  Turgis  avait  été  convaincue  du  double 
crime  de  faux  cl  de  bigamie. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bord  et 
de  Madeleine  le  Rouxel.— Bord  a attaqué  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Manche 
pour  avoir  faussement  appliqué  les  art.  147  et  150 
au  Code  pén.,  en  ce  qu'il  1 avait  condamné  comme 
faussaire  pour  un  fait  qui  ne  constituait  point  le 
crime  de  faux. — 11  est  de  principe,  disait  son  dé- 
fenseur. que  In  fabrication  ou  l'altération  d'un  acte 
ne  constituent  le  crime  de  faux,  qu'autant  que 


(1)  Celle  jurisprudence  a élé  modifiée  par  la  loi  du 
2&'avril  1832,  qui  a ajouté  au  texte  de  l'art.  399  du 
Code  d'instr.  crim.  ces  mots  : ou  son  conseil  ; l'ac- 
cusé peut  donc  maintenant  être  assisté  de  son  con- 
seil dans  l'exercice  du  droit  do  récusation  : « La 
commission,  a dit  le  rapporteur  de  la  chambre  des 
pairs,  a cru  ulile  d’accorder  à l'accusé  d’être  assisté 
de  son  conseil  pour  l'éclairer  dans  les  différentes 
récusations  qu'il  pourra  faire,  a 

(2)  V.  conf.,  Cass.  5 fcv.  et  12  sept.  1812.  V. 
aussi  Cass.  20juin  1833,  là  mars  et  29  nov.  1838. 

(3;  Celte  décision  serait  encore  applicable  en  ce  qui 
coacerne  l'exposition.  Mais,  sous  uu rapport,  celte 
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l’acte  falsifié  ou  altéré  peut  être  la  base  d’un  droit 
ou  d’tuic  action.  Voila  le  principe  formellement 
consacré  par  div  ers  arrêts  «le  la  Cour  de  cassation, 
notamment  par  celui  qu’elle  a rendu  dans  l’affaire 
du  notaire  Brunet,  le  2 sept.  1813.  { V.  a cette  date.) 
Il  faut  en  dire  autant  d'une  pièce  insignifiante, 
ui  n'a  ni  le  pouvoir  ni  la  vertu  de  faire  preuve 
u fait  qu'elle  atteste,  ni  d’être  dommageable  à 
des  tiers. 

La  difficulté  se  réduit  donc  à apprédej-  la  pièce 
supposée  fausse  qui  a donné  lieu  a la  condamna- 
tion du  sieur  Borel.  — C’était  un  faux  certificat  du 
décès  d'un  militaire  français,  délivré  par  un  prê- 
tre espagnol  : mais  cet  acte,  en  admettant  qu  a sa 
date  les  prêtres  fussent  en  Espagne  officiers  de 
l'état  civil,  et  que  le  Code  civ.  n’y  eût  pas  été  mis 
à exécution,  n aurait  en  France  aucun  caractère 
légal  authentique  ou  privé  : cet  officier  de  l’état 
civil  espagnol  aurait  été  sans  mission  pour  attester 
le  décès  des  militaires  français.  En  effet,  l'art.  89 
du  Code  civ.  désigne,  suivant  les  circonstances, 
pour  remplir  dans  nos  armées  hors  du  territoire 
français,  les  fonctions  d’officiers  de  l'état  civil,  les 
quartiers-maîtres,  canitaine-c  ommandans  et  ins|iec- 
teurs  aux  revues,  et  l’art.  97,  les  directeurs  des  hô- 
pitaux, si  les  militaires  meurent  dans  ces  élablis- 
semens.  Les  actes  émanés  de  ces  officiers,  et  rédi- 
gés dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  font  seuls 
la  preuve  légale  du  décès  d’un  militaire  français  : 
ceux  qui  émaneraient  de  l'officier  de  l'état  civil  du 
pays,  ne  feraient  pas  plus  foi  que  de  pareils  actes 
reçus  et  signés  en  France  par  des  fonctionnaires 
publics  auxquels  la  loi  n aurait  pas  donné  cc  pou- 
voir.—Si  l'officier  de  l'élat  civil  qui  a célébré  le 
nouveau  mariage  de  Madeleine  le  Homel  avait 
connu  ses  devoirs,  il  n'aurait  pas  procédé  à cette 
célébration  sur  la  représentation  d'un  certificat  in- 
capable de  prouver  le  décès  du  sieur  Turgis,  et  la 
dissolution  de  son  premier  mariage.  Le  sieur  Borel 
n’a  pu  être  victime  de  l’erreur  de  cet  officier  public, 
ni  condamné  aux  peines  graves  du  faux , sous  le 
prétexte  qu'il  est  l’auteur  d’un  acte  aussi  indifférent 

Madeleine  le  Rouxel  a,  de  son  côté,  proposé 
nn  moyen  au  fond  et  deux  en  la  forme.  — Le 
moyen  du  fond  se  rattachait  à celui  du  sieur  Bo- 
rel. Selon  la  condamnée,  dès  là  que  Borel  n'avait 
pu  être  puni  comme  faussaire,  elle  n'avait  pas  pu 
l'être  comme  complice  du  faux.— Mais  comme  le 
crime  de  bigamie  donne,  comme  celui  de  faux, 
lieu  à l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à temps,  la  condamnation  à cet  égard  paraissait 
devoir  subsisterai  Madeleine  le  Rouxel  ne  devait 
être  libérée  que  de  la  peine  de  la  marque  spécia- 
lement appliquée  au  faux.  Aussi  s’esl-elle  attachée 
à prouver  que  la  peine  des  travaui  forcés  n'avait 
été  portée  h sept  ans  qu'à  raison  delà  complication 
des  crimes  de  faux  et  de  bigamie  : d’où,  selon  elle, 
la  nécessité  de  casser  indéfiniment  l’arrêt  de  la 
Cour  d’assises. 

Moyens  en  la  forme.  — Le  premier  était  pris 
d’une  prétendue  contravention  a l'art.  394  du  Code 


décision  peut  être  justement  critiquée  :1a  peine  Je* 
travaux  forcé»  à temps  avait  clé,  dans  l'espace,  me- 
surée, quaut  à la  durée,  sur  l'existence  de  deux  cri- 
mes; un  de  ces  crimes  étant  effacé,  il  semble  qu’il 

J avait  lieu  à statuer  de  nouveau  sur  le  second.  Sans 
oute,  le  second  crime,  toujours  subsislaut,  était 
passible  de  la  même  peine,  mais  peut-être  celle 
peine  eût  été  moins  longue  si  ce  crime  eut  été  seul  ; 
il  suffit  que  ce  doute  put  exister  pour  que  les  juges 
eussent  dù  être  appelés  à prononcer  de  nouveau . La 
Cour  do  cassation  nous  parait  s'étre  substituée  dans 
celte  affaire  aux  juges  de  la  Cour  d'assises,  qui  seuls 
étaient  compétens  pour  prononcer  après  la  cassation 
de  l’arrêt  relatif  au  crime  de  faux. 1 2 
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d'instr.  CTim..  en  ce  que  les  juges  auraient  reffisé 
à l'accusé  l'assistance  de  son  conseil,  pendant  l'ap- 
pel et  les  récusations  des  jurés.— Suivant  l'article 
invoqué,  disait  la  femme  Turgis,  l'assistance  du 
conseil  est  de  rigueur  pendant  tous  les  débats,  puis- 
qu'il y est  dit  que  si  l'accusé  n'en  choisit  pas  tinT 
le  juge  est  tenu  de  lui  en  nommer  un  d'office,  a 
peine  de  nullité'  de  ce  qui  suivra.  C’est  surtout  au 
moment  où  l’on  donne  des  juges  a l'accusé  que 
cette  assistance  est  nécessaire.  Les  lumières  et  la 
sagesse  de  son  conseil  peuvent  éclairer  les  récu- 
sations qne  la  loi  lui  donne  In  liberté  de  faire.— 
Le  second  moyen  résultait  de  la  prétendue  viola- 
tion des  art.  313,  343  et  353  du  même  Code,  en 
ce  que  la  Cour  aurait  levé  la  séance  après  la  dé- 
position des  témoins,  et  en  ce  que  les  jurés,  pen- 
dant leurs  repas,  auraient,  après  l'ouverture  des 
débats,  communiqué  avec  les  témoins. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  : — Statuant  en  premier  lieu  sur  le 
pourvoi  de  Jean-Baptiste-François  Borel:  — Vu 
Part.  410  du  Code  d'inst.  crira.,  aux  termes  du- 
ucl  il  y a lieu  h l'annulation  des  arrêts  des  Cours 
'assises  qui  contiennent  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale  ; — Attendu  qne  Part.  97  du  Code 
civ.,  au  $ 5,  intitulé  des  actes  de  l’état  civil  con- 
cernant les  militaires  hors  du  territoire  français, 
est  ainsi  conçu  : • En  cas  de  décès  dans  les  hôpi- 
taux militaires  ainbulnm  ou  sédentaires , l'acte 
en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux, 
et  envoyê'au  quartier-maître  du  corps  ou  à l'in- 
specteur aux  revues  de  l’armée  ou  du  corps  d'ar- 
mée dont  le  décédé  faisait  partie.  Ces  officiers  en 
feront  parvenir  une  expédition  à l’officier  de  l’état 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé  : » — Que 
la  rédaction  des  actes  de  décès  des  militaires 
français  dans  les  hôpitaux  des  pays  étrangers  , 
n'étant  confiée  qu'aux  seuls  directeurs  de  ces  éta- 
biisseinens,  il  s'enfuit  que  toutes  autres  person- 
nes, notamment  les  minislrrs  du  culte  attachés  au 
service  des  hôpitaux,  sont  sans  qualité  pour  dres- 
ser ces  actes  ; que  si  Pacte  de  décès  d'un  mili- 
taire français  dans  nn  hôpital  étranger . rédigé 
par  un  prêtre  qualifié  desservant  cet  hôpital , 
est  revêtu  du  visa  d’un  commissaire  des  guerres 
français,  ce  n'*j,  qui  peut  être  regardé  comme 
la  preuve  que  le  signataire  de  Pacte  est  tel  qu’il 
se  qualifie,  ne  saurait  du  moins  lui  conférer  un 
cataclère  public  que  la  loi  lui  refuse;  que  par 
une  conséquence  ultérieure,  cet  acte  n’a  point  en 
France  un  caractère  authentique  et  légal;  et 
qu’en  le  supposant  vrai , il  ne  saurait  faire 
preuve  de  ce  qu’il  déclare;  qu’il  est  constant  éga- 
lement qu’il  ne  produit  ni  obligation  ni  dé- 
charge; qu'il  ne  tend  à soustraire  1 auteur  à 
l'exécution  d’aucune  loi  ; qu’il  n’en  saurait  résul- 
ter ni  lésion  envers  des  tiers , ni  préjudice  pour 
le  trésor  public  ; que  la  fabrication  d’un  tel  acte 
D'offre  donc  les  caractères  ni  du  faux  eu  écriture 
authentique  et  publique,  ni  du  faux  en  écriture 
privée,  contre  lesquels  les  art.  147  et  150  du  Code 
pén.  prononcent  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  et  celle  de  la  réclusion;  qu’elle  n’est  même 
pas  le  faux  mentionné  dans  les  art.  159,  1Ü0  et 
161  du  même  Code . qui  ne  prononcent  que  des 
peines  correctionnelles,  puisqu’il  n'est  nas  parlé 
dans  ces  articles  des  faux  certificats  de  décès , et 
que  ceux-ci  ne  se  rattachent  à aucune  des  es- 
pèce» qui  y sont  énoncées;  — Attendu  que  Pacte 
déclaré  faux  dam  l’espèce , est  un  certificat  déli- 
vré par  un  sieur  Offinges , qualifié  prêtre  desser- 
vant la  communauté  do  l’hôpital  militaire  de 
Spanden  en  Espagne,  attestant  qu’Etienne  Tur- 
gis . soldat  ail  4'  régiment  de  ligne,  est  décédé 
audit  hôpital  le  29  décembre  1811;  au  bas  duquel 
certificat  est  le  risa  du  commissaire  des  guerres, 
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que  d’après  les  observations  qui  précèdent , la 
nature  de  cet  acte  ne  le  pinçait  dans  la  classe 
d'aucun  de  ceux  dont  la  fabrication  constitue  lo 
crime  ou  le  délit  de  faux  ; que  cependant  le  ré- 
clamant Borel  a,  comme  coupable  d'avoir  fa- 
briqué ledit  acte,  été  condamné  aux  peines  de 
cinq  ans  de  travaux  forcés  et  à la  marque  ; que  la 
condamnation  d'un  prévenu  à des  peines  affiie- 
tives  ou  infamantes  pour  un  fait  qui  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi , est  une  fausse  applica- 
tion manifeste  de  la  loi  penale  ; — Casse  et  an- 
nulle  l'arrêt  rendu  contre  ledit  Borel  par  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Manche  , le  20  juin 
dernier;  — Et  attendu  que  le  fait  qui  a donné  lieu 
a la  condamnation  n’est  pas  jugé  punissable  par  au- 
cune loi , déclare , en  conformité  de  Part.  429  du 
Code  d'inst.  crira.,  qu’il  n’y  a lieu  à aucun  renvoi. 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  la  femme  Turgis: 
— Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation 
par  elle  proposé,  qu'il  ne  résulte  d’aucune,  dis- 
position du  Code  d'inslr.  crim.,  que  les  ac- 
cusés aient  le  droit  de  se  faire  assister  de  leurs 
conseils  lors  de  l'exercice  des  récusations;  qu'ai  n- 
si,  quand  même  la  femme  Turgis  aurait,  nu 
moment  de  la  formation  du  tableau  du  jury , 
réclamé  l’assistance  de  son  conseil , ce.  qui  n’est 
pas  justifié,  celte  réclamation  aurait  pu  être 
écartée  sans  contravention  à aucune  loi  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’en  suspen- 
dant momentanément  la  séance  pour  le  repos 
des  juges,  des  jurés . des  témoins  et  des  accusés, 
ainsi  que  ccln  est  textuellement  eiprimé  dans  lo 
procès-verbal  de  l'audience,  le  président  de  la 
Cour  d'assises  a usé  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  en  termes  exprès  et  formels  par  Part.  353 
du  Code  d'instr.  crim.,  que  le  fait  que  les  jurés 
ont . pendant  la  suspension , communiqué  avec 
les  témoins,  est  dénué  de  preuves,  et  que,  fût-il 
prouvé,  il  ne  serait  en  opposition  avec  aucune 
disposition  du  Code,  prescrite  sous  peine  de  nul- 
lité; — Rejette  ces  moyens  ; 

Mais  vu  Part.  410  du  Code  d'inst  crim.  déjà 
cité:  — Attendu  que  la  femme  Turgis  déclarée 
coupable  tout  à la  fois  de  complicité  du  crime 
de  faux  imputé  à Borel  et  de  bigamie  , est  con- 
damnée aux  peines  de  sept  années  de  travaux  for- 
cés et  de  la  marque;  que  le  fait  de  bignqiie  étant 
jugé  constant  par  un  jury  légal,  la  condamnation 
aux  travaux  forcés  à temps  est  la  juste  applica- 
tion de  Part.  340  du  Code  pén.,  et  que  la  récla- 
mante qui,  pour  ce  crime  seul,  pouvait  être  con- 
damnée a une  peine  d’une  duree  beaucoup  plus 
longue , n'a  pas  de  plainte  légitime  h former 
sous  ce  rapport;  mais  nu’il  en  est  autrement  en 
ce  qui  concerne  la  condamnation  à la  peine  de 
la  marque  ; qu’elle  ne  pourrait  encourir  cette 
peine  que  comme  auteur  ou  complice  du  crime 
de  faux  qui  formait  un  des  objets  de  l’accusation 
portée  contre  elle  et  contre  Borel  ; que  dès  qu’il 
est  jugé  sur  le  pourvoi  de  celui-ci  que  le  fait 
dont  il  est  déclaré  coupable  n'a  pas  le  caractère 
d'un  faux  punissable  par  la  loi , il  ni  résulte  né- 
cessairement que  la  complicité  de  ce  fait  dont  la 
femme  Turgis  est  convaincue,  ne  la  constitue 
pas  en  état  de  culpabilité,  et  par  une  consé- 
quence ultérieure  , également  nécessaire,  que  la 
condamnation  n la  peine  de  la  marque  n’est  pas 
moins  a son  égard  qu'à  celui  de  son  coaccusé, 
une  fausse  application  de  la  loi  pénale;  — Casse 
et  anniille  le  susdit  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
la  Manche,  en  ce  qu'il  condamne  la  femme  Tur- 
gis  à la  peine  de  la  marque  . comme  cm;  lice 
du  faux  dénoncé;  ordonne  l'exécution  , suivant 
leur  forme  et  teneur , des  autres  dispositions  de 
cet  arrêt  relatives  à ladite  femme. 

Du  17  août  1315.—  Scct.  criui.  — Près.,  M. 
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Barris.  — Jlapp. , M.  Aumont.  — Cn ncl. , M. 
Giraud,  nv.  gén.  — VI.,  .M.  Darrieux. 


RENONCIATION  A SUCCESSION.—  DOTA- 
TION.-- FOU. VI  HS. 

Une  renonciation  à succession,  en  faveur  d'un 
tiers  qui  n'est  pas  heritier,  est  moins  une  re- 
nonciation qu'une  donation.  fCod.  civ..  780  el 
784 ,)—Klle  doit  donc  être  faite,  non  par  acte 
au  greffe . mais  par  contrat  en  ta  forme  des 
donations,  à peine  de  nullité.  (Cod.  civ.,  780 
Cl  784.)  (1) 

(Chédeville— C.  Grimoult  et  Bidard-) 

Le  sieur  de  la  Berardlère , est  mort  le  23  frim. 
an  10.  laissant  des  héritiers  paternels  et  maternels. 
Il  avait  une  lllle,  née  d’un  commerce  adultérin, 
cl  mariée  nu  sieur  Bidard.  à laquelle  U avait  cher- 
ché à faire  passer  toute  sa  fortune , par  des  actes 
simulés,  et  par  des  personnes  Interposées. 

La  dame  Hcdon  . héritière  du  défunt  dans  la 
ligne  paternelle,  et  qui  avait  accepté  sa  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire,  fit,  Ie2  nov.  1810, 
à sa  fille,  mariée  nu  sieur  Chétlcviilc.  donation  de 
tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  qui  lui 
appartenaient  dans  cette  succession  , et  subrogea 
le  donataire  dans  tous  ses  droits  et  privilèges. 
D'un  autre  rélé.  le  22  déc.  1810,  les  sieurs  Gri- 
moult,  héritiers  dans  la  ligne  maternelle,  décla- 
rèrent au  greffe  du  tribunal  qu’ils  renonçaient  à 
In  succession  du  sieur  «le  la  Berardièrc  en  faveur 
du  sieur  ChédcvUleet  de  son  épousé,  le  sieur  Ché- 
deville  présent  et  acceptant  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. tant  pour  lui  que  pour  son  épouse  dont 
U se  faisait  fort.  Alors  les  sieur  et  dame  Chédc- 
vllle,  qui  réunissaient  ainsi  les  droits  <ic  la  dame 
Ilédon.  héritière  paternelle,  en  partie  , el  ceux 
de  plusieurs  héritiers  maternels,  attaquèrent,  de 
concert  avec  plusieurs  héritiers  maternels . les 
actes  faits,  soit  au  profit  des  sieur  el  dame  Bidard. 
soit  en  faveur  du  sieur  Tragin,  personne  inter- 
posée . et  leur  demandèrent  le  délaissement  de 
tous  les  biens  de  la  succession. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Domfront.  du  7 
janv.  1811,  tous  res  actes  furent  annulés,  et  tous 
les  biens  dépendant  de  la  succession  furent  ad- 
jugés aux  parens  qui  les  réclamaient.  Le  21  déc. 
1811  , arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d’appel  de 
Caen. 

Plus  tard,  et  par  acte  du  22  juill.lAlt.  les  sieurs 
de  Grimoult  révoquèrent  la  renonciation  qu'ils 
avaient  faite  , le  22  déc.  1810,  en  faveur  des  sieur 
et  daine  Chédeville.  et  firent  en  même  temps  do- 
nation aux  sieur  et  dame  Bidard  de  tous  leurs 
droits  héréditaires. 

Instruits  de  « et acte  , Ips  sieur  et  dame  C.héde- 
vB  le  assignèrent  les  sletm  deGrimoult,  el  les  sieur 
et  dame  Bidard,  pour  en -faire  prononcer  la  nul- 
lité. A cette  demande . on  opposa  que  la  reuon- 
liatiou  du  22  déc.  1810  était  nulle,  soit  parce  que 
la  renonciation  avait  été  faite,  non  pas  au  profit 
d'un  héritier,  mais  seulement  au  profit  d'un  ces- 
sionnaire de  droits  successifs,  soit  parce  que  toute 
renonciation  gratuite  nu  profit  de  l’un  des  héri- 
tiers. est  une  donation  véritable,  cl  doit  être,  par 
conséquent,  faite  dans  la  forme  des  donations. 


(I)  Cette  question  ne  nous  semble  pas  douteuse, 
et  nous  la  croyons  formclleinent  résolue  dans  ce 
sens  par  l’art.  780.  qui  porte  que  la  donation,  vente 
ou  transport  que  Lit  de  ses  droits  successifs  un  hé- 
ritier à un  étranger,  emporte  de  sa  part  accepta- 
tion de  la  succession.  Une  pareille  donation  ne  peut 
donc  , quels  que  soient  les  termes  dont  s’est  servi 
l’héritier,  être  considérée  comme  une  renonciation, 
et,  par  suite , être  valable  comme  donation  si  elle 
n’est  revêtue  que  des  formalités  requises  pour  la  rc- 
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Le  20  août  1818.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Domfront , qui  déclare  nulle  et  sans  effet  la  re- 
nonciation du  22  déc.  1810,  et  qui  maintient  la 
donation  du22juill.  1812. 

Ce  jugement  est  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen,  du  15  juilt.18H.  sur  le  fondement  qu’en 
supposant  que,  par  un  simple  acte  fait  au  greffe  , 
et  par  uneren  mrinlion  gratuite,  un  héritier  peut 
transmettre  ses  droits  héréditaires  à un  autre  hé- 
ritier, tans  observer  les  formalités  prescrites  pour 
les  donations , ces  formalités  doivent  du  moins 
être  remplies,  lorsque  la  renonciation  est  faite  au 
profit  d'un  étranger,  et  nue  le  cessionnaire  des 
droits  surrCssifs,  bien  qu’il  exerce  tous  les  droits 
d’un  héritier,  n’en  a pourtant  pas  la  qualité. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Chédeville,  pour  contravention  à fltl  784 
du  Code  civ. . el  pour  fausse  application  des  art. 
898. 031  et suivans, concernant  les  donations;  aux 
termes  de  Part.  784  : « La  renonciation  à une  suc- 
cession ne  se  présume  pas;  elle  ne  peut  plus  être 
faite  qu’au  greffe  «lu  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  sera 
ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  h cet  effet. 
Cet  article  ne  saurait  être  conçu  en  termes  plus 
généraux  ; Il  embrasse  loule  espèce  de  renoncia- 
tion , el  par  conséquent  celles  qui  sont  faites  au 
profit  de  quelques  personnes  désignées,  comme 
celles  qui  sont  faites  sans  désignation.  Dira-t-on 
que  toute  renonciation  gratuite  en  faveur  d'un 
tiers  n’est  pas  un  simple  acte  par  lequel  on  s’abs- 
tient de  recueillir  une  succession;  qu'elle  ren- 
ferme au  contraire  deux  actes  réels  et  distincts, 
l'un  par  lequel  on  accepte  la  succession,  et  l'autre 
par  lequel  on  en  fait  une  donation  à la  personne 
désignée  ; qu'on  ne  peut,  en  effet,  donner  nue  ce 
qui  nous  appartient:  et  qu’alnsi  une  pareille  re- 
nonciation doit  être  faite  dan?  Informe  «les  dona- 
tions? Mais  finis  ces  raisonnement  trouvent  leur 
réfutation  dans  l'art.  780  du  même  Code. 

La  donation,  vente  on  transport  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  héritiers,  soit  à un  étran- 
ger, soit  à tous  ses  cohéritiers,  soit  n quelques-uns 
d’eux,  emporte  do  sa  part  acceptation  de  la  suc- 
cession.--Il  «mi  est  de  même, 1*  delà  renonciation, 
même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit 
d'un  on  «le  plusieurs  «le  ses  héritiers  : 2®  de  la  re- 
nonciation qu’il  fait  nu  profit  de  tous  ses  cohéri- 
tiers indistinctement,  lorsqu’il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciation.  Ou  voit  que  le  SI"  de  «’et  article 
parle  «l’une  donation  de  droits  successif»,  et  l'on 
conçoit  alors  que  cette  donation  doit  être  faite 
dans  les  formes  exigées  pour  le*  actes  de  cette 
nature.  Le  paragraphe  suivant  attribue  le  même 
effet  à la  renonciation  gratuite  faite  au  profit  d’un 
héritier,  qu’à  la  donation  ; en  sorte  que  l’une  et 
l’nutre  emporte  acceptation  de  la  succession. 
Mais  il  faut  observer  aussi  que  relui  qui  renonce 
gratuitement  à une  succession  en  faveur  d’un  tiers, 
lui  en  fait  une  véritable  donation.  Un  second  para- 
graphe aurait  donc  été  parfaitement  inutile,  si  l'on 
ne  devait  pas  attacher  h la  renonciation  gratuite 
en  faveur,  quelque  effet  particulier  qui  n'appar- 
tient pas  à la  donation.'  Or  en  quoi  peut  consister 
cette  différence,  si  ce  n'est  dans  les  formes  de  ces 


noncialion  , et  non  de  celles  qui  sont  propres  aux 
donations;  celui  qui  dispose  d’un  dri-ii  ue  peut  être 
considéré  comme  n’aj  aul  jamais  eu  ce  droit . et  ce- 
pendant tel  doit  èire  l'effet  d'une  renonciation  à 
succession.  CVsl  pour  cela  qu'elle  doit  être  pure  et 
simple,  et  qu’elle  ne  comporte  aucune  disposition. 
Vm  en  ce  sens,  Dtiranlon.t.  6,  n°397.  V. cependant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  2G  fév.  1827, 
rendu  dans  la  même  affaire. 
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deux  acte#?  Sic’est  par  une  donation  que  le.#  droit# 
héréditaire»  sont  tr.msinis,  il  faudra  faire  usage 
des  formalités  nécessaires  dans  les  donations.  Si 
c'est  par  une  renonciation,  il  suffira  que  la  re- 
noDcialioii  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  784.  On  peut  faire  la  inouïe  observation,  en 
comparant  le  § !•'  avec  le  8 3 du  même  art.  780. 
Le  § !*■  pari*’  d une  vente  ou  transport  de  droits 
successifs,  et  le  Ü 3 d'une  renonciation  à prix  d’ar- 
gent. Au  fond,  ces  deux  acte#  ont  le  même  effet, 
et  ai  le  législateur  en  a fait  l'objet  de  deux  |»ara- 
graphes  différons.  c’est  parce  qu'il  a voulu  que  la 
reuondatiun  à prix  d'argent  fût  faite  dans  la  forme 

Cil  a établie  presque  immédiatement  après, 
s rarticic  784,  pour  toute#  les  renonciations. 
Pour  échapper  à la  force  de  ce  raisonnement,  il 
est  dit  en  vain,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  dénoncé, 
qu’on  doit  admettre  une  différence  entre  l’etran- 
ger cessionnaire  de  droit#  successifs  et  l'héritier.  11 
est  vrai  que  le#  demandeur.*»  iront  pas  la  qualité 
d'héritiers  , niais  ils  ont  tous  les  avantages,  toutes 
les  prérogative*  qui  appartiennent  à cette  qualité: 
Neque  atnplius  neque  tnt  nus  juris  emptor  here- 
ditntis  babel  quàm  apud  heredesn  futur» m es- 
Ht.  C'est  la  disposition  de  la  loi  2.  in  principio, 
ïï.  de  hcred.vei  act.  vendit d.  Le  $ 18  de  la  même 
toi  dit  également  : (.Si  hères)  vendidit  heredita- 
tem,  æquissimum  videlur  emptorem  lirreditatis 
• oeem  heredis  obtinsse.  Aussi,  Voét.  dans  se# 
Pandectes,  au  titre  de  hereditate  ce/  actione  ven- 
dit 4,  a-t-ii  tiré  de  ces  lois  la  conséquence  que  le 
droit  d’arrruissemeiit  ap|>arlienl  à l'acquereur  de 
la  succession.  Par  une  application  dn  même  prin- 
cipe, la  renonciation  de  l'un  des  heritiers  eu  fa- 
veur du  cessiounaire  des  droits  successifs,  ne  doit 
pas  être  faite  avec  d’autres  formes  que  la  renon- 
ciation laite  au  profil  d'un  héritier. 

ARIIÊT. 


LA  COUR  ; - Considérant  que  de  la  combinat- 
ion dos  art.  780  et  78 i du  Code  civil,  il  résulte 
qu'il  n’jf  a de  véritable  renonciation  dans  l'esprit 
de  la  toi  que  celle  qui  reud  ie  renonçant  étranger 
à la  succession;  que  c'est  dans  ce  cas  seulement 
que  la  toi  se  contente  d'un  simple  acte  unilatéral 
déposé  au  greffe  du  tribunal,  et  que.  dans  tous  ie# 
autres  cas,  ia  trausmi.vdou  des  droits  successifs  ne 
peut  se  faire  que  de  l'une  des  trois  manières  main- 
tenue» dans  la  première  partie  de  l’art.  780,  sa- 
voir : ta  donation,  la  vente  ouïe  transport  ; — Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  renonciation 
déposé  au  greffe  par  la  mère  de  la  dame  Chéde- 
ville,  étaul  fait  uniquement  au  profit  de  la  dame 
Chédevillc,  toiu  d’av  oir  rendu  la  renonçante  étran- 
gère à la  succession,  lui  a,  au  contraire,  imprimé 
d une  manière  indélébile  le  caractère  d’héritière, 
ce  qui  résulte  bien  évidemment  de  cette  partie  de 
l'art.  780  : • La  renonciation,  même  gratuite,  que 
fait  un  de  scs  héritiers,  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  cohéritiers,  emporte  de  sa  part  accep- 
tation de  l'hérédité;  »—  Attendu  que  ce*  mol  if*  suf- 
fisent pour  justifier  l’arrêt  dénoncé; — Rejette,  etc. 

Du  17  août  1815.  — SecL  rca.  ~ Près.,  M.  Hen- 
rlon. — Rapp..  M.  Babille.—* oncf.,  M.  Alotirrc, 
proc.  gén.  Pl.f  M.  Guichard. 


JURY  (DKCL.  DC).— CIRCONSTANCES  aggra- 
vantes. 

Lorsque  la  question  soumise  au  jury  énonce 
avec  le  fmt  principal  une  circonstance  ag- 
gravante de  ce  fait,  et  que  la  déclaration  du 
jury,  affirmative  sur  le  fait  principal,  ne  fait 
aucune  mention  de  la  circonstance,  la  Cour 
d’assises  ne  peut  avoir  égard  à celte  circon- 
stance dans  f application  de  la  peme  qu  elle 
prononce.  (Cod.  d’inst.  crim.,  3t5.) 


(Morisson.)  — AnnftT. 

LA  COI'R;  — Yu  Part.  410  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; — Attendu  que  l'objet  de  l'accu- 
sation, dans  l’espère,  était  un  vol  de  deux  jtimcns 
commis  avec  la  circonstance  que  ees  animaux 
étaient,  au  moment  du  vol,  à fvacager  dan#  ia 
venir  du  Puits-Berthin,  forêt  de  Montnrgis;  que 
cette  circonstance  est  énoncée  dans  la  question 
posée  parle  président  de  la  Cour  d'assises;  mais 
qu'elle  est  totalement  omise  dans  1rs  déclarations 
du  jury,  qui  s'est  borné  à dire  qu’il  avait  été  volé 
au  moins  une  jument  appartenant  à Hhcini,  voi- 
turier; que  l'accusé  n'était  pas  l’auteur  de  ce  vol  ; 
qu'il  en  était  le  complice  pour  avoir  recèle  les  iu- 
mens  volées,  sachant  qu'elles  provenaient  «rira 
vol;  qu’aux  termes  de  l'article  345  du  (Iode  d'in- 
struction criminelle,  les  jurés  doivent,  lorsqu’ils 
jugent  le  fait  constant  et  l'accusé  convaincu,  dé- 
clarer celui-ci  coupable  du  crime  avec  toutes  les 
circonstances  comprises  dans  la  position  des  ques- 
tions; que  quand  aucune  circonstance  n'est  dé- 
clarée constante,  il  est  évident  que  la  déclaration 
du  jury  ne  constate  que  le  fait  spécial  de  l'accu- 
sation; et  par  une  conséquence  nécessaire  que 
l'accusé  ne  peut  être  rnndamné  qu'à  raison  de  ee 
fait  seulement  ; que  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui , considérée  en  elle-même  et  abs- 
traction faite  de  toutes  circonstances  accessoires, 
n’est  qu’un  délit  et  non  un  «Time,  que  le  vol,  tel 
qu'il  est  énoncé  dans  In  déclaration  du  jury  ef»t  un 
vol  sans  aucune  circonstance  aggravante,  consé- 
quemment un  vol  simple  qui  n'est  punissable  que 
de  peines  correctionnelles  ; que  celte  déclaration 
n’a  point  été  annulée  par  la  Cour  cf assises;  qu'il 
a donc  été  reconnu  par  cette  Cour,  qu’elle  était 
concordante  avec  la  question,  et  qu’elle  décidait 
négativement  fa  circonstance  aggravante;  mais 
que,  dans  le  sens  de  celle  déclaration,  la  condam- 
nation de  l’accusé  à la  peine  de  ln  réclusion, 
comme  coupable  du  vol  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 388  du  Code  «le  1810.  a été  une  fausse  ap- 
plication manifeste  de  la  loi  pénale;  — Casse,  etc. 

Du  18  août  1815.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumont.  — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

CMVERSITÉ.— RÉTUiBHTojr.—  Maîtres  dk 

PENSION. 

Le  décret  du  15  nor.  1811  n’a  pas  dispensé  les 
maîtres  de  pension  de  la  rétribution  ordon- 
née au  jtrofit  de  l'université',  par  les  art.  27  et 
20  du  décret  du  17  sept.  1808,  maintenus  par 
l'ordonn.  du  roi  du  17  fer.  1815. 

(L’ Université  — C.  PouUct  et  consorts.) 

Un  décret  du  17  septembre  1808  a assujetti  les 
mailres  de  pension  à une  rétribution  annuelle  de 
50  fr.  au  profit  de  l'université.  — Un  autre  de- 
cret du  15  nov.  1811.  leur  a fait  défenses  «le  re- 
cevoir des  élèves  à demeure  au-dessus  de  l’Age  de 
neuf  ans,  à moins  que  le  nombre  dont  le  lycée  ou 
le  collège  devait  être  « onquisé  ne  fût  au  com- 
plet. — Les  sieurs  Poullel,  Sicard,  Verren,  Ro- 
quemaure  et  Détenue,  tous  maîtres  de  pension  à 
.Marseille,  ont  prétendu  que.  parle  dernier  de  ces 
décrets,  ils  avaient  été  affranchi#  de  la  rétribution 
imposée  par  le  premier;  cl  ils  ont,  en  conséquence, 
refusé  de  t'acquitter,  à partir  du  15  nov.  1811. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille  a 
accueilli  leur  prétention  par  cinq  jugemens  du 
même  jour  28  juin  I SI4. 

Pour\«>i  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art.  17  du  décret  du  15  novembre  1811,  et  vio- 
lation des  articles  27  et  29  «b*  cehli  «lu  17  sep- 
tembre 1808,  ainsi  que  de  l'art.  00  de  l'ordon- 
nance du  Roi,  du  17  fév.  1815,  qui  maintient  les 
rétributions  annuelles  de#  chefs  d'institution  et 
de  pensionnai  au  profil  des  universités. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  décidant,  comme 
Il  l’a  fait,  que  l’art.  17  du  décret  du  15  novembre 
181 1 , avait  affranchi  le  sieur  Dccennc  du  paiement 
de  la  rétribution  ci-dessus  énoncée,  h partir  de 
l'époque  de  sa  publication,  le  jugement  attaqué, 
non-seulement  en  a fait  une  fausse  application, 
mais  a de  plus  formellement  contrevenu  aux  art. 
27  et  29  du  décret  du  17  sept.  1808.  confirmé 
par  l’art.  Cî)  de  l'ordonnance  du  roi  du  17  fév. 
dernier;  — Casse,  etc. 

Du  21  août  1815.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Desèze,  p.  p.  — Rapp..  M.  Pajon.  — Coticf.,M. 
Mourre.  proc.  gén.  — PI .,  M.  Rochelle. 

ENREGISTREMENT,  — Résolution.  - Con- 
dition. —J IC.KMENT  PAR  DÉFAUT. 

Un  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  rési- 
liation d une  vente , faute  par  l'acheteur  de 
remplir  les  condittons  du  contrat,  n'opère 
pas  mutation  de  propriété,  si  l’acheteur  jus- 
tifie avoir  rempli  ces  conditions ; il  n'y  a pas 
lieu,  dans  ce  cas,  au  droit  proportionnel  (1). 

(Enregistrement  — C.  héritiers  Ledoux.) 
Parade  du  21  floréal  an  5,  les  héritiers  Ledoux 
vendent  aux  sieur  et  dameLcfrère  une  maison  sise  à 
Kvreux.àla  charge  par  ces  derniers  de  payer  diver- 
ses parties  de  rentes  dont  la  maison  était  grevée, 
notamment  d'une  rente  constituée  en  faveur  d’un 
sieur  Duniouticr.  - Les  sieur  et  damrLefrèrc  n'ayant 
pas  exactement  rempli  les  conditions  de  leur  con- 
trats ccl  égard,  lesieur  Dumontier  actionna  le  sieur 
Gaudin,  Unir  des  héritiers  Ledoux,  en  |>aiement 
d’une  somme  de  330  francs,  montant  des  arréra- 
ges échus.  — I.e  sieur  Gaudin  dénonça  cette  de- 
mande aux  sieur  et  dame  Lefrère,  et  le  2 gerrn. 
an  12.  intervint  au  tribunal  civil  d’Evreux  un  ju- 
gement qui  : « validant  l'action  de  Dumontier  con- 
tre Gaudin  et  consorts,  prononce  par  défaut  il 
l’égard  des  époux  Lefrère,  les  condamne  à ga- 
rantir et  indemniser  les  vendeurs  des  condamna- 
tions contre  eux  rendues  ; cl  faute  de  justifier  de 
l’acquit  et  paiement  des  arrérages  échus  des  di- 
verses parties  de  rentes  dont  il  sont  chargés  par 
l’acte  de  vente  du  21  floréal  an  5,  le  déclare  ré- 
silié et  comme  non  avenu,  en  conséquence  envoie 
Gaudin  et  consorts  en  propriété,  possession  et 
jouissance  delà  maison  par  eux  vendue  aux  époux 
Lefrère,  avec  dépens,  etc.  * —Les  époux  Lefrère 
formèrent  aussitôt  opposition,  et  justifièrent  du 
paiement  des  portions  de  rentes  qui  étaient  à leur 
charge.  Les  choses  restèrent  en  ret  étal;  le  ju- 
gement du  2 germinal  n’enl  nas  d'autre  suite,  et 
les  sieur  et  dame  Lefrère  restèrent  en  possession 
paisible  de  l’immeuble  qu’ils  avaient  acquis.  — 
Cependant,  faute  par  eux  de  pouvoir  remplir 
leurs  engagemens  dans  la  suite,  les  héritiers  Le- 
doux sé  virent  forcés  de  provoquer  l’expropria- 
tion de  la  maison  par  eux  vendue.  — Deux  juge- 
mens  des  3 messidor  an  13  et  24  janvier  1807  en 
prononcèrent  l’adjudication.  — C'est  alors  qu'est 
Intervenue  la  régie  de  l'enregistrement,  en  pré- 
tendant faire  considérer  le  jugement  du  2 gerrn. 
an  12,  qui  prononçait  la  résolution  du  contrat  de 
l’an  5 faute  de  paiement  des  arrérages,  comme  un 
acte  opérant  mutation  de  propriété  en  faveur  de 
Gaudin  et  consorts;  et  le  21  octobre  1812,  elle 
décerna  contre  les  héritiers  Ledoux  une  contrainte 
en  paiement  de  la  somme  de  1139  fr.  pour  les 
.droits  résultant  de  cette  prétendue  mutation.  — 
Les  héritiers  Ledoux,  opposnns  à celte  contrainte, 
ont  soutenu  que  la  résolution  prononcée  par  le 
Jugement  du  2 germinal  n’était  que  conditionnelle 

(I ) F.  arrêt  conforme,  du  27  mai  1823,  et  nos 
observations  sur  la  question  ; V,  aussi  le  Traité  des 


et  subordonnée  au  cas  ou  les  mariés  Lefrère  n ac- 
quitteraient pas  les  rentes  et  autres  charges  dont 
ils  étaient  grevés  ; que  ceux-ci  ayant  formé  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  étayant,  au  moyen 
du  paiement  intégral  des  arrérages,  fait  cesser 
tout  prétexte  à des  poursuites  ultérieures,  la  dis- 
position résolutoire  du  jugement  de  l’an  12  était 
comme  non  avenue  et  devait  rester  sans  efTet  ; que 
c'était  précisément  ce  qui  avait  eu  lieu,  puisque 
les  acquéreurs  étaient  restés  constamment  en  pos- 
session de  l'immeuble;  ce  qui  repoussait  toute 
Idée  de  mutation. 

Par  jugement  du  20  mars  1813.  le  tribunal  ci- 
vil d’Evreux,  saisi  de  la  contestation,  a déchargé 
Gaudin  et  consorts  de  la  contrainte  décernée  con- 
tre eux  : « attendu  que  la  disposition  du  jugement 
du  2 germinal  an  12,  par  laquelle  le  contrat  de 
floréal  an  5 a été  résilié,  ne  doit  pas  être  vue  iso- 
lément, mais  qu’elle  doit  être  rapprochée  et 
combinée  avec  ce  qui  précède  ; — Que  par  la  dis- 
position qui  précède  il  est  dit,  que  Lefrère  et  sa 
femme  se  chargeront  du  fait  et  cause  de  Gaudin 
et  consorts,  qu’ils  feront  cesser  les  poursuites  de» 
créanciers,  cl  que  c'est  ainsi  qu’est  préparée  et 
ue  vient  la  résolution  prononcée;  mais  qu’il  est 
vident  que  cette  résolution  n'est  que  la  peine 
infligée  à défaut  d’exécution  pour  l’avenir  des  dis- 
positions du  jugement,  et  un  moyen  coercitif  ac- 
cordé par  la  justice  à Gaudin  et  consorts  pour  son 
exécution  ; — Qu'ai  nsi  Lefrère  et  sa  femme, 
pour  éviter  cette  résolution,  ont  pu  désintéresser 
le  créancier  poursuivant,  ce  qui  parait  avoir  eu 
lien;  — Qu’en  cet  étal  il  n’y  a point  eu  de  mu- 
tation. et  que  conséquemment  il  n’y  a pas  lieu  a 
acquitter  les  droits  réclamés  par  la  régie  de  l’en- 
registrement. * . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  contravention  aux  articles  7 et  69  de  la  loi 
uu  22  frimaire  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu.  i°  qu’il  résulte  du  ju- 
gement du  tribunal  d’Evrcux.  du  2 germinal  an 
12,  que  l’envoi  en  possession  et  propriété  de  l’im- 
meuble vendu  par  Gaudin  aux  mari  et  femme 
Lefrère,  n’avait  été  prononcée  son  profit  qu*à 
défaut  par  lesdits  mari  et  femme  Lefrère  de  justi- 
fier du  paiement  des  arrérages  de  rentes  qu’ils  s'é- 
taient obligés  d’acquitter  à la  décharge  dudit 
Gaudin;  2’  que  la  régie  n'a  point  dénié,  ni  devant 
le  tribunal  d’Evreux,  ni  en  la  Cour,  que  Lefrère 
el  sa  femme  eussent  justifié  du  paiement  de  ces 
rentes,  et  qu’en  conséquence  ils  avaient  continué 
de  rester  en  possession  de  cet  immeuble  jusqu'à 
l’expropriation  qui  en  a eu  lieu  à défaut  de  paie- 
ment aes  nouveaux  arrérages  postérieurement 
échus  ; 3°  el  que  dans  cet  état  de  choses.  Lefrère 
el  sa  femme  ayant  satisfait  au  prononcé  du  juge- 
ment du  2 germinal  an  12,  l’envoi  en  possession 
ne  pouvait  plus  être  exercé  par  Gaudin,  et  devait 
être  réputé  comme  non  avenu;  d'où  il  résulte 
qu’en  déboutant  la  régie  de  sa  demande,  le  juge- 
ment attaque  n’a  contrevenu  à aucune  des  lois 
par  elle  invoquée»  à l’appui  de  sa  réclamation; 
— Rejette,  etc. 

Du  22  août  1815.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Brissou.  — Rapp.,  M.  Pajon.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud. — PI.,  M.  Huart-Duparc. 


REGLEMENT  MUNICIPAL.— Incendie.— ^ Ra- 
monage. 

L'autorité  municipale  étant  chargée  fuir  la  loi 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir les  incendies,  I arrêté  pris  par  un  maire 


droits  d’enregistrement  de  MM.  Cbanipiounière  el 
Rigaud,  t.  1er,  n°  348. 
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pour  former  un  établissement  publie  de  ra- 
monage est  dans  le  cercle  de  ses  attributions , 
sauf  le  recours  à l’autorité  administrative 
supérieure,  si  cet  arreté  met  des  entraves  à 
V exercice  de  l’industrie  des  citoyens.  (LL.  16- 
21  août  1790,  tit.  2,  art.  13;  22  juill.  1791,  Ut. 
!•',  art.  46.)  (1) 

(Bassel.) 

Le  maire  de  Brest,  persuadé  qu’une  des  mesu- 
res les  plus  propres  à prévenir  les  incendies,  était 
de  soumettre  le  ramonage  des  cheminées  à l’ac- 
tion et  à la  surveillance  de  l’autorité,  a pris,  ie  3 
avril  dernier,  un  arrêté  sur  cet  objet.  Par  Part 
6 de  cet  arrêté,  un  bureau  public  est  établi  pour 
le  service  du  ramonage  dans  la  ville  de  Brest,  et 
il  est  défendu  à toute  personne  qui  ne  sera  pas 
commissionnée  par  ce  bureau,  de  s’immiscer  dans 
ce  qui  concerne  ledit  service. 

Depuis  la  publication  de  l’arrêté  du  3 avril,  et 
la  mise  en  activité  du  bureau  de  police  créé  par 
cet  arrêté.  Antoine  Basset,  qui  se  Qualifie  d'an- 
cien maître  ramoneur,  et  de  marchand  fripier, 
pourvu  de  patente,  a continué,  comme  aupara- 
vant. à faire  faire  des  ramonages  dans  la  ville  de 
Brest.  Il  a été  cité  au  tribunal  de  police  par  le 
commissaire  faisant  fonctions  du  ministère  public 
près  ce  tribunal,  qui  a demandé  qu'il  fût  con- 
damné aux  peines  de  droit,  à raison  de  sa  contra- 
vention à l’arrêté  du  maire. 

Jugement  qui  déboute  le  commissaire  de  police 
de  sa  demande.— Pourvoi  dans  l'intérêt  delà  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  13,  tit.  2.  de  la  loi  du  24 
août  1790;— L’art.  3,  tit.  11,  $3  delà  même  loi; 
—L’art.  5,  même  titre,  de  la  môme  loi  ; — L’art. 
46.  lit.  1",  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ; ~ Enfin  la 
loi  du  16  fruet.  an  3;— Attendu  qu’il  résultait  des 
dispositions  citées  des  lois  de  1790  et  de  1791,  et 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  par  laquelle  les  maires 
sont  chargés  de  l’exercice  des  fonctions  munici- 
pales, qu’en  prenant,  le  3 avril  dernier,  un  arrêté 
pour  prévenir  les  incendies,  en  formnnt  un  éta- 
blissement public  de  ramonage  soumis  à l’action 
et  à la  surveillance  de  l’autorité,  et  qu’il  a consi- 
déré comme  pouvant  seul  offrir  des  garanties  con- 
venables à la  sûreté  publique  et  particulière,  et 
les  moyens  dont  la  police  avait  manqué  jusqu’alors 
pour  y pourvoir  efficacement, le  maire  de  Brest  n'est 
pas  sorti  du  cercle  des  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  la  loi  ; que  son  arrêté,  mis  sous  les 
yeux  du  sous-préfet  de  l’arrondissement  et  du 
préfet  du  département,  a reçu  l’approbation  de 
l'an  et  de  i’aulre  ; que,  si  cet  arrêté  renferme  des 
dispositions  qui  mettent  des  entraves  à l'exercice 
de  l'industrie  des  citoyens,  sans  motifs  suffisons 
d’utilité  publique,  le  recours  à l’autorité  adminis- 
trative supérieure  est  ouvert  pour  le  faire  annuler 
ou  modifier  : mais  que,  tant  qu’il  subsiste,  il  est 
obligatoire  dans  le  ressort  pour  lequel  il  est  fait, 
et  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  s'écarter 
des  principes  les  plus  constans  snr  la  démarcation 
des  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs,  affran- 


(1)  F. Cass. 50  plnv.an  I2et  lanote;el  SaoùtfRIO. 
— Legraverend  , Législ.  crim..  1.2,  ch.  3,  p.  302, 
noie  3,  critique  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

(2)  Cette  question  ne  pent  faire  aucun  doute  dés 
qu'il  e»l  certain  que  les  caisses  des  diverses  adminis- 
trations de  l’Etat  dépendent  toutes  de  la  caisse  de 
l’Etat,  sous  la  garantie  duquel  elles  existent,  et  qui 
en  failles  fonds.  Il  n’y  a d’ailleurs  aucune  distinc- 
tion à faire  entre  les  pensions  de  retraite  qui  sont 
une  dette  de  l'Etal  envers  lo  fonctionnaire . et  les 
pensions  de  pure  faveur  qui  seraient  concédées  par 
brevet.  Bien  daus  les  termes  des  lois  qui  régissent 


chir  les  citoyens  de  l’obligation  de  s’y  conformer; 

Attendu  qu’Anloine  Basset  a été  cité  au  tribu- 
nal de  police  pour  être  condamné  aux  peines  de 
droit,  comme  ayant  continué  d’exercer  son  état 
de  ramoneur  à Brest,  au  mépris  de  l’article  6 de 
l’arrêté  du  maire,  qui  défend  a toute  personne  non 
commissionnée  par  le  bureau  public,  établi  pour 
le  service  du  ramonage,  de  s’immiscer  daus  ce 
qui  concerne  ce  service  ; que  le  fait  qui  a provo- 
ué les  poursuites  du  ministère  public,  n’ayant  (tas 
lé  contesté,  la  contravention  était  manifeste; 
qu’en  refusant  de  la  réprimer  par  les  peines  de  la 
loi,  sous  prétexte  que  l’arrêté  municipal  est  con- 
traire à la  loi  de  brumaire  an  7,  sur  les  patentes, 
et  qu’il  gêne  la  liberté  des  citoyens,  le  tribunal 
de  police  a évidemment  usurpé  sur  le  pouvoir  ad- 
ministratif el  violé  les  lois  citees  ; que  son  juge- 
ment ne  saurait  être  justifié  par  la  considération 
que  l’article  6 de  l'arrêté  ne  prononce  aucune 
peine  contre  les  contrcvenans  ; que  les  contra- 
ventions aux  règlemcns  de  police  étant  soumises 
à des  peines  par  la  disposition  générale  de  l’art. 
5,  titre  1 1 de  la  loi  du  24  août  1790,  il  s’ensuit 
nécessairement  que  les  tribunaux  de  police  sai- 
sis de  la  connaissance  de  ces  contraventions  pour 
la  poursuite  du  ministère  public,  doivent  les  pu- 
nir dans  l'étendue  des  dispositions  pénales  qu’ils 
sont  autorisés  à prononcer  par  le  Gode  de  1810. 

— D’après  ces  motifs,  faisant  droit  aux  con- 
clusions du  procureur  général,— Casse,  etc. 

Du  24  août  1815.— Sect.  crim.  — Rapp .,  M. 
Aumont .—Concl.,  M. Giraud,  av.  géo. 


SAISIE-ARRÊT.-  Pbksion. 

Les  pensions  dues  var  les  caisses  de  diverses 
administrations  ae  l'Etat  à leurs  employés 
en  retraite , doivent  être  considérées  comme 
pensions  dues  var  l’Etat  : à ce  titre , elles 
sont  insaisissables , de  même  que  les  pensions 
directement  payées  par  le  Trésor  public , en- 
core qu’elles  ne  soient  pas  établies  par  brevet. 
(Déclar.  du  7 janv.  1779,  art.  12;  LL.  22  flor. 
an  7;  21  vent,  an  9;  7 thenn.  au  10,  art.  3; 
Cod.  proc.  civ.,  580.)  (2) 

(Delarue— C.  Dubignon.) 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Paris,  du  20  août  1811,  le  sieur  De- 
larue, ancien  chef  de  division  â l’administration 
générale  des  domaines,  fut  condamné  à payer  au 
sieur  Dubignon  la  somme  principale  de  7,704  fr., 
les  intérêts  de  la  même  somme,  et  les  dépens  de 
l’instance.— 12  février  1814,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, et  pour  sûreté  de  paiement  des  condamna- 
tions y portées,  le  sieur  Dubignon  fait  saisir-arrê- 
ter,  entre  les  mains  des  administrateurs  de  l’en- 
registrement et  des  domaines,  les  arrérages  échus 
et  a échoir  de  la  pension  de  retraite  de  6,000  fr. 
due  annuellement  au  sieur  Delarue. 

Sur  la  dénonciation  de  la  saisie  et  l’assignation 
en  validité,  le  sieur  Delarue  comparait  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris,  et  de- 
mande la  nullité  de  l’opposition  du  12  fév.  1814, 


la  matière  n’autorise  une  pareille  distinction  qui  se- 
rait contraire  à son  esprit,  puisqu'elle  n'a  pu  vou- 
loir que  la  pension  qui  remplace  le  traitement  fût 
plus  saisissante  que  le  traitement  lui-même.  Une  inter- 
prétation différente  aurait  pour  effet  de  rendre  la  loi 
sans  application,  puisque  sous  le  régime  actuel,  U 
n'y  a pas  de  pension  de  faveur  accordée  par  simple 
brevet  ; il  n'y  a que  des  pensions  de  retraite,  sauf 
un  petit  nombre  de  pensions  accordées  4 litre  de 
récompense  en  vertu  d’une  loi  spéciale.  F. sur  l’ina- 
liénabilite  el  l'insaisissabilité  des  pensions , le 
Manuel  des  pensionnaires  de  Vétal,  do  M.  Dumes- 
wi(184l),ch.  10,  p.8$. 


15*  ( 28  août  1815.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  dé  cassation. 


par  le  motif  que  ln  pension  annuelle  de  retraite 
sur  laquelle  elle  frappe,  est  déclarée  insaisissable 
par  la  loi. 

10  mai  1814,  jugement  contradictoire,  qui  pro- 
nonce en  ces  termes:  — « Attendu  que,  suivant 
fart.  580  du  Code  de  proc.  clv.,  les  traitemens  et 
pensions  dus  par  l'F.tat  ne  peuvent  être  saisis  que 
pour  la  portion  déterminée  par  le«  lois  ou  arrêta 
du  gouvernement  ; — Qu’ancun  arrêté  du  gou- 
vernement n’autorise  à saisir  et  arrêter  les  pen- 
sions de  retraite;  que  l’opposition  du  sieur  Dubi- 
ffnon  n’a  été  faite  que  sur  une  pension  de  retraite 
due  à Delarue  par  l’F.tat,— Le  tribunal  fait  main- 
levée  de  ^opposition,  etc.  » 

Appel  par  Duhignon  ; — Et  le  21  juill.  1814,  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  infirme:—  «Al-  j 
t ‘iidu  que  tout  ce  qui  appartient  au  débiteur  est 
le  gage  du  créancier,  et  peut  être  saisi  pour  le 
recouvrement  de  la  dette,  s il  n’est  excepté  par  la 
loi  ; que  l’édlt  du  8 novembre  1778,  article  13,  d* 
la  loi  du  22  floréal  an  7,  qui  ont  déclaré  les  pen- 
sions insaisissables  pendant  la  vie  des  pensionnai- 
res, ou  sauf  les  ordres  particuliers  qui  pourraient 
être  donnés  par  les  ministres,  n'ont  trait  qu’aux 
pensions  créées  par  brevets,  et  payables  au  trésor 
public,  et  nullement  a celles  acquittées  par  les 
caisses  des  administrations,  et  que  la  différence 
des  unes  aux  autres  est  sensible;  que  les  premières 
étant  un  pur  bienfait  du  prince,  il  est  le  maître 
d’apposer  à son  don  telle  condition  qu’il  lui  plaît, 
conséquemment  la  charge  d'insaisissabilité;  au 
lieu  que  les  secondes,  formées  de  retenues  faites 
aux  employés,  de  mois  en  mois,  sur  leur  traite- 
ment, sont,  à proprement  parier,  le  produit  des 
fonds  de  remployé,  et  comme  une  rente  viagère 
qu’il  se  constituerait  à lui-même,  laquelle  indu- 
bitablement ne  pourrait  pas  être  stipulée  par 
lui  insaisissable;  que.  dans  le  silence  des  lois,  les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  se  permettre  d inter- 
dire le  saisie  de  pareilles  pensions,  sans  entre- 
prendre sur  l’autorité  législative;  nn’ils  ne  peu- 
vent pas  même  l'empêcher  pour  partie,  et  qu’il  n’y 
a point  de  conséquence  à tirer  de  la  disposition 
de  la  loi  du  21  vent,  an  9.  qui  permet,  pour  une 
certaine  quotité  seulement,  la  saisie  des  traile- 
mens  des  employés  ou  fonctionnaires  ; en  premier 
lieu,  parce  qu’une  pension  n’est  pas  un  traite- 
ment; en  second  lieu  parce  que  la  raison  n’est  pas 
la  même,  le  gouvernement  ayant  intérêt  que  scs 
employés  ou  fonctionnaires  ne  soient  pas  réduits, 
par  la  saisie  entière  de  leur  traitement,  è un  état 
de  pénurie  qui  les  empêcherait  de  faire  le  service; 
au  lieu  que  In  saisie  même  intégrale  de  la  pension 
n’intéresse  que  ce  pensionnaire;  que,  dans  une 
telle  position,  la  justice  n’a  rien  à faire  pour  le 
débiteur,  qui  ne  peut  rien  recevoir  que  de  la  com- 
misération de  son  créancier;  faisant  droit  sur  rap- 
pel, met  l’appellation  et  ce  dont  est  ap|>el  au 
néant  : émenaanl , décharge  Dubignon  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées:  au  principal, 
déclare  la  saisie-arrêt  par  lui  faite  bonne  et  vala-  * 
ble;  et  néanmoins,  va  ses  conclusions,  attendu 
qu’il  ne  s’oppose  pas  à ce  qu’on  laisse  à Delarue 
de  quoi  subsister,  et  qu’il  est  intéressé  lui-même  h 
faire  vivre  son  debiteur,  qui  n'a  d’autre  ressource 
pour  s'acquitter  envers  lui  que  sa  pension  viagè- 
re,—Ordonne  que,  nonobstant  ladite  saisie,  De- 
larue touchera  annuellement,  sur  sa  pension.  In 
somme  de  3,000  fr„  à titre  d'aiimens;  — Ordonne 
que  le  surplus  sera  délivré  à Duhignou,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  principale  de  7,704  fr. 
à lui  due,  intérêts  et  frais,  etc...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delarue. 
arrêt. 

LÀ  COUR  ; - Vu  les  art.  580  du  Code  de  proc.; 
12  de  la  déc!,  du  7 janv.  1770;  7 de  la  loi  «lu  22 
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flnr.  an  7,  et  3 de  l'arrêté  du  gouvernement  du  7 
therm.  An  10 '.-Considérant  que,  d’après  l’art. 
580  du  Code  de  proc.,  il  ne  peut  être  proc&ié  à 
la  saisie  des  traitement  et  pensions  dues  par  l’Etat 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  i>ortion  détermi- 
née par  les  lois  et  les  arrêtés  du  gouvernement  ; 
- Qu’à  l égard  des  traitemens,  la  règle  est  traree 
par  la  loi  du  21  vent,  an  9,  qui  a fixé  la  portion 
Miisissable  ; — Qu’il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard 
des  pensions  dues  par  l’Etat,  puisque  non-seule» 
menl  aucune  loi  n'a  permis  dYn  saisir  aucune 
portion,  et  uu’au  contraire  elles  ont  été  constam- 
ment déclarées  insaisissables,  tant  dans  l’ancienne 
que  dans  la  nouvelle  législation;—  Considérant 
que  les  pensons  de  retraite  sont  dues  par  l’Etat 
aux  emploies  qui  ont  exercé  pendant  le  temps 
prescrit  par  les  lois,  tandis  que  tes  employés  qui 
se  retirent  avant  d’avoir  accompli  ce  temps  d’exer- 
cice n’y  ont  aucun  droit,  quoiqueles  retenues  or- 
données par  la  loi  leur  aient  été  faites  ;—  Qu’il  est 
indifférent  que  les  pensions  de  retraite  soient  ac- 
quittées par  les  caisses  des  administration  s,  ou 
par  la  caisse  du  trésor  public,  puisque  les  déniera 
«d  les  revenus  de  l’Etat  sout  versés  dans  ces  di- 
verses caisses  ; — Considérant  qu’il  cal  notoire 
qu’en  cas  d’insuflismee  des  Menues  sur  les  trai- 
temens pour  faire  face  aux  pensions  de  retraite. 
l’Etat  supplée  a celle  insuflisance  par  des  fonds 
spéciaux;— Qu’on  ne  doit  pas.  par  conséquent, 
considérer  les  retenues  faites  aux  employés  comme 
des  réservés  par  eux  faites  volontairement  pour 
leurs  besoins  futurs,  mais  bien  comme  des  reser- 
ves forcées,  imposées  par  l'Etat  pour  faire  les  fonds 
des  pensious  éventuelles  ; - Que  la  distinction  faite 
par  la  Cour  royale  de  Paris  entre  les  pensions  de 
faveur  étalriles  par  brevet  et  les  pension*  de  re- 
traite, est  en  opposiliuu  axer  Icsdites  lois,  qui 
comprennent  indistinctement  dans  leur  disposi- 
tions prohibitives  toutes  les  peusions  dues  par 
l’Etat, — Accorde  défaut  contre  Cni-Marie  Dubi- 
gnon, nnu  comparant  ; — El  taisant  droit  sur  le 
pourvoi,— Casse,  etc. 

Du  28  août  1845. — Sect.  civ.-Pra,,  M.  De- 
•èze,  p.  p .—itapp.f  M.  Vergés.— Conel.,  M.  Jour- 
de,  av.  tién.—Pt.,  JH.  Huarl-Duparc. 

1°VL>’TE.  — CON OITIOft  B ESO 1. 1 TO IKK.  — CO* M- 
tiom  suspensive.— Enregistrement. 

2°  Cassation.- — Connu  ion  suspensive  ou  RE- 
SOLU TOI  R K. — Car  AGI  ÈRE. 

1°  La  vente  d'usi  immeuble,  sous  la  condition  que 
l'acquereur  paiera  les  créances  inscrites  sur 
cet  immeuble,  est  une  vente  sous  condition  ré- 
solutoire et  non  une  vente  sous  cimdition  sus- 
pensive.—£n  conséquence,  elle  est  soumise  au 
paiement  du  droit  proportionnel  de  mutation , 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d' attendre!' événement 
de  la  condition  ; et  ce  droit  n’est  pn  s restitua  ble, 
bien  que  le  non-accomplissement  delà  condition 
ait  entrainé  la  • ésolution  de  la  vente . 
i°  L’erreur  des  juyes  sur  les  caractères  d’une 
clause  d'acte , réputée  conditioti  suspensive  , 
quand  elle  était  condition  résolutoire,  est  un 
moyen  de  cassation. 

(Enregistrement— C.  Fournier.) 

Sur  les  poursuites  en  expropriation  forcée  , di- 
rigées par  l'administration  de  l’hospice  de  Péri- 
gueux  contre  les  sieur  et  daine  Fournier,  Jacques 
Fournier,  frère  du  premier,  se  rend  adjudicataire, 
par  jugement  du  28  prair.  au  13,  de  la  totalité  des 
biens  saisis. 

Le  25  ocL  1809,  Jacques  Fournier  souscrit  une 
promesse  sous  seing  privé,  par  laquelle  il  déclare 
, uuo  son  intention . en  se  rendant  adjudicataire 
I des  biens  vendus  sur  ses  frère  et  belle-Mcur,  avait 
I été  de  leur  conserver  lu  faculté  de  rentrer  a iaveuir 
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dans  leur  propriété , promettant  d'en  consentir  à 
leur  profil  la  rétrocession , sous  la  condilion  ex- 
presse qu'ils  feraient  en  sorte  de  désintéresser  tous 
les  créanciers  inscrits , et  pourvu  qu’il  trouvât 
lui-même  ses  sûretés  à être  remboursé  de  ses 
avances.— 11  prenait  enfin  rengagement  de  ven- 
dre. sur  rinaientlon  des  époux  Fournier,  partie 
desdits  biens  dans  les  cas  ou  ils  le  jugeraient  à 
propos. 

Le  18  avr.  1811 , Jacques  Fournier,  poursuivi 
par  les  créanciers  colloqués . «adressa  à ses  frère 
et  belle-sœur  une  sommation  de  payer,»  laquelle 
fl  leur  fut  Impossible  de  satisfaire  , il  leur  signi- 
fiait dans  cet  acte,  que  faute  par  eux.  sous  un  cer- 
tain délai , de  payer  les  créanciers  qui  le  poursui- 
vaient, Il  se  regarderait  dès  lors  comme  libéré  de 
sa  promesse,  et  userait  de  ses  droits  en  revendant 
les  biens  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire. 

Les  époux  Fournier  conservant  encore  quel- 
que espoir  d'acquitter  leur  dettes,  et  voulant  em- 
pêcher leur  frère  d’exécuter  ses  menaces,  pen- 
sèrent que  la  promesse  du  25  octobre  1811  était 
entre  leurs  malus  un  l itre  suffisant  pi  ur  l'empêcher 
de  transporter  à des  ti**r»  la  propriété  des  hiens 
dont  ils  avaient  été  expropriés;  et  pour  la  revêtir 
de  toute  la  force  dont  elle  était  susceptible,  en  lui 
donnant  une  date  certaine,  ils  s'empressèrent  de 
la  soumettre  b la  formalité  de  l'enregistrement. 
Le  receveur  du  bureau  de  Itrantûme  considéra 
cette  promesse  comme  un  contrat  île  vente  con- 
sommé, et  les  epoux  Fournier,  qui  avaient  alors 
Inbrêt  de  le  voir  ainsi,  payèrent  en  raison  de 
cette  qualité,  889  fr.  8üc.  de  droits  d'enregistre- 
ment. 

Néanmoins  Jacques  Fournier,  qui n'avnit  point 
reçu  une  réponse  satisfaisante  a sa  sommation  du 
18  avr  , revendit,  le  21  du  même  mois,  aux  sieurs 
Eaffnillnc  et  Bouté  les  immeubles  en  question  , 
mojennant  un  prix  de  10,000 fr.  avec  al  légation 
au  profit  des  créanciers  Inscrits  dans  l'ordre  de 
leur  collocation. 

Un  nouveau  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment fut  |M*rcu  en  vertu  de  cette  vente  ; mais  les 
époux  Fournier , toujours  pressés  par  l'espoir  de 
rentrer  dans  leur  ancienne  propriété,  intentèrent 
à Jacques  Fournier,  devant  le  tribunal  de  Péri- 
gueux,  une  demande  en  nullité  de  la  vente  faile 
aux  sieurs  K «a  fiai  Mac  et  Bouté , le  21  avr.  précé- 
dent. Celui-ci  répondit  que  les  cessionnaires  n'a- 
vaient pas  acquitté  les  dettes  dont  ils  «avaient  été 
chargés;  que  cette  obligation,  qui  leur  avait  été 
Imposée,  était  une  condition  suspensive,  et  que 
cette  condition  n'aynnt  pas  été  remplie,  la  cession 
était  nulle  de  plein  droit , ou  plutôt  qu’elle  était 
censée  n'avoir  jamais  existé. — Adoptant  ces  der- 
niers moyens,  le  tribunal  de  Périgueux,  par  juge- 
ment du  25  oct.  1812,  dér  ida  que  l’acte  du  25 
oct.  1800  if  avait  jamais  conféré  aux  époux  Four- 
nier aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  cédés, 
et  que.  par  conséquent,  la  vente  faite  aux  sieurs 
Banaillac  et  Bouté  était  valable,  et  devait  ob- 
tenir son  effet. 

Muni-*  de  ce  jugement , les  époux  Fournier  se. 
•ont  pourvus  contre  la  régie  pour  obtenir  le  rem- 
boursement desdroitsd’enregistrement  qui  avaient 
été  perçus  sur  l’acte  du  25  ocl.  1809.  Puisque  l’on 
considère,  disaient-ils,  les  obligations  que  cet  neb; 
nous  imposait  comme  une  condition  suspensive, 
et  que  cette  condition  , dont  l'événement  n’est 
j.imais  arrivé  , a empêché  qu’il  se  soit  opéré  au- 
cune transmission  de  propriété  à notre  profit , il 
est  évident  que  les  droits  de  mutation  que  nous 
avons  payés , doivent  nous  être  rendu*.  Ce  n'est 
pas  le  ta*  d appliquer  ici  l'art.  80  de  la  loi  du  22 
irim.  an  7,  qui  porte  : • Tout  droit  d’enregistre- 
ment, perçu  régulièrement,  en  conformité  de  la 
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présente , ne  pourra  être  restitué . quels  que 
soient  les  événemens  ultérieurs.  » — Ces  articles, 
en  disant  que  les  événemens  ultérieurs  n'em- 
nêchent  pas  que  les  droits  perçus  soient  acquis  à 
la  régie,  exige  que  ces  droits  aient  été  perçus  ré- 
gulièrement; ou.  en  d'autres  termes,  qu'ils  aient 
été  réellement  dus  nu  moment  où  ils  ont  été. 
p*ivés.  Ainsi,  lors  même  qu'une  vente  viendrait 
a cire  annulée  par  l'effet  d'une  condition  résolu- 
toire. les  droits  de  imitation  auxquels  cette  vente 
aurait  donné  lieu,  ne  devraient  pas  être  restitués, 
parce  qu’au  moment  oii  l'acte  était  présenté  a 
l’enregistrement,  il  existait  une  transmission  de 
propriété,  et  que  celte  transmission  de  propriété 
était  assujettie  à des  droits.  Mais,  au  contraire  , 
quand  il  s'agit  d'une  vente  faite  sous  une  condi- 
tion suspensive  qui  n’est  pas  encore  arrivée,  au- 
cun droit  de  mutation  ncsl  dû,  lorsque  l’acte  est 
présenté  à l’enregistrement,  puisqu'il  n'existe  en- 
core aucune  irammBsion  de  propriété  Si  ce- 
jKMidnnl  on  est  obligé  d’acquitter  les  droits  de 
mutation  avant  l’événement  de  la  condition,  c'est 
pour  se  conformer  a l’art.  28  de  In  même  loi,  qui 
ne  permet  pas  de  différer , pour  quelque  motif 
que  ce  soit , le  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment : • Sauf,  porte  cet  article,  à se  pourvoir  en 
restitution,  s’il  y a lieu.  • Il  est  donc  Aident  que, 
dans  toute  vente  ou  ce-sion  faite  sous  une  condi- 
tion suspensive  qui  n'est  pas  arrivée,  les  droits  de 
mutation,  quoique  avant  été  exigibles,  n’ont  ja- 
mais été  dns.  et  par  conséquent , aux  termes  des 
art.  28  et  60  de  la  loldefrim.,  doivent  être 
restitués  comme  ayant  été  irrégulièrement  perçu*. 

La  régie  a répondu  à res  moyens,  que  l'obli- 
gation, qui  avait  été  imposée  aux  époux  Four- 
nier, d'acquitter  les  dettes  dont  lesbiens  cé- 
dés étalent  grevés,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  une  condilion  suspensive;  qu'on  pour- 
rait, tout  nu  plus,  la  considérer  comme  une  con- 
dition résolutoire,  qui  est  sous-entendue  dans 
tous  les  contrats  synallagmatiques , et  en  vertu 
de  laquelle  une  partie  peut  demander  l'annula- 
tion du  contrat , quand  l'antre  partie  refuse  de 
remplir  «es  engagement  ; qu’une  pareille  condi- 
ion,  ainsi  que  fesépoux  Fournier  en  conv  iennent 
eux-niémes , ne  peut  jamais  donner  lieu  à la  res- 
titution des  droits  qui  ont  été  payés  ; qu’cnOn  il 
est  indifférent  que  le  jugement  du  25  oct.  1812 
ait  déridé  que  la  cession  dont  il  s’agit  avait  été 
faite  sous  une  condition  suspensive,  puisque  ce 
jugement  n’a  point  été  rendu  avec  la  régie  , et 
qu’il  ne  peut,  par  conséquent,  avoir  aucune  force 
contre  elle. 

7 août  1813,  jugement  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Périgueux  nul,  adoptant  les  moyens 
invoqués  par  les  époux  Fournier,  condamne  la 
régie  à restituer  les  droits  de  mutation  qu’elle 
avait  perçus  sur  l’acte  du  25  oct.  1809. 

Voici  le  texte  de  ce  Jugement:  « Considérant 
que  l’art.  1181  du  Code  civil,  ne  définit  l’obliga- 
tion suspensive , que  celle  qui  dépend  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain;  qu'une  conséquence 
nécessaire  de  cette défiuHion. est  que  l’obligation 
n'est  consommée  et  parfaite  qu’au  résultat  de 
l’événement  prévu;  que  cette  conséquence  est 
consacrée  par  Fart.  1182.  qui  veut  que,  lorsque 
l’obligation  a été,  contractée  sous  line  clause  sus- 
pensive. la  chose  qui  fait  la  matière  de  cette 
convention , demeure  au  risque  des  debiteurs, 
qui  ne  sont  obligés  de  la  livrer  que  dans  le  cas 
de  l’événement  de  la  condition , d’où  il  résulte 
qu’il  en  demeure  jUsque-ln  le  seul  propriétaire  , 
que  la  clause  suspensive  diffère  essentiellement 
de  la  clause  résolutoire,  en  ce  que  celle-ci  opère 
la  revendication  dans  un  ras  donné,  sans  la  sus- 
pendre avant  qu’il  sc  réalise  ; que  ce  n’est  que 
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relativement  h l'obligation  résolutoire,  que  sa 
résolution  doit  être  demandée  en  justice,  mais 
non  relativement  à l'obligation  suspensive , par 
laquelle  les  parties  ne  sont  point  encore  liées , et 
ne  doivent  l’être  que  par  l'événement;  qu'il  se- 
rail  donc  injuste  de  confondre  les  effets  de  ces 
deux  conditions  differentes  par  elles-mêmes  ; que, 
par  l'acte  du  25  oct.  1809,  Jacques  Fournier  ne 
s'est  obligé  de  faire  la  rétrocession  à la  dame 
Frrignac,  sa  belle-sœur,  et  à M.  Luc  Fournier, 
son  frère,  des  biens  qui  lui  avaient  été  adjugés 
par  jugement  du  28  prair.  an  13,  que  lorsqu  ils 
auraient  acquitté  les  créances  qui  grèvent  les 
biens;  qu'une  pareille  coudition  est  évidemment 
suspensive,  et  ne  pouvait  être  obligatoire  qu’a- 
près  ce  paiement  effectué  ; que  c'est  sous  ce  rap- 
port que  le  considéra  le  tribunal . par  son  juge- 
ment du  8 août  1812,  qui,  sans  y avoir  égard,  a 
condamné  les  sieur  et  dame  Fournier  à délaisser 
la  possession  et  jouissance  de  ces  mêmes  biens,  etc.* 
Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement. 

ARRÊT. 

LA  COCR;  — Vu  les  art.  1181  et  1184  du 
Code  civ. ; — Attendu,  iu  qu'une  vente  dont  le 
prix  consiste  dans  la  charge  imposée  à l'acheteur 
de  payer  les  créances  hypothécaires  dont  sont 
grevés  les  immeubles  vendus,  est  une  vente  pure 
et  simple , et  de  même  nature  que  si  le  prii  con- 
venu entre  les  parties  devait  être  versé  entre  le» 
mains  du  vendeur;  qu'elle  renferme, dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  condition  résolutoire,  dan»  la  sup- 
position que  l’acquéreur  ne  remplisse  pM  ses  en- 
gagemens  Attendu,  2°  que  cette  condition  est 
essentiellement  distincte  de  la  condition  «pen- 
sive qui  dépend  d’un  événement  futur  et  incer- 
tain qui  suspend  l’effet  de  ladite  vente  jusqu'à  ce 

Sju'il  soit  arrivé;— Attendu, 3° que  la  rétrocession 
aile  le  25  oct.  1809,  par  Jacques  Fournier,  nu 
profit  de  Luc  Fournier . son  frère,  cl  de  la  dame 
Férignac . son  épouse,  des  biens  ayant  appartenu 
à ceui-ci , dont  il  avait  obtenu  l'adjudication  sur 
expropriation  forcée  par  jugement  du  28  prair. 
an  13,  à la  charge  de  payer  les  dettes  hypothé- 
caires dont  lesdits  biens  étaient  précédemment 
grevés,  était  une  vente  pure  et  simple,  qui  don- 
nait ouverture  à la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement à l'instant  où  elle  avait  été  parfaite 
et  consommée; — Attendu,  4°  que  la  revente  que 
ledit  Jacques  Fouruicr  a faite  des  mêmes  biens , 

fuir  acte  du  21  avr.  1812,  suppose  nécessairement 
a résolution  de  la  première  vente  |>ar  lui  con- 
sentie au  prolit  de  sondit  frère  et  de  sa  belle- 
sœur,  faute  par  ceux-ci  d’avoir  acquitté  lescréan- 
ces  hypothécaires  dont  lesdits  biens  étaient  grevés; 
d’où  il  suit  que  lesdroits  perçus  sur  ladite  première 
vente  l'avaient  élé  valablement  et  irrévocable- 
ment, puisqu'elle  était  pure  et  simple  de  sa  na- 
ture, uuoique  sous  une  condition  résolutoire  ; — 
Attendu,  enfin  , qu'en  jugeant  qu'elle  avait  été 
faite  sous  une  condition  suspensive,  et  en  ordon- 
nant en  conséquence  In  restitution  desdils  droits, 
le  tribunal  civil  d'arrondissement  de  l'érigucux  a 
fait  une  fausse  application  dudit  art.  1181  du 
Code  civil,  et  en  même  temps  il  a formellement 
contrevenu  à l'article  1184  du  même  Code;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  août  1815.— Sert.  civ.—  Prés..  M.  De- 
sèze. — lia M.  Cocbard.  — Concl.  cvnf.,  M. 
Jourde.av.gcn. — /*/.,MM.I!uart-Duparc  et  Sirey. 


(1)  V.  en  cc  sens.  Pari».  8 «0011831,  Pau, 21  janv. 
1831  ( Volume  1834  );  Âlcriiu,  Jtrpert.y  V"  Do- 
micile elu,§  lrr,not  C cl  7;  Grenier,  llypolh.  (oui.  2, 
u°  527;  Persil, ttég.hyp.,  art.  2157,  nü,J;  Circul.uii- 
ni»l.tiuan.  2 1 juin  cl  5 juill.  I »08 . — Lu  sens  cou  traire, 


INSCRIPTION  IIYPOTIIÊCAIRE.~Jogeme5T 
par  dé  fait.— Domicile  Elu. 

Pour  qu’une  inscription  hypothécaire  puisse  être 
rayée  en  exécution  d’un  jugement  par  défaut , 
il  est  nécessaire  que  ce  jugement  ait  été  signi- 
fié, non  seulement  au  domicile  élu,  mais  en- 
core au  domicile  réel.  (Cod.  proc.  civ-,  147# 
155  et  548.}  1) 

(Varry— C.  Régnier.) 

Le  sieur  Guyot-Morel,  créancier  des  sieur  et 
dame  Régnier,  prend  une  inscription  sur  leurs  bien» 
situés  dn ns  l'arrondissement  de  Coulommier».  Cette 
inscription  contient,  de  sa  part,  élection  de  domi- 
cile chez  Humaine,  huissier  à la  Ferté-Grangé. 

Li  s sieur  et  dame  Régnier  étant  mort»  en  état 
de  faillite,  le  curateur  à leurs  successions  et  le  syn- 
dic de  leurs  créanciers  se  sont  réunis  pour  deman- 
der, contre  le  sieur  Guyot-Morel,  la  radiation  de 
son  inscription  hypothécaire.— Le  3 nov.  1809,  ju- 
gement par  defaut  contre  lui,  lequel  ordonne  la 
radiation.  — Le  4 déc.  suiv.,  ce  jugement  lui  est  si- 
gnifié. mais  seulement  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scription. — Postérieurement , le  curateur  et  le 
syndic  sc  sont  présentés  chez  le  conservateur  des 
hypothèques,  pour  faire  rayer  l'inscription  du  sieur 
Guyot-Morel;  mais  le  conservateur,  responsable 
en  celle  qualité  des  droits  de»  tiers,  a refusé  de 
faire  cette  radiation,  par  le  motif  que  le  jugement 

aui  lui  était  représenté  n'avait  été  signiüé  qu'au 
omicile  élu  par  le  créancier,  et  qu'il  devait  l’étre 
à son  domicile  réel,  pour  être  exécuté.  — Sur  son 
refus,  le  curateur  cl  le  syndic  font  fait  assiguer, 
pour  le  faire  condamner  à leur  délivrer  uu  certifi- 
cat de  radiation  de  l'inscription  dont  il  s'agit. 

Le  sieur  Varry.  conservateur,  a opposé  à cette 
demande  les  décisions  rendues  par  le  ministre  de» 
finances  et  par  le  grand-juge,  les  21  juin  cl  5 iuiU. 
1808,  et  desquelles  il  résulte  que  la  radiation  d'uoe 
inscription  ne  peut  être  (aile  qu'après  que  le  juge- 
ment qui  l'ordonne,  a élé  signifié  au  domicile  réel 
du  créancier. 

21  juin  1811,  jugcroentdu  tribunal  civil  de  Cou- 
lommiers.  qui  ordonne  au  conservateur  de  se  con- 
former, dans  la  huitaine,  au  jugement  du  13  nov. 
1809,  et  de  rayer  l'inscription  sur  la  représentation 
de  la  signification  de  ce  jugement, fait  au  domicile 
élu  : • Attendu  que  l'art.  548  du  Code  de  proc. 
ne  prescrit  pas  de  faire  la  signification  du  juge- 
ment qui  ordonne  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire,  au  domicile  réel  du  créancier;  que 
dans  tous  les  cas  où,  soit  par  acte  notarié,  soit  par 
acte  extrajudiciaire,  il  y a élection  de  domicile, 
toutes  les  significations  peuvent  être  faites  au  do- 
micile élu  : qu’en  matière  cf  hypothèques,  l'élection 
de  domicile  étant  prescrite  par  la  loi,  et  toutes  les 
actions  devant  être  notifiées  au  domicile  élu,  on 
ne  peut  induire  de  l'art.  548  du  Code  de  procéd., 
l’exclusion  de  ce  domicile  pour  la  signification  du 
jugement  ; que  de  la  combinaison  des  art.  21 48  et 
21. ‘Ri  du  Code  civ.,  il  résulte  qu'aucune  notification 
n est  nécessaire  au  domicile  réel  du  créancier; 
que  s’il  en  était  autrement,  l'élection  de  domicile 
exigée  serait  inutile;  que  d'ailleurs  il  y aurait  sou- 
vent impossibilité  de  connnilre  le  domicile  réel,  et 
singulièrement  celui  des  héritiers  en  cas  de  décès. 

Appel  ; — El  leHaoùt  1812,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Varry  contre 
cet  arrêt,  pour  violation  de»  art.  147,  155  et  548 
du  Code  «le  proc.,  et  pour  fausse  application  des 


Paris,  17  juillet  1813;  Troplong,  de»  Prie,  et  Nyp.t 
üw  739.  l'n  atrél  do  Pan»  , du  26  août  18U8, avait 
déjà  consacré  ce  dernier  svsiéme,  mai»  dans  une 
espece  où  le  domicile  du  créancier  inscrit  était  in- 
connu. 
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art.  111,2148el2t56  du  Code  civ.— C’est  un  prin- 
cipe général  et  incontestable,  a dit  le  demandeur, 
qu'aucun  jugement  portant  condamnation  ne  peut 
être  exécuté  avant  d’avoir  été  signifié  à la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  condamnée.  Ce 
principe  a été  appliqué  par  l’art.  1*7  du  Code  de 
procéd.,  aux  jugemens  provisoires  et  définitifs;  et 
ti  a été  confirmé  par  l’art.  155  du  même  Code  re- 
latif aux  jugemens  par  défaut.  Cet  article  porte  en 
effet  que  ces  jugemens  ne  seront  pas  exécutés 
avant  l’échéance  de  la  huitaine  de  la  signification 
à avoué,  s'il  y a eu  constitution  d’avoué,  et  de  si- 
gnification à personne  ou  domicile,  s’il  n’y  a pas 
eu  constitution  d'avoué.— De  cesdeux  dispositions, 
le  demandeur  a conclu  que.  par  le  mot  à domi- 
cile, la  loi  n’entend  parler  que  du  domicile  réel  de 
la  partie  condamnée.  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparoir, 
qui  ordonnait  la  radiation  d’une  inscription  ; cette 
radiation  ne  pouvait  donc  être  faite  qu'après  une 
signification  de  ce  jugement  au  domicile  réel  du 
créancier. — Pour  fortifier  son  opinion  à cet  égard, 
le  demandeur  s’est  encore  prévalu  du  texte  précis 
de  I'art.548  du  Code,  qui  dispose  que  les  juge- 
mens qui  prononceront  une  mainlevée,  uneradia - 
lion  d’inscription  hypothécaire,  un  paiement  ou 
quelque  autre  chose  a faire  pour  un  tiers  ou  h sa 
charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  con- 
tre eux,  même  après  les  délais  de  l’opposition  ou 
de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la 
partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signi- 
fication du  jugement,  faite  au  domicile  de  la  par- 
tie condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier,  qu’il 
n’existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 
Il  a prétendu  que.  d'après  cet  article,  il  ne  pouvait, 
en  sa  qualité  de  conservateur  des  hypothèques, 
opérer  la  radiation  qui  lui  était  demandée,  qu'en 
rapportant  préalablement  la  signification  du  juge- 
ment de  radiation  faite  au  domicile  réel  de  la  par- 
tie condamnée;  qu'ai  nsi,  en  jugeant  le  contraire, 
et  en  décidant  que  la  signification  de  ce  jugement, 
faite  au  domicile  élu  du  créancier  Guyot-Morel, 
avait  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  la  Cour  royale  de 
Paris  était  formellement  contrevenue  à l'art.  155, 
et  à l'art.  548  du  Code  de  procéd. 

Le  demandeur  a soutenu , en  outre  , qu’en  se 
fondant  sur  les  art.  lit , 2148  et  2156  au  Code 


civ.,  ainsi  que  sur  l’art.  774  du  Code  de  proc., 
la  même  Cour  en  avait  fait  une  fausse  applica- 
tion à l’espèce;  qu’en  effet,  le  premier  ue  ces 
articles  ne  pouvait  s’appliquer  qu’aux  significa- 
tions à faire  au  domicile  élu  par  le  contrat , de 
tous  actes  relatifs  à son  exécution;  mais  qu’il 
était  sans  effet  à l'égard  des  jugemens  de  con- 
damnation, dont  la  signification  n'était  régulière 
que  lorsqu'elle  était  faite  au  domicile  réel,  et  non 
au  domicile  élu.  — En  ce  qui  concerne  les  art. 
2148  et  2156,  il  a répondu  , que  si  le  premier 
exige,  pour  qu’une  inscription  soit  régulière , 
qu  elle  contienne  élection  de  domicile  de  la  part 
du  créancier  dans  l'arrondissement  du  bureau  où 


elle  est  prise , le  secoud  indique  l’usage  qui  doit 
en  être  fait;  que  cet  usage  est  restreint  a la  fa- 
culté donnée  aux  tiers  intéressés,  de  faire  signi- 
fier au  créancier  tous  exploits  relatifs  à son  in- 
scription au  domicile  par  lui  élu , dans  l’unique 
>ue  de  faciliter  et  de  rendre  plus  rapide  l’in- 
ftruction  des  procédures  relatives  à cet  objet; 
nui*  qu’il  serait  d'autant  plus  injuste  d étendre 
celte  disposition  exceptionnelle  a la  règle  géné- 
ré, que  si  l’on  tolérait  de  pareilles  significa- 
tions de  jugement  portant  radiation  d'inscription 
au  simple  domicile  élu  du  créancier  inscrit , il 
pourrait  arriver  très  souvent  que  la  signification 
précéderait  l’opposition  que  formerait  le  créan- 
cier aa  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui. 


ou  lappcl  qu'il  en  pourrait  interjeter;  et  que 
ce  jugement  étant  reformé  , soit  par  la  voie  de 
l'opposition,  soit  par  celle  de  l'appel , son  in- 
scription, qui  devrait  alors  reprendre  toute  sa 
force , n'existerait  plus.  — (Test  pour  parer  à 
ce  grave  inconvénient , a dit  le  demandeur , 
que  le  Code  de  procédure , postérieur  au  Code 
civil , a sagement  réglé  que  les  jugemens  par 
défaut , sans  aucune  distinction  , ne  pour  raient 
être  mis  à exécution  contre  la  partie  condam- 
née, avant  d'avoir  été  signifiés  a son  domicile 
réel.  — Enfin,  quant  a l'art.  771  du  Code 
de  procédure , qui  dispose  que  l’inscription 
d office  sera  rayée  définitivement , en  justifiant 
par  l’adjudicataire,  du  paiement  de  la  tota- 
lité de  son  prix  , soit  aux  créanciers  utilement 
colloqués,  soit  à la  partie  saisie  , et  de  l’ordon- 
nance du  juge  commissaire  qui  prononce  la  ra- 
diation des  inscriptions  non  colloquées , il  a ré- 
pondu que  ce  mode  de  radiation  de  l'inscription 
d’nfllce  était  une  exception  de  la  loi , dont  le 
motif  était  puisé  dans  la  nature  même  de  cette 
inscription  , et  que  dans  ce  cas  il  n'y  avait  pas 
de  jugement  rendu  , et  conséquemment  nul  be- 
soin de  signification  à aucune  espèce  de  do- 
micile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  147,  155,  548 et  774 
du  Code  de  procédure;  lit,  2148  et  2156  du  Ode 
civil;— Attendu,  1°  qu'il  résulte  dudit  art.  147 
qu'aucun  jugement,  soit  provisoire,  soit  définitif, 
portant  condamnation,  ue  peut  être  exécuté  con- 
tre la  partie  condamnée  sans  lui  avoir  été  préala- 
blement signifié  à personne  ou  domicile;  dudit 
art.  156,  qu’en  cas  de  jugement  par  défaut  sans 
qu'aucun  avoué  ait  été  constitué,  il  ne  peut  de 
même  être  mis  à exécution  contre  la  partie  con- 
damnée sans  qu’il  ait  été  signifié  à sa  personne 
ou  à son  domicile;  dudit  art.  548,  qu’en  cas  de 
jugement  portant  radiation  d’une  inscription  hy- 
pothécaire, il  ne  pourra  également  être  mis  à 
exécution  que  sur  le  ccrtitici»t  de  l’avoué  de  la 
partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  si- 
gnification du  jugement  faite  ou  domicile  de  la 
partie  condamnée,  qui  doit  s entendre  du  domi- 
cile réel,  et  sur  l’attestation  du  greffier  consta- 
tant qu’il  n’existe  contre  ledit  jugement  ni  oppo- 
sition ni  appel  ; — Attendu,  2°  que,  dans  le  cas 
dudit  art.  156,  le  délai  pour  l’opposition  cl  pour 
l’appel  du  jugement  par  défaut,  rendu  dans  lo 
cas  dudit  art.  548,  ne  peut  courir  que  du  jour  de 
la  signification  dudit  jugement  il  personne  ou  do- 
micile de  la  partie  condamnée,  puisque  du  sys- 
tème contraire  il  résulterait  ce  grave  inconvé- 
nient, que  ledit  jugement  serait  susceptible  d'élm 
réforme,  soit  par  la  voie  de  l’opposition,  soit  par 
celle  de  l’appel,  après  que  la  radiation  de  l’in- 
scriptiou  aurait  été  consommée,  ce  qui  porterait 
un  préjudice  sensible  au  créancier,  dont  l'inscrip- 
tion aurait  dû  toujourssubsister,  si,  dans  le  temps 
intermédiaire,  un  tiers  créancier  prenait  une  in- 
scription sur  les  mêmes  biens  qui  en  avaient  été 
déjà  frappés  par  lui;  — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  s’agissait  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparoir,  contre  un  créancier  inscrit,  cité 
en  justice  pour  voir  prononcer  la  radiation  de 
l’inscription  par  lui  prise,  et  que  la  signification 
du  jugement  prononçant  ladite  radiation  n’avait 
été  faite  qu'au  domicile  par  lui  élu  dans  ladite 
inscription;—  Attendu,  4°  que,  si  ledit  art.  111 
du  Code  civil,  permet  de  stipuler,  dans  un  con- 
trat, une  élection  de  domicile,  pour  v faire  signi- 
fier tous  actes  et  exploits  relatifs  a l’exécution 
dudit  contrat,  cette  faculté  conventionnelle  ne 
peut  jamais  s’étendre  jusqu'à  la  signification  des 
Jugemens  rendus  a l’occasion  dudit  contrat,  parce 
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que,  pour  être  régulière,  elle  doit  être  faite!  dans  [ 
la  forme  et  dans  les  termes  réglés  par  lesdils  art. 
447  et  156  du  Code  de  procédure;  qu’il  en  est  . 
de  même  des  significations  a faire  en  exécution  ; 
desdits  art.  2148  et  2I5G  du  Code  civil;  que  l é-  I 
lection  de  domicile  exigée  par  lesdits  arlicles  ne  j 
peut  également  s'étendre  à la  signiücation  des 
jiigemens  par  défaut  portant  radiation  d’iuserip-  I 
lions  hypothécaires,  qui,  pour  être  régulière,  doit 
atassi  être  faite  dans  la  forme  et  dans  les  termes 
prescrits  pour  !es  jugemeus  par  défaut  par  les- 
dits articles  ci-dessus  cités  du  Code  de  procédure; 
— Attendu,  5°  que  ledit  art.  77  4 de  ce  dernier  . 
Code  renferme  une  exception  tout  à fait  étran- 
gère «4  l’espèce,  puisqu’il  est  év  ideul  que,  dans  le 
cas  où  l'adjudicataire  a payé  le  prix  entier  de  son 
adjudication  soit  aux  créanciers  inscrit»,  soit  à la 
partie  saisie,  une  simple  ordonnance  du  juge 
commissaire  suflit  pour  prononcer  la  radiation 
de  toutes  les  autres  inscriptions  non  utilement 
colloquées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  ; 
d'où  II  suit  qu’en  jugeant  que  la  signification  faite 
au  domicile  élu  d’un  créancier  inscrit  d'un  ju- 
gement par  défaut  faute  de  comparoir,  rendu 
contre  lui,  portant  radiation  de  son  inscription, 
était  régulière  et  juste,  la  Coyr  impériale  de  Pa- 
ris a violé  lesdits  art.  147.  156  ci 548  du  Code  de 
procédure,  cl  fait  une  faille  app. nation  desdits 
art.  2148,  2156  et  lit  du  Code  civil,  et 774  du 
Code  de  procédure,  — Donne  défaut;  — El  pour 
le  nrotit,  — Casse,  etc. 

()u  29  août  1815.  — Sect.  clv.  — Près.,  M. 
Dcsèzc,  o.  p.  — Rapp.y  M.  Cochard.  — Conct., 
M.  Jourdc,  av.  gén.  — Pi,  M.  Uuart-Duparc. 


CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.  - Com- 
position. — J LG  ES. 

La  chambre  correctionnelle  (l’une  Cour  royale 
peut  juger  au  nombre  de  cinq  magistrats,  les 
affaires  sommaires  qui  lui  sont  renvoyées  en 
matière  civile  (4). 

(Sarrabaig  — Y.  N...)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  le  décret  sur 
l'organisation  judiciaire  des  Cours,  le  jugement 
des  appels  en  matière  sommaire  ; eut  être  ren- 
voyé. quand  les  circonstances  le  requièrent,  a la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle;— 
Que  ces  chambres  rendent  leurs  arrêts  au  uoin- 
bre  de  cinq  juges,  cl  qu'il  est  de  principe  qu  uue 
chambre  peut  juger  toutes  le*  affaires  qui  sont  de 
sa  compétence  avec  1c  nombre  de  juges  dont  elle 
est  légalement  composée;  — Rejette, etc. 

Du  29  août  18t5. — Soi  t.  req.  — Prés.,  M. 

Il  en  r ion  (le  Pansev.  — itapp..  M.  Lefessier- 
Grandprey.  — Concl.  conf.,  41.  Jouberl,  av. 
gén.  - PL,  M.  Dard. 

PARTAGE.  — Tirage  au  sort.  — Mineur.— 
Nullité. 

Un  partage  avec  un  mineur  ou  son  tuteur , 
bien  qu’il  doive  être  fait  par  tirage  au  sort , 
d’apres  Part.  4 GU  du  Code  civil , peut  avoir  , 
lieu  par  attribution  de  part , si  ce  mode  de 

(1)  P.  conf.,  Cass.  23  juill.  1812,  el  la  note. — 
L'avis  du  conseil  d'Eiatilu  10  janv.  1813  le  déci- 
dait formellement  ainsi. — Mais  les  chambres  correc- 
tionnelles ne  pouvaieulalor»  juger lesalTaires  c nies 
ordinaires.  — V.  Ca>*.  21  mai  1826,  10  avril  et  4 
juill.  1827. — L'ordonnance  du  24  sept.  1828  a dé- 
cidé, art.  lrr,  que  ces  chambres  devraient  toujours 
être  composées  de  sept  juges  au  moins , y cotn- 
isr  le  president;  quelles  pourraient  connaître 
desdeauscs  civiles  tant  ordinaire»  que  sommaires , 
et  qu'elles  prononceraient  au  nombre  de  sept  jugea. 

(2)  F.  eu  cç  leu*,  Touliier,  |.  4,  u»  423,  et  ï’a- 


parlagc  est  autorisé  comme  U serais  une 

transaction  (a). 

Bien  qu’un  partage  fait  avec  un  mineur  soit 
nul , Le  majeur  est  non  recevable  à proposer 
cette  nullité,  si  elle  résulte  de  la  violation 
d’une  règle  établie  dans  l intérêt  du  mineur . 
(Cod.  civ.,  1125.)  (3) 

(YaadrcuN  — C.  Sallonlrr  Tamnny.)—  arrêt. 
LA  COUR  Attendu  que,  suivant  la  divlara- 
linu  (mi  fait  portée  dans  l’a  rrél  attaqué  el  appuyée 
des  tenues  mêmes  du  proces-verbal  de  partage  a 
la  séance  du  2-4  août  1813,  toutes  les  parties  ayant 
accédé  au  mode  de  partage  par  attribution,  qui 
leur  était  propose  par  le  notaire  chargé  du  ce  tra- 
vail, aucune  d'elles  ii'élait  recevable  a critiquer 
désormais  ce  mode  du  partage,  et  que  ce  cotisen* 
tentent  de  leur  pari,  dans  l'espèce,  dispense  le* 
juges  de  l'application,  soit  de  la  chose  jugee  par 
l’arrêt  du  7 juin  1810,  qui  d’ailleurs,  n’ayant  pas 
nu  me  été  alléguée  par  les  demandeurs  devant  la 
Cour  do  Bourges,  li  a pu  être  sciemment  viotée 
par  l’arrêt  de  celle  Cour,  soit  des  art.  823  et  au- 
tres du  Code  civil,  969  et  autres  du  Code  de  proe* 
invoqués  par  les  demandeur*,  article*  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  régler  les  formalité*  a suivre 
en  cas  (le  contestation,  et  lorsque  les  parties  elles- 
mêmes  ne  s'accordent  pas  sur  uu  mode  de  par- 
tage cl  sur  la  forme  d'y  procéder;  — Attendu 
an  aux  termes  de  l’art  467  du  Code  civil,  la  dame 
de  Tatnuay,  stipulant  pour  *n  litle  mineure,  a pu 
consentir,  par  voie  de  transaction,  et  moyennant 
l’observation  qui  a eu  lieu,  dans  l’espèce,  des  for- 
malités prescrites  par  ce  même  article,  au  mode 
de  portage  proposé  dans  [ intérêt  de  ladite  mi- 
neure, Comme  dans  celui  de  toute*  le*  autre* 
parties,  ce  qui  a Tait  cesser  l'application  de*  att- 
ires arlicles  de  ce  Code,  ainsi  que  du  Code  de 
proc.  civ.,  qui  règlent  les  formalité*  ordinaire* 
des  partages  ou  licitations  a faire  avec  de*  mi- 
neurs ; 

^ Attendu  d'ailleurs  que,  suivant  l’art.  1425  du 
Code  civil,  les  majeurs  qui  ont  transigé  avec  un 
mineur  ne  sont  jamais  recevables  a se  prévaloir, 
dans  leur  propre  intérêt,  de  l'inobservation  de* 
formalités  établie*  seulement  dan*  l intérêt  dudit 
mineur;— Rejette,  etc. 

Da  30  août  CsiS.-Sect.  civ.— Près.,  M.  De- 
sèze.—  Jlapp.,  U Boyer.  — Concl.,  51.  Mourra, 
proc.  géu.  l‘L,  MM.  Camus  cl  Champion. 

TUTELLE.— Enfant  naturel.— Cunvol. 
La  mère  est-elle  tutrice  légale  de  son  enfant 
naturel?  Aon  résolu  (4). 

Si  Ut  mere  d'un  enfant  naturel  est  sa  tutrice 
légale,  comme  la  mère  d'un  enfant  légitime, 
ce  ne  jmut  être  qu’aux  mêmes  charge*  et  rtm- 
d il  ton  s. — Ainsi,  ta  mere  qui,  ayant  tm  enfant 
naturel  en  âge  de  minorité , se  marie  sans 
avoir  fait  décider  par  U conseil  de  famille  si 
elle  doit  conserver  sa  tutelle  malgré  son  mes* 
riage.  perd  la  tutelle  de  plein  drot<.{Cod.c4v.. 
372,391»,  395,  405  et  407.) 


f*rd.  Ré  per  t. , v°  Partage,  sect.  2,  §2,  art.  3,  «*5. 
Mais  H est  absolument  nécessaire  d observer  te* 
forme*  prescrite»  pour  tes  transactions,  autrement  le 
partage  par  a linbulion  serait  nul.  K.  Nancy,  6 juill. 
1837,  et  la  note. 

(8)  K lions  le  même  mn,  Cm».  34  juin  18:1»,  «t 
dos  observations. 

(4)  I . »ur  celle  question  qni  portage  le,  aulenn 
el  U jurisprudence , le»  fihscrr suons  qui  arciunpe- 
gnem  un  orrétde  Paris  du  9 août  1811,  el  le,  »u- 
u>rné»  en  r u. divers  citées  en  noie  d'un  arrêt  <l« 
Toiiuiue  dsi  l«  sept.  1809. 
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Et  dans  ce  cas  , la  nomination  du  tuteur  peut 
avoir  lieu  par  le  conseil  de  famille , sur  le 
renvoi  du  tribunal , au  lieu  d étre  faite  par  le 
tribunal  lui-même. 

(Lemire.) 

Le  30  venL  an  8 (il  mare  4800).  Marie-Fran- 
çoise Lépioc  a mis  au  monde  une  fille  qui  a été 
inscrite,  le  même  jour,  sur  le  registre  des  actes 
de  naissance  de  la  commune  d'Osn y.  département 
de  Seinc-et-Oise.  sous  le  nom  def  harlot  te- Reins 
Cryel.— Depuis  la  naissance  de  cette  enfant,  dont 
le  père  est  resté  inconnu,  la  demoiselle  Lépine  a 
épousé  l^ouis-l>ominique  Lemire, sabotier  à Sérana. 

M.  de  Cléry-bérans,  qui  n'avait  aucun  enfant, 
détermina  la  demoiselle  Lépine  à lui  confier  l'é- 
ducation de  Charlotte-Reine  Cryel.  en  conser- 
vant toutefois  le  droit  de  la  surveiller. 

M-  de  Sérans  étant  mort,  après  avoir  fait  un 
legs  considérable  à la  demoiselle  Cryel,  l'cxécu- 
lenr  testamentaire  fil  citer  devant  le  juge  de  pail 
de  Chaumont  le  sieur  Lemire,  le  père  et  le  beau- 
frère  de  sa  femme  et  trois  habitans  de  Sérant, 
pour  composer  un  conseil  de  famille,  convoqué  à 
r effet  de  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur 
à la  mineure. 

Un  fondé  de  la  procuration  du  sieur  Lemire  se 
présenta  au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  con- 
fleil,  et  déclara  qu'il  s’opposait  il  toute  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  de  ladite  mineure,  qui 
aurait  pour  but  de  lui  nommer  un  tuteur,  au  pré- 
judice des  droits  de  la  daine  Lemire  à la  tutelle 
légale,  qu’elle  exerçait  depuis  la  naissance  de  sa 
fille,  et  de  ceux  du  sieur  Lemire  comme  colu- 
teur. 

Le  2 oct.  1813,  le  juge  de  paix  « Considérant 
que  la  tutelle  legale  des  mineurs  n'appartient,  d'a- 
près Part.  390  duCodeciv.,  qu’aux  pères  el  mères 
unis  par  le  mariage;  que  la  mineure  dont  il  s'a- 
git étant  enfant  naturel,  cet  article  ne  pouvait  lui 
dire  applicable  ; que  d’ailleurs,  et  aux  termes  de 
l'article  395  du  même  Code,  la  mère  légitime  qui 
s'est  remariée  sans  avoir  convoqué  le  conseil  «le 
famille  de  ses  enfans  mineurs,  perd  de  plein  droit 
leur  tutelle;  que  ladite  Lépine.  femme  Leinire, 
s'étant  remariée,  aurait  perdu  ses  droits  à la  tu- 
telle; ordonne  que,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard 
aux  protestations  de  Lemire , il  sera  passé  outre 
et  procédé  h la  nomination  d'un  tuteur.  » 
L’incident  ainsi  terminé,  par  lejnge  de  paix  lui- 
méme,  le  sieur Leclaire, exécuteur  testamentaire, 
fit  assigner,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Beauvais,  les  sieurs  Lemire,  Antoine 
Lépine  et  Pierre  Chéron,  pour  voir  dire  « que, 
sans  s'arrêter,  ni  avoiregard  a leurs  oppositions  et 
protestations  insérées  au  procès-verbal  du  jug£  de 
paix,  il  serait  procédé  h la  nomination  d'un  tuteur 
et  d’uu  subrogé  tuteur  à la  demoiselle  de  Cryel  ; 
qu’à  cet  effet,  le  conseil  de  famille  serait  convo- 
qué de  uouveau,  et  que,  faute  par  les  personnes 
appelées  au  premier  conseil  de  sc  présenter,  lo 
juge  de  paix  serait  autorisé  à convoquer  telles 
personnes  qu’il  jugerait  convenable.  • 

30  nov.  4813,  jugement  par  lequel:  « Le  tribu- 
nal, considérant  que  la  tutelle  légale  ne  se  trouve 
établie  qu'à  I égard  des  enfans  légitimes,  d’après 
U disposition  de  l'article  390  du  Code  civil,  qui 
porte:*  Après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée 
par  U mort  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  desenfans 
mineurs  appartient  de  plein  droit  au  survivant 
des  père  et  mère;  que  le  silence  delà  loi  relati- 
vement aux  enfans  nés  hors  mariage,  ne  pouvant 
être  suppléé,  il  suit  que  la  faveur  des  tutelles  lé- 
gales, faveur  qui  cesse  elle-même  au  moment  du 
convoi  de  la  mère  survivante,  ne  peut  s'étendre 
à nne  mère  illégitime: que  l‘ intérêt  général  se 
Joint  a l'intérêt  particulier  de  la  mineure,  pour 


admettre  cette  conséquence  ; déclare  qu’il  n'exis- 
te pas  de  tutelle  légale  en  faveur  de  Françoise 
Lépine,  femme  Lemire,  et  en  conséquence  ad- 
juge à l’exécuteur  testamentaire  les  conclusions 
prises  par  son  exploit  introductif  d'instance.  » 

Kn  vertu  de  ce  jugement,  un  nouveau  conseil 
de  famille  fut  convoqué  ; il  fui  composé  d lu  bi- 
lans de  la  commuue,  non  pareus  de  la  mineure, 
el  nomma  pour  tuteur  le  sieur  .Morris,  également 
étranger  a la  mineure  et  à sa  mère. 

Les  sieur  cl  dame  Lemire  ont  interjeté  appel  do 
ce  jugement,  eu  tant  qui!  décide  que  la  tutelle 
des  enfans  naturels  n’apparlicnl  pas  de  plein  droit 
au  père,  ou,  a sou  défaut,  à la  mère  qui  les  a lé- 
galement reconnus. — Ils  ont  sotilcuu  subsidiaire- 
ment. que  si  la  tntcllc  des  enfans  naturels  était 
essentiellement  dative,  elle  ne  pourrait  être  dé- 
férée que  par  les  tribunaux. 

33  juill.  1814.  arrêt  qui  confirme,  par  les  mo- 
tifs suivons  : « Attendu  qu'aucune  disposition  du 
Code  civil  ne  défère  la  tutelle  des  enfans  naturels 
légalement  reconnus,  en  état  de  minorité,»  leurs 
pères  et  mères;  d'où  il  suit  que  celte  tutelle 
n'est  pas  légale,  mais  dative;  — Attendu  que  les 
art.  I58.au  tilredu  mariage,  chap.  1",  des  quali « 
tes  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contrac- 
ter mariage,  et  .‘183,  au  titre  de  la  puissance  pa- 
ternelle (articles  dont  sc  prévalent  Lemire  el  sa 
! femme,  et  dont  le  premier  déclare  les  disposition* 
contenues  aux  articles  1 48.  149,  151,  153,153,154 
cl  155  audit  cliap.  1er  du  lrr  litre  cité,  applicable 
aux  enfans  naturels  légalement  reconnus;  le  se- 
cond déclarant  pareillement  les  articles  37 G,  377, 
378,  379,  au  deuxième  titre  cité,  communs  aux 
père  et  mère  de  cet  enfant),  sont  tout  à fait  étran- 
gers au  chapitre  deuxième,  qui  dispose  particu- 
lièrement de  la  tutelle  au  titre  la  minorité  de  la 
tutelle  et  de  l'émancipation  ; qu  ils  ne  peuvent 
par  conséquent  suppléer  à l'absence  dans  ce  cha- 
pitre, el  partout  ailleurs  dans  le  Code  civil,  d'une 
disposition  positive  sur  la  tutelle  des  enfans  natu- 
rels légalement  reconnus, elquehdn  de  là.  ils  vien- 
nent par  des  inductions  furies,  qui  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  I intention  du  législateur,  el  par  lt 
règle  des  exclusions,  corroborer  la  conséquence 
négative  qui  a été  ci-dessus  déduite  de  cette  ab- 
sence ; 

«Attendu au«st,  que  l'article  40-5 au  même  cha- 

C lire  deuxième  du  dernier  litre  cité,  article  dont 
.einire  et  sa  femme  se  prévalent  encore,  ne  peut 
être  pris  isolément,  et  doit  •'interpréter  par  les 
articles  qui  le  précèdent  el  auxquels  ils  »o  ratta- 
chent.—Cn  effet  cet  article  405,  appartenant  à la 
section  4 .*ndil  chapitre  deuxième,  de  la  tulelle 
déférée  par  le  conseil  de  famille , ne  .ait  autre 
chose  que  pounoir  comme  il  était  nécessaire  ou 
cas  où  viendraient  à manquer  les  trois  autres  tu- 
telles, objet  des  trois  sections  précédentes  ; sa- 
voir  : 1"  la  tutelle  des  pères  et  mères  (aux  sur- 
vivons desquels,  après  la  dissolut  tondis  mariage 
arrivée  |>ar  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  de* 
époux,  elle  appartient  de  plein  droit  suivant  l'ar- 
ticle 390  ) ; 2U  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la 
mère  (qui  tiennent  ce  droit  individuel  de  l’art. 
397,  sous  les  exceptions  et  modifications  expri- 
mées aux  articles  399  et  400,  par  rapport  à la 
mère  remariée  ) ; 3°  la  tutelle  des  a>ccndans  ( à 
l’un  desquels  elle  appartient  pareillement  de  droit 
au  cas  prevu  suivant  l'article  403)— Attendu  que 
les  dispositions  relatives  à ces  trois  tutelles  con- 
cernent uniquement  les  enfans  mineurs  et  éman- 
cipés issus  d’un  mariage,  et  nullement  les  enfan* 
naturels  légalement  reconnu,  ni  par  conséquent 
leurs  pères  et  mères,  puisqu'il  n'en  est  point  par- 
lé, et  encore  moins  leurs  ascendans,  puisque  la  loi 
ne  les  reconnaît  pas  ; d'où  il  faut  induire  qu'au- 
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cnne  des  exceptions  dudit  article  305,  qui  n’est 
que  le  complément  de  ces  disposition*  sur  la 
matière  des  tutelles,  ne  peut  fournir  auxdils  pères 
et  mères  d’enfans  naturels  légalement  reconnus 
aucune  conséquence  favorable  Qu’ainsi  c’est 
mal  à propos  que  Lemire  et  sa  femme  s'autorisent 
sur  ce  que  cet  article  a prévu,  entre  autres  cas, 
celui  du  décès  des  pères  et  mères  (qu’on  ne  |>eut 
même  considérer  comme  une  survie,  dans  les 
termes  de  la  loi,  puisque  le  père  de  la  mineure  de 
Cryel,  dont  ladite  femme  l^einire  s’est  reconnue  la 
mère  naturelle,  n’est  pas  connu,  et  que  la  justice 
ignore  par  conséquent  s’il  est  décédé),  pour  pré- 
tendre qu’il  n’y  a lieu  à la  conviction  d’un  con- 
seil de  famille  ; et,  |>ar  une  conséquence  forcée, 
qui  n’a  pas  d’autre  appui  dans  la  législation,  que 
la  tutelle  de  ladite  mineure  leur  appartient  de 
droit  ;—  Attendu,  entln,  que  la  tutelle,  en  ce  qui 
concerne  les  pères  et  mères,  ne  procède  pas  seu- 
lement du  droit  naturel  comme  la  puissance  pa- 
ternelle que  partagent,  dans  notre  législation,  les 
pères  et  mères,  soit  naturelle  soit  légitime;  mais 
qu’elle  appartient  essentiellement  au  droit  civil , 
la  tutelle  étant,  suivant  la  définition  du  législa- 
teur romain,  nu  liv.  Vr  Institutes , lit.  13,  § 1"  , 
Fis  et  potestas  publica,  etc.  Jure  civilidata  ae 
permissa : qu’ainsi  elle  n’appartient  de  droit  qu’à 
ceux  à qui  la  loi  l’a  déférée,  ce  que  témoigne  l’art. 
390  lui-même,  ci-dessus  cité,  artic'e  qui  n’aurait 
peut-être  pas  été  placé  dans  le  Code,  ou  qui  l’aurait 
été  au  titre  de  la  Puissance  paternelle,  si  la  tu- 
telle des  pères  et  mères  avait  été  de  droit  na- 
turel, ou  si  elle  avait  été  considérée  par  le  légis- 
lateur comme  une  des  prérogatives  attachées  es- 
sentiellement à la  puissance  paternelle,  article  en 
un  mot  qui  a été  dicté  par  la  faveur  due  au  ma- 
riage véritable  et  unique  lien  des  familles  et  de  la 
société  ; — Attendu,  au  surplus,  et  surabondam- 
ment, qu’au  cas  particulier  la  femme  Lemire  est 
sous  la  puissance  d’un  mari  étranger  à la  mineure 
de  Cryel;— En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Lemire  et  de  sa  femme,  tendantes  a ce 
que  la  Cour  désigne  elle-même  la  personne  à la- 
quellela  tutelle  de  la  mineure  de  Cryel  doit  être 
déférée,  etc.— Attendu  que  cette  demande  n’est 
fondée  sur  aucun  texte  de  la  loi.  et  qu’encore  bien 
que  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à la 
convocation  et  à la  tenue  d’un  conseil  de  famille 
au  cas  de  tutelle  dattve,  ne  parassent  applicables 
qu'aux  enfans  de  famille  , et  qu’elles  ne  puissent 
même  s’exécuter  pleinement  au  regard  des  enfans 
■naturels  légalement  reconnus,  lorsque  surtout  ils 
ne  l’ont  été  que  par  leur  père  ou  leur  mère  seule- 
ment (les  parens  des  deux  lignes  ne  pouvant  en  ce 
cas  être  appelés  en  nombre  égal),  rien  n’empêchait, 
dans  le  silence  de  la  loi,  dans  le  cas  particulier, 
d’appliquer  a ce  cas,  pour  l’intérêt  de  la  mineure 
Cryel,  le  moyen  indiqué  par  l’art.  405,  c'est-à- 
dire  la  convocation  d’un  conseil  dit  de  famille, 
à la  formation  duquel  au  surplus  la  loi  a elle- 
même  pourvu  à défaut  de  parens  dans  1 une  ou 
l’autre  ligne,  et  que  les  premiers  juges,  en  l’or- 
donnant ainsi,  ne  sontcontrevenusâ  aucune  loi.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Lemire: -4°  Pour  violation  des  art.  372  et 
390  du  Code  civ.,  en  ce  qu’il  a été  déclaré  que  la 
tutelle  n’appartenait  pas  de  plein  droit  à la  mère 
naturelle,  et  qu’elle  avait  perdu  en  tout  cas  celte 
tutelle  à défaut  de  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille;— 2°  Pour  fau*sc  application  de  Part.  405 
du  Code  civ.  et  violation  de  Part.  407  du  même 
Code,  en  ce  que  la  Cour  d’Amiens  a confirmé  le 
jugement  du  tribunal  de  Beauvais,  qui  avait  auto- 
risé l’exécuteur  testamentaire  à convoquer  un 
conseil  de  famille,  pour  faire  nommer  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur  à la  demoiselle  de  Cryel, 


la  Cour  de  catsation.  ( 31  Aorr  1815.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Sur  le  premier  moyen,— Attendu 
(abstraction  faite  de  fa  question  de  savoir  si  la 
mère  naturelle  d'un  enfant  par  étle  reconnu,  est 
de  droit  tutrice  de  cet  enfant»  qu’il  Ml.  t^pré* 
la  disposition  de  Part.  395  du  Co*le«  ; *r\  con- 
stant, en  droit,  que  la  mère  qui  se  remarie  sans 
avoir,  avant  Pacte  de  son  mariage,  convoqué  le 
conseil  de  famille  pour  décider  si  la  tutelle  d-»il 
lui  être  conservée , perd  celte  même  tutelle  de 
plein  droit  ;— Et  que,  dans  l'espèce , la  demande- 
resse s’est  mariée  avec  le  demandeur,  cl  a donné 
à sa  tille  naturelle  un  beau-père  sans  avoir  con- 
voqué le  conseil  de  famille  pour  décider  de  la 
tutelle;  — Et  que  par  la,  en  la  supposant  même 
tutrice  légale  de  sa  tille  naturelle . la  demande- 
resse avait  perdu  la  tutelle  de  plein  droit; — Qu’à 
la  vérité,  l’article  cité  en  parlant  d’un  second  ma- 
riage en  suppose  un  premier  , et  par  conséquent 
il  ne  parle  pas , nu  moins  expressément  , d'une 
mère  naturelle  qui  antérieurement  n’était  as- 
treinte par  le  lien  d’aucun  mariage;  — Mais  at- 
tendu 1°  que  la  loi  ne  pouvait  ôter  expressément 
à la  mère  naturelle  une  tutelle  que  la  même  loi 
ne  lui  accordait,  au  moins  expressément,  nulle 
part;— Attendu.  2°que  si  In  loi  se  méfie  et  traite 
avec  celte  rigueur  une  mère  légitime , et  qui  n’a 
donné  aucune  preuve  de  faiblesse . à bien  plus 
forte  raison  elle  a dû  sc  métier  et  traiter  avec  la 
même  rigueur  une  mère  oui  n’est  pas  sans  re- 

( «roche,  et  que  l’ayant  ainsi  jugé,  l’arrêt  attaqué, 
oin  de  violer  la  même  loi,  en  a saisi  le  véritable 
esprit; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — A tlendu  que  ce 
moyen  n’est  fondé  sur  aucun  texte  de  loi  ; — At- 
tendu, en  outre,  nue  si,  suivant  le  système  même 
des  demandeurs,  les  juges  auraient  pu  choisir  par 
eux-mêmes  le  tuteur  et  le  subrogé- tuteur  , en 
s’aidant  des  lumières  d’un  conseil  de  famille,  les 
mêmes  juges  n’ont  fait  qu’user  de  leur  pouvoir 
avec  plus  de  prudence  et  de  religion;  — Attendu 
enfin  que  les  demandeurs  n’ont  aucun  intérêt  à 
se  plaindre  de  la  convocation  d’un  conseil  de  fa- 
mille dans  lequel  ayant  été  appelés,  le  mari , le 
père  et  beau-père  de  la  mère  naturelle,  ou  a eu 
pour  celle-ci  et  pour  sa  famille  les  mêmes  égards 
qu’on  aurait  dû  avoir  pour  une  mère  et  pour  une 
famille  légitime*,— Rejette . etc. 

I)u  31  août  1815. — Sect.  req. — Prés. , M.  Hen- 
rion  Uapp.yM.  Lasagni. — t'ancL,  M.  Joubcrt, 
av.  gén.— PI. , M.  Loiseau. 


fo  APPEL  EN  MAT.  CORRECTIONNELLE. 

— Contravention  de  police. 

2°  Dénonciation  calomnieuse.— Caractères. 

—Préfet. 

i°Le  jugement  d’un  tribunal  correctionnel  ne 
peut  être  affranchi  de  l’appel , par  ceki  seul 
qu'il  n'a  reconnu  au  fait  incriminé  que  le  ca- 
ractère d'une  contravention  de  police,  si  ce 
fait  a été  mal  et  illégalement  qualifié  et  s’il 
avait  réellem  nt  le  caractère  d un  délit  cor- 
rectionnel. (Cod.  d’inst.  mm.,  192.)  (1) 

2° La  dénonciation  calomnieuse  adressée  à un 
préfet  contre  un  maire , ne  cesse  pas  d’être 
un  délit  par  le  seul  motif  qu’elle  n’a  été 
transmise  au  préfet  qu’en  sa  qualité  pure- 
ment administrative  : la  qualité  d’officier  de 
police  administrative  et  celle  d’administra- 
teur ne  peuvent  être  séparées  dans  ce  font* 
lionnaire,  relativement  aux  dénonciations 
qui  lui  sont  adressées.  (Cod.  pén.,  373.)  (t) 


(1)  V.  conf.,  Cass.  90  nor.  1812,  et  Carnot,  de 
i Intir.  crim.,  t.  2,  p.  66,  n°  3. 

(2)  La  qualification  d’ officier  de  police  admis»- 
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(Jackson  et  autres.) 

Les  sieurs  de  Jackson,  de  Burcy  et  autres  habi- 
tons de  la  commune  de  Vieux,  avaient  adressé  au 
préfet  du  Calvados  un  mémoire  en  forme  de  dé- 
nonciation et  de  plainte  contre  le  sieur  Vaossel, 
maire  de  ladite  commune,  dans  lequel  ils  lui  re- 
prochaient des  abus  d'autorité,  des  vexations  et 
même  des  concussions.  — Le  sieur  Vaussel  en 
ayant  eu  connaissance,  avait  porté  plainte  en  ca- 
lomnie contre  eux,  et  les  avait  fait  citer  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Caen. 

Ce  tribunal  a pensé  que  la  dénonciation  faite 
contre  Vaussel  n'avait  été  adressée  au  préfet 
qu’en  sa  qualité  d’administrateur,  et  non  comme 
officier  de  police;  que  dès  lors  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à l'application  des  peines  correction- 
nelles portées  par  l’art.  373  du  Code  pénal  ; que 
les  imputations  et  les  injures  contenues  dans  cette 
dénonciation,  quoique  graves,  n'ayant  pas  le 
caractère  de  publicité  porté  par  l’art.  367  du- 
dit Code,  ne  pouvaient  être  placées  qu'au  rang 
des  contraventions  de  police,  d’après  Part.  376  ; 
et  que,  dans  ce  cas,  il  était  autorisé,  par  Part. 
192  du  Code  d'instruction  criminelle  a appli- 
quer la  peine  et  à juger  en  dernier  ressort;  et 
d'après  ces  motifs,  il  a condamné  lesdits  de  Jack- 
son et  consorts  chacun  à 500  fr.  d’amende,  et 
tous  ensemble  à 1 500  fr.  de  dommages  intérêts  en- 
vers ledit  Vaussel.  — Les  sieurs  de  Jackson  et 
consorts  ont  appelé  de  ce  jugement , devant  la 
Cour  royale  de  Caen,  se  fondant  sur  ce  que  le  ju- 
gement a été  faussement  qualifié  en  dernier  res- 
sort, et  que  la  plainte  en  calomnie  portée  contre 
eux,  rentrait  expressément  dans  la  classe  des  dé- 
lits prévus  par  ledit  article  373,  et  ne  pouvait 
être  jugée  par  le  tribuua!  correctionnel,  qu’à  la 
charge  de  l’appel. 

Mais  la  Cour  de  Caen  a déclaré  de  nouveau 
que  le  jugement  était  en  dernier  ressort,  et  a re- 
jeté l'appel.  — Sur  le  pourvoi  desdits  Jackson  et 
consorts,  cel  arrêt  a été  cassé  pour  fausse  applica- 
tion de  Part.  1 0i  du  Code  a’instruction  crimi- 
nelle et  pour  violation  des  art.  10, 200,  201  et  202 
du  même  Code,  et  de  Part.  375  du  Code  pénal, 
par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit: 

ARRÊT. 

1 LA  COUR  ; — Vu  les  art.  10  et  102  du  Code 
(Tinstr.  criminelle  ; — Vu  aassi  l’article  373  du 
Code  pénal  ; — Attendu  que  le  Jugement  rendu 
r le  tribunal  de  première  instance  de  Caen,  sur  j 
plainte  dudit  Vaussel,  ne  pouvait  être  légale- 
ment déclaré  en  dernier  ressort,  et  affranchi 
ainsi,  d’après  Part.192d-desstis  rapporté,  de  l’ap- 

Pel  autorisé  dans  les  matières  correctionnelles,  par 
art 202  du  Code  d'instruction  criminelle,  qu’au- 
tant  que  les  faits  de  cette  plainte,  dans  Pétat  où 
il  a été  statué  par  ce  tribunal,  n’auraient  eu  vé- 
ritablement que  le  caractère  de  simples  contra- 
ventions de  police;  — Mais  que,  si  ces  faits  y 
avaient  été  mal  et  illégalement  qualifiés,  et  si 
d'après  cette  finisse  qualification,  ce  jugement 
n’avait  été  déclaré  en  dernier  ressort  que  par 
une  fausse  application  dudit  art.  192,  et  par  une 
violation  de  la  loi  qui  a déterminé  le  caractère 
des  délits  correctionnels  et  des  contraventions  de 
police,  la  Cour  royale  de  Caen  ne  pouvait  réfu- 
ter d’en  recevoir  Pappel,  sans  rendre  propres  à 
ton  arrêt  ses  vices  et  ses  nullités; 

trativa  «'appartient  pas  seulement  aux  fonctionnai- 
re» qui  exercent  cette  police;  elle  appartient  aussi 
à ceux  qui,  dans  le  sein  de  chaque  administra- 
tion, comme  les  préfets,  sont  investis  d’une  auto- 
rité supérieure  et  disciplinaire , d’unn  sorte  do  po- 
lice sur  leurs  subordonnés  ; c’est  ainsi  que  la  Cour 
d«  cassation  a décidé,  dans  une  autre  espèce  , que 
VUL—r*  PARTIE, 


Et  attendu  que  le  jugement  de  première  in- 
stance a reconnu  que  la  dénonciation  faite  contre 
le  sieur  Vaussel,  dans  la  pétition  présentée  au 
préfet  de  Caen,  le  lu  janvier  1814,  avait,  par  la 
gravité  des  faits  imputés,  un  caractère  correction- 
nel qui  la  rendait  susceptible  de  l'application  de 
Part.  373  du  Code  pénal,  si  elle  avait  été  adres- 
sée à un  officier  de  justice  ou  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire  ; que  néanmoins,  en  rejetant 
l’application  de  Part.  367,  parce  que  cette  dé- 
nonciation n’avait  pas  eu  le  genre  de  publicité 
requis  par  cet  article,  il  a aussi  rejeté  Papplicatiou 
de  Part.  373,  et  n’a  caractérisé  cette  dénonciation 
que  de  simple  contravention  de  police,  par  le 
seul  motif  qu'elle  n'avait  élé  transmise  au  préfet 
qu'en  sa  qualité  purement  administrative;  — 
Mais  que,  relativement  aux  dénonciations  adres- 
‘ aées  aux  préfets,  la  qualité  d’officier  de  police  ad- 
: niinistralive,  conférée  à ces  fonctionnaires  par 
j Part.  10  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne 
peut  être  séparée  de  celle  d'administrateur;  que 
la  loi  leur  accorde  en  effet  le  droit  d’exercer  per- 
sonnellement les  fonctions  d'officiers  de  police 
administrative,  on  d’en  requérir  l’exercice  des 
officiers  de  police  judiciaire,  sur  tous  les  crimes, 
délits  ou  contraventions  qui  parviennent  à leur 
connaissance,  de  quelque  manière  que  ce  soit;  — 
Que  Part  373  du  Code  pénal  a eu  pour  objet  de 
réprimer  les  dénonciations  calomnieuses  qui  peu- 
vent provoquer  des  poursuites  judiciaires  etcoin- 

C omettre  ainsi,  sans  motif  légitime,  le  repos  ou 
sûreté  des  familles;  —Que  la  distinction  faite 
par  le  tribunal  de  première  instance  est  donc 
contraire  à l'esprit  comme  à la  lettre  dudit  arti- 
cle 373;  —Que  la  dénonciation  adressée  au  pré 
fet  de  Caen  contre  Vaussel,  avait  donc  tous  les 
caractères  extérieurs  du  délit  correctionnel  prévu 
par  ledit  art.  373,  et  qu'elle  serait  passible  des 
peines  correctionnelles  portées  par  cet  article, 
si  elle  était  déclarée  calomnieuse,  c’est-à-dire 
s il  était  jugé  que  les  imputations  consignées 
dans  cette  dénonciation  étaient  fausses,  et  uue 
les  dénonciateurs  avaient  agi  sans  bonne  foi, 
méchamment  et  dans  le  dessein  de  nuire,  -Que 
le  jugement  de  première  instance  avait  donc  élé 
mal  à propos  et  illégalement  qualifié  de  dernier 
ressort;  et  qu’en  refusant  d’en  recevoir  l'appel, 
la  Cour  royale  de  Caen  a faussement  appliqué 
Part.  192  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  a 
violé  les  art.  10,  200,  201  et  202  de  ce  Code, 
ainsi  que  Part.  373  du  Code  pénal;  — Casse,  etc. 

Du  31  août  1815.  — Sect.  crini.  — Bapp .,  M. 
Audier-Massillon.— Concl.,  M.Giraud-Duplessis, 
av.  gén. 

PROTÊT.  — Endosseur.— Remboursement.— 
Recours.— Délai. 

L’endosseur  qui  paie  après  protêt  l’effet  de 
commerce  qu’il  a négocié f doit,  à peine  de 
déchéance,  agir  en  recours  contre  sOn  cédant t 
dans  le  délai  de  quinzaine  (augmenté  selon 
les  distances),  à partir  du  jour  de  son  rem- 
boursement.—!l  ne  peut  lui  être  accordé  plu- 
sieurs délais  de  quinzaine  en  raison  de  es 
qu’il  se  trouve  avant  lui  d'autres  endosseurs 
ayant  remboursé  : un  seul  ne  peut  profiter 
des  délais  de  tous.  (Cod.  coram.,  165  et  167.)  (1) 
— - 

le  directeur  des  contributions  indirectes , est  offi- 
cier de  police  administrative  à l’égard  des  préposé* 
de  son  administration.  ( Cass.  23  juill.  1835  .)  * 
(I)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence  qua 
l’endosseur  qui  paie  après  protêt,  n’a  qu'un  délai  de 
quinzaine  (sauf  augmentation  à raison  de  ladistance), 
et  qu’il  ne  peut  cumuler  autant  de  délais  qu’il  y a 
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(Delcro* — C.  Priot-Letourmy.) 

Le  14  jiiill.  1812  était  le  ternie  de  I échéance 
d'une  lettre  de  change  de  2,000  fr.,  tirée  par  le 
sieur  Barnabe  jeune  de  PreulUy,  sur  le  sieur 
Bredin  de  Paris,  à l’ordre  des  sieurs  Du  vivier  - 
Pndelinetti. 

La  lettre  avait  passé  par  les  endossement  rnc- 
cessifsdessieors  Duvivier-Padelinetti,  Vallès.  Priot- 
Letourmy,  Delcros,  Chevalier,  Patry  et  Daudin. 

A l'échéance,  protêt  Taule  de  paiement  ; par 
suite , recours  et  remboursement  volontaires , 
depuis  Daudin.  porteur,  jusqu’à  Delcros,  quatrième 
endosseur  en  remontant. 

Le  4 août.  Delcrus  rembourse  luhnilme  ; et,  au 
lieu  de  notifier  son  remboursement  a Priot-i.e- 
tourrny  et  de  le  citer  en  justice  (Cod.  comm.  art. 
165  et  1G7),  il  lui  adresse  par  simple  missive, 
une  lettre  de  change  de  retour.  Le  30  août 
seulement,  il  l’assigne. 

Priot-Letourmy  oppose  l'expiration  des  délais  : 
il  soutient  que  Delcros  aurait  dû  se  pourvoir,  par 
action  judiciaire,  dan»  les  quinze  jours  du  protêt, 
ou  tout  au  moins  du  remboursement  (Cod.  comm., 
art.  165  et  167);  et  que,  faute  de  l’avoir  Tait,  il  est 
déchu  de  son  action  en  garantie  {iind.  168). 

Delcros  réjxmd  que  les  quinze  jours  pour  re- 
courir sont  accordés  par  la  loi  à chaque endosseur 
en  particulier  (Cod.  comm.,  art.  167),  de  sorte 
qu'il  y a lieu  à autant  de  délais  de  quinzaine 
qu'il  se  troin*  d'endosseurs  ayant  remboursé;  que 
chaque  remboursement  opérant  nécessairement 
un  retour  et  absorbant  des  délais,  il  est  juste  que 
chaque  endosseur  qui  rembourse  jontsse  des  délais 
établis  en  faveur  de  ceux  qui  W précèdent; 
qu'ainsi.  lui  Delcros,  étant  quatrième  endosseur 
dans  l’ordre  des  rembourseniens,  il  devait  lui  être 
accordé  4 fois  15  jours,  ce  qui  rendrait  son  action 
Intentéé  en  temps  utile  et  recevable. 

. 1"  septembre  1812,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Tours,  lequel,  admettant  l’exception 
proposée  par  Priot-Letcmrmv , rejette  le  recours 
exercé  par  Delcros:  « Attendu  que,  dans  ledroil 
l’art.  165  du  Code  commerce  assujettit  le  porteur 
à exercer  le  recours  contre  son  endosseur  par 
notification  du  protêt,  et  citation  en  jugement 
dans  les  quinze  jours  dudit  protêt . avec  augmen- 
tation proportionnée  aux  distances  ; que  Tari.  1G8 
déclare  déchu  de  l'action  en  garantie  contre  les 
endosseurs,  tout  porteur  qui  a laissé  passer  les 
délais;  que  la  loi,  en  indiquant  des  actesjmliriaircs 
cl  de  rigueur,  a pour  but  d’instruire  les  garnis  du 
protêt,  et  de  mettre  ceux-ci  à même  d’exorccrdes 
contre- dénonciations  qu’ils  miraient  à Taire  de 
leur  cheT  contre  d’autres  garons;  qu'ainsi,  le» 

Eiursiiites  judiciaires  que  commande  la  loi  sont 
(Impensables;  que  le  retour  j>ar  missive  est  un 
abus  du  plus  grand  danger,  que  les  tribunaux 
doivent  s’empresser  de  proscrire.» 


Cour  de  conation.  ( 14  sept.  1811  ) 

Appel;— Et  le  2 janv.  1813,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'Orléans. 

Pourvoi  en  cassation , pour  contravention  MB 
art.  164, 165  et  167  du  Code  de  commerce. 

ABBÉT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'endossa* q«i 
paie  volontairement  la  lettre  de  change  q«’d  s 
négociée,  doit,  A peine  île  déchéance,  agiî  en  re- 
cours contre  son  cédant  dan*  le  délai  de  quinzaine, 
eny  ajoutant  celui  de  prorogation  à cause  de  la 
di>tance,  à partir  du  jour  de  ce  rembounenrsl; 
que  le  demandeur . qui  avait  aiusi  remboursé  la 
lettre  de  change  le  4 août  1811 , n'a)atit  tppdé 
en  garantie  le  défendeur,  son  cédant,  que  le  3ü 
du  même  mois,  et  par  conséquent  après  le  delai 
de  la  loi,  à partir  du  jour  de  son  rrrnboursamt 
volontaire,  en  y comprenant  l'augmentation  de 
délai  en  raison  de  la  distance,  ainsi  que  i arrêt 
attaqué  l’a  déclaré  en  fait,  avait  couru  la  dé- 
chéance prononcée  par  lit  art.  165,  168  et  168, 
dn  Code  de  commerce,  contre  les  porteurs  et  en- 
dosseurs de  lettre  de  change  ; d’oû  il  Mail  qu  e Q 
déclarant  le  demandeur  non  recevable  dan»  *a 
demande  en  garantie,  l'arrêt,  loin  deviolrrllM, 
s’est  au  contraire  conformé  à ses  dispoMÜoii*;- 
Rejette,  etc. 

Du  7 sejit.  1815.—  Sect.  req.— Prie..  M.  Het- 
rion  de  Pansey.—  Bapp. , H.  Babille.— f ond.  V 
Joubert,  av.  gén.— Pi  M.  Caznusat. 


RÉBELLION.  — Faits  skmnrrx. 

La  résistance  avec  armes  et  par  attmupm&t 
aux  ayons  d’un  gouvernement  usirrpatrv, 
ne  constitue  tu  crime  ni  délit . surtout  lors- 
que cette  résistance  n’est  qu'une  exécution 
d’une  ordonnance  du  gouvernement  légal. 
(ürdouu.  du  23  mars  1815,  art.  1«f.)  (1) 

(Jean  Lecos  et  autres.)  — akr£t. 

Là  COUR  ; — Vu  les  différons  articles  de 
l'ordonnance  royale  du  23  mare  1615,  et  spéciale- 
ment l’art.  4«r,  etc.  ; — Et  attendu  que  les  indi- 
vidus dénommés  dans  l'arrêt  de  compétence 
rendu,  le  3 juillet  dernier,  |«ur  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  rovale  de  Rennes,  ont  été  nus 
en  accusation  et  renvoyés  devant  la  Cour  spéciale 
du  département  des  Côtes -du- Nord,  d'apres  l'art. 
554  du  Code  d instruction  criminelle,  elle»  arti- 
cles 209,  210  et  214  du  Code  pénal,  pour  ai air, 
le  19  ruai  précédent,  fait  partie  d'un  attroupe- 
ment séditieux  composé  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes année»  presque  toutes  de  b&tonë,  qui  ré- 
sista, avec  violences  cl  voies  de  faits  envers  h* 
fonctionnaires  et  officiers  de  la  police  administre- 
•iye,  à l'exécution  des  lois  et  ordonnances  de  l'an- 
torilé  publique  que  ces  fonctionnaires  étaient 
chargés  de  faire  observer  au  chef-lieu  du  canton 
de  Pcrros-Guirec;  — Attendu  qu'il  résulte  do 


d'endosseur».  Y.  Cass.  29  juin  1819;  Bruxelles,  7 
janv.  1808;  Bourges,  28  fév.  1812;  Colmar,  11  janv. 
1810. — Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs,  qui  dé- 
cident unanimement,  soit  A l’égard  du  porteur,  soit 
A l'égard  des  endosseur»,  que  le  recours  contre  le 
tireur,  le  premier  endosseur,  ou  l'endosseur  subsé- 
quent, doit  être  exercé  dans  la  quinzaine,  et  qu’on 
tic  peut  cumuler  autant  do  fois  quinze  jours  qu’il  y 
a d’ondotsours.  V.  M.  Pardessus,  nA  430;  M.  E. 
Persil, sur  l’art.  165,  n"  6;  M.  Nouguier,  des  Lettres 
de  change , t.  1,  p.  411,  n°8,  et  notre  Dictionn.  du 
contentieux  comm.,  v°  Lettre  de  change,  n°»  314  et 
319.  — On  décidait  de  même  sous  l’ancien  droit. 
« Il  est  A remarquer,  dit  Bogue,  Jurtspr.  consulaire , 
eh.  06.  n°  6,  qu’il  y a de»  porteurs  de  lettres  et  bil- 
lets qui,  après  le  protêt  pour  lettre,  ou  sommation 
pour  billet,  négligent  de  recourir  à temps  contre 


celui  de  qni  ils  tiennent  l'effet,  en  sorte  que  j avant 
plusieurs  endosseurs  , ils  font  assigner  le  uoisitmf 
ou  le  quatrième , prétendant  qu  i!»  ont  contre  iw 
autant  de  quinze  jours , que  chaque  endosseur  « 
a contre  celui  de  qui  il  lient  l’«ITei  ; c'eut  uue  erraaf- 
Le»  délais  pour  courir  ne  sont  que  chacun  en  droit 
soi  ; en  sorte  que  si  le  porteur  veut  se  pourvoir  W*t 
de  suite  contre  ie  tireur  ou  le  premier  passeur  dV* 
dre,  laissant  les  autres  à cause  d'insolvabilité  oa 
d autres  raison»,  il  doit  recourir  dans  la  quinxaiw 
à compter  du  protêt  ou  sommation.  » 

(I)  V.  conf.,  Cass.  27  oci.  1815.  — Cet  arrête» 
fait  que  proclamer  le  caractère  politique  du  (ait  h* 
crinuné  ; or,  la  criminalité  des  faits  politiques 
subordonnée  à l'empire  des  circonstances  ; elle  rd 
variable,  elle  dépend  de»  èvénemens.  L'e»pèc*dl 
cet  arrêt  en  offre  un  exemple  remarquable 
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susdit  arrêt  de  compétence,  que  les  lois  et  ordon- 
nances de  l'autorité  publique  n l'exécution  des- 
quelles cette  résistance  fut  opposée,  étaient  des 
lois  et  ordonnances  dont  Feiccution  avait  été  or- 
donnée par  Napoléon  Bonaparte,  ou  par  ses  agens. 
depuis  le  i*r  mars  dernier,  à l'effet  de  procéder  à 
l'organisation  de  la  garde  nationale  du  canton  de 
Ferras,  cl  d'accroître  ainsi  ses  moyens  d'usurpu- 
tioo  ; que  la  résistance  de  l'attroupement  armé 
qui  eut  lieu  le  19  mai  dernier,  ne  fut  donc  que 
Fciéculion  de  ladite  ordonnance  royale  du  23 
p:ars  précédent;  que  les  cris  de  vive  le  Hoi  qui 
s j firent  entendre,  et  les  autres  circonstances 
dont  elle  fut  accompagnée,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ses  nuit  ifs  et  son  objet  ; quelle  ne  pouvait  donc 
être  qualifiée  «le  crime  ni  de  délit,  et  qu'en  en  fai- 
sant la  base  d'une  accusation,  la  l'.our  royale  de 
Heoncs  a fait  une  fausse  application  des  lois  pé- 
nales et  violé  l'ordonnance  rojalc  du  23  mars 
dernier;  - Casse,  etc. 

Bu  14  sept.  1815.  — Sect.  criai.  — Rapp..M. 
Pcliwcudt  de  Saint-Etienne.  — Coud.,  M.  Le*? 
beau,  av.  gén. 


MEURTRE.— Frire.— Recel  de  cadavre. 
L’art.  30  4 du  Code  pénal  qui  punit  de  mort  l'au- 
teur d'un  meurtre  précédé,  accompagné  ou  suivi 
d’un  autre  crime  ou  délit,  n’est  pas  applica- 
ble au  ras  où  le  meurtrier  a caché  ou  recelé 
le  cadavre  de  il>oiuici(lé,  bien  que  ce  recelé 
ait  en  hii-wcme  le  caractère  duu  délit.  (Cod. 
pén.,  304.)  (1) 

(Paul  Mnillac.) 

Le  nommé  Rabaul  a été  honilcidéle  2 février 
1815.  et  le  cadavre  a été  trouvé,  plusieurs  jours 
après,  dans  le  fond  d’un  ravin,  et  rouvert  de 
pierres.  — Paul  Mnillac  a été  accusé  d avoir 
tué  Rahaut  volontairement  et  avec  nrémédi- 
lation,  et  en  outre  d'avoir  caché  ou  recelé  le  ca- 
davre. I.c  jury  a déclaré  que  Paul  Mnillac 
avait  homicide  volontairement,  mai*  sans  prémé- 
ditation. et  qu'il  avait  caché  le  cadavre.  — La 
Cour  d’assises  du  département  de  l'Aude  a con- 
damné Paul  Maillae  à la  peine  capitale,  faisant 
une  fausse  application  des  art.  804  et 359 du  Code 
pénal.  — Pourvoi  ep  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’article  410  du  Code  d’in- 
slrudion  criminelle;  tu  aussi  les  articles  30 4 et 
359  du  Code  pénal  ; — Attendu  que  du  rappro- 
. rlicwcnt  d«*  deux  dispositions  du  susdit  article 
359,  il  suit  évidemment  que  le  délit  correction- 
nel déterminé  dans  la  première  disposition,  ne 
peut  être  constitue  que  par  le  fait  ue  celui  qui 
lia  pas  participé  au  crime  de  meurtre;  qu’à 
l'égard  de  celui-ci , ce  fait  qui  n’est  que  la  suite 
du  meurtre,  ne  peut  jamais  prendre  le  caractère 
d'un  délit  qui  soit  distinct  de  ce  crime;  — Que 
celui  qui  recèle  ou  cache  le  cadavre  d'une  per- 
sonne homirtdéc  commet  uue  espece  de  com- 
plicité du  meurtre  : comme  celui  qui  recèle  un 
objet  volé  sc  rend  coupable  d’une  complicité 
de  vol;  que,  si  la  loi  ne  punit  que  d’une  peine 
correctionnelle  la  complicité  qui  existe  dans  le 
premier  cas,  c’est  que  ce  genre  de  complicité 
«pii  existe  n’a  pas  pour  objet  d'aider  le  meur- 
• trier,  mais  seulement  de  procurer  sou  impunité; 
—Qu'au  uc  peut  pas  être  coupable  et  puni  tout  a 


(1)  La  question  ne  se  présenterait  plu*  dans  les 
mêmes  termes  , sous  l’empire  de  la  loi  du  28  avril 
l puisque  celle  loi  a exigé  la  simultanéité  d’un 
.autre  rrim r<  avec  le  meurtre,  pour  l'applicatiou  du 

• !"  S 4*  l'art.  30 i.  Y.  Théorie  du  Code  péqal,%.  5, 
p.  351  cl  suiy. 

(2)  Cette  decision,  qui  traçait  les  limites  de  Faut 
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la  fois  connue  auteur  ci  complice;  — Que  Fau- 
teur d'un  meurtre  ne  peut  conséquemment  ren- 
trer dans  l’application  de  Fart.  304  du  Code  pé- 
nal, et  être  puni  de  mort,  parce  que,  pour  sous- 
traire son  crime  aux  recherches  de  la  Justice,  il 
aura  caché  le  cadavre  de  la  personne  qu'il  avait 
hoiuicidée  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  question  de 
préméditation  avait  été  décidée  négativement 
en  faveur  de  Paul  Maillae  ; que  néanmoins  la 
Cour  d’assises  du  département  de  l'Aude  Fa  con- 
damné à la  penne  de  mort,  par  application  des 
articles  304  cl  339  du  Code  pénal,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  avait  été  déclaré  par  le  jury,  con- 
vaincu d’avoir  homicidé  Antoine-Adrien  îtabaut, 
et  d'avoir  ensuite  caché  son  cadavre;  — En  quoi 
cette  Cour  a faussement  appliqué  l'art.  359  et  la 
première  disposition  de  Fart.  304 du  Code  pénal, 
cl  par  suite  violé  la  secoudc  disposition  de  cei 
art.  304;  — Casse,  etc. 

Du  21  sept.  1815.  — Sect.  critn.  — Rapp.,  ML. 
Gaillard.  — Concl.,  51.  Giraud,  av.  géo. 

1°  ÉTAT  DE  SIÈGE.— Jlridictioît.— Faux. 

2°  Kfctil  KME.M  DK  JUGES. — CoRSKIL  DK  GUKKRJU 
—Etat  de  siégé. 

V pans  les  places  et  forts  en  état  de  siège , l’au- 
torité militaire  n'est  investie  que  des  atlrin 
butions  des  tribunaux  ordinaires  de  ces  pla- 
ces et  forts  ; elle  est  incompétente  pour  con- 
naître, au  préjudice  d'une  autre  juridiction , 
d’une  affaire  dont  ces  tribunaux  n'auraient 
p<ts  connu  ou  sur  laquelle  ils  auraient  épui- 
sé leurs  pouvoirs.  (L.  10  juill.  1791,  art.  10 
Decret  du  24  déc.  1811,  art.  101.)  (2) 

Ainsi,  le  conseil  de  guerre  établi  dans  une  ville 
par  suite  de  l'état  de  siège,  est  incompétent 
pour  statuer  sur  un  crime  de  faux  dont  l’au 
1 leur  a été  mis  en  prévention  par  le  tribunal 
de  cette  ville  et  condamné  par  contumuce 
par  la  Cour  d'assises  d'une  autre  ville  devant 
laquelle  il  avait  été  rctivoyé. 

2°/l  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation,  quand  une  accusation  a été  por- 
tée devant  la  Cour  d'assises  qui  a statue  par 
contumace,  et  qu’un  conseil  de  guerre,  établi 
par  suite  de  l’état  de  siège,  et  s'appropriant 
la  juridiction  de  la  Cour  d’assises,  statue  sur 
cette  accusation  et  prononce  l’acquittement 
du  prévenu.  (Cod.  dinst.  crim.,  5 et  525.) 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  Delatre.) 
Renvoyé  par  le  tribunal  de  Thionville  à le 
chambre  d'accusation  delà  Cour  de  Metz,  cl  par 
celle  dernière  à la  Cour  d’assises  de  la  mémo 
ville,  comme  prévenu  du  crime  de  faux,  le  sieur 
Delatre  avait  clé  condamné  par  contumace  aux 
travaux  forcés  et  à la  marque.  — Quelque  temps 
après  cette  condamnation  , la  ville  de  Thionville 
fut  mise  en  étal  de  siège  ; la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires  fut  suspendue;  tous  les  pouvoirs 
se  réunirent  dans  In  muiu  du  commandant  de  la 
place.  — Delatre,  habitant  de  Thionville,  se  pré- 
senta à ce  commandant,  et  lui  demanda  à purger 
sa  contumace  devant  l’autorité  militaire.  — Un 
conseil  de  guerre  fut  assemblé  ; et , par  arrêt  du 
5 août  1815,  Delatre  fut  renvoyé  absous  de  la 
prévention  établie  contre  lui.  —Le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  Metz  a vu  dans  ce  juge- 


torité  militaire  dans  le  cas  d’état  de  siège,  n'a  pin» 
la  mémo  importance,  depuis  qu’un  arrêt  de  la  Cour 
de  c«is»ultoii  du  29  juin  1832,  adéclarr  que  la  juri- 
diction ordinaire  conservait  dans  celle  circonstance 
tout  (‘s  ses  attributions,  et  que  T institution  des  con- 
seils de  guerre  à la  place  de  celle  juridiction  clajl 
inconstitutionnelle. 
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ment  une  entreprise  sur  la  juridiction  ordinaire, 
et  en  a référé  à la  Cour  de  cassation  par  voie  de 
règlement  de  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  10  juill. 
1791,  et  l’art.  lOt  du  décret  du  24  déc.  1811, 
sans  examiner  si,  d'après  la  loi  du  10  juill.  1791 
et  le  décret  du  24  déc.  1811 , l'autorité  militaire 
peut  exercer,  dans  les  places  en  état  de  siège , 
les  attributions  de  la  juridiction  ordinaire,  rela- 
tivement à tous  les  crimes  et  délits , sans  égard 
n leur  nature  ou  à l’époque  à laquelle  ils  peuvent 
avoir  été  commis;  — Attendu  qu’il  est  du  moins 
constant,  d'après  lesdits  loi  et  décret,  articles  ci- 
dessus  cités,  que  l’autorité  militaire  n’est  investie, 
dans  les  places  et  forbf  en  état  de  siège,  que  des 
attributions  des  officiers  et  tribunaux  de  la  juri- 
diction ordinaire  qui  exercent  leurs  fonctions  dans 
ces  places  et  forts;  que,  subrogée  à leurs  droits,  elle 
ne  peut  dépasser  le  cercle  que  la  loi  lui  a tracé,  et 
conséquemment  qu’elle  est  sans  caractère  pour 
connaître , au  préjudice  d’un  tribunal  étranger  à 
la  place  ou  au  fort  en  étal  de  siège,  d’une  affaire 
dont  il  est  saisi,  ou  qui  est  de  sa  compétence,  et 
sur  laquelle  la  juridiction  ordinaire  de  la  ville  on 
du  fort  en  état  de  siège,  n’aurait  elle-même  aucun 
droit  de  poursuite,  ou  aurait  consommé  ceux  qui 
pouvaient  lui  appartenir;  que,  dans  l’espèce,  la 
juridiction  ordinaire  de  Thionville  avait  épuisé 
ses  attributions  sur  la  prévention  portée  contre 
Dclatre  ; que  le  prévenu  avait  été  renvoyé  de- 
vant la  chambre  d’aecusation  de  la  Cour  royale 
de  Metz,  qui.  par  arrêt  du  22  oet.  1814,  l’avait 
mis  en  état  d’accusation  , et  l’avait  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d’assises  de  la  même  ville,  pour  y 
être  jugé  sur  le  crime  de  faux  dont  il  était  accusé  ; 
que  la  Cour  d’assises  de  Metz  , ainsi  légalement 
saisie,  avait  rendu,  le  2 mars  1815,  un  arrêt  de 
condamnation  par  contumace;  que  cette  Cour 
ne  pouvait  point  être  dépouillée  du  droit  déjuger 
contradictoirement,  au  cas  que  l’accusé  fût  arrêté 
ou  se  constituât  volontairement:  que.  néanmoine, 
le  conseil  de  guerre  établi  à Tliionville . sous  s, 
prétexte  que  le  crime  de  faux  avait  été  commis 
dans  cette  ville,  et  que  l’accusé  y était  domiciliél 
s’est  permis  d’instruire  et  de  prononcer  sur  le 
crime,  d’après  les  attributions  conférées  h l’auto- 
rité militaire  dans  les  villes  en  état  de  siège , 
par  ledit  décret  du  24  déc.  1811  ; qu’en  exerçant 
ainsi  une  juridiction  qui  n’appartenait  point  aux 
officiers  civils  de  ladite  ville  de  Thionville.  l’au- 
torité militaire  a usurpé  des  attributions  que  ne 
lui  donnaient  ni  le  décret  du  24  déc.  1811,  ni  la. 
loi  du  10  juill.  1701  ; qu’elle  a agi  conséquemment 
sans  caractère,  et  par  un  abus  manifeste  de  pou- 
voirs; qu’en  s’appropriant  illégalement  une  juri- 
diction qui  était  irrévocablement  dévolue  à la 
Cour  d’assises  de  Metz,  elle  n’a  pu  détruire  l’at- 
tribution précédemment  conférée  h cette  Cour, 
et  que  le  jugement  qu’elle  a rendu  ne  saurait 
être  un  obstacle  à l’exercice  de  celte  attribution; 
qu’à  cet  effet . il  y a lieu  par  la  Cour  de  statuer 
par  voie  dérèglement  de  juges;— D’après  ces  mo- 
tifs , faisant  droit  sur  la  demande  formée  par  le 
procureur  général  de  la  Cour  royale  de  Metz . et 
statuant  en  vertu  des  art.  525.  52b  et  527  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sans  avoir  égard  au  ju- 
gement rendu  par  le  conseil  de  guerre  séant  à 
Thionville , le»  5 août  dernier,  lequel  est  déclaré 
nul,  et  sera  regardé  rommenon  avenu;— Renvoie 
le  nommé  Jean-Baptiste  Dclatre  devant  la  Cour 
d’assises  de  Metz  , pour,  sur  l’accusation  de  faux 


(1)  F.conf.,  Cass.  23  gerra  an  7;  10  déc.  1812, 
elles  noies;  7 janv.  1813  j 6 fév.  1818;  29  avril 
1819  ; b avril  1833. 


admise  contre  lui , être  procédé  conformément 
à la  loi. 

Du21  sept.  1815.  - Sect.  crim.  — Prés. , M Bar- 
ris. — Un pjj. , M.  Ralaud.  — Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 

JURY.— Liste.— Notification. 

Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  par  la  notification 
aux  accusés  de  la  liste  des  trente-six  jurés 
primitivement  formée  ; il  n’est  pas  nécessaire 
de  leur  notifier  la  liste  complémentaire  des 
trente  jurés.  (Cod.  d’inst.  crim.,  393  cl  395.)  (1) 
(Anne  Mestivicr.) 

Devant  la  Cour  d’assises  du  département  de 
Loir-et-Cher,  Anne  Mestivteret  Vincent  Mercier 
étaient  accusés , la  première  d’avoir  empoisonné 
son  mari , le  second  de  complicité. 

Trente-six  jurés  sont  désignés  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  387  du  Code  d’inst.  crim. , et 
la  liste  est  signifiée  aux  accusés. 

Vingt-deux  de  ces  Jurés  sont  excusés  et  rem- 
placés par  le  président , jusqu’à  la  concurrence 
du  nombre  necessaire  pour  compléter  une  liste 
de  trente,  suivant  le  mode  établi  par  l'art.  395. 
Et  sur  ces  trente  jurés,  un  est  encore  excusé  et 
remplacé.  Celte  seconde  liste  est  encore  signifiée 
aux  accusés;  mais  le  nom  du  remplaçant  n’est 
point  notifié.  Cette  seconde  liste  ne  contient  que 
les  noms  de  vingt-neuf  jurés. 

AnneMestivieret  Vincent  Mercier,  condamnés 
à la  peine  de  mort,  se  sont  pourvus  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  mémoire  pré- 
senté par  les  condamnés . que  la  disposition  ét 
Code  d'inst.  crim.,  art.  394,  n’est  relative  qu'aui 
jurés  portés  sur  la  liste  des  trente-six  ; qu  elle  ne 
s'applique  point  aux  jurés  qui  composent  la  liste 
des  trente  jurés  formée  en  vertu  de  l’art.  395;  que 
la  liste  des  trente-six  primitivement  formée  a été 
régulièrement  notifiée  aux  demandeurs  ; qu’ainsi 
le  vœu  de  la  loi  a été  satisfait; 

Attendu  d’ailleurs  que  la  procédure  est  régu- 
lière, et  qu’il  y n eu  juste  application  de  la  peine 
aux  faits  déclarés  conslans  par  le  jury;  — Re- 
jette, etc. 

Du  21  sept.  1815.— Sert,  crim.— Prés. . M. 
Barris.— Happ.,  M.  Robert  de  Saint-VincenL- 
Concl.,  M.  Giraud-Duplessis. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSB.-Scisa.- 

Chambrb  DES  AVOUES. 

Le  renvoi  fait  à la  chambre  des  avoués  par  lt 
ministère  public  d’une  dénonciation  portée 
contre  un  avoué  pour  vérifier  les  faits  dénon- 
cés et  prononcer,  s’il  y a lieu , une  peine  disci- 
plinaire , ne  constitue  pas  une  litispendance 
qui  puisse  mettre  obstacle  à l’exercice  de  la 
poursuite  correctionnelle  de  la  part  de  l'avous 
contre  l’auteur  de  la  dénonciation.  — If  n'y 
a lieu  de  surseoir  à la  poursuite  en  dénon- 
ciation calomnieuse , que  lorsqu’un  tribunal 
répressif  est  saisi  de  la  connaissance  des  faits 
imputée.  (Cod.  pén.,  372  et  373.)  (2) 

(Selves— C.  Lemit  |et  Normand.)— arrêt. 
LA  COUR;-  Attendu  que  les  envols  faits  pa* 
son  excellence  le  grand  juge,  le  procureur  du  roi 
et  Duchesne  de  l’écrit  intitulé  : Supplication. 
n'ont  pu  constituer  une  litispendance  au  civil  de- 
vant la  chambre  des  avoués;  que  les  recherches 
que  le  ministère  public  aurait  pu  avoir  provoquées 


(2)  V.  lur  ce  point,  Cai*.  24  firiin,  ta  13,  ri  U 
note. 
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sur  !»  faits  énoncés  dans  cet  écrit,  n'ayant  été 
ordonnées  qu'a  la  chambre  des  avoués  seulement, 
n'étaient  relatives  qua  la  discipline  du  barreau  ; 
ue  si  la  chambre  (les  avoués  avait  une  juridiction 
e discipline  sur  Lemit  et  Normand,  en  leur  qua- 
lité d’avoués , elle  n’en  avait  d’aucun  genre  sur 
Selvrs,  ni  relativement  à la  peine,  ni  relative- 
ment aux  réparations  civiles  du  délit  de  calom- 
nie, qui  pomait  résulter  de  la  publication  du 
susdit  écrit;  que  les  recherches  ordonnées  a cette 
chambre , relativement  à cette  publication , ne 
pouvaient  donc  modifier  d'aucune  manière  la 
compétence  et  la  juridiction  correctionnelle,  sur 
la  plainte  de  Lemit  et  Normand;  qu’enfin,  lors 
de  cette  plainte,  aucun  tribunal  n'était  saisi  de  la 
connaissance  des  faits  à eux  imputés  dans  l’écrit 
Intitulé  supplication;— Rejette  le  pourvoi  du  sieur 
Sehes  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  5 juin  1815,  elc. 

Du  08  sept.  1815.— Sect.  crim. — Prés. , M. 
Barris  - Rapp.  M.  Ollivier.— Concf.,M.  Giraud, 
av.  gén .—PL,  MM.  Billout  et  Champion. 

PEI  NES  — Cumul  — Marque. 
lorsqu’un  accusé,  déclaré  à la  fois  coupable  de 
rof  avec  escalade,  passible  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  et  de  faux  en  écriture  privée , 
passible  de  la  peine  de  la  réclusion  et  de  la 
marque , est  condamné  à la  plus  forte  de  ces 
peines,  c’ est-à-dire  aux  travaux  forcés,  il  ne 
doit  pas  subir  la  marque,  peine  accessoire  du 
faux.  (Cod.  d’inst.  crim.,  365.)  (1) 

(François  Gilles.)  — arrêt. 

LA  COI’ H ; — Vu  l’arl.  365  du  Code  d’instr. 
crim.  ; vu  aussi  les  art.  7 , 20 , 150,  151,  165  et 
384  du  Code  pén.;  — considérant  que  François 
Gilles  a été  déclaré  coupable  par  le  jury,  1°  d'un 
vol  commis  dans  une  maison  habitée  , h l'aide 
d'escalade;  2«  d'avoir  fait  sciemment  usage  d’une 
pièce  fausse  en  écriture  privée.  — Que  ia  peine 
des  travaux  forcés  a terni» , dont  la  loi  punit  le 
premier  de  res  deux  faits , étant  plus  forte  que 
celle  de  la  réclusion  quelle  attache  au  second,  U 
s’ensuit,  d’après  les  dispositions  formelles  et  pré- 
cises de  l'art.  365  du  Code  d'inslr.  crim.,  que 
l’accusé  ne  pouvait  être  puni  comme  faussaire, 
et  que  conséquemment  il  n’a  pu  être  ordonné 

?uc  la  marque  lui  serait  infligée  en  vertu  de 
art.  165  du  Code  pén.;  — Que  la  marque  de  la 
lettre  F est  un  accessoire  de  la  peine  de  faux; 
que.  dans  l'espèce,  la  pcin?  du  faux  n’a  pas  été 
prononcée  confie  l'accusé;  qu’en  ordonnant  donc 
que  l’accusé  condamné  à la  peine  du  vol , serait 
marqué  de  la  lettre  F,  la  Cour  d’assises  a fait 
une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; — Casse. 

Du  29  sept.  1815.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bujwcbop.  — Coud.  M.  Giraud,  av.  gén. 


CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.  - Pro- 
vocation. 

Le  crime  de  provocation  prevu  par  l’art.  102 
du  Code  penal,  n’est  punissable  que  lorsqu’il 
est  constaté  que  son  auteur  a excité  directe- 
ment par  ses  discours  les  citoyens  à commettre 
les  crimes  et  complots  énonces  dans  cet  article. 
(Cod.  pen.,  102.)  (2) 


(I)  Le  condamné  ne  doit  dans  ce  cassubirqu’une 
MÜtpeiaa,  mais  la  plus  forte;  or, si  l’on  réunissait 
4 U peine  accessoire  de  l’un  des  crimes,  la  peine 
principale  de  l’autre,  il  en  subirait  deux  en  réalité, 
et  le  «au  de  la  loi  se  trouverait  éludé.— F.  dans  ce 
sens.  Cass.  Il  sept.  1823;  6 avril  1827,  et  19  sept. 
1828.  — Cependant,  voy.  anal,  en  sens  contraire, 
Cass.  23 sept.  1837.* 

(*;  Sic,  Usa.  12  oct.  1815;  1 mars  1816.— L’art. 
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» . ~ (Delaunay  Gilles.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l art.  299  du  Code  d'inslr. 
cnmiuelle;  vu  les  art.  91  et  102  du  Code  pénal  ; 
— Attendu  qu’il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  d Orléans,  chambre  d’accusation  . qu’il  y 
a lieu  à accusation  contre  Joseph  Delaunav- 
Gilles,  comme  prévenu  d’avoir,  le  14  juillet  der- 
mer,  tenu  dans  les  rues  de  la  ville  de  Tours , des 
discours  tendons  à provoquer  ia  guerre  civile  , 
en  excitant  les  habitans  à s’armer  les  uns  contre 
les  autres , et  à porter  le  pillage  et  la  dévastation 
dans  la  ville  de  Tours;  — Mais  attendu  qu’il 
n est  pas  dit  que  ces  discours  aient  excité  direc- 
tement, circonstance  exigée  par  le  texte  de  la 
loi,  et  des  lors  absolument  indispensable  afin 
que  le  fait  puisse  être  qualifié  crime  ; — Qu’aiml 
le  fait  énoncé  dans  cet  arrêt  manque  du  carac- 
tère déterminé  et  fondamental  pour  recevoir 
cette  qualilication,  et  qu’en  la  lui  donnant,  l’ar- 
ret  peche  par  sa  base  , et  renferme,  une  contra- 
vention aux  art.  102  et91  du  Code  pén.;  — Casse. 

Du  29  sept.  1815.  - Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Ollivier.  — Concl.,  M.  Giraud-Duplessis,  av.  gén. 


1 NON  BIS  IN  IDEM.— Plaidoirie.— Injure. 
2o  Défense.— Avocat.— Plaidoirie. 

1° Lorsqu’une  Cour  d’assises  a prononcé  contre 
un  avocat  l’avertissement  d’être  plus  circon- 
spect à l’avenir,  à raison  de  faits  passés  dans 
sa  séance  en  la  chambre  du  conseil , cet  avocat 
ne  peut  être  ultérieurement  poursuivi  pour 
outrage  et  calomnie  envers  le  ministère  pu- 
blic, a raison  de  la  plaidoirie  qu’il  avait  pro- 
noncée pour  sa  défense,  et  qui  n’avait  donne 
lieu  à aucune  réclamation.  (C.  pén., 377.)  13) 
2°l/ne  plaidoirie  qui  n’a  donné  lieu  à l’appU -# 
cation  d’aucune  peine  de  discipline  et  contre 
laquelle  aucun  procès-verbal  n’a  été  dressé,  no 
peut  être  l’objet  d’aucune  action  ultérieure. 

. „ ...  (Viguier.) 

A 1 audience  publique  de  la  Cour  d’assises  du 
département  de  l’Aude , du  26  avril , assemblée 
pour  le  jugement  d’un  procès  criminel , le  pro- 
cureur du  roi  près  ladite  Cour  à dénoncé  des  (ails 
d'irrévérence  et  d'indiscipline  commis  par  M* 
Viguier.  le  24  du  même  mois , en  présence  de  la- 
dite Cour  dans  la  chambre  du  conseil , et  dont  il 
avait  été  dressé  procès-verbal,  et  a requis  contre 
lui  l’application  de  l’une  des  peines  portées  par  l’art. 
25  du  décret  du  14  déc.  1810.— Viguier,  présent  à 
l’audience,  a proposé  des  moyens  de  défense:  et,  sur 
les  débats  qui  -se  sont  élevés  entre  le  ministère 
public  et  lui,  la  Cour  d’assises  a rendu  un  arrêt 
portant  avertissement  h l’avocat  Viguier  d’être 
plus  circonspect  à l’avenir.  — Quelques  jours  après, 
sur  la  dénonciation  du  procureur  du  roi,  M" 
Viguier  a été  cité  devant  la  cour  royale  de  .Mont- 
pellier, à la  requête  du  procureur  général  près 
ladite  Cour,  pour  injures  et  calomnies  par  lui 
répandues  publiquement  h 1 audience  de  ladilo 
Cour  d'assises  du  26  avril,  contre  le  procureur  du 
roi  exerçant  les  fonctions  du  ministère  public  à 
cette  audience,  et  h raison  de  ses  fonctions.  Le 
procès-verbal  du  24  avril  et  l’arrêt  du  26  du  même 
mois  ont  été  produits  en  preuve  de  ce  délit,  et  les 


102  a été  abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du  17  mai  ISI9. 
L'art.  I *r  de  celte  loi  punit  la  provocation  publique  aux 
crimes  et  aux  délits  en  général;  mais  cel  article  no 
distingue  pas,  comine  le  Code,  la  provocation  directe 
ou  indirecte. — F.  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  do 
la  Cour  de  Cass,  du  22  déc.  tSI4. 

(3)  F.  Carnot,  de  ClntlrMction  criminelle,  loin.  2, 
p.  408. 
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jupes  qui  ont  rendu  cet  arrêt  ont  <46  appelé 
en  témoignage.  — Cette  procédure  ayant  «nique- 
rnent  pour  objet  des  faits  cpii  s'étaient  passes  a 
l’audience  de  ta  Cour  d’assises,  dont  la  connais- 
sance était  dévolue  à ladite  Cour  par  l’article  377 
du  Code  pénal,  et  sur  lesquels  elle  a dû  avoir  statué 
par  l’arrêt  qu  elle  a rendu  h cette  même  audience, 
sur  les  débats  qui  s’étaient  élevés  entre  le  pro- 
cureur du  Roi  et  ledit  M*  Viguier , il  en  résultait 
que  ladite  Cour  royale  de  Montpellier  était  in- 
compétente, et  que  l’arrêt  par  elle  rendu  en  pre- 
mier et  dernier  ressort , par  lequel  ledit  Me  v i- 

rier  a été  condamné  à des  réparations  publiques 
l’audience,  à dent  ans  d’emprisonnement,  a 
1000  fr.  d'amende  et  à cinq  ans  d'interdiction  des 
droits  mentionnés  en  l’art.  42  du  Ode  pénal, 
contenait  violation  de  l'art.  377  dudit  Code  et  de 
la  régie  non  bis  in  idem,  ce  qui  a déterminé 
l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit: 
arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  413  et  408  du  Code 
d’instr.  crim.  Vu  aussi  l’art.  377  du  Code  pén.; 
— Attendn  qu'à  l’audience  du  26  avril  dernier, 
tenue  par  la  Cour  d’assises  du  département  de 
l’Aude,  le  ministère  public  requit  contre  l’avocat 
Viguier,  l’application  de  fuite  des  peines  portées 
à l’art.  25  du  décret  du  1 4 déc.  1810.  à raison  des 
faits  irrévércntiels  qu’il  était  prévenu  de  s'être  per- 
mis vis-à-vis  les  magistrats  et  le  ministère  public 
de  la  Cour  d’assises,  dans  la  séance  de  la  chambre 
du  conseil,  du  24  du  même  mois,  et  dont  procès- 
verbal  avait  été  dressé;— Que,  sur  ces  réquisitions, 
l’avocat  Viguier  fut  entendu  dans  ses  moyens  de 
défense  Que, d'après  ce  débat  entre  leminislère 

public  et  le  prévenu,  la  Cour  d'assises  rendit  un 
arrêt  portant  avertissement  à I 'avocat  Viguier 
d’e’fre  plus  circonspect  à l’avenir  Que la  Cour 
d’assises,  lors  de  cet  arrêt,  n'était  pas  entièrement 
composée  des  mêmes  juges  qui  avaient  été  présens 
à la  séance  du  24,  qui  avaient  dressé  procès-verbal 
de  la  conduite  de  Viguier;  — Que  cet  arrêt  est 
donc  le  résultat  d’une  délibération  prise  le  16,  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public,  appuyées  du 
procès-verbal  du  24,  et  sur  la  défense  de  Viguier; 
—Qu'il  n’est  pourtant  pas  énoncé  dans  cet  arrêt 
que  Viguier,  dans  sa  plaidoirie,  soit  sorti  des  bor- 
nes d'une  défense  légitime;— Qu'il  n'y  est  fait  men- 
tion d’aucune  réquisition;  d'aucune  réclamation 
du  ministère  public  à cet  égard  ; qu’il  en  résulte 
la  présomption  nécessaire  et  légale,  ou  que  Viguier 
ne  s’était  rien  permis  de  répréhensible  dans  sa 
plaidoirie,  ou  que,  s’il  s'y  était  écarté  du  respect 
qu'il  devait  à la  Cour  d'assises  et  au  ministère  pu- 
blic, scs  écarts,  qui  n’étaient  qu’une  aggravation 
de  la  faute  par  lui  commise  le  24,  avaient  paru  à la 
Cour  d’assises  suffisamment  réprimés  par  l'aver- 
tissement qu’elle  prononçait  contre  lui.  et  par  con- 
séquent que  la  plaidoirie  de  l'avocat  Viguier  avait 
été  définitivement  jugêe.ct  que  ledit  Viguier  ne  pou- 
vait être  poursuivi  cl  jugé  de  nouveau  sur  celte  plai- 
doirie par  aucun  autre  tribunal,  sans  qu’il  fût  con- 
trevenu au  principe  de  la  maxime  non  bis  in  idem; 

Que  la  Cour  d'assises  avait  en  effet  caractère, 
d'après  l’art.  377  du  Code  pén.  ci-dessus  trans- 
crit, pour  juger  si.  dans  une  plaidoirie  prononcée 
devant  elle,  cet  avocat  avait  franchi  les  limites 
d'une  défense  légitime;  et  pour  punir  par  des 
peines  de  discipline,  et  même  par  des  peines  cor- 
rectionnelles fixées  par  la  loi,  s'il  y avait  lieu,  les 
Imputations,  les  injures  et  les  calomnies  qu’il  au- 
rait pu  se  permettre;— Que  les  Cours  d’assises  ont 
«ne  juridiction  générale,  et  que,  d’après  l’art.  363 
du  Code  d'instr.  crim.,  elles  peuvent  prononcer 


(I)  La  Cour  avait  déjà  rendu  le  19  janv.  1809 
(aff.  Saunai) j un  arrêt  identique. — V.  au  surplus  le 


des  peines  correctionnelles  dans  les  affaires  dont 
elles  sont  légalement  saisies  ;—  Que  les  expressions, 
les  gestes  et  le  caractère  moral  d'une  plaidoirie 
fugitive  peuvent  être  mieux  appréciés  et  plus  sai- 
nement jugés  par  le  tribunal  devant  lequel  elle  a 
été  prononcée  ; que  c'est  aussi  a ce  tribunal  que 
l'art.  377  du  Code  confère  le  droit  de  leur  faire 
l’application  des  peines  de  discipline  qui  y sont 
énoncées;— Que  si  ces  peine*  lui  paraissent  insuf- 
fisantes à raison  de  la  graillé  du  délit,  et  s’il  est 
incompétent  pour  en  prononrer  de  plus  sévères, 
le  tribunal  doit  dresser  procès-verbal  pour  consta- 
ter le  caractère  injurieux  et  répréhensible  de  la 
plaidoirie,  et  renvoyer  devant  qui  de  droit;  mais 
ue  s’il  n’a  manifesté  aucune  improbation,  ni 
ressé  aucun  procès-verbal,  s’il  n’y  a surtout, 
comme  dans  l’espèce  actuelle,  aucune  réclamation 
de  la  part  de  la  personne  qui,  étant  présente  à 
l’audience,  ne  s’est  que  postérieurement  prétendue 
outragée,  U serait  contre  tous  les  principes  d au- 
toriser une  action  quelconque  sur  des  plaidoyers 
dont  il  n’est  resté  aucune  trace,  et  que  toutes  les 
présomptions  légales  doivent  faire  répuler  n'avoir 
eu  rien  de  répréhensible;  — Et,  attendu  que  l'avo- 
cat Viguier  n’aété  poursuivi  devant  la  Cour  royale 
de  Montpellier,  cl  condamné  par  cette  Cour,  que 
pour  fait  d'outrage  et  de  calomnie  envers  le  mi- 
nistère public,  dans  son  plaidoyer  du  26,  devant 
la  Cour  d’assises  du  département  de  l'Aude;— Que 
res  poursuite  et  condamnation  n'ont  donc  porté 
que  sur  des  faits  précédemment  et  definitivement 
jugés  par  une  Cour  compétente  Qu  elles  ont 
donc  été  tout  à la  fois  une  violation  de  la  maxime 
non  bis  in  idem,  et  une  infraction  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi,  spécialement  par 
l’art.  877  du  Code  pén.  et  365  du  Code  d’instr. 
crim.  ;— Casse  et  nnnulle,  etc...  — Et.  vu  la  der- 
nière disposition  de  l’art.  429  du  Code  d'instr. 
crim.,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à aucun  renvoi. 

Du  5 oct.  1815.— Sert,  crim.— Rapp.,  M.  An- 
dier-Massillon.  — Concl.,  M.  Giraud-Duplessis, 
av.  gén. 

FAUX.— Usagé.— ÏRTBîmonr. 
te  simple  usage  d’une  pièce  fausse,  isole  du  fait 
de  la  fabrication , ne  prend  un  caractère  de 
criminalité  qu'autant  que  le  faux  a été  connu 
de  l’accusé.  En  conséquence,  le  jury  doit  être 
interrogé,  à peine  de  nullité,  sur  la  connais- 
sance que  tamisé  pouvait  avoir  de  la  fausseté 
de  la  pièce  dont  il  a fait  usage.  (Cod.  peu., 

. 163.)  0) 

(Lhermitle.) —arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  410  du  Code  d'instr. 
crim.,  qui  autorise  la  Cour  de  cassation  à annu- 
ler les  arrêts  qui  ont  fait  une  fausse  application  de 
la  loi  pénale;— Vu  aussi  l'art.  163 du  Code  pénal, 
portant  « L’application  des  peines  portées  con- 
tre ceux  qui  ont  fait  usage  d’écrits  faux,  cessera 
toutes  les  fois  que  le  faux  n’aura  pas  été  connu  de 
la  personne  qui  aura  fait  usage  delà  pièce  fausse  ;» 
—Attendu  que  l’acte  d'accusation  présentait  col- 
lcclivement  la  prévention  de  la  fabrication  et  de 
l’usage,  par  le  réclamant,  de  lettres  portant  con- 
ventions et  fausses  signatures;— Que  danscet  état, 
si  l’accusé  eût  été  reconnu  coupable  de  la  fabrica- 
tion, il  eût  été  indubitable  qu’en  faisant  «sage  des 
pièces  qu'il  aurait  fabriquées,  il  aurait  eu  pleine 
connaissance  de  leur  fausseté;  mais  que  le  fait  de 
fabrication  et  celui  du  simule  usage  étant  distincts 
par  eux-mêmes  et  par  la  foi.  les  Jurés  ont  dû  être 
interrogés  sur  chacun  d’eux  séparément  ; que  celui 
du  simple  usage,  dépouillé  de  celui  de  la  fabriea- 


dévcloppemcnldc  cette  régie  dansChau  veau  et  Faus- 
tin llélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  426. 
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Üon,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  163  cité,  [ fût-il  créé  pour  être  permanent  et  pour  connaître 
prendre  le  caractère  de  criminalité,  qu'auUul  que  | des  délits  militaires  en  général,  s il  n’était  pas 
le  faux  aurait  été  connu  du  prévenu;  que  néon-  organisé  dans  les  formes  établies  par  les  susdites 
moins  la  question  posée  à l’égard  de  1 usage  de  la  lois  des  13  brum.  an  5, 18  vendém.  et  11  frim. 
pièce  fausse,  n’a  point  porté  sur  la  connaissance  nn  G,  et  si  ces  Jugemens  étaient  privés  du  droit 
que  pouvait  avoir  le  prévenu  de  sa  fausseté,  et  de  recours  qu’accordent  ces  lois  envers  les  juge- 
qu'ainsi,  d’après  cette  omission,  les  jurés  qui  avaient  gemens  des  conseils  de  guerre  pertnanens;  — 
déclaré  l’accusé  non  coupable  du  fait  de  la  fabri-  Qu’aucune  loi , pas  même  aucun  décret , n’ont 
cation,  mais  coupable  d avoir  fait  usage  de  li  piece  d ailleur*  autorisé  les  généraux  en  cher  des  ar- 
fausse,  n'ont  pas  été  mis  a même  de  faire  une  dé-  mées  , antérieurement  h la  Charte  conslitution- 


daration  sur  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  avait 
connaissance  de  la  fausseté  de  la  pièce,  circonstance 
seule  caractéristique  du  crime  ; que  dès  lors,  la 
question  a été  iusuflisanlc  et  incomplète  aux  ter- 
nies de  la  loi,  cl  que  l'arrêt  portant  condamnation 
à la  peine  du  faux,  a violé  l’art.  163 du  Code  peu., 
et  a faussement  appliqué  laloi  pénale;— Casse,  etc. 

Du  5 oct.  1815.  — Sert,  criin.  — Rapp.,  M. 
Schwendt-de-Saint-Eticnnc.— Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén.  

COMMISSIONS  MILITAIRES.  — G ruraux 
— Pouvoirs. 

Les  conseils  de  guerre  spéciaux,  les  commissions 
militaires  et  les  cou  s cils  de  guerre  extraordi- 
naires qui  sont  formés  pour  juger  d'une  ma-  1 
nière  spéciale  certains  délits,  et  sont  dissous 
aussitôt  qu’ils  ont  prononcé,  ne  sont  que  des 
tribunaux  d’exception  dont  la  création  est 
une  violation  de  la  Charte  constitutionnelle. 
(Charte  consl.,  art.  62  et  63.)  (1) 

Lés  généraux  en  chef  ne  sont  autorisés  par  au- 
cune loi  à créer  des  commissions  militaires 
pour  juger  les  soldats  qui  sont  sous  leurs  or- 
dres. 

(François  Mire.) 

Une  commission  militaire  qualifiée  perma- 
nente. et  créée  en  vertu  d’ordres  du  général  en 
chef  commandant  l’armée  de  la  Loire,  avait,  par 
Jugement  du  21  juillet  1815,condaniué  à la  peine 
de  mort , pour  crime  d'assassinat , le  nommé 
François  Mire  , canonnier  dans  le  5r  régiment 
d’artillerie  de  terre.  — Ce  Jugement  a été  dé- 
noncé à la  Cour  suprême,  p..r  M.  le  procureur 
général,  d’après  l’ordre  du  gouvernement. 

ARRÊT. 

LA. COUR;  — Vu  l’art.  411  du  Code  d’instr. 
crim.;  — Vu  l’art.  l*r  de  la  loi  du  16  brum.  an 
5-  — Vu  aussi  l’ordre  donné  au  procureur  géné- 
ral de  la  Cour,  par  S.  Exc.  le  garde  des  sceaux  , 
en  sa  lettre  du  13  septembre  1815;  les  art.  lr, 
11  etJ9  de  la  loi  du  18  vendém.  an  6;  — Les  art. 

I â et  4 delà  loi  du  il  brum.  an 6;  — Vu  enfin 
les  art.  62  et  63  de  la  Charte  constitutionnelle; 
— Attendu  que  les  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion permanens  créés  par  les  lois  des  13  brum.  an 
5 et  18  vendém.  an  6 , ont  été  investis  par  ces 
lois  d'une  attribution  générale  sur  tous  les  délits 
qui  appartiennent  à la  Juridiction  militaire; 
qu’ils  sont  les  tribunaux  ordinaires  de  cette  ju- 
ridiction; — Que  les  conseils  de  guerre  spéciaux , 
les  commissions  militaires  et  les  conseils  de 
guerre  extraordinaires  qui , d'après  les  décrets 
postérieurs  à ces  lois , doivent  être  formés  pour 
juger  d une  manière  spéciale  certains  délits,  et 
qui  sont  dissous  aussitôt  qu'ils  y ont  prononcé , 
ne  sont,  dans  la  Juridiction  militaire, que  des  tri- 
bunaux d'exception,  des  tribunaux  extraordi- 
naires , qui , d’après  les  art.  62  et  63  précités  de 
U Charte  constitutionnelle,  ne  pourraient  encore 
être  formés  sans  que  leur  création  ne  fût  une 
violation  du  principe  consacré  dans  ces  articles. 
Qu’il  en  est  de  même  de  la  formation  de  toute 
commission  militaire  ou  de  tout  autre  tribunal , 

(1)  F.  conf. , Cass.  8 août  1816,  et  29  Juin  1832. 


nclle , à priver  tes  militaires  des  garanties  que 
leur  accordent  les  susdites  lois,  et  à les  soumet- 
tre à des  tribunaux  autres  que  ceux  établis;— Que 
l’art.  11  du  titre  1 de  la  loi  des  30  sept.,  10  oct. 
1791,  confère  bien  aux  généraux  en  chef  le  droit 
de  faire,  a laguerre,  des  règlemens  ayant  force  de 
loi  pendant  la  durée  de  leur  commandement , 
pour  le  maintien  dn  bon  ordre  dans  leur  armée  ; 
— Mais  one  , de  l'art.  13  du  même  titre  . il  ré- 
sulte évidemment  que  ce  droit  de  faire  des  rè- 
glcmens,  conféré  aux  généraux  en  chef  pour  lo 
maintien  du  bon  ordre,  ne  s’étend  point  jusqu'à 
créer  des  tribunaux  dont  la  composition  serait 
différente  de  celle  prescrite  par  la  loi,  et  dont 
les  jugemens  seraient  affranchis  des  recours 
qu’elle  a accordés  ; — Que  ce  droit  concédé  aux 
généraux  eu  chef  ou  commnndans  des  troupes  , 
se  borne  h l'autorisation  de  faire  des  règlemens 
de  simple  discipline  correctionnelle  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  et  de  la  subordination;  — Que 
c’est  ainsi  que  ce  droit  a été  formellement  déter- 
miné p;u  l’art.  23  du  titre  8 delà  loi  du 21  bruni, 
an  5;  — Et  attendu  que  le  nommé  François 
Mire  a été  traduit  devant  un  tribunal  qualifié  de 
commission  militaire  permanente,  qui  l’a  con- 
damné a la  peine  de  mort , pour  un  crime  à 
raison  duquel  il  ne  pouvait  être  jugé,  d’après  la 
lot,  par  un  conseil  permanent; — Que  l'instruc- 
tion faite  devant  cette  commission  et  In  condam- 
nation qu  elle  a prononcée . n’ont  aucun  carac- 
tère légal;  — Que  la  formation  de  celte  com- 
mission même  est  une  violation  des  articles  62 
et  63  de  la  Charte  constitutionnelle;  D’après 
ces  motifs . faisant  droit  sur  lo  réquisitoire  du 
procureur  général,  déclare  nuis  et  de  nulle  effet 
les  susdites  condamnation  et  instruction,  etc. 

Dn  12  oct.  1815.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Dusschop.  — Concl.,  M.  I .chenu  , av.  gén. 

CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.  — Com- 
plicité. — Provocation. 
il  faut  qu’il  soit  constaté  que  les  discours  sédi- 
tieux oui  excité  directement  les  citoyens  à la 
guerre  civile,  pour  qu’il  y ait  liett  à l’applica- 
tion de  l’art.  102  du  Code  pénal  ,2). 

(Chauflier.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  290  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  — Les  articles  9!  et  102  du  Code 
pénal  ; — Attendu  que.  des  dispositions  de  l’ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Riom,  chambre  d’accu- 
sation, il  ne  résulte  ni  explicitement,  ni  implici- 
tement. que  les  discours  imputés  à Nicolas Chauf- 
fler  aient  excité  directement  les  citoyens  à la 
guerre  civile,  ni  à s'armer  les  uns  contre  les 
autres;  que  ce  résultat  n’y  est  présenté  que  par 
induction  et  comme  un  futur  contingent  présu- 
mable; — Attendu  néanmoins  que,  d’après  le 
texte  sacramentel  de  l'article  102.  il  faut  que  les 
discours  excitant  les  citoyens  à s’armer  les  uns 
contre  les  autres,  les  y aient  eicités  directement, 
pour  pouvoir  être  qualifiés  crimes,  et  devenir 
passibles  des  peines  aflliclivcs  ou  infamantes;  — 
Attendu  enfin  que,  d'après  l'article  251  du  Code 

(2)  F.  conf.,  Cass-  29  s«pl.  1815,  ei  la  note. 
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d’instruction  criminelle,  ce  n’est  que  pour  ces 
faits  qualifiés  crimes  que  les  chambres  d'accusa- 
tion peuvent  renvoyer  les  prévenus  en  étal  d’ac- 
cusation devant  les  Cours  d'assises;  — Qu'ainsi, 
en  renvoyant  Nicolas  Chaufller,  pour  le  fait  à lui 
imputé,  devant  la  Cour  d assises  du  département 
de  l’Ailier,  la  Cour  royalede  Kiom,  chambre  d’ac- 
cusation, a violé  l'article  231  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  et  fait  une  fausse  application  des 
articles  9t  et  102  du  Code  pénal  ; — Casse,  etc. 

Du  12  oct.  1815.  — Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Ollivier.—  Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 

CASSATION.— Amende.  — Acquittement.— 
Dommages-intérêts. 

L'accu  té  acquitté  qui  te  pourvoit  en  cassation 
contre  l'arrêt  jmr  lequel  la  Cour  d’assises  l'a 
condamné  à des  dommages-intérêts,  doit  con- 
signer l'amende  ou  produire  un  certificat  d’in 
digence , à peine  de  déchéance  de  son  pourvoi . 
(Cod.  d’inst.  crim.,  420.  > (1) 

(Daniel  Maury.) 

Daniel  Maury,  prévenu  d'avoir  fait  à Jean  Pou- 
lot  une  blessure  grave,  est  acquitté  par  arrêt  de  la 
Cour  d assises  de  la  Corrèze,  mais  il  est  condamné 
h 1,000  fr.  de  dommages  intérêts  envers  Jean 
Poulot,  qui  s’était  rendu  partie  civile. 

Pourvoi  en  cassation  par  Maury,  en  ce  qu’il 
n’avait  pu  être  condamné  à des  dommages-inté- 
rêts, puisqu'il  avait  été  reconnu  qu'il  n’était  pas 
coupable  du  crime  dont  il  avait  été  accusé. 

Maury  ne  consigne  pasd’amende.— Jean  Poulot 
a demandé  que  le  pourvoi  fut  déclaré  non  rece- 
vable. 

L'art.  420  du  Code  d’instruction  criminelle,  a- 
l-il  dit,  ne  dispense  de  l'amende  que  les  condam- 
nés en  matière  criminelle.  Ur,  aucune  peine,  pas 
même  correctionnelle,  n’est  prononcée  contre 
Daniel  Maury  ; la  condamnation  qu’il  attaque  est 
purement  civile  ; la  loi  ne  le  dispensait  donc  pas 
de  consigner  une  amende. 

Le  demandeur  a répondu  que  la  loi,  par  fart. 
420,  a entendu  dispenser  de  l'amende,  tout  pour- 
voi dirigé  contre  l’arrêt  d une  Cour  d’assises, 
quelles  que  soient  les  condamnations  prononcées 
par  cet  arrêt;  que  la  nature  d’un  arrêt  se  fixe, 
non  par  l’espèce  des  condamnations  qu'il  ren- 
ferme, mais  par  la  nature  des  objets  sur  lesquels 
il  a prononcé,  et  par  la  qualité  des  juges  qui  font 
rendu  ; qu'ainsi,  un  arrêt  émanéd’une  Cour  d'as- 
sises est  toujours  un  arrêt  rendu  en  matière  cri- 
minelle. et  que  dès  lors,  sous  quelque  rapport 
que  le  condamné  l’attaque,  il  se  pourvoit,  dans 
tous  les  cas,  comme  condamné  en  malière  crimi- 
nelle. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  420  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  qui  ne  dispense  de  l'amende  que 
les  condamnés  en  matière  criminelle,  et  à l’égard 
de  toutes  autres  personnes,  déclare  que  l'amende 
sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans 
leur  recours  , et  ne  dispense  de  la  consigner  que 
celles  qui  joindront  à leur  demande  en  cassation 
un  extrait  du  rôle  des  contributions  et  un  certi- 
ficat d’indigence  dans  la  forme  prescrite  par  cet 
article;  — Attendu  que  Daniel  Maury  a été 
pleinement  acquitté  de  l’accusation  portée  con- 


(I)  La  même  décision  s’applique  & l’accusé  de 
rrirne,  qui  n’est  condamné  que  pour  un  simple  délit, 
Cass.  9 juill.  et  20  août  1812;  18  mars  et  28  mai 
1*13;  4 nor.  1*15;  14  janv.  1831 . — Toutefois,  il 
a été  jugé  que  la  consignation  n’était  pas  nécessaire 
sur  nu  pourvoi  en  ca-sation  formé  contre  un  arrêt 
de  Cour  d’assises  qui,  après  un  premier  arrêt  de 
condamnation  pour  crime,  statue  sur  des  répara- 
tions civiles.  Cass.  16  janv.  1834. 


tre  lui;  que  l'arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  contre  lequel  il  s’est 
pourvu,  ne  porte  contre  lui  aucune  condamna- 
tion, en  matlèrç  criminelle,  et  ne  dispose  que 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  par- 
tie civile,  et  que  néanmoins  ledit  Maury  n’a  point 
joint  à son  pourvoi  ni  une  quittance  de  l'amende, 
ni  les  certificats  exigés  par  ledit  article  420,  pour 
en  tenir  Heu  ; — Déclare  le  demandeur  Daniel 
Maury  non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc. 

Du  12  oct.  1815.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.—  Happ.,  M.  Audier-Massillon.— Concl., 
M.  Lebeau,  av.  gén. 


1°  CONNEXITÉ. — Évasion. 

2°  Évasion.— Peines.— Cumul. 
l°Lo  tentative  d'évasion  faite  par  un  détenu  est 
un  délit  connexe  au  crime  qui  motivait  la 
détention , et  dont  cette  tentative  avait,  pour 
objet  d'assurer  l’impunité.  (Cod.  d’inst.  crim-, 
226  et  227.) 

2” La  peine  encourue  pour  tentative  d’évasion  se 
cumule  avec  la  peine  encourue  à raison  de 
l’accusation  principale  , même  alors  que  cette 
tentative  a été  commise  dans  le  cours  de  {in- 
struction. (Cod.  pén.,  245.)  (2) 

(Dflumas  Dupin.) 

La  Cour  d'assises  de  la  Seine  avait  condamné 
Daumas-Dupiu  à dix  aus  de  travaux  forcés  pour 
crime  de  faux,  et  à six  mois  d'emprisonnement 
pour  tentative  d’évasion  pendant  l'instruction  do 
procès. 

Pourvoi  fonde,  1°  sur  ce  que  le  crime  et  le 
délit  n'étaient  pas  connexes;  2®  sur  ce  que  la 
peine  de  l’évasion  ne  se  cumulait  avec  la  peine 
principale  que  lorsqu'elle  était  postérieure  au  ju- 
gement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attcudu  que,  d’après  l'art.  225 
du  Code  d'inslr.  crim.,  les  Cours  d assises  ont 
caractère  pour  connaître  des  délits  accessoires  au 
délit  principal  ; que  la  tentative  «l'évasion  faite 

Par  le  recourant  ayant  pour  objet  de  lui  procurer 
impunité,  porte  avec  elle  le  caractère  de  con- 
nexité déterminée  par  la  seconde  partie  de  fart. 
227  du  même  Code  ; 

Que.  d’après  la  lettre  de  l’art.  243  du  Code 
pén.,  la  peine  encourue  par  la  tentative  d'évasion 
faite  durant  (‘instruction  doit  être  subie  aprèj 
l’expiration  de  celle  prononcée  h raison  de  l’ac- 
cusation principale;— Rejette,  etc. 

Du  13  oct.  1815.— Sccl.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Ilapp.,  M.  Ollivier. — Concl.,  M.  Lebeau, 
av.  gén.— PI.,  M.  Loiseau. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.-  Partie  civile. 
tes  Cours  et  tribunaux  criminels  ou  correction- 
nels sont , dans  tous  les  cas,  juges  du  point  de 
savoir  s’il  est  dû  ou  non  des  dommag  s-inté- 
rèls  à la  partie  civile. — Ils  ne  sont  pas  né- 
cessairement obligés  d'allouer  ces  dommages- 
intérêts  , par  cela  seul  qu’ils  prononcent  hm 
condamnation  contre  Vaccusé.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  I6t,  >89  et  366.)  (3) 

(Femme  Porcheron— C.  Vizard.) 

Le  sieur  Vizard,  déclaré  coupable  d’injures  en* 


(2)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  17  juin  1831  et  31 
juill.  1834;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  4,  p.  441  ; Carnot.  Comment,  du  Code 
pén.  ,1.1,  p.58fJ;  Mangin,  Traité  de  l'action  po- 
étique, 1.  2,  p.  502. 

(3)  V.  conf.,  Mangin , de  l’Action  publique.  I.  S, 
p.  432. 
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vers  la  femme  Porcheron,  avait  été  condamné  à 
50  fr.  d'amende,  et  le  tribunal,  statuant  sur  les 
conclusions  de  la  partie  civile,  avait  déclaré  qu’il 
n’y  avait  lieu  d’allouer  des  dommages-intérêts. 

Pourvoi  de  la  femme  Porcheron  qui  soutient 
que  les  dommages-intérêtsparelleréclamésétaient 
une  conséquence  nécessaire  de  la  déclaration  de 
culpabilité. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Attendu  que  s’il  est  de  principe 
que  la  partie  lésée  par  un  crime,  par  un  délit  ou 
par  une  contravention,  a droit  à une  réparation, 
et  si  les  Cours  et  tribunaux  devant  lesquels  la 
poursuite  a eu  lieu  sont  autorisés  à statuer  en 
même  temps  sur  les  dommages-intérêts  deman-  i 
dés  par  la  partie  civile,  cette  disposition  de  In 
loi  suppose  évidemment  qu’il  est  résulté  en  effet 
de  ces  crimes  ou  délits,  un  préjudice  quelconque; 
mais  que  c’est  exclusivement  à ces  Cours  ou  tri- 
bunaux qu'est  laissé  le  droit  de  juger  dans  leur 
conscience  et  d’après  l'ensemble  des  circonstan- 
ces, s’il  est  ou  non  dû  des  dommages-intérêts, 
comme  aussi  d’en  apprécier  la  quotité;  qu’ainsi 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas.  c'est-à-dire 
soit  que  les  juges  n’aient  pas  cru  devoir  accorder 
des  dommages-intérêts,  soit  qu’ils  les  aient  fixés 
à une  somme  prétendue  insuffisante,  il  ne  peut 
résulter  de  cette  application  des  faits  et  circon- 
stances une  ouverture  à cassation; — Rejette,  etc. 

Du  13  oct.  1813.—  Sect.  crtm.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  RaUiud. — Cohcl.,  31.  Lebcau, 
av.  gén.  


CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.-  Provo- 
cation. 

Du  13  ocL  1815.  (ali. Dupuis,  femme  Couchon), 
—Cour  de  cassation — Même  décision  que  par 
l’arrêt  du  29  sept,  même  année.  ;aff.  Delaunay.) 


FAUX.— Usage.— Marque. 

La  peine  de  la  marque  infligée  au  faussaire  par 
Fart.  105  du  Code  pénal,  doit  être  appliquée 
à celui  qui  a fait  usage  de  la  pièce  fausse 
aussi  bien  qu’à  celui  qui  l’a  fabriquée.  (Cod. 
péo.,  165.)  fl) 

(Besancèle.)— arrêt. 

LA  COUR  ; -Vu  les  art.  150,  151  et  165  du 
Cod.  pén.; — Attendu  que  l'art.  151,  en  disposant 
que  celui  qui  a fait  usage  de  la  pièce  fausse  sera 
puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  du  faux,  les  as- 
simile entièrement  cl  les  confond  l’un  et  l'autre 
dans  l'application  de  la  peine  comme  dans  la 
qualification  du  crime  ; que  le  crime  d’avoir  fait 
sciemment  usage  d’une  pièce  fausse  est  classé  dans 
le  Code  sous  la  rubrique  du  faux,  tout  comme  la 
fabrication  d’une  pièce  fausse  . que  ces  deux 
crimes , ainsi  confondus  par  la  loi  dans  leur  qua- 
lification comme  dans  la  peine  dont  ils  sont  dé  - 
claré<  passibles,  sont  donc  réputés  identiques; 
que  l’auteur  de  l'usage  fait  sciemment,  d'une 
pièce  fausse,  est  donc  aussi  réputé  faussaire  ; que 
conséquemment  la  marque  infligée  au  faussaire 
par  l’art.  165,  dans  le  cas  des  condamnations  ci-  i 
primées  dans  cet  article,  doit  également  être  in-  I 
fligée  à celui  qui  a fait  mage  de  la  pièce  fausse,  I 
comme  à celui  qui  l’a  fabriquée  ; que  néanmoins  I 
la  Cour  d’assises  du  département  de  Lot-et-Ca-  i 


(l ) V.  conf.,  Cass.  *6  déc.  1812  et  I"  août  1816. 
La  loi  du  28  avril  1 832  a remplacé  la  marque  par 
l'exposition  publique  dans  l'art.  165  ; la  même  dé- 
cision s’appliquerait  donc  aujourd'hui  à celte  der- 
nière peine.  V.  dans  ce  sens,  Théorie  du  Code  pé- 
nal, i»  3,  p.  482. 

(i)  F.  conf.,  Cass.  10  janv.  1824,  et  4 fér.  I82ô. 
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ronnen'a  pas  ordonné  que  la  marque  serait  infli- 
gée à Besancèle,  condamné  à la  peine  de  dix  ans 
de  réclusion  comme  convaincu  d'avoir  fait  sciem- 
ment usage  d’une  pièce  fausse  en  écriture  privée, 
malgré  la  réquisition  expresse  du  ministère  public, 
en  quoi  cette  Cour  a violé  les  art.  151  et  165  du 
Cod.  pén.;— Casse,  elc. 

Dul3  oct.  1815.— Sert,  crim.— Rapp.,  31.  Oli- 
vier.— Concl.,  31.  Lcbcau,  av.  gén. 


COUR  D’ASSISES.— Rfîsvoi  a une  autre  ses- 
sion.— DEFENSE. 

L’accusé  ne  peut  demander  le  renvoi  de  l’affaire 
à une  autre  session  qu’ autant  que  le  jury  n'est 
pas  encore  formé;  tl  ne  peut  plus  exercer  ce 
droit  lorsque  les  débats  sont  ouverts  ou  sont 
au  moment  de  s’ouvrir  par  fa  réunion  des 
juges,  des  jurés  et  des  témoins.  (Cod.  d'inst. 
crim.,  306.)  (2) 

L’absence  d’un  ou  de  plusieurs  témoins  ne  donne 
qu’au  ministère  public  et  non  à l’accusé  le 
aroitde  requérir,  lorsque  les  débats  ne  sont  pas 
encore  ouverts  par  la  déposition  du  premier 
témoin  , le  renvoi  de  l’affaire  à la  prochaine 
session.  (Cod.  d'inst.  crim.,  354.)  (3) 

(François  Rouzil.) 

François  Rouzil,  accusé  devant  la  Cour  d’assi- 
sesdu  département  de  la  Haute-Garonne,  demande 
le  renvoi  de  l’affaire  à la  prochaine  session,  sous 
toafprvc  que  plusieurs  témoins  à décharge  qu'il 
ladéi liait  assigner  ne  s’étaient  pas  présentés.  Cctto 
e axtindc  fut  proposée  lorsque  le  jury  était  formé, 
rtcsqufi  les  juges,  les  jurés  et  témoins  étaient  réu- 
nis : mais  aucun  témoin  n'avait  encore  été  entendu. 

Sans  avoir  égard  a la  demande  de  François  Rou- 
zil, la  Cour  procéda  à l’instruction,  et  par  arrêt 
du  13  sepL  1815,  François  Rouzil  fut  condamné 
à vingt  ans  de  travaux  forcés. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  a dit,  qu’aux 
termes  de  Fart.  354  du  Code  d'instr.  crim.,  jusqu’à 
l’ouv  n turc  des  débats,  le  ministère  public  avait 
le  droit  de  demander  le  renvoi  de  l’affaire  à la 
session  suivante,  si  un  ou  plusieurs  des  témoins  à 
charge  ne  se  présentent  pas; — Que  la  défense  était 
au  moins  aussi  favorable  que  l’attaque;— Que  l’ac- 
cusé pouvait  donc  ég  dénient  demander  le  renvoi 
de  l'affaire  à la  session  prochaine,  lorsque  les  té- 
moins qu’il  a fait  assigner  pour  sa  décharge  no 
comparaissent  pas  : - Qu’ainsi  l'arrêt  avait  refusé 
de  statuer  sur  une  demande  tendante  à user  d’un 
droit  accordé  par  la  loi,  et  par  là  encouru  la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que.  d’après  la  deuxième 
disposition  de  l’art.  408  du  Code  d’inst.  crim.,  il  n’y 
a ouverture  a cassation  qne  pour  incompétence,  ou 
lorsqu'il  a été  omis  ou  refusé  de  prononcer  .soit  sur 
une  demande  de  l’accusé,  soit  sur  une  réquisition 
du  ministère  publie,  tendante  à user  d’une  faculté 
et  d’un  droit  accordés  par  la  loi;  que  Pari.  306  du 
même  Code  donne  bien  a l’accusé  le  droit  de  de- 
mander que  l’affaire  ne  soit  pas  portée  à la  pre- 
mière assemblée  du  jury;  mais  que.  pour  qu’il  y 
ait  lieu  à l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  que  le  tury 
ne  soit  pas  encore  formé,  et  surtout  qu'il  ne  soit 
pas  réuni  ; que  lorsque  les  débats  sont  ouverts  ou 
qu’ils  sont  au  moment  de  s'ouvrir  par  la  réunion 

L’art.  306  suppose,  en  effet,  que  la  Cour  d’assises 
n’est  pas  encore  formée  puisqu’il  veut  que  l’accusé 
présente  au  président  de  la  Cour  une  requête  en  pro* 
rogalion  de  délai.  Le  président  peut  ordonner  le 
renvoi,  alors  même  que  le  jour  de  l'ouverture  de» 
débats  serait  fixé  : Cass.  16  avril  1818. 

(3)  Conf.,  Cass.  24  déc.  1821. 
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des  jnpw,  des  jnrés  et  dos  témoins,  f!  n'y  a plus 
lieu  à l'application  do  cet  art.  306  ; que  la  loi  M’ac- 
corde à l'accusé  le  droit  de  demander  apres  l’on- 
Tcrture  des  débats  le  renvoi  de  l’afTaire  que  dans 
le  senl  cas  des  art.  330  et  331.  c'est-à-dire  lors- 
qu'un ou  plusieurs  ténu  ins  ont  été  mis  en  arres- 
tation par  ordre  du  président,  comme  présumés 
faux  témoins  ; 

Que  l’absence  d'un  on  plusieurs  témoins  donne 
bien  au  ministère  public,  d’après  l'art.  334  du  < Iode, 
le  droit  de  requérir  que  l'affaire  soit  renvoyée  à 
la  prochaine  session,  pourvu  que  les  débats  ne 
soient  pas  ouverts  par  la  déposition  du  premier  té- 
nioin  ; mais  que  cet  art.  334  n'étend  pas  ce  droit 
à l'accusé,  et  qu'aucun  autre  article  du  Code  ne 
le  lui  confère;  que,  dans  l'espèce,  les  membres  de 
la  Cour  d assises,  les  jurés  et  les  témoins  étaient 
réunis  en  séance  publique  et  l’audience  commen- 
cée, lorsque  le  défenseur  de  l’accusé  a demandé  le 
renvoi  de  l’affaire  à la  prochaine  session,  à raison 
de  l’absence  de  plusieurs  témoins  à décharge;  que 
cette  demande  n'ayant  pas  pour  objet  l’exercice 
d’une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  à l’accusé  par 
la  loi,  la  Cour  d’assises  a pu  dire  qu’il  n’y  avait  lieu 
à délibérer,  sans  qu’on  puisse  voir  dans  cette  dé- 
cision le  refus  de  prononcer,  dont  l'art.  408  du 
Code  fait  une  réserve  de  cassation;  et  qu’en  or- 
donnant en  conséquence  qu'il  serait  passé  outre  nu 
Jngement  de  la  cause,  le  président  n’a  contrevenu 
à aucune  loi; —Rejette. 

Bu  13  oct.  1815. — Sert.  crhn. — Près.,  M.  Bat- 
tis.— Rapp.,  M.  Arnnont.— Conclu  M.  Lcbcan. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 

— INTBRPEI.LATIO*. 

La  première  partie  de  Varl.  317  du  Cod.  d'intt. 
crim .,  relative  au  serment  des  témoins , est  la 
seule  qui  soit  prescrite  à peine  de  nullité. 
Cette  peine  n'est  pas  attachée  au  défaut  d'in- 
terpellation de  la  part  du  président  sur  les 
autres  points  indiqués  dans  la  «coude  partie 
dudit  article  (4). 

(Wnlhring  et  Borne.)  — arrêt. 

LA  COlfR  Attendu,  sur  le  second  moyen  , 
que  ledit  art.  317  neprononce  In  nullité  que  pour 
le  défaut  de  prestation  de  serment  dans  la  forme 

firescrite  et  que  les  dispositions  mentionnées  dans 
a seconde  partie  de  cet  article,  ne  portent  pas  la 
peine  de  nullité;  —Rejette,  etc. 

l>u  19  oct.  1815.— Sert,  crim — Prés.,  M. Bar- 
ils.— Rapp.,  M.  Audier-Massillon.— Conef.,  M. 
Lebeau,  av.  gén. 


VOL.  — Fr  A T DE.  — Sot  STR  ACTION. 

Il  ne  suffit  pas  qu’un  accusé  de  vol  soit  déclaré 
coupable  de  soustraction,  il  est  nécessaire  d'a- 
jouter que  cette  soustraction  a été  fraudu- 
leuse : cette  circonstance  est  caractéristique 
de  la  criminalité  de  la  soustraction.  (Cod. 
péu.,  370.)  (2i  i 

(Claude  Bailly.)—  ariiêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  410  du  Code  d'inst. 
crim.,  370  et  388  du  Code  pén.  ; — Attendu  que 
les  jurés  avaient  été  interrogés  sur  le  lait  de  sa- 
voir si  Claude  Bailly  était  coupable  d’avoir  volé 
un  cheval  pacageant  dans  les  champs,  etc.;— Que, 
sur  celle  question,  qui  présentait  le  fait  d'une 
soustraction  frauduleuse,  ils  ontrépoudn  que  l’ac- 
cusé était  coupahled’aroir  soustrait  un  cheval  pa- 
cageant daus  les  champs;— Qu’ils  n’ont  point  em- 
ployé l’expression  complexe  du  vol , et  qu’à  l'ex- 
il) Sic,  Cass.  27  janv.  1814  ; 14  avril  1815. 

(S)  Cotif..  Cas*.  27  fév.  18 1 2 —4’.  io  développe- 
ment de  celle  réglé  dans  la  Théorie  du  Code  pc- 
na/,1.  C,  p.  561. 
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pression  simple  de  soustraction  qu’lis  ont  mi» 
dans  leur  réponse.  Ils  n’ont  pas  ajouté  celle  de 
frauduleuse , qui  pouvait  déterminer  la  moralité 
de  la  soustraction  , et  lui  donner  le  caractère  de 
vol  ; —Que  le  fait  déclaré  par  les  jnrés  ne  consti- 
tuait pas  le  crime  prévu  par  l’art.  8K8  du  Code 
penal,  et  que  la  Cour  d'assises  du  département 
de  la  Nièvre.  en  prononçant  contre  Claude  Bailly 
la  peine  ordonnée  par  cet  article,  a faussement 
appliqué  la  loi  pénale;— Casse,  etc. 

Bu  26  ort.  1815.— Sect.  crim.— Prés., M.  Bar- 
ris.— Ra/tp.,  M.  Robert  do  St-Vinccnl.—  ConcL, 
241.  Giraud,  av.  gén. 

JURY  (Qi:kst.  adJ.-Dembsce.— Exixse. 
La  démence  est  exclusive  du  crime  nu  du  délit 
et  par  conséquent  ne  constitue  pas  me  simple 
excuse. — Ainsi , le  président  d'une  Cour  d'as- 
sises peut  refuser  de  poser  au  jury  une  ques- 
tion Sur  cette  circonstance  gui  se  trouve  eom- 
rise  dans  la  question  princijmte  de  culpe- 
ilité.  (Cod.  d’inst.  crim.,  330;  Cod.  pén.,  61 
et  64.)  (3) 

(Pigeon  ) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  339  du  Code  d’inst. 
crim.,  d'après  lequel  la  question  d’excuse  ne  doit 
être  posée  que  lorsque  le  fait  proposé  pour  excase 
est  admis  comme  tel  par  la  loi;— Vu  les  art.  61  et 
65  du  Code  pén.;— Attendu  que  la  démence  est 
exclusive  de  h volonté , et  par  conséquent  du 
crime  ou  du  délit,  qui,  sans  le  concours  delà  vo- 
lonté, ne  sauraient  exister  ; qtie  l'excuse,  au  con- 
traire , présuppose  l'existence  du  délit  roumm 
volontairement , puisqu’elle  a pour  objet  de  le 
modifier  dans  sa  nature  et  ses  effets,  soit  en  atté- 
nuant la  culpabilité,  soit  en  mitigeant  la  peine; 
que.  parces  motifs,  la  loi  n’a  pas  considéré  la  dé- 
mence comme  une  excuse,  puisque  les  art.  65  et 
suivans  ne  la  comprennent  point  parmiles cir- 
constances rendant  l’accusé  excusable,  et  que 
l'art.  64  la  rappelle,  non  comme  excuse  d’un  crime 
ou  délit  commis , mais  comme  ta  circonstance 
présuppositive  de  l'existence  d'un  crime  ou  délit 
quelconque  ; 

Attendu  qu’en  ne  statuant  pas  sur  la  demande 
du  conseil  de  l'accusé,  tendante  à ce  qu'on  poût 
la  question  relotive  à la  démence  , la  Cour  d as- 
sises n'a  pas  donné  lieu  à l'ouverture ©n  cassation 
prévue  par  la  seconde  partie  de  l'art.  408  du  Code 
d'inst.  crim.,  parce  que  celte  demande  n’a» ail|w> 
pour  objet  l’usage  d’une  faculté  ou  d’un  droit  ac- 
cordé par  la  loi  ; que  par  la  mé(ne  raison,  en  re- 
fusant de  poser  relie  question  , le  président  n'a 
point  empiété  sur  les  attributions  de  la  Coor 
d'assises; que  d'ailleurs  cette  question  se  trouvait 
implicitement  comprise  dans  la  question  princi- 
pale, la  réponse  sur  In  culpabilité  devenant  pré- 
suppositive  de  la  volonté,  et  par  là  même  exclu- 
sive de  la  démence;  — Attendu,  au  surplus. qn1* 
la  procédure  est  régulière  et  la  peine  justement 
appliquée; — Rejette,  etc. 

Bu  26  oct.  1815.— Sect.  crim.— Prof..  M.  Batîi*. 
—Rapp.,  M.  Ollivler. — Concl.,  AI.  Giraud-Du- 
plessis, av.  gén.  

RÉBELLION.— Faits  séditieux. 

La  résistance  par  attroupement  aux  ordres 
d’un  gouvernement  usurpateur  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit , et  ne  peut  motiver  un  arfil 
de  mise  en  accusation , lorsque  cette  résis- 
tance n’est  que  l’exécution  d’une  ordonnance 
dsi  gouvernement  légal.  (Union  n.  du  23  uian 
1815,  art.  !•'.)  (4) 

(3)  F.  ronf.,  Cau.  1 5 Tôt.  lSIfii  17  jaDT.  18(7;  » 
sept.  1825. 

l4)  V.  conf  , Cass.  14  sept.  ISI5. 
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(N...) — ARRÊT. 

LA  COUR:— Vu  Pari.  1"  de  lordonn.  royale 
du  23  mars  dernier,  ainsi  conçu  : « Il  esl  dé- 
fendu à tout  Français,  soit  qu'il  ait  fait  précé- 
demment partie  de  nos  troupes,  soit  qu’il  n'ait 
point  servi,  d obéir  à aucune  prétendue  loi  de 
conscription,  de  recrutement,  ou  à tout  autre 
ordre  illégal  quelconque,  qui  émanerait  de  Na- 
poléon Bonaparte  ; » — El  attendu  que  les  faits 
Imputés  oui  individus  compris  dans  l'arrêt  en 
quesliou,  autres  que  les  cinq  prévenus  d’assassi- 
nat, ne  tendaient  qu'à  l'cxculion  de  l’ordonnance 
royale  précitée;  et  que.  dés  lors,  ces  faits  ne 
pouvaient  servir  de  base  à la  mise  en  accusation, 
et  au  renvoi  de  ces  individus  devant  une  Cour 
spéciale  ; d’où  il  suit  qu’à  leur  égard  il  a été  fait 
une  fausse  application  des  lois  pénales,  et  il  a été 
contrevenu  a l ordonn.  du  23  mars  1815;  -Casse 
etaunulle;  — Et,  vu  la  dernière  disposition  de 
l’art.  429  du  Code  d inst.  crim.,  déclare  qu’il 
n’y  a lieu  de  prononcer  aucun  renvoi. 

Du  27  oct  l8!5.-Secl.crim.“Préi.l  H.  Bar- 
ris. — Rapp.,  Al.  Basire.  — Concl. , M.  Giraud, 
av.  gén.  


DÉLIT  FORESTIER.— Ébranchage.— Peine. 

Vibranchage  fait  dans  une  forêt  communale, 
sans  aucune  délivrance  de  l'administration 
forestière,  constitue  un  délit , lors  même  que 
cet  ébranchage  a été  autorisé  par  le  maire  de 
la  commune  et  fait  en  présence  du  garde  fo- 
restier. (Ordonn.  de  1609,  lit.  32,  art.  3;  L. 
C oct.  1791,  lit.  2,  art.  36.)  (1) 

Il  n'est  pas  nécessaire , pour  ('application  des 
peines  dont  le  délit  d'énranchage  est  passible, 
que  la  dimension  des  arbres  ebranchés  soit 
constatée  par  les  procès  verbaux  ; il  suffit 
que  l'en  lève  ment  de  charges  de  bois  provenant 
de  cet  ébranchage  soit  établi. 

(Forêt» — C.  Beliefond  et  autre».)— arrêt. 

L.\  COUR  ;— Vu  l’art.  lrf  du  décr.  du  19  vent, 
an  10;— Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  les  habitons  d’une  commune,  soit  proprié- 
taire d'un  bois  communal,  soit  usagère  dans  une 
forêt  royale,  ne  peuvent  y exercer  leurs  droits 
que  sous  la  surveillance  de  l’administralioD  fo- 
restière ; — Qu'aux  termes  de  Pordonn.  de  16ü9, 
notamment  des  art.  3 et  9 du  lit.  25  de  cette  or- 
donnance, et  de  l'art.  9 du  lit.  12  de  la  loi  du  29 
sept.  1791 , aucune  coupe  de  bois  ne  peut  être 
faite  par  les  habita  ns  des  communes  propriétaires 
ou  usagères,  qu'avec  l’autorisation  d’après  l’as- 
siette et  la  délivrance  de  l’administration  fores- 
tière; d’où  il  suit  que  les  coupes  faites  par  ces 
hahitans  sans  ces  conditions  préalables,  sont  des 
délits  susceptibles  des  peints  prononcées,  soit 
par  l ordonn.  de  I6C9,  soit  par  la  loi  du  6 oct. 
1791.  sur  la  police  rurale; 

Qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour  l’application  de 
ces  peines  au  délild’ébranchage.que  les  dimensions 
des  arbres  ébranchés  soient  constatées  par  les 


(1)  V.  conf , Cass.  27  vend,  an  13;  3 sept.  1808, 
ailes  noies;  ainsi  que  les  art.  91  et  !12  du  Code 
forestier. 

(2)  » . dans  le  même  sens,  Cass.  23  déc.  1813,  et 
la  noie. 

(3)  I.a  décision  serait-elle  differente  si  les  deux  faits 

auxquels  se  rapporte  la  déclaration  du  jurv,  entraî- 
naient la  même  peine?  Carnot  paraît  décider  l'affir- 
mative (</<  r/»i(.  2,p.646);  mais  cette  doc- 

trine oc  nous  semble  pas  devoir  être  suivie';  car  la 
déclaration  du  jury,  pour  servir  de  base  à une  peine, 
ne  don  admettre  ni  doute  ni  incertitude;  il  oc  suffit 
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procès-verbaux  ; qu’il  suffit  que  ces  procès-ver- 
baux constatent  que  des  charges  de  bois  prove- 
nant d’ébranebage  commis  en  délit  soient  trou- 
vées chez  quelqu'un  pour  motiver  à son  égard 
l’application,  soit  de  l’art.  3 du  lit.  32  de  Ford, 
de  1669,  soit  de  l’art.  36  du  lit.  2 de  la  loi  du  6 
oct.  1793;  — Attendu  qu’il  était  constaté  et  re- 
connu. dans  l’espèce,  que  des  arbres  avaient  été 
ébranchés  dans  une  forêt  située  en  la  rommuno 
de  Fraiioueviellc;  que  cet  ébranchage  n’avait 
point  éléjautorisc  par  l'administration  forestière; 
que,  d’après  des  recherches  provoquées  par  le 
maire  de  Franquevieile  lui-même, plusieurs  char- 
ges de  bois  provenant  de  cet  ébranchage  avaient 
été  trouvées  chez  Bellcfonds  et  autres,  au  nom- 
bre de  trente,  dénommés  dans  l’arrêt  attaqué; 
que,  dès  lors,  il  y avait  lieu  d’appliquer  au 
moins  les  peines  déterminées,  soit  par  l’art.  3 de 
l ordonn.  de  1669,  soit  par  l’art.  36  du  lit.  2 de 
la  loi  du  6 oct.  1791  ; d'où  i!  suit  que  l'nrrél  atta- 
qué n’a  pu.  par  les  motifs  y consignés,  décharger 
Bellcfonds  et  consorts  des  poursuites  de  l'admi- 
nistration forestière  sans  violer  l'art.  itT  du  décr. 
du  19  vent,  an  10.  et  par  suite  les  autres  lois 
précitées  de  la  matière:  — Casse,  etc. 

Du  27  oct.  1815.  — Sert.  cfim.  — Prés..  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Basire.— Concl.,  M.  Giraud, 
av.  géu. 


1°  DESTRUCTION  D'ÉDIFICES.  — Carac- 
tères. 

2°  Pillage.— Réunion.— Force  ouvert*. 

3*  et  4°  Jury.  — Réponse  alternative.  — 
Déclaration. — Interprétation. 

5°  el  «°  Complicité.—  Artifices.  — Instruc- 
tions. 

I°£a  destruction  d’édifices  appartenant  à au- 
trui ne  constitue  un  crime  qiéautant  qu’elle 
a été  volontaire,  et  dès  lors  le.  jury  doit  né- 
cessairement constater  le  concours  de  cette 
volonté.  (Cod.  pén.,  437.)  (2) 

2 nLe  pillage  ou  fe  dégât  des  denrées  ou  mar- 
chandises ne  prend  le  caractère  de  crime 
qu’autant  qu'il  est  commis  en  réunion  ou 
bande  et  à force  ouverte.  (Cod.  pén.,  440.) 

Le  pillage  commis  sans  réunion  ou  bande  et 
sans  force  ouverte,  ne  constitue  qu’un  vol 
simple. 

3° Lorsque  la  réponse  affirmative  du  jury  se 
rapporte  à deux  crimes  différens , passibles 
de  peines  différentes , elle  ne  peut  motiver  la 
condamnation  de  l’accusé  à la  peine,  soit  de 
l’un,  soit  de  l'autre  de  ccs  crimes  (3). 

4 °Il  n’appartient  qu’au  jury  d’interpréter  sa 
propre  déclaration  lorsqu'elle  est  ohscure  nu 
incertaine  ; la  Cour  d’assises  ne  peut  l’ex- 
pliquer sans  sortir  de  ses  attributions  (4). 

5 °La  provocation  par  artifices  à commettre  un 
crime,  n'est  un  acte  de  complicité  de  ce  crime , 
qu’ autant  que  les  artifices  employés  ont  été 
déclarés  coupables  parle  jury.  (C.  pén.,  60.)  (5) 

6 n L’accusé  doit  être  réputé  complice  par  cela 


pas  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  d'un  crimo  ; 
il  faut  que  ce  crime  soit  spécifié.  Cette  spécification 
est  une  garantie  de  la  prudence  du  jury.* 

(4)  V.  Cass.  29  mai  1812,  el  la  noie. 

(5)  Sic,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  112.  — 
Mai*  ia  nécessité  de  celle  déclaration  ne  s'applique- 
t-elle  qu'aux  artifice»  ? Est-il  également  nécessaire 
que  les  machinations  employées  pour  la  provoca- 
tion soient  déclarée»  coupable »?  La  Courue  cassa- 
tion ne  l'a  pas  pensé.  F.  Cass.  15  mars  I8IC  Mais 
celte  doctrine  est  combattue  dans  ia  Théorie  du 
Code  pén.t  loc.  eit.  * 
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seul  qu’il  a donné  des  instructions  pour  com- 
mettre le  crime.  (Cod.  pén.,  150.)  (1) 
f Ueiligenstein.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  (50  cl  410  du  Code 
pén.;  — Vu  les  art.  408  et  410  du  Code  d'inslr. 
crirn.;  — Attendu  que  le  Code  pén  -,  art.  437, 
met  au  rang  des  criminels  et  punit  de  la  réclu- 
sion :|«  quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
renversé,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout 
ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts...;  * que  le 
pillage  et  le  dégât  des  denrées  ou  marchandises, 
effets  et  propriétés  mobilières,  auxquels  l'art. 
440  du  même  Code  attache  également  le  carac  - 
tère de  crime,  et  qu'il  soumet  à la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  sont  ceux  qui  se  commet- 
tent en  réunion  ou  handeel  à force  ouverte; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  trois  questions  ont 
été  posées;  que  , dans  la  première  , il  a été  de- 
mandé : • si  l'accuse  était  coupable  d'avoir  détruit, 
dégradé,  pillé,  le  tout  ou  partie  de  l'habitation  de 
Jean  Gocrlh;  » dans  la  deuxième,  «s'il  était  cou- 
pable de  s’étre  rendu  complice  de  la  destruction, 
dégradation  et  pillage,  en  tout  ou  en  partie , de 
l'habitation  de  Jean  Goerth  , pour  avoir,  avec 
connaissance , aide  ou  assisté  ; » cl  dans  la  troi- 
sième, • s’il  était  coupable  de  s’étre  rendu  com- 
plice dudit  crime  pour  y avoir  provoqué  par  ma- 
chinations ou  artiliccs,ou  donné  des  instructions 
pour  le  commettre;  «-Que  le  jury  a donc  été  inter- 
rogé sur  des  faits  de  dégradation , de  destruction 
et  de  pillage,  sans  qu'il  y ail  été  parlé,  ni  de  vo- 
lonté , ni  de  réunion  ou  de  bande  . ni  de  force 
ouverte  ; mais  que  la  simple  dégradation  n’est 

r comprise  daus  i’art.  437  du  Code  pén.;  que 
:oncours  de  la  volonté  est  indispensable  , d'a- 
près cet  article , pour  donner  à la  destruction  le 
caractère  de  crime;  et  que  les  circonstances  de 
la  réunion  ou  bande,  et  de  la  force  ouverte,  doi- 
vent nécessairement,  suivant  l’art.  410  du  même 
Code , avoir  accompagné  le  pillage  pour  qu’il 
ail  ce  même  caractère;  que  de  la  il  s’ensuit 
qu'aucun  des  faits  sur  lesquels  le  jury  a été  ap- 
pelé a émettre  son  opinion,  D étail  qualifié  crime 
par  la  loi  ; 

Que  des  trois  questions  soumises  nu  jury  , la 
dernière  seule  a été  répondue  affirmativement, 
et  l’a  été  en  ces  termes  : oui  l'accusé  est  coupa- 
ble; mais  que,  quel  que  soit  celui  des  faits  énon- 
cés auquel  celte  réponse  équivoque  se  rapporte  , 
il  est  toujours  vrai  qu  elle  ne  constate  l’existence 
que  d'un  fait  qui  n a pas  les  caractères  exigés 
par  les  art.  437  et  4-lU  du  Code  pcn.  pour  consti- 
tuer un  crime  ; qu  ainsi  elle  ne  pouvait  motiver 
la  condamnation  du  prévenu  a la  pciue  , soit  de 
l'un,  soit  de  l’autre  de  ces  articles,  que  c'est 
mal  à propos,  sous  un  double  rapport,  qu'il  a 
été  demandé  , par  la  dernière  question  , si  l'ac- 
cusé était  complice  dudit  crime;  que,  comme  on 
vient  de  le  voir , aucun  des  faits  mentionnés 
dans  les  précédentes  questions  n'élail  crime; 
que  d'ailleurs  , et  en  supposant  a ces  faits  un  ca- 
ractère criminel . ils  constituaient , non  pas  un 
seul  crime,  mais  deux  crimes  différons,  punissa- 
bles de  peines  différentes  ; que  cette  réponse  , 
oui  Vareuse  est  coupable  , laissait  donc  ignorer 
de  quel  crime  l’accusé  était  jugé  complice , si 
c était  de  la  destruction  dont  parle  l’art.  437  , ou 


du  pillage  dont  il  s’agit  dans  l’art.  440;  mie  le 
jury  seul  pouvait  et  devait  interpréter  sa  décla- 
ration; 

Que  la  Cour  d’assises  eût  dû  lui  ordonner  de 
prendre  une  nouvelle  délibération;  qu'en  se 
chargeant  d'expliquer  elle-même  la  pensée  du  jury 
ainsi  qu  elle  l a fait  en  disant  textuellement,  dans 
le  considérant  de  son  arrêt,  que  les  faits  déclarés 
constans  constituaient  un  crime  prévu  par  l’art. 
410  du  Code  pénal,  elle  est  évidemment  sortie  dn 
bornes  de  scs  attributions;  que  l’arrêt  qu  elle  a 
rendu  n’a  pas  la  seule  base  légale  qu'il  dût  avoir, 
une  déclaration  du  jury  , claire . précise  et  cer- 
taine ; que  celle  qui  existe  au  procès  ne  pouvait 
servir,  ni  pour  condamner,  ni  pour  absoudre,  et 
qu'il  y a dans  ledit  arrêt  une  fausse  application 
manifeste  de  la  loi  pénale; 

Attendu  que  l'art.  60  du  Code  pénal  eonsidère 
et  punit  comme  complices  des  crimes  ou  délits 
ceux  qui  auront  provoqué  par  des  machinations 
ou  artifices  coupables,  ou  qui  auront  donné  des 
instructions  pour  les  commettre,  qu'a  celle  ques- 
tion, » l'accusé  est- il  coupable  de  s'être  rendu 
complice  dudit  crime  pour  y avoir  provoqué  par 
machinations  ou  artifices , ou  donné  «les  instruc- 
tions pour  le  commettre?»  le  jury  s'étant  borné 
à répondre  : « nui.  l'accusé  est  coupable;  » il  est 
impossible  de  savoir  s’il  a entendu  déclarer  l'ac- 
cusé complice  pour  avoir  donné  des  Instructions 
pour  commettre  le  crime,  ou  pour  y avoir  provo- 
qué par  de  artifices;  qu'au  premier  cas,  sa  cul- 
pabilité serait  certaine;  qu’il  n'en  serait  pas  de 
meme  au  second;  que  la  jonction  du  rnolcou/KiWes 
au  mot  artifices,  dans  l’art.  60,  démontre  que 
l’artifice  n’est  pas  essentiellement  et  par  lui- 
même  , un  moyen  coupable  de  provocation , et 
qu’il  n'a  ce  caractère  qu’autant  que  le  jury  te 
lui  a expressément  et  formellement  reconnu;  que 
si,  par  cette  déclaration  : « oui , l’accusé  est  cou- 
pable. » le  jury  a voulu  déclarer  l'accusé  complice 
pour  avoir  provoqué  par  artifices,  il  ne  l'a  pas  dé- 
claré complice  pour  avoir  provoqué  par  artifices 
coupables , la  réponse  se  rapportant  nécessaire- 
ment à la  question  dans  laquelle  la  qualification 
de  coupable  n’est  pas  donnée  aux  artifices  em- 
ployés pour  provoquer  aux  crimes  ou  aux  délita 
qui  ont  été  commis;  que  de  là  il  résulte  que  1* 
complicité  dont  I accusé  serait  convaincu,  ne  se- 
rait pas  celle  qui  assimile  le  complice  à l'auteur 
du  crime  et  le  soumet  aux  mêmes  pe  ines;  que  i 
sous  ce  rapport  encore,  la  déclaration  incertaine 
du  jury  ne  saurait  donc  être  une  base  légale,  ni 
de  l'absolution  , ni  de  la  condamnation  de  l'ac- 
cusé; 

Attendu  enfin,  que  si  les  faits,  tels  qu’ils  sont 
énoncés  dans  les  questions , ne  sont  pas  des  cri- 
mes, il  en  est  un  qui  offre  le  caractère  d'un  délit 
de  pillage  commis  sans  réunion  ou  bande,  et  sans 
force  ouverte , cl  sans  aucune  autre  circonstance 
aggravante , ne  pouvant  être  moins  qu’un  vol 
simple;  que,  d'ailleurs,  d’après  l'arrêt  dcren*o» 
.à  la  Cour  d'assises  et  l’acte  d accusation  dressé  en 
conséquence  , le  procès  parait  présenter  à jnger 
des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ; que  ce  n’est 
donc  pas  ici  le  r.ls  de  l'application  du  derniers 
de  fart.  429  du  Code  d’inst.  crirn.,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  procédera  une  nouvelle  instnic- 


(1}  La  complicité  est-elle  suffisamment  caractéri- 
sée par  la  déclaration  que  l'accusé  a donné  les  in- 
structions? Carnot  { Comment . du  Code  pén.,  I.  I, 
p.  180),  et  Chauveau  cl  llélie,  Théorie  du  Code 
pén.,  t.  2,  p.  113,  pensent  qu'il  est  utile  d'ajouter 
que  l’accti't'  savait  quo  les  instructions  devaient 
servir  au  crime.  L’arrêt  parai'  supposer  que  la  con- 
naissance résulte  des  instructions  elles-mêmes.  Mais 


on  peut  donner  des  instructions  pour  commettre  «n 
crime,  c’est-à-dire  indiquer  les  moveos  par  lesquels 
on  pourrait  le  commettre,  sans  qu’on  ait  en  voe  la 
pci  pétralion  du  crime  : la  complicité  ne  peut  résulter 
que  d’instructions  données  en  vue  du  crime  qo» 

. sc commettre,  et  pour  en  faciliter  l'exécution.  L »“* 
dition  proposée  par  les  auteurs  précités  oc  f*>t  °ooe 
I qu’exprimer  la  pensée  do  la  loi.* 


( 27  oct.  1815.  ) Jurisprudence  de  la 

lion  cl  à un  nouveau  jugement , par  une  Cour 
d*assiscs  autre  que  celle  quia  rendu  l’arrêUlla- 
qué;  — Casse.  elc. 

Du  27  oct.  1815.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Au- 
mont. —Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

CONTUMACE. — PorRvoi — Mise  k.x  état. 
Vareuse  contumax  est  non  recevable,  tant  qu’i 1 
ne  s’est  pas  constitué,  à se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  Varrèt  qui  le  met  en  accusation. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  473.)  (1) 

(Delattre.) 

Mis  en  accusation  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Melz,  Jean-Baptiste  Delattre  se  pourvoit  en 
cassation. 

L'arrêt  avait  été  rendu  par  contumace.  —De- 
lattre soutient  que  l’art.  473  du  Code  d’inst  crim. 
D’est  pas  applicable  aux  arrêts  de  mise  en  accusa- 
tion; que  l'art.  296  doit  seul  être  consulté;  que 
cet  article  ne  prive  pas  formellement  les  contu- 
maces de  ce  secours  ; qu  ainsi,  d’après  le  droit 
commun,  ils  peuvent  l’exercer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  Delattre  ne  justifie 
point  qu’il  soit  actuellement  en  état;  qu’aux  ter- 
nies de  l’art. 473  du  Code  d’inst.  crim.,  le  recours 
en  cassation  contre  les  jugemens  de  contumace 
n'est  ouvert  qu'au  procureur  général  et  à la  partie 
civile,  en  ce  qui  la  regarde  ; qu’il  résulte  d’ail- 
leurs des  art.  296  et  298  du  même  Code,  que  le 
droit  accordé  à l’accusé  de  se  pourvoir  contre 
l’arrêt  de  sa  mise  en  accusation,  ne  peut  être  exercé 
qu’aulant  qu’il  est  détenu,  puisque  le  délai  en  est 
fixé  à partir  de  son  interrogatoire;— Déclare  De- 
lattre non  recevable,  etc. 

Du  27  oct.  1815.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar 
H s.— Rapp.,  M.  Rataud .—Concl.,  M.  Giraud- 
Duplessis,  av.  gén. 

CASSATION. — Pourvoi. — Peine  correction- 
nelle.—Amende  (Consignation  d’). 

L’accusé  d’un  fait  qualifié  crime  qui  n’est  con- 
damne par  la  Cour  d’assises  qu’à  une  peine 
correctionnelle  pour  un  simple  délit,  ne  peut 
se  pourvoir  en  cassation  sans  consigner  l’a- 
mende ou  produire  un  certificat  d’indigence. 
iCod.  d’inst.  crim.,  420.)  (2) 

(Hagard  et  Laporte).— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  419.  427  et  421  du 
Code  d'inst.  crim.,  d'où  il  résulte  que  celui  qui 
se  pourvoit  en  cassation,  ayant  été  condamné  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  est  tenu,  à 
peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de 
150  fr.,  à moins  qu’il  n'en  soit  dispensé  par  la  loi; 
—Attendu  que  François  Hugard  et  Jean-Nicolas 
Laporte  ont  été  condamnés,  pour  délit,  à une 
peine  correctionnelle  ; qu’ils  ont  été  jugés  en  ma- 
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llère  correctionnelle,  encore  bien  que  ce  soit  pour 
un  crime  qu'ils  aient  été  soumis  aux  débats  ; — 
Attendu  qu’ils  ne  sont  pas  dispensés  par  Part.  420 
de  la  consignation  d’amende,  et  qu'à  défaut  de 
consignation  ils  n’ont  pas  produit  de  certificat 
d’indigence  Déclare  François  Hugard  et  Jean- 
Nicolas  Laporte  non  recevables  en  leur  demande 
en  cassation. 

Du  2 nov.  1815.— Sect.  crim.— Pré».,  M.  Bar- 
ris.—Rapp.,  M.  Robert-Saint-Vincent.— Concl., 
M.  Le  beau,  av.  gén. 

ARBITRAGE.  — Délai.  — Interlocutoire. 
Si  des  arbitres,  opérant  dans  les  délais  du  com- 
promis, jugent  définitivement  une  partie  du 
litige,  et  interloquant  sur  l’autre,  en  renvoient 
le  jugement  à une  époque  placée  hors  du  dé- 
lai du  compromis , le  vice  de  la  disposition 
interlocutoire  n’infecte  aucunement  les  dis- 
positions définitives  ,•  celles-ci  ne  pourraient 
être  annulées  qu'autant  que  le  compromis 
aurait  dit  expressément  que  les  parties  vou- 
laient être  jugées  sur  toutes  leurs  contestations 
dans  un  délai  déterminé.  (Cod.  proc.  clv,. 
1007.)  (S) 

(Pinlhon  — C.  Pinthon.) 

Une  instance  relative  à un  partage  de  succes- 
sion et  de  communauté  et  continuation  de  com- 
munauté existait  entre  les  sieur  et  dame  Pin- 
thon,  d’une  part,  et  le  sieur  Armand  Pinthon  et 
consorts/,  d’autre  part.  — Le  17  mars  1811,  après 
trois  ou  quatre  années  de  débats,  les  parties  se 
rapprochèrent  et  convinrent  de  soumettre  leurs 
différends  à des  arbitres. — Les  pouvoirs  donnés 
aux  arbitres  étaient  : « de  procéder  aux  liquida- 
tion et  partage  de  successions;  de  prononcer  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  de  la  communauté  et 
continuation  d'icelle,  de  régler  et  fixer  les  por- 
tions revenant  à chacun  des  coparlageans,  soit 
par  la  voie  du  sort,  soit  par  délaissement;  de  sta- 
tuer sur  tous  rapports  et  prélèvemens,  estimer 
toutes  jouissances  et  dégradations;  de  rendre  sur 
le  tout  une  décision  définitive  et  expéditive  des 
droits  des  parties,  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion. Les  arbitres  étaicul  dispensés  de  suivre  les 
délais  et  formes  voulues  par  la  loi,  et  autorisés  à 
prononcer  comme  amiables  compositeurs. 

16  juin  1811,  sentence  par  laquelle  les  arbitres 
statuent  sur  onze  questions.  — Mais  pour  procé- 
der au  partage,  h l'estimation  des  jouissances,  à la 
vérification  et  estimation  des  dégradations,  les 
arbitres  s’ajournent  et  ajonrnent  les  parties  au 
Heu  du  Mas,  commune  de  Relcrre,  au  1"  août 
suivant.  Ils  décident  en  même  temps  que  là,  à 
cette  époque,  les  parties  seront  tenues  respecti- 
vement de  leur  apporter  leurs  litres  et  pièces  éta- 
blissant leurs  apports,  prélèvemens,  reprises. 


(I)  Ainsi  jugé  dans  une  affaire  où  l’accusé  con- 
Ismax  soûlerait  seulement  une  question  d'incom- 
Délence.  F.  Casa.  28  déc. 1833.  F.  cependant, Cass. 
30  fruel.  an  13,  et  la  noie. 

(5)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  tS  oct.  1815,  et 
U note.  F.  aussi  Cass.  9 juill.  1812. 

(3)11  ne  faudrait  pas  trop  généraliser,  selon  nous, 
J*  pnneipe  de  celte  décision  : déjà  la  Cour  avait 
joge  (Cass.1 1 fév.  1806),  que  des  arbitres  qui  avaient 
r**u  le  pouvoir  de  terminer,  par  un  seul  et  même 
logement,  toutes  les  contestations  des  parties  sur  un 
sujet  déterminé,  avaient  pu  diviser  leur  mission  ou 
R en  remplir  qu’une  partie  en  jugeant  définitivement 
certains  points,  et  en  ordonnant  sur  d’autres  un  rap- 
port  d'experts  ; mais , en  opérant  ainsi , les  arbitres 
agissaient  en  connaissance  de  cause  ; ils  divisaient  vo- 
lontairement les  di  rcr» points  du  litige  pour  n’en  ju- 


ger que  quelques-uns  en  en  mettant  d’autres  à l’écart, 
sur  lesquels  ils  n’ordonnaient  qu'une  mesure  pré- 
paratoire d’instruction  ; mais,  dans  l’espèce  actuelle, 
cette  séparation  s'est  en  quelque  sorte  oppérée  à leur 
insu  : les  arbitres  no  paraissaient  pas  avoir  eu  l’in- 
tention de  diviser  les  points  en  litige;  seulement,  en 
ordonnant  une  mesure  interlocutoire  sur  quelquos- 
uns,  ils  avaient  dépassé  le  terme  de  leurs  pouvoirs: 
on  pourrait  donc  ciaiudro  que,  dans  ce  cas,  le* 
points  jugés  nVussenl  pas  été  ( expression  complète 
de  la  volonté  des  arbitres.  F.  au  surplus,  sur  la 
question  générale  de  la  divisibilité  des  sentences  ar- 
bitrales : pour  la  divi»ibililé,Paris,30mai  1837;  Va- 
timesnil,  y0 Arbitrage,  n°  318;  Favardde  Langlade, 
y°  Arbitrage,  g 4,  n°  5 ; Mongalvy  . n°  363  Pour 
l'indivisibilité  , Bastia,  22  mars  1831;  Carré,  Lois 
de  la  proeéd.eiv .,  lit.  de  r Arbitrage Solon, TWorte 
des  nullités,  t,  2,n°  112, 
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créances  réciproques , sinon , cl  faute  de  cc , 
quelles  en  demeureront  déchues,  etc.  — Otto 
feu  (eu  ce.  déposée  au  greffe  du  tribunal  d’Aubus- 
iou,  fut  revêtue  de  l'ordonnance  û'c.requatur,  le 
a juillet,  et  le  13  signifiée,  à la  requête  des  sieur 
et  dame  Pinlhon  à chacun  de  leurs  adversaires. 
Ceux-ci  tonnèrent  opposition  à l'ordonnance 
d'exécution  et  demandèrent  la  nullité  de  la  son 
lente arbitrale,  en  ne  Coudant  sur  ce  que  les  arbi- 
tres auraient  prononcé  hors  des  termes  du  com- 
promis. faute  d'avoir  décidé  toutes  les  contesta- 
tions dans  le  délai  de  la  loi.  (Cod.  proc.,  1007.) 
— Les  sieur  et  dame  Pintlmn  exposèrent  dans 
leur  défense  que  les  arbitres  avaient  statué  dans 
le  délai  légal  de  trois  mois,  filé  par  l'art.  1007,  le 
compromis  étant  du  17  mars  1811,  et  la  sentence 
ayant  été  rendue  le  10 Juin  suivant.  A la  vérité  il 
restait  encore  quelques  opérations  h faire  par  les 
arbitres  concernant  ^exécution  do  leur  sentence; 
mais  le  retard  de  res  opérations  ne  pouvait  nuire 
aux  décisions  qui  leur  servaient  de  base  et  qui 
avaient  été  rendues  n temps  utile. 

*27  mai  181*2,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d’Aubusson,  qui  annullc  la  sentence  ar- 
bitrale. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Pinlhon. 

r»  juin  1813.  arrêt  de  la  Lourde  Limoges  qid  ré- 
forme:—* Considérant  que  le  compromis  donnait 
aux  arbitres  les  pouvoirs  les  plus  amples,  les  au- 
torUuil  à statuer  comme  amiables  compositeurs 
et  les  dispensait  de  suivre  les  délais  et  formes  éta- 
blis par  le  Code  de  proc.;  qu  en  admettant  que  la 
durée  du  compromis  soit  bornée  à trois  mois,  aux 
termes  de  I art.  1007  du  Code  de  proc..  il  ne  pa- 
rait cependant  pas  que  les  arbitres  aient  statué 
hors  des  termes  du  compromis;  «ue  le  délai  de 
trois  mois  n’était  pas  expiré  le  1Ü  juin  isll.  date 
de  leur  sentence  ; qu  elle  fut  prononcée  en  pré- 
sence d'Armand  Pinlhon.  père  de  Paul,  et  de 
François  Pinlhon.  signée  par  tous  les  arbitres, 
enregistrée  le  18,  déposécau  tribunal  d’Aubussoo 
le  même  jour,  c’esl-a-dire  dans  le  délai  voulu  par 
l'art.  1007  du  Code  de  proc.:— Qu'a  la  vérité,  si  le 
com|>romis  ne  durail  que  trois  mois,  les  arbitres, 
en  s ajournant  au  i#r  août  pour  procéder  au  par- 
tage, prononçaient  un  ajournement  inutile,  si  les 
parties  ne  leur  continuaient  pas  leurs  pouvoirs; 
mais' que  considérée  comme  ajournement,  celte 
disposition  ne  faisait  aucun  tort  aux  (Mrtics; 
nu  elles  étaient  libres  de  faire  le  partage  ordonné 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  ne  même  que  de 
faire  procéder  a la  liquidation  de  leurs  reprises  ; 
qu'm  ordonnant  que  ce  partage  serait  fait  à telle 
époque,  et  nue  les  parlles  seraient  tenues  de  pré- 
senter tous  les  lilres  de  reprises  dans  ledit  délai, 
à défaut  de  quoi  elles  en  demeureraient  déchues, 
les  arbitres  ne  faisaient  qu’interloquer  ou  ordon- 
ner une  plus  ample  instruction  à cet  égard  ; qu'il 
fut  toujours  permis  aux  arbitres,  en  statuant  défi- 
nitivement sur  les  chefs  propres  à rerevoir  une 
décision  définitive,  d interloquer  ceui  sur  les- 
quels ils  n’étaient  pas  suffisamment  instruits, 
même  quoique  l'interlocutoire  nedûl  être  exécuté 
qu’après  l'expiration  de  la  durée  du  compromis; 
que  c’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  11  fév.  1800,  rendu  sur  les  conclusions 
de  M.  Merlin,  rapporté  en  son  Hépertoire  de  ju- 
risprudence. au  mot  Arbitrage,  p.  285;  que  c'est 
ce  qu'ont  fait  les  arbitres;  qu’ils  ont  commencé 
par  juger  définitivement  tous  les  chefs  sur  lesquels 
leur  religion  était  suffisamment  éclairée,  décidé 
en  conséquence  les  questions  relatives  a la  com- 
munauté, posé  loi  bases  et  réglé  les  proportions 
du  partagea  faire,  désigné  les  biens  qui  doivent 
entrer  dans  le  partage,  et  fixé  un  temps  pour  ef- 
fectuer le  partage,  comme  pour  contraindre  les 


parties  à rapporter  les  titres  établissant  leurs  re- 
prises; qu’il  est  inconvenant  de  leur  faire  le  re- 
proche Je  ne  pas  avoir  statué  sur  les  rapports  et 
prélùvemens  dont  les  intimés  eux-mémes  étaient 
en  retard  de  rapporter  les  titres  justificatifs  ; que 
la  disposition  préparatoire  ordonnée  à cet  égard 
ne  fait  que  démontrer  leur  sagesse  cl  leur  extrême 
délicatesse,  surtout  s'ils  pouvaient  déjà  écarter 
toutes  ces  reprises,  et  que  les  intimés  se  plaignent 
d'un  chef  de  prononciation  qui  est  à leur  avan- 
tage;—Considérant  que  du  moment  que  les  ar- 
bitres avaient  reçu  un  mandat  général  pour  tout 
terminer  sans  limitation  de  temps,  et  avaient  été 
dispensés  par  là  de  suivre  les  délais  et  les  formes 
établis  par  le  Code  de  proc.,  les  arbitres  avaient 
eu  sujet  de  croire  que  ('interlocutoire  cl  le  par- 
tage pourraient  s'exécuter  devant  eux;  que  Icqr 
mandat  résistait  «i  ce  que  pour  cela  ils  renvoyas- 
sent les  parties  devant  les  tribunaux  ; que  cet 
ajournement  de  leur  part  ne  fait  aueun  tort  aux 
intimés:  que  pareille  question  a déjà  été  jugée  en 
In  Cour  par  arrêt  du  25  juill.  1812,  dans  l'affaire 
Vante , conformément  à ces  principes;— Considé- 
rant que  le  motif  dont  se  sont  étayés  les  premiers 
juges  est  d'autant  moins  fondé  qu’on  ne  trouve 
dans  le  compromis  aucune  condition  qui  eût  im- 
posé aux  arbitres  l'obligation  de  ne  prononcer  que 
par  un  seul  et  même  jugement,  ni  aucune  con- 
vention que  les  parties  ne  regarderaient  comme 
jugement  que  la  décision  qui  statuerait  et  régie- 
rail  sur  le  tout  d’une  manière  définitive;  — Met 
l'appellation  et  re  dont  est  appel  au  néant,  etc.  * 

POURVOI  en  cassation  par  Armand  Ptmhon 
et  consorts  pour  violation  des  art  1007  et  1028 
dn  Code  de  procédure  civile.  — M.  le  procureur 
général  Mourre  n conclu  au  rejet  de  cc  pourvoi. 
Son  réquisitoire  dans  lequel  la  question  se  trouve 
envisagée  sous  scs  di  fl  renies  faces,  nous  dispense 
du  développement  des  moyens  des  parties.  — 
• On  se  plaint,  dans  l'espèce,  a dit  M.  le  procu- 
reur général  de  ce  que  les  arbitres  ont  prorogé 
leurs  pouvoirs,  et  de  re  qu'ils  n'ont  pas  tout 
jugé  anus  les  trois  mois.  —Ile  ln  il  semble  que 
la  conséquence  n tirer  serait  que  ce  qui  n’a  pas 
été  fait  dans  les  trois  mois  ne  peut  plus  être 
fait  par  les  arbitres;  mais  on  ne  sait  in»  du 
moins  au  premier  coup  d’œil,  comment  les  dé- 
cisions déjà  portées  peuvent  être  infectées  de 
nullité.— Pour  bien  raisonner  sur  la  matière,  nous 
croyons  qu'il  faut  diviser  toutes  les  difficultés  dont 
elle  est  susceptible  en  quatre  classes  différentes. 
— Il  est  inutile  de  dire  d avance  quelles  soûl  ces 
quatre  classes  : nous  les  mettrons  successivement 
sous  les  yeux  de  la  Cour,  dans  i ordre  ualurei  fie 
la  discussion. 

« !'•  Classe.— Nous  supposant  un  compromis 
dans  lequel  les  parties  ont  donne  pouvoir  aux 
arbitres  pour  prononcer  sur  tous  leurs  différends, 
dans  tel  délai  prefix. 

C’est  bien  dans  ce  cercle  que  les  demandeurs  en 
cassation  voudraient  se  placer.  — Si  ici  était  leur 
compromis,  s'il  y avait  un  délai  conventionnel, 
et  si  les  parties  avaient  dit  qu  elles  voulaient  être 
jugées  sur  tous  leurs  différends  dans  te  délai  fixé, 
nous  ne  doutons  pas  que  la  demande  en  nullité 
ne  fût  fondée,  sauf  aux  défendeurs  à soutenir  que 
tout  est  jugé,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'actes 
d'exécution.— Mais  en  supposant  qu'il  n’y  éût 
qu'une  partie  du  procès  terminée,  nous  dirions 
que  le  mandat  n'a  pas  été  rempli. et  que  les  arbitres 
non -seulement  sont  dépouillés  pour  l'avenir,  mais 
que  même  ce  qu'ils  ont  fait  doit  être  regardé 
comme  non  avenu.— Nous  avons  pour  base  de 
notre  opinion  ta  loi  du  mandat  - 

«/Nous  avons  en  outre  une  toi  expresse  dam  le 
droit  romain,— Le  législateur  suppose  qu'on  a 
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dit  dans  le  compromis  que  l’arbitre  rendrait  la 
sentence  le  même  jour  sur  toutes  les  contestations 
arec  pouvoir  néanmoins  de  proroger  le  jour:  Cau- 
tum  est  ut  eâdem  die  de  omnibus  sententiam  di- 
ceret,  et  ut  posset  diem  proferre.  — Quarrive- 
i-il?  L’arbitre  prononce  sur  certainsobjets,  et  pro- 
roge le  terme  pour  prononcer  sur  le  surplus  : De 
quibusdam  rébus  dicta  seul  eut  i à , de  quibusdam 
non  dicta,  diem  nrotulit.— On  demande  si  la  sen- 
tence est  valable.  Ln  raison  de  douter  est  que 
l’arbitre  avait  le  pouvoir  de  proroger  le  délai. 
Mais  la  raison  de  décider  est  qu’il  n’a  pas  rempli 
le  mandat,  et  qu’il  n’o  pas  prononcé  sur  le  tout 
le  même  Jour,  c’est-à-dire  par  mie  seule  et  même 
sentence.— On  peut  impunément,  dit  la  lui,  ne 
pas  obéir  à la  décision  sententia  ejus  posse  im- 
puni non  partri,— La  loi  que  nous  citons  est  la 
loi  25,  fT.  de  recept.  qui  arbit.  recep. — Elle  fient 
paraître  d’une  subtile  sévérité;  mais  c'est  la  loi  du 
mandat. — A plus  forte  raison  si  dans  notre  espèce 
on  avait  fixé  un  délai  conventionnel  sans  pouvoir 
de  le  proroger,  et  avec  la  clause  de  prononcer  sur 
le  tout  dans  ledit  délai,  devrait-on  dire  qu  il  y a 
nullité  pour  la  décision  rendue  sur  une  partie  seu- 
lement de  la  contestation.  —Mais  celle  espèce  à 
laquelle  les  demandeurs  voudraient  se  rattacher 
n’est  pas  celle  de  la  cause. 

«2*  Classe.-  Nous  supposons  un  compromis  dans 
lequel  les  parties  ont  dit  (pie  les  arbitres  juge- 
raient les  contestations  dans  tel  delai. 

• Cette  espèce  ne  diffère  de  la  première  qu’en  ce 

3 ue,  au  lieu  de  dire  foutes  les  contestations,  on 
it  seulement  lcseonslcstations.  Uiendes  person- 
nes pourraient  nous  dire  a l'instant  que  celle  dif- 
férence n'esi  d’aucune  conséquence,  et  qu’au  fond 
les  deux  compromis  sont  les  mêmes.— A cela  nous 
répondrons  que  le  mol  tout  a paru  d’une  grande  im- 
portance au  législateur  romain. —Nous  répondrons 
aussi,  par  une  doctrine  de  laquelle  il  nous  parait 
résulter  que  les  auteurs  ont  adopté,  du  moins  im- 
plicitement, la  différence  entre  les  deux  locutions. 
—Dans  la  nouvelle  Collection  de  jurisprudence, 
au  mot  Arbitrage,  § 8,  les  auteurs  observent  que 
les  arbitres  soûl  quelquefois  obligés  de  pronon- 
cer des  jugemens  Interlocutoires,  et  que,  s'il  s’a- 
git d’une  enquête,  ils  sont  dans  l’usage  de  ren- 
voyer devant  un  notaire  pour  la  recevoir.— Après 
avoir  fait  cette  observation  historique,  les  auteurs 
s'expriment  ainsi  : • Si  le  ternie  du  compromis 
n’était  pas  assez  étendu  pour  qu’après  l’expira- 
tion du  délai  accordé  a l’elTel  de  l 'enquête,  les  pou- 
voirs en  vertu  desquels  les  arbitres  prononcent 
subsistassent  encore,  il  ne  faudrait  pas  mettre 
dans  la  sentence  que  les  procès-verbaux  d’enquête 
seront  renvoyés  aux  arbitres  pour  être  statué  par 
eux.  Ce  seroit  se  proroger  de  leur  part  leurs  pou- 
voirs, ce  qui  ne  leur  est  pas  permis;  il  faudrait  se 
contenter  de  ces  termes  généraux  : pour  être  fait, 
après  lesdits  procès-  verbaux,  ce  que  de  raison.  Ce 
serait  aux  parties  a décider  alors  si  elles  veulent 
continuer  l’arbitrage  et  étendre  le  tenue  du  com- 
promis. »— Vous  voyez,  Messieurs,  qu’il  n'est  pas 
venu  dans  la  pensée  des  jurisconsultes  qui  ont  ré- 
digé cet  article,  que  la  sentence  interlocutoire 
rendue  dans  le  délai  dût  être  regardée  comme 
non  avenue.— II  est  évident  au  contraire  qu’ils 
tont  partis  de  la  supposition  qu'elle  était  valable 
<t  qu'ils  se  sont  contentés  d’observer  qu'il  ne  fal- 
lait pas  que  les  arbitres  disent  que  le  procès-ver- 
bal d’enquête  leur  serait  renvoyé,  parce  que  c'é- 
tait an  parties  a voir,  le  délai  étant  expiré,  de- 
vant qui  elles  voulaient  porter  ce  procès-verbal. 

* H est  en  effet  contraire  à la  raison  que,  lorsque 
les  parties  n'ont  pas  exprimé  la  volonté  la  plus 
expreise  d’être  jugées  sur  tous  leurs  différends, 
dans  un  délai  donné,  il  faille  anéantir  la  décision 
rendue  sur  quelques  points. 


«3r  Classe.—  Notis  supposons  que  les  parties 
ont  compromis  sur  leurs  contestations,  et  même 
sur  toutes  leurs  contestations,  sans  fixer  de  délai* 

• Ceci  nous  rapproche  de  l'espèce  actuelle. — 
Que  faut-il  décider?— Certainement  si  on  ne  peut 
loger  la  difliculté  dans  les  termes  du  compromis. 
Il  faudra  s'en  référer  à la  loi  ; mais  il  ne  fau- 
dra pas  être  plus  sévère  qu  elle , ni  lui  faire  dire 
ce  qu  elle  ne  dit  pas. 

« Art  1007 , Code  de  proc.  ; « Le  compromis 
« sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai; 

« et,  en  ce  cas.  la  mission  des  arbitres  ne  durera 

• que  trois  mois  du  jour  du  compromis.  » — Cet 
article,  dit-il . que  les  décisions  rendues  dans  le 
délai  doivent  être  regardées  comme  non  avenues, 
si  tout  le  procès  n’est  pas  terminé?— Non;  il  ne 
le  dit  pas.  On  y lit  seulement  que  la  mission  des 
arbitres  ne  dure  que  trois  mois.— Quand  il  s'agU 
de  nullité,  il  n’est  pas  permis  de  les  présumer  ni 
de  suppléer  au  texte  de  la  loi  par  une  argumen- 
tation plus  ou  moins  plausible.— Que  l’on  tire  de 
la  volonté  des  parties , fortement  exprimée  dans 
un  compromis , les  conséquences  les  plus  rigou- 
reuses, cela  est  possible.—  Mais  avec  la  loi  ou  ne 
peut  pas  raisonner  autrement  qu  elle  ne  raisonne. 
On  ne  peut  pas  dire  plus  qu  elle  ne  dit.  — L’art. 
4007  porte  seulement  que  les  arbitres  ne  peuvent 
plus  continuer  après  les  trois  mois. — Si  l’on  rap- 
proche de  cet  article  l'art.  1028 , on  n’en  sera 
pas  plus  avancé. 

«Que  lisons-nous  dans  l’art.  4028?  — Que  le 
jugement  rendu  hors  des  termes  du  compromis 
est  nul;— Que  le  jugement  est  également  nul,  s’il 
l’a  été  sur  un  compromis  expiré. 

• Tout  cela  ne  supplique  point  à l'espèce.— Ici 
les  décisions  attaquées  n'ont  pas  été  rendues  hors 
des  termes  du  compromis,  elles  n'ont  pas  été 
rendues  après  l’expiration  du  compromis.  — En 
deux  mots  : avez-vous  fixé  un  délai  convention- 
nellement ? si  cela  est,  les  tribunaux  jugent  de  la 
validité  des  opérations  arbitrales  suivant  la  vo- 
lonté des  parties  et  suivant  les  termes  du  com- 
promis — N’avez- vous  filé  aucun  délai?  vous  serez 
jugés  par  la  loi,  et  les  tribunaux  ne  créeront  pas 
une  nullité  ; ils  ne  diront  exactement  que  ce  que 
la  loi  dit  elle-même. 

« t*  et  dernière  Classe.  — Compromis  jwtr  le- 
quel les  parties  autorisent  les  arbitres!, i pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs , et  les  dispen- 
sent de  suivre  les  délais  et  les  formes. 

• Ceci  n'est  plus  une  hypothèse  : c’est  le  véri- 
table cas  du  procès. 

• Or.  que  disent  les  docteurs  sur  un  compro- 
mis où  l'on  a donné  pouvoir  de  décider  comme 
amiables  compositeurs?  • 

« Faber , sur  le  Code  (1. 2,  lit.  38 , définit.  2. 
à la  3e  note),  s'exprime  ainsi  : Eodcm  modo  ju- 
if ira  re  debet  arblter-juris , quo  si  verè  exset 
judex.  Non  etiam  arbitratur  qui , non  servato 
judiciorum  ordine,  judicat  ex  bono  et  aequo. 

• Voét,  I.  4.  lit.  8,  D*  2 : Est  verè  arbiter  qui 
eompromisso  partium  circtus  csl  ut  lites  dirimat ; 
diversus  ab  arbit  rat  oribus  nomine  quidem  in 
jure  nostro  ignotis  re  ipsd  notis  , quippe  qui 
absquè  utld  judicii  forma  ex  œquo  et  bono  lites 
componere  suo  cunstlio  suâque  auctoritats  alla- 
borant. 

• Enfin,  uous  lisons  dans  Rousseaud  de  Lacombe 
ces  expressions  : « Il  y a pourtant  différence  entre 
< les  arbitres  et  les  amiables  compositeurs  ; les 

* premiers  doivent  observer  l'ordre  judiciaire , 
« les  autres  non,  mais  juger  u aequo  et  bono.  » 

• Voila,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  avions  à 
dire  à la  Cour  sur  le  pourvoi.  — Nous  ajoutons 
seulement  qu'a  bien  prendre  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s’agit,  tout  a été  jugé  dans  le  délai,  et 
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3uo  ce  qui  restait . n’était  plus  que  des  actes 
'exécution.  «—Conclusions  au  rejet. 

* ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  n'a  pas  été  justifié, 
ni  même  soutenu , que  le  compromis  passé  entre 
les  parties,  le  17  mars  1811,  imposât  aux  arbitres 
l’obligation  de  statuer  d'une  manière  définitive 
sur  tous  les  chefs  du  litige,  à peine  de  nullité  ; 
ue  dès  lors  ces  arbitres  ont  pu , en  statuant  sur 
es  chefs  à l’égard  desquels  leur  religion  leur  pa- 
raissait suffisamment  éclairée,  interloquer  sur  les 
autres  chefs,  sans  contrevenir  aux  termes  de  leur 
mandat;  qu’à  la  vérité,  cet  interlocutoire  pou- 
vait se  trouver  sans  effet,  si  les  parties  ne  consen- 
taient pas  à prolonger  leurs  pouvoirs  après  l’ex- 
piration des  trois  mois  qui  leur  étaient  accordés 
par  l'art.  1007  du  Code  de  proc.;  mais  que  l'inu- 
tilité de  leur  interlocutoire  n'imprimait  aucun 
caractère  d'irrégularité  à leur  décision  sur  les 
points  non  interloqués;  — Attendu,  d'autre  part, 
que  celle  decision  a eu  lieu  dans  ledit  délai  de 
trois  mois;  qu'ainsi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
qui  a confirmé  la  sentence  arbitrale  dont  s'agit , 
n'a  aucunement  violé  les  articles  invoqués  du 
Code  de  proc.;— Rejette,  etc. 

Du  6 nov.  1815.— Sect.  civ.  — Prés. , M.  Bris- 
son.  — Rapp. , M.  Boyer.  — fond.  conf. , M. 
Mourre,  proc.  gén.— PI.,  MM.  Odilon-Barrolct 
Lassis. 


!•  SÉPARATION  DK  PATRIMOINES.  - Ap- 
fel.— Prescription.— Confusion. 

2°  iNSl  1TUTION  CONTRACTUELLE.— RESERVE. 

3®  Dot. — Argent.— Immeuble.— Option. 

i°La  séparation  de  patrimoines  peut  être  de- 
mandée en  nppel  comme  en  première  instance. 
(Cod.  civ.,  878.)  (t) 

Avant  le  Code  civil,  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines  pouvait  être  formée  pendant 
trente  ans , même  sans  inscription , pourvu 
qu’il  n'y  eût  pas  confusion  de  patrimoines , et 
dans  le  cas  même  de  confusion  partielle  f 
la  demande  était  recevable  quant  aux  biens  a 
l’égard  desquels  il  n'y  avait  pas  eu  confu- 
sion (2). 

J?Sous  l’empire  de  la  coutume  d'Auvergne,  l* in- 
stituant qui,  dans  une  institution  contrac- 
tuelle, ne  se  réservait  qu’une  somme  d’argent, 
pouvait  disposer  ensuite  d’une  plus  forte 
somme,  si  l'institué  y consentait.  Les  créan- 
ciers de  l’institué , postérieurs  au  consente- 
ment, ne  pouvaient  l’attaquer  comme  préju- 
diciable à leurs  droits.  (Coutume  d'Auvergne, 
tiU  14,  art.  29;  Cod.  civ.,  94a)  (3) 

3 °Une  cotistitution  de  dot  d’une  somme  déter- 
minée, payable  en  argent  ou  en  immettbles , 
ne  donne  pas  droit  a la  revendication  des 
immeubles  : la  femme  dotée  n’a  qu’une  créance 
mobilière y en  conséquence  son  droit  peut  être 
primé  par  d’autres  créanciers,  si  elle  n’a  pas 
pris  inscription  hypothécaire  avant  eux.  (Cod. 
civ.,  1190  cl  1193.)  (4). 


(1)  V.  en  ce  sens,  Liège,  10  fér.  1807;  Cass.  17 
oct.  1809,  et  la  note. 

(2)  C’est  un  point  certain  que,  sous  l'ancien  droit, 
la  séparation  Je  patrimoines  avait  lieu  sans  qu'il  fût 
nécessaire  que  le  créancier  qui  la  demandait  eut  pris 
inscription.  V.  Cass.  22  janv.  1806;  17  oct.  1809; 
8 mai  1811;  17  avril  1827:  3 mars  1835  (Vol.  1835. 
1.  161). 

(3)  V.  en  ce  sens,  M.  Dnranlon,  I.  9,  n»  716. 

(4)  Cela  revient  1 dire  que  l'option  entre  une 
tomme  d'argent  et  un  immeuble,  appartient  au  dé- 


(Dupré  et  Chabrillac— C.  Besse  de  la  Riehardie.) 

En  17U8,  contrat  de  mariage  du  sieur  Maximi- 
lien de  Bosredou.  — Le  sieur  Gabricl-Annel  de 
Bosredon,  son  père,  l'institue  son  héritier  univer- 
sel, sous  Tunique  réserve  d une  somme  de  20.000 
francs.  — Une  tille  provient  du  mariage.— En  1787, 
celle  fille  est  mariée  au  sieur  de  Bosse.  Les  sieurs 
Gabriel- Annet  de  Bosredon,  aïeul,  et  Maximilien 
de  Bosredon,  père,  lui  constituent  en  dot,  con- 
jointement et  solidairement,  la  somme  de  400, OnO 
francs  payables  en  argent  ou  en  terres,  qui  seroot 
estimées  par  experts,  pareils  ou  amis  communs. 
Ulérieumncnl,  décès  de  l’uïeul  Gabriel- Annet 
de  Bosredon. 

En  i'an  10,  Maximilien  de  Bosredon,  émigré 
amnistié,  sc  porte  héritier  bénéficiaire  du  dé- 
funt; plus  tard  il  crée  lui-même,  et  eu  son  nom 
personnel,  des  hypothèques  sur  les  biens  de  la 
successiou.  — Ces  hypothèques  ont  amené  la 
saisie  de  divers  immeubles  situés  dans  le  ressort 
des  tribunaux  d’Arabert  et  de  Riom.—  Cette  sai- 
sie a inspiré  des  craintes  à la  darne  de  Besse, 
qui  a prétendu  avoir  droit  sur  les  immeubles 
comme  affectés  au  paiement  de  sa  dot,el  les  a re- 
vendiqués.—La  demande  en  revendication  a été 
exercée  d’abord  ; ensuite  est  intervenue  une  dé- 
claration du  sieur  Maximilien  de  Bosredon,  por- 
tant consentement  de  sa  part,  à ce  que  la  dame 
de  Besse,  sa  filie,  fût  payée  de  sa  dot,  en  immeu- 
bles, à dire  d'experts.— C’estalors,  surtout  quela 
dame  de  Besse  a ipsisté  sur  sa  demande  en  re- 
vendication. Elle  a soutenu  que  l'efrel  du  con- 
sentement remontait  au  jour  de  son  mariage; 
u 'ainsi,  du  jour  de  son  mariage,  elle  avait  eu 
roit  à la  propriété  des  biens  appartenant  tanta 
son  père  qu'à  son  aïeul,  auteurs  conjoints  et  soli- 
daires de  sa  constitution  dotale,  que  par  consé- 
quent ces  biens  n'avaient  pu  être  atteints  par  des 
créanciers  postérieurs  de  son  père  ; en  un  mot  que, 
de  sa  constitution  de  dot,  il  était  résulté  une  ac- 
tion immobilière  dont  elle  faisait  aujourd'hui  le 
fondement  de  sa  demande  en  revendication. 

Les  créanciers  saisissons  ont  répondu  que  la  dot 
de  la  dame  de  Besse  ne  lui  avait  pas  été  consti- 
tuée en  immeubles,  mais  bien  en  une  somme  dé- 
terminée; qu’en  stipulant  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  les  400,000  fr.  seraient  payables  en  ar- 
gent ou  en  immeubles,  les  auteurs  de  la  dame  de 
Besse  n'avaient  pas  entendu  faire  des  immeubles 
l’objet  principal  de  la  dot,  mais  seulement  sc  ré- 
server la  faculté  de  payer  en  biens-fonds  une  dot 
constituée  en  argent  ; que  les  400,000  fr.  argent 
étaient  la  seule  chose  donnée,  la  seule  chose  dur, 
qu'ainsi  une  constitution  de  dot  mobilière  n'avait 
pu  produire  une  action  immobilière,  ni  autoriser 
une  revendication  d'immeubles.  — Sur  ce  point, 
les  défendeurs  sc  sont  étayés  de  l’autorité  de  Po- 
thier, en  son  Traité  des  obligations,  n°*  243  et  244, 
où  cet  auteur  détermine  la  différence  que  I on  doit 
mettre  entre  les  obligations  alternatives  et  celles 
contractées  avec  la  faculté  de  payer  une  chose  à 
la  place  de  celle  qui  fait  l'objet  de  l’obligation. 
«Dans  l’obligation  alternative,  dit  Pothier,  les  deux 


bileur  et  non  au  créancier.— « Le  débiteur  d'une 
obligation  alternative,  dit  Toullier,  t.  6,  nn*  689  et 
690,  est  libéré  par  la  délivrance  de  Tune  des  deux 
choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation,  et  le 
choix  lui  en  appartient  s'il  n'a  pas  élé  expressément 
accordé  au  débiteur;  c'est  une  conséquence  de  la 
règle  d’interprétation  consacrée  par  l'art.  1 162  que, 
dans  le  doute,  la  conveniion  s'interprète  contre  ce- 
lui qui  a stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a con- 
tracté l’obligation,  a V.  en  co  sens,  M.  Duvergier, 
de  la  Vente,  1. 1 , n°‘  72  et  73.  et  Merlin,  Qwst.  de 
droit , *°  Donation,  § 1 1, 
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choses  promises  sont  dans  l'obligation  : elles  sont  [ 
ducs  toutes  deux  : dans  I autre  espèce  d'obligation, 
au  contraire,  une  seule  chose  est  due,  celle  que 
l’on  se  réserve  de  donner  en  paiement  n'est  point 
due;  elle  n’est  pas  in  obligation,  niais  seulement 
tn  facultate  solutionis.  * — Les  défendeurs  ont 
ajouté  que  le  consentement  donné  par  le  sieur 
Maximilien  de  Bosredon  n'avait  pu  changer  la 
nature  de  l’action  de  sa  fille  ; que  d'ailleurs  ce 
consentement  était  postérieurs  la  demande  en 
revendication  exercée  par  la  dame  de  Besse  ; 
qu’entin  il  était  évidemment  frauduleux,  et  con- 
certé avec  elle  pour  opérer  la  ruine  de  ses  créan- 
ciers personnels.  — Ces  contestations  portées  en 
même  temps  aux  deux  tribunaux  d'Ambert  et  de 
Riom,  y ont  reçu  une  solution  contraire.— Le  14 
août  1811,  jugement  du  tribunal  d’Ambert  qui 
rejette  la  demande  en  revendication  formée  par 
la  dame  de  Besse  : « attendu  qu  elle  n'avait  que 
l'exercice  d’une  action  purement  mobilière  ; que 
le  mode  de  paiement  laissé  au  choix  du  débiteur, 
puisqu'il  n’a  pas  été  stipulé  en  faveur  des  créan- 
ciers. n’a  rien  changé  a la  nature  de  la  créance; 
et  qu’ainsi  la  dame  de  Besse  est  mal  fondée  a 
revendiquer  des  biens  dont  elle  n’a  pas  la  pro- 

iiriété;  en  conséquence,  le  tribunal  ordonne  que 
es  immeubles  saisis  seront  vendus.  » 

Les  biens  sont  vendus  en  effet,  à la  même  au- 
dience. 

Puis  le  28  août,  jugement  du  tribunal  de  Riom , 
lequel,  supposant  que  l’option  d’étre  payée  de  sa  dot 
en  argent,  ou  en  immeubles,  à dire  d’experts,  ap- 
partenait a la  dame  de  Besse.  la  déclare  saisie 
des  immeubles  de  la  succession  de  Gabriel-Annel, 
et  même  de  ceux  possédés  par  Maximilien,  du 
jour  de  son  contrat  de  mariage  ; et  sur  ce  double 
motif,  ordonne  que  distraction  sera  faite  des  im- 
meubles saisis  au  prolit  de  la  dame  de  Besse,  jus- 

3 u a la  concurrencedumonlantdesa  constitution 
olale,  d'après  l’estimation  qui  en  serait  faite  par 
experts; de  pins,  ce  tribunal  ordonne  qu'en  cas 
d’insuffisance  des  biens  de  Gabriel-Annel,  U sera 
relâché  à la  dame  de  Besse  une  quanti  té  sudisa nie 
des  immeubles  appartenant  a Maximilien  pour  la 
couvrir  de  ce  qui  lui  était  dû,  tous  droits  réservés 
aux  créanciers  antérieurs  de  Gabriél-Annct,  sur 
les  biens  dépendaus  de  sa  succession. 

Les  principaux  motifs  de  ce  dernier  jugement 
font  : ■ que  la  demaude  formée  par  les  époux  de 
Besse  n’est,  au  fond,  qu’une  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoines  il),  et  que,  s’agissant  a une 
succession  ouverte  avant  la  promulgation  du  Gode 
civ.,  les  créanciers  n’ont  pas  été  tenus  de  prendre 
inscription  dans  les  six  mois  pour  conserver  leur 
privilège  ; que  la  donation  dont  il  s’agit  est  une 
donation  entre-vifs,  avec  réserve  d’usufruit,  et 
que  la  dame  de  Besse  a été  saisie  de  la  propriété 
dès  l'instant  même  du  contrat;  qu'eu  contractant 
l’obligation  de  payer  44*),OOü  fr.  en  argent  ou  en 
fonds,  Gabriel-Annel  et  Maximilien  Bosredon 
ont  consenti  une  obligation  alternative;  qu'aux 
termes  de  fart.  1193  du  Code  civ.  lorsque  de  deux 
choses  promises  sous  une  alternative,  i’une  vient 
à périr,  le  créancier  devient  propriétaire  exclusif 
de  celle  qui  reste  ; que,  dans  l’espèce,  il  est  évi- 
dent que  l'une  des  deux  choses  a péri,  puisque 
Maximilien  Boresdon  est  hors  d’état  de  payer  aux 
époux  de  Besse  400,000  fr.  en  numéraire;  que  par 
conséquent  ces  derniers  n’ont  de  ressource  que 
dans  les  immeubles  non  encore  absorbés;  qu'il 
est  vrai  que  Pothier  a voulu  faire  une  distinction 
entre  Pobligalioii  alternative  proprement  dite,  et 
l’obligation  de  payer  une  chose,  avec  faculté  de  sc 

(1)  La  dame  de  Besse  n’avaii  aucunement  conclu 
1 la  séparation  des  patrimoines. 

VIH — i"  partie. 


libérer  par  le  paiement  d'une  autre  chose;  mais 
que  ce  n'est  la  qu’une  subtilité  qui  n’est  fondée 
sur  aucune  loi;  que  le  droit  des  époux  de  Besse 
est  appuyé  sur  la  déclaration  d’option  que  leur 
a notifiée  Maximilien  de  Bosredon,  et  qui  a été 
par  eux  acceptée;  que  par  cet  acte,  Maximilien 
de  Bosredon.  ayant  déclaréqu’il  consentaità  payer 
en  immeubles  les  400.000  fr.  par  lui  dus.  cette  op- 
tion volontaire  remplit  la  condition  du  contrat  de 
mariage,  fait  cesser  l’alternative  et  rend  l’obliga- 
tion pure  et  simple;  qii'inulilement  on  voudrait 
jeter  de  la  défaveur  sur  cette  option,  en  disant 
qu’elle  est  concertée,  qu'elle  est  tardive,  qu’elle 
est  survenue  au  moment  où  la  cause  était  engagée 
sur  la  demande  en  distraction,  enfin  qu  elle  est 
faite  nu  préjudice  des  créanciers;  que  cette  objec- 
tion disparait  en  considérant  que  l'option  de 
Maximilien  de  Bosredon  n’est  pas  de  sa  part  une 
transmission  de  propriété  qu’il  fait  aux  sieur  et 
darne  de  Besse  : qu’il  lie  fait  que  reconnaître  et 
déclarer  la  propriété  préexistante  qui  leur  était 
acquise,  et  dont  ils  étaient  réellement  investis.  » 

Ces  deux  jtigcmens  ont  fourni  la  matière  d'un 
double  appel  dévolu  à la  Cour  de  Riom.  — En 
instance  d’appel,  la  dame  de  Besse  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  parlé  de  séparation  de  patrimoines, 
sans  prendre  néanmoins  des  conclusions  positives 
sur  ce  point. 

Les  créanciers  ont  prétendu  que  cette  demande 
était  non  recevable  comme  tardive,  cl  inellicace, 
comme  formée  pour  une  créance  non  inscrite 
(Code  civ.,  878,  2111);— Que,  dans  tous  les  cas, 
la  séparation  des  patrimoines  ne  pourrait  profiter 
à la  dame  de  Besse  que  pour  la  somme  de  20,000 fr. 
réservée  par  l'aïeul  Gabriel-  Annet  Bosredon,  dans 
l'institution  universelle  faite  en  1708  a Maximi- 
lien de  Bosredon,  attendu  que  l’effet  de  celte  insti- 
tution première  ayant  été  de  saisir  Maximilien 
de  l’universalité  des  biens  de  Gabriel- Annet,  Ga- 
briel-Annel était  resté  propriétaire,  et  par  con- 
séquent n’avait  pu  disposer,  lors  de  la  deuxième 
institution  en  faveur  de  la  dame  de  Besse,  que  de 
la  somme  de  20,000  fr.,  montant  de  ses  réserves. 

0 janv.  1813,  arrêt,  par  lequel  la  Cour,  statuant 
sur  les  deux  appels,  confirme  le  jugement  de  Riom, 
et  réforme  celui  d'Ambert  : — « Attendu,  en  ce 
qui  touche  l'appel  du  jugement  du  28  août  1811, 
rendu  par  le  tribunal  civil  «le  Riom,  qu'il  s’agit 
du  paiement  d'une  dot  constituée  en  faveur  et  par 
contrat  de  mariage,  avec  droits  acquis  du  jour 
dudit  contrat  sur  les  biens  de  Gabriel-Annel  de 
Bosredon,  comme  sur  ceux  de  Maximilien  sou 
fils;  qqc  celle  constitution  de  dot  n'est,  ni  une 
institution  d'héritier  faite  a la  petilc-tille  par  son 
aïeul,  au  préjudice  de  celle  déjà  faite  en  faveur 
de  son  père,  ni  même  une  disposition  libérale 
dont  il  eût  droit  de  se  plaindre,  non-seulement 
parce  qu’il  y a consenti  librement,  mais  encore 
plus  parce  qu’elle  a été  faite  pour  acquitter  sa 
propre  dette,  qui  avait  pour  cause  un  devoir  na- 
turel et  civil  ; que  si  le  fils  ne  pouvait  pas  s’en 
plaindre,  des  créanciers  postérieurs,  et  qui  ne  le 
sont  que  de  lui,  sont,  à plus  forte  raison,  et  sous 
tous  lesrapports,  non  recevables  a Icscritiquer;... 
que  Maximilien  de  Bosredon  étant  notoirement 
hors  d étal  de  payer  400,000  fr.  en  argent,  comme 
il  le  déclare  lui-méme,  sa  fille  a droit,  en  vertu 
et  par  l’autorité  de  son  contrat  de  mariage,  de  le 
contraindre  à exécuter  la  promesse  de  lui  délaisser 
des  terres,  a estimation  d’experts,  paréos  ou  amis, 
jusqu’à  concurrence  de  400,000  fr.  qui  lui  ont  été 
promis,  et  qu  elle  doit  les  recevoir  franchement  et 
quittemenl  de  tous  frais  d’estimation,  parce  que 
les  400,000  fr.  lui  ont  été  promis  sans  déduction, 
et  que  les  immeubles  a délaisser  pour  cette  somme, 
et  qui  lui  seront  manifestement  dotaux,  doivent 
^ 12 
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la  représenter  intégralement  ; qu'enfui  les  créan-  / payer.  en  argent  ou  en  immeubles,  option  qui  ne 
tiers  de  Maximilien  n'offrent  point  de  paver;  nouvailluiapparlenir.mèiuecncoasidéraiitro- 
qu’ils  refusent  même  de  faire  valoir  les  bieix,  en  bligatlon  comme  alternative;  puisque  l'option 
cas  de  vente,  à si  haut  prix,  que  In  dame  de  Bosse  appartient  au  débiteur  , à moins  de  disposition 
recouvre  franchement  et  quilteuient  le  montant  contraire, L.  25.  fl.  de  contrah.  empt,  Code  civ., 
cuLjer  de  sa  dot  ; — ! .u  ce  qui  touche  l'appel  du  art.  11 90  : —D'où  la  violatiou  de  ces  deux  textes 
jugement  rendu  aulribuual  civil  d'Ambcrl,  le  14  de  lois.  — Vainement  le  tribunal  de  Riom  avait 
août  1811,  attendu  que  les  motifs  ci-dessus  expli-  dit,  dans  son  jugement  du  28  août,  que  deux 
quéssont  communs  à ce  jugement,  etc.,  etc.  » choses  étaient  promises,  que  l'une  des  deux  cho- 
PÜLKVOI  en  cassation  de  la  part  des  créan-  ses  avait  péri;  que  par  conséquent  la  seconde 
tiers.  — Premier  moyen.  — La  deomude  en  sé-  était  due  de  plein  droit . saus  qu'il  y eût  besoin 
paralion  des  patrimoines  n'était  pas  recevable  : d'opter.  — Car  d'abord  deux  choses  n'étaieul 

1°  parce  qu'aucune  demande  nouvelle  ne  peut  pas  promises;  et  en  second  lieu  , la  première  ne 
être  formée  en  cause  d'appel  (Code  de  proc.  pouvait  pas  périr,  atteudu  qu  elle  consistait  dans 
civ.,  art.  484);  2°  parce  quel’aclion  en  séparation  une  somme  d'argent,  qu'une  somme  d'argent  est 
de  putriuioiues  se  prescrit  par  cinq  ans,  a cornp-  un  genre  , et  qu'un  genre  ne  péril  point  : [Genus 
1er  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (Loi  non  périt.  — L.  44,  Cod.  sicert.  pet.;  Pothier, 
1 , Si  43,  DT.  de  separationibus*  ; 8°  |»arce  que  la  des  Obligations , n"  858  ) 
demande  en  séparation  des  patrimoines  est  in-  ahuét  ( après  délibéré). 

terdite  au  créancier  qui  a accepté  l'héritier  pour  LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
débiteur,  puisqu’alors  il  y a novation  de  la  suc-  1°  que  la  demande  en  séparation  de  patrimoine 
cession:  or,  la  dame  de  Besse  lors  de  la  liquida-  est  recevahle  en  tout  état  de  cause,  même  en 
lion  de  la  succession  de  son  aïeul  par  l'administra-  appel;  don  il  .suit  que,  lors  même  que  la  dame 
lion,  n'avail atlirmé sa  créance  contre  lui  que  pour  de  Besse  ne  l'aurait  pas  formée  d'une  maniéré 
200,000  f.:  d'où  ia  conséquence  qu  elle  avait accep-  régulière  eu  cause  principale,  elle  aurait  sulli- 
tésou  père  héritier,  pour  débiteur  du  restant  desa  somment  réftaré  ce  vice  eu  concluant  sur  l’appel 
constitution  dotale  ; 4°  parce  que  la  séparation  a la  Continua  lion  pure  et  simple  du  jugement  de 
des  patrimoines  n'a  pas  lieu  après  la  confusion  Kiouiqui  l'avait  accueillie; — 2"(Jjur  la  prescrip- 
des  biens  (Loi  1,  § 12,  eod.  tit.).  Or,  dans  l’es-  tion  de  trente  ans  était  la  seule  qui  fût  admise  en 
pece  , .Maximilien  Bosredon  avait  émigré,  scs  Fronce  avant  la  mise  eu  activité  du  Code  civ  il  daus 
biens  avaient  été  séquestrés,  et  au  moyen  du  se-  ses  rapports  avec  les  immeubles  de  la  successiou, 
questre,  il  s'était  opéré  entre  les  mains  de  ia  lorsqu’il  était  bien  constaté  qu'ils  provenaient  de 
nation  une  confusion  des  biens  de  Gabricl-Annet  ia  succession  du  défunt,  et  que,  dans  l'espèce,  il 
et  de  Maximilien;  5°  parce  que  la  séparation  de  ne  s'est  élevé  aucun  doute  sur  la  uulure  des  biens 
biens  n’appartient  et  ne  profile  qu'aux  créanciers  provenus  de  ia  succession  de  Gabricl-Annet  de 
qui  ont  pris  inscription  dans  les  six  mois  de  Bosredon  ;— U'1  (^u  a la  vérité,  daus  le  cas  de  coo- 
l' ouverture  de  la  succession.  A la  vérité,  ia  suc-  fusion  des  biens  de  la  successiou  avec  ceux  de 
cession  dont  il  s’agissait s'était  ouverte  sous  lem-  l’héritier,  la  demande  en  séparation  de  patri- 
pire  des  anciennes  luis;  mais  la  survenance  du  moine  n est  pas  recevable;  mais  qu  il  nesuflit  pas, 
Code  civ.  avait  dû  obliger  la  dame  de  Besse  à pour  établir  cotte  lin  de  non-recevoir?  qu'il  y ail 
prendre  iuscripliou  dans  les  six  mois  de  la  publi-  eu  confusion  d'une  partie  des  biens;  que.  dans  le 
cation  de  l'art  *2111.  l>e  là,  contravention  à l'art,  cas  même  d'une  confusion  partielle,  la  demande 
484  du  Code  de  proc.  civ.,  à lu  loi  1 , (T.  desepar.,  est  recevable  quant  aux  biens  dont  il  n'y  a pas  eu 
et  à l’art.  2111  du  Code  civ.  confusion  ; — 4'  Qu'il  est  de  même  vrai  que  la 

Deuxième  moyen.  — L'institution  universelle  demande  en  séparation  de  patrimoine  u’esl  plus 
contenue  au  coulrat  de  mariage  de  Maximilien  recevable  lorsqu  il  y a eu  uovationdcla  créance; 
de  Bosredon  , père  de  lu  dame  du  Besse,  avait  mais  que  la  novation  ne  se  présume  pas,  qu  elle 
dépouillé  Gabriel  Aiiuet,  sou  aïeul , de  ia  faculté  doit  être  expresse,  ou  du  moins  résulter  de  faits 
de  disposer  a litre gTaluil  de  toute  autre  somme  tels  qu'il  soit  évident  que  i’imention  du  créan- 
que  celle  de  20,000  fr . , qu’il  s'était  expressément  cier  a été  de  reconnaître  l'héritier  pour  son  seul 
réservée  (coût.  d'Auvergne,  ch.  14,  arl.  20  et  débiteur;  ce  qui  uc  résulte  pas,  daus  le  cas  par- 
30}  ; doue  l’aïeul  Gabriel  Annel  n 'était  entré  que  ticulier , de  l’arrêté  de  la  préfecture  de  lan  12, 
pour  20,000  fr.  dans  la  constitution  dolaic  faite  a la  seule  pièce  qui  ail  été  produite  pour  établir  là 
la  dame  de  Besse;  donc,  en  appliquant  la  dot  novation  ; — £>•*  Que  la  succession  de  Gabriel-An- 
indelerminéuient,  ou  par  égales  portions,  a Ga-  net  de  Busredou  s est  uuverte  sous  l'empire  des 
bncl  Armel  et  à Maximilien  de  Bosredon,  la  Cour  anciennes  lois,  qui  n cxigeaienl  pas  d'inscription 
de  Riom  avait  violé  les  principes  sur  la  matière,  hypothécaire  de  la  part  du  créancier,  pour  reu- 
l)  ou  la  violation  des  art.  20  et  30  de  la  coût,  dre  recevable  sa  demande  en  séparation  de  pa- 
ir Auvergne.  trimoiiie,  et  que  le  Code  civil  oc  peut  avoir  def- 

Troisième  moyen.  — La  constitution  dotale  de  Ici  rétroactif; 
la  daine  de  Besse  ne  lui  donnait  pas  droit  a des  Kl  attendu,  sur  le  second  moyen,  que  si,  dans 
immeubles.  On  avait  promis  400,000  fr.  de  dot.  le  ressort  de  ia  coutume  d'Auvergne,  l'instituant 
On  s’élail  réservé  de  payer  en  immeubles.  Les  qui  a fixé  sa  réserve  de  disposer  ne  peut  faire  de 
immeubles  notaient  qu’un  mode  de  paiement;  dispositiousatilregratuit  d une  plus  lorlesomme, 
les  400,000  fr.  étaient  la  chose  promise,  la  chose  ces  dispositions  ne  peuvent  être  attaquées  que 
due  .la  chose  a réclamer  ( Pothier,  des  oüliga - par  les  pcrsouucs  qui  auraient  été  intéressées  a 
fions , n°  244;  de  la  communauté,  n°  75. — les  contester  lorsque  l'institué  y a donné  son  coo- 
TouJlier,  Droit  civil  français , tom.  8,  n° 809  et  seulement,  et  qu'aucun  des  demandeurs  n'avait 
700.;;  doue  lactioii  de  la  dame  de  Besse  était  pu-  intérêt  à contester  celles  faites  par  Gabriei-Au- 
rement  mobilière  actio  ad  mobile , mobilis),  et  net  de  Bosredon  u ia  dame  do  Besse  du  conscule- 
ne  pouvait  servir  de  foudemcnl  à une  demande  ment  de  Maximilien,  son  lils  et  son  héritier  con- 
çu revendication  d'immeubles.  — Le  tribunal  et  trantuel , puisqu'aucun  d eux  n'était  créancier 
la  Cour  de  Riom  avaient  regardé  la  constitution  dudit  Maximilieu  à cette  époque;  — Rejette  ces 
de  «lot  comme  alternative  . lorsqu  évidemment  deux  premiers  moyens  ; 

elle  n’était  que  facultative;  de  plus,  ils  avaient  Mais,  vu  l'art.  1100  du  Code  civ.  ; Attendu 

attribué  a la  dame  de  Besse  l'option  de  sc  faire  que  la  Cour  royale  de  Riom  a jugé,  en  puiut  de 
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droit,  que  la  dame  de  Bcss  * avait  I option  de  se  de  déposséder  un  débiteur  de  ses  immeubles, 

foire  payer  de  sa  constitution  dotale  on  argent  ou  celle  ue  l'expropriation,  qui  doit  nécessairement 

en  immeubles;— Attendu  qu’en  le  jugeant  ainsi,  être  prise  toutes  les  fois  que  les  intéressés  ne  se 

U Cour  royale  de  Kiom  a formellement  violé  les  réunissent  pas  pour  consentir  a des  arrangeineus 

dispositions  de  l’art.  1190  du  Code  civ.,  qui  n'a  amiables  Casse,  etc. 

fait  que  proclamer  les  anciens  p/iucipcs  eu  cette  Du  8 nov.  1815.— Sert.  civ.  — Prés  , M.  Bris- 
matière  Que  c’est  au  débiteur,  en  effet,  qu’est  so u.—Rapp.,  M.  Caruot.  — ConcL,  M.  Mourrc, 
réservée  la  faculté  de  se  libérer  en  argent  ou  en  proc.  géu. — PL,  5151.  Loiscau  et  Hoger. 

telle  autre  valeur  alternative  stipulée  dans  l’obii-  - - -■  - 

cation  lorsque  ce  contrat  autorise  ce  mode  de  li-  SURENCHÈRE. — Désistement.— Expropria- 


aération,  et  qu'il  ne  l’a  pas  expressément  réservé 
au  créancier  : ce  qui  s’applique  ualurellemeuL  cl 
nécessairement  aux  stipulations  du  contrat  de 
mariage  de  la  dame  de  Besse;—  Attendu  que,  si 
Maximilien  de  Bosredou,  héritier  contractuel  do 
Gabriel  Armel , a consenti  de  libérer  la  succes- 
sion de  celui-ci,  et  de  se  libérer  lui-même  envers 
la  dame  de  Bosse.  leur  donataire,  par  le  relâche- 
meut  d’immeubles  à dire  d'experts,  parens  ou 
amis  communs,  il  u’a  pas  donné  ce  consentement 
dans  un  temps  opportun,  puisque  alors  les  choses 
n étaient  plus  entières . et  qu’il  ne  pouvait  lu 
donner  sans  porter  préjudice  a ses  créanciers;  — 
Attendu  qu'eu  écartant  le  couscnlctqcn|  donne 
par  \Ia\imilien  de  Bosredou.  il  ne  reste  plus  a 1 
la  daiue  de  Besse  qu'une  action  mobilière  à 
exercer,  action  qui  ne  peut  autoriser  uue  de- 
mande en  revendication  d’immeubles  ; — Que  ce- 
pendant la  Cour  royale  de  Riom,  dans  la  suppo- 
sition que  la  dame  de  Bes$e  axait  le  droit  d'opter 
d’être  payée  en  immeubles,  el  se  fondant  sur  ce 
qu’elle  axait  fait  son  option,  a jugé  que  ladite 
dame  avait  eu  la  saisine  des  immeubles  donl  il 
s'agit  à compter  du  jour  de  sou  contrat  de  ma- 
riage; mais  qu'eu  le  décidant  ainsi,  la  Cour 
loyale  de  Bioui  a commis  une  double  erreur  : U 
première,  comme  ou  l’a  vu,  eu  donnant  a la 
créancière  une  option  qui  appartenait  au  débi- 
teur; et  la  seconde,  en  supposant  une  saisine 
d’immeubles  qui  ne  se  trouvaient  pas  même  dé- 
terminés au  contrat,  ce  qui  rendait  celte  saisine 
impossible;  — Attendu  que.  si  la  dame  de  Be>sa 
n otait  pas  fondée  a revendiquer  les  immeubles 
de  la  succession  de  Gahrlel-Annct  de  Bo-rcdou, 
la  Cour  royale  ne  pouvait,  à plus  forte  rai. ons 
ordonner  qu'au  cas  d'iiisuflisaii'  e de  ces  immeu- 
bles. la  dame  de  Besse  pourrait  sc  remplir  du 
restant  de  sa  créance  par  les  immeubles  de  Maxi- 
milieu  ; — Que  ces  immeubles,  eu  effet,  se  trou- 
vaient tous  spécialement  hypothéqués  aux  créa  B-  ! 
ciers  de  .Maximilien,  oui  avaient  pris  inscription  . 
pour  la  conservation  Je  leurs  droits,  et  que,  si  la 
d.pne  de  Besse* n'avail  pas  été  tenue  de  s’in-  | 
«rire  sur  les  biens  de  la  succession  de  Gabriel-  i 
Armel  pour  la  conservation  de  ses  droits,  elle 
n’avait  pu  s'eu  dispenser  sur  les  biens  de  Maxi-  ! 
milieu  ; — Que  la  demande  en  séparation  de  pa-  | 
trirnoinc  formée  par  la  dame  de  Bessc  ne  peut  ; 
produire  d'autre  effet  que  de  lui  assurer  une 
priorité  de  collocation  dans  l’ordre  de  distribu- 
tion des  deniers  à provenir  de  la  vente  des  im- 
meubles de  la  succession  , de  sorte  que  si  ce 
prix  sc  trouve  supérieur  a l'acquittement  des  det- 
tes de  la  succession,  le  résidu  appartient  a l’héri- 
tier, et,  par  suite,  aux  créanciers  de  l'héritier,  qui, 
dès  lors,  oui  le  droit  d exiger  qu’ils  soient  ven- 
dus en  observant  les  formalités  prescrites  ; car  on 
ne  connaît  plus  en  France  qu’une  seule  manière 

(I)  Celle  décision  csi  acceptée  partons  les  au- 
teur*. V.  Larhaise,  Traité  de  l’expropriation  for- 
cée, i.2,  n#  406;  Favard,  Répert.,  ru  Saisie  im- 
mobilière ; Thomine  Desrnaiures,  n°  792  ; Biocbe 
ci  Goujci , Dictionnaire  de  proc  , v®  Vente  sur  sur- 
enchère , n°  2t;t.  li  est  manifeste  en  effet  qu’en 
matière  d'expropriation  forcée,  les  créanciers  n’c- 


TIO.N  FORCEE. 

La  surenchère  après  adjudication  sur  expro- 
priation forcée,  différé  de  la  surenchère  après 
vente  volontaire,  en  ce  que  si  le  surenchéris- 
seur se  tlésisle,  sans  que  les  créanciers  se  fassent 
subroger,  l'adjudicataire  peut  écarter  toutes 
enchères  et  conserver  effet  à son  adjudication 
en  en  élevant  Ut  prix  au  taux  où  l’a  porté  la 
surenchère.  (CoJ.  proc.,  711  et  712;  Cod.  civ., 
2190.)  (1) 

(Bernard— C.  Bacon.) 

I.e  23  mai  1813.  les  sieurs  Mertian  frères 
se  rendent  adjudicataires,  au  prix  de  22,000  fr., 
de  quelques  immeubles  vendus  par  suite  d'expro- 
priation poursuivie  au  Iribuual  de  Sentis. 

Le  2 juiu.  un  sieur  Bacon  fait  une  surenchère 
du  quart,  et  la  noliüc  aux  sieurs  Mertiau,  etc. 
(Code  proc.  civ.,  710,  711.) 

Le  9 du  même  mois,  acte  notarié  par  lequel 
Bacon  dé.  lare  se  désister  de  sa  surenchère  en  fa- 
veur des  adjudicataires  Mertian.  Les  frères  Mcr- 
liau  acceptent  et  s'obligent  a supporter  le  mon- 
tant de  la  surenchère. 

A 1 audience  du  10  août,  les  frères  Mertian  re- 
quièrent l’adjudication  déûmtivcà  leur  profit,  pour 
la  somme  de  27,500  fr.,  formant  le  total  du  prix  de 
la  première  adjudication,  augmenté  du  quarlde  la 
surenchère.— Mais  le  sieur  Bernard,  créancier  des 
saisis,  s’y  oppose,  cl  demande  la  nullité  du  désiste- 
ment et  une  nouvelle  adjudication  publique,  at- 
tendu que  la  surenchère,  permise  par  la  loi  dam 
l'intérêt  des  créanciers  du  saisi,  appartient  à tous 
dès  ('instant  qu'elle  a été  notifiée;  el  qu’il  ne  peut 
dépendre  du  surenchérisseur  d'y  renoncer  ensuite 
en  faveur  de  tel  ou  tel  en  particulier,  pour  enlever 
à la  masse  )c  bénéfice  presque  toujours  certain 
d’une  nouvelle  adjudication  publique. — Le  sieur 
Bernard  se  fondait  sur  la  disposition  de  l’arl.2190 
du  Code  civ.,  lequel  porte  que  : < Le  désistement 
du  créancier  requérant  la  mise  aux  euchèrcs  ne 
peut,  même  quand  le  créancier  paierait  le  mon- 
tant de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication 
publique,  si  ce  n’est  du  consentement  exprès  de 
tous  les  autres  créanciers  hypothécaires.  • 

Les  sieurs  Mertian  ont  répondu  que,  restant  la 
surenchère  faite  par  Bacon,  les  créanciers  du 
saisi  ne  pouvaient  avoir  à sc  plaindre,  puisqu’on 
leur  faisait  compte  et  du  prix  de  l'adjudication  et 
du  quart  en  sus;  que  nui  n’avait  demandé  à se 
faire  subroger  à la  surenchère  pour  eu  poursuivre 
l’effet;  que  pur  conséquent  nul  ne  devait  être 
écouté  dans  des  réclamations  postérieures.  — A 
l’égard  de  l’art.  2190  du  Code  civ  , les  sieurs 
Mertian  ont  dit  que  sa  disposition  ii'élait  pas  ap- 
plicable, par  la  raison  que  la  surenchère  donl  il  y 
e>t  parlé,  a pour  but  direct  d'amener  une  adjudi- 
cation publique  de  l'immeuble  vendu,  adjudica- 
tion à laquelle  cl  les  créanciers  el  le  public  peu - 

tant  pas  admis  à enchérir  sur  l'adjudication  par  suite 
de  surenchère,  mais  seulement  le  précédent  adjudi- 
cataire et  le  surenchérisseur,  ils  n’ont  auruu  intérêt 
à s'opposer  au  désistement  de  la  surenchère  : tout 
ce  qu'ils  peuvent  demander,  c’est  que  I adjudica- 
taire. au  profit  duquel  a lieu  le  désistement,  leur 
paie  le  prix  tel  que  l'avait  fixé  la  surenchère. 
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vent  être  reçus  (art.  2187);  et  qui  par  là  peut  pro-  dans  un  procès  civil.  Condamné  à six  ans  de  tra- 
duire sur  le  prix  une  hausse  considérable , efTet  vaux  forcés,  il  fonda  son  pourvoi  sur  ce  que  le 

ordinaire  do  la  chaleur  des  enchères  publiques  ; jury  n'avait  pas  été  interrogé  sur  l'existence  des 

que  dès  lors  il  est  réellement  dans  1 intérêt  de  faits  qui  peuvent  caractériser  la  complicité  légale, 

tous  les  créanciers  qu'un  désistement  intervenu  et  que  celle  déclaration  devait  avoir  lieu  puisque 

n'empêche  pas  la  nouvelle  adjudication:  niais  ce  la  subornation  est  un  fait  de  complicité  du  crime 

motif  ne  sc  rencontre  pasan  cas  de  surenchère  sur  de  faux  témoignage, 

saisie  immobilière:  dans  ces  matières,  la  suren-  arrêt. 

chère  semble  n’apparlenir  qu’au  surenchérisseur  LA  COUR '.—Attendu  que.  si  la  subornation 
et  a l'adjudicataire,  l'un  et  l'autre  sont  seuls  ad-  n'est  que  la  provocation  au  faux  témoignage,  rt 
mis  à concourir  au  jour  indiqué  pour  la  vente  que,  sous  ce  rapport , elle  doive  être  considérée 
(Code  proe.  civ.,  712),  de  sorte  que  le  résultat  comme  la  complicité  de  ce  crime,  et  qu'il  ne  puisse 
étant  l'unique  augmentation  du  montant  de  la  y avoir  de  crime  do  subornation  de  témoins  qu’au- 
surenchère,  les  créanciers  sont  sans  intérêt  à se  tant  qu'il  a existé  un  crime  de  taux  témoignage 
plaindre  du  moment  où.  comme  dans  la  cause,  tenté  ou  consommé,  néanmoins  la  loi  l'a  dislin- 
cette  augmentation  leur  est  assurée.— En  cet  état  guée  de  la  complicité  des  autres  crimes,  puis- 
jugement  et  arrêt  qui,  admettant  le  désistement  qu'elle  n’a  pas  laissé  les  suborneurs  sous  la  db- 
de  la  surenciùr;  par  le  sieur  Bacon,  adjugent  dé-  position  de  la  loi  générale  de  l'art.  59,  du  Cod. 
linili  veinent  les  immeubles  aux  frères Merlian.  pén.,  qui  punit  les  complices  des  crimes  et  délit* 
Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ces  même* 
art.  7H),  71 1 et  712  du  Code  de  proc.,  et  à l’art,  crimes  et  délits,  et  que  par  l’art.  305  elle  prononce 
2190  du  Code  civ.  contre  les  coupables  de  subornation  de  témoins 

arrêt.  une  peine  particulière  et  plus  grave  que  relie 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  surenchère  auto-  portée  contre  tes  faux  témoins  : que  , dans  celte 
risée  par  l’art.  710  du  Code  do  proc..  diffère  es-  disposition  dudit  art.  365.  ta  loi  n'étabiit  aucune 
sentiellement  de  celle  permise  par  l’art.  2185  du  distinction  relativement  aux  moyens  par  lesquels 
Code  civ.;  que,  dans  le  cas  de  la  première,  et  aux  la  subornation  a pu  être  opérée;  qu’elle  l’a  donc 
termes  de  l’art.  712  du  Code  de  proc.,  l’adjudi  - distraite  à cet  égard,  comme  à l’égard  delà  peine 
cataire  peut  seul  concourir  avec  le  surenchéris-  qui  doit  lui  être  appliquée,  des  dispositions  de 
seur;  que.  dans  l’espèce,  l’adjudicataire  s’est  sou-  l’art.  00,  même  Coae;  que,  de  quelque  manière 
mis  au  paiement  de  ladite  surenchère,  et  que,  le  qu’elle  ait  été  opérée , clic  rentre  dans  ledit  art. 
surenchérisseur  n’ayant  pas  ajouté  à sa  surenchère,  365;  qu’il  suffit  donc  que  le  jury  ait  déclaré 
et  s’étant  au  contraire  désisté  de  son  bénéfice,  il  Louis  Petit , un  des  demandeurs,  coupable  de 
ne  pouvait  y avoir  lieu  qu’a  prononcer  ainsi  que  subornation,  pour  qu’il  ail  déclaré  le  crimeprém 
l’a  fait  l’arrêt  attaqué,  dont  les  dispositions  sont  par  cet  article,  et  qu'il  n’y  ait  pas  eu  lieu  à des 
conformes  aux  règles  établies  par  les  art.  710,  71!  \ questions  et  à des  réponsessur  lesmoyens  parlef- 
el  712  dudit  Code; — Rejette,  etc.  quels  Louis  Petit  a pu  provoquer  le  faux  témoi- 

Du  8 iiov.  1815. — Sect.req. — Vies..  M.  Heu-  gnage  qui  a été  fait;— Attendu  que  la  procédure 
rion  de  Pansey. — Rapp 31.  Bore!  de  Bretizel.  a été  instruite  régulièrement,  et  qu’aux  faits  dé- 
— (oncl.,  31.  Jouberl,  av.  gén.—  VI..  31.  Jous-  clarés  conslans  par  le  jury  il  a été  fait  une  juste 
selin.  | application  de  la  peine  portée  par  la  loi  ; — 

Rejette,  etc. 

SUBORNATION  DE  TÉMOINS.— Faix  t*-  Du  9 nov.  I815.-Sect.  crim.— Rapp.,  M. 

Moir.N âge.  Audier-Masillon. — Concl.,  M.  Giraud. 

Jm  subornation  de  témoins  est  un  acte  de  com-  . 

plicitë  du  faux  témoignage  et  ne  peut  dès  1°  HYPOTHEQUE  LEGALE.  — Echange. 
tors  exister  sans  un  crime  de  faux  témoi-  2°  Inscription  hypothécaire. — Date.— Nct- 
gnage  tenté  ou  consommé.  (Cod.  pén.,  365.)  (1)  lité. 

Mais  la  complicité  par  subornation  est  un  1 °Ij)rsqu’une  personne  a hypothèque  légale  sur 
crime  distinct  de  la  complicité  des  autres  lesbiens  de  quelqu’un  qui  vient  à échanger  un 

crimes,  et  pur  conséquent  il  n’est  pas  néces - immeuble , V hypothèque  s’étend  de  plein  droit 

taire  que  le  jury  déclare  les  moyens  qui  ont  à l’immeuble  acquis  par  l’échange,  sans  ces- 
servi  a la  commettre.  (Cod.  pén.,  59cl  365.)  (2)  ser  d’exister  sur  l'immeuble  dotmé  en  échange. 

(Petit.)  (Cod.  civ.,  2166.)  (3) 

Petit  était  accusé  d’avoir  suborne  deux  témoins  2° L’omission  partielle  de  la  date  n'entraine 

(1)  V.  roof.,  Cass.  23  vend,  an  R ; 2 llierm.  an  gnage,  n’esl  qu’une  tentative  qu’aucun  commence* 
II;  4 déc.  ISl‘2,  ut  les  notes.  « La  subornation  ment  d'exécution  n’a  suivie  ; elle  rosie  dans  la  cia** 
et  le  faux  témoignage,  disent  MM.  Chauveau  et  des  projets  criminels,  des  pensées  coupables  que  la 
Hélie,  sont  deux  acte»  qui  concourent  au  nu-mc  but,  loi  peualo  ne  pi-ut  atteindre  parce  qu’elle  ne  peut 
mais  avec  un  caractère  distinct;  la  subornation  n'est  les  prouver.  Il  faut  ajouter,  (Tailleur*  , que  la  *u- 
qu  un  acte  de  provocation,  pardons  ou  promesses,  bortialion  non  suivie  d’exécution,  n'a  point  le  même 
à commettre  le  crime  de  faux  témoignage  ; elle  con-  j degré  de  culpabilité,  par  cria  seul  qu'elle  n’a  pa» 
•litue  donc  un  acte  de  complicité  de  ce  crime;  I réussi;  car  ce  défaut  de  surcés  annonce  ou  que  le 
le  principal  auteur  est  le  faux  témoin,  le  subor-  suborneur  a manqué  de  ténacité  et  de  constance 
neur  est  le  complice.  » ( Théorie  du  Code  pénal , dans  son  projet,  ou  qu'il  n’a  pas  employé  les  moyen» 
tom.  G,  p.  466.)  Eut-il  clé  possible,  comme  le  pro-  frauduleux  et  coupables  qui  pouvaient  le  faire  réut* 
pose  un  arréliste  [Journal  du  Valais , 3'  édit.),  air." 

d’atteindre  le  suborneur,  abstraction  faite  delà  (2)  K.  cependant,  Cass.  16  janv.  1835]  et  Tktoris 
tentative  ou  de  la  consommation  du  faux  témoi-  du  Code  pénal,  t.  6,  p.  473. 
gnage?  Evidemment  non;  car,  la  subornation  (3)  Celte  décision  est  parfaitement  juridique.  U» 
u’esl  qu'une  provocation  par  dons  ou  promesses  ; immeuble  grevé  d’hypothèque  ne  devient  libre  que 
or,  en  thèse  générale,  la  provocation  qui  n’esl  pas  par  l’effet  d’une  purge  ou  d'une  radiation  volontai- 
suivie  d'effet , échappe  à toute  répression  , 5 moins  i rement  opérée  ; il  ne  se  trouve  pas  affranchi  par 
qu  elle  ne  puise  un  caractère  particulier  dans  la  pu-  1 cela  seul  qu’il  sort  des  mains  du  débiteur.  I)  un  au- 
hlicité.  La  subornation,  non  suivie  de  faux  témoi-  I ire  côté,  l’hypothèque  légale  par  ta  généralité,  frap- 
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pas  la  nullité  de  t inscription  hypothécaire, 
si  cette  omission  n’a  pu  produire  ni  erreur  ni 
dommage.  (L.  11  bruni,  an  7,  art.  17  ; Cod. 
rhr.,  2148.)  (1) 

(Dcsquiçon— C.  Berges.) 

3brum.  an  5 , contrat  de  mariage  du  sieur 
Mcndouse  et  de  la  demoiselle  Bergès. — La  demoi- 
selle Berges  se  constitue  une  somme  de  8,058 fr.; 
son  mari  lui  donne  un  augment  de  moitié . avec 
hypothèque  sur  tous  les  biens  qu'il  pourra  ac- 
uérir  dans  la  suite.  — En  l'an  6,  le  sieur  Men- 
ouse  achète  le  domaine  de  Marly  pour  27.000 
francs.  Le  18  vend,  an  8,  la  dame  Berges  prend 
inscription  sur  les  biens  présens  et  à venir  de  son 
mari.— Une  erreur  se  glisse  dans  la  date  du  con- 
trat de  mariage.  Ce  contrat  est  mentionc  sous  la 
date  du  13,  au  Heu  du  3 brum.  an  5. 

En  l’an  12,  Mendousc  échange,  avec  le  sieur 
Desquiron,  une  partie  du  domaine  de  Marly  ,con- 
tre  le  domaine  ae  Mages. 

En  l'an  13,  décès  du  sieur  Mendouse.  La  dame 
Bergès  fait  saisir  et  vendre  le  domaine  de  Mages; 
elle  en  touche  le  prix  , qui  se  trouve  insuffisant. 

5 oct.  1800 , renouvellement  de  l'inscription 
sur  le  domaine  de  Marly , alors  détenu  par  le 
sieur  Dcsquiron. 

Instance  devant  le  tribunal  de  Toulouse  , en 
radiation  de  l’inscription.  Le  sieur  Desquiron  , 
demandeur,  se  fonde  : 1°  sur  ce  que  la  première 
inscription,  du  18  vend,  an  8,  est  nulle  pour 
fausse  indication  de  la  date  du  titre  (loi  du  1 1 
bruni,  an  7,  art.  17  ; Code  clv. , art.  2148)  ; 2° 
sur  ce  que  la  vente  et  le  prix  du  domaine  de 
Stages  ont  dû  éteindre  l'hypothèque,  et  désinté- 
resser la  darne  Bergès,  attendu  que  le  domainede 
Mages  représentait,  dans  les  mains  du  sieur  Men- 
douse, la  partie  échangée  du  domaine  de  Marly; 
de  sorte  qu'en  touchant  le  prix  du  domaine  de 
Mages,  In  dame  Bergès  était  censée  avoir  touché 
le  prix  de  la  partie  du  domaine  de  Marly.  donné 
en  échange;  et  que  si  actuellement  elle  était  reçue 
à prendre  son  hypothèque  sur  le  sieur  Desqui- 
ron, il  en  résulterait  que  deux  fols  elle  aurait  tou- 
ché le  prix  de  lobiet  qui  Ufti  avait  été  hypothéqué. 

La  dame  Bergès  a répondu  . sur  la  nullité  de 
son  inscription,  que  l'erreur  reprochée  n'était  ni 
substantielle,  ni  dommageable;  — Sur  le  second 
moyen,  que  son  hy  pothèque  avait  frappé  la  partie 
du  domainede  Marly,  donné  en  échange  nu  sieur 
Dcsquiron;  que  le  sieur  Desquiron  n’ayant  point 
purgé,  cette  hypothèque  avait  suivi  l'immeuble 
dans  ses  inains.  et  devait  avoir  tout  son  effet.  — 
Qu  encore  lors  de  l'échange  du  premier  domaine, 
le  sieur  Desquiron  aurait  pu  contraindre  la  dame 
Berges  à choisir  un  domaine,  ou  demander  la  ré- 
solution de  son  contrat  d’échange.  (L.  1,  Cod.  de 
rn.  permut.)  — Mais  qu'en  négligeant  tous  ces 
moyens  préservateurs  de  ses  droits,  le  sieur  Des- 

pant  le»  biens  futurs  comme  les  biens  présens  du 
débiteur,  il  en  résulte  que  l'un  meuble  acquis  par  un 
échange  se  trouve  soumis  à celle  hypotheque,  alors 
même  que  l'hypothèque  a continué  de  subsister  sur 
rirameubleécnangé.  <i L'échange,  dit  avec  beaucoup 
déraison  M.  Troplong,  est  à |*u  prés  comme  une 
sente.  Si  l'immeuble  eût  été  vendo  l'hypothèque 
Taurait  poursuivi  entre  le»  mains  d'un  tiers  acque- 
reur. Il  n'y  a pas  de  raison  pour  qu’il  en  soit  autre- 
ment en  cas  d échange.  A l’égard  de  l'immeuble 
reçu  en  contre -échange,  il  représente  le  prix  de  la 
chose  aliénée.  Si,  dans  le  cas  de  vrnle  le  vendeur 
eut  employé  le  prix  4 l'acquisition  d'un  fonds,  il  est 
certain  que  ce  fonds  aurait  été  soumis  à l'hypothè- 
que générale;  or,  l'immeuble  reçu  en  contre-cchange 
ut  semblable  à celui  qui  aurait  été  acheté  avec  le 
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quiron  s’élait  exposé  à l’effet  de  la  double  hypo- 
thèque de  la  dame  Bergès. 

30  août  1813,  jugement  qui  maintient  l'inscrip- 
tion de  la  dame  Bergès. 

Appel;  — Et  le  17  mars  1811,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Toulouse:  — « Attendu  que  nul 
préjudice  n’avait  été  causé  par  l'inexacte  énon- 
ciation de  la  date  du  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Bergès,  et  que  la  dame  Bergès,  qui  avait 
une  hypothèque  sur  tous  les  biens  acquis  par  son 
mari,  ne  l avait  pas  perdue  sur  le  domaine  de 
Marly,  lorsque  son  hypothèque  s’était  étendue 
sur  le  domaine  de  Mages , reçu  en  échange  par 
son  mari.  > 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Desquiron 
1°  pour  contravention  a l’art.  17  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7, et  à l'art.  2148  du  Code  civil,  sur 
'les  formalités  à observer  dans  les  inscriptions  hy- 
pothécaires; 2°  pour  violation  des  principes  sur 
l'effet  des  hypothèques  et  du  contrat  d'échange. 
— L'art.  17  de  la  loi  du  II  brum.  an  7,  et  l'art. 
2148  du  Code  civil,  disait  le  demandeur,  veulent 
impérativement  que  les  inscriptions  hypothécai- 
res énoncent  la  date  du  titre;  cette  énonciation 
est  essentielle,  elle  appartient  à In  publicité  dos 
hypothèques;  elle  a pour  but  d'instruire  les  tiers; 
donc  l'omission  de  celte  énonciation  doit  entraî- 
ner la  nullité  de  l'inscription.  Or,  énoncer  une 
fausse  date,  c’est  n’énoncer  aucune  date  ; on  peut 
dire  même  qu'il  est  plus  dangereux  de  mal  infor- 
mer les  tiers  que  de  ne  pas  les  informer;  donc , et 
par  la  même  raison,  il  y a nullité  de  l'inscription, 
lorsque  le  titre  d'hypothèque  est  indiqué  sous 
une  fausse  date.  — Le  principe  que  les  juges  no 
doivent  pas  suppléer  les  nullités,  apparlient  ex- 
clusivement à la  procédure,  et  n’est  d'aucune  ap- 
plication en  droit;  —D'ailleurs,  ce  n'est  pas  créer 
une  nullité  que  de  déclarer  sans  effet  ce  qui  man- 
que des  conditions  impérativement  exigées  par 
la  loi,  et  absolument  nécessaires  a In  goranlie  des 
tiers;  que  si  l’on  objecte  le  non-préjudice,  on  ré- 
pondra qu'on  droit  les  nullités  ne  s'excusent  pas 
par  les  motifs,  qu’elles  ne  sont  pus  dommageables; 
ou  une  nullité  existe,  ou  elle  n’existe  pas;  si  la 
nullité  n'existe  point,  l'acte  doit  avoir  son  effet  ; 
mais  si  la  nullité  existe,  rien  ne  peut  en  relever  ; 
la  nullité  appartient  a la  loi,  en  expiation  doses 
formalités  violées;  il  y a toujours  préjudice  à la 
loi;  l’acte  contraire â scs  dispositions  doit  être 
anéanti. 

En  développant  son  second  moyen,  le  sieur 
Desquiron  a dit  que  de  même  que  l’échange  passé 
entre  lui  et  le  feu  sieur  Mendousc.  n’avait  nu 
porter  atteinte  à l'hypothèque  de  la  dame  Berges, 
de  même  cet  échange  n’nvait  pu  étendre  son  hy- 
potheque au  détriment  d'un  tiers.— L’hypothèque 
de  la  dame  Bergès  frappait  indéfiniment  tous  les 
biens  à acquérir  par  son  mari.  Ainsi,  le  domaine 
de  Marly,  acquis  rn  l'an  b,  avait  été  grevé;  mais 

prix.  Il  doit  donc  être  grevé  par  l'hypothèque  (Prie. 
el  èt/p.,t.2,n°434).~  «L’e»l  aussi  en  casent  que  se 
prononcent  Dornai,  Loiscivites.  Iiv  S.teet.  I r*  n°1 2; 
Polluer,  de  ta  Vente,  n°  629;  et  Dcnizart , v° 
Echange  , n°  7.  — M.  («renier,  des  lltfpolh<ques , 
t.  ! . n°  106,  adopte  une  opinion  romraire  en  se 
fondant  «ur  ce  que  le  créancier  aurait  une  hypothè- 
que double  de  celle  sur  laquelle  il  devrait  compter. 
Mais  celte  raison,  d'une  apparente  équité  est  com- 
battue par  les  principes  sur  lesquels  repose  le  sys 
têtue  contraire. 

(1)  V.  ronf.,  Cass.  17  mars  et  17  août  1812 
Metz.  12  juill.  1811,  et  la  note.  —V.  contra.  Mer- 
lin, Répert v°  Hypotheque,  secl.  2,  § 2,  art.  10 
n°  4. 
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le  domaine  de  Mages  avait-il  été  acquis  par  le 
sieur  Mendouse?  Avait-il  augmenté  sa  fortune, 
avait-il  pu  offrir  des  sûretés  nouvelles  à la  dame 
Berges?  Si  le  domaine  de  Mages  entrait  dans  les 
vnains  du  sieur  Mendouse,  le  domaine  de  Marly 
en  sortait  au  même  instant;  l'un  était  substitué 
à l’autre;  sans  doute  l'hypothèque  de  la  dame 
Berges  avait  dû  les  frapper  l’un  et  l’autre,  niais 
seulement  l’un  après J'autrc  : cette  hypothèque 
n’avait  pu  exister  simultanément  sur  tous  lesdeux. 
Du  premier  elle  avait  passé  au  second  : subroga- 
tiwi  ca/rit  naturam  subrogali . (Pothier.  De  la 
vente  et  de  V échange*  n°  029.)  — Rien  de  plus 
Injuste  que  d'accorder  à la  daine  Berges  deux  fois 
le  prix  de  songage.— Si.  au  lieu  de  faire  un  échange, 
le  sieur  Desquiron  avait  simplement  acheté  une 
partie  du  domaine  de  Marly, et  si.  le  prix  de  cette  ac- 
quisition. avait  été  versé  par  lui  entre  les  mains  de 
la  dame  Berges,  certes  l'acquisition  aurait  clé  bien 
faite  ; le  paiement  du  prix  aurait  empêché  la  dame 
Berges  de  recourir  de  nouveau  sur  l'immeuble 
Vendu;  or,  pourquoi  en  serait-il  autrement.  |>arre 
qu'au  lieu  de  donner  de  l’argent  à la  dame  Berges 
on  lui  avait  donné  un  immeuble.  Cet  immeuble 
ne  lui  avait  pas  échappé;  elle  l avait  converti  en 
argenl.au  moyen  delà  ventequ’elle  en  avait  pour- 
suivie  et  du  prix  qu’elle  en  avait  touché.  — Sup- 
posons encore,  disait-on  pour  le  demandeur,  qu’au 
lieu  d’exproprier  d’abord  le  domaine  de  Mages, 
la  dame  Berges  eût  tenté  une  expropriation  sur  la 
partie  du  domaine  de  Marly  détenue  par  le  sieur 
Desquiron,  alors  le  sieur  Desquiron  aurait  de- 
mandé, d’après  l’art.  1705  du  Code  civ..  la  réso- 
lution du  contrat  d'échange  ; alors  le  domaine  de 
Mages  serait  rentré  libre  dans  les  mains  du  sieur 
Desquiron  ; et  la  dame  Berges  aurait  eu  son  gage, 
le  domaine  de  Marly,  mais  rien  autre  chose  que 
ton  gage. —Pourquoi  aujourd'hui  lui  accorderait- 
on  à la  fois  et  le  domaine  de  Marly,  cl  le  domaine 
de  Mages?  Autant  il  est  juste  de  ne  rien  diminuer 
de  ses  sûrelés,  autant  il  est  inique  de  les  augmen- 
ter au  détriment  d'un  tiers  de  bonne  foi.  — Le 
sieur  Desquiron  disait  ensuite,  que  s'il  n’était  pas 
Intervenu,  lors  delà  vente  du  domaine  de  Mages, 
la  raison  en  était  qu'il  avait  dû  l'ignorer;  que  n'é- 
tant pas  troublé  dans  sa  jouissance  actuelle  du 
domaine  de  Marly,  il  n’avait  point  qualité  pour 
uercller  des  poursuites  sur  un  immeuble  qui  lui 
tait  devenu  étranger. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  l’erreur  résultant  du  mol  treize  mis  ù 
la  place  du  mot  trois  bruni,  an  5,  erreur  qui  s’est 
glissée  dans  le  jour  de  la  date  du  titre  de  l’in- 
scription hypothécaire  de  l’an  8,  était  suppléée 
par  l'ensemble  de  la  même  inscription,  de  ma- 
nière qu’il  était  impossible  de  s’y  tromper,  cl 
u’en  effet  personne  ne  s’y  est  trompé,  et  que  le 
emandeur  lui-même  ne  s’est  jamais  plaint  d’en 
avoir  ressenti  aucun  préjudice;  que,  dans  ces 
circonstances,  en  déclarant  ladite  inscription 
valable,  l’arrêt  attaqué  ne  s’est  mis  eu  contradic- 
tion avec  aucune  loi; 

Sur  le  second  moyen:  — Attendu  que  l’échan- 
giste, ainsi  qu’un  autre  acquéreur  quelconque,  ne 
peut  être  à l’abri  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  snr  le  fonds  acquis,  qu’en  purgeant  le  même 
fonds  desdites  inscriptions  hypothécaires,  suivant 
les  formes  voulues  par  la  loi,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l’espèce;  que,  par  conséquent,  en  main- 
tenant l’inscription  hypothécaire  de  la  veuve 
Mendouse  sur  le  fonds  en  question,  l’arrêt  attaqué 
n’a  violé  aucune  loi  ; — Et  attendu  que  la  vali- 
dité de  l’inscription  hy  pothécaire  prise  en  l’an  8 
sullit  pour  justifier  l'arrêt  attaqué; —Rejette,  etc. 

Du  9 nov.  1815.  — Sccl.  req.  — Prés.,  M. 
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Henrion  de  Panse).  — ’/topp. . M.  tasagni.  — 
Concl.,  M.  Joubcrt.av.  gén. — PL,  M.  Borrel. 

GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D ARGENT. 

— Marqck. 

Us  ouvrages  d’or  et  d’argent  ne.  sont  dispensés 
de  la  marque  de  garantie  que  dans  le  seul 
cas  où  il  es#  constaté  que  ces  ouvrages  ne  peu- 
vent supporter  cette  empreinte  sans  détério- 
ration. (L.  19  bruin.  an  G,  art.  77  et  86./  (!) 

«Desange.) 

Plusieurs  ouvrage?  d'or,  achevés  et  non  revê- 
tus de  la  marque  de  garantie,  avaient  été  saisis 
cher  le  sieur  Desange,  fabricant  de  bijoux  à 
Clermont-Ferrand.  — L'arrêt  dénoncé  avait  ren- 
voyé ledit  Desnngc  des  poursuites  intentées  con- 
tre lui,  d'après  I art.  107  de  la  loi  du  19  trum. 
an  G.  sur  le  motif  que  les  ouvrages  saisis  étaient 
dans  le  cas  d’exception  prévu  par  l'art.  8*i  de  la 
même  loi,  sans  que,  d’ailleurs,  il  y eût  aucune 
preuve  que  ces  ouvrages  ne  fussent  pas  suscepti- 
bles de  recevoir,  sans  détérioration,  l’empreinte 
du  poinçon  de  garantie,  seul  cas  néanmoiusde 
leur  appliquer  les  dispositions  dudit  art.  8(1. 

Pourvoi  de  la  part  de  radminist ration  des  con- 
tribution!* indirectes. 

LA  COUR;  — Vu  les  art!  1,  8,  21.  77,80,  86 
et  107  île  la  loi  du  19  bruni,  an  0:  — Vu  aussi 
l'arrêté  du  gouvernement  du  ir'  mess,  an  G.  art. 
1 et  2; — Considérant  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions combinées  de  ces  diffère  ns  articles,  que  de 
tous  les  ouvrages  travaillés  en  or  et  en  argent,  il 
n’y  en  a d autres  exempts  de  la  marque  de  ga- 
rantie cl  du  paiement  du  droit,  que  ceux  qui.  sui- 
vant ledit  art.  St>,  expliqué  par  l’arrêté  du  gou- 
vernement du  1"  messidor  an  G,  ne  peuvent 
d'aucune  manière  supporter,  sans  détérioration, 
l’empreinte  des  poinçons  désignés  dans  ledit  art 
8 ; — Qu’il  suit  de  là  qu  a l'egard  de  tous  les  on- 
vrages  d’or  et  d argent,  dont  l'impossibilité  ab- 
solue de  recevoir  la  marque  de  garantie  sans  dé- 
térioration, n est  pas  légalement  prouvée,  les 
marchands  et  fabricatis  de  ces  ouvrages  sont  tenus 
de  se  conformer  au  prescrit  dudit  article  77,  et 
qu’en  cas  de  contravention,  il  y a lieu  de  les 
condamner  aux  peines  prononcées  par  lesdil*  ar- 
ticles 80  et  107  ; Que.  dans  l'espèce  et  d'après  le 
procès- verbal  des  préposés  du  bureau  de  •_ .nan- 
tie du  13  janvier  1813,  régulier  dans  sa  forme  et 
non  argué  de  faux,  il  a été  constaté  qu'il  a clé 
trouvé  cher  Claude  D'Snngc,  fabricant  de  bijoux 
à Clermont-Ferrand,  plusieurs  ouvrages  d'or  ache- 
vés et  non  marqués  du  poinçon  de  garantie,  et  à 
l’égard  desquels  U n’a  été  apporté  aucune  preuve 
qu’ils  hissent  dans  l'impossibilité  absolue  de  re- 
cevoir sans  détérioration  ladite  marque  de  garan- 
tie. que  dons  cet  état  de  choses,  l’arrêt  dénoncé, 
en  d-  ,1  iront  que  lesdits  ouvrages  devaient  être 
considérés  comme  compris  dans  l’exception  por- 
tée en  l’art.  8G  de  la  loi  du  19  brumaire  an  G.  a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et  a,  par 
suite,  violé  les  art.  77,  80  et  107  de  la  même  loi; 
— Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1815.  — Sert.  crim.  — Rapp M. 
Busschop.  — Concl., M. Giraud,  av.  gén. 


1°  PÉUEMPTION.-Cassation. -Prescription. 
2e  Enregistrement.  —Prescription.— Cassa- 
tion (Pourvoi  en). 

1 °Lc  pourvoi  en  cassation  n’e'tablit  pas  une 
instance  proprement  dite  tant  que  la  section 
civile  n’a  pas  été  saisie  et  n’est  pas  dès  lors 


(I)  V.  conf.,  Cass.  4 sept,  1813. 
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par  lui-même  interruptif  des  délais  de  la  pé- 
remption. 

^Spécialement  : Vn  pourvoi  en  cassation  formé 
r la  régie  de  l’enregistrement  et  rejeté  par 
chambre  des  requêtes,  n’est  nas  interruptif 
de  la  péremption  d'un  an  établie  en  matière 
& enregistrement  par  Vart.  6!  de  la  loi  du  *22 
frim.  an  7 (1). 

(Enregistrement  — C.  Mareillc.) 

ARnftT  (après  delib.). 

LA  COUR; — Vu  l'art.  i!f  de  la  loi  du  22  frim. 
®o  1 Attendu  One  Pâvtlcle  cité  déclare  non  re-  J 
ceyabies,  en  matière  d’enregistrement,  les  pour-  | 
suites  qui  ont  été  discontinuées  pendant  une  an- 
née. sans  qu’il  y ait  d’ instance  devant  les  juges 
compétens.  et  que  le  pourvoi  en  cassation  n’éta- 
blit pas  une  instance  proprement  dite  tant  que 
la  section  civile  n’a  pas  été  saisie  ; d'où  il  suit 
que  le  pourvoi  de  l'administration,  dans  l’espèce, 
ayant  été  rejeté  par  la  section  des  requêtes,  ne 
pouvait  interrompre  le  cours  de  la  prescription  ; 
que  cependant  c’est  sur  le  seul  motif  que  le  pour- 
foi  en  cassation  de  l'administration  avait  inter- 
romnu  la  prescription,  que  le  tribunal  du  Viaan 
a refusé  de  prendre  égard  h la  On  île  non-rere- 
voir  qui  était  opposée  ; quoi  faisant  il  a ouverte- 
ment violé  l’art.  6!  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — 
Casse,  etc. 

I)u  13  nov.  1815.— Sect.  ci  y.— Prés..  M.  Bris- 
ion. — Rapp M.  Carnot. — fond,  rouir.,  M.  Ca- 
hier, av.  gén. — PI. t MM.  IIuart-Duparc  et  Ma- 
thias. 


ADOPTION.— ENFANT  NATt'RKl.. — CASSATION.  I 
Sous  l’empire  du  Code  civil , peut-on  adopter 
son  enfant  naturel  reconnu?  { Cod.  civ.t  381 
et  338  ) (2) 

Vn  arrêt  qui,  sans  énoncer  de  motifs,  déclare 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à r adoption,  et  contre  le- 
quel on  n’aUègue  aucun  vice  de  forme  , n'est 
int  susceptible  d ètre  attaqué  par  la  voie  de 
eassation,  encore  que  le  demandeur  offre 
d'établir  que  le  rejet  de  l'adoption  na  été 
fonde’  sur  aucun  motif  se.rret  relatif  à la  ré- 
putation de  l'adoptant,  mais  uniquement  sur 
ce  que  l’adopté  était  l’enfant  naturel  reconnu 
de  l’adoptant.  (Cod.  civ..  355, 5G  et  357.) 

(Bernard.) 

Le  9 mars  1806,  Louis  Bernard, célibataire.  Agé 
de  59  ans,  déclare  devant  l'officier  de  I état  civil 
d’Aubenas,  département  de  l’Ardèche  : « qu'il  se 
reconnaît  père  d’un  enfant  du  sexe  masculin,  né 
je  5 août  1779.  et  enregistré  le  lendemain  6 août, 
au  registre  des  naissances  de  ladite  ville,  sous  les 
noms  de  Victor  Benjamin,  comme  fils  naturel  de 
demoiselle  Charlotte....  et  dont  le  père  était  in- 
connu; ledit  Victor  Benjamin,  domicilié  aussi  à 
Aubenas,  maison  dudit  sieur  Bernard,  où  il  a été 
élevé  depuis  son  enfance.  » — l*r  septembre  1812. 
acte  dressé  par  le  juge  de  paix,  par  lequel  Louis 
Bernard  déclare  adopter  le  même  Benjamin-Vic- 
tor.—Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Privas,  en 
date  du  8 du  mémo  mois,  admet  l'adoption  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  qui  y sont  ainsi 
rapportées  ; « Vu  que  la  jurisprudence  a consa- 
cré le  principe  que  l’adoption  des  enfans  naturels 
devait  être  admise  ; que  le  sieur  Louis  Bernard  n’a 
cessé  de  donner  les  soins  nécessaires  «a  l'entretien 
et  à l'éducation  dudit  Benjamin;  qu'il  a ainsi 


(1)  V.  sur  ce  point,  le  Dictionnaire  do  MM.  C.ham* 
pionnière  et  Rigaud,  v°  Poursuites,  n°*  t89fA  201. 

(2) '  Cotte  gTave  question  est  aujourd’hui  décidée 
pour Paflirmjiivc  par  un  arrêt  de  la  Gourde  cas- 
sation du  23  avril  1811,  rendu  «ur  les  conclusions 


rempli  le  vœu  de  l'art.  345  du  Code  civil  ; que  le- 
dit Benjamin,  né  le  5 août  1779,  est  majeur  de 
vingt-cinq  ans.  niais  qu’il  ne  peut  requérir  le  con- 
seil de  ses  jière  et  mère  puisque  le  père  est  l’a- 
doptant lui-même,  et  que  l’on  ignore  le  sort  de  la 
mère  depuis  l'année  1781  ; qu’ai  nsi  les  parties  no 
contrevicMh'n!  point  à l'art.  316 du  même  Code; 
—Vu  aussi  que  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont 
remplies;  que  l>*  sieur  Louis  Bernard,  adoptant, 
Jouit  d'une  bonne  réputation  ; ledit  acte  soit  ho- 
mologué; ce  faisant,  U soit  déclaré  qu’il  y a lieu 
A l'adoption.  • 

Ce  jugement  est  présenté  à l'approbation  de  la 
Cour  de  Nîmes.  Le  30  déc.  il  est  annulé. — L’ar- 
rêt porte  : « 1°  Vu  la  requête  présentée  par  Louis 
Bernard,  etc.;  2°  l’expédition  du  jugement  du  8 
sept.  1811,  etc.; — 3°  l’acte  d’adoption,  etc.;  — 4° 
Pacte  de  reconnaissance  fait  dans  les  registres  de 
la  commune  d* Aubenas  le  9 mars  1806,  par  Louis 
Bernard,  de  Victor  Benjamin  pour  son  (ils  natu- 
rel ; — 5°  l’acte  contenant  confirmation  de  la  pré- 
sente reconnaissance,  inscrit  dans  les  registres  de 
l’état  civil  (C  Pacte  de  naissance  de  Louis  Ber- 
nard, sous  la  «lut1*  du  9 janvier  1747,  établissant 
qu’il  est  Agé  de  plus  de  50  ans,  ainsi  que  l’exige 
Part.  343  du  Code  civil  7°  enfin  l'acte  de  nais- 
sance de  Victor  Benjamin,  du  3 août  1779,  justi- 
fiant que  Bernard  adoptant  anu  moins  quinze  ans 
de  plus  que  l'adopté;  — La  Cour  déclare  que  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instaure  séant 
a Privas,  dudit  jour  8 sept.  1812,  est  réformé,  et 
en  conséquence  qu’il  n’v  a pas  Heu  à l'adoption 
dudit  Victor- Benjamin  Bernard.  • 

POCRVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
343,  345  et  346  du  Code  civil,  en  ce  que  Parrêt 
attaqué  a rejeté  l’adoption,  nonobstant  que  tou- 
tes les  conditions  prescrites  par  ces  articles  eussent 
été  remplies  dans  l'espèce. 

Le  demandeur  s’est  d’abord  attaché  à démon- 
trer que  le  pouvoir  discrétionnaire  attribué  aux 
tribunaux  en  matière  d'adoption , n’est  relatif 
qu’au  jugement  secret  sur  la  moralité  de  l’adop- 
tant, et  ne  peut  jamais  être  étendu  aux  condi- 
tions positives  énumérées  dans  les  art.  343  et 
suivans  du  Code  civil,  et  A l’égard  desquelles  il 
n’est  besoin  que  d’une  simple  vérification.  — 
D’après  cette  première  vue,  il  esl  finir,  ajou- 
tait-il. que  la  disposition  de  la  loi  qui  interdit 
d'énoncer  les  motifs  du  jugement  ou  de  l’arrêt 
eu  matière  d’adoption,  ne  s’applique  qu'au  résul- 
tat de  l’enquête  mystérieuse  sur  les  mau.\s  de  l'a- 
doptant. L’observation  de  M.  Berlier,  rapportée 
au  procès-verbal  des  séances  du  conseil  d'Etat, 
lors  de  la  discussion  des  art.  356  et  357,  le  fait 
bien  entendre  de  cette  manière  : « SI  les  tribu- 
naux, disait-il,  sont  appelés  à rejeter  quelquefois 
des  demandes  faites  par  un  homme  sans  mœurs. 

Il  serait  sans  utilité  de  les  mulctcr  par  une  fâ- 
cheuse publicité.  Le  refus  fait  pour  défaut  de 
moralité  eût  dégénéré  en  dilTamation.  » ( Lorré. 
tome  4,  p.  348  et  352.)  A l'égard  des  autres 
conditions  non-seulement  les  tribunaux  peuvent, 
mais  ils  doivent  énoncer  si  elles  sont  remplies.  Ils 
doivent  le  vérifier,  art.  355  du  Code  civil.— Au- 
trement, avec  quelle  facilité  un  Jugement  pour- 
rait. parce  silence  abusif,  sc  mettre  à l’abri  d’une 
juste  censure,  et  violer  impunément  la  loi  ! 
Aussi  la  loi  soumet-elle  le  jugement  à la  révision 
de  la  Cour  d’appel.  Donc  l’arrêt  peut  de  même 

conformes  de  M le  procureur  général  Dupin.  V 
notre  Volume  de  1841.  Nous  renvoyons  pour  les 
développe  mens  qu'elle  comporte  à ce  dernier  arrêt, 
et  à un  arrêt  de  Paris  du  15  gerin.  an  12,  où  sc  trouve 
le  résumé  complet  do  la  dociriuo  et  do  la  jurispru- 
dence. 
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aussi  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  sur 
tous  les  points  susceptibles  d'emporter  violation 
de  la  loi  qui  fixe  les  règles,  les  conditions  de  l'a- 
doption.— Il  n’y  a donc  pas  de  doute  que  si  un  ar- 
rêt homologuait  une  adoption  contraire  aux  règles 
prescrites,  par  exemple,  dans  le  cas  où  l'adoptant 
n'aurait  pas  l'Ace  requis,  les  parens  ou  le  minis- 
tère public  pourraient  employer  le  recours  eu  cas- 
sation.—I>e  même  l’adoptant  et  l'adopté  peuvent 
se  pourvoir  contre  l’arrêt  qui  rejette  uneadoption 
où  toutes  les  conditions  exigées  sont  réunies.  — 
Et  I on  ne  peut  pas.  dans  ce  cas,  leur  opposer  de 
prétendus  motifs  secrets,  s'il  apparaît  clairement, 
comme  dans  l’espèce,  que  la  Cour  ne  s’est  nas  dé- 
terminée dans  son  refus,  par  une  opinion  défavo- 
rable à la  personne  de  radoptant,  mais  unique- 
ment sur  une  interprétation  de  la  loi.— Dès  lors  il 
ne  reste  plus  qu’à  examiner  si  la  manière  dont  la 
Cour  a envisagé  la  loi  est  conforme  A l'esprit  et  au 
vœu  du  législateur.  — Ici  . il  était  question  de 
l'adoption  d’un  enfant  naturel  reconnu  ; cette 
adoption  peut-elle  avoir  lieu  d’après  le  Code  ri v.? 
— Le  tribunal  de  première  instance  s'était  dé- 
cidé pour  l'affirmative  . sur  les  conclusions  for- 
melles du  ministère  public.  En  effet,  aucun  arti- 
cle de  la  loi  ne  proscrit  une  semblable  adoption. 
Mais  la  Cour  de  Mmes  l’a  rejetée;  la  Cour  de 
Nîmes  a donc  créé,  a donc  supposé  une  espèce 
d’incapacité  qui . loin  d’élre  établie  par  la  loi , 
résiste  au  contraire  a sa  volonté  manifeste.  — Ici 
le  demandeur  est  entré  dans  le  développement 
des  moyens  tendnns  à établir  que  l’adoption  d’un 
enfant  naturel  est  permise  sous  le  Code  civil.  ) 

M.  le  procureur  général  Mourre,  qui  portait  la 
parole  dans  celte  affaire,  s’est  nu  contraire  forte- 
ment prononcé  contre  l’adoption  des  enfans  na- 
turels, sous  le  Code.  Les  argumens  qu’il  a fait  va- 
loir ayant  été  reproduits  et  discutés  lors  de  I arrêt 
de  1841,  cité  infrà  ad  notant,  nous  croyons  devoir 
nous  dispenser  de  transcrire  ici  son  réquisitoire, 
que  l'on  trouvera  au  surplus . dans  l'ancien  re- 
cueil de  M.  Sirey,  tome  16,  lr*  partie,  p.  45. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  que  le  demandeur  ne 
propose  aucun  moyen  tendant  h prouver  que  les 
formes  établies  par  la  loi . aient  été  violées  dans 
l'espèce  ; quant  au  fond  , qu'en  matière  d’adop- 
tion, la  loi  défend  aux  tribunaux  et  aux  cours  de 


(1)  V.  sur  ce  point,  les  arrêts  dos  8 mars  1808; 
8 mai  1809;  10  nov.  1812,  et  le  Traité  det  droit» 
d'enregistrement,  deMM.  ( .luinpionnièrrelRigaud, 
t.  i,  n“  4016.  aussi  Fivard  de  l.anglade,  v°  En- 
registrement, scct.  2.  S 10,  2:>  dec. 

(2)  Il  est  à remarquer  que  le  jugrment  cassé  et 
l'arrêt  de  cassation  raisonnent  dans  «leux  hypothè- 
ses differente*  : le  jugement  suppose  qu'il  y a eu  delà 
part  d'une  «le*  parties,  inexécution  des  conditions  du 
contrat  «*l  obligation  D.«r  suite  pour  ]«•  tribunal,  de  pro- 
noncer la  résolution  par  application  de  l’art.  1184 
du  Code  civil.  L’arrêt  admet  au  contraire,  en  fait, 
que  l'inexécution  do  la  convention  a été  le  résultat 
d’un  accord  entre  le*  parties,  qui,  volontairement, 
ont  résilié  la  donation,  le  jugement  n’ayant  fait  quo 
sanctionner  leur  nouvel  arrangement.  En  prenant 
chacune  de  ce*  hypothèses  contradictoires  pour  vraie, 
les  dérisions  sont  respectivement  justes,  car  l'inexé- 
cution des  conditions  opère  résolution  abinitio.uux 
terme*  de  l’art.  1 1 K i du  Code  civ..  ce  qui  n appar- 
tient ou'au  droit  nouveau;  d'une  autre  part,  toute 
résolution  volontaire  d’un  rontrat  est,  à l'égard  des 
tiers,  et  même  entre  les  parties,  un  contrat  nouveau, 
san*  effet  rétroactif,  et  formant  rétrocession.  C’est 
donc  en  ce  dernier  sens  que  l arrél  actuel  doit  être 
entendu. 

Le*  effets  des  conditions  résolutoires  ne  doivent 


motiver  leurs  jugemens  et  leurs  arrêts;  que  lors" 
qu’une  cour  déclare  n’y  avoir  lieu  à adoption , 
elle  peut  y être  déterminée  par  des  considérations 
particulières  , que  l'art.  355  du  Code  civ.,  auto- 
rise et  abandonne  à la  conscience  du  juge  ; 
d’ainsi . des  arrêts  portant  refus  d’adoption  , 
ont  on  ne  peut  connaître  les  motifs,  ne  peuvent, 
quant  au  fond  , former  l'objet  d’un  pourvoi  en 
cassation;  d’où  la  conséquence  qu'il  est  inutile 
de  s’occuper  de  la  question  élevée  par  le  deman- 
deur; — Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1815.— Sect.  rea.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Bapp .,  M.  Botton  Castelli - 
monte.  — ConcL,  M.  Mourre  , proc.  gén.  — P. 
M.  Guichard. 


ENREGISTREMENT.  — Contrainte.— Nul- 
lité. 

La  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, qui  n'a  été  ni  visée,  ni  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix , comme  le 
prescrit  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
n'est  pas  nulle  d’une  nullité  substantielle , op- 
posable en  tout  état  de  cause  ; cette  nullité 
peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties  (1). 

(De  Gucry— C.  Enregistrement  ) 
arh£t  ( après  délibéré). 

LA  COl’R  ; —Considérant  que  les  demandeurs 
ne  peuvent  excipcr  axer,  succès  de  l’art.  64  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trainte de  106  fr.  75  cent.;  qu’à  la  vérité,  cette 
contrainte  n'a  été  ni  visée,  ni  rendue  exécutoire 
par  le  juge  de  paix,  mais  que  cette  irrégularité 
a été  couverte  par  le  silence  des  parties  récla- 
mantes, el  par  les  défenses  qu'elles  ont  fournies  au 
fond,  et  que  dès  lors,  il  ne  leur  est  plus  permis 
d'en  argumenter;  — Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1815.— Sect.  civ. — Prés.. M. Bris 
son.  — Bapp.,  M.  Minier.  --  ConcL,  M.  Cahier, 
av.  gén.— PI.,  M.  IIuart-Duparc. 


ENREGISTREMENT.—  Résolution.— Condi- 
tions. 

La  résolution  consentie  volontairement  par  les 
parties  et  l'inexécution  d'un  contrat  régu- 
lièrement formé,  constatée  et  reconnue  par  un 
jugement,  donnent  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  rétrocession  (2). 

pas  être  confondus  avec  ceux  des  nullités  radicales, 
quoiqu’ils  se  ressemblent  en  certains  points.  V.  à 
IVgard  de  ces  dernières,  l'arrêt  du  5 germ.  an  13, 
et  nos  observations.  Quant  aux  conditions  résolu- 
toires elles  n'operent  pas  mutation  nouvelle,  du 
moins  à l’égard  de  l'enregistrement,  mais  pour  cela 
il  faut:  1°  qu'elles  opèrent  réellement  comme  condi- 
tions; 2°  quelles  soient  constatées  suivant  leur  na- 
ture. Sur  ces  deux  points  , la  perception  est  régie 
par  les  règles  du  droit  commun  , établies  et  déve- 
loppées  au  Traité  des  droits  d'enregistrement . de 
MAI.  Champiouniere  el  Rigaud,  l.  1,  n°*  459  4505. 
— Les  considérations  relatives  à la  reconnaissance 
des  conditions, sont  ainsi  résumées,  n°  467  ; «Il  n’est 
pas  toujours  donné  aux  parties  de  constater  utile- 
ment la  cause  existante  de  leurs  contrats:  le*  nul- 
lités de  plein  droit  n'ont  besoin  d'être  reconnues  ni 
par  les  parties,  ni  par  le  juge;  l'acte  qui  en  est  vicié 
est  anéanti  par  la  loi  même  ; les  nullités  par  voie 
d'action  et  les  rescisions  n'ont  jamais  lieu  de  plein 
droit  ; elles  doivent  être  constatées  ; jusque-là  le 
contrat  seul  existe;  elles  peuvent  être  connues  soit 
par  les  parties,  soit  par  le  juge.  Les  conditions  ré- 
solutoires opèrent,  soit  de  plein  droit  et  à l'insu  des 
partie*  mêmes,  suit  par  la  déposition  du  itige.  Les 
première*  n'ont  besoin  ni  «l'un  acte,  ni  u’un  juge- 
ment ; l'aveu  des  parties  n 'ajoute  rien  à leurs  droits. 
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(Enregistrement  — C.  Calas.) 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Pierre  Calas  fils, 
du  12  frim.  an  14.  son  père  lui  a fait  donation, 

Ear  prèciput,  de  la  propriété  du  quart  de  ses 
iens,  et  de  la  jouissance  des  trois  autres  quarts, 
mais  aux  conditions  suivantes  : 1°  Que  lui,  sa 
femme  et  ses  enfans  vivraient  en  commun  avec 
Calas  fils  et  son  épouse,  et  que  ces  derniers  four- 
niraient a tous  les  frais  du  ménage  et  à l'entretien 
de  toute  la  famille;  — 2°  Que  Calas  fils  fournirait 
en  outre  aux  frais  d’études,  pension  et  entretien 
de  son  frère  Joseph,  jusqu’à  ce  que  celui-ci  fût 
prêtre,  s’il  persévérait  dans  sa  vocation  pour  cet 
état;  — 3°  Qu'il  paierait  à ses  frères  et  soeurs, 
lorsqu'ils  s'établiraient,  les  sommes  que  leur  père 
leur  constilucraiten  avancement  d'hoirie;-4°Qu’il 
ne  pourrait  exiger  les  intérêts  de  la  dot  de  sa 
femme,  qui  avait  été  reçue  par  le  père.  — Le  fils 
Calas  n’a  pas  exécuté  toutes  ces  conditions;  de 
son  côté,  le  père  a aliéné  une  partie  des  biens 
dont  il  avait  donné  la  jouissance.  Ils  ont  cessé  de 
vivre  ensemble,  et  ont  renoncé  l'un  et  l'autre  à la 
clause  portant  donation  de  la  jouissance  des 
trois  quarts  des  biens  du  père.  Sur  les  demandes 
formées  à cet  égard,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Castres  a rendu,  le  7 août  1812,  un  ju- 
gement par  lequel,  « considérant  que  toutes  les  par- 
ties ont  renoncé  à la  clause  du  contrat  du  12  frim. 
an  t4,  par  laquelle  Calas  «ère  avait  donné  a son 
fils  la  propriété  du  quart  do  ses  biens,  et  1a  jouis- 
sance des  trois  autres  quarts,  il  leur  a donné  acte 
de  leur  renonciation  réciproque,  et  en  consé- 
quence a ordonné  que  Calas  lils  ferait  l’abandon 
a son  père  de  la  totalité  de  ses  biens,  savoir:  des 
trois  quarts  en  pleine  propriété,  et  du  quart  res- 
tant en  usufruit.» 

O jugement  contient  encore  d’autres  disposi- 
tions qui  sont  étrangères  à l'objet  actuel  de  la 
contestation.  Les  parties  n'ayant  remis  aucune 
somme  au  greffier  du  tribunal  pour  acquitter  les 
droits  d'enregistrement  dus  sur  ce  jugement,  le 
greffier  a délivré  un  extrait  au  receveur  du  bu- 
reau de  l'enregistrement  de  Castres;  et  le  4 nov. 
1812,  une  contrainte  a été  décernée  en  paiement 
de  la  somme  de  823  fr.  8 cent. 

Celte  contrainte,  notifiée  à Calas  père  et  fils, 
contenait  plusieurs  articles  relatifs  aux  diverses 
dispositions  du  jugement  du  7 août  1812. 

Les  deux  premiers,  à I égard  desquels  seule- 
ment a été  dirigé  le  pourvoi  de  la  régie,  avaient 
pour  objet  : 1°  le  paiement  d’un  droit  proportion 
nel  pour  la  rentrée  en  jouissance  au  profit  de  Ca- 
las père;  2°  le  paiement  du  double  droit,  à dé- 
faut par  les  Calas,  d'avoir  payé,  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  du  22  frim.  an  7.  le  droit  sim- 
ple qui  devait  être  perçu  sur  la  minute  du  ju- 
gement. 

Calas  père  et  fils  ont  formé  opposition  à la  con- 
trainte; ils  ont  soutenu,  l°quc  le  jugement  ne 
contenait  pas  une  rétrocession  de  jouissance,  mais 
une  invalidité,  une  résolution  de  la  donation  a 
raison  de  l'inexécution  des  conditions;  2°  que  le 
droit  simple  n’aurait  été  d'ailleurs  exigible  que 
sur  l'expédition  du  jugement,  et  qu  ainsi  il  n y 
avait  pas  lieu  au  paiement  du  double  droit.— Au 
surplus,  Calas  père  a soutenu  que  les  droits  ne 
pouvaient  être  dus  que  par  le  fils,  et  de  son  côté, 
le  lils  a soutenu  que  les  droits  ne  pouvaient  être 
du*  que  par  le  père. 


Mais  elles  ne  peuvent  pas  reconnaître  utilement  les 
fécondés;  il  n'apparlirnt  qu’au  juge  de  le  faire.  » 
Ces  propositions  sont  d'une  haute  importance  dans 
l'appréciation  des  actes  résolutoires , relativement  à 
la  force  de  ces  actes  à l'égard  des  tiers,  ei  notam- 
ment des  créanciers  hypothécaires.  Il  est  besoin  d'en 


La  régie  a persisté  à soutenir  qu'il  y avait  eu 
rétrocession  «le  jouissance  et  mutation  de  pro- 
priété d'usufruit  ; niais  elle  a fait  l’aveu  qu  elle 
n'avait  pas  d'action  contre  Calas  fils.  — En  cet 
état  est  intervenu,  le  10  juillet  1813,  le  juge- 
ment suivant  : « Considérant,  que  la  rétro- 

cession est  une  convention  volontaire  par  l'effet 
de  laquelle  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers 
retournent  dans  la  main  dont  ils  é aient  sortis; 
que,  dans  l’espèce,  cette  convention  volontaire 
n’existe  pas,  puisqu’il  résulte  au  contraire  de» 
pièces  rapportées  que  Calas  père  n'est  rentré  dan» 
l'usufruit  qu'il  avait  donné  a Calas  fils,  des  trois 
quarts  de  ses  bifltl,  qu’à  cause  du  refus  fait  par 
ce  dernier  d’exécuter  les  conditions  auxquelles 
cette  donation  l'assujettissait;  que  si  Calas  fils  a 
paru  consentir  à ce  que  son  père  reprit  cet  usu- 
fruit, ce  n’a  été  qu’a  cause  de  l'impossibilité  où 
l'avaient  mi*  les  aliénations  faite*  par  son  père, 
de  recueillir  tout  le  fruit  de  eette  donation; 
qu’ainsi  ccl  abandon  d’usufruit  de  la  part  de  Ca- 
las fils  n’a  point  été  déterminé  par  une  conven- 
tion nouvelle  intervenue  entre  lui  et  son  père, 
mais  qu'il  est  dérivé  et  a été  l’effet  nécessaire 
d'une  convention  par  laquelle  le  père  avait  pro- 
mis l’usufruit  des  trois  quarts  de  son  bien,  et  le 
fils  de  remplir  certaines  charges  moyennant  ret 
usufruit,  convention  qui  restait  inexécutée  do 
part  et  d'autre,  et  qui  par  conséquent  se  trouvait 
frappée  de  nullité  par  l'art.  1184  du  Code  civil, 
qui  dispose  que  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques pour  le  cas  où  une  des  d-  ux  parties  ne 
satisfera  point  à son  engagement;  que  l'inexécu- 
tion provenant  du  fait  des  deux  parties,  la  de- 
mande en  résolution  a pu  être  formée  ou  con- 
sentie respectivement  sans  qu’on  puisse  en  in- 
duire l'eiistence  d’une  convention  nouvelle  et 
volontaire,  puisque  celle  demande  et  ce  consen- 
tement n’ont  eu  et  ne  pouvaient  avoir  pour  objet 
que  de  faire  déclarer  la  nullité  d'une  obligation 
qui,  aux  yeux  de  la  loi.  avait  cessé  d’exister; 
que  le  consentement  donné  par  Calas  filsà  la  réso- 
lution de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  n’a 
pas  influé  sur  les  dispositions  du  jugement  qui 
e«l  intervenu,  et  qui  devait  nécessairement  or- 
donner cette  résolution,  lors  même  que  Calas  fils 
n>urait  pas  donné  ce  consentement,  dés  que  le 
fail  «le  l'inexécution  était  prouvé  cl  convenu  ; que 
ce  jugement  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
un  acte  de  rétrocession  dudit  usufruit,  et  ne  sau- 
rait par  conséquent  avoir  donné  lieu  à l'ouver- 
ture d'un  droit  porportionnel  sur  la  valeur  de  re 
même  usufruit; — Parce*  motifs,  a déboutéja  ré- 
gie de  l'enregistrement  de  sa  demande.  » 

Pourvoi  par  la  régie. 

LA  COUR  ; Vu  les  art.  1 188  et  1 184  du  Code 
riv.,  l'art.  U8.  § 3,  n°  7 de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  et  les  art.  4,  7 et  9 delà  même  loi;  — Attendu 
que  la  donation  dont  il  s’agit  n'a  été  résolue  ni 
our  cause  d’une  nullité  radicale  qui  existât  dans 
essence  même  de  Pacte,  ou  qui  dérivât  de  l'in- 
observation des  formalités  prescrites,  ni  pour 
cause  du  défaut  de  paiement  dans  le  cas  prévu 
par  Part.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  mais 
qu’elle  a été  résolue  pour  cause  d’inexécution 
volontaire,  de  la  part  du  donataire  comme  de  la 
part  du  douateur,  des  conditions  respectives  de 


voir  le  développement  dans  l'ouvrage  précité  ; l’ap- 
plication qui  en  est  faite  aux  droits  d enregistrement 
fail  clairement  comprendre  celles  qu’elles  doivent 
rcrevoir  anx  matières  civiles,  et  aucun  autre  ou- 
vrage ne  les  a expressément  traitées.  ** 
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la  donation,  cl  d’après  la  renonciation  que  le  do- 
nateur et  le  donataire  ont  faite  respectivement  à 
l'exécution  de  l'acte;  que  d'ailleurs,  par  le  jnge- 
ment  du  7 août  1812,  la  donation  n*n  pas  été  dé- 
clarée nulle;  qu'elle  n'a  pas  même  été  résolue 
depuis  le  moment  de  sa  confection,  mais  qtfrlle 
ffa  été  résolue  une  depuis  le  moment  on  il  y a 
en  séparation  d’habitation  entre  le  donateur  et 
le  donataire  : d’où  il  suit  que  le  jugement  dé- 
noncé, en  décidant  nue  l’expédition  du  jugement 
du  7 août  1812.  n'était  soumise  qu’à  un  droit 
fixe  de  3 fr.,  et  non  |ia*  au  droit  proportionnel, 
a faussement  appliqué  les  dispositions  des  art. 
118.’*  et  1161  du  Code  civ.,  et  notamment  la  dis- 
position de  l’art.  fîH.  S 3,  n°  7 de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  et  que  par  suite,  il  a violé  les  art.  4, 
7 et  0 de  ladite  loi;— Casse,' 'etc. 

Du  14  nov.  1815.— Sect.  civ. — Rajjp..  M.  Cha- 
bot de  PAlHcr.  — Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén.— 
Pi.,  M.  Barrot. 

MINISTERE  PUBLIC.— Assistance.— indivi- 
sibilité. 

te  ministère  public  es t un , encore,  qu'il  naît 
exercé  par  plusieurs. — Ainsi,  en  matière  cri- 
minelle. un  arrêt  n’est  pas  nul,  parce  que  le 
même  officier  du  ministère  public  h’a  pas 
assisté  à toutes  Ici  audiences,  et  qu’il  a été 
remplacé  dans  le  cours  des  débats  (1). 

(Gu  inchet.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810.  Invoque  par  le  demandeur,  ne  con- 
cerne que  les  juges  ; qu'il  est  étranger  aux  officiers 
du  ministère  public,  auxquels  II  ne  saurait  être 
appliqué:  que  le  ministère  public  étant  indivisi- 
ble. il  n’est  pas  besoin,  pour  satisfaire  à la  loi  qui 
exige  sa  présence,  que  ce  soit  le  même  membre 
du  parquet  qui  assiste  à toutes  les  audiences  de 
la  même  affaire  ; qu'iei  le  substitut,  qu’une  indis- 
position subite  a forré  de  se  retirer,  a été  rem- 
placé à l’instant  même  par  un  de  ses  collègues, 
et  qu’ainsi  il  n’y  a peseta  durant  toute  la  durée  de 
l'affaire  un  seul  moment  d’abscncc  du  ministère 
public;— Rejette,  etc. 

Du  15 nov.  1815. -Sert  crim.—  Près., M.  Bar- 
ris.— Rapp  . ül.  Aumont.— CoucL,  M.  Lobeau. 
av.  gén.— C/.,  M.  Loiscau. 


SOCIÉTÉ. — Liquidation.— Comprtkncb. 
Une  contestation  entre  associés,  relativement  à 
une  société  dissoute , mais  non  liquidée,  doit 
être  jugée,  non  par  le  tribunal  du  domirile 
des  associés,  mais  par  le  tribunal  du  lieu  où 
la  société  était  établie.  (Cod.  proc.  civ.,  59.)  (2) 
(Lavergne— C.  Lavergne.) 

Une  société  existait  entre  Antoine  Lavergne  et 
les  deux  frères  Louis  et  Pierre  Lavergne,  pour  un 
eommerce  de  chaudronnerie. 

Chacun  des  associés  travaillait  dans  son  atelier 
particulier  : Louis  à Ma  rry,  arrondissement  d’Au- 
rillae;  Pierre  à Lavergne  et  Antoine  à l'Analade, 
tous  les  deux  dans  l'arrondissement  de  Mauriac. 
Les  marchandises  fabriquées  étaient  réunies 

(!)  F.  dans  ce  sens.  Cass.  29  janv.  1826,  et  18 
avril  1836  (Volume  1836).  — Le  rapporteur  de  h 
loi  du  20  avril  1810  disait  :«  Los  substituts  exercent 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  procureur  général,  mais 
sous  sa  direction  spéciale;  car  l'unitc  de  ce  minis- 
tère en  fait  la  force  et  le  principe;  et  son  action, 
pour  être  bienfaisante  et  salutaire,  doit  être  con- 
stamment la  même.»  C’est,  d’après  ce  principe,  que 
chaque  membre  du  parquet  représente  dans  ses  fonc- 
tions la  personne  morale  du  ministère  public,  comme 
si  tous  avaient  sgi  collectivement . — Peu  importa 
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dans  un  magasin  que  la  société  possédait  dans  la 
vHIe  dp  Prades.  et  à de  certaines  époques  pério- 
diques. chacun  des  associés  se  rendait  à son  tour 
dans  celte  ville  pour  y faire  la  vente  à bénéfice 
commun  et  proportionnel,  et  éviter,  par  ce  moyen 
les  inconvénient  de  la  concurrence. 

En  1811.  Antoine  Lavergne,  dans  un  dernier 
voyage  qu'il  fil  à Prades.  pour  les  affaires  de  la 
société,  y décéda  le  15  janvier  de  la  même  an- 
née.— Louis  et  Pierre  Lavergne  se  trouvèrent, 
par  son  décès,  en  possession  de  tous  les  litres  et 
papiers  de  la  société,  ainsi  que  de  toutes  les 
marchandises  et  valeurs  qui  composaient  son 
avoir. 

Ue  7 septembre  181t.  les  héritiers  d'Antoine 
Lavergne  assignèrent  en  conséquence  Louis  et 
Pierre  Lavergne  en  reddition  de  compte,  et  por- 
tèrent cette  assignation  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Mauriac,  dans  l'arrondissement 
duquel  les  deux  ex-associés  avaient  encore  leur 
domicile. 

I)e  leur  crtté,  et  pur  exploit  du 23  mars  1821,  les 
frères  Lavergne  ont,  au  contraire,  assigné  les  héri- 
tiers d’Antoine  Lavergne  devant  le  tribunal  dePra- 
dos.  aut  mêmes  11n<  de  reddition  de  compte,  et  sut 
le  nirftif  que  ce  tribunal  était  spmI  compétent  pour 
connaître  d’h  ne  demande  relative  a la  société  de 
commerce  qui  avait  etisté  entre  les  parties  ou  leurs 
représentons,  et  dont  le  siège  principal  avait  tou- 
jours été  à Prades;— Ils  demandèrent,  en  outre, 
ne  les  héritiers  d'Antoine  Lavergne  fu^enUenus 
e convenir  d’arbitres  pour  la  liquidation  de  la  so- 
ciété. sinon  qu  i!  en  fût  homnié  d’ofïice  par  les 
tribunaux. 

31  août  1812,  jugement  par  défaut,  du  tribunal 
de  Prades,  par  lequel  des  arbitres  sont  nommés. 

29  avril  1813.  opposition  de  la  part  des  héritiers 
d’Antoine  Lavergne. 

A l’audience  du  4 juin  suivant,  ils  établissent 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Mauriac 
avait  déjà  été  saisi  de  l’affaire,  dès  le  7 septembre 
1811.  c'est-à-dire,  plus  de  six  mois  avant  l'action 
des  frères  Lavergne  devant  le  tribunal  de  Pra- 
des; que  dès  lors,  il  y avait  litispendance,  et  que 
le  tribunal  de  Prades,  dernier  saisi,  lie  pouvait 
s'empêcher  de  surseoir  jusqu'à  la  décision  du  tri- 
bunal de  Mauriac  ; que  les  frèrps  Lavergne  m'a- 
vaient pu.  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  com- 
paraître nu  tribunal  de  Mauriac,  sauf  à y propo- 
ser leur  déclinatoire  : que  jusqu’il  ce  que  le  tribu- 
nal de  Mauriac  eût  prononcé  sur  «a  compétence 
ou  son  incompétence,  il  n'y  avait  pas  lieu  à re- 
courir a un  autre  Juge. 

29  juin  1813.  Jugement  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Prades,  qui,  sans  avoir  égard  à l'ex- 
ception de  litispendance,  ordonne  que  les  parties 
se  pourvoiront  en  règlement  de  juges  ainsi  qu’il 
i.irtiendra. 

.es  tribunaux  de  première  instance  de  Mau- 
riac et  de  Prddês.  ressortissant  de  deux  Cours  d'ap- 
pel différentes,  la  Cour  d’appel  de  Riom  et  la 
Cour  d'appel  de  Montpellier,  c'est  devant  la  Cour 
deenssation  qu’a  été  portée,  par  les  héritiers  d'An- 
toine Lavergne.  la  demande  en  règlement  de  jus». 

Pour  les  héritiers  demandeurs,  on  a reproduit, 

dés  iors  que  le»  fonctions  «lu  ministère  public  soient 
successivement  remplies  dans  la  même  afiaire  par 
plusieurs  magistrats,  dis  qu'ils  ont  légalement  qua- 
lité pour  les  remplir.  — 1',  Carré,  Organis.  judie  , 
n°  131  ; Mangin.  Je  rjetion  publique,  t.  t n°  1 06; 
fiioche  cl  Gougel,  Dict.  de  procéd.,  ^0  Ministère 
public,  n"  58. 

(C)  V.  sur  crtlc  question,  unedissertation  de  notre 
coibiborateur  M.  Massé,  jointe  à un  urn't  dans  le 
tuûiiio  sens  de  la  Cour  de  CSH.  du  18  août  1540 . 
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en  premier  lieu,  l'exception  de  litispendance  pro- 
posée devant  les  juges  de  première  instance,  et  en 
argumentant  de  l’art.  171  du  Code  de  proc.  civ., 
on  a soutenu  que  le  tribunal  de  I*rades  avait  dû, 
sur  la  demande  des  exposons,  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  de  Mauriac,  premier  saisi. 

Mais,  ajoutait-on  encore,  lors  même  qu’il  n'y 
anrait  pas  eu  de  litispendance  devant  le  tribunal 
de  Mauriac,  ce  tribunal  aurait  encore  été  seul 
compétent  pour  connaître  de  lacontcsf.ntion.~-En 
elTct,  le  tribunal  «le  Prndcs  ne  pouvait  être  saisi 
Valablement  qu’aulant  que,  d’une  part,  le  siège 
principal  de  In  société  Lavergne  aurait  été  établi 
a Pradcs.  et  que.  d'autre  part,  la  socîtété  Lavergne 
eût  encoreélc  existante  an  moment  del'assignalion. 
— Alors  même  que  le  siège  de  la  société  Lavergne 
aurait  effectivement  été  établi  à Prades,  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  c*  lieu  . pour  la  connais- 
sance d'une  contestation  relative  à la  liquidation 
de  cette  société,  n’en  aurait  pas  moins  été  réelle 
et  incontestable. — Le  juge  du  Heu  où  une  société 
est  établie  n est  compétent  pour  connaître  des  af- 
faires qui  l'intéressent  que  pendant  le  temps  de 
la  durée  de  celte  société;  après  sa  dissolution  , 
tout  rentre  dans  la  règle  commune  : c’est  la  dis- 
position de  l'art.  59  du  ('.ode  de  proc.  : le  défen- 
deur sera  assigné,  porte cct  article,  en  matière  de 
Société,  tant  quelle  existe,  devant  le  juge  du  lieu 
où  elle  est  établie.  Or,  la  société  Lavergne  avait 
été  dissoute  en  1811,  par  le  décès  d'Antoine  La- 
Térgnc:  donc,  si  le  tribunal  de  Prades  avait  été 
compétent  antérieurement,  il  avait  cessé  de  l’être 
du  moment  de  la  dissolution  de  cette  société;  donc 
l'assignation  ne  pouvait  plus  être  portée  ailleurs 
ue  devant  le  tribunal  du  domicile  des  défan- 
enrs:  donc  le  tribunal  de  .Mauriac,  dans  l'arron- 
dissement duquel  ils  résiliaient  tous  deux . était 
seul  compétent  et  avait  été  valablement  saisi. 

Pour  les  sieurs  Louis  et  Pierre  Lavergne,  dé- 
fendeurs. on  soutenait,  au  contraire,  que  l'ex- 
teption  de  litispendance  n’élait  proposable  que 
dans  le  cas  seulement  où  la  compétence  du  tri- 
bunal. premier  saisi , n’aurait  pas  été  contestée; 
que  dans  l'espèce,  cette  contestation  sur  la  com- 
pétence avait  jusqu'alors  fait  le  seul  objet  du 
procès;  qu'ainsi . l'appréciation  de  l’exception 
proposée  par  les  demandeurs  se  trouvait  néces- 
sairement subordonnée  à -ce  jugement  sur  la  com- 
pétence, et  devenait  dès  lors  inutile. 

En  outre  , on  disait  que  si  la  mort  d’Antoine 
Lavergne  avait  en  effet  occasionné  la  dissolution 
de  la  société  , ce  n'en  était  pas  moins  dans  le 
lieu  où  cette  société  avait  en  son  seul  établisse- 
ment commun  que  devait  être  portée  toute  de- 
mande relative  à sa  liquidation  , là  où  existaient 
encore  ses  livres  et  pièces  comptables  , ainsi  que 
tout  son  avoir;  on  ajoutait  que  la  demande  en  red- 
dition de  compte,  intéressant  n ta  fois  tous  les  mem- 
bres de  la  société,  devait,  après  comme  avant  sa 
dissolution,  être  portée  devant  le  tribunal  que  In 
loi  désignait  comme  le  plus  n portée  de  connaître 
les  affaires  de  cette  société  , de  s'éclairer  sur  les 
contestations  élevées  dans  son  sein,  et  de  rendre 
la  procédure  moins  dispendieuse  et  plus  expédi- 
tive. qu'ainsi  le  tribunal  de  Prades  pouvait  seul 
rester  valablement  saisi  de  ia  contestation  élevée 
entre  les  parties. 


(t)  V.  conf.,  Cass.  IG^therm.  an  8 , et  la  note;  20 
juin  tût  î.— C’est  aussi  ce  qu’enseignent  lesantenrs 
de  la  Théorie  du  Code  pénal.  « La  disposition  de 
l'art.  56,  disent  MM.  Ctianvéaü  et  Hélie,  t.  1er,  p. 
422.  est  générale;  clic  embrasse  toutes  les  condam- 
nations précédentes  à une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, quelle  que  soit  l’époque  où  elles  ont  été  pro- 
noncées, les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été 
inQigécs , les  juridictions  dont  elles  émanent.  Ainsi 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  d'après  fart.  59  du 
Code  de  proc. . c’est  le  tribunal  du  lieu  où  est 
établie  une  société  qui  doit  connaître  de  la  ma- 
tière ; que  cette  société  est  censée  exister  entre 
les  associés  ou  leurs  représentons,  tant  que  la 
liquidation  n'est  pas  encore  faite;  Attendu 
qu’il  est  constant  que  les  frères  Lavergne  avaient 
à Prades  un  établissement  et  fabrique  de  chau- 
dronnerie en  société,  dont  feu  Antoine  Lavergne 
était  directeur  ; qu’il  habitait  Prades  depuis 
longues  années,  et  y était  taxé  aux  rôles  des  con- 
tributions foncières  personnelles  et  mobilières  ; 
que  là  sont  les  registres  de  la  société  cl  les  mar- 
chandises à partager  entre  les  parties;— Renvoie 
devant  le  tribunal  de  Prades. 

Du  IGnov.  1815.— Scct.  req . — Près.,  M.Hen- 
rion  de  Pansey. — Itnpp.,  M.  Rousseau.  -Concl. 
conf.,  M.  Jourde. — PI. , MM.  Sirey  et  Hua. 


RÉCIDIVE.— Effet  rétroactif. 
L’aggravation  de  peine  attachée  à la  récidive 
est  applicable,  en  cas  de  nouveau  critne, 
lors  même  que  la  première  condamnation 
est  antérieure  au  Code  pénal.  (Cod.  pén., 
56.)  (1) 

(Carlet  et  Violet.) 

Antérieurement  nu  Code  pén. , les  nommés 
Carlet  et  Violet  avaient  été  condamnés  pour 
crime  à la  peine  des  travaux  à temps.— En  1815, 
ils  sont  traduits  devant  la  Cour  d'nssises  de  la 
Seine,  pour  crime  de  vol  commis  avec  de  finisses 
clefs.— Ils  sont  déclarés  coupables  et  condamnés 
aux  travaux  forcés  à perpétuité , aux  termes  de 
l'art.  384  du  Code  pénal.  L’aggravation  de  péine 
était  motivée  sur  ce  qu'aux  termes  de  l’art.  56  du 
même  Code,  celui  qui  a été  condamné  pour 
crime,  et  qui  commet  un  second  crime  emportant 
In  peine  des  travaux  forcés  à temps,  doit  être  cori- 
damné  aux  travaux  forcés  à perpétuité. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Carlet  et 
Violet  . pour  fausse  application  de  l’art.  56  du 
Code  pén.,  et  violation  de  Part.  4 du  mémo  Code, 
en  ce  que  le  premier  crime  ayant  été  commis 
avant  la  promulgation  du  Code  pén.,  la  peine  de 
récidive  portée  par  ce  Code  était  inapplicable.— 
Pour  qu’il  y ait  récidive,  a-t-on  dit  dans  l'intérft 
des  demandeurs,  il  foulque  deux  crimesou  délits 
aient  été  commis;  d'où  il  résulte  que  la  peine  que 
la  loi  détermine,  en  cas  de  récidive,  est  infligée 
non  seulement  au  crime  ou  délit  commis  actuelle- 
ment, mais  encore  à celui  qui  n été  commis  le 
premier.  Ce  principe  établi . on  est  forcé  d'ad- 
mettre cotte  conséquence  , qu’il  fout  pour  appli- 
quer la  peine  de  récidive  prononcée  par  une  loi, 
que  les  deux  crimes  ou  délits  aient  été  commis 
sous  l'empire  de  cette  loi , car  autrement  on  ap- 
pliquerait une  disposition  pénale  à un  crime  ou 
délit  antérieur,  ce  qui  serait  une  violation  ma- 
nifeste du  principe  général  de  la  non-rétroacti- 
vité des  lois  et  de  l'art.  4 du  Code  pén. , qui, 
faisant  l’application  de  ce  principe  aux  matières 
criminelles,  porte  en  termes  exprès  : • que  nulle 
contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent 
être  punis  de  peines  qui  n’étaient  pas  prononcées 
j par  In  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  » 


elle  s'applique  aux  condamnation*  antérieures  au 
Code,  et  cette  application  ne  doit  point  être  consi- 
dérée comme  entachée  de  rétroactivité,  puisque  l’ag- 
gravation ne  portent  sur  la  première  condamnation, 
ni  sur  le  piemier  crime  ; qu’elle  frappe  sculemen, 
sur  le  second  crime  commis  sous  l’empire  du  Godet 
et  qu’elle  est  prononcée  h raison  de  la  perversité 
et  des  habitudes  criminelles  que  suppose  U réci- 
dive. * 


*88  ( 20  hoy.  1815.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 20  ïiov.  1815.  ) 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  50  du  Code  pén.  sur  la  récidive  est  générale 
et  absolue;  que  pour  constituer  la  récidive  elle  ne 
distingue  poiul  entre  les  condamnations  pronon- 
cées sous  l’ancienne  loi  et  celles  qui  l’ontétésous 
la  loi  nouvelle;  qu’en  le  décidant  ainsi,  on  n éta- 
blit pas  de  rétroactivité , parce  que  l'augmenta- 
tion de  peine  attachée  a la  récidive  n’est  infligée 
qu'au  second  crime , comme  un  supplément  de- 
venu nécessaire  par  l'inefficacité  de  la  première 
condamnation;  qu'ainsi,  parcelaseul  qu'ils  avaient 
été  condamnés  en  l’an  7 à des  peines  afflictives 
et  infamantes.  Cartel  et  Violet  se  sont  trouvés, 
lors  de  l'arrêt  du  21  oct.  dernier,  dans  le  cas  de 
la  récidive;  et  que,  sous  ce  rapport , la  peine  a 
été  justement  appliquée  ;— Rejette,  etc. 

Du  IG  nov.  1815.— Sect.  crim.— Près. , M 
Barris.— Bapp. , M.  Ollivicr. — Concl. , AL  Lc- 
beau,  av.  gén. 

LÉGITIME.  — Loi  de  i. 'époque.  — Dotation* 
—Religieux. 

Pour  savoir  quelles  légitimes  sont  il  la  charge 
d’un  donataire,  il  faut  consulter  moins  les 
lois  du  temps  de  la  donation  que  les  lois 
du  décès  du  donateur. — Le  principe  était 
vrai  sous  l'ordonn.  de  173-1.  connue  sous  le 
Code  civil.  (Ordonn.  de  1731,  art.  3l>;  Cod. 
civ.,  2 et  U 1 3.)  (I) 

Ainsi,  un  religieux  successible , selon  les  lois 
en  vigueur  a l'époque  du  décès  de  son  père 
donateur , est  fonde  a réclamer  sa  légitime, 
bien  que  la  donation  ait  été  faite  sous  l'em- 
pire des  lois  t lui  le  réput  aient  mort  civile- 
ment et  inhabile  à succéder. 

(Hcrit.  Desforges  de  Caullière.— C.  Maillefer.) 
Les  sieur  et  dame  Caullière.  en  mariant  Aime- 
Joseph- Alexandre  de  Caullière,  l'ai  né  de  leurs 
enfans,  en  1788,  lui  tirent  donation  contractuelle 
de  tous  leurs  biens  présens  et  a venir, a la  charge 
par  lui  de  payer  la  légitime  de  quatre  des  autres 
enfans  habiles  à succéder , et  une  renia  viagère 
de  600  fr.  à la  demoiselle  Caullière  sa  sœur,  cha- 
noinesse  de  Poufangy . qui , avant  fait  des  vœux, 
était  réputée  morte  civilement  et  exclue,  par  le 
statut  local,  des  successions  de  ses  père  et  mère. 
— Postérieurement  aux  lois  de  brumaire  et  de 
DfvéseanS,  qui  avalent  rendu  la  demoiselle  de 
Caullière  à la  vie  civile,  sent  décédés,  la  darne 
de  Caullière  en  1807.  et  son  mari  en  1808.  — La 
demoiselle  rie  Caullière  s’est  présentée  à la  suc- 
cession rie  scs  père  cl  mèrccoftune  héritière  pure 
et  simple,  et  a réclamé  sa  légitime  des  représen* 
tans  du  donataire  contractuel , les  sieur  et  dame 
Trcpir  de  Senerville.  — Ceux-ci  se  sont  refusés  a 
cette  demande,  sur  le  motif  que  la  demoiselle  de 
Caullière  était  engagée  par  des  vœux  monasti- 
ques a l'époque  de  la  donation  contractuelle  fuite 
au  profit  de  son  frère  en  1788;  que  par  reflet 
de  ses  vœux  , elle  était  devenue  dés  lors,  et  pour 
toujours,  inhabile  a réclamer  aucune  portion  de 
la  succession  de  ses  père  et  mère:  que , par  suite, 
le  sieur  Joseph-Alexandre  de  Caullière,  son  frère, 
avait  été  saisi  irrévocablement  de  tous  les  objets 
compris  dans  la  donation.  — Dans  le  cours  de 
l'instance  engagée  a ce  sujet , la  demoiselle  de 
Gnullicrc  est  décédée  , et  la  dame  Maillefer  , sa 


(I)  V.  cependant  Turin,  15  mars  1806,  et  Cass. 
86  août  18 J 8.  — Le  pourvoi,  dau»  l'espèce,  avait 
été  admis  sur  les  conclusions  de  .M.  Merlin.  Mais 
depuis,  cc  profond  jurisconsulte  changea  d’avis,  et 
prépara  dus  conclusion»  en  sens  contraire,  qu'il  au- 
rait présentée*  a la  section  civile, si  Ica  eveuemens 


légataire  universelle , a continué  les  poursuites. 

La  Cour  d’appel  d'Amiens , déjà  saisie  de  U 
contestation,  sans  avoir  égard  aux  exceptions 
proposées  par  les  sieur  et  dame  de  Seuerville,  i 
ordonné  la  distraction  de  la  légitime  en  faveur 
de  l'ex-religieuse.  Les  principaux  motifs  de  son 
arrêt , du  17  août  1814,  sont  conçus  ainsi  qu'il 
suit  «Considérant  que,  pour  décider  si  un  en- 
fant a droit  a une  portion  héréditaire  ou  légili- 
m.iire  dans  les  successions  de  scs  père  et  mère; 
c'est  uniquement  l’époque  de  l'ouverture  desdite* 
successions  qu'il  faut  consulter  ; et  qu’en  suppo- 
sant que  l'cx-chanoincsse  de  Poulangy  ait  été 
privée,  par  l’art.  95 de  la  coutume  d'Amiens, do 
droit  de  succéder  à ses  père  et  mère  et  a ses  au- 
tres parons . ce  droit  lui  avait  été  restitué  par  le* 
ois  des  5 bruni,  et  17  niv.  an  2,  intervenues  pen- 
dant la  vie  des  père  et  mère  communs,  lesquel* 
n otaient  décédés  qu’en  1807  cl  1808;  en  sorte 
que  l'incapacité  dont  elle  avait  été  frappée  n'é- 
tait que  temporaire  . et  avait  entièrement  cessé 
du  vivant  des  sieur  cl  dame  Caullière  père  et 
mère;  — Que  l'art.  lrr  de  la  loi  du  18  pluv.  an 5, 
ayant  ordonné  que  les  dispositions  irrévocable* 
de  leur  nature  , légitimement  stipulées  en  ligne 
directe  avant  la  loi  du  7 mars  1793,  auraient  lecr 
plein  et  entier  cfTcl,  conformément  aux  anciennes 
lois , tant  sur  les  successions  ouvertes  jusqu'au 
jour  de  ladite  loi,  que  sur  celles  qui  «'ouvriraient 
a l’avenir . il  s'ensuivait  que  la  donation  du  ïl 
septembre  1788  devait  être  maintenue  sous  le* 
conditions  et  modifications  auxquelles  elle  était 
soumise  par  les  lois  existantes  a l’époque  où  elle 
avait  élé  faite;  — Que  d'après  les  art.  34, 35, 36 
et  37  de  l’ordonnance  de  4731,  les  donations  en- 
tre-vifs, même  celles  faites  par  contrat  de  ma- 
riage en  ligne  directe,  étaient  sujettes  au  retran- 
chement, pour  fournir  la  légitime  aux  autres  en- 
fans,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  de  U 
succession  ; — Que  le  droit  de  faire  retrancher 
des  donations  les  portions  suffisantes  pour  fournir 
la  légitime  n'appartenait  pas  seulement  aux  en- 
finis  exislans  et  ca|»ables  ue  succéder  à l'époqa® 
des  donations; mais  encore  aux  enfans  quittaient 
nés  depuis  lesdites  donations,  s’ils  étaient  habi- 
les à succéder  à l'époque  de  l'ouverture  des  suc- 
cessions de  leurs  pere  et  mère  ; qu'il  résultait  de 
là  qu' encore  bien  que  l’cx-chano»nesse  de  Pon- 
langy.  fût,  a cause  de  sa  profession  religieuse,  lu* 
capable  de  succéder  à ses  père  cl  mère  a j époque 
de  la  donation  contractuelle  faite  à son  frère  aine, 
il  suffit  qu’elle  ait  eu  la  qualité  de  successible  t 
l’époque  de  l’ouverture  de  leurs  successions,  pour 
qu  elle  ou  ses  représentons  aient  droit  de  de» 
mandrr  le  retranchement  de  la  donation  pour 
être  remplie  de  sa  légitime;  que  cela  résulUil 
non-seulement  des  dispositions  de  l’art.  I*r  de» 
loi  du  18  pluv.  au  5,  mais  encore  des  art.  14 tt 
15  de  ladite  loi  et  des  art.  5 et  8 de  la  loi<lu3vrn- 
dém.  an  4;  — Que  dés  lors  l ‘ex-chanoine*** 
Poulangy  avait  clé  fondée  a demander  la  com- 
munication des  titres  cl  autres  papiers  propres* 
établir  les  force»  desdites  successions,  pour  par- 
venir à fixer  la  quotité  de  sa  légitime,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
de  Senerville  pour  violation  de  l’art.  1M  de  la  loi 
du  18  pluv.  au  5. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  damedefjinl- 


poliliques  n*y  avaient  mis  obstacle.  V.  Quest.  t 
droit,  f°  Légitime,  §9. — Y.  au  surplus, sur  la  <tue** 
lion  générale  de  savoir  par  quelle  loi  doivent  cire 
déterminées  la  quotité  disponible  »*l  I*  réserve,  no* 
observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  ca»salioa  du 
30  août  1820  (aff.  Tricand  de  la  Ooulte). 
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lièrc.  ex-chânoi russe  île  Poulangy,  a été  relevée 
de  ses  vœux  et  rendue  à la  vie  civile  par  les  lois 
publiées  en  l'an  2;  que,  par  ces  lois,  elle  ,i  été 
appelée  à recueillir  les  successions  qui  s'ouvri- 
raient b son  protU,  postérieurement  à la  promul- 
gation de  la  loi  du  5 bruni,  an  2 ; — Attendu 
que  les  père  et  mère  de  la  dame  de  Caullière  ne 
«ont  décédés  qu'en  1807  et  1808,  et  que,  s’ils 
étaient  morts  sans  avoir  antérieurement  disposé, 
elle  aurait  eu  droit  de  prendre,  dans  leur  succes- 
sion, une  part  égale  à celle  de  ses  frères  et  sœurs  ; 
— Attendu  qu'au  moyen  de  la  donation  faite  au 
profit  de  son  frère  aîné,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, donation  de  sa  nature  irrévocable,  et  main- 
tenue par  l'art.  1er  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5, 
pour  être  exécutée  conformément  aux  lois  an- 
ciennes. la  dame  de  Caullière  ne  pouvait  plus  ré- 
clamer part  héréditaire  dans  les  successions  de 
ses  père  et  mère,  mais  seulement  sa  légitime  par 
voie  de  distraction;  — Attendu  que  sa  réclama- 
tion, à cet  égard,  était  justifiée  par  l'ordonnance 
de  1731,  et  notamment  par  l'art.  36  de  la  même 
loi;  — Attendu  qu'aux  termes  dudit  art.  36.  le 
donataire  de  1788  était  assujetti  à fournir  indé- 
finiment la  légitime,  dans  les  successions  des  père 
et  mère  donateurs,  a tous  les  eufans  capables  de 
la  réclamer  au  moment  de  leur  décès;  que  cette 
obligation  formait  une  charge  inhérente  it  la  do- 
nation faite  à son  profit,  et  qui  en  était  insépa- 
rable; — Attendu  que  de  la  il  résulte  que  la 
dame  de  Caullière.  ex-chanoinesse  de  Poulangy, 
était  bien  fondée  à réclamer  sa  légitime  par  voie 
de  distraction  sur  la  donation  faite  a son  frère 
en  1788,  et  que,  par  suite,  l'arrêt  qui  a adjugé 
cette  légitime  à la  dame  Maillefcr,  sa  légataire 
universelle  qui  la  représentait  en  celte  qualité,  a 
saisi  le  véritable  esprit  des  lois  précitées,  fait  une 
juste  application  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1731  ; et  notamment  de  Part.  36  de  cette 
loi,  et  qu'il  n'y  a point  de  rétroactivité  dans  les 
dispositions  quil  renferme;  — Rejette,  etc. 

Du  20  nov.  1815.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Ilapp  , M.  Minier.  — Court,  contr., 
M.  Cahier,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Girardin  et 
Champion.  


RAPPORT  A SUCCESSION.  - Ofpice. 
L'enfant  donataire  d'un  office  en  doit  le  rap- 
port à ses  cohéritiers. — Si  l'office  est  supprimé 
moyennant  indemnité , te  rapport  doit  être 
de  la  valeur  de  l'office  au  temps  de  la  dona- 
tion, et  non  du  simple  montant  de  l’indem- 
nité. (L.  24  août  1793,  art.  66;  Cod.  civ.,  851 
et  855.)  (1) 

(Chauvet  et  Froidot  — C.  Bernard.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  G6  de  la  loi  du  24 
août  1793,  851  et  855  du  Code  civil  ; — Attendu 
que  le  premier  de  ces  articles,  applicable  seule- 
ment aux  créanciers  ayant  hypothèque  ou  privi- 
lège sur  les  offices  supprimés,  ne  reçoit  aucune 
application  aux  rapports  que  les  titulaires  d iceux 
peuvent  être  dans  le  cas  de  faire  du  prix  desdits 
offices  dans  les  successions  auxquelles  ils  sont  ap- 
pelés-, que,  d'ailleurs,  cet  article  n’autorise  le  mode 
de  libération  parle  transfert  de  l'inscription  pro- 


I venant  de  la  liquidation  de  l'office,  que  jusqu'à 
| concurrence  du  montant  de  ladite  inscription, 
sans  libérer  pour  cela  le  titulaire  débiteur  du 
surplus  de  sa  dette,  si  elle  excède  ce  moulant;  — 
Attendu  que.  d’après  l’art.  851  du  Code  civil,  le 
rapport  est  dû  de  ce  qui  a été  employé  pour  l’é- 
tablissement d un  des  cohéritiers,  disposition  qui 
Indique  suffisamment  que  le  rapport  doit  se  faire 
de  la  valeur  de  la  chose  donnée,  à l'époque  de 
('établissement,  si  cette  chose  ne  peut  pas  être 
rapportée  en  nature;  qu  il  est  reconnu,  dans  l’es- 
pèce, que  l’office  de  notaire,  dont  le  rapport  est 
drt  par  le  sieur  Bernard,  lui  a été  donné  par  ses 
père  et  mère,  lors  et  à l’occasion  de  son  établisse- 
ment, et  par  le  contrat  même  de  son  mariage  ; 
qu’il  suit  de  là  que  le  sieur  Bernard,  qui  ne  peut 
rapporter  l’office  en  nature,  doit  en  rapporter  le 
prix,  suivant  la  valeur  dudit  office  à l’époque  du- 
dit mariage,  et  qu’en  l'autorisant  à rapporter  seu- 
lement le  montant  de  l'inscription  à lui  délivrée 
pour  la  liquidation  de  cet  office,  l'arrêt  attaqué 
a faussement  appliqué  l'art.  GG  «le  la  loi  du  24 
août  1793,  cl  formellement  violé  l'art.  8'il  du 
Code  civil  ; — Attendu,  nu  surplus,  que  la  dispo- 
sition de  l’art.  855  du  Code  civil  n'a  pas  pu  avoir 
pour  objet  un  office  qui.  à l'époque  de  la  publi- 
cation de  ce  Code,  n'était  plus  considéré  comme 
un  immeuble  même  fictif  ; — Casse,  etc. 

Du  21  nov.  1815.  — Sect.  civ. 


1°  et  2°  DIVORCE.— Témoins.  — Absence.  — 
Faix  témoignage.  — Sursis. 

3°  Témoins  en  matière  civile.  — Témoin 

UNIQUE. 

1 9 La  nécessité  d'entendre  tous  les  témoins  assi- 
gnés et  de  mentionner  au  procès-verbal  d'en- 
quête la  non-comparution  de  ceux  qui  font 
défaut  (Cod.  proc..  2Ü9  et  275),  ne  s’appli- 
que pas  aux  matières  de  divorce,  qui  sont 
spécialement  régies  par  le  Code  civil.  (Cod. 
civ.,  249.)  >(2) 

2 °La  disposition  de  l’art.  235  du  Code  civil,  qui 
ordonne  la  suspension  de  l’action  civile  en 
divorce,  lorsque  quelques-uns  des  faits  allé- 
gués par  l’époux  demandeur  donnent  lieu 
a une  poursuite  criminelle,  ne  s’étend  pas  au 
cas  ou  il  y a action  criminelle  pottr  faux 
témoignage,  intentée  par  l'époux  défendeur 
contre  l’un  des  témoins  produits  par  l’époux 
demandeur  en  divorce.  — Dans  ce  cas,  les  ju- 
ges civils  peuvent  passer  outre  à la  pronon- 
ciation du  divorce , avant  l’arrêt  criminel 
sur  le  faux  témoignage.  (Cod.  civ.,  |235.)  (3) 

3i °La  règle  de  l’ancien  droit  teslis  unus , testis- 
nullus,  n’a  point  passé  dans  notre  législation 
actuelle.  D’après  notre  droit  nouveau,  les  ma- 
gistrats prononcent  suivant  leur  conviction 
intime , t’ appréciation  des  dépositions  rentre 
dans  les  elemens  de  cette  conviction. — Ainsi, 
il  n’y  a pas  lieu  à cassation  parce  que  leur 
jugement  a été  déterminé  par  des  déposi- 
tions isolées  (4). 

(Montarcher.) 

La  procédure  en  divorce,  instruite  à la  requête 
de  la  dame  Montarcher  contre  ton  mari , pour 


(t)  F.tonf.,  un  premier  arrêt  delà  Cour  de  Cass, 
do  i juin.  lg|4  rendu  dans  la  même  affaire,  et  la 
note.—  V.  aussi  pour  la  suite  de  celte  affaire,  et  sur 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
•auçoo  devant  laquelle  les  parties  avaient  été  ren- 
voyées, Cas*.  15  janvier  1818. 

(2)  II  a été  plusieurs  fois  jugé  que  les  règles  du 
Code  de  proc.  en  matière  d'onquéle  u 'étaient  pas  ap- 


plicables au  divorce.  V.  Cass.  8 juin  IS08  et  3 moi 
1809. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  7 janv.  f 813  (aff  Stuum); 
Mangin,  de  f Action  publique,  t.  I,  n®  165; — En 
sens  contraire,  Carnot,  Cod.instr.  crim.,  p.  8t. 

(4)  Cette  décision  est  conforme  à l’opinion, 
savamment  développée  par  M.  Toullier,  tome 
9 , n°  3(7.  — V.  aussi  M.  Duranton  , tome  13, 
n°  398;  Desquiroo,  Preuve  par  témoins , n*  498, 
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rause  d'adultère  Incestueux  présentait , entre  au- 
tres, les  trois  circonstance*  suivant»  : — l’Rartni 
les  témoins  assignés  par  la  demanderesse  . cinq 
avaient  fait  défaut,  et  leur  non-comparution  tra- 
vail point  été  mentionnée  sur  le  procès-verbal 
d'empiêtc.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  369  et  275.) 
—2"  I.’uu  des  témoins  entendus  avait  été  traduit 
devant  les  jpges  criminels  comme  prévenu  de 
faux  témoignage,  cl  malgré  les  poursuites  crimi- 
nelles. l’instance  n'avait  pas  été  suspendue.  (Code 
civil,  art  235.)— 3P  Chacun  des  faits  admis  comme 
preuve  de  l'adultère , n'était  étayé  que  sur  le 
témoignage  d'un  seul  témoin;  et  cependant  les 
juges  avaient  déclaré  l'adultère  constant , et 
avaient  prononcé  le  divorce.  (L.  12,(1. .de  Icsfibus.) 

Ces  diverses  circonstances  oui  été  relevées  un 
appel  ; mais,  par  arrêt  du  17  avr.  1815.  la  Cour  de 
Paris  a continue  la  décision  des  premiers  juges  , 
e(  maintenu  le  divorce. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  : l°aux 
art.  260  et  275  du  Code  de  proc.  ; 2<’  à fart.  235 
du  Cpdc  civ.  ; 3°  à la  loi  12,  (T.,  de  teslibus. 
arrêt. 

JA  COUR;  — Attendu,  sur  le  moyen  pris  de 
la  contravention  nui  art.  269  et  275  du  Code  de 
proc.,  concernant  l'absence  du  procès-verbal  d’en- 
quélc  pour  constater  la  non-cpm  parut  ion  de  cinq 
témoins  qui  devaient  faire  partie  do  i'enquéte  de 
la  femme  MonUjThcr,  que  les  articles  cités  sont 
inapplicables  à l'nudilion  des  témoins  en  matière 
de  divorce,  qui  a Heu  en  audience  tenante  devant 
tous  les  juges,  et  non  devant  un  commissaire  du 
tribunal,  comme  en  matière  ordinaire  ; que  l'art. 
249  du  Code  civ.,  qui  détend  d’entendre  d’autres 
témoins  que  ceux  qui  ont  été  désignés  dans  Iç 
principe,  n’exige  pas  qu'ils  soient  tous  entendus: 
qu’à  défaut  de  citation  et  de  comparution,  le  de- 
mandeur avait  la  faculté  de  requérir  qu'ils  fus- 
sent cités  à sa  propre  requête  . ce  qu'il  n’a  pas 
fait;  qu'ninsi  il  doit  s'imputer  à lui-même  l’au- 
dition de  ces  témoins  et  la  non-confection  de  sa 
contre-enquête,  s'étant  toujours  retranché  dans 
des  incidcns  étrangers  au  fond  de  la  question , et 
dans  lesquels  il  a dû  succomber  : 

Sur  le  moven  consistant  dans  la  contravention 
à l'art.  235  du  Code  civil,  concernant  la  suspen- 
sion de  l’action  criminelle;  que  Part.  235  n’est 
applicable  qu'aux  faits  allègues  par  l’époux  de- 
mandeur contre  l’époux  défendeur,  lorsqu’ils  ont 
donné  lieu  à une  poursuite  criminelle  de  la  part 
du  ministère  public  , ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce; 

Sur  le  moyen  concernant  la  nécessité  du  con- 
cours de  deux  témoins  sur  chaque  fait  d'adultère: 
que  la  maxime  du  droit  romain:  Testis  unus,  tes- 
tis nullut , n'est  pas  érigée  en  loi  dans  noire  lé- 
gislation; que  d'ailleurs  l'appréciation  des  déposi- 
tions rentre  dans  les  élém-  ns  de  la  conviction  des 
juges  du  fond;  — Rejette,  etc. 

I)u22  nov.  1815. — Secl.  req.—  Près.,  M.  Ln- 
saudade.  — Rapp..  M.  Runover. — Concl. , M. 
Jour  de,  av.  gén.—Pi..  M.  Ruprat. 

TÉMOINS  EN  MAT  CORRECTIONNELLE.— 

Suit  II  KM. 

il  suffit  que  les  témoins  entendus  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  prêtent  le  serment  de  dire 
la  vérité  et  rien  aue  la  vérité.  Ce  n'est  que 
devant  la  Cour  (rassises  qu'il  y a nécessite 
d’ajouter  la  promesse  de  parler  satis  /mine  et 
sans  crainte.  (Cod.  d’iust.  crim.,  155,  189 
et  317.)  (!) 

(1)  Y.  conf, , Casa.  23  juill.  *313,  et  Carnot,  de 
l'Intir.  crim.,  1. 1,  p.  693. 
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'Parent— C.  Desabie.)— arrêt. 

IA  COUR;— Vu  les  art.  155.  189  et  317  du 
Code  d'instruction  crim.;— Attendu  que  les  té- 
moins ouïs  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Dieppe,  avaient  prêté  le  serment  de 
dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  s'étaieul  ainsi 
conformés  a ce  qui  est  prescrit  par  les  arL  155  et 
189  du  Code  dinst.  crim.  ci-dessus  rapporté  : — 
Oue  la  Cour  royale  de  Rouen,  jugeant  en  police 
correctionnelle  sur  l’appel  du  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  do  Dieppe  . a appliqué  aux 
témoins  entendus  devant  ce  tribunal . ce  qui 
n'est  prescrit  par  l’art.  317  dudit  Code  que  pour 
les  procès  instruits  devant  les  Cours  d'alises  el 
les  Cours  spéciales,  et  annulé  les  dépositions 
desdits  témoins,  el  par  suite  le  jugement  rendu  par 
ledit  tribunal  en  faveur  dudit  Parent  Delannoy, 
sur  le  seul  motif  que  les  lénioius  n’avaicnl  pa« 

| prélé  lé  serment  porté  |>ar  ledit  art.  317;  d’ou  il 
résulte  que  la  Cour  de  Rouen  a (ait  une  au*** 
application  dudit  art.  317  , et  violé  les  art.  155 
et  189;— Casse,  elc. 

Du  23  nov.  1815. — .Sert.  crim. — Rapp. , M. 
Andlcr-Massilton.— -ConcL.  M.  Giraud- Duplessis, 
av.  gén. 

FAUX.— Aimons. 

La  fabrication  d'une  fausse  obédience,  qui  n'est 
propre  qu'à  faire  obtenir  des  secours  a titre 
d'aumùuc,  et  qui  ne  renferma  ni  obligation,  m 
décharge,  ni  convention,  ni  disposition  qui 
soit  (le  ualure  à b:scr  les  tiers , ne  constitué 
pas  un  faux  punissable.  (Cüd.  peu.,  147  el 
tl>2.)  (i) 

(Masare.) 

LaCour  royale  de  Metz  avait  «léclaré  Masare  suffi* 
sauimenl  prévenu  d'avoir  commis  uu  faui  en  écri- 
ture privée.  en  fabriquant  de  sa  main  , 1“  une 
prétendue  obédience,  en  latin,  sous  In  date  du  16 
auyusti  181 1 . el  la  revêtant  des  Causses  signa- 
tures : P.  hoberius  Rival*  prier , et  Rernardus 
Iierolé,  procurator , 2°  l'intitulé  de  la  page  n°  2, 
d'un  livret  doré  sur  tranche,  joiutà  1a  procédure, 
desquelles  pièces  ledit  Ülasare  avait  fait  usage  en 
surprenant  la  crédulité  publique,  en  se  faisant 
passer  pour  uu  des  religieux  du  monastère  du 
Mon t-Sa int-Rernard . el  escroquant  par  ce  moyen, 
et  soit*  le  litre  d'aumdqi,  nue  partjc  de  la  for- 
tune des  Particuliers. 

Quant  a Lan.ouoble  , U était  prévenu  d’avoir 
fait  usage  des  mêmes  pièces  dont  H connaissait  la 
fausseté  . el  d'avoir  abusé,  sous  la  même  qualifi- 
cation. de  la  confiance  des  citoyens,  dnut  il  avait 
également , et  par  les  mêmes  moyens , escroqué 
partie  de  la  fortune. 

En  conséquence,  considérant  que  ces  faits  con- 
stituaient le  crime  prévu  par  les  art.  150.  151.192, 
el  Ithl  du  ('.ode  pén.  . el  que  les  prévenus  s eu 
étaient  rendus  coupables  en  étal  de  vagabondage 
l'arrêt  du  10  nov.  1818  les  avait  renvoyés  en  étal 
d’accusation  devant  la  Cour  spéciale  du  départe- 
ment de  la  Moselle.  Mais  les  faits  imputés  aux 
prévenus  n étaient  de  nature  à constituer  aucune, 
espèce  des  divers  crimes  de  faux  énoncés  auidil* 
articles  du  Code  péu. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Vu  les  art.  161  et  162  du  Codû 
pén..  l’art.  147  du  même  Code  ; vu  enfin  les  art. 
150  et  151 , qui  supposent  un  faux  commis  avec 
l'une  des  circonstances  de  criminalité  énoncées 
audit  art.  117;— Considérant  qu’il  résulte  des  faits 
déclarés  dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mclxa 

• n ÏTSTT ■ 1 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  14  germ.  an  13.  et  la  note;  tl 
mars  tS26;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  4,  p.  41;  Carnot,  Code  panai,  {,  pr,  p.  593. 
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da  10  du  présent  mois  de  nov. , portant  mise  en 
accusation  de  Jacques  Mas  arc  et  de  Nicolas- An- 
toine Langcnoble.  que  ï obédience  et  V intitulé 
qui  sont  l'objet  du  faux  à eux  imputé . notaient 
propres  et  n'ont  servi  qu'a  appeler  sur  eux  la  bien- 
veillance de»  particulier*,  cl  à leur  Taire  obtenir 
de  ceux-ci  des  secours  à litre  d’auuiôiic  : d’où  il 
suit  que  ci*»  actes . en  les  supposant  faux , ne 
constituent  point  le  faux  que  lesdits  art.  147,  150 
et  lt»2  du  Code  pénal  qualifient  crime,  cl  punis- 
sent de  peine  afflictive  et  infamante,  puisqu'ils  ne 
renferment  ni  obligation  ou  décharge , ni  con- 
vention. ni  disposition , qui  soient  de  nature  à 
causer  lésion  envers  des  tiers  Considérant  que 
la  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  est  qu  eu 
mettant  lesdits  Masare  et  Langcnoble  eu  accusa- 
tion et  eu  les  renvoyant  devant  la  Cowr  spéciale 
du  département  de  la  Moselle,  comme  prévenus 
d un  crime  de  faux  commis  en  état  de  vagabon- 
dage , la  Cour  royale  d • Met/  a faussement  ap- 
pliqué lesdits  art.  M7,  150,  151.102,  et  violé 
ledit  art.  404  du  (iode  pénal;— (lasse,  etc. 

Ibi  23  nov.  1815.— Sert,  crini. — Happ. , M. 
Bailly.— Concl.,  11.  Giraud,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— A*tb  mx. 

Vn  acte  nul  de  plein  droit,  n' opérant  aucune 
translation  de  propriété . n'est  pas  soumis  au 
droit  d enregistrement  (1). 

Ainsi,  un  acte  de  vente  sous  signature  privée, 
passé  en  lorraine  sous  l'empire  des  anciennes 
coutumes  et  ordonnances,  gui  voulaient  que 
l ces  actes  fussent  suivis  de  certaines  forma- 
lités pour  être  translatifs  de  propriété  d'im- 
■*  meubles,  est  dispensé  au  droit  d’enregistre- 
ment quand  ces  formalités  n’ont  pas  été 
remplies. 

(Enregistrement— G.  Viriot.) 

Le  24  vent.  au  11,  le  sieur  Lupcmir  vendit , par 
acte  tous  seing  privé , au  sieur  Viriot.  la  terre  de 
Dronville.ponr  le  prix  de  200,000  fr. 

Il  parait  que  cet  acte  resta  sans  exécution. 
Postérieurement,  le  20  fruct.  an  12,  le  sieur  Lup- 
rour  vendit  au  même  Viriot  la  terre  de  Dronville. 
parade  authentique.  —Le  prix  fut  lixé  à 180,000 f. 
— Les  droits  de  mutation  de  ce  dernier  contrat 
furent  acquittés.  — fin  1812,  la  régie  eut  connais- 
sance de  l'acte  prive  du  24  veut,  au  11.  à l'occa- 
sion de  quelques  difficultés  survenues  entre  les 
Sieurs  l.upcourl  et  Viriot. 

En  conséquence,  elle  décerna,  contre  le  sieur 
Viriot.  une  contrainte  en  paiement  de  la  somme 
de  II, 093 fr.  00  c.,  pour  droit  et  double  droit  dus 
sur  l'acte  sous  seing  privé  du  24  vent,  an  1 1.  dé- 
duction faite  de.  droits  perçus  sur  le  contrat  au- 
thentique du  29  fr  un.  au  12. 

Le  sieur  Viriot  s’opposa  a celte  contrainte,  sur 
k fondement  que,  avant  IcCodeciv.,  et  jusqu  a 
Téniissiou  de  ce  Gode,  la  Lorraine  avait  été  gou- 
vernée par  des  lois  particulières  qui  prescrivaient 
certaines  formalites,  pour  que  les  actes  sous  seing 
privé,  portant  veutc  ou  promesse  de  ventes,  pussent 
étco  transmissibles  de  propriété  d'immeubles  ; 
que.  dans  l'espèce,  ces  formalités  n'a  vaut  pas  été 
remplies,  Pacte  du  24  vent,  an  11  était  resté  nul 
«t  uon  avenu;— Qu'eu  conséquence,  la  propriété  de 
la  terre  de  Dronville  n’avait  été  acquise  que  par  le 
contrat  authentique  du  29  fruct.  an  12;  que,  dès 
lors,  il  n’elail  dû  de  droits  de  mutation  que  pour 
ce  dentier  contrat,  lesquels  avaient  clé  payés. 

La  régie  répandait  que,  quoique  les  anciennes 


(I)  V.  sur  ce  point,  Cass.  3 vent,  an  8,  et  nos  ob- 
serval  ans.  Y.  également  sur  l'effet  des  nullités  à 
l'égard  de  l'enregistrement,  le  Dictionnaire  de  j’ejt- 


| coutumes  de  la  Lorraine  n’allribuas.scnl  pas  aux 
actes  sous  seing  privé  l'effet  de  transmettre  la  pro- 
priété des  immeubles,  elles  u assujettissaient  pas 
moins  ccs  actes  aux  droits  de  sceau,  droits  sembla- 
bles a ceux  de  mutation  qui  les  ont  remplacés, 
ainsi  que  le  décide  Part.  1**  de  la  loi  des  5- 19  déc, 
1790;— Que,  d'ailleurs.  P or  dont),  du  22  nov.  1772, 
qui  rouGnuuil  la  nullité  des  actes  sous  seing  privé, 
relativement  au  transport  de  propriété  de*  immeu- 
bles. assujettissait  formellement  ces  actes,  quoique 
nuis,  aux  droits  de  sceau,  et  de  plus,  prononçait 
une  amende  contre  les  parties. 

Enfin,  la  régie  soutenait  que  les  loi»  des  19 
décembre  1790  et  22  frimaire  an  7,  avaient  aboli 
les  anciennes  coutume»  de  U Lorraine,  et  que 
ces  lois,  eu  établissant  pour  les  ai  le»  sous  seing 
privé  et  siiivaut  leur  nature,  divers  droits  d'enre- 
gistrement, ne  faisaient  aucune  distinction  entre 
ceux  de  ces  actes  qui  étaient  nui»  ou  privé*  d'ef- 
fets, à defaut  de  quelques  formalités  auxquelles 
ils  étaient  assujettis. 

22  décembre  1813,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Nancy,  qui  rejette  les  pré- 
tention* de  la  régie  de  l'enregistrement  : « atten- 
du que  les  articles!.  4,  5 cl  8 du  litre  12  des  an- 
ciennes coutumes  de  Lorraine,  et  l’article 5,  ti- 
tre 42  des  nouvelles,  exigent,  pour  qu'un  acte  sous 
signature  privée  soit  translatif  de  propriété  à l'é- 
gard des  immeubles,  que  cet  acte  soit  reconnu 
en  jugement,  qu'il  soit  suivi  d'une  prise  de  pos- 
session. et  que  cette  prise  de  possession  soit  pu- 
bliée par  trois  dimanches  consécutifs;  que  les 
principes  de  la  coutume  qui  ne  reconnaissait 
pas  de  vente  dans  un  acte  sous  seing  privé  dé- 
pourvu de  toutes  formalités,  ont  loujonrs  été 
maintenues,  et  que,  d’après  ces  principes,  jamais 
ces  actes  n’ont  pu  être  soumis  a des  droits  de 
mutation,  si  bien  que  lors  de  l'établissement  des 
droits  de  sceau  et  de  contrôle,  le  duc  Léopold, 
par  se*  lois  des  27  juillet  1719  et  7 mars  1724,  en 
déclarant  de  nouveau  que  ces  actes  seraient  nuis, 
ne  prononça  contre  le»  parties  qu’une  amende 
fixe  de  500  livres;  que  celle  Législation  particu- 
lière à la  province  a conservé  sou  empire  jusqu’^ 
la  publication  du  Gode  civil,  ainsi  qucratlesle- 
la  Jurisprudence  constante  de  la  Lorraine  ; qu’eu 
vain  on  oppose  à ces  principes  et  a cette  juris- 
prudence une  ordonnance  du  roi  du  22  nov. 
1772,  e.t  les  lois  des  19dcc.  17UÜ  et  22  frirn. 
an  7;  que  J'ordonnance  doulsc  prév..ul  la  régie 
n'a  jamais  été  publiée  eu  Lorraine,  et  qu  elle 
y est  même  entièrement  inconnue  ; que  les  nou- 
velles lois  sur  l'enregistrement  n’ont  pu  soumet- 
tre à des  droits  de  mutation  que  des  actes  trans- 
latifs de  propriété;  qu'à  la  vérité  ces  actes  y sont 
assujettis  , malgré  In  nullité  dont  ils  peuvent  être 
frappés,  mais  que  la  loi  suppose  évidemment  par 
la  que  les  vices  dual  l'acte  est  infecté,  ne  chan- 
gent point  sa  nature,  et  ne  lui  ôtent  point  son 
caractère  distinctif;  que  d'après  cela,  ou  ne  peut 
pas  dire  que  la  nullité  d'une  vente  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  dans  l'ancienne  Lorraine,  ji’era- 
pécjie  noint  que  celte  vente  ne  soit  soumise  aux 
droits  de  mutation,  puisque  jamais  l'acte  qui  la 
renferme  n'a  eu  le  caractère  et  la  nature  d’uu 
acte  translatif  de  propriété.  » 

Pourvoi  eu  cassation  contre  ce  jugement.  £ 
AKUÊT  ( après  délib.) 

LA  COUR  ; — Considérant  en  droit,  que  la 
coutume  de  Lorraine  et  les  ordonnances  du  duc 
Léopold,  des  27  juillet  1719  et  7 mars  1724,  con- 
stituaient la  loi  civile  de  la  Lorraine  et  l’ont  coq- 
r 

* egistrement  de  MM.  Champioimiero  et  Uigaud. 
niruduciion,  p.  38  elsuiv. 
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stiluée  jusqu'à  la  publication  du  (Iode  civil  ; et 
que,  suivant  cettp  anrienne  loi  civile  de  la  Lor- 
raine, les  actes  sous  signatures  privées  étaient  nuis 
et  ne  produisaient  aucune  translation  de  pro- 
priété des  immeubles,  s'ils  n’étaient  suivis  d'un 
acte  authentique  passé  dans  les  quinze  jours  de 
leur  date;  que  la  contravention  à celle  loi  civile 
était  punie  d'une  forte  amende  contre  les  contre- 
venons. mais  non  du  paiement  des  droilsdus  pour 
la  mutation  ; en  effet,  il  etU  été  contradictoire,  à 
bien  dire,  d'annuler  la  prétendue  mutation  de 
propriété,  et  de  faire  payer  les  droits  qui  n'étaient 
dus  qu'à  raison  d'une  mutation  opérée;  que  les 
lois  des  19  déc.  1790  et  22  frirn.  an  7.  ont  bien 
établi  des  droits  d'enregistrement  qui  doivent  être 
perçus  dans  toute  la  France,  mais  qu  elles  n'ont 

{>as  soumis  à ces  droits  des  actes  qui.  suivant  la 
oi  civile  de  tel  ou  tel  pays,  n'opéraient  pas  de 
mutation  ; et  considérant,  en  fait,  que  le  tribunal 
de  Nancy,  appréciant  les  inductions  tirées  de 
part  et  d'autre  des  faits  passés  entre  l'acte  sous 
signatures  privées  et  l'acte  authentique,  ainsi  que 
les  stipulations  renfermées  dans  l'un  et  l’autre  de 
e es  actes,  a jugé,  en  fait,  que  la  mutation  de  pro- 
priété n’avait  eu  lieu  que  par  l'acte  authentique 
du  29  fricn.  de  l'an  12;— Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1815.— Sect.  ci  y.— Près.,  M.  Bris- 
son. — ftapp.,  M Gandon.—  fond.,  M.  Gabier, 
av.  gén. — PI. y MM.  Huart-Duparc  et  Billout. 


EAU  (Cotas  i>').  — Propriétaire  riverain.— 
Moulin. 

Les  dispositions  de  l'art.  641  du  Code  civil  qui 
veut  que  celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante,  puisse  s'en  servir  à son  passage 
pour  l’irrigation  de  ses  propriétés , ne  sont 
pas  applicables  à une  eau  courante  conduite 
a un  moulin  dans  utie  béalière  ou  bief  ap- 
partenant au  propriétaire  du  moulin.  (Cod. 
civ.,  Giiclülo.)  (1; 

(Bernard  frères — C.  Chauliac.) 

Les  sieurs  Bernard  possédaient  une  tannerie  et 
Un  jardinsiluéslelong  d'un  bief  ou  canal  qui  con- 
duit des  cau\  au  moulin  du  sieur  Chauliac.  Il  pa- 
rait que  depuis  nombre  d'années  ils  tiraient  parti 
des  eaui  du  bief  pour  le  service  de  leur  tannerie 
et  pour  l’arrosement  de  leur  jardin.  Ils  avaient 
pratiqué  des  aqueducs  pour  conduire  les  eaux  du 
birfjusqu’a  la  tannerie;  déplus,  ils  avaient  creusé 
un  raual  de  fuite  pour  décharger  les  eaux  de  la 
tannerie  sur  le  terrain  de  Chauliac.  — En  1809. 
Chauliac  se  prétendit  propriétaire  exclusif  du  bief. 
Les  sieurs  Bernard,  troublés  dans  l'exercice  de 
leur  servitude,  intentèrent  une  action  en  réiuié- 
grande. 

13  juin  juin  1809,  Jugement  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Villeneuve  de  Berg,  qui  constate  la 
possession  annale  des  sieurs  Bernard,  et  ordonne 
a Chauliac  de  rétablir  le  canal  de  fuite  qu’il  avait 
fermé.— Sur  l’appel,  ce  jugement  est  continué. — 
Alors  Chauliac  se  pourvoit  au  pétiloire  contre  les 
sieurs  Bernard,  maintenus  en  possession.  — Il  a 
soutenu  : t°  qu'il  était  propriétaire  exclusifduhief 
prétendu  asservi, 2°  que  ce  bief  était  affranchi  de 
servitude,  et  que  les  sieurs  Bernard  n’avaient  pas 
le  droit  de  se  servir  des  eaux.— Il  parait  qu'à  l'ap- 
pui de  ses  prétentions,  Chauliac  produisit  des  ti- 
tres, et  que  ces  litres  furent  contestés  par  les  sieurs 
Bernard,  qui  en  demandèrent  le  rejet. — Sur  ces 
difficultés,  5 mars  181 1,  jugement  interlocutoire 


(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Proudhon  , Domaine  pu- 
blic, tom.  3,  n*  1085;  David,  Cours  d'eau,  loin.  2, 
r 844;  Garnier,  Régime  des  eaux,  n°23t>;  Henrion 
de  Pausey,  Çomp.  des  juges  de  paix,  p.  202  et  suiv.; 
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rendu  par  le  tribunal  civil  de  Privas,  qui  décide 
que  tout  examen  des  titres  de  Chauliac  est  inu- 
tile. parce  que  Chauliac  étant  propriétaire  dus 
moulin  situé  a l'extrémité  du  bief,  était  censé  pro- 
priétaire du  bief;  et  qui  en  conséquence  ordonne 
aux  frères  Bernard  de  prouver  leur  droit  à User- 
vilude: — • Attendu,  porte  ce  jugement,  queChan- 
liar  est  propriétaire  du  moulin  ; que  la  béalière  en 
est  une  dépendance,  abstraction  faite  des  titres 
produits.» 

30  décembre  1811,  jugement  définitif  ainsi  con- 
çu : « Considérant  que  le  tribunal,  par  son  juge- 
ment interlocutoire,  a déjà  proscrit  la  demande  en 
rejet  des  litres  produits  par  Chauliac.  sur  le  fon- 
dement que  ledit  Chauliac  étant  propriétaire  di 
moulin  du  Claux.  et  la  béalière  en  étant  néces- 
sairement une  dépendance,  il  était  inutile  de  s’oc- 
cuper de  la  validité  ou  invalidité  de  ces  litre»;— 
Attendu  que  les  Bernard  n'ont  eux-mêmes  pro- 
duit aucuns  litres  pour  constater  le  droit  qu’ils 
disent  avoir  de  prendre  de  l’eau  dans  la  béalière 
dudit  moulin  ; — Attendu  que  les  Bernard  ont  été 
soumis  par  le  susdit  jugement  interlocutoire  à 
prouver  que  plus  de  trente  ans  avant  l instance 
en  réintégrande  formée  par  exploit  du  10  juillet 
1809,  devant  le  juge  de  paix  de  Yilleneuve-de- 
Berg,  il  existait  des  ouvrages  en  maçonnerie  dans 
leur  propriété,  acquise  du  sieur  Dupré;  que  le 
sieur  Dupré  jouissait  du  droit  de  prise  d’eaudam 
la  béalière  dont  il  s’agit,  et  pour  quel  usage  il  ci 
jouissait  ; qu'il  ne  peut  donc  plus  être  question 
aujourd'hui  que  de  décider  s’ils  avaient  rempli  le 
vœu  du  jugement  interlocutoire '.—Attendu  que, 
bien  loin  de  rapporter  la  preuve  de  l'existence  de 
ces  ouvrages  de  mains  d homme,  et  de  cette  jouis- 
sance du  prétendu  droit  de  prise  d'eau.  lesditi 
Bernard  n'ont  pas  inéme  communiqué  l'enquête 
à laquelle  ils  ont  fait  procéder,  et  que  le  silence 
gardé  sur  cette  procédure  annonce  assez  quelle 
ne  leur  csj  pas  favorable.  • 

Appel.— Les  sieurs  Bernard  ont  soutenu  que 
Chauliac,  demandeur,  devait  prouver  et  devait 
établir  par  des  titres  positifs,  et  non  par  de  sim- 
ples présomptions  qui  n’étaient  fonaées  sur  au- 
cune loi:— I-  Qu’il  était  propriétaire  du  bief  liti- 
gieux ; qu'on  pouvait  être  propriétaire  d’un  mou- 
lin sans  être  par  cela  seul  propriétaire  d’un  bief- 
—2°  Que  sa  propriété  était  affranchie  de  serrito; 
de.— Ils  invoquaient  contre  les  présomptionsad- 
miscs  par  les  premiers  jurçes,  l'art.  .V*3  du  Code 
civil,  qui  réputé  propriétaires  des  biefs  ou  canaui* 
les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  iU  pas- 
sent.— Enfin,  ils  argumentaient  de  l'art.  644  du 
Code  civil,  en  leur  qualité  de  propriétaires  rive- 
rains du  bief,  pour  eu  conclure  qu'ils  avaient  droit 
aux  eaux  du  bief  par  la  seule  force  delà  loi.  quelle 
que  fût  In  propriété  de  Chauliac.  et  leur  manque 
ou  définit  de  titres  conventionnels  de  servitude. 

24  juin  1813.  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui 
continue  en  adoptant  les  motifs  drspremiersjuges- 

POURVOI  eu  cassation  pour  violation  de  l’art. 
644  du  Codeclv..  ainsi  conçu  «Celui  don  lia  pr®1; 

priété  borde  une  eau  courante  autre  que  celle  qui 
est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  p*f 
l’art.  538,  au  titre  de  la  distinction  des  MM, 
s'en  servir  a son  passage  pour  l’irrigation  de  «a 
propriétés.  Celui  dont  cette  eau  traverse  l’bénta- 
ge  peut  même  en  user  dans  l’intervalle  qu  elle  y 
parcourt,  mais  a la  charge  de  la  rendre,  a la  sor- 
tie de  ses  fonds,  à son  cours  ordinaire.  »— Les  de- 
mandeurs disaient  qu'en  fait  il  s’agissait  dans  les- 


Favard,  Réperi .,  v°  Servitude,  t.  2,  n°  I;  Puran- 
ton,  I.  5 , n°  236  et  237:  Casa.  9 déc.  1818;  u 
mars  1840;  Colmar,  12juill.l812;  Bordeaux,  Ij®* 
1840. 
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pira  d'une  eau  courante  venant  de  la  rivière  dl- 
ble,  et  retournant  à la  rivière.— lit  soutenaient 
tjtir,  d’après  les  lois  romaines  et  nos  lois  nouvelles, 
l'eau  courante  appartenait  aux  riverains,  qui 
avaient  le  droit  de  s’en  servir,  pourvu  que  leurs 
jouissance  et  possession  ne  fussent  pas  domma- 
geables. Ils  citaient  les  Inslitutes,  liv.  S,  t.  1 ; la 
loi  17,  fr.  de  Servit,  preed.  rustic.:  la  loi  1 , jj  7, 
fT.  de  ftum.;  l'art.  4 du  litre  !*■*  de  la  loi  du  28 
septembre  1791,  ainsi  conçu  : «Nul  ne  peut  se 
prétendre  propriétaire  exclusifdes  eaux  d un  fleuve 
ou  d'une  rivière  navigable;  en  conséquence,  tout 
propriélaireriverain  peut,  en  vertu  dudroit  com- 
mun, y faire  des  prises  d’eau,  sans  néanmoins  en 
détourner  le  cours  d’une  manière  qui  nuise  au 
bien  général,  ou  à la  navigation  établie.  • - Dit- 
on  que  notre  possession  ail  été  dommageable  1— 
Non  ; point  de  dommage  causé  ni  au  sieur  Chau- 
liac,  propriétaire  du  moulin,  ni  au  bien  général. 
Nous  jouissons  des  eaux  conformément  aus  règle- 
mrns  et  à l'art.  644  du  Code  civil  -.après  que  nous 
nous  en  sommes  servis,  nous  la  rendons  à son 
cours  naturel. 

N'est-il  pas  juste  enfin  que  les  propriétaires 
qui  sont  exposés  a tous  les  inconvénicns  attaches 
an  voisinage  d'une  rivière,  qui  en  supportent 
toutes  les  charges,  jouissent  aussi  de  tout  leur 
bénéfice  — Les  défendeurs  répondaient  que  dans 
l'espccc  il  ne  s'agissait  pas  u’une  rivière,  mais 
d'un  canal  particulier,  non  pas  d'une  eau  cou- 
rante, mais  d une  eau  prise  par  eux,  et  prise 
«près  pour  l'usage  de  leur  moulin;  quelle  était 
en  conséquence  leur  propriété  exclusive , et  qu’ils 
avaient  le  droit  d'en  interdire  toute  jouissance- 

ABBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  a été  reconnu  et 
déclaré  constant  par  l’arrêt  déuoncé:  1°  que  les 
demandeurs  n'ont  ni  titres,  ni  possession  de  la 
prétendue  servitude  de  prise  d'eau  dont  il  s'agit; 
*•  qu'il  n'est  pas  question,  dans  l espècé,  d eau 
courante  passant  au  long  des  héritages  des  de- 
mandeurs , mais  d'eau  prise  par  les  défendeurs 
dans  la  rivière  d’Ibie , et  conduite  par  eux  à leur 
moulin  dans  un  canal , bief  ou  béalière  dont  ils 
ont  la  propriété  exclusive; — Quede  ces  faits  ainsi 
déclarés  constans.  Il  résulte  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
l'application  ni  des  lois  romaines  invoquées  |iar 
les  demandeurs,  ni  de  l'art.  644  du  Code  civ.; — 
Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1815.— Sect.  civ.— Prés. , M.  Bris- 
vm.—Rapp..  31.  Poriquet. — Conct.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  MM.  Sirey  et  Cosle. 


CASSATION.— Coer  d'assises.— Réquisition 

de  l'accusé. 

lorsqu'un  accusé  demande  à user  d’une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  et  que  par 
suite  il  réclame  l'observation  d'une  formalité 
prescrite  par  le  t'od.  d’inst.  crim.,  mais  non 
a peine  de  nullité  ( notamment  de  farf.  189 
du  Cad.  d'instr.  crim.),  la  Cour  d'assises 


(I)  F.  dtot  le  mémo  sous,  Cass.  14  nov.  1811  ; 3 
jsnv.  et  5 nov.  1812;  18  juin  1813  ; 3 nov.  1814,  et 
Isa  notes. — F,  toutefois,  Cass,  tî  avril  1827. 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Dijon  , * août  18(7  ; 
Riom,  26  déc.  I S17.— Mais  voy.  eu  sens  contraire, 
Cass.  U nov.  1836  ( Volume  1836  ).  Par  ce  der- 
nier erréi,  la  Cour  eal  revenue  sur  la  jurisprudence 
qu'elle  avait  adoptée  par  l’arrêt  ci-dessus  rapporté, 
jurisprudence  approuvée  par  Duranton , torn.  14, 
u*  318,  et  Tonifier,  1.  13,  n°  86,  qui  ae  fondent 
sur  ce  que  la  liquidation  est  une  suite  nécessaire  do 
la  séparation  dont  elle  nepeutilre  dcUchco.— (Juci- 
VUL— l"  PARTIS* 
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doit  nécessairement  prononcer  sur  1a  de- 
mande. 

Hais  de  quelque  manière  qu’elle  prononce,  sa 
décision,  étant  le  résultat  d’un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, ne  peut  être  annulée  — Il  n'est 
pas  vrai  que,  dans  le  sens  de  l'art.  408  du 
Cod.  d'inst.  crim..  une  formalité  prescrite 
devienne  substantielle  et  nécessaire,  à peine 
de  nullité,  par  cela  seul  que  son  observation 
est  dematulér  ou  requise  par  l'accusé  ou  le 
ministère  public  (I). 

iBost— C.  Fayol) 

Du 30 nov.  1815. — Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Oli- 
vier.—PI.,  M.  Sirey. 


1»  SÉPARATION  DE  BIENS.— Liquidation. 

—Turcs  opposition. 

2"  Hypothèque. — Inscription, — Faillite, 

1 «Les  créanciers  du  mari  n’onf,  pour  former 
tierce  opposition  au  chef  du  jugement  qui  li- 
quide les  reprises  de  la  femme  , que  le  délai 
d’un  an  auquel  l’art.  873  du  Cod.  proc.  a 
restreint  le  droit  d'attaquer  le  jugement  de 
séparation  de  biens.  (Cod.  civ.,  1167;  Cod. 
proc.,  873.)  (2) 

2*Cne  hypothèque  ancienne,  e'est-à-dirc  anté- 
rieure à la  loi  du  11  bruni,  an  7,  qui  n'a  été 
inscrite  qu'après  l’expiration  des  divers  dé- 
luis accordés  par  cette  loi  et  les  lois  subsé- 
quentes pour  l’inscription  des  privilèges  et 
hypothèques  du  passé,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  dégénérée  en  une  hypothéquenou- 
velle  et  a pu  être  valablement  conservée  par 
une  inscription  prise  depuis  la  faillite  du  dé- 
biteur. (L.  tt  hrum.  an  7,  art.  5 et  39.)  (3) 

(Le  trésor— C.  Collin  et  autres.) 

Lé  sieur  Collin,  nomméen  1790  payeur  à Mou- 
lins, et  depuis  receveur  particulier  a Riom.  Tut 
constitué  reliqttataire  envers  l’Etat,  a raison  de 
ces  deux  fonctions,  d’une  somme  de  330,136  fr. 
—Le  21  oct.  1808,  le  receveur  général  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  avait  constaté  son  état 
d’insolvabilité.— Le  lendemain  le  trésor  prit  in- 
scription sur  le  sieur  Collin,  conséquemment 
après  l’expiration  des  délais  Unis  par  la  loi  du  11 
bruni,  an  7,  et  celles  subséquentes  pour  la  con- 
servation des  privilèges  du  passé.— Plus  tard,  un 
jugement  du  tribunal  de  Kiom,  du  5 mai  1809  , 
prononça  la  séparation  de  biens  des  sieur  et  darne 
Collin,  et  liquidant  les  droits  de  cette  dernière , 
condamna  son  mari  à lui  payer,  pour  diverses 
reprises,  04.383  fr.— A l'ordre  du  prix  des  biens 
du  sieur  Collin,  son  épouse  demandait  a être  col- 
loquée au  premier  rang.— Le  trésorroyai  contes- 
tait les  créances  de  la  dame  Collin  , et  le  sieur 
Jntladoii  et  autres  créanciers  chirograpiiaires  du 
sieur  Collin  soutenaient  qu'ils  devaient  venir  par 
contribution  avec  le  trésor,  attendu  que  son  in- 
scription était  nulle , ayant  été  prise  depuis  la 
faillite  dudit  débiteur. 

27  août  1812  .jugement  du  tribunal  de  Itiom, 


qtiea  Cours  royales  auxquelles  «'était  plus  tard  réu- 
nie la  Cour  de  cassation,  avaientadrnis  une  distinction 
entre  le  cas  où  la  liquidation  est  faite  par  le  juge- 
ment même  de  séparation,  et  celui  où  elle  est  faite 
par  un  jugement  postérieur  ; dans  ce  dernier  cas  on 
jugeait  que  le  délai  d'un  an  n’était  pas  applicable. 
F.  Bordeaux,  20  juin  1826;  Grenoble,  3 juill.  1828 
et  6 juin  1829,  et  Cas».  26  mars  1833.  Telle  était 
aussi  l opinion  de  M.  Tbomine  Desroaiures,  sur 
Part.  873  du  Code  de  proc.— Mois  le  dernier  eut  do 
la  jurisprudence  de  la  Cour  rendrait  par  sa  géné- 
ralité cette  distinction  sans  objet. 

, (S)  F.  Cass.  16  déc.  1809;  14  juill.  1815. 
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qui  colloque  au  premier  rang  la  dame  Collin,  et 
ordonne  que  le  trésor  sera  payé  par  contribution 
avec  les  chirographaires,  sou  inscription  étant 
nulle  comme  prise  depuis  la  faillite  de  Colliu  , 
censée  ouverte  depuis  fe  SI  oct.  18 OH. 

Appel  du  trésor  royal.— En  même  temps,  tier- 
ce opposition  de  ta  part,  contre  le  jugement  du 
5 mai  1809,  qui  avait  liquidé  les  reprises  de  la 
dame  Collin. 

Celle-ci  soutient  cette  action  non  recevable , 
comme  intentée  après  l'année , délai  fatal  fixé 
par  l'art.  87.1  du  Code  de  proc. 

4 juin  1813,  jugemeut  qui  admet  cette  fin  de 
non-recevoir.— Nouvel  appel  du  trésor. 

21  août  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom . con- 
firmatif sur  les  deux  appels,  et  par  les  motifs 
énoncés  aux  jugemens. 

POURVOI  en  cassation  par  le  trésor,  vis-à-vis 
de  la  dame  Collin,  pour  violation  à l’art.  HU7dii 
Code  civil,  et  fausse  application  de  l’art.  873  du 
Code  de  proc.  civ.  — Le  trésor  royal  raisonnait 
ainsi  pour  établir  ce  moyen:— L'art.  873  du  Code 
de  proc.  civ.  porte:  « Si  les  formalités  prescrites 
au  présent  titre  ont  été  observées , les  créanciers 
du  mari  ne  seront  plus  reçus , après  l'expiration 
du  délai  dont  il  s’agit  dans  l'article  précédent 
(délai  d'un  an),  à se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement  de  séparation.»  — Evi- 
demment la  loi  ne  fait  courir  le  délai  d’un  an  , 
pour  la  tierce  opposition,  qu’à  l’égard  du  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens.  Quaut  au 
jugement  ou  au  cher  du  jugement  qui  liquide  les 
droits  de  la  femme,  il  peut  être  attaqué  pendant 
trente  ans.  comme  tout  acte  qu’uu  créancier  pré- 
tend avoir  été  fait  par  son  débiteur  en  fraude 
de  ses  droits.  Cela  résulte  de  la  différence  au! 
existe  entre  la  séparation  de  biens  et  la  liquida- 
tion des  reprises  de  la  femme. — La  séparation  de 
biens  modifie  les  conventions  matrimoniales , 
dissout  la  communauté,  rend  a la  femme  l'admi- 
nistration de  ses  meubles  et  de  ses  revenus.  — 
Mais  la  liquidation  n’est  pas  nécessairement  faite 
dans  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens.  Elle  peut  avoir  lieu  dans  un  jugement  sé- 
paré; et  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  le  même 
jugement  les  contient  toutes  deux,  elles  sout  né- 
cessairement le  résultat  de  deux  dispositions  dis- 
tinctes.—Les  rréanciersdu  mari  peuvent  se  plaiu- 
dre  de  la  liquidation,  alors  qu'ils  ne  pourraient 
contester  la  séparation  de  biens.  De  mémo  la  li- 
quidation pourrait  être  exacte  et  la  séparation 
frauduleuse.  On  sent  d'ailleurs  qu'il  y a une  rai- 
son de  Uxcr  un  délai  différent  pour  attaquer  1 un 
ou  l'autre  de  ces  deux  actes.  — L'état  des  époux 
ne  pouvant  être  trop  longtemps  incertain,  on  a 
dû  circonscrire,  dans  un  aclai  très  court,  l’exer- 
cice du  droit  d'attaquer  la  séparation  de  biens 
qui  donne  à ccs  époux  un  nouvel  état.— Mais  la 
liquidation  des  droits  de  la  femme  n'étant  qu’ac- 
ccssoire  à la  séparation  , cl  ne  portant  point  at- 
teinte. par  elle-même,  à cet  étal  des  époux.  Il  n'y 
a point  de  danger  à permettre  aux  créanciers  du 
mari  d'attaquer,  pendant  trente  ans,  uue  liqui- 
dation qu'ils  prétendent  frauduleuse.  — La  lin  de 
iion-rcr rvoir  résultant  de  l'art.  873  du  Code  de 
procédure  n'était  donc  puiut  applicable  au  trésor. 

Pourvoi  vis-a-vis  des  créanciers  chirographai- 
res. Le  principal  mnyeo  du  trésor  était  pris  de 
la  v iolation  de  fart.  39  et  de  la  fausse  application 
de  l’art,  5 de  la  loi  du  II  bruni,  an  7;—  En  fait, 
disait -on  , ( hypothèque  du  trésor  est  antérieure 
n In  loi  du  1 1 brun,  an  7 , c'est-à-dire  ancienne. 
—Celle  loi  distingue  les  hypothèques  acquises  des 
hypothèques  a acquérir.  — Le  titre  premier  est 
relatif  à ces  dernières.— Il  comprend  fart.  S.aiusi 
Conçu;  « L’iuscriplion  qui  serait  faite  peudonl les 


« dix  jours  avant  la  faillite,  banqueroute  ou  ces- 
« sation  publique  de  paiement  d'un  débiteur,  ne 
« confère  point  d hypothèque.  » — Mais  le  litre  3 
concerne  les  premières.  Il  est  intitulé . « Dispo- 
sitions relatives  aux  hypothèques,  privilèges  et 
mutations  du  passé.  * — Et  dans  ce  titre  ne  se 
trouve  plus  la  disposition  de  l'art.  5;  d’où  il  suit 
qu  elle  ne  lui  est  pas  applicable.— El  la  raison  on 
est  simple.  Sous  la  loi  de  brumaire  comme  sous 
le  Code,  l’hypothèque  n'était  acquise  que  par  l'in- 
scription. Des  lors  l'inscription  prise  dans  lesdix 
jours  antérieurs  à la  faillite,  et  à plus  forte  raison 
depuis  elle,  devait  être  annulée,  puisqu’à  celte 
époque  on  ne  peut  acquérir  de  droit  contre  un 
failli.—  Mais  les  hypothèques  antérieures  à la  loi 
de  brumaire  étaient  acquises  aux  créanciers.  La 
loi  n’a  exigé  la  formalité  de  l’inscription  , à leur 
égard,  que  pour  les  conserver;  cl  la  faillite  n'em- 
pêche pas  les  actes  conservatoires  — Vainement 
l’arrêt  attaqué  a dit  que  l’hypothèque  ancienne 
du  trésor  avaitdégénéré  en  hypothèque  nouvelle, 
faute  par  lui  de  l'avoir  inscrite  dans  les  délais 
successivement  accordés  par  les  lois  de»  1 1 bruni., 
IG  pluv.  et  17  geriu.  an  7.  pour  inscrire  les  hy- 
pothèques du  passé.  Car  l'art.  39  de  la  loi  de 
brumaire  dispose  seulement  que  les  hypothèques 
inscrites  dans  ce  délai  « u'auronl  d'effet  qu'à 
« compter  du  jour  de  l iuscriplion  qui  en  serait 
« requise  postérieurement.  • — Or.  cet  article 
n’inlligeanl  au  créancier  en  retard  de  s’inscrire 
d'autre  peiue  que  la  déchéance  du  rang,  c’est  né- 
cessairement violer  la  loi , que  pronoiicer  contre 
lui  la  déchéance  de  son  hypothèque.  Au  surplus, 
les  hypothèques  anciennes  restaient  toujours  sou  - 
mises  aux  dispositions  du  til.  3 de  la  loi  du  H 
brumaire,  soit  quant  à leurs  formes,  soit  quanta 
leurs  effets.  Et  cela  est  encore  vrai  sous  le  Code. 
— L'arrêt  attaqué  a donc  mal  à propos  annulé 
l'inscription  du  trésor  , alors  même  que  Collin 
serait  en  état  de  faillite. 

La  dame  Collin  répondait  au  pourvoi  dirigé 
contre  elle , qu'on  ne  peut  sérieusement  distin- 
guer la  liquidation  des  droits  de  la  femme  de  la 
séparation  de  biens . pour  ne  pas  appliquer  à la 
première  l'art.  873  du  Code  de  proc.,  qui  s’ap- 
plique textuellement  à celle-ci.  — La  liquida- 
tion des  droits  de  la  femme  n'est  en  effet  que 
l’exécution  naturelle  et  nécessaire  de  la  sépara- 
tion de  biens  qui , sans  elle,  serait  non  avenue. 
(Art.  1445  du  Code  civ.)  Elles  s'identifient , et  ne 
sont  vraiment  qu’un  seul  et  même  acte.  — Cela 
est  surtout  vrai , «ftors  que  c’est  le  même  juge- 
ment qui  prononce  l’une  cl  Pautre.  Ne  serait-il 
pas  bizarre  que  fou  dût  attaquer,  dans  l’année  , 
l’un  des  chefs  du  jugement , cl  que  l’on  pût  se 
réserver,  pendant  30  ans,  la  facilité  d'attaquer 
l'autre?  — Enfin  les  créanciers  mis  en  demeure 
de  critiquer  la  séparation  sont  aussi  (avertis  de 
critiquer  la  liquidation , si  elle  leur  parait  vi- 
cieuse. Ils  peuvent  donc  agir  simultanément 
contre  les  deux  actes.  Le  vœu  de  la  loi  a été 
d’assurer  le  repos  de  la  femme  dans  un  délai 
court,  et  le  système  du  demandeur  est  évidem- 
ment contraire  à cette  volonté.  — Les  créanciers 
chirographaires  ne  se  sont  pas  présentés. 

AHHftT  ( après  délibéré). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
contre  la  dame  Collin  : — Attendu , en  point  de 
fait,  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom, 
du  5 mai  1809,  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  cuire  la  femme  Collin  et  sou  mari , con- 
tient eu  même  temps  liquidation  des  droits  et 
reprises  de  cette  femme  ; et  qu'il  est  constaté  par 
l’arrêt  dénoncé,  que  cc  jugement  a été  suivi  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  pourqoe 
les  créanciers  du  mari  fusscut  instruits  , et  quo 
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même  il  n'a  pas  été  contesté  sons  le  rapport  de 
PiMecomplissemcnt  de  ces  formalités  ; — En 
Paint  de  droit,  que  la  liquidation  des  droits  de  la 
feiwne  est  une  suite  indispensable  de  la  sépara- 
tion de  biens;  qu’elle  est  même  absolument  né- 
cessaire pour  sa  validité  et  son  exécution  , puis- 
que l’art.  1414  du  Code  civ. , dispose  que  la  sé- 
pralion  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice, 
est  nulle  si  elle  n’a  point  été  exécutée  par  le 
paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme , 
oa  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans 
Sa  quinzaine  qui  a suivi  ce  jugement  ; — Que  la 
i quidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme 
1 sut  porter  préjudice  aux  créanciers  du  mari , 
comme  la  disposition  même  qui  prononce  la  sé- 
paration; et  qu'aussi  l’art.  1417  du  Code  civ., 
autorise  les  créanciers  dn  mari  à se  pourvoir 
colline  la  séparation  de  biens  prononcée  el  même 
exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  — Que  dès 
lors  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l’urt.  873 
du  Code  de  proc.,  contre  les  créanciers  du  mari 
qui  n’onl  pas  attaqué,  par  voie  de  tierce  opposi- 
tion, le  jugement  de  séparation  dans  le  délai 
d’nne année,  s'applique  nécessairement,  et  par  les 
mêmes  motifs,  à la  disposition  du  même  jugement 
portant  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la 
femme  : et  qu’en  le  décidant  ainsi . l'arrêt  dé- 
canté a fait  une  juste  application  dudit  arU  878, 
ri  conséquemment  n’a  pas  violé  l’art.  1167  du 
(.ode  civ.,  puisque  le  demandeur  pouvait  et  de- 
vait exercer,  dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  878, 
le  droit  que  lui  conférait  Part.  1167;  — Rejette 
ie  pourvoi  formé  contre  la  femme  Collin  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  contre 
les  sieurs  Jnlladon . Bion , Breidt  , Boudai  et 
>on  épouse  : — Va  l'art.  5 du  lit.  l*r  de  la  Foi  du 
il  bmm.  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire,  et  les 
art  37,  38  et  39  du  lit  3 delà  même  loi  ; — At- 
tendu, en  point  de  fait,  que  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  par  l’agent  du  trésor  le  22  ocl.  1808 
avait  pour  objet,  non  d’acquérir  une  hypothèque, 
mais  de  conserver  celle  que  le  trésor  avait  droit 
dtaurcer  sur  tes  biens  de  Collin  , en  sa  qualité 
de  comptable , et  qui  avait  pris  naissance  dès  le 
moment  ott,  en  1790,  ledit  Collin  avait  été  chargé 
de  la  gestion  des  deniers  publics  ; — En  point 
de  droit,  que  la  loi  du  11  bmm.  an  7 , voulant 
établir  promptement  le  système  de  la  publicité 
«les  hypothèques,  a bien  assujetti  à la  formalité 
4e  l’inscription  des  hypothèques  anciennes, 
comme  les  hypothèques  nouvelles . les  premières 
pour  Jenr  conservation  , les  secondes  pour  leur 
acquisition  ; mais  qu’elle  n’a  pas  statué  de  la 
même  manière  k l'égard  des  unes  el  des  autres  : 
que  dans  le  tit.  1*’  elle  s’est  uniquement  occu- 
pée des  hypothèques  pour  l’avenir,  el  qu  elle  con- 
tient pour  les  hypothèques  du  passé  , un  titre 
spécial,  qui  est  le  tiL  3;  que  dons  le  tiu  l*r  elle 
a inséré  Part.  5,  qui  dispose  que  l'inscription  qui 
serait  faite  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite  , 
banqueroute  ou  cessation  publique  de  paiement 
d'un  débiteur,  ne  confère  point  d’hypothèque  ; 
mais  qu  elle  n’a  pas  répété  cette  disposition  dans 
te  tit. 3;  qu’au  contraire,  par  l’art.  38  inséré  dans 
ce  litre , elle  a disposé  d’une  manière  générale 
et  sans  exception , que  les  inscriptions  qui  se- 
raient faites  dans  le  délai  de  trois  mois  après  sa 
publication , conserveraient  aux  créanciers  leur 
hypothèque  et  le  rang  que  leur  assignaient  les 
toi»  antérieures  : et  que  dans  l’art.  39  elle  a 
ajouté,  que  les  hypothèques  qui  n’auraient  pas 
été  inscrites  avant  l’expiration  des  trois  mois , 
auraient  effet  du  jour  de  l’inscription  qui  en  se- 
rait requise  posterieurement;  qu’il  en  résulte 
évidemment  que  la  disposition  de  l’art.  5 n’a  été 

faite  que  peu  le»  ^politiques  qui  seraient  ac- 
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quises  à l'avenir;  que  dès  lors  on  ne  peut , uns 
cicès  de  pouvoir  , l'étendre  ut  hypothèques  du 
passé;  que  d'ailleurs  le.  motif»  qui  l'ont  fait  adop- 
ter à l'enard  des  premières , ne  peuvent  s'appli- 
quer nui  secondes . puisque  la  fraude  qui  peut 
avoir  lieu  au  préjudice  des  créanciers  par  l’ac- 
quisition d'une  nouvelle  hypothèque  dans  tes 
dit  jours  avant  la  faillite , banqueroute  ou  cessa- 
tion publique  de  paiement  d’un  débiteur , no 
peut  pas  également  e slster , lorsqu’il  ne  s’agit 
que  de  la  conservation  d’une  hypothèque  du  passé 
qui  subsistait  longtemps  avant,  et  qui  était  ac- 
quise eu  vertu  des  lois  anciennes;  d’où  il  suit,  en 
•éiinilivc.  que  l'arrêt  dénoncé,  en  déclarant  milia 
l'inscription  pri-c  par  le  trésor,  comme  ayant  été 
prise  dans  les  dii  jours  avant  la  prétendue  fail- 
lite de  Collin  , a fait  une  fausse  application  da 
Part  r.de  loi  du  1 1 bruni,  an  7.  et  a formellement 
violé  le»  art.  3* . 38  el  39 , même  loi  ; — Casse. 

Ihl  4 déc.  1813.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Rapp.,  M.  Ooehard.  — ConcL,  SI. 
Odiier.  — PL,  M.  Darrieui  e.t  Jousselin. 

INSTITUTION  D’HÉfUTIEB.-  RévocATtOS. 
—Loi  de  l'Epoque. 

Une  institution  d'héritier , quoique  faite  pai" 
contrat  de  mariage,  est  essentiellement  révo- 
cable si  l'instituant  se  réserve  une  entière  fa - 
culte'  de  disposer  autrement  (I). — Dans  e»  cas , 
l'effet  de  cette  institution,  quant  aux  droits, 
soit  de  l'institue,  soit  des  legitimaires,  est  ré- 
glé )ia e la  loi  du  décès  du  testateur,  et  non 
par  la  toi  du  temps  de  l'institution . (Cod.  civ» 
SU  3,  MU  et  941.)  (2) 

(Bclloc  - C.  Betloc.) 

21  fév.  1764,  contrat  de  mariage  du  sieur  Louil 
Belloe  et  de  demoiselle  Catherine  Laumagne , en 
pays  de  droit  écrit.  On  y lit  cette  clause  • Les 
futurs  époux  , en  cas  de  décès  ab  intestat , pour 
prévenir  ce  qui  devrait  s'ensuivre,  ont,  par  ce* 
présentes . d ores  et  déjà  fait  et  choisi  pour  leur 
h ritier  général  et  universel  le  premier  enfant 
■pii  naîtra  de  leur  mariage,  et.  a défaut  rie  mâ- 
les, la  première  Bile,  apte  toutefois  à succéder, 
dans  le  cas  seulement  qu'ils  décèdent  sans  tester, 
et  non  autrement;  so-réMrvant  la  clause  ei- 
presse  de  le*  nommer  eui-mémes,  et  sans  que  la 
présente  disposition,  pour  quelque  regard  que  ce 
soit,  puisse  tirer  à conséquence  que  dans  le  seul 
cas  de  décès  ah  intestat  el  non  autrement.  » Le* 
sieur  et  dame  Belloe  eurent  sis  enfaits.  Le  pre- 
mier né  fut  nommé  Jacques-Louis.  —Ko  1787,  le 
père  mourut  après  avoir  surabondamment  con- 
firmé, par  testament,  l'institution  de  son  fils 
aine.  — La  loi  romaine,  sous  l'empire  de  iaquelis 
relie  institution  avait  eu  lieu,  eiistait  encocu 
lors  du  décès  du  père,  liile  livail  par  la  novclla 
18,  chap.  1”.  la  quotité  indisponible  o la  moitié 
des  biens,  lorsqu'il  y avait  plus  de  quatre  en- 
fans.  Jacques-Louis  Belloe,  institué,  délivra  donc 
à chacun  de  ses  cohéritiers  un  douzième  de  la 
succession  pour  sa  légitime.  Il  n'y  eut  pas  de  dif- 
ficulté entre  eui  à ce  sujet.  — Mais  la  mère  étant 
morte  depuis  la  promulgation  du  Code,  qui  porto 
(art.  913),  la  portion  indisponible  calculée  sur  la 
même  nombre  d’enfans,  aui  trois  quarts  de* 
biens,  les  légitimaires  prétendirent  que  leur  ré- 
serve dans  là  succession  de  leur  mère  devait  être 


(t)  V.  conf„  Cass.  23  mai  1821.  — t'onlrd,  ai  la 
réserve  du  disposer  ne  portail  que  sur  une  partie  de* 
biens.  V.  Ageo,  17  jauv.  1807,  et  Grenoble,  ÎT 
jauv.  1809. 

(2)  Y.  Merlin,  tKpcrt,,  y”  Rittni , «ci,  6,  b”  9, 
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réglée  par  celle  dernière  loi . conséquemment  à 
un  huitième  pour  chacun  d’eux. — Ils  se  fondaient 
sur  ce  motif,  que  l'institution  de  1704  avait  été, 
usqu'â  la  mort  de  leur  mère,  révocable  à sa  vo- 
onté,  et  que  dès  lors  elle  était  soumise,  quant  à 
ses  effets,  à la  loi  existante  a cette  dernière  épo- 
que.— Ils  succombèrent  en  première  instance;— 
Mais,  sur  l’appel,  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
d’Agen,  en  date  du  13  juill.  1813,  ordonna  la  ré- 
duction de  l’institution  de  la  dame  Belloe  mère, 
jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  tixée  par  le 
Code  civil. 

Voici  les  principaux  motifs  de  cet  arrêt  : — 
«Attendu  que  l'institution  contractuelle  était  une 
donation  irrévocable  quant  à la  personne  de  l'in- 
stitué ; — Attendu  que  Indisposition,  loin  d’avoir 
ce  caractère,  réservait,  au  contraire,  expressé- 
ment aux  époux  la  faculté  de  changer  leur  insti- 
tution d’héritier,  même  en  faveur  d’un  autre 
qu'un  de  leurs  enfaus;  — Attendu  que  cette  dis- 
position, dès  lors,  ne  pouvait  devenir  irrévoca- 
ble que  par  la  mort  des  instituait*.  sans  avoir 
autrement  disposé,  et  conséquemment  avait  tous 
les  caractères  d'uue  disposition  à cause  de  mort; 
—Qu’elle  a dû  être  réglée,  quant  à ses  effets,  par 
la  loi  du  décès  de  la  mère , c’est-à-dire  par  le 
Code,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la 
novellc  18,  chap.  1rf,  et  fausse  application  des 
art.  913  et  930  du  Code  civil. 

a b R êt  {après  délibéré) . 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d après  les  lois  de 
la  matière,  l’institution  faite  par  le  contrat  rie 
mariage  du  21  fév.  17G4  élail  encore  révocable 
au  moment  delà  promulgation  du  Code  civil; 
d’où  il  suit  que  la  Cour  d’Agen,  en  adjugeant 
aux  enfaus  non  institués  de  la  veuve  Belloe  la 
réserve  portée  par  ledit  Code,  u'en  a point  fait 
rétrograder  les  dispositions;  et  qu’au  contraire 
elle  a fait  une  juste  application  des  art.  913,  914 
et  9*20  du  même  Code . en  déclarant  qu'ils  de- 
vaient servir  de  base  à la  fixation  des  réserves 
desdits  enfans  non  institués;— Rejette,  etc. 

Du5déc.l815.— Secl.civ.-  Près., IM.  Brisson. 
— Happ.,  AI.  Minier. — Conclu  Al.  Henri  Lari- 
Yière,  av.  gén. — PL,  MAI.  Btlloulel  Darrieux. 

PAYS  RÉUNIS.  — Iribcnacx  français.  — 
Continuation  d’instance. 
lorsque  le  tribunal  devant  lequel  deux  Fran- 
çais ont  engagé  une  instance,  appartient  à 
un  pays  qui  vient  à cesser  de  faire  partie  de 
la  France,  les  parties  peuvent  demander  le 
renvoi  de  la  cause  devant  d'autres  tribunaux 
français , surtout  quand  il  s'agit  de  questions 
d'état  (1). 

Il  appartient  à la  Cour  de  cassation  de  pro- 
noncer ce  renvoi  (2). 

La  cause  doit  être  continuée  en  France  d'après 
les  derniers  erremens  de  la  procédure  (3). 

(Michaud— C.  Salignac  ) 

Le  tribunal  civil  de  Turin  avait,  par  jugement 
du  1*r  déc.  1813,  ordonné  une  enquête  dans  une 
instance  en  divorce  pendante  devant  lui  entre 
le  sieur  Salignac  et  la  dame  Aiichaud,  son  épouse, 
tous  deux  Français. — La  dame  Salignac  avait  in- 
terjeté appel,  lorsque,  par  suite  des  événemens 
politiques,  le  Piémont  cessa  de  faire  partie  de 
la  France.— La  dame  Salignac  porta  alors  son 
appel  devant  la  Cour  royale  de  Lyon  , dans  le 
ressorlde  laquelle  elle  n’avait  pas  cessé  d’habiter 


(1)  Le  mémo  principe  serait  appliqué  en  France 
à l'égard  des  étrangers.  F.  Cass.  2i  janv.  1*06,  et 
la  note. 

Y,  cçnf.,  Cass.  8 avril  1818. 
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et  où  son  mari  avait  conservé  son  domicile  de 
droit. 

Arrêt  du  8 août  1815,  par  lequel  la  Cour  de 
Lyon  se  déclare  incompétente:  («Considérant  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Turin  n’est 
point  dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel  de  Lyon  ; 
«iue  les  Cours  d’appel  ne  peuvent  connaître  que 
«les  appels  «les  jugemens  des  tribunaux  de  leur 
ressort;  que  la  Cour  d’appel  de  Lyon  n’a  aucune 
attribution  particulière  qui  lui  permette  de  con- 
naître de  l’appel  dont  il  appartiendra.» 

La  dame  Salignac  se  pourvoit  en  règlement  de 
juges  devant  la  Cour  de  cassation , et  demande  à 
être  renvoyée  devant  la  Cour  royale  de  Lyon, 
pour  qu’il  y soit  statué  sur  l’appel  interjeté  par 
elle,  du  jugement  du  lrr  déc.  1813. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'action  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Turin  , 
alors  tribunal  français,  concernait  l’état  des  per- 
sonnes de  la  dame  Michaud  et  de  Salignac  son 
mari  ; qu'en  portant  ainsi  son  action  devant  un 
tribunal  soumis  aux  lois  françaises.  In  demande- 
resse n’a  point  renoncé  au  bénéfice  conservé  pour 
les  Français  par  les  art.  14  et  15  du  Code  cir. , 
celui  d’être  jugé  . quant  à son  état , par  les  lois 
françaises,  et  d’être  jugé  par  les  tribunaux  fran- 
çais surdes  obligations  contractées  en  Franceavec 
des  Fronçais;  que  les  changcmens  politiques  sur- 
venus depuis  l’appel  interjeté  par  la  demande- 
resse, n’ont  pu  ni  oélruire  les  eflels  de  toute  pro- 
cédure et  jugement  régulièrement  rendus  sous 
l’empire  des  lois  françaises,  ni  priver  les  parties 
du  second  degré  de  juridiction  devant  une  Cour 
française  ; — Attendu  que  le  domicile  originaire 
ou  actuel  des  parties  est  placé  dans  I étendue  du 
territoire  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  etquen 
cas  de  nécessité  dete'  ourir  de  nouveau  à un  tri- 
bunal de  première  instance,  les  parties  ne  pour- 
raient être  renvoyées  devant  un  tribunal  devenu 
étranger  à la  France , sur  une  action  susceptible 
de  l’application  des  lois  françaises  : — Faisant 
droit  sur  la  requête  de  Françoise  Michaud,  femme 
Salignac,  demeurant  à Lyon  ; ordonne  que,  sur 
l’appel  interjeté  par  la  requérante  du  jugement 
par  le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Turin  . le 
!•'  déc.  1813.  les  parties  procéderont  devant  la 
Cour  royale  de  Lyon,  qui  désignera,  s'il  y a lieu, 
le  tribunal  de  première  instance  devant  lequel 
les  parties  devront  être  renvoyées  sauf  nouvel 
appel:— Attribuant  à cet  effet  à ladite  Cour  royale 
de  Lyon  toute  juridiction,  etc. 

Du  5 déc.  1815.— Sect.  req.— Prés. , M.  Hen- 
rion  de  Panscy.—  Rapp. , AI.  Pinson  de  Méner- 
f illc. — Concl.  t M.  Jouberl,  av.  gén. — Pt. , M. 
Dubois. 


ENQUÊTE.— Délai.— Nullité. 

En  matière  d’enquête,  le  juge-commissaire  peut , 
après  une  première  audition , accorder  mte 
nouvelle  ordonnance  à l'effet  d'assigner  de 
nouveaux  témoins . Ce  n'est  pas  la  une  pro- 
rogation d'enquête  qui  ne  puisse  être  ordon- 
née nue  par  le  tribunal. — bans  ce  cas , bien 
e la  première  audition  soit  déclarée  nulle, 
srconde  doit  subsister , pourvu  qu'elle  ait 
été  faite  dans  la  huitaine  de  Condition  des 
premiers  témoins ; peu  importe  que  cette  se- 
conde audition  et  l’ordonnance  qui  l’a  per- 
mise soient  éloignées  de  plus  de  huitaine  dm 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a 


(3)  S’il  avait  été  stalaé  définitivement  par  le  tri- 
bunal devenu  étranger,  le  jugement  ne  pourrait, 
après  la  séparation  du  territoire , être  exécuté  ta 
t rance  deplanç.  K.  Paris,  20  mars  1817, 
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ordonne  V enquête.  La  première  audition  , 
quoique  nulle , a rempli  les  délais,  et  on  ne 
peut  pas  dire  que  l enquête  n’a  été  commencée 
que  par  la  secorute  ordonnance.  (Cod.  proc. 
Civ.,  267,  278  et  280.) 

(Moisson  et  Leroy — C.  Panthin-Beauchamp.) 

Le  31  mai  1813,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  qui  ordonne  une  enquête  à la  charge  du 
sieur  Panthin-Beauchamp  contre  les  sieurs  Mois* 
son  et  Leroy.— Le  22  mai,  signification  de  l'arrêt 
à l’avoué  de  Moisson  et  Leroy,  pour  faire  courir 
lesdélais  de  l'enquête.  (C. de  proc.  civ.,  257.)— Le 
25,  ordonnance  du  conseiller-commissaire,  qui 
permet  d’assigner  les  témoins  au  29,  et  déclare  le 
procès-verbal  d’enquéleouvert  (Code  de  proc.  civ., 
257,  259.)  — Le  26.  assignation  aux  sieurs  Moisson 
et  Leroy  pour  être  présens  à l’enquête.  (Code  de 
proc.  civ.,  261. ) — Le  29,  audition  des  témoins  as- 
signés.— Panthin-Beauchamp,  partie  poursui- 
vante, remarque  que  l'assignation  aux  sieurs  Mois- 
son et  Leroy  a été  tardive,  faute  d’avoir  été  don- 
née froij. Joursau  moins  avant  l'audition  (art.  261); 
en  conséquence . et  pour  ne  pas  faire  une  enquête 
nulle,  il  demande  au  Juge-commissaire  une  nou- 
velle ordonnance  a l’effet  d'appeler  de  nouveaux 
témoins.  -i*r  juin,  uouvclie  ordonnance  portant 
permission  d'assigner  de  nouveaux  témoins  au  5 
du  même  mois. 

Les  sieurs  Moisson  et  Leroy  ont  demandé  la 
nullité,  tant  de  l’audition  du  29  mai  que  de  celle 
du  5 juin  ; de  la  première,  comme  faite  avant  les 
trois  jours  de  l’assignation  a la  partie;  de  la  se- 
conde, comme  faite  après  la  huitaine  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  à avoué.  (Code  de  proc.  civ., 
257.)— La  nullité  de  la  première  audition  est  évi- 
dente, disaient  les  sieurs  Moisson  et  Leroy.  Or. 
ce  qui  est  nul  est  de  nul  elTct;  ainsi,  l’ordoun.  du 
25  mai  est  devenue  sans  objet  ; ainsi  celte  ordon- 
nance et  l’audition  du  19  juin  sont  censées  n’avoir 
jamais  existé;  ainsi,  l’enquête  n'a  été  commencée 
que  le  1er  juin,  par  la  seconde  ordonnance,  por- 
tant permis  d’assigner  au  5 juin  ; mais  au  !"  juin 
il  y avait  pins  de  huit  jours  que  l'arrêt  ordonnant 
l’enquête  était  signifié  (22  mai)  ; donc  l'enquête 
n’a  pas  été  commencée  dans  la  huitaine  do  la  si- 
gnification de  l’arrêt  ; donc  elle  est  nulle,  et  le  de- 
mandeur déchu  de  sa  preuve.  Code  de  proc.  civ., 
257.)—  <jue  si  l’on  voulait  regarder  la  seconde  or- 
donnance comme  une  prorogation  de  délais,  il 
serait  aisé  de  répondre  que  le  juge-commissaire 
était  sans  qualité  pour  proroger,  attendu  que  ce 
droit  «appartient  qu’au  tribunal  en  corps  (art. 
280 è,  et  des  lors  la  prorogation  tomberait  comme 
tout  le  reste. 

Panthin-Beauchamp  a répondu  que  tous  les 
délais  prescrits  par  le  Code  avaient  été  observés, 
et  que  sou  enquête  était  régulière.  — Le  Code 
veut,  a-t-il  dit,  1°que  l'enquête  soit  commencée 
dans  la  huitaine  do  ta  signification  du  jugement. 
(C.  proc.  civ.  257.)— Dans  l'espèce,  le  jugement  a 
été  signifié  le  22  mai,  et  le  25  l’enquête  a été  ou- 
verte par  la  première  ordonnance  du  juge-com- 
missaire. —Donc  le  Code  a été  satisfait  sur  ce  point. 
—Le  Code  veut.  2e  que  l'enquête  soit  parachevée 
dans  la  huitaine  de  l’audition  des  premiers  té- 
moins tari.  278).  — Dans  l'espèce,  l’audition  des 
premiers  témoins  a eu  lieu  le  29  mai,  l’audition 
des  seconds  témoins  a eu  lieu  le  5 juin,  et  par 
conséquent  dans  la  huitaine;  — Donc  encore  le 
lîode  a été  satisfait  sur  ce  point.— Si  l'on  objecte 
que  la  première  audition  est  nulle,  le  résultat  sera 
le  même  ; car  alors,  au  lieu  de  courir  du  29  mai, 
la  huitaine,  pour  parachever  l’enquête,  n'aura 
r.ouru  que  du  5 juin,  jour  de  la  deuxième  audition  ; 
et  dans  ce  cas  point  de  déchéance  à opposer,  puis- 
que le  même  jour  5 juin  aura  vu  l'enquête  para-  i 


chevée.— L’acte  contre  lequel  viennent  se  brise, 
tous  les  argumens  des  sieurs  Moisson  et  Lcroyr 
c’est  l’ordonnance  du  25  mai  ; cette  ordonnance 
est  régulière,  rien  ne  peut  la  détruire;  or.  elle  a 
ouvert  l’enquête  en  temps  opportun,  et  a rendu 
utiles  les  I"  et  5 juin. 

8 juin  1813.  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  an- 
nuité l'audition  du  29  mai,  mais  déclare  valable 
celle  du  5 juin;  a attendu  que  la  nullité  proposée 
contre  l’enquête  du  29  mai,  ne  peut  frapper  que 
sur  cette  enquête;  que  l’ordonnance  du  juge  pour 
entendre  les  témoins,  et  le  procès-verbal  d’ou- 
verture de  l’enquête  subsistent  sans  être  frappé* 
de  nullité;  que  le  délai  pour  la  clôture  de  l’en- 
quête ne  part  que  du  jour  de  l'audition  des  pre- 
miers témoins,  et  qu  el  le  doit  être  parachevée  dans 
la  huitaine;  que  si  l’on  considère  comme  premier 
terme  l'audition  des  témoins  entendus  le  29  niai, 
l’enquête  du  5 se  trouvera  faite  dans  le  délai  de 
huitaine  ; que  si  l’on  n’a  pas  d'égard  a l'audition 
des  témoins  du  29  mai,  pour  lixer  le  délai  de 
l’enquête,  il  en  résultera  que  le  délai  ne  devra 
partir  que  du  jour  où  les  premiers  témoins  onlélê 
entendus,  et  que  l’on  devra  regarder  comme  pre- 
miers témoins  ceux  entendus  le  5 juin:  que  le 
juge-commissaire  est  le  maître  de  lixer  le  jour 
de  l'audition  des  témoins,  et  que  le  jour  de  la  se- 
conde cnquê;c,  il  y a eu  ordonnance  du  commis- 
saire. et  assignation  dans  les  délais  compétens.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  *011118 
Moisson  et  Leroy,  pour  contravention  aux  arrs 
257  et  280  du  Code  de  proc.— Les  demandeurs  ont 
insisté  particulièrement  sur  ce  que  l’ordonnance 
du  25  mai  étant  sans  rapport  avec  la  seconde  en- 
uéto,  et  l'audition  du  29  mai  demeurant  mille  et 
enul  effet,  l’une  et  l’autre  devaient  rester  étran- 
gères à l’examen  de  la  validité  de  la  seconde  en- 
quête : or,  cet  examen  fait  a part,  ou  trous  ait  que 
cette  seconde  enquête  avait  eu  lieu  le  5 juin  ; que 
l'ordonnance  portant  permis  d’assigner  était  du 
l'r  juin  , que  du  22  rnni,  jour  de  la  signification 
de  l’arrêt,  au  I"  juin,  il  était  écoulé  plus  de  huit 
jours  ; d'où  résultait  celte  conséquence,  que  la  se- 
conde enquêle  n'avait  pas  été  commencée  dans 
les  délais  ; qu’elle  était  nulle  ; et  qu’en  lui  donnant 
effet,  la  Cour  de  Caen  avait  contrevenu  à la  lof. 

ARRÊT. 

LA  COI'  R ; — Attendu  que  l'enquête  a été  com- 
mencée le  29  mai.  jour  de  l'audition  des  premiers 
témoins,  et  par  conséquent  dans  la  huitaine  de  ta 
signification  a avoué  de  l’arrél  interlocutoire, 
faite  le  22  du  même  mois* — Attendu  que  le  con- 
seiller commissaire  n’a  pas  accordé  de  proroga- 
lion  de  délai,  mais  seulement  permis  de  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins  dans  le  délai  de 
huitaine,  à dater  de  la  première  audition,  qui, 

atielle  que  pût  être  la  validité  ou  l’invalidité  des 
épositions,  n’en  avait  pas  moins  eu  lieu  le  29. 
et  que  celte  deuxième  audition  a eu  lieu  le  5 
juin,  dans  le  délai  de  huitaine  ; — Ou’ainsi  cette 
enquête  est  revêtue  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  les  art.  257,  278  et  280  du  Code  de  proc., 
— Rejette,  etc. 

Du  5 déc.  1815.— Sert.  civ.  — Prés .,  M.  Bril- 
son.  — flop/i.,  M.  Poriquet.  — ConcL,  M.  Henri 
Larivière,  ov.  gén .—Pl.,  MM.  Dupont  et  Royer. 


1°  COMMERÇANT.— Alikrgistk.—Juf. 

2”  Jur. — Prbuvk.— Actr  agtmentiqck. 
i°l’n  aubergiste  n'est  pas  un  commerçant  pro- 
prement dit,  data  le  sens  du  decret  du  17 
mars  1808  relatif  aux  créances  des  juifs  (I). 


(I)  V.  eontr., Trêves,  19 avril  1809, el  la  note . V. 
•Uf$i,  Meli,  17 avril  1812  cl  Rennes,  2U  juill.  1814. 
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3? L'art.  4 du  décret  du  17  mars  1808  est  ap- 
plicable aux  bbligations  notariées  comme 
\ aux  obligations  privées  (1). — Mais  il  ne  s’ap- 
plique pas  aux  contrats  dans  lesquels  il  est 
| fait  mention  que  les  espèces  ont  été  comptées 
i et  délivrées  a la  vue  des  notaires  et  des  té- 
moins (2). — Toutefois,  la  question  de  savoir 
si  cette  numération  résulte  des  termes  de  l'acte 
est  entièrement  livrée  à la  conscience  des 


a? 


uges. 


raut*ch  — C.  Levv).  — arrêt  (après  délibéré ). 

LA  COUR;—  Considérant  que  les  aubergistes 
«t  les  artisans  ont  toujours  été  distingues  des 
commerçans  proprement  dits,  quoique  dans  Pé- 
tât des  premiers  il  se  trouve  une  espèce  de  né- 
goce, et  que  Part.  4 du  décret  du  17  mars  1808, 
parle  des  commerçans  proprement  dits;— Consi- 
dérant, en  second  lieu,  que  le  même  art.  4 s'ap- 
plique à toutes  obligations  ou  promesses  souscri- 
tes par  des  Français  non  commerçans,  sans  ex- 
cepter celles  rédigées  en  actes  authentiques  ; qu’il 
Uc  peut  y avoir  d'cxcenlioii  pour  celles-ci  que 
quand,  comme  l'exige  Part.  14.  même  décret,  le 
notaire  certifie  dans  l’acte  authentique  que  les 
espèces  ont  été  comptées  en  sa  présence  et  celle 
des  témoins;  que  Pacte  du  24  fév.  1808  n’énon- 
<çant  pas  qu'aucunes  espèces,  qu'aucun  argent, 
aucun  numéraire  aient  été  conipiés,  la  Cour  de 
Colmar  a eu  à interpréter  si,  d'après  les  expres- 


sions emp’oyécs  audit  acte,  il  résultait  ou  il  ne 
résultait  pas  que  la  somme  de  3,600  fr.  avait  été 
fournie,  cl  qu'en  jugeant  d'après  sou  interpréta- 
tion, elle  n'a  pu  contrevenir  à aucune  loi;— Re- 
jette, etc. 

Ihi  G déc  1815.  — Sect.dv.— Prés., M.  Brissot). 
— Rapp.,  M Gandon. — PL , MM.  Uua  cl  Las&U. 

TÉMOINS  EN  MAT.CRIM.— Paresté. 
L'exclusion  portée  par  la  loi  contre  les  témoins 
pour  cause  de  parenté , ri  'Ole  pas  au  président 
la  faculté  d'attendre , à titre  de  renseigne- 
mens , les  personnes  qui  ne  peuvent  être  ad- 
mises à faire  des  dépositions.  { Cod.  insl.crim., 

*69  al  sa.)  (3)  (If.-) 

Du  7 déc.  1815.— Sect.  crlm. 


1°  ÉCIIANG E. — Eviction. — Résolvtios. 

2°  Dot. — Echange. — Nullité. 

I® L’échangiste  qui , ai/ant  reçu  la  chose  donnes 
en  échange,  craint  à'être  évincé  et  prouve  qu 
cette  chose  n'appartient  pas  à son  copermu- 
tant,  ne  peut , par  cela  seul,  demander  la  ré- 
solution du  contrat  d’échange , si  déjà  de  son 
côté  il  a livré  la  chose  promise  en  contre- 
échange. — L’art.  1704  du  Cod.  ctv.  lui  donne 
bien  dans  ce  cas.  le  droit  de  refuser  la  chose 
non  livrée,  mais  non  pas  le  droit  de  reprendre 
la  chose  qu'il  a livrée  (4). 


(1)  V.  conf.,  Casi.  28  fév.  1811.  I\  aussi  nos  ob- 
servations sur  le  décret  du  17  mars  1808,  joiola  à 
l’arrêt  de  Cass,  du  7 juin  1810  (aff  Schauemberg.) 

(2)  Sic,  Cass.  9 juill  1811;  3 et  9 nov.  1812  ; 16 
Jêv.  et 2 août  1813;  Colmar,  21  déc.  1813. 

(3)  y.  Cass.  17  pluv.an  9, et  la  note;  8 oct.  1812; 
24  fév.  1814;  10  oct.  1817;  27  mars  1828;  4 nov. 
1830.  V.  aussi  Bourguignon  , Jurisprud.  des  Codes 
crim.,  t.  1,p.  547  j Carnot,  de  Vlnstr.  crtm.,  t.  1, 

355;  Legraverend,  Lègisl.  erim.,  L 2,  p.  201  ; 
erlin,  Répert v°  Témoin  judiciaire,  § I*r,  art.  S, 
»°  9. 

(4)  M.  Troplong,  dans  son  Commentaire  de  l’é- 
thange  , n°  23 , critique  celte  notice  de  l’ancien 
Recueil  de  M.  Sirey,  reproduit  dans  le  même  sens 
par  M.  Dalloz,  et  parle  Journal  du  Palais.  Il  ne  croit 
pas  que  ce  soit  là  la  pensée  de  l'arrêt,  pensée  qui  ne 
serait , dit-il , qu’une  prodigieuse  erreur  qu’il  c*t 
impossible  de  prêter  sans  preuve  à un  corps  aussi 
éclairé  que  la  Ooqr  suprême.  M.  Duvcrsier,  de( E- 
ehange , n°  413,  se  refuse  aussi  à voir  dans  cet  ar- 
rêt le  sens  que  lui  ont  attribué  les  arréiistes.  Ces 
deux  auteurs  se  foudent  à cet  égard  sur  des  circon- 
stances de  la  cause  qui  présentaient  un  moyen  pé- 
remptoire pour  repousser  l'action  de  1'ccbangUle. 
moyen  sur  lequel  fa  Cour  de  cassation  s'est  aussi 
fondée,  et  dont  la  solution  se  trouve  formulée  dans 
la  seconde  partie  du  sommaire  ci-dessus.  Mais  bien 
«pie  sur  le  fond  de  la  question,  nous  partagions  en- 
tièrement l'opinion  de  M.  Troplong  et  de  M Duver- 
gier,  bien  que  nous  pensions  comme  eux  que  l'ac- 
complissement de  l'échange,  de  la  part  des  deux  co- 
permuiatis  ne  soit  pas  une  raison  pour  refuser  l’ac- 
tion en  nullité  ou  résolution  à celui  des  deux  échan- 
gistes qui  découvre  que  la  chose  qui  lui  a été  donnée 
en  contre-échange, est  la  chose  d'autrui , nous  n’en 
persistons  pas  moins  a croiré  qu'en  Tétai  des  moy  ens 
présentés  dans  la  cause,  lepremier  sommaire  posé  ci- 
dessus  se  trouve  pleinement  justifié  par  l'arrêt, et  res- 
sort nécessairement  de  la  première  partie  de  ses  mo- 
tifs.-Si  quelque  texte,  a notreavis,  pouvait  expliquer 
cette  solution,  ce  serait  l’art.  1653  du  Code  civ.  où  il 
est  dit,  relativement  à la  vente  dont  les  règles  doivent 
être  appliquées  à l’échange  (1707  ),  que  « si  l'acheteur 
«al  troublé  ou  a juste  sujet  de  craindre  d'être  trou- 
blé (c'est  le  cas  de  i’espéce  ci-dessus)  par  une  action, 


soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  ii  peuliitf- 
pendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  ten- 
deur ail  fait  ce»-ei  le  trouble,  etc...  ; • d’où Toa peut 
conclure  que,  dans  le  cas  de  vente . et  par  esnsê- 
quenl  dans  le  cas  d'échange,  lorsqu'il  y a eu  livrai- 
son. ic  seul  danger  d 'éviction  ne  suffit  pas  pour  ré- 
soudre le  contrat,  puisque  la  loi  n'autorise  le  ven- 
deur qu'a  suspendre  le  paiement  du  prix  , et  que, 
quant  a T «change,  cette  résolution  ua  lieu  que  dan* 
le  seul  cas  indiqué  par  l’art.  1704,  celui  où  féehaa- 
gisle  menacé  «l'éviction  dans  la  chose  qu'il  a reçue, 
n’a  pas  encore  livré  la  chose  qu’il  a promise...  Mais, 
à ce  raisonnement  on  répond  que  les  art.  1 653  et 
1701  nn  disposent  pas  du  tout  dans  des  hypothèse* 
semblable»  ; que  ce  dernier  s'occupe  du  cas  où  l’é- 
changiste a échange  la  chose  d'autrui  (alors  comme  le 
dit  l'art.  1704,  qu'il  est  prouvé  qu'il  n’est  pas  pro- 
priétaire) ; tandis  que  l’art.  1653  oc  s’occupe  |>*« 
de  la  veule  de  la  chose  d’autrui  (qui  #ent'1  nu^ 
aux  termes  de  l’art.  1599),  mais  du  cas  où  la  chose 
vendue  serait  grevée  d'hypothèque  ou  n’aurait  pa> 
été  payée,  auquel  cas  le  vendeur,  quoique  proprié- 
taire, et  aussi  son  acheteur,  serait  menacé  a une 
action  hypothécaire  ou  en  revendication;  quo,  par 
suite,  ii  n*y  a aucun  argument  à tirer  de  l'art.  lw 
pour  le  cas  où  il  est  prouvé,  avant  ou  après  !a  con- 
sommation de  l’échange , que  la  chose  échangée 
D'est  pas  la  propriété  de  celui  qui  l'a  livrée  à «on 
coperinutanl. — Ajoutons  que  tous  les  auteurs  qw 
se  sont  occupés  du  contrat  d'échange,  ne  font  nai 
doute  que  l'action  eu  nullité  ou  résolution  d«  ce 
contrat,  lorsqu’il  y a eu  échange  de  la  chose  «I  au- 
trui , ne  soit  admissible  comme  résultant  de  U 
combinaison  des  articles  1704,  1707  et  1 599  du 
Code  civil,  aussi  bien  après  livraison  de  la  chose 
donnée  en  contre-échange  que  lorsque  cette  livrai- 
son n'a  pas  encore  eu  lieu.  V.  dans  ce  seos,  Durait- 
ton,  (.  16,  nu  544,  qui  s’appuie  à cet  égard  sur  îa 
loi  I,  $ 3,  IT.  de  rerumpermul..  où  il  est  dit:  Élit- 
nam  rem  dantem,  nul  la  m contraherg  permutât  lonenl 
Adde.  L.  5,  § l,r,  ff.,  de  prescript.  cerhtt.  : si 
meum  recipere  velim , repetatur  quod  dalttm  est 
quasi  ob  rem  dalam  re  non  secutâ.  V.  encore  un 
arrêt  de  Cas*,  du  16  janv.  1810,  un  autre  arrêt  de 
Poitiers  du  16  avril  1822,  et  Favard  de  Langlade, 
Répert.,  v®  Echange,  n°  2,  où  l'auteur  cite  du  rts 


( 11  déc.  1815.  ) Jurisprudence  dé  ta  Cour  de  cassation.  (11  r»é<\  1815.  ) 199 


f’La  nullité  de  l'échange  du  fonds  dotal  pour 
défaut  d’accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l’art.  1559  du  Cotte  civil,  n’étant 
établie  que  dans  V intérêt  de  la  femme,  de  ses 
héritiers  ou  du  mari,  ne  peut  être  demandée 
que  par  eux  (Cod.  clv.,  1125  el  1560)  ; elle  ne 
peut  l’être  par  l’échangiste  pour  arriver  à 
faire  prononcer  la  résolution  du  contrat  d’é- 
change. (Cod.  civ.,  1701.)  il) 

(Ma)  souillai— C.  Fressenon.) 

En  1806,  échange  entrb  Maysonnial  el  Fresse- 
Bon.— Fressenon  donne  à Maysonnial.  en  échange 
du  Tonds  qu’il  en  reçoit , un  pré  qu'il  déclare  lui 
èpparlenir.— Cependant,  Fressenon  s'était  marié 
sous  l’empire  des  lors  romaines . el  le  pré  qu’il 
livrait  était  dotal. — En  1812,  Mavsonnial,  de- 
mande contre  Fressenon  la  nullité  de  l'échange, 
lur  le  motif  que  Fressenon  lui  a donnéen  échange 
la  chose  d’autrui  ; que  d'ailleurs  rechange  avait 
eu  lieu  sans  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
1559  du  Cod.  civ.  pour  l’échange  du  fonds  dotal. 

Il  conclut  à ce  que  Fressenon  soit  condamné  par 
corps  comme  slellionataire.— La  femme  Fressenon 
Intervient  dans  l'instance,  et  produit  un  acte  no- 
tarié par  lequel  elle  approuve  et  ratiüc  I aliénation 
Mite  par  son  mari  de  I immeuble  dotal. 

14  juin  1813,  arrêt  de  la  Cour  ro)ole  de  Riom, 
qui  déclare  qu’il  n'y  a pas  stellionat.  sur  le  mo- 
tif qu'il  avait  dépendu  de  Maysonnial  de  consulter 
les  clauses  du  contrat  de  mariage  de  Fressenon  et 
leurs  effets;  el  • attendu  que  d'après  la  ratifica- 
tion otîerte  par  la  femme  de  Fressenon,  Mayson- 
nial n’a  à craindre  aucune  éviction»  conlirnic  le 
jugement  de  première  instance,  qui  avait  débouté 
Maysonnial  de  sa  demande. 

POURVOI 'en  cassation  par  Maysonnial  pour  f 
violation  : 1°  des  art.  1104, 1707  et  151)9  du  Cod.  I 
clv.,  en  ce  que  la  Cour  royale  a refusé  de  pro-  | 
Boncer  la  nullité  ou  résolution  de  l'échange  quoi-  | 
que  Fressenon  eût  livré  une  chose  qui  neluiap-  j 
parlenait  pas; — 2°  de  l’art . 1594  du  même  Code . 
qui  déclare  les  Immeubles  dotant  inaliénables 
pendant  le  mariage,  hors  les  cas  déterminés. 

Pour  établir  son  premier  moyen.  Maysonnial  | 
rappelait  les  termes  de  l’art.  1704ainsi  conçu  : «Si  I 
« l’un  descopemiulans  a déjà  reçu  la  chose  à lui 

• donnée  en  échange,  et  qu’il  prouve  ensuite  que  I 

• l’autre  contractant  n est  pas  propriétaire  de  celte 

• chose,  H ne  peut  pas  être  forcé  a livrer  celle  qu’il  j 

• a promise  en  contre-échange,  niais  seulement  à 
« rendre  celle  qu’il  a reçue.»  — Cet  article,  disait 
Maysonnial,  ne  dit  pas  précisément  que  le  copcr- 
mulant  peut  demander  la  nullité  ou  résolution  de 
Péchange,  lorsque  la  chose  qu’il  a reçue  n’était  pas 
U propriété  de  celui  qui  la  lui  a remise  ; mais  de  j 
ee  qu’il  autorise  l’une  des  parties  à retenir  sa 
chose  lorsqu'elle  vient  à découvrir  que  celle  qu’il 

• reçue  n'était  point  la  propriété  de  l’autre  coper-  ! 
mutant,  il  est  évident  qu’il  considère  l’érhango 
comme  nul;  car  si  l’échange  était  valable,  on  ne 
conçoit  pas  comment  le  coperinutant  pourrait  se 
refuser  a la  délivrance  de  la  chose  qu  il  a promise,  i 
«ous  préteite  qu'il  aurait  découvert  que  la  chose  1 
qui  lui  a été  livrée  n'appartenait  pas  a son  coper- 
tnuiaut.  Ainsi,  la  disposition  de  l’art.  1701  repose 
Jir  le  principe  que  l’échange  est  nul  lorsque  l’un 
«s  eope rrnuians  donne  en  échange  la  chose  d’au- 

mais  dans  le  cas  particulier  qu’il  prévoit,  il 
▼eut  que,  sans  même  demander  la  nullité  de  l é-  ( 


te,  comme  venant  appuyer  lo  second  motif  sur 
lequel  la  Cour  de  cassation  s'est  fondée  pour  rejeter  ! 
Pactiou  en  résolution  de  l’échange,  un  arrêt  de  celle 
Cour  du  25  juin  1822. — V.  touteiois  comme  excep- 
tion au  principe  de  la  résolution,  un  arrêt  delà  Cour 
de  cassation  au  30 juin  1841,  qui  décide  que  l’évic- 


chnngft,  le  copermatant  puisse  retenir  la  chose 
qu'il  avait  promise. — D'ailleurs  l’art.  1707  du 
Code,  au  titre  de  \’ échange,  porte  que  : « toutes  les 
règles  prescrites  par  le  contrat  de  vente  s'appli- 
quent a l’échange.»  Or,  l’art.  1509,  au  litre  delà 
vente , déclare  positivement  que  la  vente  de  la 
chose  d autrui  est  nulle,  cl  qu’elle  peut  donner 
lieu  à des  dommages-intérêts  lorsque  l'acheteur  a 
ignoré  que  la  chose  fût  à autrui.  Ainsi  il  résulte 
Lien  clairement  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que  l'échange  est  nul  lorsque  la  chose 
donnée  par  l’un  des  copermutans  appartenait  à 
autnii. 

Pour  démontrer  la  violation  de  l’art.  1554  du 
Cod.  civ.,  Maysonnial  rappelait  que  cet  article 
établit  en  principe  général  que  les  immeubles 
dotaux  sont  inaliénables  pendant  le  mariage.  A 
la  vérité,  ajoutait-il,  le  législateur  admet  dans  les 
articles  soi  vans  quelques  exceptions  à ce  principe. 
Mais  il  détermine  d’une  manière  précise  et  les 
cas  d’exception  et  les  formalités  nécessaires  pour 
l’aliénation  des  biens  dotaux  dans  les  cas  prevus. 
— L’art.  1559  dispose  que  : « l’immeuble  dotal 
peut  être  échangé,  mais  avec  le  consentement  do 
la  femme,  contre  un  autre  immeuble  de  mémo 
valeur,  pour  les  quatre-rinquièmes  au  moins,  en 
justifiant  de  Futilité  de  l'échange,  en  obtenant 
l’autorisation  en  justice , et  d’après  une  estima- 
tion par  experts  nommés  d'oflice  par  le  tribunal.» 
Ainsi  l’échange  d’un  Immeuble  dotal  est  nul  s'il 
a été  fait  hors  les  cas  prévus,  ou  sans  les  formali- 
tés prescrites.  Dans  l’espèce,  il  n’y  a eu  ni  autori- 
sation de  justice  ni  expertise  préalable  ; la  nullité 
du  contrat  était  donc  évidente.— Mais  celte  nul- 
lité pouvait-elle  être  invoquée  par  Maysonnial 
aussi  bien  que  par  Fressenon  7 En  d'autres  ter- 
mes, la  nullité  de  l’aliénation  d’un  bien  dotal  est- 
elle  absolue,  ou  seulement  relative? — En  géné- 
ral, les  nullités  résultant  de  l’incapacité  de  l’une 
des  parties  contractantes,  ne  sont  que  relatives. 
Les  incapables  peuvent  seuls  les  opposer;  les 
personnes  capables  ne  peuvent  s’en  prévaloir. 
(Code  civ.,  art.  1125.)  — Mais  ce  n’est  pas  ici  lo 
cas  d'appliquer  ce  principe.  — La  conservation 
des  biens  dotaux  n’intéresse  pas  seulement  lo 
rnari  et  sa  famille;  elle  se  rattache  à la  prospé- 
rité de  l’Etat  : inférés/  reipublicœ  dotes  mu  lie- 
rum  salves  esse.  C'est  par  des  considérations 
d'ordre  et  d'intérêt  public  que  le  législateur  s'est 
déterminé  h frapper  d'inaliénabillté  les  i mu  khi- 
blés  dotaux;  ils  sont  aliénés  contre  sa  prohibition; 
le  contrat  est  donc  radicalement  nul  : el  comme 
le  vice  provient  moins  de  l’incapacité  des  par- 
ties que  de  la  chose  elle-même,  il  s’ensuit  que  la 
nullité  est  absolue,  et  peut  être  invoquée  par  tou- 
tes les  parties. 

ARRET. 

LA  COUR;  — Considérant,  1°  nue  l’art.  170* 
porte.....:  qu’il  est  évident  que  Mavsonnial  ne 

Îieut  exciper  de  cet  article , puisqu'il  a , depuis 
ongtemps,  livré  le  terrain  quMI  a promis  en  con- 
tre-échange, et  que  l’objet  du  procès  n’est  nulle- 
ment de  le  forcer  à livrer  ce  terrain; 

2°  Que  l’échange  du  fonds  dotal  est  nul,  s’il 
est  fait  sans  l’accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  : mais  que  cette  nullité  n’est 
établie  que  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  de  ses 
héritiers,  et  qu'ainsil'art.  1560,  par  une  consé- 
quence de  l’art.  1125,  ne  permet  qu’à  la  femme. 


lion  d’une  partie  minime  de  l'objet  reçu  en  échange, 
ne  donne  pas  ouverture  à l'action  en  résolution  du 
contrat. 

(1)  V.  dans  ce  sens,  en  matière  de  vente  de  fonds 
dotal,  Cass.  25  juin  1822. 
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DON  MANUEL.  — Thaditiok.  — Billet  a ob- 


à scs  héritiers  et  au  mari , de  faire  révoquer  ces 
sortes  d’aliénations  ; qu’ai  nsi  il  résulte  également 
du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi  que  celte  action  en 
nullité  n’est  pas  ouverte  h celui  qui  a volontai- 
rement traité  , avec  le  mari  ou  la  femme,  de  l'é- 
change d'un  fonds  dotal  Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1815.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Btis- 
son.— Rapp..  M . Zangiacomi . - Concl. , M . Cahier, 
av.  gén .—  PL,  MM.  Lassis  cl  Odilon-Barrot. 


(1,2  cl  3)  C’est  aujourd’hui  un  point  constant  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  tradition  seule 
d’un  cITet  mobilier  à l’égard  duquel  la  possession  vaut 
titre,  suffit  .»la  validité  d’un  dou  manuel  dont  ce  meu- 
ble a été  l’objet.  V.  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Trêves  du  16  déc.  1 807.—  Mais  enest-il  de 
mrine  à l'égard  de  tous  les  meubles,  corporels  ou 
incorporel»;  ou  doit-on  restreindre  celte  solution 
aux  meubles  corporels  seulement  ? Selon-nous  il 
faut  distinguer.  Un  meuble  iucorporel  consiste  dans 
une  créance  ou  un  droit  sur  un  tiers. 11  suit  de  là  que 
le  don  manuel  fait  à ce  tiers  lui-même  du  titre  con- 
stitutif de  la  créance  ou  du  droit,  suffira  pour  en  opé- 
rer valablement  la  donation,  parce  que  de  la  remise 
du  litre  on  pourra  conclure  à la  remise  de  la  dette. 
(Code  civ.,  128*,  1283  ; Toullier,  loin.  5,  u°  179). 
Mais  si  la  donation  est  fjite  à un  autre  qu’au  débi- 
teur, la  thèse  change.  Le  cessionnaire  d’une  créance 
n'étant  saisi  à l’t  gard  des  tiers  que  par  la  significa- 
tion du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'accepta- 
tion du  transport  faite  par  ce  dernier,  dans  un  acte 
authentique , il  en  résulte  qu'il  faut  pour  la  trans- 
mission d’une  créance,  un  transport  de  nature  a être 
signifié  ou  accepté,  c’est-à-dire  un  transport  par  acte 
écrit.  (Code  civ.,  I69u.)  Il  est  bien  vrai  que,  du  cé- 
dant au  cessionnaire,  ou  ce  qui  revient  au  même,  du 
donateur  au  donataire,  la  remise  du  titre  suffira  pour 
opérer  le  transport  de  la  propriété  (Code  civ  .1689);  ; 
mais  comme  ce  transport  ne  peut  être  elficace  et 
utile  qu'autant  qu’il  est  oppoiable  aux  tiers,  il  faut 
eu  conclure  qu’un  acte  écrit  est  indispensable  à la 
validité  de  la  donation,  puisque  sans  cet  acte  écrit, 
le  donateur  ne  serait  pas  reçu  à en  poursuivre  le 
bénéfice  contre  le  debiteur.  (Toullier,  uhi  tup. , Du- 
ranton,  lom.  8,  n°  396.)  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  jugé,  avec  beaucoup  de  raison,  le  24  juillet 
1822,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Lyon  du  U avril  18*1,  que  la 
tradition  réelle  ne  suffit  pas  pour  la  validité  d une 
donation  de  créances  mobilières,  et  qu’il  faut  de 
plus  qu’il  y ail  litre  translatif  de  propriété.— En  ce 
qui  touche  les  billets  à ordre,  ou  autres  effet*  de 
commerce,  la  régie  se  modifie  quanta  la  forme, 
mais  reste  la  même  au  fond:  la  cession  des  litres  de 
cette  nature  se  faisaut  par  voie  d'endossement,  leur 
tradition  réelle  sera  inefficace  pour  en  transporter 
la  propriété  utile  au  donataire,  s’ils  ne  sont  revêtus 
de  l’endossement  du  donateur.  — Mais  ici  se  pré- 
sente uue  difficulté,  celle  qui  s’ctail  élevee  dans 
l’espèce  ci-dessus  : suffit-il  que  les  billets  à ordre 
ou  autres  effets  transmissibles  par  celte  voie,  soient 
revêtus  d’un  endossement  irrégulier  ou  en  blanc, 
ou  faut-il  au  contraire  qu’ils  soient  revêtus  d'un 
endossement  régulier?  L’arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici  décide  qu’il  suffit  d’un  endossement  en 
blanc,  et  tel  est  aussi  notre  avis,  mais  par  d’au- 
tres motifs  que  ceux  qui  y sont  exprimées.  Il  est 
d'abord  incontestable  que  du  cédant  au  cession- 
naire, et  par  conséquent  du  donateur  au  dona- 
taire, le  transport  et  la  délivrance  s’opèrent  par  la 
remise  du  litre  (Code  civ.,  1689),  et  qu’un  acte 
écrit  n’est  nécessaire  que  pour  saisir  le  donataire  à 
l’égard  des  tiers,  et  lui  donner  le  droit  do  toucher 
la  créance  dont  le  titre  lui  est  remis.  Or,  l'endosse- 


dre. — Endossement  ex  blakc. 

La  tradition  réelle  suffit  pour  la  validité  d'un 
don  manuel  d'effets  mobiliers.  (Cod.  ci?., 

893.)  (1) 

Le  don  de  billets  à ordre  peut  être  valablement 
fait  par  la  remise  de  ces  billets  avec  un  en- 
dossement en  blanc.  (Ord.  de  1673,  Ut.  5,  art. 
25;  Cod.  comm.,  138,  anal.)  (2) 

La  remise  du  don  manuel  peut  être  faite  par 
un  tiers,  même  apres  la  mort  du  donateur  (3). 


ment  en  blanc,  suffisant  pour  donner  au  porteur  du 
litre  le  droit  d’en  recouvrer  le  montant,  il  en  résulte 
qu'il  suffit  pour  rendre  le  transport  et  la  donation  efb- 
caces  11  est  vrai  que  l'endossement  irrégulieme  vaut 
que  comme  procuration.  Mais  on  sait  aussi  que  cette 
procuration,  d'une  espèce  toute  particulière,  donne 
au  porteur  de  l'eflet  le  droit  d'en  disposer,  et  de  U 
transmettre  en  le  négociant,  et  même  le  droit  de  *e 
l’approprier  eu  régularisant  l’endossement  à son 
profit.  Ce  n'est  donc  pas  là  uue  procuration  ordi- 
naire révocable  suivant  la  volonté  du  mandant  : an 
contraire,  elle  affecte  gravement  la  propriété  de  U 
chose  sur  laquelle  elle  porte,  et  appelle  le  manda-* 
taire  à profiter  de  tous  le»  avantages  de  cette  pro- 
priélé.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  dans  maintes  circon- 
stances, que  l'endossement  bieu  qu’irrégulier,  pou- 
vait être  translatif  de  propriété,  lorsqu’il  était  prouvé 
que  l’endosseur  n'avait  pas  voulu  donner  une  simple 
procuration,  mais  transférer  1 effet,  soit  comme 
paiement,  soit  comme  garantie  de  sommes  dues  on 
à devoir.  ( V . Paris,  20  mars  1813;  Riom,  tl  jniU. 
1820  ; Cass.  17  déc.  1817.  ) Il  suit  de  là  que  si  le 
donateur  ou  ses  héritiers  cherchent  à se  prévaloir 
contre  le  donataire  de  l'irrégularité  de  l'endosse- 
ment celui-ci  sera  fondé  a opposer  la  donatiou  qui 
lui  a été  faite,  et,  en  cas  de  dénégation,  a en 
prouver  l'existence;  et  c’est  ce  qui  a été  jugé,  an 
moins  implicitement,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9 mars  1837  ( Volume  1837  ).  — 
L'arrêt  ci-dessus  rapporté  se  fonde  au  contraire  sur 
ce  que  l’eudosseinent  eu  blanc  transporte  la  pro- 
piit'lè  au  porteur,  sauf  les  exceptions  propo»ahle» 
par  les  créanciers,  ou  les  héritiers  a réserve,  ex- 
cluant ainsi  le  donateur  lui-même,  ou  «es  représen- 
tant du  droit  de  se  prévaloir  de  ce  que  cet  endosse- 
ment ne  vaut  que  comme  procuration.  C’est  une 
erreur  qui  a été  relevée  avec  raison  par  Merlin, 
(Juest.  de  droit , »®  Donation , g 6.  Mais  ce  savant 
jurisconsulte  nous  semble  aller  trnp  loiu  eu  con- 
cluant de  cette  erreur  que  la  décision  de  l’arrêt  est 
mauvaise.  Sons  doute,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  l’endosseur  et  ses  héritiers  ont  le  droit  d'op- 
poser au  porteur  qui  se  prétend  propriétaire,  qu’il 
n’a  reçu  qu'une  procuration;  mais  celui-ci  est  loi- 
même  recevable  à exciper  de  la  donation  qui  lai  a 
été  faite,  et  à en  faire  preuve  par  toutes  voie»  de 
droit,  même  par  témoin».  Tel  est,  selon  nous,  le 
vrai  système  qui  concilie  tous  les  principes,  tant 
ceux  qui  sont  relatifs  aux  transporta  des  créances 
ordinaires,  et  à l’endossement  des  effet»  a ordre, 
que  ceux  oui  régissent  les  don»  manuel*  d’objets 
mobiliers.  Uu  reste,  la  validité  d’un  don  manuel 
de  billets  à ordre  endossés  en  blanc,  a été  recon- 
nue par  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  même 
où  la  tradition  réelle  en  est  faite  par  un  tiers  qui  les 
a reçus  revêtus  de  cet  endossement.  K.  Cass.  21 
août  1837.  — V.  aussi  dans  le  même  aena.  Fan», 
23  janv.  1840. 

Notre  arrêt  décide  une  autre  question  tort  déli- 
cate ; à savoir,  que  le  don  manuel  est  valable  bien 
que  les  objets  donnes  confiés  par  le  donateur  à un 
tiers,  n’aient  été  remis  par  ce  tiers  aux  donataire» 
qu’après  le  décès  du  donateur  : « Attendu,  dit  l'ar- 
rêt, qu’il  y a eu  tradition  réelle  bien  que  les  dona- 
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(Bonguyot— C.  Regarni  et  autres.) 

En  1807,  le  9 mai.  le  sieur  Thomas.  affecté 
iTime  maladie  grave,  fait  appeler  le  notaire  Jean- 
nin,  et  lui  remet  seize  effets  de  commerce,  par 
lui  endossés  en  blanc,  et  montant  ensemble  h la 
somme  de  15,077  francs.  Il  le  charge  de  remettre 
neuf  de  ces  effets  aux  sieurs  Regaud.  Greller. 
Rarçon.  Piart,  Rousseau  et  Muyart,  comme  un 
témoignage  de  son  amitié  et  de  la  reconnais- 
sance qu’il  leur  doit  pour  les  services  qu'ils  lui 
ont  rendus.  Il  le  prie  de  garder  quatre  de  ces 
billets  montant  à 3,984  francs,  de  les  négocier, 
et  d’en  employer  la  valeur  à fournir  des  alimens 
et  à faire  apprendre  un  métier  à un  enfant  natu- 
rel qu'il  avait  eu  de  In  demoiselle  Crétin,  d’en 
remettre  un  au  sieur  Clavelin,  son  médecin,  un 
autre  au  sieur  Janniot,  son  perruquier,  et  le  troi- 
sième au  bureau  de  la  charité  de  LoM-lc-Saul* 
nier.  ville  qu’il  habitait. -Le  même  jour,  le  sieur 
Jeannin  rempli  ponctuellement  les  commissions 
dont  il  est  chargé.  — Le  lendemain.  10  mal.  le 
sieur  Thomas  fait  appeler  de  nouveau  le  notaire 
Jeannin  , et  lui  donne  une  montre,  des  boucles 
d’argent  et  quatorze  louis,  pour  les  remettre,  la 
montre  et  les  boucles  au  (ils  du  sieur  Denis  Re- 
gaud, et  les  quatorze  louis  à deux  femmes  qu’il 
lui  nommé.— Peu  d’instan*  après  le  sieur  Thomas 
expire,  et  ce  n’est  qu'après  sa  mort  que  le  no- 
taire Jeannin  peut  remettre  la  montre  . les  bou- 
cles et  les  quatorze  louis  aux  personnes  à qui 
ccs  objets  étaient  destinés.  Le  notaire  Jeannin  a 
reconnu  tous  ces  faits  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles. 

Sur  cela  le  sieur  Bonguyot , frère  utérin  de 
Thomas  et  son  unique  heritier,  consent  que  les 
sieurs  Muyart.  Clavelin  et  Janniot,  et  le  bureau 
de  charité  conservent  les  dons  qui  leur  ont  été 
faits,  mais  il  exige  que  les  sieurs  Regaud.  Gre- 
lier,  Rarçon.  Piart  et  Rousseau  restituent  les  ef- 
fets mobiliers,  corporel*  ou  incorporel*  qui  leur 
ont  été  donnés,  et  que  le  sieur  Jeannin  lui  rende 
les  3,984  fr.  d'effets  destiné*  a l'enfant  naturel,  et 
le»  quatorze  louis  qui  avaient  été  remis  aux  deux  ' 
femmes  qu’il  avait  refusé  de  nommer.  Il  demande 
en  outre  que  le  notaire  Jeannin  soit  condamné  a 
garantir  la  solvabilité  des  personnes  auxquelles 
il  a remis  les  effets , et  qui  pourraient  en  avoir 
touché  le  montant,  et  celle  de*  débiteurs  de  res 
mêmes  effet*,  depuis  le  moment  où  le  sieur  Tho- 
mas l’avait  chargé  de  les  distribuer. 

19  mars  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lons-le-Saulnier,  qui  accneille 
les  prétentions  du  sieur  Bonguyot,  par  les  motifs 


taire*  n’aient  été  personnellement  saisis  que  depuis 
le  décès  du  donateur,  puisque  ce  donateur  s’en  était 
réellement  dessaisi,  et  que  le  notaire  avait  accepté 
pourjles  donataires...»— Cette  doctrine  ne  nous  pa- 
rait pas  exacte.  line  donation,  quelle  qn’en  soit  la 
forme,  doit  toujours  être  acceptée  par  le  donateur. 
C’est  le  concours  de  la  volonté  de  donner  et  de  celle 
de  recevoir  qui  rend  la  dooation  parfaite  et  irrévo- 
cable ; jusqu’à  cette  acceptation,  elle  n’existe  qu'en 
projet,  et  l’acceptation  elle-même  ne  peut  avoir  | 
d effet  qu’autani  que  la  tolonti  du  donateur  a per- 
sisté jusqu'au  moment  où  le  donataire  a déclaré  r 
vouloir  accepter.  (Code  riv.,  932.)  Il  suit  de  là  que 
si  le  donateur  vient  à décéder  avant  l’acceptation 
du  donataire,  la  donation  ne  peut  plus  avoir  aucun  j 
effet,  puisque  le  décès  du  donateur  empêche  le  con- 
cours dts  deux  volontés.  Appliquant  ces  principes  i 
au  don  manuel,  il  en  résulte  que  si  la  tradition  réelle  | 
n>st  faite  qu’après  le  dées  du  testateur  par  un  tiers 
dépositaire  de  l'objet  donné,  l'acceptation  du  dona- 
taire n’a  pu  intervenir  du  vivant  mémo  du  dona-  ; 
Leur,  qu  i]  n’y  a pas  eu  concourt  de  la  volonté  de  , 


suivnns  . « Attendu,  1°  QuVn  admettant  la  con- 
fession Judiciaire  dn  sieur  Jeannin.  telle  qu’elle  a 
été  faite  sans  la  diviser:  et  par  suite  de  cette  con- 
fession, qu’il  fût  vrai  que  le  sieur  Thomas  ait  eu 
la  volonté  de  donner  et  de  charger  le  sieur  Jean- 
nin de  faire  la  distribution  de  ses  dons  aux  dé- 
fendeurs, on  ne  pourrait  cependant  pas  réputer 
ces  dons  comme  fait*  entre-vifs,  parce  que  l’état 
de  maladie  grave  dan*  lequel  se  trouvait  le  sieur 
Thomas,  démontrait  qu'il  ne  voulait  donner,  que 
dans  l’opinion  où  il  était  qu'il  succomberait  pro- 
chainement à celte  maladie;  que  les  déclarations 
du  sieur  Jeannin  prouvaient  que  cette  opinion 
était  telle,  quctoulcs  les  personnes  à qui  les  dons 
étaient  faits  avaient  pensé  de  même,  puisqu’elles 
avalent  dit  que,  dans  le  cas  où  le  sieur  Thomas 
ne  fût  pas  mort,  elles  auraient  été  assez  honnêtes 
pour  lui  rendre  se*  créances;  qu’ainsi,  on  ne  pou- 
vait voir  dan*  cette  espèce  de  donation  qu’une 
tradition  précaire;  que.  d’ailleurs,  il  n'y  aurait 
pas  eu  d'irrévocabillté;  que  par  conséquent  la 
donation  manque  de*  deux  caractères  essentiels 
pour  la  rendre  parfaite,  qu'eufin  , la  donation 
que  Pon  qualifiait  de  mam-chawte  ne  paraissait 
pas  pouvoir  admettre  d'intermédiaire,  a raison 
de  l’incertitude  qui  en  résulterait,  soit  sur  la  tra- 
dition, soit  sur  l'acceptai  ion;  ï°Qof  dons  la  sup- 
position même  où  Pon  considérerait  les  dons  faits 
par  le  sieur  Thomas  comme  des  donations  rntre- 
vifs  d'effet*  mobiliers,  de  la  main  a In  main  . le 
mode  de  transmission  employé  par  lui  ne  pour- 
rait produire  aucun  effet,  parce  que , s'ngis»anl 
ici  d'effets  mobiliers  incorporels,  la  transmission 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  cession 
ou  d’un  acte  écrit  de  donation;  que  la  signature 
en  blanc  du  sieur  Thomas  ne  pouvait  tenir  lieu 
de  cession,  parce  qnc  l’usage  invoqué  par  les  dé- 
fendeurs n'avait  été  introduit  et  toléré  qu’en 
faveur  du  commerce,  et  que  duns  l’espèce  au  - 
cune des  parties  n’avait  la  qualité  de  négociant; 
3"  Enfin,  que  cette  cession  ne  pourrait  être  va- 
lable qu’auiant  qu’il  en  existerai!  un  acte  écrit  et 
régulier,  et  que  les  défendeurs  n’en  produisaient 
aucun.  * 

Appel  par  les  sieurs  Regaud,  Grelier,  Rarçon, 
Piart  <*l  Jeannin. 

“.* i déc.  1812.  arrêt  inlirmntif  : « Attendu  que 
le  sieur  Thomas  ayant,  avant  sa  mort . transféré 
aux  donataires  la  propriété  des  objets  qu’il  char- 
geait le  notaire  Jeannin  de  leur  remettre,  on  «lo- 
vait considérer  le  don  de  ces  objets  comme  faits 
entre-vifs,  et  que  les  dons  manuels  ne  sont  sou- 
mis à aucune  formalité',  - Que  vainement,  dit-on, 


donner  et  de  la  volonté  d’accepter;  et,  partant,  que 
la  donation  est  nulle.  L’ariél  oppose  que  le  doua- 
teur  s’est  dessaisi,  et  que  le  tiers  qui  lui  a servi 
d'intermédiaire  a été  s-isi  de  la  chose  donnée  ; mais 
ce  liera,  qui  n’était  pas  le  mandataire  du  donataire, 
n’a  pu  valablement  accepter  pour  lui,  et  si  on  le 
considère  comme  un  negotiorum  gestor , son  incapa- 
cité sera  la  même,  puisque  l’acceptation  ne  peut  être 
faite  par  un  tiers  pour  le  donataire,  suivant  Part. 
933,  qu'aulant  que  ce  tiers  est  porteur  d’une  pro- 
curation passée  devant  notaire.  Nous  déciderions 
donc,  avec  Merlin,  Que$t.  de  droite  ubi  lup.,  et  M. 
Durunton,  I.  8,  np*  393  cl  suiv. , que  le  don  manuel 
doit  être,  comme  toute  autre  donation,  acceptée  du 
vivant  du  donateur,  et  que  la  remise  de  l'objet  donné 
à un  liers,qiii  sert  d'intermédiaire  entre  le  donateur 
et  le  donataire,  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer 
cette  acceptation.  Cette  doctrine  a été  consacrée  par 
deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Paris  dy  f*r  mars 
1846,  l’autre  delà  Cour  de  Bordeaux  du  5 fév.  1827. 
—Mais  la  Conr  de  cassation  semble  avoir  persisté 
dans  sa  jurisprudence.  V,  arrêt  du  2 avril  1823, 
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b l’égard  dos  billets,  que  s’agissant  de  droits  in- 
corporels, la  remise  du  litre  était  insuffisante; 
quelle  devait  être  accompagnée  d’une  cession  ou 
transport,  pour  être  translative  de  propriété,  et 
qu’un  endossement  en  blanc  n'av  ait  pas  cet  effet; 
qu’il  est  constant  au  procès  que  le  sieur  Thomas 
a déposé  les  billets  entre  les  mains  du  sieur 
Jcannin  pour  en  transférer  la  propriété  aux  per- 
sonnes à qui  ils  étaient  destinés;  que  c’est  dans 
cette  vue  que  le  sieur  Jcannin  les  a remis  à ces 
personnes;  que  si  le  sieur  Thomas  n’a  nus  au 
dos  de  ces  effets  que  des  ordres  en  blanc,  il  n’en 
avait  pas  moins  l'intention  d eu  transmettre  la 
propriété  aux  personnes  qui  étaient  l'objet  de  son 
affection  ; que  ce  n’est  pas  le  cas  d’ailleurs  d'ap- 
pliquer ici  la  disposition  de  l’ordonnauce  qui  ne 
considérait  un  endossement  en  blanc  que  comme 
un  simple  mandat;  que  cette  disposition  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  tiers  intéressés,  par 
exemple,  par  les  créanciers  du  tireur,  en  cas  de 
faillite;  mais  que  le  tireur  ou  ses  héritiers,  qui 
le  représentent,  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  ex- 
cepté cependant  si  ces  héritiers  avaient  droit  à 
une  réserve,  et  qu’il  y fût  porté  atteinte  par  la 
transmission  des  effets,  mais  que  le  sieur  Bon- 
guyot  n'est  point  héritier  à réserve  du  sieur  Tho- 
mas;— Quant  aux  effets  mobiliers  remis  au  sieur 
Jeannin  pour  être  distribué*  aux  donataires, 
qu’on  préteud  sans  fondement  que  les  dons  ma- 
nuels ne  peuvent  pasètre  faits  par  l'intermédiaire 
d’un  tiers;  qu’il  suffit  au  contraire  qu’il  soit  con- 
stant que  le  tiers  ail  rempli  la  commission  don 
il  a été  chargé  pour  que  la  donation  soit  valable; 
que,  dans  l’espèce,  le  sieur  Jeannin  s’est  conformé 
complètement  aux  intentions  du  sieur  Thomas; 
que  son  aveu,  qui  est  indivisible  et  qui  n'est  pas 
contesté,  en  fournil  uue  preuve  suffisante  ; qu’il 
est  indifférent  que  les  objets  n’aient  été  remis 
aux  donataires  qn  après  la  mort  du  donateur; 
que  le  sieur  Thomas  ne  s’en  est  pas  moins  des- 
saisi des  objets  donné*  avant  sa  mort,  et  que  le 
sieur  Jeannin,  en  se  chargeant  de  les  remettre  à 
ceux  à qui  ils  étaient  destinés,  était  devenu  le 
negoliorum  gestor  de  ceux-ci , et  avait  accepté 
pour  eux  la  donation  qui  leur  était  faite.  » — En 
conséquence  furent  maintenus,  par  cet  arrêt,  les 
dons  d effets  de  commerce  faits  au  sieur  Rccaud, 
Grelier,  Darçon  et  Piart;  le  don  de  la  montre  et 
des  boucles  fait  au  sieur  Kcgaud;  pareillement 
celui  de  quatorze  louis  fait  aux  deux  femmes  que 
le  sieur  Jeannin  avait  refusé  de  nommer,  et  qu’il 
représentait; — Quant  au  don  destiné  à l’enfant  na- 
turel. comme  le  sieur  Jeannin  n’y  avait  aucun 
intérêt,  et  que  personne  n avait  appelé  pour  l'en- 
fant, du  jugement  de  première  instance,  i’nnnul- 
latlon  de  ce  don  n’a  pu  être  révoquée. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bonguyot.  Tes  motifs  en  sont  présentés  sous  trois 
points  de  vue  différons,  et  offerts  comme  autant 
de  moyens  de  cassation  ; 1°  En  ce  que  l’arrêt  dé- 
noncé avait  considéré  la  donation  dont  H s’agit 
comme  faite  entre-vifs  cl  dispensée  à ee  titre  de 
toutes  formalités,  et  de  là.  violation  de  l’art.  893 
du  Code  civil . 2°  Quant  au  don  des  offris  de  com- 
merce, violation  de  fart.  25  du  titre  5 de  l’or- 
donnance de  1673,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a 
déclaré  translatif  de  propriété  l'endossement  en 
blanc  des  billets  à ordre  ; 3°  Enfin,  violation  des 
principes  sur  la  tradition  des  effets  mobiliers,  en 
ce  que  les  juges  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon 
ont  déclaré  valable  une  tradition  de  ce  genre 
faite  par  l'intermédiaire  d’un  tiers. 

Premier  moyen  de  cassation.  — Le  deman- 
deur soutenait  que  ce  n’était  point  par  une  dispo-  | 
sltion  entre-vifs,  mais  bien  par  une  disposition  h 
cause  de  mort  que  le  sieur  Thomas  ûYuil  donné 
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aux  sieurs  Regarni,  Grelier  et  autres,  soit  les  ob- 
jets mobiliers,  soit  les  effets  de  commerce  remis 
au  sieur  Jeannin;  il  se  fondait  à cet  égard  sur  les 
circonstances  qui  servent  de  base  au  jugement  de 
première  instance,  et  desquelles  il  résulte,  d’a- 
près l’aveu  même  de  ses  adversaires,  que  les  libé- 
ralités faites  par  le  sieur  Thomas  n’étaient  pas  ir- 
révocables : or,  sans  ce  caractère  essentiel  d'ir- 
révocabilité. point  de  donation  entre-vifs:  il  faut 
donc  dire  que  la  donation  dont  il  s’agit  est  nulle 
comme  donation  entre-vifs,  ou  convenir  qu’elle 
n’est  qu’une  donation  à cause  de  mort.  — Sui- 
vant le  demandeur,  jamais  on  n’a  prétendu 
qu’une  donation  à cause  de  mort,  quel  qu’en  fût 
l’objet,  pût  être  faite  sans  acte  et  sans  formalité. 
Pour  le  dérider  ainsi  à l'égard  des  dons  entre- 
vifs  faits  de  la  main  à la  main,  on  s’e*t  fondé  sur 
le  texte  de  l'art.  931  du  Code  civil,  qui  dispose 
que»  tous  actes  portant  donation  entrc*vifs  seront 
passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats.  * Cet  article  n’assujettissant  aux 
formes  authentiques  que  les  actes  portant  dona- 
tion, et  non  les  donations  marnes,  on  en  a conclu 
avec  raison  que  les  donations  faites  sans  actes 
n’étaient  assujetties  à aucune  formalité.  — Mais 
la  loi  ne  s’est  pas  expliquée  de  la  même  manière 
a l'égard  des  donations  n cause  de  mort.  « On 
ne  pourra  disjwscr  de  ses  biens  à titre  gratuit. 

» porte  l'art.  893  du  Code  civil,  que  pur  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci- 
après  établies  • La  loi  parle  ici  de  la  disposition 
des  biens,  et  non  de  la  formalité  des  actes,  et  elle 
déclare  que  si  l'on  ne  donne  pas  eutre-vifs,  on  ne 
pourra  disposer  que  par  testament.  Toute  ma- 
nière de  donner  à cause  de  mort  autre  que  par 
testament  ne  peut  donc  être  employée.  Dans  l'es- 
pèce, la  donation  dont  il  s’agit  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  donation  entre  vifs.  Sous  ce  rap- 
port. comme  on  l’a  déjà  dit,  elle  serait  nulle,  au- 
cune des  formalités  voulues  par  les  testament 
n’ont  d’ailleurs  été  remplies  : l’arrêt  dénoncé  ad- 
met donc  une  autre  manière  de  disposer  de  ses 
biens  par  donation  entre-vifs  et  par  testament;  il 
viole  donc  ouvertement  les  dispositions  de  far- 
ticle  893. 

Deuxième  moyen  de  cassation.  — On  conçoit, 
disait  le  demandeur,  que  les  objets  mobiliers 
puissent  être  donnés  de  ia  main  à la  main,  et 
sans  aucune  formalité,  parce  que  ia  personne  à 
qui  ces  objets  sont  donnés  en  est  réputée  pro- 
priétaire, par  l'effet  seul  dosa  possession.  Mais  il 
n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des  droits  incor- 
porels; il  ne  suffit  pas  d’avoir  dans  ses  mains  un 
titre  souscrit  nu  profil  d’un  autre  pour  être  censé 
en  avoir  acquis  la  propriété,  il  faut  encore  avoir 
en  sa  faveur  un  transport,  un  acte  de  cession. 
Ainsi  sans  cession,  sans  transport,  le  don  d'une 
créance  ne  peut  être  valable.  — Dans  l’espèce  ac- 
tuelle, les  prétendus  donataires  n’ont  en  leur  fa- 
veur qu’une  signature  en  blanc,  mise  ou  dos  des 
effêts  qui  se  trouvent  dans  leurs  mains.  Un  pareil 
endossement  équivaut-il  à une  cession,  à un 
transport?  La  négative  sur  ce  point  parait  incon- 
testable. Les  articles  23,  24  et  25  du  titre  5 de 
l'ordonnance  de  1673  décident  positivement  qu'un 
endossement  Irrégulier,  tel  qu’un  endossement 
en  blanc,  est  incapable  de  conférer  la  propriété 
d'un  effet  de  commerce,  et  qu’on  doit  considérer 
cet  endossement  uniquement  comme  un  mandat' 
pour  toucher  le  montant  «le  l’effet  ; mandat  qui, 
dans  l'espèce  actuelle,  aurait  cessé  par  la  mort  du 
sieur  Thomas.  — On  prétend  en  vain  que  l’héri- 
tier du  sieur  Thomas  ne  peut  pas  invoquer  U 
nullité  des  endossemens  dont  il  s'agit:  qu'à  «on 
égard,  comme  à l’égard  du  défunt  qu’il  repré- 
sente, ccs  endossemens  suffisent  pour  conférer 
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oui  porteurs  In  propriété  des  effets.  — D’après 
un  pareil  système,  aussi  contraire  à l’esprit  qu’au 
telle  de  la  loi,  on  se  demanderait  d’abord  pour- 
quoi le  propriétaire  d’un  effet  de  commerce  ne 
pourrait  pas,  en  apposant  sa  signature  au  dos  de 
cet  effet,  ne  donner  à un  tiers  que  le  droit  d'en 
poursuivre  le  remboursement?  Quel  inconvénient 
il  pourrait  résulter  de  cette  manière  de  donner 
effectivement  un  mandai  ? — Mais,  d’un  autre 
côté.  le  telle  de  la  loi  est  formel  ; et  l’art.  25  du 
titre  5 de  l'ordonnance  de  1673.  porte  : . Au  cas 
que  l'endossement  ne  soit  pas  dans  les  formes 
el-dessus,  les  lettres  seront  réputées  appartenir  à 
celui  qui  les  aura  endossées,  et  pourront  être 
salte  par  ses  créanciers,  et  compensées  par  ses 
redevables.  * — L’article  138  du  Code  de  com- 
merce, qu’on  peut  citer  ici  comme  ayant  inter- 
prété l'ordonnance  t déclare  que  : « si  l’endosse- 
ment n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle précédent,  il  n’opère  pas  le  transport  ; il 
n’est  qu’une  procuration. 

Ainsi,  aux  termes  de  ces  articles,  l’endosseur 
qui  ne  consent  qu'un  ordre  irrégulier  ne  perd 
point  la  propriété  de  scs  effets.  Or,  si  cette  pro- 
priété lui  appartient,  pourquoi,  comme  ses  créan- 
ciers, ne  pourrait-il  pas  la  réclamer?— On  pour 
ralt  dire  que  ta  Cour  d’appel  a jugé  en  fait,  d'a- 
près différentes  circonstances,  qu'elle  pouvait  seule 
apprécier,  que  le  sieur  Thomas  n’avait  pas  voulu 
donner  un  simple  mandat,  mais  qu’il  avait  réelle- 
ment eu  l'intention  de  se  dépouiller  de  la  pro- 
priété de  ses  billets.  Mais  dès  que  l'ordonnance 
exige  impérieusement  un  endossement  régulier, 
pour  que  la  propriété  d’un  effet  de  commerce 
puisse  être  transmise,  ni  l’intention  du  proprié- 
taire de  l’effet,  ni  aucune  circonstance  particuliè- 
re ne  peuvent  en  tenir  lieu.  C’est  déjà  par  une 
dérogation  au  droit  commun  que  la  loi  n’exige  pas 
iri,  pour  le  transport  de  la  propriété,  un  acte  de 
eession  dans  les  formes  ordinaires.  Cette  disposi- 
tions particulière,  comme  toute  loi  d’exception, 
doit  donc  être  restreinte  au  seul  cas  pour  lequel 
elle  est  faite , c’est-à-dire  ou  cas  d’un  endosse- 
ment régulier  ; vouloir  suppléer  à la  régularité  de 
l’endossement  par  des  circonstances  particulières, 
C’est  évidemment  ajouter  à la  loi  et  enfreindre  ses 
dispositions.— Si  l’on  opposait  que  l’usage  avait 
dérogé  aux  dispositions  ae  l’ordonnance,  et  qu’a- 
vant la  publication  du  Code  de  commerce,  une 
jurisprudence  presque  universelle  accordait  aux  en- 
dowemens  irréguliers  l’effet  de  conférer  la  pro- 
priété, il  serait  répondu  que  cette  jurisprudence 
est  inapplicable  à l’espèce  actuelle;  c’était  dans  l'in- 
térêt du  commerce  seulement,  et  pour  en  faciliter 
les  opérations,  que  l'usage  avait  dérogé  à l’ordon- 
nance. Mais  les  dispositions  de  l’ordonnance  n’ont 
jamais  cessé  d’être  suivies  à l'égard  des  transports 
d'effets  de  commerce  entre  personnes  non  com- 
merçantes, et  dans  d'antres  vues  que  celle  du  né- 
goce. Telle  est  la  doctrine  enseignée  parM.  Mer- 
nn,  dans  son  Répertoire  de  jirtsprudenrc.  au  mot 
Endossement,  n°  1 .—Prenons  garde  cependant, 
dit  cet  auteur  en  pariant  de  Posage  dont  il  est  ques- 
tion, de  donner  trop  d'étendue  à cette  jurispru- 
dence. Elle  a été  Introduite,  comme  nous  l’avons 
dit,  pour  la  facilité  du  commerce;  elle  doit  donc 
être  limitée  aux  affaires  du  commerce  même,  et 

Er  conséquent  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre 
nquiers,  négocians  ou  marchands.  A l'égard  des 
particuliers  qui  ne  sont  ni  marchands,  ni  commer- 
çans,  ni  banquiers,  l’ordonnance  conserve  tout 
son  empire.  M.  Merlin  cite  ensuite  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre,  qui  l a ainsi  décidé.— Les 
défendeur#  sont  donc  doublement  non  recevables 
j invoquer  l’usage  dont  il  s'agit,  puisque,  d'une 
part,  l’endossement  dont  lisse  prévalent  avait  pour 
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objet  une  donation  et  non  une  opération  de  com- 
merce, et  que,  d’autre  part , ni  eux  ni  le  sieur 
Thomas  n'ont  jamais  eu  la  qualité  de  négocions.— 

Le  sieur  Thomas  était  donc  demeuré  propriétaire 
des  effets  de  commerce  confiés  au  sieur  Jcannin. 

La  Cour  d'appel  de  Besançon,  en  déclarant  la  pro- 
priété de  ces  effets  transmise  à des  tiers  par  de 
simples  endossemens  en  blanc,  a donc  encore  violé 
Part.  25  du  titre  5 de  l’ordonnance. 

Troisième  moyen  de  cassation. — Si  la  loi, 
ajoutait  lo  demandeur,  se  contente  de  la  tradi- 
tion réelle  pour  les  dons  d’objets  mobiliers,  on 
sent  par  là  même  que  ces  dons  ne  peuvent  être 
valables,  si  la  tradition  des  objets  n’est  certaine  et 
assurée.  Comment,  dès  lors,  ainsi  qu’on  l’a  jugé 
dans  l’espèce  actuelle,  des  libéralités  de  celte  na- 
ture pourraient-elles  être  faites  par  l'intermédiaire 
d’un  tiers?  Quelle  garantie,  quelle  assurance  a-t- 
on  que  ce  tiers  remplira  te  mandat  dont  il  est 
chargé?  — Ce  système  entraînerait  d’ailleurs  les 
plus  graves  inconvcniens.  Si  un  tiers  peut  ainsi 
se  dire  chargé  de  faire  des  dons  manuels,  un  ban- 
quier, un  agent  d'affaires,  ou  toute  personne  qui 
aura  reçu  en  dépôt  des  effets  appartenant  à une 
succession,  pourra  se  dispenser  d’en  rendre  comp- 
te, et  de  les  restituer,  sous  prétexte  qu’il  doit  en 
faire  des  dons. -Mais  quand  même  l’entremise  d’un 
tiers  pourrait  avoir  lieu  dans  les  dons  manuels,  nn 
sent  du  moins  que  pour  ta  validité  de  ces  dons,  il 
faut  que  le  tiers  en  fasse  la  remise  aux  donataires 
avant  la  mort  du  donateur  ; car  toute  donation 
doit  être  acceptée  durant  ta  vie  de  celui  qui  l’a 
faite.  — En  vain  dit-on  que  le  tiers  est  le  nego- 
tiorum  gestor  des  donataires,  et  nu’il  accepte 
pour  eux  ; ce  système  serait  intolérable  et  la  sup- 
position est  d'ailleurs  évidemment  gratuite  : le 
tiers  n’est  que  le  mandataire  du  donateur,  c’est 
lui  seul  qu'il  a l'intention  d’obliger  ; il  ne  consi- 
dère nullement  les  donataires,  il  ne  les  connaît 
peut  êlre  pas  ; il  n’a  donc  jamais  pu  accepter  pour 
eux.  Dans  l’espèce,  l’arrêt  dénoncé,  en  donnant 
effet  à une  pareille  tradition,  a donc  ouverte- 
ment violé  les  principes  les  plus  simples  delà  ma- 
tière, et  sou#  ce  nouveau  rapport  enco  ru  la  cas- 
sation. 0 

A ces  moy  ens  du  demandeur,  on  répondait  pour 
les  défendeurs  : 

Sur  le  premier  moyen  : — Que  lors  même  qu'il 
serait  vrai  que  ce  fût  par  une  donation  à cause  de 
mort  que  le  sieur  Thomas  eût  disposé  des  objets 
dont  il  s'aeit,  le  don  de  ces  objets  n’en  serait  pas 
moins  valable.  — En  effet , disait-on  , le  deman- 
deur convient  lui-même  que  les  dons  manuels 
entre-vifs  ne  sont  soumis  à aucune  formalité. 
Telle  est  d’ailleurs  la  doctrine  de  tous  les  auteurs; 
c’est  l’opinion  de  Ferrière . sur  la  coutume  de 
Paris,  lit.  1er,  §2,  n°  55;  de  Fiirgolc.  sur  l'art. 
l*r  de  l'ordonnance  de  1731;  de  Pothier,  dans  son 
Traité  des  dotiations  entre-vifs,  sect.  2,  art.  I*r; 
cl  de  M.  Merlin , dans  ses  Questions  de  droit, 

§ 1er.  Les  auteurs  rapportent  aussi  différons  arrêts 
qui  l’ont  ainsi  jugé.  — El  quel  est  le  principe 
qui  sert  de  fondement  à celle  doctrine  ? C’est,  * 
disent  tous  les  auteurs,  au'en  fait  de  meubles  , la 
possession  vaut  titre.  Mais  ce  principe  ne  s’ap- 
plique-t-il pas  également  aux  dons  faits  à cause 
de  mort,  comme  à ceux  que  le  défunt  ne  pouvait 
révoquer?  Que  pendant  la  vie  du  donateur  j’alc 
été  ou’  non  obligé  de  lui  rendre  les  objets  dont  U 
m'avait  gratifié,  en  étais-je  moins  propriétaire 
de  ces  objets  à l’égard  des  tiers?  et  après  lo  mort 
de  mon  bienfaiteur , ses  héritiers  ont-ils  plus  do 
titres  à opposer  à ma  possession?  — Ces  princi- 
pes ne  sont  nullement  en  contradiction  avec  l’art. 
893  du  Code  civ.,  qui  ne  fait  que  régler  la  ma- 
nière dont,  en  général , on  peut  disposer  à cause 
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de  mort,  mais  qui  ne  défend  pas  d’autres  maniè- 
res de  disposer  , quand  ces  modes  sont  fondés 
sur  des  principes  certains.  — Hais,  au  surplus, 
c’est  entre-vifs,  et  d'une  mauière  irrévocable,  que 
le  sieur  Thomas  a disposé,  soit  des  objets  mobi- 
liers, soit  des  effets  de  commerce.  Le  tribunal  de 
Lons-lp-Saulnier  n’a  pu  juger  le  contraire  sans 
donner  la  plus  fausse  interprétation  aux  circons- 
tances dont  il  s’est  prévalu  ; et  il  suffit  d’ailleurs 
que  cette  interprétation  n’ait  point  été  admise 
par  U Cour  d’appel , pour  que  le  moyen  de  cas- 
sation qu’invoque  le  demandeur,  doive  être  re- 
jeté. Eu  décidant , en  fait , que  le  sieur  Thomas 
avait  fait  des  dons  entre-vifs,  et  par  conséquent 
irrévocables,  l’arrêt  dénoncé  n’a  pu  contrevcuir 
à aucune  loi. 

Sur  le  second  mot/en.  pris  de  ce  que  la  pro- 
priété des  effets  de  commerce  n’avait  pu  être 
transférée  aux  donataires,  en  vertu  d un  endosse- 
ment en  blanc,  on  répondait  pour  les  défendeurs, 
que  l’irrégularité  de  cet  endossement  ue  pouvait 
être  opposée  par  le  sieur  lîonguvot,  héritier  et  re- 
présentant du  sieur  Thomas,  mil  avait  transmis 
les  billets. — Il  est  constant,  en  effet,  qu’un  tiers  in- 
téressé. tel  qu'un  créancier,  en  attaquant  les  actes 
faits  par  son  débiteur,  aura  le  droit  d opposer  les 
irrégularités  résultantes  dun  endossement  en 
blanc,  qui  laisse  incertaine  la  date  d un  acte  sous 
seing  privé,  qui  n’est  |kis  soumis  a l’enregistre- 
ment ; mais  I endosseur  lui- même  pourra-t-il  se 
prévaloir  d'une  pareille  irrégularité,  qui  n'est  que 
son  propre  fait,  pour  réclamer  une  propriété  dont 
il  a voulu  se  dépouiller? — Non.  sans  doute,  il  uc 
lui  sera  pas  permis  de  se  prévaloir  de  sa  propre 
faute  eide  sa  contravention  a la  loi,  lorsqu’il  est 
constant  d’ailleurs  qu’il  li  a jamais  été  dans  son 
intention  de  donner  une  simple  procuration.  — 
Mais  pourquoi,  dit  le  demandeur,  celui  qui  ne 
consent  qu'un  ordre  irrégulier  n’aurai l-il  pas  l'in- 
tention de  ne  conférer  qu'un  simple  m.i ndal  ? — 
D’abord,  ce  ne  sciait  point  dans  I espèce  actuel  l 
qu’on  pourrait  invoquer  un  pareil  système,  puis- 
qu’il est  constant  en  fait,  tant  par  1rs  aveux  du 
sieur  Jeaimin  que  par  les  dispositions  de  l’arrêt 
dénoncé,  que  le  sieur  Thomas  a entendu  se  dé- 
pouiller de  la  propriété  des  effets  qu’il  endossait. 
—En  second  lieu,  a-t-on  jamais  considère  les  eu- 
dossenii'iis  irréguliers  roinme  une  manière  parti- 
culière de  donner  un  mandat?  Cet  effet,  au  con- 
traire, u a-l-il  pas  toujours  été  regardé  comme 
une  peine  portée  contre  celui  qui  ne  sc  conforme 
point  aux  dispositions  de  la  loi  ? El  celte  peine 
pourrail-elle  être  invoquée  comme  uu  droit  par 
celui  qui  l’a  encourue  ? N’est-ce  pas,  au  contraire, 
a lui  seul  qu’elle  peut  êtric  opposée?  — L’art.  25 
du  litre  5 de  1 ordonnance  de  1073  est  entière- 
ment conforme  a celle  doctrine.  Après  avoir  dit 
que  les  lettres  de  change  qui  ne  sont  point  revê- 
tues d'un  ordre  régulier  sont  réputées  appartenir 
à Veudoss' ur,  il  détermine  a 1 instant  les  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  cette  présomption  est 
établie,  et  ces  personne*  sont  seulement  les  créan- 
ciers et  les  redevables  de  l'endosseur,  et  non 
l’endosseur  lui-même  ou  ses  représenta  us.— L’art. 
138.  Cod.  de  connu.,  quoique  moins  précis,  n’a 
pas  uu  sens  différent;  cet  article  d’ailleurs  est 
inapplicable  a l’espèce  actuelle.  Les  effets  ont 
été  endossés,  et  même  le  sieur  Thomas  est  mort 
avant  la  publication  duCodedc  commerce.  Entiii, 
ajoutaient  les  défendeurs,  deux  raisons  puissantes 
décisives  s’opposent  à ce  qu'on  puisse  invoquer 
les  dispositions  de  l’ordonnance  concernant  les 
cudossemens  en  blanc  : la  première  est  que  ces 
dispositions  avaient  été  abrogées  par  l'usage,  et  la 
seconde  est  qu’elles  n’avaient  pour  objet  que  les 
lettres  de  change,  cl  qu’il  s'agit  ici  de  simples 
billets  à ordre. 
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Sur  le  troisième  moyen.— Le  défendeur  s'ex- 
primait comme  il  suit:  —Le  demandeur  lient 
que  la  tradition  n’est  pas  certaine,  quand  les  ob- 
jets donnés  ne  sont  pas  remis  directement  dans  les 
mains  du  donataire . mais  il  convient  d’ailleurs 
que  l'unique  formalité  a la  laquelle  sont  assujettis 
les  dons  manuels  d’objets  mobiliers , est  la  tra- 
dition réelle.  Qu’importe  donc  de  quelle  manière 
a été  faite  cette  tradition,  s’il  reste  constant  d'ail- 
leurs qu’elle  a été  faite  selon  le  vœu  du  donateur? 
Parce  qu’au  individu  peut  abuser  de  la  confiance 
d’une  autre  personne,  faudra- l-il  déclarer  nuis 
tous  les  actes  où  l’on  est  oblige  de  se  confier  à la 
bonne  foi  d’un  tiers?  • li  est  constant,  dans  l’es- 
pèce actuelle,  que  le  notaire  Jeaimin,  s'est  confor- 
mé ponctuellement  aux  intentions  du  donateur. 
Et  c'est  uniquement  parce  qu'il  avait  le  pouvoir 
d'agir  autrement,  qu?on  déclarerait  milles  les  do- 
nations dont  il  s’agit!  Ce  sv sterne  est  trop  dérai- 
sonnable pour  qu'il  ait  besoin  d’êirc  combattu.— 
On  oppose  un  prétendu  inconvénient  ; on  imagine 
qu’il  sera  toujours  libre  a uu  depositaire  de  se 
soustraire  à l'obligation  de  restituer  des  sommes 
qui  lui  auront  été  confiées  par  le  défunt,  en  disant 
qu'il  a été  chargé  d’en  faire  des  dons.  Mais  cette 
eouséqiKMice  ne  résulte  point  de  l’arrêt  dénoncé. 
Si,  dans  l'espèce  actuelle  , le  demaudeur  a été 
forcé  de  s'en  rapporter  à la  déclaration  du  notaire 
Jeaimin,  sur  les  intentions  clin  volonté  de  son 
frère,  c'est  parce  qu’il  n avait  que  ses  aveux  pour 
preuves  du  dépôt  qui  lui  avait  été  fait,  cl  que  ers 
aveux  étaient  indivisibles.  Mais  s’il  était  prouvé, 
autrement  que  par  le  témoignage  du  dé|M>silnire, 
que  des  sommes  lui  ont  été  confiées,  il  est  évident 
que  ce  dépositaire  alléguerait  en  vain,  pour  se 
dispenser  de  les  rendre,  une  commission  verbale 
d’en  faire  des  libéralités.— Il  faut  au  moins,  dit 
enfin  le  demandeur  . que  le  tiers  ail  rempli  sa 
commission  avant  la  mort  du  donateur.— Celle 
condition  n’est  pas  plus  nécessaire;  et,  sur  ce  point, 
il  suffit  d’invoquer  les  motifs  de  l'arrêt  déuonce. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
ou  il  y a eu  tradition  réelle,  de  la  part  du  sieur 
Thomas,  des  billets,  de  la  montre  et  des  boudes 
en  question,  ce  qui  suffit  pour  la  validité  des 
donations  de  celte  nature:  qu  en  effet , ce  qui 
répond  au  second  moyeu,  l'endossement  de  bil- 
lets à ordre,  quoique  fait  en  blanc,  en  transmet 
la  propriété  au  porteur,  sauf  l’exception  naturelle 
et  nécessaire  des  cas  de  faillite  et  d’héritier  a 
réserve; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’il  y a eu 
tradition  réelle  de  la  montre  et  des  boucles , 
quoique  les  donataires  n'eu  aient  été  pcrsonnrJ- 
lenrul  saisis  que  depuis  le  décès  du  donateur  , 
puisque  ce  donateur  s’eu  était  réellement  des- 
saisi, et  que  le  notaire  Jeannin  avait  accepté 
lesdits  objets  pour  les  donataires;—  Rejette,  etc. 

Du  !2  déc.  1815.— Sect.  dv. — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl.  conf.%  M. 
Cahier,  av.  géu.  — /*/.,  MM.  Loi  seau  et  Odilon- 
Barrol. 


FAILLITE.— Créance.—  Pekcyb.— Peésom  p- 

TIOXS. 

En  matière  de  faillite,  les  juges  peuvent , nrr 
des  présomptions  graves  et  concordantes,  ré- 
duire des  créances  fondées  en  titre,  c'est-à- 
dire  , déclarer  que  ces  créances  ri’ existent 
réellement  que  pour  une  somme  moindre  que 
celle  énoncer  au  titre , et  les  rejeter  pour  le 
surplus.  (Cod.  comm.,  500  inc.,  106  nom., 
Cou.  civ.,  1353.) 

(Delcuse  — C.  Pélissier.) 

Un  jugeiucul  du  tribunal  de  commère*  d' Alais, 
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sous  I*  date  du  28  octobre  1812,  avait  réduit  à 
12,600  fr.,  sur  la  demande  des  sjndics  de  la  fait  • 
lite  Pelissier,  un  total  de  créance*  de  43,759fr. 
réclamées  par  la  demoiselle  Deleuze,  en  vertu  ds 
sept  billets  souscrits  par  le  failli. 

11  parait  qu  en  contestant  la  sincérité  des  bil- 
lets, les  syndics  s étaient  bornés  à articuler  des 
faits,  sans  en  demander  ou  du  moins  sans  en  faire 
la  preuve,  soit  par  témoins , soit  autrement , et 
u’en  cet  état  les  juges  avaient  prononcé  la  ré- 
union demandée.  —Ainsi  le  jugement  reposait 
entièrement  sur  des  présomptions,  mais  graves, 
précises  et  concordantes.— Ce  jugement  ayant  été 
confirmé  sur  appel  par  la  Cour  de  Nîmes,  la  de- 
moiselle Deleuze  s’est  pourvue  en  cassation.— Elle 
a prétendu  que  ces  créances  étant  fondées  sur  des 
titres . et  ces  titres  n’étant  ni  suspectés  de  dol  ou 
fraude,  ni  renversés  par  preuves  ou  présomptions 
légales , les  juges  n avaient  pu  les  réduire  sans  \ ioler 
les  principes  sur  la  matière  , et  particulièrement 
ceux  consignés  dans  l'art.  509  du  Cod.  de  roiniu. 
—Cet  art.  dispose  que,  si  les  créances  réclamées 
sur  le  failli  sont  contestées  par  les  syndics,  le  tri- 
bunal pourra  ordonner  nu’ il  soit  fait  empiète  sur 
sur  les  faits,  etc.;  d’où  il  faut  conclure  , disait  la 
demoiselle  Deleuze,  que,  pour  rejeter  les  créances, 
les  juges  ont  besoin  de  s’environner  de  preuves 
contraires  aux  titres  produits,  et  que  de  simples 
présomptions  ne  doivent  pas  suffire. — Ainsi,  en 
réduisant . sur  de  simples  présomptions,  mes 
créances  fondées  en  titre,  le  tribunal  d'Aloisetla 
Cour  de  Mmes  ont  violé  la  loi  et  commis  un  excès 
de  pouvoir  : leur  décision  doit  être  annulée. 

ARRÊT. 

LA  COUIl  ; - Considérant  qu’en  malièrede  vé- 
rification de  créances  sur  un  failli,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  autorisés,  par  Part.  509  du  Cod. 
de  coram.,  à ordonner  des  enquêtes,  et  à faire 
citer  les  personnes  qui  peuvent  donner  des  rensci- 
gnemens;  que,  par  conséquent,  d’après  Part.  1358 
du  Cod.  civ.,  les  tribunaux  peuventadmetlrcaussi 
des  présomptions  graves  et  concordantes  qui  sont 
abandonnées  aux  lumières  et  à la  prudence  des 
magistrats;  que  la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué 
n’a  pu  violer  aucune  loi  enadmetlant  lesprésornp- 
tions  graves  et  concordantes  qui  ont  servi  de  base 
à sa  décision;— Rejette,  etc. 

Du  12  déc.  1815.— Sect.  req.— Près.,  M.  Hen- 
riondePansey.— Rapp.,M.  Vergés  .—Cône!..  M. 
Jourde,  av.  gén. — PL,  M.  Leroy -Neufvülette. 


EXPLOIT.— Parlant  a.— Domestique. 

Pn  exploit  laissé  en  parlant  à des  domestiques, 
sans  désignation  plus  particulière , n’esf  pas 
nul  pour  insuffisance  de  désignation  dans  le 
parlant  à.  (Coa.  proc.,  61,  68  et  70.)  (1) 
(Perrochel— C.  la  régie  de  Penregistrcment.) 

29 avril  1814,  saisies-arrêts  pratiquées  parla 
régie  de  l’enregistrement  sur  le  sieur  de  Perro- 
cbel  entre  les  mains  de  ses  fermiers. 

6 mai  suivant,  dénonciation  des  saisies  faites 
au  sieur  de  Perrochel,  en  pariant  à ses  domesti- 
ques, avec  assignation  en  validité.— Celui-ci  sou- 
tient la  dénonciation  nulle,  comme  faite  en  par- 
lant à des  domestiques,  sans  désignation  plus  par- 
ticulière, et  par  conséquent  la  saisie  sans  effet. 
Il  prétend  d’ailleurs  que  le  jugement  par  défaut 
servant  de  base  aux  poursuites  est  périmé. 

23  déc.  1814,  jugement  du  tribunal  de  Mamers 
(Sarthc),  qui  déclare  l'exploit  de  dénonciation 


. (I)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  26  fract.  an  11, 
et  oos  observation!. — V.  encore  sur  la  formalité  du 
pertoM  d....,  Cass.  24  vent,  au  U,  et  la  opte. 


| valable,  attendu  qu’il  est  régulier,  ou  qu’en  tout 
cas  il  n'est  pas  formellement  annulé  par  la  loi. — 
i 11  rejette  les  autres  exceptions  du  sieur  de  Per- 
rorhel. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 

1 01,  68  et  70  du  Code  de  proc. —Le  sieur  Perrochel 
présentait  encore  d’autres  moyens  de  cassation; 
mais  la  Cour  n'ayant  pas  jugé  a propos  de  les 
1 examiner,  nous  ne  les  rapporterons  pas  ici.— 
L’art.  68  du  Code  de  proc.,  disait  le  demandeur, 

! sur  le  premier  moyen,  permet  à I huissier  de  lais- 
• ser  l’exploit  au  serviteur,  en  l'absence  du  maître 
u’il  assigne  ; mais  il  lui  ordonne  Implicitement 
e désigner  ce  serviteur  de  manière  a ce  qu’il 
soit  facile  de  le  reconnaître,  autrement  on  ne 
pourrait  jamais  convaincre  cet  officier  de  préva- 
rication, ni  de  négligence.  — L’art.  61  est  plus 
précis  ; « L’expédition  d’ajournement,  dit-il,  con- 
tiendra mention  de  la  personne  à laquelle  la  co- 
pie sera  laissée...  a peine  de  nullité.  » — L huissier 
doit  donc  indiquer  la  personne  Individuellement, 
suit  celle  assignée,  soit  l'une  de  celles  autorisées 
à recevoir  la  copie.  L’article  s'énonce  au  singu- 
lier. et  par  la  même  exclut  l’idée  que  la  remise 
puisse  être  faite  à plusieurs  ; d’ailleurs,  physique- 
ment cela  parait  impossible.  — Quelques  auteurs 
anciens  voulaicntque  la  désignation  fût  nominale. 

A la  vérité.  Jousse  et  Pothier  trouvaient  celle 
décision  trop  rigoureuse,  et  l’auteur  des  questions 
de  droit  embrasse  leur  avis,  mais  ce  dernier  dit 
formellement  que  la  désignation  doit  être  préci- 
sée, et  non  conçue  en  ces  termes  absolument  va- 
gues. Voici  ses  propres  expressions  : il  suffit  que 
l’huissier  fasse  mention  que  c’cil  a un  homme,  a 
une  femme,  au  portier,  à la  servante,  etc.  l Çmasf. 
de  droit,  v-  Exploit,  § 1*  ')» el  ^1  Ç*lftUSSl  1 
du  Code.  Or,  ici  l’huissier  parle  à des  domesti- 
ques... De  quel  spxc  sont-ils?  Comment  s assurer 
si  la  copie  leur  a élé  laissée? Comment  vérifier  s ils 
avaient  l'àgc  raisonnable  pour  la  recevoir...  Le 
sexe  ne  peut  être  méconnu  : l’huissier  devait  donc 
l’énoncer;  c’était  le  moins  qu’il  pût  faire.  Sa  dé- 
claration vague  ne  remplit  donc  pas  le  vœu  de  la 
loi  : son  exploit  est  nul. -Vainement  le  tribunal 
a dit  que  cette  nullité  n’est  pas  textuellement  pro- 
noncée par  le  Code. — Elle  résulte  implicitement 
des  art.  61. 68  et  70,  qui  posent  un  principe,  dont 
l’application  est  faite  par  les  juges  aux  diverses 
espèces. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  mérite  de  tous  les 
moy  ens  de  cassation  indiqués  par  le  demandeur 
tient  uniquement  à la  question  de  savoir  si  l’ex- 
ploit d’assignation  en  validité  de  saisie,  du  8 juill. 
1814,  est  nul,  parce  que  l'huissier  a déclaré  en 
avoir  laissé  copie  auxdomestiquesdu  demandeur, 
au  nombre  pluriel,  et  uon  pas  a un  domestique, 
comme  cela  se  pratique  ordinairement;  — At- 
tendu que  le  juge  ne  doit  accueillir  que  les  nul- 
lités prononcées  par  la  loi,  el  que  celle  dont  il  s’a- 
git ne  résulte  ni  de  la  lettre  ni  de  l’esprit  de  l’art. 
68  du  Code  de  proc.;— Rejette,  etc. 

Du  14  déc.  1815.— Sect.  req.— Ranp->  "•  Bot- 
ton. -ConcL,M.  Jourde,  av.  gén.— PL,  M.  Dar- 
rleux.  

1»  ATTENTAT  A LA  SÛRETÉ  DK  L ÉTAT. 

—Compétence. 

2"  COUR  D’ASSISES.— PROCÈS-VERBAL.— JURÉS. 

3“  Jihv  (Questions  au). — Position. 

A>,  6“  el  ü"  Cour  h assises.— Réclamations  de 
l'accusé.  - Aiirét.— Juob  adjoint.  — Phé- 
sidk.nt.— Résumé. 

1° /.'attribution  « la  chambre  de»  pair s de  la 
connaissance  des  attentats  contre  la  sùrete 
dû  t'JEtat,  est  parement  facultative,  cl  dit  (or* 
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la  Cottr  d’assises  est  compétente  pour  con- 
naître d’un  crime  de  cette  nature,  tant  que 
la  chambre  des  pairs  n’en  a pas  été  réguliè- 
rement saisie.  (Charte  dtkl830,  art.  28.)  (j) 

2 °ll  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
le  procès  verbal  des  débats  constate  la  pré- 
sence des  jurés  à toutes  les  séances  de  la  Cottr 
d’assises  ; il  suffit  que  cette  présente  soit  con- 
statée au  commencement  des  débats.  (Cod. 
Inst,  critn.,  309,  312  Pt  353.) 

3° Lorsqu’un  fait  accessoire  forme  une  circon- 
stance élémentaire  et  constitutive  de  la  cri- 
minalité du  fait  principal,  il  y a lieu  de  com- 
prendre ces  deux  faits  dans  une  seule  et 
même  question.  (Cod.  Inst,  cr.,  337  et  838.)  (2) 
Jxs  circonstances  qui  sont,  non  pas  aggravan- 
tes, mais  élémentaires  et  constitutives  de  la 
culpabilité  princijmle.  peuvent  être  posées  au 
jury  avant  les  questions  relatives  à P exis- 
tence du  crime,  qui  n’en  est  que  la  consé- 
quence et  le  résultat. 

4*7/  n’csf  pas  nécessaire  que  les  arrêts  rendus 
par  la  Cour  tf assises  sur  les  demandes  de 
l’accusé  relatives  à la  position  des  questions, 
soient  signés  par  tous  les  juges  ; il  suffit  qu’il 
soit  constaté  par  le  procès-verbal  qu'il  a été 
statué  sur  ces  demandes  (3). 

Vfl  L'allégation  qu’un  juge,  adjoint  comme  sup- 
pléant aux  juges  de  la  Cour  d’assises,  a pris 
fxirt  aux  délibérations , ne  suffit  pas  pour 
invalider  les  opérations  de  la  Cour , lorsqu'il 
n'est  jxis  régulièrement  établi  que  ce  juge  ait 
participé  aux  débats. 

ifilx  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque  le  procès- 
verbal  constate  que  le  président  a résumé  les 
débuts  ; il  s’ensuit  la  présomption  qu'il  a fait 
remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  et  contre  t accusé. 

(Lavalctte.) 

Cette  affaire,  célèbre  par  le  nom  de  l'accusé  et 
par  les  circonstances  politiques  dans  lesquelles 
elle  est  née.  n'a  offert  à juaer  ici.  que  des  ques- 
tions de  procédure  fort  ordinaires:  mais  des  in- 
cidens  ultérieurs  ont  fait  naître  un  autre  procès, 
dans  lequel  des  questions  d'un  ordre  plus  élevé  se 
sont  présentées  a résoudre.  V.  l'arrêt  de  la  Cour 
d’assises  de  Paris,  du  24  avril  1816* 

En  fait,  après  la  seconde  restauration  qui  sui- 
vit les  Cent  Jours,  Marie  Chamans- Lavalette  fut 
accusé  de  s'être,  par  divers  actes,  et  notamment 
par  l'usurpation  des  fonctions  de  directeur-gé- 
néral des  postes  rendu  compliccde  l'attentat  com- 
mis. dans  les  mois  de  février  et  mars  1815,  contre 
la  personne  du  roi  et  des  membres  de  la  famille 
royale;  attentat  ayant  pour  but  de  changer  et  de 
détruire  le  gouvernement  et  d’exeiter  les  citoyens 
à s'armer  contre  l’autorité  royale. 

Par  une  ordonnance  royale  du  6 sent.  1815, 
Marie  Cbainans-Lavalette  fut  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine. 

(Ju  arrêt  de  celle  Cour,  du  22  nov.  1915,  l’a 
déclaré  convaincu  du  crime  dont  il  était  accusé 
et  l'a  condamné  à la  peine  capitale. 


(1)  F.  sur  ce  point,  le  fiépert.  de  Merlin  (add.), 
Court  des  pairs,  n°  2,  où  Ton  trouvera  le  déve- 
loppement des  moyens  de  cassation  proposés  dans 
cetto  affaire,  ainsi  que  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  Mourre.  — La  compétence  facultative 
de  la  Cour  des  pairs,  à l'égard  des  crimes  de  haute 
trahison,  et  des  attentats  A la  sûreté  de  l’Etat,  ré- 
sulte aujourd'hui,  non-seulement  de  la  Charte,  mais 
de  l'art.  4 de  la  loi  du  10  avril  1831,  sur  les  asso- 
ciations , et  des  art.  1,  2 et  5 de  la  loi  du  9 sept. 
1835.  La  Cour  des  pairs  a le  droit  d'exercer  saju- 
tidiciioftiiir  cm  crime#}  mais,  lorsqu'elle  ««l'exerce 


\ Cour  de  cassation.  ( 14  d te.  1815.  ) 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  des  moyens que 
l'arrêt  cl-aprèa  fera  suffisamment  connaître  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  demandeur  a été  mis  en  accusation,  et  ren- 
voyé devant  la  Cour  d’assises  du  département  de 
la  Seine,  comme  complice  d‘un  attentat  contre  la 
sôrclé  de  l'Etat  ; que  l’art.  33  de  la  Charte  romfi» 
lulmimetle  n’atlribue  pas  à la  chambre  des  pairs, 
indistinctement,  la  connaissance  de  tous  les  at- 
tentats contre  la  sûreté  de  l’Etat  ; qu’il  restreint 
celte  attribution  aux  attentats  contre  la  «ûrcté.de 
l'Etat,  qni  seront  délinis  par  la  loi  ; qu’aucune  loi 
n’a  encore  déterminé  ceux  de  ces  attentats  qni, 
conformément  à cet  article  de  la  Charte,  doivent 
être  soumis  au  jugement  de  la  chambre  des  pairs; 
qu’ils  demeurent  donc  Ions  encore  dans  le  droit 
commun,  et  que  la  Cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine  a été  compétente  pour  instruire  et 
prononcer  sur  l’accusation  intentée  contre  le  de- 
mandeur; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  procès- 
verbal  des  séances  de  la  Cour  d'assises  constate!* 
présence  des  jurés  dans  le  cours  des  séance?  do 
21  au  matin  et  21  au  soir;  que  de  celte  preuve 
résulte  la  présomption  légalede  la  continuité  non 
interrompue  de  la  présence  des  jurés,  à chacune 
de  ces  deux  séanres,  pendant  le  surplus  de  leur 
durée  : fait  d’autant  plus  indubitable,  qu’il  n'rst 
pas  contredit; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  art 
337  et  338  du  Code  d’inst.  crim..  en  Indiquant 
l’ordre  de  la  position  des  questions,  ne  le?  pres- 
crivent point,  a peine  de  nullité  : qu’en  général, 
la  position  des  questions  est  régulière,  lorsqar, 
d'une  part,  elle  est  conforme,  soit  au  résumé dt 
l’acte  d’accusation,  soit  au  résultat  des  débats;  et 
que,  de  l’autre,  clic  est  susceptible  d’une  réponse 
catégorique  : double  condition  parfaitement  vé- 
rifiée dan*  la  position  de  question  dont  il  s’agit; 

AUcmiipquelcrejeldc  la  demande  de  l'accusé, 
tendant  à séparer  la  question  de  l'usurpation  des 
fonctions  de  celle  du  fait  principal,  loin  de  rira 
présenter  d'irrégulier,  était  conforme  à la  nature 
de  leurs  rapports  ; que  si  le  fait  de  l’usurpatioa 
de  fonctions  devait  former  le  sujet.  d une  questioa 
séparée,  dans  le  cas  où  il  u'aurail  eu  aucun  irait 
avec  lo  fait  principal  ; par  la  raison  contraire,  oo 
devait  le  comprendre  avec  lui  dans  une  seule  et 
même  question,  dès  que,  d’après  l'acte  d'accusa- 
tion. il  devenait  une  dépendance,  cl  formait  une 
des  circonstances  élémentaires  et  constitutives  de 
la  culpabilité  principale; 

Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  337  du  Code 
d'inst.  crim.,  ordonnant  de  poser  la  questiou  re- 
lative aux  circouslauccs  à la  suite  de  celles  du  fait 
principal , ue  concerne  que  les  circonstances  ag- 
gravantes, qu’il  est  naturel  de  n'énouccr  qu'apri* 
le  fait  qu’elles  modifient;  qu’il  est  évident  que 
cet  article  ne  s’applique  point  aux  circonstances 
qui  sont,  non  pas  aggravantes,  mais  élémen- 
taires et  constitutives  de  la  culpabilité  prin- 
cipale qui  en  devient  le  résultat,  tels  que  les  fciù 


pas , les  Cours  d’assises  conservent  leurs  attrih*- 
tions.  F.  sur  la  compétence  de  la  Cour  des  pair*, 
Cauchy,  Précédent  de  la  Cour  des  pain , pag-  JU 
et  suiv.* 

(2)  Cette  décision  doit  servir  encore  de  réglai 
n’y  aurait  lieu  de  diviser  les  questions,  d'après  w 
loi  du  13  mai  1836,  que  dans  le  cas  où  les  circon- 
stances seraient  aggravantes . 

(3)  V.  conf.,  Cass.  6 juin  1810;  F.  aussi  nosob» 
servations  sur  l’arrêt  de  cassation  du  ftHWMf 
8 («fff  Irimdit)* 
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COUR  D'ASSISES.  — Composition. 
Lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  quet 


qui.  dans  la  première  partie  de  la  question,  sont  / 
énoncés  avant  celui  de  la  complicité  à l'a  (ten- 
tai; que  par  conséquent  ces  faits  devaient  être 
rappelés,  ainsi  qu'ils  l ont  été  avant  le  fait  général  , 
de  la  complicité,  comme  le  principe  avant  la  cou- 
séquence.  et  qu'en  suivant  cet  ordre  de  la  position 
delà  question,  les  jurés  conservaient  la  liberté 
cf émettre  leur  vœu  soit  sur  les  circonstances  élé- 
mentaires soit  sur  le  fait  principal  ; 

Attendu  que  la  seconde  série  des  circonstances 
relatives  au  caractère  moral  de  la  complicité  n'a  | 
été  énoncée,  qu’à  la  suite  du  fait  principal  et  des 
circonstances  particulières  qui  eu  formaient  les 
éiéiueos;  qu  ainsi,  le  jury  n*a  été  obligé  de  s’ex- 
pliquer sar  le  caractère  moral,  qu'après  avoir  dé- 
libère sur  le  fait  matériel  ; qu’avec  un  ordre  in- 
verse, il  lui  aurait  fallu  faire  sa  déclaration  sur 
la  moralité  de  l'action,  avant  que  de  voter  sur  sa 
réalité,  ce  qui  était  impossible  ; qu’en  déclarant 
que  l'accusé  s’était  rendu  coupable  de  l'attentat, 
en  aidant  et  assistant  sciermncut  son  auteur  par 
un  ou  plusieurs  des  faits  particuliers  qui  formaient 
la  première  partie  de  la  question,  les  jurés  n'ont 
fait  que  déterminer  le  caractère  moral  de  ces 
faits  particuliers;  que  la  Cour  d’assises  a d'ailleura 
prononcé  sur  la  complicité  dans  ses  rapports  avec 
la  loi  qui  en  tixe  le  caractère,  en  faisant  a la  dé- 
claration du  jury  l'application  des  art.  59,  60  et 
87  dn  Code  pèn.; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu’il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  des  débats  légale- 
ment signé  par  le  président  et  le  greffier,  qu’il  a 
été  statué  par  la  Cour  d’assises  sur  la  réclamation 
de  l’accusé  relative  à la  position  des  questions  ; 
que  l’art.  37(1  invoqué  par  le  demandeur  sur  ce 
moyen,  u'esl  relatif  qu’aux  jugement  définitifs; 
que  cet  article  n’est  pas  même  prescrit  à peine  de 
nullité;  que  d'après  l’art.  277.  les  décisions  qui 
doivent  être  rendues  par  la  Cour  d assises  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public , ont  un  caractère 
d’autbenticité  suffisant  par  ta  signature  du  prési- 
dent et  du  greffier,  que  la  loi  n’ayant  établi  au- 
cune disposition  particulière  relativement  aux  dé- 
cisions des  mêmes  Cours  sur  les  demandes  des 
accusés,  l'art.  277  peut  seul,  et  par  voie  de  corré- 
lation, leur  être  applicable  ; 

AUrndu,  sur  le  cinquième  moyen,  que.  d’après 
le  procès-verbal  «le  la  Cour  d assises,  ce  fut  sur  la 
proposition  de  M.  le  président,  et  du  consente- 
ment de  l'accusé,  que  M.  de  Torcy,  conseiller, 
assista  aux  débats  comme  remplaçant  éventuel  de 
l’un  des  juges  en  cas  d’empécbemeul  ; qu'ayant 
commencé  à siéger  en  cette  qualité,  il  est  présumé 
de  droit  n’avoir  continué  quede  la  même  manière  ; 
que  rien  ne  prouve,  qu'il  n’est  pas  méuic  allégué, 
qu’aucuu  empêchement  xi' étant  survenu  a aucun 
«les membres  de  la  Cour  d'assise-,  ce  juge  sup- 
pléant ail  participé  en  aucune  manière  aux  débats, 
aux  décisions  d instruction,  ni  au  jugement  tléti- 
nitif; 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  que  le  procès- 
verbal  des  débats  constate  que  le  présid«*nt  a ré- 
sumé l'affaire:  qu’il  s’ensuit  la  présomption  qu’il 
a aussi  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales 
preuves  pour  et  contre  l’accusé;  que  d’aiUeurs 
l'art.  336,  qui  sert  de  base  a ce  moyen,  n'est  pas 
prescrit  a peine  de  nullité;— Rejette,  etc. 

l>u  u déc.  1815.  — Scct.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.  Olivier. — L'oncl.,  M.  Ylour- 
re,  proc.  gén.— PL,  M.  Uarricux. 

(I)  V.  dans  ce  sens,  Legraverend,  Légitl.  crim. y 
I.  2.  p.  33;  Carnot,  de  Vlnslr.  crim.,  L 2,  p.  307. 
— Néanmoins,  il  suffirait  que  la  présence  des  juges 
fbl  constatée  par  d’autres  pièces  que  le  procès  ver- 
bal. Cas*.  8 avril  tülo. 

^ r>  Mot.,  Ctu.  8 mil  1812,  61 U R«lt|  j 


pendant  le  cours  des  débats,  la  Cour  d’as - 
sises  ait  été  composée  du  nombre  de  juges 
voulu  par  la  loi,  il  y a nullité.  (Cod.  d’in  si. 
crim.,  253  et  372  1(1) 

(Henri  Verniol.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  252,  253  , 254  et 
372  du  Code  d’instr.  crim.;  — Attendu  que  la 
Cour  d’assise*  n’est  complète  qu'mitant  qu'elle  est 
composée  de  cinq  juge* . et  nue  leur  présence 
aux  débats  est  aussi  essentiellement  ordonnée 
que  celle  de  douze  jures;  — Attendu  que  le 
procès-verbal . qui  doit  être  dressé  d'après  l’art. 
372 , est  ordonné  à l'effet  de  constater  que  le# 
formalités  prescrites  ont  été  observées  et  les  lois 
exécutée#:  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  pro- 
cès-verbal des  débats  ne  constate  que  la  présence 
du  président  et  de  deux  conseillers;  — Qu’il  n'est 
non  plus  prouvé , j»ar  aucune  autre  pièce  de  pro- 
cédure , qne  pendant  tout  le  cours  des  débats,  la 
Cour  d’assises  ait  été  composée  du  nombre  de  ju- 
ges ordonné  par  les  art.  du  Code  d’instr.  crim.  cl- 
dessus  transcrits,  — Casse,  etc. 

Du  15déc.  1815.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Gaillard.  — Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 

Ie  CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENT.  — R«- 
ulê'j  t:  civile.—  Cassation. 

2»  INTERPRETATION  1>E  JCIàEMKNS. — INTÉRÊTS. 

1 9La  confrariéfé  entre  deux  arrêts  émanés  de 
Jo  même  Cour  , qui  est  ordinairement  un 
moyen  de  requete  civile,  dertent  un  moyen 
de  cassation . lorsque  la  partie  a excipé  du 
premier  arrêt  pour  empêcher  que  le  second 
ne  fût  rendu.  (Cod.  riv.,  1350  et  1351.)  (2) 

2°  Restreindre  par  un  second  arrêt  des  intérêts 
qui  avaient  été  accordés  sans  restriction  par 
un  premier  arrêt,  c’est  plus  qu’interpréter  ou 
dérider  une  question  d’exécution,  c’est  modt- 
fier  la  décision  antérieure  (3). 

(Pouillaude.  — C.  Hcmery.) 

Hemery  (ils  et  Pouillaude  plaidaient  !*un  con- 
tre l’autre  sur  la  question  de  savoir  si  le*  intérêts 
d’une  somme  , promis  par  Ilcmery  père  et  sa 
femme  a Pouillaude  , par  acte  du  0 genu.  on  8, 
étaient  dus  du  jour  de  cet  acte. 

Par  arrêt  du  19  fév.  1814.  la  Conr  de  Paris  ju- 
gea qu’ils  étaient  dns , et  qu’en  conséquence  , les 
palemens  fails  |»ar  Hemery  père  et  sa  femme,  de- 
vaient s'imputer  sur  la  moitié  de  ce*  intérêts,  qui 
était  seule  exigible  d’eux  de  leur  vivant,  et  le  sur- 
plus être  porté  en  déduction  sur  la  partie  du  ca- 
pital la  plus  onéreuse.  Le  même  arrêt  ordonna 
que , d’après  ces  bases , les  parties  viendraient  à 
compte. 

Cependant,  nu  rapport  du  compte  , par  arrêt 
du  31  août  1814,  celte  même  Cour,  rétractant  ce 
qu'elle  avait  jugé  par  celui  du  19  fév.  181  4,  décida 
au  contraire  que  ces  intérêts  n’étaient  dus  qu’à 
partir  du  6 juill.  180G. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pouillaude 
contre  ce  dernier  arrêt , pour  violation  de  la 
chose  jugée  par  le  premier.  Hemery  a répondu 
qu’il  n’y  avait  aucune  contrariété  entre  les  deux 
arrêts,  le  dernier  n’ayant  fait  que  déterminer  l’é- 
poque depuis  laquelle  les  intérêts  adjugés  par  le 
premier  étaient  dus;  que  , dans  tous  les  cas,  la 
contrariété , si  elle  existait , ne  pouvait , suivant 


(3)  K.  dan*  le  même  sens  , Cass.  8 juin  1814. — 
Sur  la  question  de  savoir  si,  apres  que  les  jugemens 
ont  été  rendus,  les  tribunaux  peuvent  les  modiGer 
par  voie  d’interprétation;  V.  Cass.  15  sept,  1792: 
30  !»«!•  an  jl;  18 ftr.  1807,  «i  le*  uvicj, 
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l'art.  480  du  Code  de  proc*,  donner  ouverture 
qu’a  la  requête  civile,  attendu  que  les  deux  arrêts 
étaient  émanés  de  la  même  Cour. 

Mais,  dans  le  fait,  les  intérêts  avaient  été  pro- 
mis par  Pacte  du  Ggcrm.  an  8 du  jour  de  cet  acte, 
et  l’arrêt  du  19  fév.  181 4 les  avait  adjugés  sans 
restriction  ; d’autre  part.  Pouillaude  avait  opposé 
la  chose  jugée  par  cet  arrêt  lors  du  second;  en 
sorte  que  la  Cour  qui  avait  rendu  les  deux  ar- 
rêts ne  pouvait  redevenir  juge  d’une  exception 
qu’elle  avait  sciemment  et  volontairement  re- 
jetée. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1350  du  Code  civ.;  — 
Attendu  que,  par  l’arrêt  du  19  fév.  1814,  il  a été 
jugé  sans  restriction,  que  les  intérêts  promis  par 
Heinery  père  et  sa  femme , par  Pacte  du  ü germ. 
au  8,  sont  dus  à Pouillaude,  et  qu’en  conséquen- 
ce ce  qui  peut  avoir  été  payé  par  Hemery  père 
et  sa  femme  doit  s’imputer  de  préférence  sur  la 
moitié  des  intérêts , qui  était  seule  exigible  d’eux 
leur  vie  durant,  et  le  surplus  seulement  être  porté 
en  déduel  ion  sur  les  billets  & ordre  souscrits  par 
Heinery  tils , h fur  et  à mesure  de  chaque  paie- 
ment; que  celte  exception  a été  opposée  par 
Pouillaude  lors  de  l’arrêt  dénonce,  et  que  la  Cour 
qui  a rendu  les  deux  arrêts,  l’a  si  bien  connue, 
qu'elle  a fait  mention  expresse  du  premier  de  ces 
arrêts  dans  1rs  motifs  du  second;  que  cependant 
celte  même  Cour  a jugé,  par  son  arrêt  qu’lleme- 
ry  tils  ne  doit  les  intérêts  qu’a  compter  du  (i  juill. 
18<)G;  qu'en  cela  cette  Cour  a volontairement  ré- 
tracté la  chose  irrévocablement  jugée  par  l’arrêt 
du  19  fév.  1814,  et  a violé  l’art.  1350  du  Code 
civ.,  ci-dessus  cité;  — Casse,  etc. 

Du  18  déc.  1815.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Cassaignc.  — • Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén.  — PI., 
MM.  Dupont  et  Becquey-Beaupré. 

APPEL.— Jugement  par  défaut.— Délai.  — 
Signification. 

Pour  faire  courir  le  délai  de  l’appel  contre  les 
jugemens  par  défaut  faute  de  plaider,  tl  est 
nécessaire  que  le  jugement  soit  signifie  à per- 
sonne ou  domicile  ; il  ne  suffit  pas  qu'il  l'ait 
été  à avoué.  <Cod.  proc.,  147  et  443.)  (1) 
(Lange-Commène— C.  lllc.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  147  et  443  du  Code 
de  proc.  ; — Considérant  que  ces  deux  articles 
consacrent  le  principe  général,  et  de  tout  temps, 
que  les  jugemens  doivent  èlre  signifiés  a la  par- 
tie, soit  pour  faire  çourir  le  délai  de  l’appel , soit 
pour  leur  acquérir  le  droit  d’être  misa  exécution; 
que  si  la  loi  a jugé  utile  de  faire  a ce  principe 
quelques  eiceplions  en  petit  nombre,  comme  en 
matière  de  saisie  immobilière  et  d ordre,  elle  les 
a établies  par  des  dispositions  formelles,  et  elle 
les  a rendues  communes  aux  iueemeus  contradic- 
toires et  aux  jugemens  par  défaut  faute  de  plai- 
der ; qu'admettre  entre  ces  jugemens  une  distinc- 
tion que  le  législateur  n’a  indiquée  d aucune 
manière,  et  prétendre  que  le  délai  pour  appeler 
de  ceux-ci  courra  sans  signification  à personne  ou 
domicile,  c'est  vouloir  ajouter  à la  loi,  rompre 
riiarmonie  qui  existe  entre  scs  diverses  dispositions 
relatives  au  droit  d'appeler,  et  contrarier  le  vœu 
qu  elle  manifeste  partout  de  conserver  ce  droit 
aux  parties,  à l'abri  des  surprises,  des  infidélités, 
et  même  de  certaines  négligences;  d'où  résulte 
que  les  arrêts  attaqués  renferment  contravention 
aux  art.  147 et 443 du  Code  de  proc.;— Casse,  etc. 


Du  18  déc.  1815.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Gan- 
don.— Concl.,  M.  Henri-Larivière,  av.gén. 


NOVATION.— Paiement  par  intervention. 
Celui  qui  a une  action  en  paiement  contre 
quelqu'un  ne  perd  aucunement  la  faculté  de 
l'exercer y bien  qu'à  sa  connaissatice  un  tiers 
se  soit  chargé  de  payer  sa  créance.  (Cod. 
civ.,  1134.)  (2) 

(Audoux— C Lefebvre  et  Corniquet.) 

Le  sieur  Audoux  a fait  assigner  le  sieur  Corni- 
aud devant  le  tribunal  de  commerce  de  Monl- 
didicr . en  condamnation  au  paiement  d’une 
somme  de  241  fr.,  pour  vente  de  bols.  — A Pau  - 
dience  du  28  sept.  1812 , le  sieur  Comique!  est 
convenu  devoir  la  somme  réclamée;  mais  il  a re- 
quis un  délai  de  quinzaine  pour  mettre  en  cause 
le  sieur  Lefebvre  , qu’il  a annoncé  être  son  ga- 
rant. Le  délai  a été  accordé  par  un  jugement,  et 
le  sieur  Lefebvre  a été  mis  en  cause. 

19  oct.  1812.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Montdidier  qui  renvoie  Comiquet  de 
la  demande  formée  contre  lui,  sauf  h Audoux  a se 
pourvoir  contre  Lefebvre  ; « Considérant  que  le 
sieur  Audoux  pst  un  des  fermiers  du  sieur  Lefeb- 
vre, et  qu’il  exploite  ses  biens  ; que,  par  l'arrêté 
de  compte  fait  entre  le  sieur  Corniquet  et  le 
fondé  de  pouvoir  dudit  Lefebvre  . ce  dernier  est 
obligé  de  payer  la  dette  réclamée  par  Audoux  ; 
qu’il  parait  en  cause  que  ledit  Audoux  a eu  cou- 
naissance  de  cet  arrêté  de  compte,  et  qu’il  lui  a 
élé  communiqué  après  avoir  été  enregistré  à 
Montdidier  le  17  oct.  ; que,  d'après  cette  connais- 
sance dudit  arrêté  de  compte,  Audoux  n'aurait 
pas  dû  actionner,  comme  ii  l’a  fait,  le  sieur  Cor- 
niquet pour  le  paiement  de  la  somme  y portée, 
ruais  bien  se  pourvoir  directement  contre  le  sieur 
Lefebvre  pour  en  obtenir  le  paiement.  » 
POURVOI  en  cassation  par  Audoux  , pour  : t* 
violation  des  lois  relatives  a la  compensation,  en 
ce  que  le  jugement  a décidé  que  le  demandeur 
devait  souffrir  la  compensation  de  ce  qui  lui  était 
dû  par  le  sieur  Corniquet , avec  ce  qu’il  pouvait 
devoir  lui-même  pour  fermages  au  sieur  Lefeb- 
vre, quoique  les  deux  créances  fussent  distinctes 
et  entre  personnes  différentes,  quoique  d’ailleurs 
il  ne  fût  débiteur  d’aucuns  fermages  échus  et  exi- 
gibles en  1812,  puisque  ces  fermages  avaient  été 
délégués  à un  tiers  jusqu'au  15  juin  1814; — SP*  vio- 
lation de  l’art.  1 134  du  Code,  en  ce  qu'il  avait  été 
porté  atteinte,  soit  à sa  convention  avec  le  sieur 
Lefebvre,  soit  à sa  convention  avec  le  sieur  Cor- 
niquet, puisqu'il  ne  devait  au  premier  que  Ici 
fermages,  et  qu'il  n'en  avait  pas  moins  le  droit 
de  réclamer  le  prix  de  ce  qu’il  avait  vendu  au  sr- 
cond,  quoique  l’objet  vendu  provint  des  biens 
qui  lui  ont  été  affermés  par  le  sieur  Lefebvre  ; — 
3°  Violation  de  l’art.  1356  du  Code  civ.,  en  ce  que 
le  jugement  dénoncé  n’a  pas  eu  égard  à l'aveu  ju- 
diciaire fait  par  le  sieur  Corniquet,  qui  devait  la 
somme  réclamée  par  le  demandeur , quoique  le 
demandeur  cûl  requis  acte  de  cet  aveu  ; — 4*  Kuhn, 
violation  des  lois  relatives  à la  novation,  eu  ce 
que  le  demandeur  n’a  pas  figuré  dans  l’acte  par 
lequel  le  sieur  Lefebvre  s’éuiit  obligé , et  que, 
n’ayant  pas  d ailleurs  déchargé  le  sieur  Corni- 
quet, les  jugemens  n'ont  pu  décider  qu'il  y avait 
eu  à son  égard  novation  de  débiteur,  ou  substitu- 
tion d’un  nouveau  débiteur  à la  place  du  premier 
débiteur. 


(t)  Cette  question  est  controversée.  Mais  la  ju- 
risprudence cl  la  doctrine  paraissent  pencher  dans 
le  sens  de  la  décision  ci-dessu».  F.  Naucy,  9 juillet 
1811,  et  le»  nombreuses  autorité»  en  sèo»  divers 
citées  eu  note. 


(2)  V.  anal,  dan»  lo  même  sens,  Turin,  Il  fév* 
181 1,  et  la  note.  AdAc,  dan»  le  sens  de  la  decision 
ci-desssus,  Favard,  Réptrl .,  fi  wallon,  u°  I, 
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ARRÊf. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  décidant  : 1°  que 
le  demandeur  n’avait  pas  d’action  contre  Corni- 
qoet , à qui  il  avait  vendu  des  bois,  qui  s'etait 
judiciairement  reconnu  débiteur,  ot  qu’il  n’avait, 
par  aucun  acte,  déchargé  du  paiement  de  la  dette  ; 
2°  qu’il  devait  se  pourvoir  contre  Lefebvre,  qui 
s’était  bien  obligé  envers  Cnrniquet  à payer  la 
somme  due  au  demandeur,  mais  qui  ne  s’était 
pas  engagé  envers  le  demandeur  lui-méme,  et 
que  le  demandeur  n’avait  pas  accepté  pour  dé- 
biteur, le  jugement  du  19  oct.  1812,  a manifeste- 
ment violé  les  art.  1134.  1271, 1273.  1275et!277, 
Code  civ.,—  Donne  défaut  contre  Lefebvre  et 
Corniquet  ;—Et,  adjugeant  le  profit  du  défaut;— 
Casse,  etc. 

Du  19  déc.  1815. — Sert.  civ. — ftonp.,M.  Cha- 
bot de  l’Ailier.— Concl.,  M.  Henri  de  Larivière, 
av.  gén. 


(I)  La  question  de  savoir  si  une  personne  appelée 
foraine  témoin  A un  acte  notarié,  peut  servir  d'inter- 
prète entre  le  notaire  et  les  parties,  lorsqu’ils  no 
parlent  pas  la  même  langue,  a donné  Heu  à uue  vive 
controverse  entre  les  auteurs. 

M.  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Testament,  § 
17,  art.  2,  note  lr«,  examinant  la  difficulté  A l’occa- 
sion d’un  testament,  est  d’avis  que  l'intorprète  ne 
peut  être  pris  parmi  les  témoins;  et,  à ce  sujet,  il 
critique  vivement  le  principe  qui  sert  de  hase  à 
l’arrêt  ci-dessus.  — «Que  faut-il,  dit  cet  auteur, 
pour  qu’nn  acte  entre-vifs  soit  authentique  ? qu’il 
soit  reçu  par  un  notaire  et  deux  témoins.  Ce  n’est 
donc  qu’au  concours  du  notaire  et  des  deux  témoins 
nue  la  loi  accorde  le  degré  de  confiance  d’où  nail 
^authenticité  de  l’acte.  Or,  ce  concours  existe-t-il, 
lorsque  le  notaire  ne  sait  pas  par  lui-même  ce  dont 
les  parties  conviennent  devant  lui?  Qu’il  puisse  ap- 
peler un  interprète  pour  le  lui  expliquer,  à la  bonne 
heure;  cet  interprète,  surtout  fil  est  assermenté, 
sera  un  autre  lui-même , et  le  vœu  de  la  loi  qui  exige 
le  concours  de  trois  personnes  pour  constater  au- 
thentiquement les  intentions  des  parties  contrac- 
tantes, sera  rempli.|Mais  prendre  cet  interprète  par- 
mi les  deux  témoins  qui  l’assistent,  c’est  effective- 
ment réduire  à deux  (et  même  A un  seul,  s’il  n’v  a 
qu’un  des  deux  témoins  qui  entende  la  langue  des 
parties),  les  trois  témoignages  que  la  loi  exige.  » 

L’opinion  qu’émet  ici  M.  Merlin  est  partagée  nar 
M.  Favard,  pourcequi.concerneles  testamens.  Mais 
ce  dernier  auteur  adopte  la  doctrine  de  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici  pour  les  cas  où  il  s’agit,  comme 
dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  d’une  obligation  con- 
ventionnelle. Et  il  invoque  à l’appui  de  son  senti- 
ment cette  considération  que  la  loi  n’est  pas  exé- 
cutée pour  les  contrats  ordinaires  avec  la  même  sé- 
vérité que  pour  les  testamens.  V.  Répert v*«  Lan- 
gue française t n°  6,  et  Acte  notarié,  g 7,  n°4. 

Cest  pour  ce  dernier  parti  que  se  prononce  éga- 
lement M.  Toullier,  U 8,  n°99.  Il  se  détermine  par 
les  raisons  sniranles  : « Les  art.  367  et  368  de  la 
loi  du  3 brum.  an  4 permettaient,  dit  M.  Toullier, 
à Pun  des  témoins  ou  des  jurés  d’êlre  interprète 
dans  les  procès  criminels.  Si  Part.  332  du  Code 
d’instr.  crirn.  a défendu  aux  témoins,  aux  jurés  et 
aux  juges,  de  faire  les  fonctions  d’interprète, 
•a  prohibition  ne  parait  pas  devoir  être  étendue  aux 
interprètes  que  le  notaire  est  forcé  de  prendre,  puis- 
que les  règlemens  exislans  lui  permettent  d’être  lui- 
méme  interprète  et  traducteur,  s’il  sait  la  langue  du 
déposant.  » 

Mais  ces  raisons  sont  non  moins  vivemeot  com- 
bttlues  par  M.  Merlin , ubi  supra.  — A la  première 
YLU.-I"  PARTIE. 


ACTE  AUTHENTIQUE.'—  Foi.  — Langite.— 
Témoin  instrimentaire.— Interprète. 
Pour  déterminer  la  foi  qui  est  due  à un  acte 
notarié,  il  n’y  a pas  à examiner  quelle  lan- 
gue  parlaient  respectivement  le  notaire  qui 
a reçu  l’acte . et  les  parties  qui  y ont  figuré 
et  l’ont  sirjné  : un  tel  acte  fait  essentielle- 
ment foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  en- 
core qu'il  y soit  dit  que  Vun  des  /«moins  in- 
strumentaires à servi  d’interprète  entre  le 
notaire  et  les  parties  qui  ne  parlaient  pas  la 
même  langue.  (Cod.  civ.,  1319.)  (1) 

(Aron — C.  Ilusenellc.J 

Après  le  décès  du  sieur  llugenellc,  scs  créan- 
ciers firent  procéder  it  la  vente  d’un  immeuble 
qui  dépendait  de  sa  succession. 

Michel  Aron,  l’un  de  scs  créanciers,  se  pré- 
senta à l ordre  qui  fut  ouvert,  cl  demanda  a être 
colloqué  pour  une  somme  de  4,286  fr.,  qui  lui  était 
duc  par  feu  llugenellc. 

Le  titre  de  créance  consistait  en  un  acte  passé 
devant  Parmentier,  notaire  à Pbalsbourg,  dans 

raison,  tirée  de  ce  quo  les  art.  367  et  363  de  la  loi 
de  brumaire  permettaient  de  prendre  l'interprète 
parmi  les  témoins  et  les  jurés,  M.  Merlin  oppose 
d’abord  que  l’art.  382  du  Code  d’instr.  criimn.,  a 
abrogé  ces  articles;  et  il  fonde  à cet  égard  son  opi- 
nion sur  ce  qu’il  a été  reconnu  dans  la  discussion 
du  projet  de  Code  d’instr.  crim.  de  1808  , que  la 
permission  créée  par  les  articles  précités  de  la  loi 
de  brum.  était  contraire  aux  principes.  Il  oppose, 
en  outre,  que  la  permission  dont  il  s’agit  n’était 
point  absolue,  mais  quelle  était  subordonnée  au 
consentement  de  l’accusé  et  de  l’accusateur  public. 
« Preuve,  ajoute-t-il,  que,  sans  ce  consentement,  il 
serait  résulté  de  l’emploi  d’un  juré  ou  d’un  témoin 
en  qualité  d’interprète,  une  nullité  qui  eût  été  de 
droit;  et  bien  certainement  on  ne  dira  pas  que  des 
parties  contractantes  puissent,  par  leur  consente- 
ment mutuel,  déroger  aux  conditions  desquelles  la 
loi  fait  dépendre  l'authenticité  des  actes.  » — A la 
seconde  raison  résultant  de  ce  que,  d’après  les  ré— 
gleiuens  existons,  le  notaire  peut  lui-méme  servir 
d'interprete  ou  de  traducteur  aux  conlractans  qui 
parlent  une  langue  étrangère,  lorsqu'il  l’entend,  M. 
Merlin  répond  que  ces  réglcmens  se  bornent  à dire 
que  le  notaire  pourra  joindre  à l'acte  qu’il  écrira  en 
français,  une  traduction  en  langue  étrangère  à mi- 
marge ; mais  qu’ils  n’ajoutent  pas  qu’il  pourra,  si 
les  deux  témoins  ignorent  la  langue  parlée  par  1rs 
parties  contractantes,  servir  d’interprète  A ces  té- 
moins, et  les  habiliter,  par  là,  è remplir  leurs  fonc- 
tions. Cela  est  même,  selon  M.  Merlin,  si  éloigné 
de  l’esprit  de  ces  règlemens,  que  le  ministre  de  U 
justice  qui  les  avait  rédigés,  écrivait,  le  4 (herm.  an 
12,  que  cette  traduction  n'aurait  pas  rauthcnticité 
de  la  rédaction  française. 

Entre  ces  deux  opinions,  celle  de  M.  Toullier  et 
celle  de  M.  Merlin,  il  nous  sernbie  qu’on  doit  opter 
de  préférence  pour  la  dernière , comme  plus  con- 
forme aux  principes.  La  loi  ne  doit  pas  en  effet, 
suivant  nous,  accorder  plus  de  confiance  au  nolairo 
isolé  des  témoins , qu'elle  n'en  doit  accorder  aux 
témoins  isolés  du  notaire.  Elle  se  lie  au  concours  du 
notaire  et  des  témoins  agissant  ensemble  et  sachant 
chacun  individuellement  ce  qu’ils  font  ; mais,  sépa- 
rés, ils  ne  sont  plus  rien  A ses  yeux;  et  il  faut  bien 
les  considérer  comme  séparés,  alors  que,  pour  sa- 
voir ce  qu’il  fait,  le  notaire  a besoin  ae  l’aide  des 
témoins,  ou  que,  pour  savoir  ce  qu’ils  font,  les  té- 
moins ont  besoin  de  l'aide  du  notaire.  — Y.  encore 
d ms  le  sens  de  celte  opinion,  Rolland  de  \ illargues. 
Répert.,  vu  Interprète , n°'  2 et  7,  et  Langue  fran- 
çaise, n°  11, 
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lequel  on  Ut  que  Ifugcnello  se  reconnaît  débi- 
teur, solidairement  avec  deux  autres  particuliers, 
envers  Michel  Aron,  de  4,280  IV.,  « pour  prêt 
d une  pareille  somme  que  ledit  Michel  Aron  leur 
a fait  présentement  en  espèces  sonnantes,  avant 
cours,  comptées,  nombrées,  et  réellement  «léli- 
vrée*  à la  vue  dudit  notaire  et  des  témoins  sous- 
signés. » L'acte  est  ainsi  clos  : « Fait  et  passé  en 
l'étude,  le  4 complémentaire  an  11,  en  présence 
de  Jacques  Deutche,  receveurde  l'enregistrement, 
et  Georges  kcllcr.  témoins  requis  et  connus  du- 
dit notaire,  lesquels  ont  signé  avec  lui  après  lec- 
ture et  interprétation  faite  par  ledit  Deutche.  l'un 
des  témoins.  > 

I*®  veuve  et  les  héritiers  Ilugcnclleont  demandé 
la  nullité  de  cet  acte,  et  elle  a été  prononcée  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Sa- 
verne,  en  date  du  23  fév.  1811. 

Michel  Aron  a interjeté  appel  de  ce  jugement 
devant  In  Cour  de  Colmar. 

2«  joill.  1812,  arrêt  qui  confirme  le  jugement 
de  première  instance.  Les  motifs  sont:  • qu'il  est 
de  Tait  que  les  parties  qui  se  sont  ainsi  consti- 
tuées débitrices  (envers  Michel  Aron)  n ‘avaient 
l’usage  que  de  la  langue  allemande,  que  le  no- 
taire (Parmentier)  ne  connaissait  pas  nu  très  peu. 
Ce  qui  le  prouve  d’ailleurs,  c’est  la  nécessité  où 
• on  était  de  se  servir  de  l’un  des  témoins  pour 
faire  l’interprétation  (de  l’acte).  Or.  celui-ci  n é- 
tant  pas  assermenté  à cet  elîet,  n'avait  aucun  ca- 
ractère légal  pour  remplir  ce  ministère;  d’où  ré- 
sulte la  conséquence  que,  d'un  côté,  l'interpréta- 
tion est  a envisager  comme  si  elle  n’avait  pas  eu 
lieu,  et  que,  de  l’autre,  c’est  comme  si  le  notaire 
n’avait  pas  été  présent,  et  que  dès  lors  l’acte  n’a 
pas  l’authenticité  définie  par  l’art.  1317  du  Code 
civ.  et  par  la  législation  qui  l’a  précédé.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  Michel  Aron.  Il  a sou- 
tenu, entre  autres  moyens,  qu’en  annulant  l’acte 
dont  il  s’agit,  par  le  motif  que  l’interprétation 
en  avait  été  donnée  aux  parties  par  l'un  des  té- 
moins, et  sous  le  prétexte  que  le  notaire  ne  con- 
naisse il  pas  ou  très  peu  la  langue  des  conlrac- 
tans,  la  Cour  royale  de  Colmar  avait  créé  une 
nullité  qui  n’est  établie  par  aucune  loi,  cl  mani- 
festement violé  celle  du  25  vent,  an  11,  et  les  art. 
1317  et  1319  du  Code  civ. 

La  veuve  et  les  héritiers  Hugenelleont  répondu 
à ce  moyen,  en  reproduisant  les  motifs  par  les- 
quels l'arrêt  attaqué  a prononcé  la  nullité  de 
l’acte  en  question. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.’  19  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  et  les  art.  1317  et  1319  du  Code 
civ.;— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  textes  que  tout 
acte  notarié  fait  Toi  en  justice,  et  que  les  tribunaux 
doivent  en  ordonner  l’exécution,  a moins  : lu  qu’il 
ne  soit  attaqué  au  fond  par  la  voie  de  faux  prin- 
cipal ou  incident;  2°  qu’il  ne  soit,  dans  la  forme, 
en  contravention  h l une  des  dispositions  dont 
l’art.  08  de  la  loi  du  25  vent,  ordonne  l’exécution 
À peine  de  nullité  ; — Et  attendu  que  l’acte  notarié 
qui  lait  la  matière  du  procès  n’a  été  l’objet  d’au- 
cune poursuite  en  faux,  et  qu'il  ne  contrevient  à 
aucune  des  dispositions  rappelées  dans  l’art.  68 
de  la  loi  du  23  vent.;— Casse,  etc. 

!>u  19  déc.  1815.— Sect.  ci \.-Rapp.,  M.Zan- 
gtnmni. — Crmcl.,  M.  Henri  Larivicre,  av.  gén. 
— PI. t MM.  Champion  et  Lavaux. 


(1)  K.  sur  ce  point,  et  dans  le  même  sens,  Cass. 
27  août  1823;  30  déc.  1821;  15  juill.  1828}  15  déc. 
1850;  17  avril  1833.  V . aussi  sur  la  question  géné- 
rale de  savoir  quand  on  peut  opposer  l'acquiesce- 
ment comme  lin  de  non-recevoir  à l'appel  incident 


1 Cour  de  cassation.  ( 22  déc.  1815.  ) 
APPEL  INCIDENT.  — Acquiescement.—  Ri- 

SERVES. 

La  faculté  accordée  par  la  loi  à l’intimé  d ta- 
terjeter  appel  incident  du  jugement  dont  ü 
y a eu  appel  principal , ne  lui  est  ravie  per 
un  acquiescement  qu’au  tant  que  cet  acquies- 
cement est  formel  et  résultant  d'un  fait  qui 
le  suppose  nécessairement  : des  qualités  po- 
sées sans  réserve  ne  suffiraient  pas  pour 
établir  un  tel  acquiescement,  s’il  y a tu  an- 
térieur em  en  t des  réserves  expresses.  (Cod. 
proc.,  443.)  (1) 

(Née— C.  Lecaron.)— arrêt. 

LÀ  COUR;  — Vu  l'art.  443.  g 3 dn  Code  de 
proc.;— Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de  «I 
article  la  faculté  d'appeler  incidemment  en  loal 
étal  de  cause  d’un  jugement  de  première  instance 
ne  peut  être  couverte  que  par  un  acqnlesrewoit 
formel  donné  h ce  jugement  par  l'intimé  posté* 
rieurcment  à l'appel  émis  par  la  partie  condam- 
née;—Attendu  en  fhit  que,  loin  qu’il  ait  étéjus- 
tifié  dans  l’espèce  d'un  semblable  acquiescement 
des  demandeurs  en  cassation,  il  résulte  au  con- 
traire des  pièces  du  procès  : 1°  qu’après  l'appel 
émis  par  le  sieur  Lccaron  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  du  llavrc  du  27  nov.  1811 
les  demandeurs  prirent,  le  28  juill.  1813.  descoa- 
clusions  motivées  et  déposées  au  greffe  par  les- 
quelles, en  concluant  à la  mise  au  néant  de  l ap- 
pellnlion,  ils  faisaient  des  réserves  expresses  de 
changer  ou  étendre  par  la  suite  lesdiles  concto- 
sions,  ainsi  que  de  tous  leurs  moyens  de  fait  et  de 
droit;  2°  que.  par  une  requête  signifiée  lelSaoôl 
suivant,  ils  firent  de  nouvelles  et  semblables  ré- 
serves, même  de  se  rendre  incidemment  appe- 
lans  dudit  jugement  de  première  instance;  3"  en- 
fin qu'eu  effet  les  demandeurs  interjetèrent  leur 
appel  incident  b l'audience  de  la  Cour  de  Rouen 
du  6 nov.  1813  avant  la  clôture  de  la  discussion, 
laquelle  porta,  entre  autres  choses,  sur  le  mérite 
dudit  appel,  et  donna  lieu  à l une  des  question* 
posées  sur  l'arrêt  dénoncé:  — Attendu  que,  dans 
un  tel  état  de  choses,  l'arrêt  dénoncé  n’a  pu  dé- 
clarer les  demandeurs  non  recevables  dans  leur 
appel  Incident,  faute  par  eux  d’en  avoir  fait  U ré- 
serve eipresse  en  posant  les  qualités,  sans  une 
contravention  formelle  à l'art.  443  précité  du 
Code  de  proc.  Casse,  etc. 

Du  20  déc.  1815.  — Sect.  civ.  — Rapp., 
Boyer.— ConcL,  M.  Henri  de  Larivière.  — PL 
MM.  Dupont  et  Joussclin. 

JURY.— Déclaration.  I>tf5TIor. 

Les  Cours  d’assises  ne  peuvent  fonder  leur  dé- 
cision que  sur  une  déclaration  claire,  précisi 
et  concordante  : elles  ne  peuveut  pendre 
pour  base  l'intention  présumée  du  jury.  (Cod. 
dinst.  criai.,  350.) 

La  déclaration  portant  que  l’accusé  est  cou- 
pable d’une  tentative  qui  n’a  été  exécutés 
que  par  une  cause  étrangère  à sa  volonté , 
est  contradictoire  et  ne  peut  servir  de  bo* 
à un  jugement  (2). 

(Chabasset.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  40  du  Code  d'insl.  crint: 
—Vu  aussi  l'art.  2 du  Code  pén.;  — Attenduquu 
n'y  a de  tentative  de  crime,  considérée  comme  le 
Crime  consommé  et  punie  de  la  même  peine,  que 
celle  qui  présente  les  caractères  déterminés  par 
Part,  cité  du  Code  pén.  ; — Attendu  que  ce  n est 

de  l'intimé,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  prveri., 
quesl.  1576,  et  les  nombreuses  aulorilés  qui  y sonl 
citées. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  27  ocl.  1815  («ff.  UtihytV 
(einj  3e  quest.),  et  la  note. 
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pis  snr  ce  qu'elles  estiment  qu'un  jury  a eu  l'in- 
tention de  dire,  mais  ce  qu'il  a dit  réellement 
d'une  manière  claire,  précise  et  exemple  d'équi- 
wqne.qtteles  Cours  d’assises  peuvent  valablement 
fonder  leur  décision  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Chabasset  était  ac- 
etwé  d’une  tentative  de  vol  avec  effraction,  la- 


quelle tentative, porte  textuellement  le  résumé  de 
racle  d'accusation,  manifestée  par  des  actes  exté- 
rienre  et  suivie  d’un  commencement  d'exécution, 
n’t  été  suspendue  ou  n’a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  fortuites  on  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur;  que  cependant  il  n'a 
pas  été  demandé  an  jnry  si  la  tentative  n’avait 
été  suspendue  ou  n'avait  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances,  etc.  ; que  la  question  , telle 
an’elle  a été  posée,  et  la  réponse  qui  a été  faite, 
déclarent  une  tentative  qui  n’a  été  exécutée  que 
par  une  cause  étrangère  a la  v olonté  de  l'accusé  ; 
que  celle  déclaration  du  jury  évidemment  incohé- 
rente et  contradictoire  sur  l’un  des  faits  consti- 


tutifs et  exécutifs  du  crime  , est  une  déclaration 
Incomplète  et  nulle , qui  n’a  pu  servir  de  fonde- 
ment à la  condamnation  de  l'accusé;  qu  elle  ne 
saurait  être  une  base  plus  légale  , soit  de  son  ac- 
quittement . soit  de  son  absolution  ; qu'elle  doit 
donc  être  considérée  comme  non  avenue,  et  ledit 


accusé  renvoyé  devant  une  autre  Cour  d'assises , 
pour  être  jugé  de  nouveau  sur  l'acte  d’accusation 
dressé  contre  lui  par  le  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Limoges  ;— Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1815.— Scct.crlm. — Rapp. , M.Au- 
mont.—  Conef.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


MANDAT.— Ratification. 

La  ratification  des  actes  faits  par  un  manda- 
taire qui  aurait  excédé  ses  pouvoirs , assure 
effet  à ces  actes  et  ne  permet  pas  de  les  que- 
reller par  action  en  rescision,  bien  que 
la  ratification  ne  contienne  pas  la  substance 
des  conventions  ratifiées  et  la  mention  des 
motifs  de  l’action  en  resedsion. — A cet  égard, 
l’art . 1338  du  Code  civil , applicable  à la  ra- 
tification des  obligations  qu’on  a souscrites 
soi-méme , ne  s’applique  pas  aux  conventions 
faites  par  un  mandataire  : la  ratification 
de  celles-ci  est  réglée  par  l’art.  1996  du  Code 
civil  (1). 

(Lapierre-  Dalard — C.  Laplerre-Beaupré  et  autres.) 

Le  lfr  mars  1811,  le  sieur  Joseph  Lapierre  avait 
donné  une  procuration  au  sieur  Lapicrre-Beau- 
prê.  son  second  (ils,  par  laquelle  il  le  constituait 
son  procureur,  à l'effet  de  poursuivre  un  procès 
contre  Lapîerre-Daiard  son  fils  aîné,  traiter,  tran- 
âger  sur  ledit  procès  , et  généralement  sur  tous 
les  droits  et  actions  qu'il  pouvait  avoir  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant , et  contre  qui  que  ce 
fût,  a tels  prix , conditions  cl  remises  qu'il  trou- 
verait à propos. 

Kn  vertu  de  cette  procuration,  Laplerre-Beau- 
pré  , stipulant  au  nom  de  son  père  Ht , le  23  juin 
1811,  nue  transaction  avec  Lapierre-Dalard  fils 
aîné.— Le  24  juillet  suivant , le  père  réitéra  cette 
transaction  de  la  manière  la  plus  formelle , et 
donna  à Lapierre-Dalard  , son  fils,  un  acte  sous 
» signature  privé , par  lequel  il  lui  déclara  ap- 

(1)  Ceit  ee  qu’enseignent  tous  les  auteurs,  en  se 
fondant  sur  Perrèl  que  nous  rapportons  ici.  V.  Del- 
rineourt,  édit,  do  1819 , t.  3.  p.  473,  note  5;  Fa- 
Tard,  fiéperl.,  t°  Mandat,  g 2,  art.  2,  n°  2 ; Toul- 
Jier,  l.  g , n**  491  et  502  ; Rolland  de  Villargues, 
Répert.,  t°  Ratification  , n°  13;  Duranton,  t.  13, 
n*  285,  et  t.  18,  n®  258  ; Zachariæ,  Cours  de  droit 
civil  français , t.  3,  p.  132,  note  2.—  Mais  M.  Dti- 


prouver,  ratifier  cl  confirmer  en  tout  son  contenu 
la  transaction  passée  entre  eux,  le  23  juin  précé- 
dent. 

Le  père  demanda  ensuite  la  nullité,  tant  do  la 
transaction  que  de  la  ratification;  il  soutint quo 
son  fils  Lapierre-Beaupré,  avait  excédé  les  termes 
termes  de  la  procuration,  en  ce  que  la  transaction 
renfermait  des  aliénations  que  la  procuration  n'au- 
torisait pas.ll  ajouta  que  la  ratification  devait  étro 
également  déclarée  nulle, parce  qu'ellene  contenait 
pas  la  mention  du  motif  de  l’action  eu  rescision 
et  l'intention  de  réparer  le  vice  de  la  transaction» 
comme  l'exige  Part.  1338  du  Code  civ. 

8 avr.  1813,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Nlmeft 
prononce  la  nullité  de  la  transaction  et  de  la  ra- 
tification : — « Attendu  que  la  transaction  du  23 
juin  181 1 contient  de  véritables  aliénations;— Que 
la  procuration  du  1er  mars  ne  contient  pas  le  pou- 
voir exprès  d aliéner,  ainsi  que  l’exige  l’art.  1988 
du  Code  civil,  d où  il  résulte  que  la  transaction 
ne  peut  par  elle-même  produire  aucun  effet;—  Kt 
attendu  uue  la  ratification  de  laquelle  on  veut  faim 
résulter  l’approbation  de  la  transaction,  ne  con- 
tient pas  la  mention  du  motif  de  l’action  en  re*> 
cision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
celle  action  était  fondée  ; que,  d’après  l'art.  133& 
du  Code  civil,  semblable  ratification  !ne  saurait 
être  valable,  et  n’a  pas  eu  l'effet  d'éteindre  l’ac- 
tion en  nullité,  fondée  sur  les  dispositions  de  l’art. 
1998  du  même  Code.  > 

Pourvoi  eu  cassation  par  Lapierre-Dalard,  pour 
fausse  application  de  l’art.  1338  du  Code  civ.,  et 
violation  de  Part.  1998  du  même  Code. 

arrêt  (après  délib.) 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  1998  du  Code  civil,  et 
Part.  1338,  $ 1"  du  même  Code;  — Considérant 
que  Part.  1338  ne  parle  que  des  obligations;  qu’il 
est  facile  de  concevoir  que  la  ratification  d’uno 
obligation  dépourvue  des  mentions  qu’exige  ledit 
article,  n'ajoute  rien  à l’obligation  même,  quelle 
laisse  subsister  les  vices  , les  nullités  dont  cette 
obligation  peut  être  infectée,  vices  et  nullités  aux- 
quels rien  n’annonce  que  Pon  ait  songé,  et  que 
l'on  ail  voulu  les  réparer;  — Mais  qu’il  en  est  au- 
trement de  la  ratification  donnée  par  un  commet- 
tant à Pacte  fait  par  son  mandataire:  en  ratifiant» 
le  commettant  s'approprie  Pacte,  H l’adopte  et  il 
se  met  nu  même  état  que  s’il  Pavait  consenti  et 
souscrit  lui -même:  la  ratification  seule  tient  lie« 
de  tous  les  pouvoirs;  et,  tant  que  la  ratification 
subsiste,  on  ne  peut  être  écouté  a attaquer  Pacte  » 
en  alléguant  que  le  mandataire  n’avait  pas  des 
pouvoirs  suffisons;—  L’art.  1998  du  Code  a statué 
sur  l’effet  de  la  ratification  par  les  mandans;  U 
déclare  les  mandans  tenus  de  tout  ce  qu’ont  fait 
les  mandataires  au  delà  de  leur  mandat, s’ils 
Puni  ratifié  expressément  et  tacitement;  il  ne  sou- 
met point,  dans  l’espèce,  les  ratifications  aux  for- 
mes et  aux  énonciations  exigées  par  Part.  1338» 
pour  la  ratification  des  obligations;  d’où  il  résulte 
que  l’arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  application  de 
Part.  1338,  et  a contrevenu  à la  secondepartie  do 
Part.  1998;  — Casse,  etc. 

Du  20  déc.  1815.— Scct.  civ.— Rapp.,  M.  Gan- 
don. — Concl.,  M.  Cahier, av.  gén.— PI. , M.  Mo- 
reau. 

ranlon,  tom.  13, n®  266,  pense  que  si  l’acte  passé 
par  le  mandataire,  était  infecté  d’un  autre  vice 
que  celui  de  défaut  de  pouvoir,  par  exemple,  d’un 
vice  déformé,  onde  dol,  la  ratification  du  mandant 
changeant  alors  de  caractère,  elle  devrait,  pour  étro 
valable  , réunir  toutes  les  conditions  voulues  par 
Pari.  1333,  puisque  ces  conditions  seraient  exigées 
si  c’était  lui  qui  eût  souscrit  l’acte  ratifié. 
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2!2  (;27  déc.  1815.  ) Jurisprudence  d 

DONATION  PAU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

—Condition  potestative. 

Une  donation  faite  à des  époux  par  contrat 
de  mariage , est  valable , bien  que  le  don 
soit  fait  sous  des  conditions  dépendantes  de 
la  volonté  du  donateur.  (Cod.  civ.,  1086.) — 
Une  telle  donation  n'est  pas  réglée  par  l'art. 
944  qui  annulle  la  donation  faite  a de  telles 
conditions  (I). 

(Ladeu— C.  Syndics  Ladeu.) 

Antoine  Ladeu  fils  s’est  marié  en  l’an  11.— Par 
son  contrat  de  mariage  du  15  mess,  de  la  même 
nnncc,  Antoine  Ladeu,  son  père,  lui  a Tait  dona- 
tion entre-vifs , par  pré  ipul  et  hors  part . du 
quart  en  propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  et  il  a institué  en  outre  son  lils 
son  héritier  général  et  universel , sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit  des  biens  compris  dans  la  do- 
nation et  rinslilution.— Par  Tari.  6 de  cocontrat, 
Ladeu  père  s’est  de  plus  réservé  la  faculté  de  ré- 
gler et  fixer,  par  toute  espèce  d’acte  entre-vifs  ou 
a cause  de  mort , les  portions  héréditaires  ou 
droits  légitimâmes  de  ses  autres  enfant,  de  telle 
manière  qu'il  le  jugerait  convenable.  — Ladeu 
ère  était  négociant,  il  est  tombé  en  faillite, 
on  tils  a formé,  contre  les  syndics  de  la  faillite, 
une  demande  en  délivrance,  tant  de  la  propriété 
du  quart  des  biens  qui  lui  avait  été  donnée  lors 
de  son  contrat  de  mariage,  que  de  l'usufruit  de  ce 
même  quart,  si  mieux  n'aimaient  les  syndics  lui 
payer  une  somme  annuel  Iode  UOO  fr.  en  remplace- 
ment de  cet  usufruit.— Les  syndics  ont  repoussé 
cette  demande,  en  soutenant  que  la  donation 
dont  U s'agit  était  nulle  aux  termes  de  l'art.  914, 
Code  civ.,  comme  faite  sous  une  condition  dont 
l’exécution  dépendait  de  la  seule  volonté  du  do- 
nateur, puisqu'il  était  au  pouvoir  du  donateur  de 
rendre  sa  donation  illusoire,  en  fixant  h son  gré 
les  portions  héréditaires  de  ses  autres  entons. 

27  août  1812 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Mauriac  qui  proscrit  la  prétention  des  syndics. 

Appel  de  la  part  des  syndics.— 4 juin  1818, 
arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Uiom  déclare  nulle  la 
donation  faite  au  profit  de  Ladeu  lils , en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'art.  1081  , Code  civ. , soumet 
toute  donation  entre-v  ifs  de  biens  présens , quoi- 
que toile  par  contrat  de  mariage,  aux  règles  géné- 
rales prescrites  pour  les  donations  faites  a ce  titre; 
et  que , suivant  l'art.  944  du  même  Code  , toute 
donation  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécu- 
tion dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur , est 


(1)  Celte  dérision  ressort  formellement  de  la  com- 
binaison des  art.  947  et  108G  du  Code  civ.  F.  aussi 
en  ce  sens,  Grenoble,  27  janv.  1809;  Merlin,  Hep. , 
v°  Institution  contractuelle.  § 10,  n,J  5;  Grenier, 
de»  Donations,  n°  438  et  smv.  ; Delvincourt , l.  2, 
p.  420;  Favard,  Dépéri .,  \°  Condition , princip.  ; 
Touiller,  t.  5;  n”*  822  et  suiv.  ; Duranton,  loin  8, 
n°  485,  et  t.  9,  n°  740  ; Vaxeille,  des  Donations,  t.  2, 
sur  Fart.  947,  n°  1,  et  t.  3,  sur  l’art.  1086,  n°  1 ; 
Poujol,  des  Donations  et  testamens , sur  l’art.  1086, 
n°  4. 

(2)  Cette  doctrine,  conforme  h un  précédent  arrêt 

du  4 oct.  1808  et  aux  observations  de  Merlin  sur 

cet  arrêt  (Qucst.de  droit,  v°  Enregistr.  ( droit  <f), 
g 23),  est  désormais  adoptée  par  la  régie.— Aujour- 
d'hui la  perception  s'opère  d'après  un  autre  syatéme  : 
les  donations  alternatives  d une  somme  ou  d'un 
immeuble,  sont  d'abord  soumises  au  droit  des  li- 

béralités mobilières;  puis  ce  droit  est  porté  à celui 
des  dispositions  immobilières,  si  ultérieurement  le 
donateur  se  libère  en  immeubles. 

Régulièrement  on  ne  devrait  percevoir  sur  Pacte 
que  le  droit  fixe,  car  ainsi  que  le  font  justement  ob- 


la  Cour  deeassation.  ( 27  déc.  IM 5.  ) 

r nulle,  circonstance  qni  sc  rencontrait  dans  l'es- 
pèce, puisque  Laden  père , en  donnant  à son  tils 
le  quart  de  ses  biens  présens  , s’était  réservé  de 
régler , ainsi  qu’il  aviserait,  et  par  tout  acte,  les 
parts  héréditaires  de  ses  autres  entons. 

Pourvoi  en  cassation  par  Ladeu  tils,  pour  fausse 
application  de  l’art.  914  , Code  civ. , et  violation 
des  art.  947  et  1086  du  même  Code. 

arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  944  , 947  et  1086  , 
Code  civ.;— Attendu  que  si,  d’une  part,  Part.  944 
précité  déclare  nulle , en  général,  toute  donation 
entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dépendantes 
de  la  seule  volonté  du  donateur , celte  règle  gé- 
nérale reçoit  une  exception  formelle  à l’égard  des 
donations  de  ce  genre  toiles  par  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  clés  époux  ou  leurs  descendons , 
exception  littéralement  consignée  dans  Part.  947, 
qui  déclare  que  ces  sortes  de  donations  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  des  quatre  articles 
précédons  ( dont  Part.  944  fait  partie  ) , et  dé- 
veloppée ensuite  dans  Part.  1086,  qui  autorise  en 
effet,  dans  ces  mêmes  donations,  l'apposition  des 
conditions  dépendantes  de  la  seule  volonté  du  do- 
nateur; qui!  suit  de  la  que  l’arrêt  attaqué,  en 
déclarant  nulle  la  donation  portée  au  contrat  de 
mariage  de  Ladeu  lils,  par  le  seul  motif  que  le 
donateur  s’était  réservé  la  faculté  de  régler  a son 
gré  les  parts  héréditaires  de  ses  autres  entons 
(seule  question  que  cet  arrêt  a jugép),  a fait  une 
fausse  application  de  Part.  944,  et  formellement 
violé  les  art.  947  et  1086,  Code  civ.;  — Casse,  etc. 

Du  27  déc.  1815. — Scct.  civ. — Prés.  , M.  Bris- 
son.—  liapp. , M.  Boyer.  — Conef. , M.  Cahier, 
av.  gén.— PU,  MM.  Dard  et  Sirey. 

ENREGISTREMENT.— Dation  en  paiement. 

— Alternative. 

L'acte  par  lequel  un  père  abandonne  des  im- 
meubles à son  fils  (en  exécution  de  la  do- 
nation d'uue  somme  déterminée  payable  en 
biens-fonds  ou  en  deniers , au  choix  du  do- 
nateur) n'est  susceptible  que  du  droit  fixe 
d'un  franc.— Ce  n'est  pas  là  une  dation  en 
paiement,  passible  d'un  droit  proportionnel ; 
la  donation  alternative  avait  opéré  muta- 
tion des  biens-fonds  comme  de  la  somme  d'ar- 
gent (2). 

(Enregistrement  — C.Meygret-Collet.) 

Le  3 août  1781 , contrat  de  mariage  entre  le  sieur 
Mejgret-Collct  et  la  demoiselle  Maniqucl. — Dans 


server  MM*  (.hampionniére  et  Rigaud  ( Traité  des 
droits  d'enregislr.,  t.  3,  n°  2355),  n pour  percevoir 
plutôt  sur  une  chose  que  sur  l'autre,  il  faut  établir 
qu'une  de  ces  choses  est  transmise  et  que  l’autre  re 
l est  pas,  ce  qui  est  impossible  puisque  la  même  sti- 
pulation existe  h l’égard  des  deux,  cl  qu'elles  sont 
placées  exactement  dans  la  même  position  ; si  l'on 
doit  percevoir  sur  l'immeuble,  il  faut  aussi  perce- 
voir sur  la  somme  , car  la  somme  n'esl  pas  moins 
dans  l'obligation  que  l'immeuble , et  réciproque- 
ment, si  le  droit  n’est  pas  dù  sur  l'immeuble,  il  ne 
l'est  pas  sur  la  somme,  car  la  donation  de  la  somme 
n'est  pas  moins  éventuelle  ou  imparfaite  que  celle 
de  l'immeuble.  » Néanmoins,  voyei  Merlin  , loco 
ci  lato. 

Ce  que  la  jurisprudence  a décidé  à l'égard  des 
donations  alternatives,  doit  l’être  en  ce  qui  con- 
cerne toute  obligation  pareille.  V,  sur  ce  point,  le 
Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  3,  n01  1847 
et  suiv.  et  nr*  2552  et  suiv.,  et  t.  4 , n°»  *997  et 
suiv.,  où  se  trouvent  retracées  les  variations  de  la 
jurisprudence  et  sa  marche  en  celle  matière.  F. 
îTg  DMÏdé2 * * * 6  l*° “S1*’16' *°  Enregistrassent,  scct. 
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cet  «etc,  le  sieur  Meygret-Collet  père  a déclaré 
donner  a son  fils,  en  avancement  d'hoirie,  une 
somme  de  40,000  livres  payables  en  argent  ou  en 
immeubles,  au  choix  du  donateur.  — Les  droits 
d'enregistrement,  conformément  au  tarif  du  29 
sept.  1722,  alors  eu  vigueur,  furent  acquittés  sur  ce 
premier  contrat.  — Le  22  août  1807,  fut  passé  un 
nouvel  acte,  dans  lequel  il  est  dit  : « qu'en  execu- 
tion de  ladite  donation,  et  pouren  procurer  l’effet 
i M.  Meygret-Collet  tils,  le  sieur  son  père  cède, 
remet  et  abandonne  les  immeubles  ci-après  spé- 
cifiés.... dont  la  valeur  a été  portée  à 40,000  fr.  par 
experts  choisis  entre  eux....;  et  au  moyen  de  cet 
abandon,  le  sieur  Meygret-Collet  Ois  tient  son  pire 
auiUc  et  déchargé  de  l'objet  de  la  donation.  »— Ce 
dernier  acte  ayant  été  présenté  à l'enregistrement, 
le  receveur  de  la  régie  perçut  le  droit  de  4 pour  100 
fixe  pour  les  mutations  de  propriétés  immobilières. 
—A  quelque  temps  de  la,  le  sieur  Meygret-Collet 
soutint  que  la  régie  avait  mai  à propos  perçu  le 
droit  de  4 pour  100,  et  se  pourvut  devant  le  tribu- 
nal de  Bel  le  y pour  en  obtenir  la  restitution.  — 80 
doc.  1807,  jugement  qui  ordonne  cette  restitution, 
attendu  que  le  second  acte  de  1807  n'était  que  la 
suite,  l'exécution  du  contrat  de  mariage  de  1781, 
et  que  celui-ci  ayant  payé  dans  le  temps  tous  les 
droits  du»  au  fisc,  l’autre  ne  devait  rien,  si  ce 
n’est  un  droit  fixe  d’un  franc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  fausse  application  de  l'art,  68,  § 1er,  n°ü;  et 
contravention  a l'art.  60,  § 7,  ir  1 de  la  loi  du  22 
frira,  an  7. 

ARRÊT. 

LA.  COUR  ;— Considérant,  1°  que  le  contrat  de 
mariage  de  1781 , Meygret-Collet  père  n'a  pas  fait 
à sou  lils  une  donation  pure  et  simple  de  40,000  fr. 
en  argent,  mais  qu’il  a contracte  l’obligation  al- 
ternative de  lui  donner  cette  valeur,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  immeubles  ; qu’ainsi  l’abandon  qu’il 
a posterieurement  fait  d'immeubles  pour  se  libérer, 
n'étant  que  la  délivrance  de  l’une  des  choses  qu’il 
avait  promises,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
contrat  nouveau,  une  dation  en  paiement,  mais 
bien  comme  un  acte  passé  en  exécution  de  la  do- 
nation même,  acte  qui  n’est  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc,  aux  termes  de  la  loi  du  22  friin.  an 
7,  n°  6,  art.  68  ; — Considérant,  2°  que  le  contrat 
de  mariage  de  1781  cl  la  cession  d’immeubles  de 
1807,  ue  taisant  qu’un  seul  contrat,  une  donation 
d’objets  immobiliers, il  en  résulte  évidemment  que 
si  le  fisc  a perçu  en  1781  sur  le  premier  acte  les 
droits  auxquels  ces  sortes  de  donations  étaient  alors 
soumises,  il  ne  peut  être  dû  par  le  dernier  acte  au- 
cun droit  proportionnel  d’enregistrement;— Con- 
sidérant qu’il  est  jugé  en  fait,  prouv  é d’ailleurs  par 
les  renseignemens  rais  sous  les  yeux  de  la  Cour,  que 
la  donation  stipulée  au  contrat  dç  mariage  de  1781 
avait  payé  a celte  époque  tous  les  droits  que  le  lise 
pouvait  alors  exiger  sur  les  donations  immobilières 
faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage,  et 
que  par  conséquent  il  n'est  dû  a la  régie  ni  droit, 
ni  supplément  de  droit  proportionnelj-Rejettc, etc. 

Du  27  dec.  1815.— Sert,  ci v.— Pré#.,  M.  llris- 
wn.— Ilapp.,  M.  Zangiacomi. — Conclu  M.  Cahier, 
av.géo. — PL,  M.  Lcroy-Neufvilletle. 


( 0 C«Ue  dernière  partie  de  la  décision  n'est  peut 
être  pas  à l’abri  de  critique  : on  conçoit  très  bien 
qu'une  élection  licite  de  domicile  puisse  résulter 
d 'actes  de  procédure  faits  avec  la  partie  contre  la- 
quelle en  plaide,  et  qu'elle  puisse,  en  certains  cas, 
tenir  lieu  d'une  élection  expresse;  mais  ori  ne  con- 
çoit pas  également  que  l'on  puisse  faire  résulter  celte 
éjection  de  domicile  d'actes  étrangers  à cette  partie, 
et  qui  ne  concernent  que  des  tiers.  De  ce  que  l'on 
a pu,  i l'égard  d'une  telle  personne,  renoncer  à l’a- 
vaolage  d'ètfo  assigné  à son  domicile  réel,  il  ne  s'eu- 


DOMIC1LE  ÉLU.— Domicile  litigieux. 

Le  domicile  litigieux  ( c'est-à-dire  pour  procès) 
peut  être  distinct  du  domicile  réel. — Il  s’e- 
tablit  par  une  série  d’actes  jtuliciaires  éma- 
nés de  celui  auquel  on  l’attribue , et  qu’il  n’a 
pas  (lésa  voués.  La  partie  a diverse  peut  même 
s’aider,  pour  faire  cette  preuve,  d'actes  dans 
lesquels  elle  n’a  point  été  partie.  (Cod.  civ., 
102  cl  1351.)  (1) 

(Gaudecbart  de  Querrieux— C.  héritiers  de  Rien- 
court.) 

Le  sieur  Gaudechart  de  Querrieux,  ne  payant 
pas,  depuis  trois  années,  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  830  fr.  au  principal  de  1 3,200 fr.), 
qu’il  devait  aux  heritiers  de  Riencourt,  ceux- 
ci  forment  contre  lui  une  demande  en  rachat  de 
relie  rente.  Ils  l’assignent  devant  le  tribunal  civil 
d'Amiens,  comme  domicilié  à Querrieux.  com- 
mune dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal. 

22  mars  1814,  jugement  par  défaut  qui  accueille 
la  demande.— Le  sieur  Gaudechart  y loriue  oppo- 
sition, et  déclinant  le  tribunal  d'Amiens,  demande 
sou  renvoi  devant  celui  de  Paris,  sur  le  motif  qu’il 
est  domicilié  à Parts,  et  non  a Querrieux. — Les 
héritiers  de  Riencourt  persistent  à soutenir  qu’il 
demeure  réellement  à Querrieux.  Ils  en  font  ré- 
sulter In  preuve  de  divers  actes  judiciaires  où  le 
sieur  Gaudechart  est  déclaré  y avoir  sou  domi  - 
cile 

11  août  1814,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire, par  ces  motifs  : — « Attendu  que  le  sieur  de 
Querrieux  a son  principal  établissement  à Quer- 
rieux; que,  d un  autre  côté,  il  a déjà  été  décidé, 
par  jugement  du  tribunal  d’Amiens,  du  4juin  1813, 
que  ledit  sieur  Gaudechart  était  domicilié  a Quer- 
rieux, cl  que  ce  jugement  a été  confirmé  par  ar- 
rêt de  la  Cour  d'Amiens;— Que  nombre  de  fois, 
le  sieur  Gaudechart  a suivi  différentes  procédures 
à ce  tribunal,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, sous  la  dénomination  du  domicile  a Quer- 
rieux;— Que  depuis  le  jugement  dudit  jour  4 juin, 
ledit  sieur  Gaudechart  n’a  fuit  aucun  acte  duquel 
il  résulte  un  changement  de  domicile  en  confor- 
mité de  l’art.  103  du  Code  civil,  etc.  • 

POURVOI  du  sieur  Gaudechart  devant  la  Cour 
de  cassation  en  règlement  de  juges. — Aujourd’hui, 
comme  autrefois,  a-t-il  dit,  tout  individu  a son 
domicile  là  ou  il  a son  principal  établissement. 
C’est  ce  que  décidaient  les  lois  27,  ff..  ad  munies - 
paient,  et  7,  C.  de  incolis.  L'art.  102  du  Code  civil 
est  également  ainsi  conçu  : « Le  domicile  de  tout 
Français  est  au  lieu  où  il  a son  principal  établisse- 
ment. » Or,  dan»  l’espèce  il  est  aisé  de  voir  que 
le  sieur  Gaudechart  n'avait  pas  d'autre  domi- 
cile qu’à  Pari?.  C'est  à Paris,  en  efTcl,  qu’il  a sa 
famille,  son  habitation  principale  et  presque  ex- 
clusive, puisqu’il  habite  à peine  la  campagne  de 
Querrieux  deux  ou  trois  mois  paraît.  C’est  à Paris 
qu’il  traite  toutes  ses  affaires;  qu'il  paie  sa  con- 
tribution personnelle;  qu'il  fait  le  service  de  la 
garde  nationale;  qu'il  exerce  son  droit  de  citoyen 
dans  les  assemblées  politiques.  Enfin,  c’est  a Paris 
i qu’il  s’c»t  marié  en  1812.  et  il  n’a  pas  même  fait 
[ faire  de  publications  a Querrieux.  (Aucun  de  ces 
| faits  n’a  été  contesté.)— Maintenant  les  actes  ju- 


suit  pas  du  tout  que  l'on  ail  entendu  faire  la  même 
renonciation  à l’égard  d'une  autre;  ce  qui,  dans 
une  telle  alTaire,  et  à l’égard  do  tel  individu,  peut 
dire  sans  inconvénient,  pourrait  en  avoir  beaucoup 
dans  une  autre  affaire  et  vis-à-vis  de  tel  autre  indi- 
vidu ; il  ne  nous  semblo  donc  pas  permis,  à l’aido 
de  présomption*,  et  sous  prétexte  d’une  prétendue 
notoriété  publique , d'enlever  ainsi  un  détendeur  à 
ses  juges  naturels,  c'est-é-dife  aux  juges  de  son  do- 
micile : c’est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  qttod  le» 
mel plaçait,  ampUàt  duplicité  no*  debet. 
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diciaires  dont  parie  le  jngement.  peuvent-ils  at- 
tribuer au  sieur  Gaudechart  un  domicile  qu'il 
n’a  pas?  Non.  sans  doute. — D'abord  le  jugement 
du  4 juin  1813.  et  son  am't  confirmatif.  ont  été 
rendus  hors  la  présence  «les  héritiers  de  Ricncourt, 
qui,  par  cela  même,  ne  peuvent  les  invoquer,  sui- 
vant le  principe  de  Part.  1351  du  Code  civil  : res 
inter  aïios  judicata  neenocet,  neeprodest.— En- 
suite, ces  jugement  et  arrêt,  et  tous  les  autres  ac- 
tes judiciaires  qui  qualifient  le 'sieur  Gaudechart 
domicilié  à Querrieux,  ne  peuvent  être  considé- 
rés, d'après  l’esprit  des  lois  romaines  et  du  Code, 
comme  des  preuves  légales  et  nécessaires  du  do- 
micile. L’existence  du  domicile  n’est  point  établie 
par  une  simple  déclaration  informe  (cl  les  actes 
dont  il  s'agit  ne  sont  rien  autre  chose),  mais  par  la 
preuve  du  fait  matériel,  c’est-à-dire  du  concours 
descirconstances  qui  caractérisent  essentiellement 
Je  domicile,  et  qui  ont  été  ci-dessus  énumérées.  Le* 
deux  premier»  motifs  du  jugement  attaqué  sont 
donc  dénués  de  tout  fondement.  Et  par  suite,  le 
dernier  se  trouve  écarté  comme  eux.  Si  les  actes 
judiciaires  n'ont  pu  légalement  constituer  le  do- 
micile du  sieur  Gaudechart  a Querrieux,  il  faut  en 
conclure,  en  effet,  que  celui-ci  n’a  pas  eu  besoin 
de  déclarer  sur  les  registres  de  cette  commune 
qu’il  se  transférait  ailleurs. — EnÜn  voudrait-on 
prétendre  que  le  sieur  Gaudechart  avait  deux  do- 
miciles, l’un  à Paris,  l'autre  à Querrieux?  En 
droit  romain,  on  pouvait  avoir  deux  domiciles. 
C’est  la  décison  formelle  des  lois  5 et  6,  <§  2.  ff.  ad 
t nunicipalem.  Mais  ces  textes  exigent  que  ces  deux 
établi sseinens  soient  d’égale  importance,  et  qu’on 
ne  (paraisse  pas  s’attacher  pins  à l’un  qu’à  l'autre. 
Aussi  le  jurisconsulte  Olsus.  dit-il,  dans  la  loi  27. 

2,  (T.  eod.  lit.,  qu’il  est  très  difficile  d’avoir  deux 
domiciles  difTérens.  parce  qu’il  doute  qu'on  puisse 
avoir  pour  tous  les  deux  une  même  affection  : 
Ego  dubito  (c’est  lui  qui  parle),  si  utrobique  des - 
iinato  sit  anima  an  posait  quis  duobus  lacis  do- 
ta ici  litim  habere  : et  vrrum  est  haltère,  licet  dif- 
ficile est.— Or,  peut-on  dire  que  rétablissement 
du  sieur  Gaudechart  à Querrieux  soit  aussi  impor- 
tant que  celui  qu'il  a fixé  à Paris?  Peut-on  dire 
qu’il  ait  pour  l'un  et  l’autre  une  égale  affection? 
—Il  habite  Querrieux  seulement  trois  mois  de 
l’année;  il  n’y  passe  aucun  acte,  il  n’y  paie  point 
de  contributions  personnelles.  Il  y a refusé  con- 
stamment toutes  fonctions  publiques.  Au  contraire, 
on  a déjà  dit  qu’il  faisait  à Paris  tous  les  actes  d’un 
habitant  domicilié.  - Il  est  donc  impossible  do  sup- 
poser que  le  sieur  de  Querrieux  ait  deux  domiciles. 
Il  n’en  a qu’un,  et  c’est  à Paris.  C’est  donc  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  que  la  contestation  dont 
Il  s’agit,  dénaturé  purement  personnelle,  devait 
être  renvoyée,  conformément  aux  art.  61)  et  1G8 
du  Code  de  proc. 

Les  héritiers  de  Riencourl  répondaient  : —Le  ju- 
gement du  4 juin  1813.  passé  er*  force  de  chose 
jugée,  prouve  incontestablement  que  le  sieur  Gau- 
dechart était  domicilié  à Querrieux.  puisqu'il  ne 
s'était  point  élevé  contre  la  qualité  qu’on  lui  avait 
donnée  dans  cette  instance.  < elle  première  preuve 
est,  au  surplus,  fortifiée  par  le*  actes  de  procédure 
ultérieurs,  reçus  et  signifiés  par  lui,  dans  lesquels 
il  est  déclaré  domicilié  dans  celle  commune;  et 
une  telle  série  d’actes  successifs  et  non  contestés, 
annoncerait  suHîsaïuuienl  qu'il  a transporté  son 
domicile  de  Paris  à Querrieux  , alors  meme  qu'il 
aurait  demeuré  dans  la  capitale  pendant  un  temps. 
On  tient  effectivement  pour  principe  eu  celle 
matière,  (pic  le  domicile  est  animi  potiùs  quàm 
facti.  — Euliu,  à supposer  que  le  sieur  Gau- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 pluv.  an  5;  22 
vend,  an  Si  27  frini.  et  8 niv.  au  10 1 6 veut,  uo 
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decharl  n’est  pas  censé  avoir  son  domicile  réel  à 
Paris,  ne  doit-il  pas  être  censé  avoir  constitué  son 
domicile  litigieux  à Querrieux  , par  cela  seul  qu’il 
s’est  dit  domicilié  dans  cc  dernier  lien,  soit  en  ju- 
gement, soit  dans  les  actes  judiciaires  ? Le  domi- 
cile litigieux  n’est-il  |«b  quelquefois  distinct  du 
domicile  réel,  en  telle  sorte  qu’on  peut  être  jus- 
ticiable d’un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  on 
n'habite  pas  réellement?  Le  domicile  litigieux  est 
une  copie  du  domicile  élu.  résultat  d'un  consente- 
ment, sinon  exprès,  an  moins  implicite,  et  suscep- 
tible des  effets  que  Part.  111  du  Cod.civ.  attribue 
au  domicile  d’élection. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  ne  s’agit  dans 
l’espèce  que  de  la  validité  d’actes  judiciaires  faits 
au  sieur  Gaudechart  en  son  domicile  à Querrieux; 
—Considérant  que,  nuoiqu’il  résulte  des  actes 

firoduits  par  le  sieur  Gaudechart  qu’il  y est  qua- 
ilié  domicilié  à Paris , II  résulte  également  d« 
actes  produits  par  les  défendeurs,  que,  dansdiffê- 
rens  actes  de  procédure  faits  au  nom  du  sieur 
Gaudechart.  tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant, il  a été  qualifié  domicilié  à Querrieux,  sans 
que  jamais  cette  qualification  ait  été  désavouée; 
que.  par  jugement  contradictoire  du  tribunal  civil 
d’Amiens,  du  4 juin  1813,  continué  par  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  d’Amiens , le  sieur  Gaudechart 
avait  été  jugé  domicilié  nudit  Querrieux  ; qu'il 
ne  s’est  point  pourvu  contre  ces  jugement  et  arrêt 
auxquels  U a acquiescé  formellement,  en  prenant 
depuis  la  qualification  de  domicilié  à Querrieux; 
qu’il  résulte  de  toits  ces  actes  une  notoriété  pu- 
blique que  ledit  Gaudechart  avait,  de  son  aveu, 
son  domicile  litigieux  à Querrieux  ; qu’ainsi  le* 
actes  judiciaires  dont  il  s’agit  ont  pu  être  valable- 
ment faits  à ce  domicile,— Rejette,  etc. 

I>u  28  déc.  1815.— Sect.  req. — Près.,  M.  Hen- 
riondo  Pansey.— Happ..  M.  Lasaudade.— Concl. 
conf.,  M.  lourde,  av. gén.— PL,  MM. Darrieuxet 
Guichard. 

1°  TRIBUNAL  DF.  SIMPLE  POLICE.  — Ti- 
MOUrS.  — Pl  BLIC1TÉ. 

2”  Tapage  k>ciir.ne.  — Amende.  — Kmpbi 

SU.VNKME.Vr. 

l'Est  nulle  une  condamnation  prononcée  j*ir 
un  tribunal  de  police  à la  vue  (l’une  infor- 
mation écrite  et  sans  que  les  té  moitié  aient 
déposé  en  public.  (Cod.  d’inst.  criai.,  153.)  (I) 
2 ‘La  peine  de  l'emprisonnement  qui  peut,  selon 
les  circonstances,  être  prononcée  contre  Us 
auteurs  de  bruits  et  tauages  nocturne s,  ne 
peut  être  prononcée  seule  ; elle  n’est  qu  ac- 
cessoire à l’amende  de  11  à 15  francs.  /*- 
quelle  doit  toujours,  en  cas  de  conviction, 
etre  prononcée.  (Cod.  pén.,  479  et  480.) 
(Inléréldc  la  loi. — Aff.  Remy.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Yu Part.  442 du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  vn  aussi  les  art.  153  du  même 
Code, et  479  du  Code  pénal;  — Et  attendu.  1° 
qu’il  est  constaté  que  c’est  sur  le  seul  vu  d'une 
information  écrite  devant  le  juge  d'instruction  dn 
tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement 
de  Totd,  que  le  tribunal  de  police  du  ranton  ds 
Colombe)  s’est  permis  de  déclarer  Nicolas-Se- 
bastien Remy  fils,  coupable  de  tapage  noctnnv 
ayant  trouble  la  tranquillité  publique,  et  l’a  cor* 
damné  à trois  jours  d’emprisonnement  sans  amen- 
de : — Qu’ainsi  le  jugement  a été  rendu  sur  des 
déclarations  de  témoins  non  entendus  a l'audience 
du  tribunal  de  police,  et,  par  conséquent,  sur  mu* 


Il  ; 24  mai  1811  ; Merlin , Repcrt.,  v»  Publteiiéé* 
l'audience.  § n°  4. 
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instruction  qui  n'a  pas  m la  publicité  prescrite 
par  la  loi,  à peine  de  nullité; 

Attendu,  2°  que  c'eat  d’une  manière  absolue 
gue  l’art.  479  du  Code  pénal,  veut  que  les  auteurs 
de  tapage  nocturne  soient  punis  d’une  amende  de 
ii  à 15  fr.  ; que  les  tribuuaux  de  police  ne  peu- 
vent donc  se  dispenser  de  prononcer  celte  peine 
en  cas  de  culpablité  reconnue  et  déclarée  ; que  si 
l'art.  490  du  même  Code,  porte  que  : • la  peine 
d’emprisonnement  pourra  aussi  être  prononcée 
selon  les  circonstances,  > il  ne  s’ensuit  pas  que  les 
tribunaux  de  police  aient  la  faculté  de  ne  pronon- 
cer que  Time  ou  l’autre  peine,  mais  seulement 
qu’ils  sont  autorisés  à les  cumuler  suhant  que  le 
fait  de  la  contravention  présenterait  plus  ou 
moins  de  gravité;  en  sorte  que  ce  n’est  qu’acces- 
soirement  à la  peine  de  l’amende,  que  celle  du 
l'emprisonnement  peut  avoir  lieu;  et  que,  dans 
aucun  cas,  cette  dernière  ne  peut  être  prononcée 
seule;— Que  cependant  le  tribunal  de  police  dont 
I# jugement  est  dénoncé,  s’est  borné  à condamner 
le  prévenu  à une  simple  peine  d'emprisonnement 
sans  amende  ; que,  sous  le  second  rapport,  il  y a 
eu  aussi  violation  de  la  disposition  de  Fart.  479  du 
Code  pénal  ; — Casse,  etc. 

Du 29  déc.  1815.  - SecL  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.>  M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  géu. 
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JURY.  — Déclaration.  — Majorité. 
Lorsque  la  déclaration  du  jury  porte  : h la  ma- 
jorité, l'accusé  est  coupable , il  résulte  de 
cette  déclaration  une  présomption  légale  que 
la  décision  s'est  formée  à la  majorité  abso- 
lue. (Cod.  d’inst.  crim.,  551.)  (1) 

(Maillot  et  Merle.) — arrêt. 

LA  f.OIR  ; — Attendu  que,  quand  deux  opi- 
nions sont  adoptées  par  les  Jurés,  et  que  l'une  do 
ces  opinions  ne  l’emporte  sur  l'antre  que  d'une 
voix,  il  faut,  aux  termes  del’nrt.  351  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  qu’il  soit  exprimé  dans  la  dé- 
claration que  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  qu’à 
une  simple  majorité  ; que,  hors  ce  cas,  du  silence 
de  la  déclaration  sur  le  nombre  des  votant  qui  ont 
jugé  la  culpabilité  ne  sort  pas  la  preuve  que  celte 
déclaration  est  le  résultat  d une  majorité  simple, 
et  qu'il  en  naît,  au  contraire,  une  présomption  lé- 
gale que  l'accusé  a eu  contre  lui  une  majorité  ab- 
solue ; — Kejelle,  etc. 

Du  29  déc.  1815.  — Sert.  crim.  — Itapp .,  M. 
Aumont.  — Coud.,  M.  Giraud. 


(1)  Y.  conf.,  Cagi.  22  vend,  an  8;  27  déc.  1811; 
6 fèv  , 2 juill.  et  10  sept.  1812,  et  les  notes.  L'art. 
SU  do  Code  d’irutr.  crim.,  rectifié  par  la  loi  du  9 
sept.  1835,  admet  la  même  régie. 


( 2 JAinr.  1816.  ) 1816.  ( 2 JASY.  1816.  ) 


ACQUIESCEMENT.  — Exécution.— Réserve. 
Celui  gui  satisfait  aux  condamnations  pro- 
, noncées  contre  lui  par  un  jugement  en  pre- 
mier ressort  non  exécutoire  p*ir  provision, 
n’est  pas  réputé  y avoir  acquiesce,  s’il  n’a 
obéi  que  comme  contraint  et  avec  réserve 
trgressc  de  se  pourvoir  en  appel.  (Cod.  proc., 

( Boyard-Moreau— C.  Bacfaelet  et  consorts.) 

En  1811,  jugement  contradictoire  du  tribunal 
d’Auxerre,  qui  prononre  diverses  condamnations 
an  profit  des  sieurs  Bachelet  et  consorts,  contre 
le  sieur  Boyard-Moreau,  avec  dépens  — Le  15 
*êpt.,  ce  jugement  est  signifié  avec  commande- 
ment d’y  satisfaire,  notamment  de  payer  les  frais. 
~ Le  6 octobre,  itératif  commandement,  auquel 
le  sieur  Boyard  répond  en  remettant  a l'huissier 
le  montant  des  frais,  et  faisant  constater  dans  l ex- 
ploil  qu’il  ne  payait  « que  comme  contraint 
et  forcé,  et  se  réservant  la  faculté  d’appeler  » du 
Jugement  dans  le  délai  de  la  loi.  » — En  effet,  le 
sieur  Boyard  interjette  annel  en  temps  utile. 
On  le  soutient  non  recevable,  et  on  lui  oppose 
que  le  paiement  des  frais  par  lui  effectué  est  un 
•cqoiescement  formel  au  jugement. 

28  juillet  1812,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Pa- 
ns qui  accueille  celle  fin  de  non-recevoir  : — 
« Attendu  qne  l’exécution  volontaire  d’un  juge- 
ment qui  n’est  pas  exécutoire  par  provision,  em- 
porte acquiescement.  et  que  les  réserves  contrai- 
res, insérées  dons  l’acte  d’exécution,  ne  sont 
d aucune  considération.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  5 du  Ut.  27  de  l’ordonn.  de  1667, 
5*  Pour  violation  de  l’art,  443  du  Cod.  de  proc. 

(Il  Y.  en  ce  gens,  Cass.  16  mess,  an  2;  18  vend. 
J*4frim.  an  3;  19  therm.  an  7;  22  flor.  an  9;  21 
brum.  au  11  ; 25  fritn»  an  14;  24  mai»  1807  ; 2 o«l. 


ciy.  — Cet  art.  443,  disait-on  pour  le  demandeur, 
accorde  un  délai  de  trois  mois  pour  inlcrjeler 
appel,  et  ce  délai  ne  peut  être  rendu  plus  court 
par  le  fait  de  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement; 
si  donc  cette  partie  veut  exécuter  aussitôt  que 
la  loi  lui  en  donne  la  faculté,  la  partie  condam- 
née, forcée  d'obtempérer  aux  poursuites,  placée 
dans  celle  alternative  de  renoncer  à l’appel  ou 
de  l’interjeter  témérairement  et  sans  avoir  pu 
ras«embler  les  dnctunens  nécessaires,  ne  i>eut  que 
réserver  ses  droits  pour  l’avenir  en  déclarant 
qu’elle  n'exénite  que  comme  contrainte  et  for- 
cée. — Bien  que  le  Cod.  de  nroc.  riv.  ne  s'expli- 
que pas  formellement  sur  l'acquiescement  qui 
peut  s’induire  en  certain  cas  de  l’exécution  du 
Jugement  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  qui  eu  ré- 
sulte contre  l’appel  interjeté  ultérieurement,  on 
ne  saurait  faire  difficulté  de  convenir  qne  la  dis- 
position de  l’art.  5 du  lit.  27  de  l’ordonn.  sur  cet 
objet  ne  doive  encore  être  regardée  comme  étant 
en  vigueur  aujourd'hui  ; et  loin  de  contester  Io 
principe,  c’est  l’application  même  de  ce  principe 
ue  l’on  convient  qu'il  s’agissait  de  déterminer 
ans  l'espèce  ; or,  il  suffirait  à cet  égard  de  se 
rappeler  les  termes  «le  l'ordonnance,  qui  défend 
seulement,  par  son  art.  5,  de  recevoir  l’appel  de» 
jugemens  auxquels  les  parties  ont  formellement 
acquiescé ; ou,  comme  rajoute  Rodier  «Inns  sou 
Commentaire , lorsqu’il  y a de  la  part  d«^  la  par- 
tie elle-même  quelque  démarche  qui  suppose  né- 
cessairement l’approbation  au  jugement,  si  quo- 
libet modo  sent  entier  acqtrieverit  ; mais  aucun  «le 
ces  signes  ne  peut  se  reconnaître  dans  l’acquies- 
cement imputé  au  sieur  Boyard. 

A ce  système  on  répondait,  pour  les  défen- 
deurs, qu’il  n'était  pas  vrai  de  «lire  que  le  sieur 


1810  ; 22  oct.  1811.  26  août  1818;  31  mars  1819; 
18  dot.  1829;  I7janv.  cl  8 avril  1838. 


216  ( 2 JJJlV.  1816.  ) 

Boyard  eût  pu  se  réserver  la  faculté  d’interjeter 
appel  en  exécutant,  avec  réserves,  le  jugement 
rendu  en  1811r  Aucune  disposition  de  la  loi,  di- 
sait-on, n’autorise  cette  restriction  ; le  jugement 
dont  il  s’agit  n’était  pas  exécutoire  par  provision. 
Si  le  sieur  Boyard  ne  voulait  pas  rexécuter  stir-lc- 
clianip.  il  devait  donc  en  interjeter  appel  ; cet  ap- 
pel était  suspensif  (art.  457).  Vainement  dirait-on 
que  le  délai  de  trois  mois  lui  est  accordé  par  l'art. 
413  ; qu'il  en  doit  jouir  dans  tous  les  cas  ; que  sa 
partie  adverse  ne  peut  l’en  priver  en  précipitant 

l’exécution S’il  en  était  ainsi,  le  législateur 

n’aurait  pas  permis  celte  exécution  avant  l'expi- 
ration du  délai;  il  l’aurait  suspendue  pendant  tout 
le  temps  accordé  n la  partie  condamnée  pour  in- 
terjeter appel  ; il  aurait  ctendu  la  disposition  de 
l’art.  450,  qui  interdit  toute  exécution  pendant  la 
première  huitaine  du  jugement,  parce  que  l’art. 
410  défend  d’en  interjeter  appel  dans  le  même  dé- 
lai. Si  la  même  disposition  ne  se  trouve  pas  ajoutée 
à l’art.  413,  c'est  qu'il  a été  dans  la  peusée  du  lé- 
gislateur que  la  partie  condamnée  ne  devait  avoir 
d’autre  moyen  de  suspendre  l’exécution  du  juge- 
ment, pendant  la  durée  du  délai,  que  celui  d’en 
interjeter  appel.  La  présomption  de  droit  exis- 
tant en  faveur  de  celui  quia  obtenu  le  jugement, 
la  faculté  d’en  poursuivre  l’exécution  avant  l'expi- 
ration du  délai  lui  est  accordée,  comme  le  correc- 
tif du  droit  qu’a  la  partie  condamnée  d’interjeter 
appel  pendant  les  trois  mois.— Peu  importe  donc, 
daus  l'espèce,  que  le  sieur  Boyard  ait  exécuté  le 
jugement  avec  protestation  et  réserve  de  se  pour- 
voir ensuite  ; sa  déclaration  à cet  égard  se  trou- 
vait en  contradiction  manifeste  avec  la  libre  fa- 
culté qu’il  avait  de  s’abstenir  du  paiement  ; en- 
core une  fois,  il  pouvait  arrêter  l’exécution  en  in- 
terjetant appel  ; c’est  donc  librement  et  sans)  être 
forcé  ni  contraint,  qu'il  a choisi  le  parti  de  payer 
les  frais  réclamés  ; c’est  donc  véritablement  une 
exécution  volontaire  qui  a eu  lieu  de  sa  part,  et 
par  suite,  l’acquiescement  le  plus  formel  au  juge- 
ment rendu  contre  lui. 

LÀ  COCR  Vu  l’art.  443  du  Code  de  proccd. 
civ.  ; — Attendu  qu’en  pa)ant  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui , comme  forcé  et 
contraint,  sur  un  itératif  commandement,  et  pour 
éviter  une  saisie  qui  aurait  pu  porter  préjudice  â 
son  crédit,  sous  la  réserve  très  formelle  et  très 
expresse  de  pouvoir  interjeter  appel  dans  le  délai 
fixe  parle  Code  de  proc.  civ.,  le  demandeur  avait 
suflisammcnt  annoncé  qu’il  entendait,  au  con- 
traire, profiter  du  délai  que  la  loi  lui  accordait 
pour  interjeter  appe;—  Que  la  Cour  d’appel  séant 
a Paris,  en  considérant  cependant  le  paiement 
fait  par  le  demandeur  avec  des  réserves  aussi  pré- 
cises, comme  emportant  exécution  volontaire  du 
jugement  appelé,  et  acquiescement  à ce  jugement, 
et  en  le  déclarant  par  suite  non  recevable  daus  son 
appel,  a privé  le  demandeur  du  bénéfice  des  ré- 
serves les  plus  positives  et  les  plus  formelles  du 
délai  que  lui  accordait  la  loi  pour  interjeter  appel, 
et  dont  il  ne  pouvait  être  dépouillé  que  par  une 
renonciation  expresse  de  sa  part,  ou  par  quelque 
acte  dont  on  eût  été  forcé  nécessairement  de  con- 
clure qu'il  avait  renoncé  au  droit  d’appeler;  d’où 
il  suit  qu’elle  a violé  l’art.  443  du  Code  de  proc. 
civ.,  ci-dessus  transcrit  Casse,  etc. 

Du  2 janv.  1816.— Secl.  civ.—  Pré».,  M.  Bris- 
son.—  Jlapp  ,M.  Minier. — Concl.,  M.  Henri  La- 
rivière,  av.  géu. 


(1  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  F.  Cas». 
30  nov.  1813  ; 19  juill.  181 1 ; 2 juin,  20  juill.  1815; 
IG  mai  181G;  2 juin  1817  ; et  anal,  dans  le  mémo 
-sens,  Cass.  29  juin  et  28  août  1840.  F. encore  sur 
la  question  générale  de  savoir  devant  quel  tribunal 


( 2 JAKV.  1816.  ) 
GARANTIE.  — Compétence.  — Protêt.  — 

U L ISSIER. 

L'action  en  garantie  contre  l'huissier,  à raison 
de  la  nullité  d'un  protêt , ne  peut  etre  portée 
devant  les  tribunaux  de  commerce. — A cet 
égard , leur  incompétence  est  matérielle  et 
proposable  en  tout  état  de  cause.  (Cod.  proc., 
481  et  424;  Cod.  comm.,  173  et  631.)  (1) 
(Chaber— C.  la  daine  Neveu.) 

Le  G avril  1813,  le  sieur  Servère  souscrivit  un 
billet  a ordre  de  400  fr.,  au  profil  du  sieur  Vitel. 
— Après  plusieurs  endossemens  successifs,  ce  bil- 
let est  parvenu  dans  les  mains  du  sieur  CouiUard, 
qui  l’a  fait  protester  à son  échéance. 

Le  sieur  Chaber , huissier . chargé  de  notifier 
ce  protêt  au  sieur  Servère  , n’ayant  trouvé  per- 
sonne au  domicile  de  ce  dernier,  s'adressa  À deux 
voisins,  qui  déclarèrent  que  le  sieur  Servère  était 
absent,  et  qu’ils  ignoraient  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. En  conséquence , l'huissier  afficha  son 
exploit  à la  porte  du  débiteur,  chargea  les  deux 
voisins  de  lui  en  donner  connaissance,  et  protesta 
du  renvoi  de  l'effet  aux  endosseurs. 

Le  billet  étant  revenu  dans  les  mains  de  la 
veuve  Neveu,  cette  dame  assigna  les  sieurs  Ci- 
hicl,  qui  le  lui  avaient  transmis,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen,  pour  les  faire 
condamner  h lui  rembourser  le  montant  des  som- 
mes qu’elle  avait  été  obligée  de  payer. 

Les  sieurs  Cibiel  soutinrent  qu’elle  était  non 
recevable  dans  sa  demande , attendu  que  la  si- 
gnification du  protêt  au  tireur  de  l’effet , était 
nulle  aux  termes  des  art.  68  et  70  du  Code  de  pr. 
On  voit,  en  effet,  d’après  ces  articles,  que  l'huis- 
sier, au  lieu  d'afficher  son  exploit  à la  porte  du 
débiteur,  devait  en  laisser  copie  à un  voisin  qui 
aurait  signé  l’original,  ou  au  maire,  si  cc  voisin 
ne  pouvait  ou  ne  voulait  signer. 

La  dame  Neveu  appela  en  garantie  l'huissier 
Chaber,  comme  responsable  du  préjudice  que  la 
nullité  du  protêt  lui  faisait  éprouver.—  Le  4 ocl. 
1813,  jugement  qui  déclare  mille  la  signification 
du  protêt,  déboute  la  dame  Neveu  de  son  action 
contre  les  sieurs  Cibiel,  cl  prononçant  sur  la  de- 
mande en  garantie  de  celte  dame,  condamne, 
par  défaut,  l’huissier  Chaber  à lui  rembourser  le 
montant  de  l'effet. 

Le  sieur  Chaber  forma  opposition  ; mais  par 
jugement  du  25  net.  1813,  le  jugement  par  dé- 
faut fut  maintenu. 

Le  sieur  Chaber  s'est  pourvu  en  cassation.  Il 
invoquait  plusieurs  moyens , et  notamment  une 
contravention  aux  lois  concernant  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  — Il  soutenait  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  été  incom- 
pétent p<  ur  statuer  sur  le  recours  en  garantie 
exercé  contre  lui . encore  bien  que  l'exception 
d incompétence  n'eût  pas  été  proposée  en  cause  ; 
que,  dans  l'espèce,  l'incompétence  était  réelle  et 
absolue,  et  que  les  juges,  se  trouvant  dans  l'im- 
puissance de  prononcer  ratione  materice , avaient 
dû  renvoyer  laffuirc  devant  les  juges  cooipé- 
tens. 

LA  COCR  ; — Vu  l'art.  424,  Code  de  proc. 
Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
était  incompétent,  à raison  de  la  matière,  pour 
connaître  de  l’action  en  garantie  intentée  par  la 
veuve  Neveu, contre  le  demandeur  en  cassation; 
que  celte  action  ne  pouvait  être  portée  réguliè- 
rement que  devant  les  tribunaux  civils,  cl  qu'eu- 


doit  être  parlée  l'action  en  garantie  formée  sur  une 
demande  principale  qui  est  de  sa  nature  de  lar«8>- 
pétence  du  tribunal  de  commerce,  les  observations 
qui  accompagnent  1 arrêt  delà  Cour  de  cassation  du 
2G  juill.  1809(00*.  Lebrun). 
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corc  que  le  demandeur  n'cûl  pas  proposé  de  dé- 
clinatoire. l'affaire,  aux  termes  de  l'article  précité, 
aurait  dû  être  renvoyée  devant  les  juges  qui  de- 
vaient en  connaître  ; que  de  là  il  suit  qu’en  sc 
permettant  de  retenir  la  connaissance  d’une  af- 
faire qui  n’était  pas  de  sa  compétence,  rationc 
materiœ,  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a 
violé  l'art.  424  du  Code  de  proc.  civ.,  et  commis 
un  véritable  excès  de  pouvoir  ; —Casse,  etc. 

Du  2 janv.  1816.— Sect.  civ,—  Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Minier.  — PL,  M.  Lcrol- 
Keufvillette. 


JUGEMENT.— Assistante  des  juges.— Nul- 
lité. 

Lorsqu'un  conseiller  qui  n'a  assisté  à auntne 
des  audiences  d’une  cause  mise  en  délibéré, 
a pris  cependant  part  à la  délibération  sur 
laquelle  l'arrêt  est  rendu,  cet  arrêt  est  nul. 
(L.  20  avril  1810,  art.  7.)  (1) 

(Pierre  Archimbaud  — C.  Gabriel  Capman  et 
Jeanne  Tardieu.)— akrèt. 

LA  COUR  : — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810;— Attendu  qu’il  est  établi  au  procès,  par  la 
comparaison  du  plumitif  de  l’aiKlieiice  du  22 
mars  1814,  avec  l’expédition  de  l’arrêt  attaqué, 
que  M.  de  Gincstcl,  qui  n’avait  assisté  à aucune 
des  audiences  de  In  cause  mise  en  délibéré  par 
l’arrêt  du  22  mars  1814,  a cependant  pris  part  à 
la  délibération  sur  laquelle  a été  rendu,  le  25 
avril  suivant,  l’arrêt  qui  est  dénoncé;  que  ce 
magistrat  ayant  pris  part  à la  prononciation  de 
cet  arrêt  définitif,  contre  la  prohibition  de  l’art. 
7 de  la  loi  du  20  avril  1810.  ci-dessus  cité,  a opéré 
la  nullité  de  cet  arrêt; — Casse,  etc. 

Du  2janv.  1816.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Mi- 
nier.— Concl.y  M.  Ilenri-Larivière,  av.  gén. 


FAUX.— Usage.— Prescription. 

Celui  qui  a fait  sciemment  usage  d'une  pièce 

(1)  L’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  est  formel. 
—Le  principe  consacré  par  celte  loi  était  du  reste 
appliqué  antérieurement.  P.  Cass.  27  mess,  an  6 
ei  9 brum.  an  7,  ainsi  que  les  notes.  — Mais  lors- 
qu’un nouveau  juge  est  appelé  à prendre  port  au 
jugement , il  n’y  a pas  nullité  si  les  conclusions  ont 
été  reprises  et  les  plaidoiries  recommencées.  V. 
Cass.  25  janv.  et  25  avril  1815;  U mars  1816;  !" 
fév.  et  3 juill.  1820  ; 27  fév.  1821  ; 25  fév.  1827, 
et  11  nov.  1828. 

(2)  Celte  solution  est  en  harmonie  avet  le  prin- 
cipe qui  considère  le  faux  et  l’usage  d’une  pièce 
fausse  comme  deux  délits  distincts,  lesquels  peuvent 
être  poursuivis  indépendamment  l’un  de  l’autre.  Y. 
dans  ce  sens,  Csss.  17  ocl.  1 8 1 1 ; 8 fév.  et  26  déc. 
1812;  2 juill.  1813;  13  octobre  1815;  Mangin,  de 
l’ Action  publique,  1.2,  p.  163,  n#  325. 

(3)  Cet  arrêt  a été  rendu  par  application  de  l’or- 
donnance de  1731,  s-  us  l’empire  de  laquelle  avait 
é é faite  la  doualion  objet  du  procès  Mais  la  ques- 
tion conserve  tout  son  intérêt  aujourd'hui,  les 
art.  39  et  41  de  l’ordonnance  qui  donnaient  lieu  au 
débat , se  trouvant  reproduits  par  les  art.  960  et 
962  du  Code  civil.  Au  surplus,  la  solution  ci-dessus 
nous  parait  à l'abri  de  toute  contestation.  Elle  a été 
complètement  justifiée  par  le  réquisitoire  prononcé 
par  M.  Mourre  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation , et  que  nous  reproduisons  à la  suite 
de  l'exposé  des  faits.  Déjà  celte  doctrine  avait  été 
établie  par  M.  Merlin,  dans  le  réquisitoire  qu  il  pro- 
nonça à l’occasion  de  la  même  affaire  devant  la 
chambre  des  requêtes.  Y.  ce  réquisitoire  dans  les 
Quesi.  de  droit,  v°  Révocation  de  donalitm,  2. 

(4)  Cette  question  a été  implicitement  résolue  pour 
la  négative  par  les  juges  d’appel , dans  l'espèce  ci- 
dessus,  et  cela  parait  incontestable.  On  opposait  h 
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fausse  peut  être  poursuivi  comme  faussaire , 
encore  que  la  prescription  soit  acquise  au 
profit  de  celui  qui  l’a  fabriquée.  (Cod.  d’inst. 
crint.,  637.;  (2) 

(L’hirondM.) 

Du  4 janv.  1816.— Scct.  criin.— Rapp.,  M.Guil- 
lard. 


1“  FRUITS.— Donation.— Révocation. 

2°  Donation.  — Révocation.  — Survenanck 

D’INFANS. — Indignité. 

3"  Information.  — Action  civile.  — Preuves 

CRIMINELLES. 

1 °Celui  qui  a droit  au.r  fruits  perçus  jusqu'à 

une  telle  époque,  a droit  non-scidemmt  aux 
fruits  réellement  perçus,  mais  encore  aux 
fruits  que  la  loi  l'autorisait  à verccvoir , 
lorsque  ces  fruits  lui  sont  accordés  comme 
siens , en  vertu  d'un  titre  qui  a eu  un  effet 
légal,  bien  qu'il  se  rouve  rescindé , révoqué 
ou  annule.  — Tel  est  le  cas  du  donataire 
dont  le  titre  est  révoqué  pour  survenance 
d'cnfnns.  (Onlonn.de  1731,  art.  39;  Cod.  civ., 

<*»■)  (3)  J . 

2 La  révocation  d une  donation  pour  surve- 
nance d'en  fans  n'est-elle  pas  dans  l'intérêt 
de  l'enfant  plus  que  du  donateur  ? N 'a-t-elle 
pas  lieu,  alors  même  que  le  donateur  se  se- 
rait rendu  coupable  de  crime  contre  le  do- 
nataire? (Cod.  civ.,  727.)  (4) 

3° Lorsque  des  poursuites  criminelles  ont  eu 
lieu  à l'occasion  d'un  fait  criminel , qu'il  y 
a eu  des  informations , et  que  le  procès  est 
resté  impoursvivi  (notamment  par  le  décès 
de  l'accusé),  l’information  non  convertie  en 
enquête,  pnd-elle  servir  de  preuve  dans  une 
action  civile  intentée  pour  dommages-intérêts ? 
Rés.  nég.  par  la  Cour  d’appel,  t Cod.  d’Inst. 
crim.,  3;  Cod.  proc.  civ.,  253.)  (5) 

cette  décision  une  objection  tirée  de  ce  que  l’héritier 
ni  a homicide  le  défunt  est  indigne  de  lui  succéder; 
onc,  disait-on,  le  donateur  qui  a homicide  le  do- 
nataire est  également  indigne  du  bénéfice  de  In  ré- 
vocation pour  survenance  d'enfant.  Devant  la  cham- 
bre des  requêtes.  M.  Merlin  (voy.  h*e.  c»t.,  dans  la 
note  qui  précédé),  opposait  à ce  système  deux  ré- 
ponses décisives  ; «t°  La  loi.  disait-il,  qui  défère  la 
succession  du  défunt  à son  héritier,  excepte  clle- 
meme  de  sa  disposition  le  cas  où  l'héritier  a homi- 
cide le  défunt-  l.a  loi  qui  déclare  la  donation  révo- 
quée par  la  survenance  d’enfant  an  donateur,  ex- 
cepte t-ellc  également  de  sa  disposition  le  cas  où  le 
douateur  a homicide  le  donataire?  Les  demandeurs 
conviennent  eux-mêmes  que  non.  Comment  donc 
élcndraii-ou  à celle-ci  une  exception  qui  n’esl  écrite 
que  dans  celle  là  ?-2°  Pourquoi  la  loi  déclare-t-elle 
indigne  de  succéder  au  défunt  l’héritier  qui  lui  a 
donné  la  mort  ? Parce  que  c’est  le  crime  de  l’héri- 
tier qui  a ouvert  la  succession  ; parce  que  laisser  la 
succession  au  meurtrier  qui  l’a  ouverte,  ce  serait, 
récompenser  son  crime  ; parre  que  sans  le  crime  de 
l’héritier,  et  si  le  défunt  cul  vécu  plus  longtemps,  la 
succession  aurait  pu  être  transmise  à un  autre.  Mais 
quelle  influence  le  meurtre  du  donataire  a-t-il  sur 
la  survenance  d’enfant  au  donateur?  Aucune.  Le 
donataire  aurait  pu  vivre  encore  plusieurs  années 
que  le  donateur  n’en  serait  pas  moins  devenu  père. 
Ce  n’esl  donc  pas  le  meurtre  du  donataire  qui  a ou- 
vert au  donateur  le  bénéfice  de  la  révocation  par 
survenance  d’enfant  » C’est  encore  dans  le  mémo 
sens  que  M.  le  prorureur  général  Mourre  s’est  pro- 
noncé. devant  la  chambre  civile,  dans  le  réquisi- 
toire reproduit  dans  l’article  ci-dessus. 

(5)  La  négative  est  évidente,  a Pour  condamner 
les  héritiers  d’un  prétendu  délinquant , dit  Merlin, 
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(Demoiselles  Fabreguette— C.  la  V'  Vigourel.) 

Le  86  nov.  1785,  Joseph  Vigourel  fait  à Jean- 
Antoine  A h lui  donation  entre-vifs,  pure,  simple, 
irrévocable  de  tous  et  chacun  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  pour  en  prendre  possession  et 
jouissance,  savoir:  de  la  moitié  dès  aujourd'hui,  et 
de  l’autre  moitié  seulement  après  le  décès  dudit 
Vigourel. — Abbal  meurt  assassiné  en  1789.  Vi- 
gourel est  soupçonné  d’être  l'auteur  de  l'assassi- 
nat. Une  information  est  faite  contre  lui.  — Le  26 
IHm.  an  5.  il  décède  nanti  de  tous  les  biens  com- 
pris dans  la  donation.  A l’époque  de  la  donation, 
Vigourel  n'avait  point  d'enfans,  niais  peu  de  temps 
après  sa  mort,  sa  veuve  accoucha  d’une  tille. — 
Dans  le  cours  de  l'an  5,  les  demoiselles  Fabrcguct- 
tes,  héritières  d’Abhal,  actionnèrent  la  veuve  Vi- 
gourel, comme  tutrice  de  sa  fille  : 1°  en  restitution 
des  biens  donnes  a leur  auteur  ; 2“  en  restitution 
des  fruits,  savoir:  pour  la  moitié  qui, a l'instant 
même  de  la  donation,  avait  appartenu  au  dona- 
taire en  propriété  et  en  usufruit,  a dater  de  1789, 
époque  a laquelle  Vigourel  en  avait  repris  la  jouis- 
sance; et  pour  l'autre  moitié,  à partir  du  décès 
du  donateur  ; 3?  en  dommages-intérêts  résultant 
de  l’assassinat  commis  sur  la  personne  de  leur 
auteur  par  Vigourel. — La  veuve  Vigourel  répon- 
dait que  la  donation  avait  été  révoquée  de  plein 
droit  par  la  naissance  de  sa  tille.—  Les  demande- 
resses répliquaient  qu'il  était  établi , par  l’ infor- 
mation faite  en  1789,  que  Vigourel  était  l’auteur 
de  l’assassinat  d'Abbol  ; que,  par  conséquent,  ni 
lui,  ni  se* représentais  ne  pouvaient  profiler  du 
bénéfice  de  la  révocation , attendu  cette  cause 
d'indignité. 

Le  15  mess,  an  8,  le  tribunal  civil  de  l'Hé- 
rault rendit  un  jugement  portant  : « Que  la  pro- 
cédure contre  Vigourel  ayant  été  instruite  crimi- 
nellement, il  appartenait  au  tribunal  criminel  de 
la  juger  ou  de  sYn  dessaisir , et  que  jusque-là  le 
tribunal  civil  n’élait  pas  competent  pour  con- 
vertir ses  informations  en  enquête  ni  prononcer.» 
—Apres  ce  jugement , intervint , au  tribunal  cri- 
minel de  riléraull , un  arrêt  du  3 Ibenn.  an  9 . 

3ui  déclara  l'action  publique  éteinte  par  le  décès 
e Vigourel , et  délaissa  les  sœurs  Fabrcguetles  à 
se  pourvoir  à fins  civiles.— Il  est  essentiel  de  re- 
marquer ici  que  l'information  de  1789  ne  fut  point 
convertie  eu  enquête.  Les  demoiselles  Fabre- 
uettes  n'avaient  formé  aucune  demande  a cet 
gard  devant  le  tribunal  criminel.— Le  tribunal 
civil  de  Lodève,  saisi  de  nouvelles  poursuites, 
rend,  le  16 juin  1812,  jugement  par  lequel  il  se  re- 
connaît compétent  pour  juger  l’alTaire  au  fond; 
et  considérant  qu’il  est  suffisamment  prouvé  par 
l'information  de  1789,  que  Vigourel  a assassiné 
Abbal  ; qu’il  serait  contraire  à tout  principe  de 
morale  et  de  justice  qu'un  meurtier  pût  s'enrichir 
des  dé  nouilles  de  sa  victime,  etc;  condamne  la 
veuve  Vigourel.  en  sa  qualité  de  tutrice,  à resti- 
tuer tous  tes  biens  donnés  et  tous  les  fruits  échus. 

Appel.— Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  , en 
date  du  25  mars  IS!  i.  ainsi  conçu  : « A Rendu  que 
c’est  sur  l'accusation  du  meurtre  d'Abbal  et  sur 
la  supposition  que  Vigourel  en  soit  coupable,  que 
sont  établies  toutes  les  demandes  des  héritiers 
Abbal,  soit  en  exécution  de  la  donation  malgré 
la  survenance  d'enfant,  soit  en  dommages-intérêts 

voy.  loc.  cil.  dans  les  noies  précédentes , qui  est 
mort  en  éial  d’accusation  , à la  réparation  civile  du 
délit  qui  lui  a été  imputé,  ou  ne  peut  pas  se  fonder 
uniquement  sur  l'information  qui  a servi  de  base  à 
l'accusation  portée  contre  le  défunt.  Celle  informa- 
tion n'est  rien,  si  elle  uYsl  fortifiée  par  des  preuves 
Contradictoires  enlrcc.es  heritiers  et  le» demandeur* 
en  dimxmageï-iuierwifc,  ou  eu  d'autres  tenues,  si 


pour  le  meurtre  lui-même  ; qu’il  est  contraire  k 
toutes  les  lois  et  règles  judiciaires  qu'une  con- 
oamnation  civile  puisse  être  établie  sur  l’accusa- 
tion d'un  délit . non  complètement  Instruite  et 
non  jugée;  - Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  le 
mariago  ayant  été  valablement  contracté  , la  sur- 
venance d'enfant  a produit  tout  son  effet  ; —At- 
tendu que,  suivant  l’art.  41  de  l'ordonnance  des 
Doualions , dans  le  cas  de  révocation  d’une  do- 
nation . le  donataire  est  seulement  dispensé  de  la 
restitution  des  fruits  lorsqu’il  les  a perçus  jusqu'au 
moment  de  la  notification  de  la  naissance  de 
l eufant;  mais  que  s'il  n’a  ni  possédé,  ni  réelle* 
ment  perçu  les  nuits,  la  même  loi  ne  lui  donne 
cas  le  droit  de  les  répéter;  — Par  ces  motifs,  la 
Cour  relaxe  la  veuve  Vigourel  de  toutes  condam- 
nations prononcées  contre  elle  , cl  tic  toutes  les 
tilts  et  denjaudes  contre  elle  prises.  ■ 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ta- 
rages, mari  d’une  des  demoiselles  Fabregiiellcs 
et  cessionnaire  de  l’autre.  — Quatre  moyens  de 
cassation  étalent  invoqués  par  le  demandeur. 
Le  premier  consistait  a aire  que  la  Gourde  Mont- 
pellier avait  refusé  de  statuer,  soit  sur  la  question 
de  savoir  si  Vigourel  avait  été  ou  non  le  meurtrier 
d’Abbal,  soit  sur  des  demandes  à fins  civiles  qui 
se  rattachaient  à l’existence  de  ce  crime,  et  que 
de  ce  déni  de  justice  résultait  ta  violation  des 
dispositions  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brum.  an  L—  Les  deuxième  et  troisième  moyens 
étalent  pris  de  ce  que  l’arrêt  avait  refusé  d'ac- 
corder ries  dommages-intérêts  au  demandeur , à 
raison  du  meurtre  de  son  auteur,  et  avait  déclaré 
la  donation  de  1785  révoquée  au  profit  d'un 
donateur,  assassin  de  son  donataire  et  indigne 
par  là  du  bienfait  de  la  loi.— Enfin,  dans  son  qua- 
trième moyen,  le  demandeur,  supposant  que  la 
donation  eiit  été  révoquée, soutenait  que  du  moins 
celle  donation  avait  dû  produire  tout  son  effet 
jusqu'au  moment  où  la  survenance  d’enfant  avait 
été  notifiée;  qu'il  était  constant  eu  fait,  qu'avant 
la  révocalion , le  donateur  ou  ses  représentai 
s'étaient  emparé*  des  revenus  des  biens  donnés  , 
au  mépris  de  la  donation,  sans  aucun  prétexte  ni 
bonne  foi;  d’où  la  conséquence  de  l'arrêt,  en  re- 
fusant d’ut  donner  In  restitution  de  ces  fruits,  avait 
faussement  appliqué  l'art. il  de  l'ordonn.  de  1731. 
— Le  défendeur  a développé  les  motifs  de  l'arrêt; 
mais  un  connaîtra  suffisamment  les  moyens  res- 
pectifs des  parties  par  le  réquisitoire  de  îll.  le  pro- 
cureur général  Mourre  : 
tf  On  suppose,  a dit  ce  magistrat  sur  le  premier 
moyen,  que  la  Cour  de  Montpellier  n'a  pas  voulu 
connaître  de  l'assassinat,  et  on  observe  que.  quand 
Pauleur  du  délit  est  mort,  on  a bien  certainement 
le  droit  de  poursuivre  civilement. — Notre  théorie 
sur  les  actions  civiles  et  criminelles  n'est  suscep- 
tible d aucun  doute.  — Un  premier  principe  de 
notre  droit  public  est  que  les  jugemens  rendus  en 
matière  civile  ne  peuvrnt  avoir  aucune  influence 
sur  les  tribunaux  criminels;  au  lieu  que  ce  qui  est 
décidé  par  les  tribunaux  criminels  de  vient  une  loi 
pour  les  juges  civils.  — Il  suffit  de  citer  l'art.  3 du 
Code  d inst.  crira.,  qui  veut  que  : • l'exercice  de 
l’action  civile  soit  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'action  publique.  • 
—Voila  un  premier  principe  bieu  certain.— Il  en 

celte  jnformatioii  étant  convertie  en  enquête  sur  la 
réquisition  du  demandeur  en  dommages-intérêt*, 
«Ile  n’est  pas  suivie,  de  la  part  des  heriucis  du  pré- 
tendu délinquant,  soit  d’une  conlrc-euquèlc  , soit 
d'une  forclusion  do  toute  preuve  contraire  , vérité 
trop  constante,  trop  notoire,  et,  ponr  ainsi  dire,  trop 
triviale  pour  que  l'on  puisse  élever  la  plus  Légcre 
objection  coutrc  l'arrêt  qui  l'a  proclamée.  » 
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«ton  autre  non  moins  incontestable,  c'est  que 
lorsque  l’auteur  du  délit  est  mort,  on  ne  peut  sc 
pourvoir  que  civilement.— Ces  deux  propositions 
convenues,  qu'en  résultera -t-il  pour  les  deman- 
deurs ?— Est-il  vrai  qu’il  y ait  dans  l’arrêt  un  déni 
de  justice?  Ou  bien  est-il  vrai  que  la  Cour  de 
Montpellier  se  soit  déclarée  incompétente?  — 
Non,  la  Cour  de  Montpellier  s'crt  contentée  de 
dire  qu'on  ne  rapportait  pas  la  preuve  du  fait. 
— s Attendu,  a-t-elle  dit,  qu'il  est  coutrairc  à 
toutes  les  loiscl  à toutes  les  règles  judiciaires  qu’une 
condamnation  civile  puisse  être  établie  sur  l’ac- 
cusation d’un  délit  non  complètement  instruit  et 
non  jugé.  * — Ce  motif  de  l'arrêt  a fait  naître  ces 
deui  questions  1°  La  Gourde  Montpellier  pou- 
vait-elle dire  qu  il  n’y  avait  pas  preuve  légale  ? 
—2° Si  cette  preuve  légale  n’existaüpas,  ne  dev  ait- 
elle  pas  l'ordonner  ?—  Sur  le  premier  point,  il  ne 
peut  y avoir  le  moindre  doute  : une  simple  infor- 
mation ne  constitue  pas  la  preuve  légale.  — Nous 
nous  rappelons  tous  quels  étaient  les  élémens  de 
la  procédure  criminelle,  suivant  l'ordonnance  de 
1670.  L'information  n’était  que  le  commencement 
de  la  procédure.  Les  dispositions  étaient  soumises 
à une  double  épreuve,  au  récolement  et  a la  con- 
frontation. L’orduuuance  laissait  une  grande  li- 
berté à la  conscience  du  témoin,  et  lui  permettait 
de  varier  au  récolement.  Seulement  l'art.  1 1 du 
titre  15  portail  « Les  témoins  qui,  depuis  le  ré- 
colement, rétracteront  leurs  dépositions  ou  les 
changeront  dans  des  circonstances  essentielles, 
seront  poursuivis  et  punis  comme  faux  témoins.  » 
—Or.  les  témoins  qui  avaient  déposé  sur  le  meur- 
tre d'Abbal  auraient  pu  varier  au  récolement.  Ils 
auraient  pu  aussi  être  convaincus  de  fausseté  et 
de  mensonge  a la  confrontation.  Enfln,  l’accusé 
aurait  eu  la  ressource  des  faits  justificatifs. 

Tous  ces  élémens  essentiels  manquent  dans 
la  procédure  dont  il  s'agit.  En  l étal  où  elle  se 
présentait  à la  Cour  de  Montpellier , elle  était 
informe  et  incomiuunle.  Comment  cette  Cour 
l'aurail-elle  prise  pour  base  de  son  arrêt?— Mais 
en  écartant  l'information,  la  Cour  de  Montpellier 
ne  devait-elle  pas  elle-même  ordonner  une  preuve 
légale?— Non.  Messieurs,  cette  information,  quoi- 
que dépourvue  d une  influence  légale,  ne  laissait 
pas  d empêcher,  par  sa  seule  existence  matérielle, 
une  instruction  par  voie  d’enquête.  — C’est  la 
faute  des  demandeurs  en  cassation  de  n'avoir  pas 
demandé  au  tribunal  criminel  du  département  de 
i Hérault  la  conversion  des  informations  en  en- 
quêtes. —Qu'en  résulte-t-il?  C’est  que  l'informa- 
tion reste , et  quoiqu'elle  ne  puis»*  servir  de  rien 
au  civil  : t«  parce  que  c'est  une  pièce  criminelle; 
2°  parce  qu  elle  n'a  été  suivie  ni  de  récolement 
ni  de  confrontation , elle  ne  laisse  pas  que  d'em- 
pêcher I audition  des  témoins  au  civil.—  Et  pour- 
quoi empêche-t-clle  celte  audition?  — C’est  qu'il 
est  de  principe  que  les  témoins  ne  peuvent  être 
entendus  deux  fois  sur  le  même  fait , par  voie  de 
déposition  directe  et  principale.— Que  serait-il 
arrivé  si  on  avait  converti  l'information  en  en- 
quête?—C’est  que  les  hérilicrsde  l’accusé  auraient 
eu  le  droit  de  faire  une  contre-enquête  ; et  s’il  y 
avait  eu  impossibilité  il  cause  du  laps  de  temps , 
Ils  sc  seraient  aidés  de  cette  impossibilité  même, 
comme  d'un  moy^n  de  droit,  contre  les  deman- 
deurs qui  réclamaient  si  tardivement. — N ous  nous 
contenterons  d’appuyer  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  de  l'autorité  de  Rousseaud  de  Laeombe, 
dans  ses  Matières  Criminelles,  3r  part.,  chap.  19, 
n®  2.  — Le  premier  motif  de  l’arrêt , bien  loin 
d’être  sujet!  a la  censure , mérita  donc  au  con- 
traire la  plus  entière  approbation, 

« Le  second  motif  est  celui-ci  : « Attendu  que> 
dans  tous  les  cas , le  mariage  ayant  été  valable- 
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ment  contracté,  la  survenance  d’enfant  a produit 
tout  son  effet.  » — La  Cour  voit  que  ce  second  mo- 
tif est  surabondant.— Cependant,  comme  il  établit 
une  doctrine , et  que  cette  ‘doctrine  est  dune 
grande  importance,  il  est  impossible  de  ne  pas  le 
prendre  en  considération.— Est-il  vrai,  Messieurs, 
qu'en  supposant  le  meurtre  d’Abbal  certain  . et 
en  supposant  encore  que  Vigourel  soit  l’auteur 
du  délit,  est-il  vrai  que,  dans  cette  double  supposi- 
tion, la  donation  ne  serait  pas  révoquée?  — l’ne 
première  observation  se  présente  : nous  n’avons 
aucune  loi  sur  la  matière.  — Si  Vigourel  est  rou- 
ble. quel  est  Pcffet  de  son  crime  relativement  à 
donation?  Aucune  loi  ne  l'a  dit.— La  révoca- 
tion pour  survenance  d 'enfans  est  de  jurispru- 
dence française , confirmée  par  l'ordonnance  de 
1731.  Lu  loi.  Si  unquam,  Cod.  (if  mw.  douât., 
n’avait  établi  celle  révocation  que  pour  le  cas 
particulier  d'une  donation  faite  par  un  patron  à 
quelqu'un  de  ses  affranchis.— Or , ni  la  jurispru- 
dence française,  ni  l'ordonnance  de  1731  , n'éta- 
blissent le  principe  de  l'indignité  appliqué  h la 
révocation.  — Le  tribunal  de  première  instance 
s’est  appuyé  sur  le  sentiment  de  Furgole  ( quesl. 
17);  mais  Furgole  parle  d une  personne  condamnée 
à mort  par  contumace  , qui  avait  fait  une  dona- 
tion avant  sa  condamnation . et  qui  9' est  marié 
depuis.— Furgole  décide  qu'en  pareil  cas  la  sur- 
venance d enfans  ne  révoque  pas  la  donation . et 
il  le  décide  avec  raison.  — Mais  pourquoi?—  C’est 
que  l'individu  s’est  marié  en  état  de  mort  civile , 
et  que  son  mariage  ne  peut  avoir  aucun  effet  aux 
yeux  de  la  loi.— Le  tribunal  de  première  instance 
s ert  encore  aidé  d’un  arrêt  rapporté  par  Cam- 
bolas,  liv.  6.  chap.  1er.  nn  1.  — Mais  cet  arrêt  est 
encore  très  inroncluant.  Il  s’agit  d’un  individu 
qui  fait  une  donation  , et  qui  ensuite  embrasse 
l étal  religieux.  Ennuyé  du  couvent,  il  rentre  dans 
le  monde;  il  se  marie;  il  a desenfans;  ceux-ci 
sont  déclarés  légitimes  à cause  de  la  bonne  foi  de 
leur  mère  ; ils  sont  admis  à recueillir  tous  les 
biens  de  leurs  père  et  mère;  maison  décide  en 
même  temps  que  les  enfans  ne  peuvent  point  ré- 
voquer la  donation.  — Ainsi  l'arrêt  ne  prouve 
rien  : il  s’agissait  encore  d’un  mariage  nul.  H fût 
dit  que  la  survenance  d’enfans  ne  pourrait  rien 
vis-à-vis  d'un  tiers  donataire,  à cause  même  de 
cette  nullité.— Ici  le  mariage  est  valide  , dans  le 
sens  le  plus  absolu.  Vigourel  était  integri  statùs 
lorsqu'il  s’est  marié , et  il  était  également  integri 
statûs  lorsqu'il  est  décédé.  Il  n’y  a aucune  com- 
paraison à faire  de  l’espèce  actuelle  avec  celles  que 
le  tribunal  de  première  instance  a prises  bien 
mal  à propos  en  considération.  — Nous  disons 
donc  , Messieurs  , qu  il  n’y  a ni  loi  ni  jurispru- 
dence qui  établisse,  pour  le  cas  dont  H s agit,  un 
obstacle  à la  révocation.  — Mais  il  y a plus  : Il  est 
contraire  à la  raison  et  à la  nature  des  choses  de 
supposer  la  possibilité  de  cet  obstacle.— La  révo- 
cation n’est  pas  en  laveur  du  mari  seul,  elle  est 
encore  en  faveur  de  la  femme , et  principale- 
ment en  faveur  des  enfans.— La  preuve  qu’elle 
n’est  point  en  faveur  du  mari,  du  moins  exclusive- 
ment, c’est  que  si  le  mari  décède,  et  que.  l’enfant 
ne  naisse  qu’apres  sa  mort,  la  donation  n’en  sera 
pas  moins  révoquée.  Telle  est  la  disposition  tex- 
tuelle de  l’ordon.,  art.  39.—  Il  n’y  a que  Furgole  qui 
«it  émis  cette  opinion  bizarre  et  inconcevable , 

Sue  la  naissance  des  enfans  est  bien  l’événenenl 
e la  condition,  mais  que  leur  intérêt  et  leurfa- 
venr  particulière  n’entre  pour  rien  dans  la  révo- 
cation. (Quest. 16sur  I ordonnance  de  1731.)  - Ri- 
card eu  jugeait  plus  sainement.  Il  était  si  péné- 
tré de  l'intérêt  des  enfans,  qu’il  désirait  qu’on 
pût  empêcher  le  père  de  dispo.*er  à litre  gratuit  # 
au  profil  d'un  étranger , des  biens  qui  lui  re* 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


220  ( 8 janv.  18!6.  ) Jurisprudence  de  i 

viennent  par  révocation.  (F.  part.  3,  chap.  5, 
aect.  7.  ii”  665.) 

« Maintenant.  Messieurs,  il  nous  reste  a discuter 
une  dernière  question;  c'est  celle  de  la  restitution 
desfruits.— >L'arrét  attaqué  décide  que. dans  l'espè- 
ce, les  fruits  n’ont  pu  être  répétés  : • Attendu  que, 
suivant  l'art,  -t!  de  l'ordonnance  des  donations,  le 
donataire  est  seulement  dispensé  de  la  restitution 
des  fruits,  lorsqu’il  les  a perçus  jusqu’au  moment 
de  la  notification  delà  uais.»ancedc  l’enfant  : mais 
que  s’il  n'a  possédé,  ni  réellement  perçu  les  fruits, 
la  même  loi  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  les  répé- 
ter. » — Ce  motif,  qui  est  une  pure  doctrine  en 
droit,  est-il  suffisamment  autorisé  par  l'art.  4t  de 
l'ordonnance  ?— Ou  au  contraire  cet  article  n’a- 
t-il  pas  été  étendu  et  faussement  interprété?  Kl 
par  suite  de  la  fausse  application,  l'arrêt  ne  viole 
t-il  pas  les  lois  générales  sur  la  matière  ? — C’est 
ce  qu’il  faut  examiner.  D'abord,  que  l'article 
soit  etranger,  dans  sa  disposition  explicite,  au 
cas  dont  il  s'agit,  c’est  ce  dont  il  est  impossible 
de  ne  pas  convenir.  Qu’ensuilc  le  mot  forças 
fournisse  une  raison  de  décider  que  la  possession 
civile  a été  insuffisante,  et  que  s’il  n’y  a pas  eu 
possession  naturelle,  les  fruits  restent  au  donateur, 
c’est  tirer  de  l'article  une  conséquence  fausse . 
c’est  voir  dans  l’article  uni*  disposition  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  y placer;  c’est  lui  prêter 
une  intention  qu’il  n’a  pas  eue;  c’est  lui  faire  dé- 
cider un  cas  qu  il  n’a  pas  décidé. 

« Le  législateur  se  sert  dans  cet  article  du  mot 
perçus,  parce  qu'il  le  place  a la  suite  du  mol  re.i- 
tituer.  — Le  législateur  a voulu  dispenser  de  la 
restitution;  et  avec  celte  idée,  la  seule  dont  ii 
était  occupée,  il  li  a pu  parler  que  des  fruits  per- 
çus.— Car,  que  l'on  laisse  dans  l’article  le  mot 
restituer,  et  que  l'on  essaie  de  remplacer  le  mot 
perçus  par  une  autre  expression,  on  verra  que  la 
chose  est  impossible.— Concluons  que  le  législa- 
teur n'a  eu  en  vue  que  le  cas  ordinaire,  le  cas  ha- 
bituel ; qu'il  ne  s’est  point  occupé  d'un  état  de 
choses  extraordinaire,  et  que  l'article,  en  le  pre- 
nant dans  sou  sens  naturel,  est  étranger  a la  diffi- 
culté dont  il  s'agit-  — Mais  s'il  fallait  absolument 
trouver  dans  cet  article  une  disposition  implicite, 
nous  dirions  que  le  législateur  a voulu  consacrer 
le  principe  général,  que  les  fruits  ne  peuvent  ja- 
mais être  perdus  pour  celui  qui  y avait  droit  par 
un  titre  valable.  — Est-ce  bien  là  le  principe  gé- 
néral? Pour  répondre  à cette  question,  il  faut 
bien  prendre  garde  de  confondre  les  lois  sur  les 
possesseurs  de  bonne  foi  avec  les  lois  sur  la  pro- 
priété. Qu’est-ce  qu  un  possesseur  de  bonne  foi  ? 
C’est  celui  qui  possède  comme  propriétaire , en 
vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété \ dont  il 
ignore  tes  vices.  (Art  5oO,Codeciv.)-&'  quis  à 
non  domino,  quem  dominum  esse  crediderit , 
bond  fine  fundum  emerit , naturali  rationc  pla- 
çait, fructus  quos  perrepit  ejus  esse  pro  culturà 
et  cura.  (Inst,  de  acquit’,  rer.  dom.,  § 35.)  — 
Nous  nous  gardons  bien.  Messieurs,  de  vouloir 
appliquer  a l'espèce  actuelle  les  lois  sur  les  pos- 
sesseurs de  bonne  foi.  — Le  possesseur  de  bonne 
foi  est  porteur  d’uu  litre  vicieux;  mais  comme  il 
en  ignore  les  vices,  et  qu’il  a possédé  de  bonne 
foi,  on  lui  laisse  les  fruits  pro  culturà  et  cuni.  — 
Il  est  évident  qu'eu  plaçant  les  héritiers  Abbal 
dans  celle  catégorie , leur  prétention  serait  mal 
fondée,  parce  qu'ils  n om  pas  joui  réellement, 
parce  qu’ils  n’ont  pas  cultivé  , parce  qu’ils  n'ont 
rien  perçu.  — Mais  observez,  Messieurs,  que  la 
possession  n’est  nécessaire  que  dans  le  cas  d‘uu 
titre  vicieux.  Les  héritiers  Abbal  n’ont  pas  la 
possession  : ils  n’en  ont  pas  besoin.  Ils  ont  pour 
eux  un  titre  de  propriété. — C’est  par  les  lois  sur 
la  propriété  qu’il  faut  décider  le  point  de  la  con- 
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testntion.  Ils  ont  joui  et  possédé  civilement. 
Leur  titre  était  valide,  mais  résoluble.— Et  à cet 
égard  il  est  une  distinction  que  l’on  a faite  de  tous 
les  temps. — On  a toujours  distingué  entre  les  ac- 
tes nids  et  les  actes  annulables  : auod  est  nullum 
et  quod  venli  annultandum.— L’événement  d’une 
condition  fait  cesser  le  titre  ; mais  il  n’empéclic 
iras  que  le  temps  intermédiaire  ne  soit  entière- 
ment marqué  par  les  droits  de  celui  qui  était 
porteur  du  litre  valable.— Ce  sont  là  des  princi- 
pes élémentaires  que  nous  trouvons  dans  tous  les 
livres.  Cela  posé,  quelles  sont  les  lois. que  la 
Cour  de  Montpellier  a violées,  eu  méconnaissant 
les  droits  de  propriété  et  la  possession  civile  des 
héritiers  Abbal?  Ces  lois  sont  d’abord  celles  qui 
règlent  les  conventions  en  général,  et  qui  veulent 
que  l'on  respecte  la  volonté  des  contrartans.  — Or, 
certainement  il  est  bien  dans  la  volonté  d'un  do- 
nateur que  le  donataire  jouisse  de  la  chose  donnée 
et  fasse  l<»s  fruits  siens.  Il  est  vrai  que  dans  l'acte 
de  donation  se  trouve  la  condition  tacite  que  la 
libéralité  sera  révoquée  ou  cessera  d'avoir  son 
effet  parla  survenance  d’enfans ; niais  cette  con- 
dition. qui  tend  a dépouiller  le  donataire  de  tons 
droits  pour  l’avenir,  ne  peut  pas  retroagir  cl  lui 
enlever  les  droits  acquis.— Il  faudrait  une  loi  pré- 
cise pour  cela.  — L’ordonnance  de  1731  dit.  à la 
Vérité  (art.  421 . que  les  biens  rentreront  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques. — Mais  elle  ne  va  pas  plus  loin.  — 
Dire  que  la  possession  civile  n'a  pas  suffi  au  do- 
nataire pour  faire  les  fruits  siens,  c'est  d’une  part 
créer  une  loi.  et  de  l'autre  méconnaître  toutes 
celles  qui  existent  sur  l'effet  des  conventions  et 
sur  les  droits  de  propriété.— Im  propriété,  dit  la 
loi,  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer.  (Art.  544, 
Code  ci \.).— La  propriété  d'une  chose,  soit  mo- 
bilière, soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce 
qu’elle  produit.  (Art.  546.) — Ces  dispositions  de 
notre  <!ode  ne  sont  que  la  répétition  de  différens 
textes  du  droit  romain,  porticulicrcmentdu  dig., 
au  titre  de  acquirenda  rerum  dominio.  — Non- 
sculeraent  le  droit  romain,  qui  faisait  la  loi  des 
parties,  nous  fournit  des  principes  généraux  pro- 
pres à la  matière,  sous  le  rapport  des  conventions, 
mais  il  nous  en  fournit  encore  sous  le  rapport  des 
donations.— La  loi  25.  nu  Code  de  donationib., 

§ 5,  veut  que  la  donation  soit  réputée  parfaite, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  tradition.  Le  législateur 
ajoute  seulement  que  le  donataire,  après  avoir 
obtenu  un  titre  parfait  suivant  la  loi,  aura  le  droit 
de  forcer  à la  tradition,  pour  que  le  titre  ne  soit 
pas  illusoire.  Ut  non  ex  hoc  inulilis  sit  donatio, 
quod  res  nontraditee  sunt,  liberalitatem  uc un- 
it ùm  legem  perfectissimam,  trailitionis  effectue 
scqnatur.— C’est  encore  la  une  disposition  repro- 
duite dans  notre  Code, art.  93S  : «La  donation 
dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties;  cl  la  propriété  des  objets 
donnés  sera  transférée  nu  donataire  sans  qu'il  soit 
besoin  d’autre  tradition.  » Il  serait  inutile  de 
chercher  un  texte  qui  fût  particulièrement  fait 
pour  le  cas  dont  il  s’agit.  Ce  cas  est  si  extraordi- 
naire. qu’il  est  aisé  de  croire  que  ni  le  législateur 
ni  les  jurisconsultes  ne  l’ont  prévu,  ou  que.  l'ayant 
prévu,  ils  ont  dû  penser  qu’il  serait  décidé  par  les 
principes  généraux. 

« Faber,  dans  son  Code(liv.  8,  déf.  4),  est  peut- 
être  le  seul  auteur  qui  puisse  nous  fournir  une  de- 
cision approximative.  — Il  parle  de  la  restitution 
des  fruits  dans  le  cas  où  la  donation  est  revoquee 
par  la  survenance  d’enfans.  — Il  dit  que  les  fruits 
ne  doivent  pas  être  restitués,  soit  qu'ils  existent 
encore,  soit  qu’ils  soient  consommés.  — La  rai- 
son qu’il  en  donne  est  remarquable.  C’est,  dit-il. 
que  cette  révocation  n’est  pas  comparable  a celles 
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qui  ont  leur  cause  dans  le  temps  passé  t nprœteritn, 
et  qui  par  là  mémerctroagissenl. — Fructus  à 
donatore  perceptos  sive  ex  t eut,  site  consumpti 
sirtt,  restituinon  oportet.  ÏS'cauè  en im  revoeatin 
lurc  similis  est  cœteris  quœ  habent  causain  de 
prxterilo  et  ità  ad  prœteritum  tempus  retro- 
fraÀunfur.—  Nous  concevons  fort  bien  que  si  un 
individu  faisait  une  donation  en  disant  : • Je 
donne  tous  mes  biens  à Titius;  mais  si  mon  (ils, 
dont  je  n'ai  pas  eu  de  nouvelles  depuis  vingt  ans, 
existe  encore,  ma  donation  sera  regardée  comme 
non  avenue.  > Nous  concevons  fort  bien  que  dans 
ce  cas.  la  condition  se  veriliant,  le  donataire  n’au- 
rait pas  droit  aux  fruits.  — Telle  est  la  pensée  de 
Faber.  — Par  un  argument  à contrario , le  dona- 
taire dont  le  droit  finit  par  une  condition  dont  l'é- 
vénement est  placé  in  futuro,  fait  les  fruits  siens 
irrévocablement.  — Son  litre  n'est  pas  de  ceux 
qu'on  regarde  comme  non  avenus-  Ce  litre  a existé 
mais  il  cesse. 

«Voilà,  Messieurs,  des  principes  que  nous 
croyons  dignes  d'être  consacrés  par  votre  arrêt. — 
Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations, 
nous  estimons  qu'il  y a lieu  de  casser  et  annuler 
l’arrêt  qui  vous  est  dénoncé,  au  chef  seulement  de 
la  restitution  desfhiits.» 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  résulte  de  la  teneur  de  l'arrêt,  que 
la  Cour  de  Montpellier  a jugé  toutes  les  questions 
de  fait  et  de  droit  qui  lui  étaient  soumises  ; qu'elle 
n’a,  sur  aucunes  d'elles,  déclaré  son  incompé- 
tence; et  par  conséquent,  que  ce  moyen  est  fondé 
sur  une  fausse  supposition  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  qu’ils 
sont  l'un  et  l’autre  déduits  d’un  fait  dont  il  n’existc 
aucune  preuve;  qu'il  n’y  a pas  lieu  dès  lors  d'exa- 
miner, en  point  de  droit,  la  valeur  de  ces  moyens  ; 

Mais,  sur  le  quatrième  moyen  ; — Vu  l’art.  :iîl 
de  l'ordonnance  de  1731,  portant  : « Toutes  dona- 
tions entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
point d'enfans  ou  descendant,  actuellement  vivnns, 
dans  le  temps  de  la  donation...,  demeureront  ré- 
voquées de  plein  droit,  par  la  survenance  d'un 
enfant  légitime  du  donateur,  même  d’un  pos- 
thume..; • — Considérant  qu’en  déclarant  que  les 
donatious  demeureront  révoquées,  de  plein  droit, 
par  la  survenance  d'un  enfant  du  donateur,  l'ar- 
ticle ci-dessus  ne  les  annulle  qu'a  dater  de  f épo- 
que de  la  survenance  de  l'enfant  et  par  uue  con- 
séquence nécessaire, les  maintient  pour  le  temps  an- 
térieur, si  donc  on  puise  dans  cet  article  la  preuve 
que  depuis  la  naissance  de  l’enfant  du  donateur, 
la  donation  cesse  de  produire  son  efTct,  on  y trouve 
également  la  preuve  que,  pour  le  temps  qui  a pré- 
cédé, le  contrat  doit  être  bdèlement  exécuté  dans 
toutes  ses  dispositions  favorables  au  donataire; 
que,  conséquemment,  si  celui-ci  avait  droit  a la 
jouissauce  des  choses  données,  cette  jouissance 
n'a  pu  lui  être  enlevée  par  le  fait  du  donateur, 
avant  la  révocation  de  l’acte;  — Considérant  que 
l'arrêt  attaqué  a contrevenu  à ce  principe,  parce 


(I)  V.  Favard  de  Langlade,  Répert .,  v°  Réper- 
toire, secl.  lr«,  g 4 ; liagneraux,  Comment.,  sur  la 

loi  du  25  veni.au  11,  arl.3U,  n"  71.  —Il  est  évident 

qu’au  notaire  a rempli  le  vœu  de  la  loi , lorsqu’il  a 

réellement  opère  le  dépôtde  sou  répertoire  au  greffe, 

et  qu’il  doit  être  à l'abri  de  toute  poursuite  à ce  su- 

jet des  qu'il  peut  justilier  de  ce  dépôt.  Si  le  greffier 

doit  en  dresser  acte  sur  un  registre  spécial , c’est  là 

une  obligation  qui  ne  concerne  que  ce  fonctionnaire, 

et  dont  ('inexécution  ne  peut  être  opposée  au  no- 
taire.—(Joe  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du 
27  juin  180»,  porte  : « Celte  obligation  dérive  de 
l'art.  43  de  la  loi  du  2î  frim.  an  7 sur  l’cnregislre- 


u’il  résulte  de  son  silence  qu’avant  même  que  la 
onation  fût  révoquée,  le  donateur  a pu  s'empa- 
rer des  objets  compris  dans  son  don,  en  jouir, 
contre  les  dispositions  de  son  titre,  et  par  consé- 
quent sans  bonne  foi;  système  non-seulement  op- 
posé au  texte  ci-dessus.  mais  à tous  ceux  qui  veu- 
lent que  les  conventions  tiennent  lieu  «le  loi  à 
ceux  qui  les  ont  formées,  cl  à ceux  qui  défendent 
d'adjuger  les  fruits  d'un  immeuble  au  possesseur 
qui  n’a  ni  titre  ni  bonne  foi  ; — Considérant  en- 
fin que  l'arrêt  attaqué  fait  une  fausse  application 
de  l’art.  41  de  l'ordonnance  de  1731,  qu’il  cite, 
puisque  cet  article  est  étranger  à l'espèce  actuelle, 
et  nedéroge  a aucun  des  prlnci  pes  ci-dessus  expo- 
sés; — Casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Montpellier,  en  date  du  25  mars  1313,  mais 
uniquement  dans  la  disposition  relative  à la  de- 
mande en  restitution  des  fruits  formée  par  les 
sœurs  Fabreguetle,  etc. 

J)u8  janvier  1816.  — Sect.  eiv.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Raftp.,  M.  Zaugiacomi. — ConcL,  M, 
Mourre,  proc.gén.—  PI..  MM.  MathiasetGranié. 

1°  RÉPERTOIRE.  — Notairb.-Dêpôt. 

2°  Circulaires  ministérielles. — Force  obli- 
gatoire. 

1(I) * * * * * * *  9 Le  dépôt  des  répertoires  des  notaires  aux 
greffes  des  tribunaux,  peut  être  justifié  au- 
trement que  par  l'inscription  au  registre  à 
ce  destiné.  (LL.  29  sept.-6  oct.  179! , lit.  3, 
art.  15  ; 16  flor.  an  4,  art.  I et  2.)  (1) 

2 9 Les  circulaires  ministerielles  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux  (2). 

(Vincenflni.) 

Le  sieur  Vincensini.  notaire  dans  l’arrondis- 
sement de  Corté , en  Corse  , avait  déposé . le  9 
janv.  1813,  au  greiïe  du  tribunal  civil  de  ret  ar- 
rondissement , le  double  de  son  répertoire  de 
1812,  conformément  a l’art.  16  de  la  loi  du  29 
sept.,  16  oct.  1791 . et  à l'art.  lrr  de  la  loi  du  16 
flor.  an  4.  — Le  prellier  lui  avait  donné  deux  ré- 
cépissés constatant  ce  dépôt , l’un  sur  une  feuille 
volante,  l'autre  au  bas  du  double  répertoire  con- 
servé par  le  notaire.  Mais  il  avait  omis  de  con- 
stater le  dépôt  sur  le  registre  à ce  destiné,  mal- 
gré la  prescription  formelle  contenue  à cet  égard 
dans  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  27  juin  1808.  — Le  26  mars  1813,  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  dressa  un  procès- ver- 
bal duquel  il  résultait  que  le  notaire  Vincensini 
n’avait  pas  encore  déposé  au  greffe  le  double  de 
son  répertoire  de  1812.  Par  suite,  le  sieur  Vin- 
censini fut  assigné  pour  être  condamné  à une 
amende  de  100  fr.  pour  chaque  mois  de  retard. 
— Il  produisit  les  deux  récépissés  qui  lui  avaient 
été  délivrés,  cl  soutint  qu’ayant  réellement  opéré 
le  dépôt  prescrit  par  la  loi , il  ne  devait  pas  être 
responsable  de  ce  que  le  greffier  avait  omis  d’en 
dresser  acte. 

12  mai  1813,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Corté  qui  accueille  cette  défense. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procureur 

ment,  lequel  défend,  sous  peine  de  50  fr.  d’amende, 
à tout  notaire  ou  greffier  de  recevoir  aucun  dépôt 
sans  en  rédiger  un  acte.  Cette  régie  générale  qui 
intéresse  l’ordre  public  semble  d'une  utilité  encore 
plus  indispensable  relativement  au  dépôt  des  réper- 
toires. Il  importe  en  eflel  que  l'accomplissement 
d'une  formalité  dont  l’omission  expose  le  notaire  à 
une  action  devant  les  tribunaux  soit  établi  avec  au- 
thenticité. » 

(2)  V.  dans  ce  sens,  avis  du  conseil  d’Etat  dea 
12-25therm.  an  12  ; Cass.  28 juill.  1814, et  la  note; 
— Amiens,  31  déc.  18x4.  K.  aussi  Du  verger.  Manuel 
des  juges  d'instruction,  loin,  i*,  p.  84,  a®  3. 
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du  roi  de  Corté,  pour  violation  de  la  loi  du  29 
sept.,  « oct.  1791,  de  relie  du  16  flor.  an  4 et  de 
la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
27  juin  1808. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  notaire  Yincen- 
sini  avait  satisfait  à In  loi  quand  il  lit,  le  9 janv. 
1813.  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Corlé,  le  dé- 
pôt du  double  de  son  répertoire  pour  l’an  1812; 
que  les  récépissés  qu’il  prit  du  greffier , l’un  au 
lias  du  double  répertoire  qu’il  conservait,  et  qu’il 
a exhibé  à l’audience  du  tribunal,  et  l'autre  sur 
une  feuille  volante , justifient  son  exactitude  ; 
qu’ou  ne  peut  faire  résulter  h son  préjudice  au- 
cune conséquence  de  ce  dernier  surcroît  de  pré- 
caution, qui  ne  devait  point  empêcher  le  greffier 
de  porter  sur  le  registre  à ce  destiné  la  mention 
dudit  dépôt  ; que  cette  omission  est  étrangère  au 
notaire  ; que  Ta  formalité  du  registre  n’est  pres- 
crite par  aucune  loi,  mai»  seulement  par  des  cir- 
culaires ministérielles,  qui  ne  sont  point  obliga- 
toires pour  les  tribunaux  ; d’où  il  résulte  que  le 
jugement  dénoncé,  du  12  mal  1813,  n'a  violé  au- 
cune loi  quand  il  a déchargé  le  notaire  Vlncen- 
siui  de  ia  demande  formée  contre  lui;  — Rejette, 
etc. 

Du  11  janv.  1816.  — Sect.  req.  — Près.,  M. 
Ilenrion  de  Pansey.  — Âapp.,  M.  Legonldec.— 
Cône/.,  M.  Jourdc,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISF-S.— Huis  nos.— Débats  (ou- 
verture UES). 

Lorsque  les  débats  d’une  affaire  doivent  avoir 
lieu  à huis  clos,  l’accusé  ne  petit  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  les  pièces  du  pro- 
cès n ont  pas  été  lues  publiquement.— Les  dé- 
bats sotit  réjnités  commencés , non  par  Vau - 
dit  ion  des  premiers  témoins,  mais  du  moment 
oit  les  jurés  ont  prêté  serment,  (Charte  const.. 
art.  64,  anc. , 55  nouv.*,  Cod.  d'inst.  crtm., 
313.)  (1) 

(Hondas.) 

La  Cour  d assises  du  Var,  saisie  d’une  accusa- 
tion de  viol  dirigée  contre  François  Ruggias,  av ait 
ordonné,  immédiatement  après  le  serment  des 
Jurés,  que  les  débats  de  cette  affaire  auraient  lieu 
a huis  clos. 

Ktiggias,  condamné  h huit  ans  de  travaux  for- 
cés, s’est  pourvu  en  cassation,  pour  violation  de 
l’art.  64  de  la  Charte  constitutionnelle,  en  ce  que 
les  pièces  du  procès  n’avaient  pas  été  lues  en  au- 
dience publique.  — Il  soutenait  que  si  les  débats 
pouvaient  avoir  lieu  à buis  clos,  Il  n’en  était  pas 
de  même  de  la  leetnre  des  pièces,  qui  est  essen- 
tiellement distincte  des  débats. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que,  pour  se  conformer 
h l’art.  64.  charte  constitutionnelle,  dont  ia  Cour 
d’assises  du  Yar  a ordonné  l’exécution,  il  ne  de- 
vait pas  être  fait  en  public  lecture  des  pièces  du 
procès;  que  cette  lecture  a été  faite  depuis  l’ou- 
verture des  débats,  qui  commencent  au  moment 
où  le  serment  des  jurés  est  prété;  — Rejette,  etc. 


Du  11  janv.  1816.  — Sect.  erim.— Prés.,  M. 
Barris.— Üamp.,  M.  Robert  de  Saint-Y incent. 
Conclu  M.  Giraud,  av.  gén. 


FAUX.  — Escroquerie.  — Permission  W- 

LlTAIRR. 

Il  y a crime  de  faux  et  non  pas  seulement  sim- 
ple escroquerie  dans  le  fuit  de  celui  qui , 
pour  se  faire  donner  de  Varaent  par  un  sol- 
dat , fabrique  sous  le  nom  au  colonel  de  ee 
soldat  une  permission  d’absence.  (Cod.  péit, 
147  et  130.)  (i) 

(Cri  baillé.) 

Du  12  janv.  1816.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  m, 
Lecoutour.— Concl.,  M.  Giraud,  av*  gén. 

SOLIDARITÉ.— Subrogation. 

Du  13  janv.  1816  'nff.  Carré.)  — F.  cet  arrêt  à 
la  date  du  13  fév.  même  année. 


1°  ADJUDICATION.— Division.  — Lot*. 

2°  Saisir  immobilière.— Adjudication. — A*- 

PIC  a ES. 

l°/.’arr.  682  du  Cod . proc.  civ.,  qui  veut  que 
les  bierts  soient  dirigés  en  autant  d'artictm 
qu'il  y a d'exploitations,  ne  s’oppose  pas  à 
ce  qu' après  les  adjudications  partielles  de 
chaque  lot , il  soit  procédé  à de  nouvelles  en- 
chère» pour  les  biens  être  adjugés  en  un  seul 
tôt,  si  l'intérêt  général  le  commande.  (Cod. 
proc.  civ.,682,  697  et  717.)  (3) 

2°/:n  matière  de  saisie  immobilière , il  nV  « 
pas  nullité  parce  que  les  affiches  ou  le  cahier 
des  charges  ne  contiennent  pas  l'indication 
des  biens  en  autant  d’articles  qu'il  y a d’ex- 
ploitations. Les  juges  peuvent  tyrdonner  que 
ces  irrégularités  seront  rectifiées , sans  quû 
soit  nécessaire  d' apposer  de  nouvelles  affi- 
ches ou  de  présenter  un  nouveau  cahier  des 
charges.  (Cod.  proc.  clv.,  682.) 

(La  dame  de  Croy— C.  Lonchet)— arrêt. 
LA  COUR  Attendu  sur  le  premier  moyen, 
que  l’art.  682,  n°  4,  dn  Code  de  proc.  clv.,  $nr  le- 
quel il  est  fondé,  porte  seiHemenl  qne  les  biens 
situés  dans  la  même  commune  et  exploités  naf 
plusieurs  personnes,  seront  divisés  en  autant  d'au- 
ticles  qu’il  y anra  d’exploitations,  et  que  l’arrêt 
attaqué  s’y  est  exactement  conformé  au  lien  d'y 
contrevenir,  puisqu’il  a ordonné  la  division  dm 
biens  compris  en  l’affiche,  en  autant  de  lots  quU 
avait  de  fermiers  exnloitans  ;— Et  attendu,  snrlé 
même  moyen,  qne  l'article  cité  ne  s'oppose  pas  A 
ce  qu’après  les  ndjudinrtionspartielles.  In  rénniot 
des  lots  ainsi  adjugés  puisse  devenir  l'objet  d'nné 
surenchère  générale,  pour  être  adjugée,  en  un  scié 
lot,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  qut^ 
dans  l’eqièce,  cette  réunion  a été  accordée  sur  ta 
demande  de  l’un  des  héritiers  et  non  des  créan- 
ciers; que  l'arrêt  attaqué  l'a  considérée  connut 
conforme  à l'intérêt  général,  et  qne  1c  contraire 
n'est  |w»s  même  démontré  par  la  dame  de  Croy  el 
son  mari; 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 sept.  1811,  et 
& aoftt  1830. — Carnot,  tout  en  approuvant, quant  au 
fond,  la  solution  ci-dessus,  critique  néanmoins  la 
doctrine  admise  par  la  Cour  suprême,  en  ce  qu'elle 
confondrait  à tort,  suivant  Ini,  f examen  de  l’affaire 
qui  commence  aussitôt  qne  le  tableau  du  jury  est 
formé,  avec  les  débat m qui  ne  commencent  réelle- 
ment que  par  la  déposition  du  premier  témoin.  V. 
de  l'Instr.  crim.,  sur  l’art.  405,  t.  8,  p.  77,  nw  2. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 juill.  1808; 
|7  mai  1811;  6 nov.  1812;  SI  déc.  1813. 

(3)  La  division  des  biens  en  autant  d’articles  qu’il 


y a d’exploitations  n’est  pas  prescrite  en  effet,  pont 
arriver  à ia  vente  par  articles  selon  qn'îls  sont  m* 
diqués  dans  les  affiches  et  placards  : la  loi  u'exigè 
pas  cela.  Cette  division  a seulement  pour  objet 
d’éviter  qne  le  public  ne  soit  tTompé  sur  la  désb 
gnatîon  , et  de  taire  que  l’on  poisse  s’adresser  an 
moire  de  la  commune  on  bien  à chaqne  fermier, 
pour  voir  les  biens  et  les  mieux  connaître.  — SSfe 
Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  2284,  qui  rite  I 
l’appui  une  consultation  de  M.  Tbomines. — F.  aussi 
dans  ce  sens , Berrial  Saint-Prix,  6*  édit.,  p.  648  f 
note  61  a. 


( 14  janv.  1816.  ) Jurisprudence  de  la 

F Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt 
attaqué,  en  ordonnant  la  réformât  ion  de  l'affiche 
et  du  cahier  des  charges,  au  lieu  d’ordonner  qu'il 
serait  rédigé  une  nouvelle  affiche  et  un  nouveau 
cahier  des  charges,  a adopté  le  moyen  le  plus  éco- 
nomique et  le  plus  favorable  à l'intérêt  des  créan- 
ciers, et  qu'aucune  loi  n’a  été  violée  parcelle  dis- 
position, puisque  les  actes  ainsi  réformés,  offri- 
ront, avec  moins  de  frais,  les  mêmes  avantages 
que  si  on  en  avait  rédigé  de  nouveaux;— Re- 
jette. etc.  . 

Du  ! 4 janv.  1816.— Sect.  req.—  Prés.,  M.  îlcti- 
rion  de  Patisey.— Rapp.,  M.  Dunoyer. — ConcL, 
AJ.  Joubert,  av.  gén. — PL,  M.  Udilon-BorroL 


ARBITRE  (Tiers).— Commiîiks. 

Du  14  janv.  1816  (aff,  corq m.  de  M iguerettes). 
—F.  cet  arrêt  ci- après  h la  date  du  24  janv. 


1°  MARIAGE.— Bon**  roi.—  Srcr.RSsiâiMTt . 

2°  Héritier.— Reconnaissance.- Légataire. 

V Lorsqu'un  mariage  a été  contracté  entre  deux 
personnes  dont  l’une  est  frappée  de  mort  ci- 
vile, la  bonne  foi  de  Vun  des  époux  qui , aux 
termes  de  l’art.  202  du  Code  civil , suffit  pour 
produire  les  effets  civils  en  faveur  des  enfans 
issus  du  mariage,  suffit  également  pour  leur 
donner  droit  de  successibiltfé  dans  la  famille 
de  V époux  de  mauvaise  foi  comme  dans  la 
famille  de  l’époux  de  bonne  foi.  (Cod.  civ., 
202.)  (1) 

2 °La  demande  en  délivrance  «T un  legs  est-elle, 
de  la  part  du  légataire , une  reconnaissance 
de  la  qualité d’héritier  dans  la  personne  de  ce- 
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lui  à qui  il  fait  cette  demande.— Rés.  nég.,  par 

la  Cour  d'appel.  (Cod.  civ.,  1004  et  1011.)  (2)| 
(D’Orsay— C.  Ruval.) 

Peu  de  temps  après  la  publication  des  lois  con- 
cernant l'émigration,  M.  I©  baron  d’Orsay  fut  in- 
scrit sur  la  liste  des  émigrés.  — Il  était  alors  en 
Allemagne  avec  son  père  qui,  en  1790,  avait 
épousé  en  secondes  noces  une  princesse  allemande 
et  avait  été  promu  la  même  année,  par  l'empereur 
Léopold,  a la  dignité  de  comte  du  saint-empire. 
Tous  les  biens  que  le  comte  d’Orsay  possédait  en 
France  furent  mis  sous  le  séquestre.  — Les  biens 
de  madame  deTrasegnies,  sa  tante,  fureut  pareil- 
lement, et  pour  le  même  motif,  frappés  de  la  msia 
mise  nationale.— Madame  la  douairière  de  Croi , 
mère  «le  madame  de  Traseguics,  était  soumise,en 
qualité  d'ascendante  d*émigrés,a  un  partage  de  pré- 
surcession avec  le  domaine  national,  et  jusqu’à  ce 
partage,  ses  biens  étaient  aussi  placés  sous  ta  main 
du  fisc*  — Telle  était  en  France  la  situation  de  la 
famille  d’Orsay,  lorsque  le  baron  d'Orsay  épousa, 
s Franrfort-sur-le-Mein,  en  avril  1799.  mademoi- 
selle Élconore  de  Franquemonl , née  à Louis- 
bourg. 

En  l’an  8 (1800)  le  baron  d'Orsay  rentra  en 
France  ; il  amena  avec  lui  son  épouse  à Paris,  où 
le  4 sept.  1801,  elle  mil  au  monde  un  fils,  Alfred 
d’Orsay.  —Le  baron  d'Orsay  ne  fut  amnistié  que 
le  23  fructidor  an  10.  — Antérieurement  a cette 
amnistie,  la  dame  de  Trasegnies  rentra  en 
France , et  après  avoir  été  rayée  de  la  liste  des 
émigrés  mourut,  le  8 fructidor  an  10,  lais- 
sant un  testament  passé  devant  notaire , le  4 
vendémiaire  précèdent , par  lequel  elle  insti- 
tuait le  sieur  Duvnl , son  légataire  à litre  uui- 


0)  Pothier,  dans  l'ancienne  jnrijiprtidenee,  était 
d'un  sentiment  contraire,  or  Si  l.i  bonne  foi  de  l’une 
des  parties  , dit  cet  auteur,  Contrat  de  mariage  , 
n°  410,  donne  les  effets  civils  à un  mariage  nul.  à 
plu*  forte  raison  peut-elle  les  donner  à tin  mariage 
véritable,  lorsque  l'une  des  parties  a ignoré  de  bonne 
foi  le  vice  qui  la  privait  des  effets  civils,  comme 
lorsqu'une  femme  a épousé  de  bonne  foi  un  homme 
qui  avait  perdu  l’état  eivil  par  une  condamnation  à 
peine  capitale,  dont  la  connaissance  n’avait  pu  par- 
venir à cette  femme.  La  bonne  foi  de  cette  femme 
donne  en  ce  cas  h ce  mariage  les  effets  civils , à 
l'effet  que  les  enfans  qui  en  sont  nés  aient  les  droits 
d'eofan*  légitimes,  et  puissent  succéder  à leur  mère 
et  à leurs  parens  maternels.  — Mai»  ce»  enfans  ne 
peoveatoi  succéder  aux  biens  de  leur  père,  qui  sont 
acquis  au  fisc,  ni  avoir  les  droits  de  famille  dans  la 
famille  de  leur  père,  puisque  leur  péro  les  ayant  per- 
dus, avant  qui!»  fussent  au  monde,  n'a  pu  les  leur 
communiquer.  >• — Mais  cette  doctrine  était  généra- 
lement contredite.  V.  dans  l’aniele  ci-dessus,  les 
autorités  nombreuses  qui  sont  citées  dans  le  réqui- 
SrtoiredeM.  le  procureur  général. — C'est  aussi  cette 
dernière  opinion  qui  a généralement  prévalu  sous 
l’empire  du  droit  nouveau.  V.  Toullier,  t.  t,n°6tl«î 
Dur, inton,  t.  t,  u°»  347,  353,  364  et  365;  Vaxcille, 
du  Mariage , t.  I,  du  n°  276,  au  n°  28 1 . il  faut  dire 
cependant  une  l’opinion  contraire  avait,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  trouvé  un  puissant  appui  dans  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Daniels,  qui, 
desant  la  chambre  des  requêtes , avait  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  et  que,  plus  lard,  M.  Merlin, 
precurenrgénéral,  qui  s'elait chargé  de  l'affaire  pour 
porter  la  parole  devant  la  chambre  civile,  avait  pré- 

£ré  des  conclusions  dans  le  même  sens  que  celles 
M.  Daniels,  conclusions  que  les  événement  poli- 
tiques survenus  depuis  l’arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  empêchèrent  M.  Merlin  de  prononcer.  Un 
peut  voir  ces  conclusions  qui  sont  très  développées 
daw  0«a  Quest,  de  droit , vu  Légitimité,  § 5,  m4  2. 


(2)  « Dans  les  choses  qui  sont  forcées,  disait  M . lé 
procureur  général  Mourra,  à l'appui  de  la  solution 
négative  que  les  juges  d'appel  avaient  donné  A celle 
question,  une  reconnaissance  erronée  ne  saurait 
préjudicier.  — La  loi  19  ff.  de  reg.jur.,  dit  bien  : Qui 
cum  alio  contrahit  tel  estrel  débet  esse  non  ignoras 
ctmditionis  ejus.  Mais  cette  même  loi  ajoute  ; Heeredi 
autem  hoc  imputari  non  potest  eu  m non  t ponté  cum 
legatariis  contrahit  —Or,  si  l’hérilier  Irailant  avec 
le  légataire  ne  doit  pas  être  victime  de  son  erreur* 
pourquoi  le  légataire  qui  se  trompe  sur  la  personne 
de  l'héritier,  pourrait  il  davantage  souffrir  île  sa  mé- 
prise?— Le  sieur  Durai  s’est  adressé  an  mineur  Ab 
fred  pour  la  délivrance  du  legs  universel,  soit  que 
ce  mode  fût  uniquement  dans  l'intérêt  du  sieur  Du* 
val,  sous  le  rapport  d'une  procédure  simple  et  fa- 
cile, soit  que  ce  légataire  ait  eu  l'intention  d'obliffer 
le  mineur  Alfred,  en  reconnaissant  au  moins  en  lui 
!a  nue  qualité  d'héritier,  soit  enfin  que  le  sieur  Du- 
rai crût  ne  pouvoir  pas  faire  autrement.  — Que  le 
sieur  Durai  ait  pensé  qu’il  ne  pouvait  faire  autre- 
ment, cela  n'anrait  rien  d’étonnant;  il  se  serait  ren- 
contré avec  quelques  anienrs  qui  estiment  qu’il  y • 
toujours  nne  qualité  dans  l'héritier  incapable  ou 
indigne. — C’est  ainsi  qtTAuxanet,  sur  l'art.  318  de 
la  euotnim*  de  Paris,  dit  en  propres  termes  : Les  in- 
dignités de  droit  n 'empêchent  nas  la  saisine.  — Au 
surplus,  qu’a  voulu  le  sieur  Durai? qu’on  hii  dé- 
livrât la  totalité  des  biens  délaissés  par  la  dame 
de  Trasegnies,  sans  retenue,  sans  réserve  aucune. 
A cette  condition,  il  a bien  voulu  s’adresser  au  mi- 
neur Alfred. — Aujourd'hui  le  mineur  veut  être  re- 
levé de  son  consentement. — Mais  si  cela  est  juste, 
il  est  juste  aussi  qn’on  n'oppose  pas  au  sieur  Durai 
une  reconnaissance  qui , dans  son  intention  , n’â 
jamais  dû  lui  préjudicier;  une  reconnaissance  sur 
laquelle  s'imprimait  une  condition  essentielle  , un6 
reconnaissance  enfin  qui  n'es i plos  rien  fi  la  condi 
lion  n’est  pas  remplie.  » 
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versel,  en  ces  termes  : • Je  donne  à Emmanuel 
• Du  val  tout  rc  dont  la  loi  me  permet  de  disposer 
« de  mes  biens  , meubles  et  immeubles.  * - Par 
ce  même  testament  la  dame  de  Trasegnies  déclare 
confirmer,  en  tant  que  de  besoin,  une  vente  que 
la  veuve  Croï,  sa  mère,  «avait  faite  de  ses  biens, 
au  même  sieur  Duvnl p«ir  contrat  notarié  du  4 
frim.  an  9.  — Le  baron  d’Orsay  était  encore  en 
étal  de  mort  civile,  lors  de  l'ouverture  de  celte 
succession,  mais  il  avait  un  fils  mineur,  Alfred 
d’Orsay.  Le  sieur  Dtival  voulut  se  faire  délivrer 
son  legs  par  ce  mineur,  considéré  comme  héritier 
de  la  dame  de  Trnsepnies-,  en  conséquence  il  de- 
manda qu'il  fût  nommé  un  tuteur  spécial  .vu  fils 
mineur.  — Par  délibération  d'une  assemblée  de 
famille,  du  7 niv.  an  10,  madame  d'Orsay  fut 
nommée  tutrice  ad  hoc  de  son  fils,  et.  en  cette 
qualité,  elle  fit  à Duval  la  délivrance  de  son  legs 
le  27  ventdse  suivant. 

En  1810,  et  en  vertu  d’une  autorisation  spéciale 
d’un  conseil  de  famille,  le  sieur  llouel  Latour, 
tuteur  ad  hoc  d’Alfred  d’Orsay,  demanda  en  jus- 
tice : 1°  la  nullité  de  la  délivrance  du  legs  uni- 
versel fait  à Emmanuel  Duval  ; 2"  le  délaissement 
de  la  moitié  des  bien?  composant  la  succession  de 
la  grand'lante  du  mineur.  3°  l'annulation  de  tou- 
tes les  ventes  consenties  par  le  légataire.  — Le 
fondement  de  cette  attAque  fut  que  la  défunte 
tante,  la  dame  de  Trasegnies,  n’avait  pu  disposer 

3 ue  de  moitié  de  ses  biens,  aux  termes  de  la  loi 
u 4 gémi.  an  8,  puisqu'elle  avait  pour  successi- 
ble un  neveu.  Alfred  d’Orsay,  fils  de  l'émigré  , et 
né  depuis  son  émigration.  — Duval  opposa  que  le 
mineur  était  sans  qualité  et  par  conséquent  non  j 
recevable,  attendu  que  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  , ni  le  sieur  d’Orsay  son  père  ui  lui- 
même  n’étaient  capables  de  In  recueillir. 

On  réplique  pour  le  mineur  d’Orsay  que . lors 
même  que  le  mariage  de  son  père  devrait  être  re- 
gardé comme  nul  ou  inefficace  en  France . on  lie 
Hmrrait  opposer  celle  nullité  ou  inefficacité,  ni  a 
a dame  d’Orsay  qui  avait  contracté  ce  mariage 
de  bonne  foi , ni  par  conséquent  à son  enfant , 
suivant  les  principes  en  matière  de  mariage  pu- 
tatif; que . d'ailleurs  . le  sieur  Duval  lui-même, 
avait  reconnu  pour  héritier  le  mineur  d’Orsay,  en 
lui  demandant  la  délivrance  de  son  legs , et  s é- 
lait  rendu  par  \h,  non  recevable  à lui  contester 
celte  qualité  et  les  droits  en  résultant. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Omer,  en  date  du  8 août  1811,  écarta  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Duval , 
et  ordonna  que  les  parties  plaideraient  au  fond. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement, interjeté  parle  sieur 
Duval  et  par  les  tiers  acquéreurs,  la  Cour  de  Douai 
rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  : — « Considérant  que 
le  sieur  d’Orsay  père,  étant  mort  civilement  par 
son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  lors  de  la 
mort  de  la  dame  de  Trasegnies , sa  tante,  arrivée 
le  8 frim.  an  10,  il  a été  incapable  de  lui  succéder; 
— Considérant  qu'étant  dans  l étal  de  mort  civile 
lors  de  son  mariage  avec  la  demoiselle  Franquc- 
mont , en  Allemagne  , et  lors  de  la  naissance  de 
son  fils  à Paris,  le  15  pluv.  an  9,  cet  enfant  était 
également  incapable  de  succéder  i\  sa  grnnd’tnnle, 
parce  que  dans  cet  état  de  mort  civile,  il  n’a  pu 
donner  à son  fils  une  existence  civile  et  une  ca- 
pacité de  succéder  qu’il  n’avait  pas  lui-méme;  — 
Considérant  aussi  que  le  mineur  d'Orsay  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  prétendue  qualité  d’héritier  qui 
lui  aurait  été  donnée  par  le  sieur  Duval,  en  lui 
demandant  la  délivrance  du  legs  universel,  parce 
que  ce  n’est  pas  la  reconnaissance  des  parties, 
mais  la  loi  seule  qui  fait  les  héritiers-,  et  que  le 
mineur  d'Orsay  ne  l’étant  pns,  n’a  pu  le  devenir 
par  quelque  reconnaissance  ou  quelque  outre 
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acte  que  ce  fût:— Que  le  mineur  Alfred  se  prévaut 
vainement  de  la  bonne  foi  de  sa  mère,  parce  que 
cette  bonne  foi,  en  In  supposant  même  existante  , 
a bien  pu  conférer  le  droit  de  légitimité  et  celui 
de  succéder  dans  la  ligne  de  sa  mère,  mais  qu’elle 
n’a  pns  pu  lui  conférer  de  droit  de  siiccessihilité 
dans  la  ligne  de  son  père,  avant  l’obtention  de 
l’amnistie,  qui  seule  a rendn  le  père  et  le  fit*  à la 
vie  civile;  d’où  il  suit  que  le  mineur  d’Orsay  est 
non  recevable  dans  son  action  en  pétition  d’hé- 
rédilé,  ainsi  que  dans  ses  conclusions  prises  con- 
tre les  tiers  acquéreurs;  - Par  ces  motifs,  la  l’our 
a mis  et  met  l’apncltalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Emondant,  sans  avoir  égard  aux  ex- 
ceptions proposées  par  la  partie  de  Hallette,  dont 
elle  est  déboutée,  la  déclare  non  recevable  dans 
toutes  ses  demandes  , tant  à l’égard  de  la  partie 
de  Dpusy  que  de  celle  de  Deprès.  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  tuteoi  do 
mineur  d’Orsav,  i«  pour  contravention  aux  art. 
180,181, 182, 183,  186  et  316  duCodecivil,  a la  loi 
5,  au  Code,  de  nuptiis ; à la  loi  1'*,  fî.  de  confet- 
ti*, et  à la  loi  unique  du  même  titre  an  Code,  en 
ce  que  la  Cour  de  Douai  avait  jugé  que  le  sieur 
Duval  et  ses  acquéreurs  étaient  recevables  à con- 
tester au  mineur  la  qualité  d’héritier  légitime  de 
sa  grand’tante.  tandis  qu’ils  devaient  y être  dé- 
clares non  recevables,  le  sieur  Duval  ayant  re- 
connu cette  qualité  d’héritier  en  la  personne  du 
mineur,  en  lui  demandant  la  délivrance  de  son 
legs,  et  en  lui  faisant  nommer  un  tuteur  à cet  ef- 
fet; 2°  pour  violation  des  art.  201  et  2Ù*2  du  Code 
civil,  surl'clTct  des  mariages  putatifs  et  de  diffé- 
rens  textes  du  droit  romain,  du  droit  canonique, 
du  droit  civil  et  de  plusieurs  points  de  jurispru- 
dence, en  ce  que  la  Cour  de  Douai  avait  déclaré 
le  mineur  d’Orsay  incapable  de  succéder  à la  dame 
de  Tmsegnics. 

Dans  sa  défense,  le  sieur  Duval  répondait  en 
substance,  que  la  Cour  de  Douai  avait  pu,  avait 
même  dû  recevoir  le  sieur  Duval  à contester  ao 
mineur  d’Orsay  la  qualité  d’héritier,  sans  s’arrê- 
ter à des  reconnaissances  qui  ne  comportent  au- 
cune idée  de  renonciation  au  droit  de  contester 
ci  Ue  qualité,  à des  reconnaissances  dans  lesquelles 
la  qualité  d'héritier  n'est  supposée  dans  la  per- 
sonne du  mineur  d’Orsay,  que  pour  faire  valoir 
In  qualité  de  légataire  dans  la  personne  du  sieur 
Duval.  Mais  d’ailleurs  d.ins  les  textes  du  G»de 
civil  et  du  droit  romain,  prétendus  violés,  il  n’est 
question  que  de  nullités  relatives.  Ici  II  s'agissait 
d’un  mariage,  d’une  nullité  absolue,  puisqu'un 
homme  mort  civilement  est  considéré  par  la  so- 
ciété comme  mort  naturellement.  Donc  la  recon- 
naissance qu’aurait  pu  faire  le  sieur  Duval  de  l'exis- 
tence de  ce  mariage  radicalement  nul,  n’a  pu  lui 
donner  aucun  effet,  même  contre  lui.  Enfin  il  ne 
s’est  agi  de  la  part  du  sieur  Duval,  que  de  contes- 
ter par  voie  d’exception,  au  mineur  d’Orsay,  sa 
capacité  de  succéder,  sans  avoir  besoin  de  deman- 
der la  nullité  du  mariage  dont  il  était  issu. 

« La  cause  qui  vous  est  soumise,  a dit  M . Mourre, 

firoeureur  général,  est  d’un  grand  intérêt.— Mais 
es  questions  en  sont  plus  importantes  que  diffi- 
ciles.—La  Cour  de  Douai  a décidé  trois  questions 
de  droit  dans  un  sens  général. 

• La  première  consistea  savoirs!  la  demande  en 
délivrance  d’un  legs  universel  est  une  reconnais- 
sance de  la  qualité  d’héritier  en  la  personne  de 
celui  auquel  cette  demande  a été  adressée,  en  telle 
sorte  que  la  qualité  d’héritier  soit  irréfragable- 
ment  fixée  entre  celui  qui  a demandé  le  legs  et 
celui  qui  en  a fait  la  délivrance. 

« La  seconde  est  de  savoir  si  le  mariage  d’un  émb 
gré  est  valable  aux  yeux  de  la  loi,  et  si  les  entons 
provenant  Ue  cette  iinion,  sont  habiles  à succéder. 
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•La  troisième  consiste  à savoir  si  la  bonne  fol  de 
la  demoiselle  de  J' rauquement,  qui  a épousé  le 
baron  d'Orsay,  ne  sullil  pas  pour  donner  a l'enfant 
provenu  de  ce  mariage  tous  les  avantages  de  la 
légitimité,  a 

M.  le  proc.  général  a successivement  examiné 
ces  trois  questions.  Nous  nous  bornons  à repro- 
duire. en  substance,  ses  conclusions  sur  la  troisiè- 
me, la  seule  que  la  Cour  de  cassation  ait  résolue: 

« La  bonne  foi,  dans  la  matière  que  nous  exa- 
minons, a dit  M.  le  procureur  général , fut  de 
tous  les  temps  une  circonstance  décisive  que 
les  tribunaux  saisissaient  avidement,  qui  n'avait 
pas  moins  d'influence  sur  la  raison,  que  sur  le 
cœur  des  magistrats,  parce  que  la  vraie  justice  cher- 
che ululât  l'innocence  que  le  crime,  le  mariage, 
que  le  concubinage,  la  légitimité,  que  la  bâtar- 
dise.—Il  est  toujours  heureux  de  trouver  une  fa- 
mille de  plus  dans  l’Etat.— La  bonne  foi  sauvait 
tout;  elle  couvrait  la  nullité  du  mariage;  elle 
était  une  exception  à toutes  les  règles  ; elle  a dicte 
les  oracles  do  la  justice,  soit  avant,  soitdepuis  l’or- 
donnance de  1G39.— Nous  pouvons  avant  tout  in- 
voquer les  deux  fameuses  décrétales  qui  avaient 
été  reçues  en  France,  et  qui  formaient  la  base  de 
notre  droit  commun.— Chap.  2,  liv.  4,  lit.  17.— 
• Cum  inter  !..  virutn  et  T.  mulierem  divortii 
sentent  ta  canonicè  fit  prolata,  filii  eorum  non 
debent  exindè  sustinere  jacturam,  cum  paren- 
tes eorum  publicê  sine  contradictione  eeelesiæ 
inter  se  contraxiste  noscantur . Ideôquc  sanci- 
mus  ut  filii  eorum  quos  ante  divortium  habue- 
runt , et  qui  concepti  fuerunt  antè  latam  sen- 
tent ïam,  non  minus  habeantur  legitimi , et  quod 
in  bona  paterna  hœreditario  jure  succe  tant  et 
de  parentum  facultatibus  nutriantur.  • 

Chap.  13,  liv.  4,  lit.  17. — « Ex  tenore  littera - 
ru  ni  vestrarum  notas  innntuit  quod  cum  G.  v i- 
duà  kœræditatem  quamdam  II.  mariti  sui  sibi 
et  pupillo  filio  suo  reslitui  postulan  t,  pars  Uit- 
versa  petitionem  ejus  exclwleret,  pro  eo  quod 
R.  maritum  ipsius  vidaœ  de  adulterio  yeni - 
tum  asscrebat...  Intelligentes  quod  pater  prêt - 
dicti  R.  matrem  ipsius  in  faciem  Ecclesiœ  igno- 
rons quod  ipte  aliam  sibi  matrtmonii  aliter 
copulasset , duxerit  in  uxorem  : et  dum  ipsa 
cotijux  ipsius  légitima  putaretur , dictum  R. 
suscepit  ex  eddem  ; in  favorem  prolis  potiùs 
declinamus  , rnemoralum  R.  légitimant  repu - 
iMftl.» 

• Il  est  inutile  d’entrerdansdcsexplications  sur 
les  espèces  qui  ontclé  l’occasion  des  deiix  décréta- 
les que  nous  venons  de  citer.  Ce  qui  a frappé  tout 
le  monde,  ce  que  tous  les  auteurs  ont  reproduit 
clans  leurs  ouvrages,  ce  qui  a été  recueilli  dans 
les  fastes  judiciaires,  c’est  le  principe  : bonne  foi, 
possession  publique,  légitimité  putative,  filii  non 
debent  sustinere  jacturam. ..in  favorem  prolis  de- 
clinamus. — Après  cela  vient  la  glose,  qui  s'expri- 
me en  termes  énergiques:  Ignorantia  utriusque , 
Tel  altrriuq  tantum,  excusât filios,  sive  légitimât 
*w.— Nous  pourrions  citer  aussi  un  grand  nombre 
de  textes  tirés  du  droit  romain  ; nous  nous  con- 
tenterons de  rappeler  la  loi  si  ignorant  Cod.  sa- 
lut. matrim.,  dans  l'espèce  de  laquelle  une  femme 
avait  épousé  un  homme  qu’elle  croyait  être  libre, 
et  qui  néanmoins  était  esclave.  Sur  celle  croyance, 
le  mariage  ayant  été  contracté  et  des  enfans  pro- 
créés, il»  furent  déclarés  libres,  à cause  de  l’igno- 
rance de  la  mère,  qui  était  constituée  en  bonne 
foi  : ii  ignorant,  dit  l’empereur,  servum  ut  libe - 
rum  duxisti,  isque  postea  servus  judicatus  est  fi- 
lii lui  spurii-ingenui  intelligwitur. — Nous  nous 
arrêtons  un  moment  sur  ces  mots,  spurii-iugmui. 
— Les  enfans  sout  déclarés  libres,  et  cependant  ils 
restent  bâtards.— Cela  est  vrai.— Aussi  nous  invo- 
VIII.— Irr  PARTIE. 
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quons  celle  loi,  non  h cause  de  l’identité  de  l’es- 
pèce. mais  h cause  du  principe  général  qu'elle 
renferme.— L'empereur,  en  déclarant  les  enfans 
libres,  faisait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire;  il  lui  était 
impossible  de  les  rendre  légitimes  et  de  leur  don- 
ner une  lamille.  Les  esclaves,  chez  losUoniains,  u'c- 
taient  pas  mis  au  rang  des  personnes  ; on  ne  les  re- 
gardait que  comme  des  choses  qui  entrent  dans  le 
commerce.— Il  n'est  pas  étonnant  que  le  législa- 
teur n’ait  pu  légitimer  les  enfans  d'un  esclave,  ni 
leur  donner  une  famille.  —Mais  il  a Tait  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire,  quaud  la  mère  était  de  bourre 
foi;  il  les  a déclarés  libres.— Chez  nous,  l'homme 
mort  civilement  jouit  du  droit  des  gens.  La  dif- 
férence entre  lui  et  l'esclave  est  immense.— Le 
principe,  chez  les  Romains,  était  donc  que  quaud 
il  y avait  ignorance  de  la  pari  d’un  des  conjoints, 
il  fallait  faire  pour  les  enfans  tout  ce  qu’il  était  p<  s. 
cible Et  c’est  ce  principe  que  nous  invoquons. 

« Viennent  enfin  les  arrêts.  Ici  la  Cour  peut  crain- 
dre que  nous  ne  vouiicqis  entrer  dans  l’examen  mi- 
nutieux île  toutes  les  espèces  rapportées  pour  ou 
contre.  Telle  n’est  pas  notre  intention. — Nous  au- 
rons la  noble  confiance  de  lui  déclarer  seulement 
quel  a été  le  résultat  de  nos  recherches;  cl.  à cAtu 
de  cette  déclaration,  nous  placerons  quelques  re- 
marques dignes  de  toute  sou  attention.  — Nous  dé- 
clarons donc  à la  Cour,  avec  l'accent  d'une  pro- 
fonde conv  iction, qu’a  près  l'examen  le  plus  scrupu- 
leux de  la  jurisprudence,  nous  y avons  trouvé  celte 
maxime  toujours  fortement  imprimée,  qu’il  faut 
sauver  les  enfans  par  la  bonne  foi  de  l'un  des  con- 
joints, et  les  rendre  habiles  à succéder,  comme  si  le 
mariage  était  valide.— Si  quelques  arrêts,  au  pre- 
mier aperçu,  présentent  une  couleur  différente, 
c'est  que  les  circonstances  étaient  telles,  qu’il  n’é- 
tait pas  pussible  de  leur  appliquer  le  principe  gé- 
néral. 

« Ainsi,  dans  le  fameux  arrêt  rapporté  par  Ilar- 
det,  tom.  2,  liv.  Ier,  chap.  5,  il  s'agissait  du  maria- 
ge d’un  religieux  profes  ; mais  ce  mariage  n'était 
prouvé  ni  par  un  contrat  contenant  les  conven- 
tions civiles,  ni  par  un  acte  de  célébration  porté 
sur  les  registres  de  la  paroisse.  Il  n’y  avait  qu'un 
certificat  du  curé,  ce  qui  était  bien  insuffisant  pour 
établir  la  preuve  légale  du  mariage  ; mais  de  plus, 
on  disait  à la  prétendue  épouse  : « Vous  avez  su  la 
qualité  de  religieux  profita  en  la  personne  de  Ja- 
cob Briay  ; c’est  vous  qui  l’avez  séduit  et  corrom- 
pu à l’Age  de  dix-huit  ans,  lorsqu'il  était  horsrfc 
son  lieu  natal,  éloigné  de  ses  pareils,  dont  vous 
n’avez  pas  daigné  prendre  le  consentement  lors  do 
ce  prétendu  mariage.  # — Est-il  étonnant,  Mes- 
sieurs, qu’avec  de  telles  circonstances  un  ait  jugé 
qu’il  n’y  avait  point  de  légitimité  putative? 

« Notre  seconde  remarque  irnppe  sur  les  arrêts 
antérieurs  à 1630.  — Nous  avons  déjA  dit  à la 
Cour  que  ces  arrêts  ne  pouvaient  être  invoqués 
en  tant  qu’ils  auraient  jugé  que  le  mariage  d'un 
homme  mort  civilement  était  valable.  — Mais 
est-il  vrai  que  ce  fut  bien  un  principe  général , 
avant  l'ordonnance  de  1Ü39,  que  le  mariage  d’un 
homme  mort  civ  ilement  était  valable  quant  aux 
effets  civils?—  Nous  ne  le  croyons  pas.  — Il  pou- 
vait bien  y avoir  a cet  égard  quelque  dissidence 
d'opinion  ; mais  nous  croyons  qu’en  général  on 
tenait  que  le  mariage  d’un  homme  mort  civile- 
ment ne  pouvait  pas  produire  d'effet  civil;  que 
dès  lors , c’est  par  la  bonne  foi  que  les  parlemens 
sauvaient  l’épouse  et  les  enfans;  et  qu’aiusï  il 
est  permis  d’invoquer  ces  anciens  arrêts , comme 
ayant  consacré  le  principe  de  la  bonne  foi,  et 
comme  ne  formant  qu  uue  chaîne  avec  les  arrêts 
postérieurs. 

« Notre  troisième  remarque  est  tirée  de  l'arrêt 
rendu  le  25  mars  1709,  sur  les  conclusions  de  M. 
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Lrnnin,  avocat  général.  — Tl  s’agissait  d'une  suc- 
cession collatérale  dont  on  prétendait  qu'une  tille 
devait  être  déclarée  incapable , parce  que  son 
père  avait  contracté  le  mariage  dont  elle  était 
Issue  après  avoir  été  condamné  a mort  par  con- 
tumace, la  sentence  ayant  été  exécutée  par  effi- 
gie. — Cette  succession  collatérale  était  certaine- 
ment dans  la  ligne  paternelle,  puisqne  M.  Lenain 
observa,  qu'en  thèse  générale  , le  Ois  aurait  été 
inhabile  à succéder  , puisqu'il  ne  pouvait  avoir 
plus  de  droit  à cette  succession  que  son  père. 

« Mais,  dit  M.  Lenain  . si,  dans  la  règle  , ce 
mariage  ne  peut  avoir  d’effets  civils  par  rapport 
au  père,  la  bonne  foi  de  la  mère,  qui  est  prouvée 
dans  le  fait,  suffit  pour  rendre  les  enfans  capables 
des  effets  civils.  L'ordonnance,  il  est  vrai,  ne 
porte  pas  d'exception  , mais  cette  exception  est 
de  droit,  n — Combien  cette  dernière  remarque 
est  précieuse  ! La  bonne  foi , dit  M.  Lenain  , est 
une  exception  de  droit.  Or,  Messieurs,  que  res- 
tera-t-il maintenant  dans  la  cause?  — La  ques- 
tion de  savoir  si  l’exception  doit  être  générale  , 
ou  si  l’exception  doit  être  bornée  aux  successions 
échues  dans  la  ligne  du  conjoint  qui  n été  de 
bonne  Toi.  — Mais  d’abord  l’arrêt  dont  il  s’agit 
n’a  pas  fait  de  distinction  ; il  n adjugé  aux  enfans 
une  succession  collatérale  échue  dans  la  ligne  de 
l'Incapable.  — L’arrêt  de  la  Roche-Boisseau  n’a 
pas  fait  de  distinction  non  plus;  — NI  l’arrêt  De- 
vernevs,  — Ni  l'arrêt  rapporté  par  Camholas, 
liv.  0,  chap.  1";  — NI  une  inGnité  d'autres  ar- 
rêts.  — Tous  ont  jugé  que  la  capacité  était  indi- 
visible. — Il  est  en  oiTct  contraire  à la  raison  et 
à la  nature  des  choses,  que  dans  la  même  affaire, 
et  par  le  même  arrêt,  I état  civil  soit  constitué  de 
deux  manières  différentes.  — Tous  lessentimens 
se  révoltent,  quand  on  dit  qu’un  homme  peut  être 
tout  à la  fois  légitime  et  bâtard  , esclave  et  in- 
génu. gentilhomme  et  roturier,  innocent  et  cou-  , 
pable. 

«Le  Code  civil,  qui  n’a  faitqne  reproduire  l’an- 
cien principe  dans  toute  sa  pureté,  porte  (Art. 
201):  • Le  mariatre  qui  a été  déclaré  nul,  produit 
néanmoins  l<*s  effets  ci  vils,  tant  a l’égard  des  époux 
qu’à  l’égard  des  enfans.  lorsqu'il  a été  contrnetéde 
bonne  foi.*— (Art.  202)  : «Si  la  bonne  foi  n’existe  i 
que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux,  le  mariage 
ne  produit  les  effets  civils  qu’en  faveur  de  cet  ; 
é.wui  et  des  enfans  issus  du  mariage.  * 

‘ « La  Cour  de  Douai,  bien  loin  d’avoir  établi  que 
la  mère  du  mineur  Alfred  n’avait  pas  été  de  ; 
bonne  foi,  est  partie  au  contraire  de  la  supposi-  I 
tion  que  cette  bonne  foi  existait , et  alors  mémo  ' 
la  Cour  «le  Douai  a décidé  que  le  mineur  ne  pou- 
vait avoir  le  droit  de  successibililé  dans  la  ligne 
paternelle.—  Quel  motif  la  Cour  de  Douai  donne- 
t-elle  «le  cette  décision?  — C’est  que  le  baron 
d’Orsay  n’a  pu  donner  à son  fils  une  existence 
civile  et  une  capacitéde  succéder  qu’il  n’avait  pas 
lui-même.  — C'est  donc,  en  dernière  analyse,  le 
mérite  «le  ce  motif  qu'il  s’agit  d’apprécier.  — La 
lâche  ne  sera  pas  pénible.  La  Cour  de  Douai  au- 
rait-elle voulu  poser,  en  principe  général,  que  le 
le  fils  de  l’incapable  est  incapable  lui-même  ? 
Cctt«*  proposition  serait  fausse.  — Au  contraire, 
en  thèse  générale,  on  doit  dire  que  l’incapacité 
«lu  successible  ne  fait  point  obstacle  à la  repré- 
i entai  ion. 

• C'est  aussi  une  question,  dit  Lebrun  ( Traité 
des  sitecrsxious.  liv.  i,r,chap.  4.  sect.  6,  dict.  2), 
de  savoir  si  le  fils  d’un  incapable  peut  venir  a la 
Succession  de  l'aieul  en  degré  égal  ou  inégal . ce 
qui  e«t  la  même  chose  en  directe  , où  l’on  vient 
toujours  par  représentation  quand  on  n’est  pas 
nu  plus  prochain  degré  ; et  néanmoins,  afin  que  la 
difficulté  soit  plus  précise,  l’on  peut  supposer  que 


le  fils  de  l'incapable , comme  du  banni  à perpé- 
tuité du  royaume,  prétend  venir,  avec  seconde#, 
a la  succession  de  son  aïeul  ; et  il  faut  dire  qu'il 
est  recevable  suivant  la  disposition  précise  de  la 
loi  7 siqud  pœn.  (T.  de  his  qui  sunt  sut  vei  a lien» 
jttris,  qui  dit  : siqua  prend  pater  fuerit  affectas , 
ut  t el  civitatem  amittat,  tel  semis  damœ  efft- 
ciatur , sinedubio  nepos  filii  loeo  sucoedit.  Et  la 
raison  de  cela  est  guc  le  banni,  et  en  général  ce- 
lui qui  a souffert  la  dernière  perle  de  son  étal , 
est  mort  civilement,  et  que  la  représentation  de  ce* 
lui  qui  est  mort  civilement  ou  naturellement , est 
de  droit  : representalio  fit  de  mortuo  naluraliter 
mit  civiliter.  — Ce  cas  a môme  été  prévu  par 
quelques-unes  de  nos  coutumes  , qui  admettent 
précisément  le  fils  de  l’incapable  a la  succession, 
comme  la  coutume  «le  Bourbonnais,  art.  22.  et 
celle  de  Sens,  art-  97.  — Le  Code  civil  a con- 
sacré ce  principe  par  l’art.  74*  qui  porte  : « On 
ne  représente  pas  les  personnes  vivantes . mais 
seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement 
ou  civilement. 

• Après  cette  première  explication,  il  nous  faut 
reconnaître  que  si  l’enfant  de  l'incapable  est  né 
depuis  la  mort  civile  de  son  père,  il  est  frappé 
Ini-im'me  d’incapacité.  — Mais  poimptoi  ? — Ce 
n’est  pas  parce  que  son  père  est  incapable,  et  qu'il 
y a eu  transmission  d'incapacité. —C’est  parce  que 
ia  loi  ne  reconnaît  pas  le  mariage  de  I hnrnine 
mort  civilement,  et  qu’un  pareil  mariage  ne  peut 
produire  ancun  effet  civil. — Voila  bien  ce  qui  est 
vrai  en  thèse  générale.— Mais  en  partaut  de  « 
principe,  la  Cour  de  Douai  n’avait  qu’a  refuser 
toute  espèce  de  successibilité  an  mineur  d'Orsay  : 
elle  aurait  été  conséquente  avec  elle-même.  — 
Cette  Cour  a senti  qu  elle  ne  pouvait  se  dispenser 
d’écarter  le  principe,  à cause  de  la  boune  loi;  elle 
a senti  que  la  bonne  foi  (comme  le  disait  M.  Le- 
nain) est  une  exception  de  droit  qui  fait  ce«er  la 
disposition  de  l’ordonnance.  - Mais  en  admettant 
l'exception,  la  Cour  de  Douai  l'a  morcelée. 

• Lebrun  {Traité  des  Successions,  liv.  1 rr,  chap. 
2,  sect.  3,  n°*  22  et  23)  reconnaît  tje  copie  ses 
propres  termes)  <juc  c’est  une  maxime  établie  par 
les  arrêts,  que  l’etat  des  hommes  ne  se  divise  pas, 
et  qu  ainsi,  ou  la  condamnation  du  père  doit 
faire  exclure  les  enfans  de  l'une  et  l’autre  succes- 
sion, ou  la  bonne  foi  de  la  mère  les  doit  faire 
admettre  à Pane  et  à l’autre.— L'auteur  cite  l’o- 
pinion de  M.  Lepreslre,  cent.  2,  chap.  1.  — En- 
suite Lebrun  conclut  qne  l'on  peut  bien  ôter  à 
l’enfant  dn  banni  ou  de  l'homme  condamne  a 
mort  la  succession  de  son  père,  parce  que  le  banni 
ou  le  condamné  à mort  n’a  (Mis  proprement  «le 
succession;  mais  il  dit  que  cela  ne  doit  pas  s Viendra 
aux  autres  successions,  quelles  qu’elles  soient.— fl 
est  étonnant  que  l'othier  ail  admis  la  divisibriité 
de  l’état  civil.—  Et  ceiaost d’autant  plus  étonnant, 
qu'il  repousse  cette  divisibilité  dans  le  cas  du 
mariage  d’un  prêtre  avec  une  femme  qui  ignorait 
l'empêchement  dirimant. —Cependant  le  mariage 
d’un  prêtre  est  nul  sous  tous  les  rapports  : il  est 
nul  quoad  fœdus,  il  est  nul  q uoad  effectus  ci vi- 
les , tandis  que  le  mariage  du  condamné  est  nul 
seulement  quoad  effectus  civiles. — Certainement 
le  mariage  du  condamné  est  beaucoup  plus  favo- 
rable que  celui  du  prêtre:  Pothier  le  reconnaît.— 
Mais  il  a été  séilnit  par  cette  idee,  que  Tentant  ne 
peut  pas  avoir  dans  ia  famille  du  père  un  droit  de 
famille  que  le  père  a perdu.— En  cela,  PoUiier  est 
contredit  par  les  auteurs  les  plus  grav  es,  et  entre 
autres  par  Lebrun  et  par  Lepreslre  ; il  est  contre- 
dit par  .M.  l'avocat  général  Bignon,  qui  disait  qoe 
si  on  avait  ôté  les  effets  civils  au  mariage  du  con- 
damné, c’était  par  rapport  h sa  succession  seule- 
ment, et  non  pas  aux  autres  successions  de  sa  fa- 
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mille,  et  qn’il  n’était  pas  apparent  qrn*  l'on  eût  I 
voulu  ôter  aux  entons  les  droits  de  consanguinité, 
et  ce  qui  leur  pourrait  venir  à iencre  et  rentra 
naturti. — Enfin  Pothier  est  contredit  par  les  ar- 
rêts.— (let  auteur  aurait  renoncé  h son  opinion, 
s'il  avait  fait  attention  que  le  principe  sur  lequel 
il  se  fonde,  est  purement  de  droit  privé,  et  qu’il 
s’agit  ici  d'un  principe  de  droit  public  qui  donne  a 
une  heureuse  fiction  toute  In  force  de  la  vérité,  en 
sorte  que  lesenfans  ne  tiennent  pas  leur  droit  de 
leur  pere,  mais  de  rette  tirtion  elle-même. 

• Demandera-t-on  maintenant  quelle  est  la  loi 
que  la  r.our  de  Douai  a violce,  en  décidant  que 
l’état  des  hommes  était  divisible?  Nous  répon-  i 
(Irons  qu'il  a été  de  tous  les  temps,  dans  notre  mo-  ' 
narchic.  des  princi|>es  de  droit  commun  plus  forts 
que  les  lois  mêmes,  parce  qne  les  lois  varient,  et 
qne  les  antiques  maximes  n’ont  jamais  varié  , 
nous  répondrons  que  l’indivisibilité  esl  dans  l’é- 
ternelle raison  et  dans  la  nature  des  choses. — 
Nous  répondrons  avec  M.  Portalis,  que  le  ma- 
riage putatif  n le  même  effet  pour  assurer  l’état 
des  époux  et  des  enfnns,  qu’un  mariape  véritable- 
ment légitime,  maxime  originairement  introduite 
parle  droit  canonique,  depuis  Ion  .'temps  adoptée  ] 
dans  nos  matin,  et  aqjourd'hui  consacrée  par 
la  loi  nouvelle.  — Nous  répondrons  enfin  que  la 
Cour  de  cassation  a plusieurs  fois  cassé  des  arrêts 
lorsqu’ils  étaient  contraires  a des  maximes  certai-  . 
nés  consacrées  par  le  Ode  eiv . 

• Nous  estimons  qu’il  j a lieu  de  casser  et  annu- 
ler l’arrêt  qui  vous  est  dénoncé.  • 

ARRÊT. 

LA  COîTR; — Vu  Part.  202  du  Code  civ.,  ainsi 
conçu-.  «Si  la  bonne  foi  n’existe,  etc.;  * — (lond- 
dérant  que  la  bonne  foi  de  fan  des  époux  a de  tout 
temps  constitué  la  légitimité  des  entons  issus  dans 
le  mariage  putatif  sur  qticiqu  ■ motif  qu’ait  été 
fondée  la  nullité  du  mariage,  d’où  il  suit  que  Part. 
202  du  Code  civ.  n'a  fait  que  rappeler  les  principes 
delà  matière;  — Considérant  qu'il  a toujours  été 
également  de  principe  que  In  légitimité  des  enfnns 
est  indivisible,  cl  que  la  légitimité  est  la  source 
de  la  succcssibUlté,  hors  les  cas  exceptés  |>ar  les 
lois  contraires;  qu’il  n’existe  aucune  loi  qui  ait 
séparé  la  surcessihilité  de  la  légitimité,  dans  le  cas 
ou  par  la  bonne  foi  de  l’un  des  epoux,  le  mariage 
contracté  pendant  la  mort  civile  de  l’autre,  relia 
légitimes  les  enfans qui  en  proviennent;  qu’il  va 
par  conséquent  lieu  d appliquer  à ce  cas  le  prin- 
cipe de  la  successibllite  comme  à tous  les  autres 
qu'aucune  loi  n’excepte;  -—Considérant  que  la 
bonne  foi  de  la  dame  d’Orsay  a été  attaquée  dans 
la  cause;  que  l'existence  de  cette  bonne  foi  pré- 
sentait une  question  préjudicielle  (pie  la  Cour  de 
Douai  ne  s’est  pas  dissimulée,  et  qu’elle  n’a  écartée 
que  par  une  decision  contraire  aux  principes  ci- 
dessus  rappelés;  que, par  suite,  son  arrêt  renferme 
une  violation  directe  de  ces  principes  et  de  l’art. 
202,  qui  les  consacre;— Casse,  etc. 

Du  15janv.  1816.— Sect.  civ. — Près.,  M.  Bris- 
son.— M.  Cassa  igné.— tond.,  M.  Mourre, 
proc.  gén. — PL,  MM.  Darrieux  et  Barrot.  . 

DIVORCE.— Résidexf..— Fin  dk  hok-hece- 
vom. 

h a femme  dematuteresse  en  divorce  qui  a quitté 
le  domicile  qui  lui  a été  assigné  pour  le  temps 
des  poursuites , n'est  pas  pour  cela  seul  déchue 
de  plein  droit  de  sa  demande;  avant  de  pro- 
noncer contre  elle  la  fin  de  non-recevoir  jror - 
tée  par  l’art.  269  du  Code  civil , il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  les  causes  de  son  ab- 


sence , et  dans  tous  les  ras  la  loi  les  investit 
à cet  égard , d’un  pouvoir  discrétionnaire  (i)J 
Toutefois  la  fin  de  non-recevoir  portée  jxir  l’art . 
209  s'apfAique  à la  continuation  des  pour- 
suites et  non  pas  à l’action  en  divorce  vile- 
ment c.  (Cod.  civ.,  2(19.)  (2) 

(La  dame  de  Rennecourt  — C«  son  mari.) 

LA  COUR  ;■ — Vu  l’art.  269  du  Code  civ.;— Con- 
sidérant qu'il  a été  jugé  en  point  de  droit,  par 
l’arrêt  dénoncé,  que  les  tribunaux  sont  néces- 
sairement tenus,  .aux  termes  dudit  article  , de 
déclarer  la  femme  demanderesse  en  divorce  non 
r cexRhle  dans  sa  demande,  lorsque  son  mari  le 
requiert,  et  qu'il  est  établi  qu’elle  n'a  pas  jus- 
tifié de  sa  résidence  au  lieu  qui  lui  a été  désigné, 
si  elle  n’a  pas  été  autorisée  a la  quitter  par  son 
mari  ou  par  la  justice,  ce  qui  a été  une  double 
violation  dudit  article,  que  l’article  cité  ne  dit, 
pas  en  effet,  comme  l’a  supposé  la  Cour  royale 
d Amiens,  que  le?  tribunal  saisi  ne  peut  refuser 
de  faire  droit  sur  la  lin  de  non-recevoir  au  cas 
dont  ils’agit,  lorsqu'elle  est  invoquée  par  te  mari, 
et  qu'il  lui  fût  interdit , en  conséquence,  d’ap- 
précier les  causes  de  l’absence  de  la  femme;  que 
ledit  article  ne  porte  pas  uou  plus  que , dans  le 
cas  où  la  fin  de  non-recevoir  se  trouverait  fondée, 
la  femme  doit  être  déclarée  non-recevable  dans 
sa  demande , mais  seulement  dans  la  continua- 
tion de  ses  poursuites:  que  le  défendeur  lui-même 
a « té  forcé  de  convenir  dans  sa  requête  cl  à fau- 
I dionee,  qu’il  est  des  cas  où  la  Un  de  non-rcce- 
' ir  Urée  de  l’art. 879,  ne  peut  être  accueillie; 

I d’où  il  suit  que  les  causes  de  l’absence  doivent 
cire  appréciées  par  les  juges;  que  le  défendeur 
e t meme  convenu,  tant  en  cause  principale  qu’en 
cause  d’appel,  que  la  Qu  de  non-recevoir  établie 
par  ledit  article  ne  peut  recevoir  d’application 
qu’à  la  continuation  des  poursuites , sans  pou- 
voir être  étendue  à l’action,  l’art.  269  n’ajant 
parlé  que  de  la  continuation  des  poursuites,  ca 
qui  est  exclusif  de  la  déchéance  de  faction;  que 
s’il  pouvait  s’élever  quelques  doutes  à ce  sujet, 
ils  seraient  levés  par  la  considération  de  la  place 
que  ledit  article  occupe  dans  le  Code  ; qu’il  so 
trouve,  en  effet,  placé  dans  la  section  des  mesures 
provisoires,  tandis  qu’il  aurait  dû  l’être  sous  celle 
des  fins  de  non-recevoir  contre  l’action»  s’il  avait 
eu  pour  objet  d établir  une  fin  de  non-recevoir; 
qu’aussi  l’art.  273 , qui  se  trouve  placé  dans  la 
section  des  fins  de  non-recevoir  contre  faction, 
parie  do  la  déchéance  des  parties,  lorsque 
l’article  209  , qui  sc  trouve  placé  dans  la  sec- 
tion des  mesures  provisoires,  ne  parle  que  de  la 
disconliuuation  des  poursuites;  que  la  Cour  d’A- 
iniens  a donc  d’abord  prononcé,  en  ce  point,  une 
lin  de  non-recevoir  arbitraire , puisqu'elle  n’est 
pas  établie  par  la  loi , ce  qui  a été  de  sa  part  un 
excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  une  violation  ou- 
verte de  I art.  209;  que  l’arrêt  dénoncé  a de  même» 
ouvertement  violé  ledit  article  sous  un  autre  rap- 
port, en  supposant  qu’il  interditaux  tribunaux  do 
juger  du  mérite  des  causes  de  l’absence  de  la 
femme  demanderesse  en  divorce,  ce  qui  esl  con- 
traire à toute  idée  de  justice  et  de  raison,  le  pre- 
mier devoir  des  tribunaux  étant  d’apprécier,  dans 
leur  sagesse,  le  bien  ou  le  uial  fonde  «les  demandes 
qui  sont  portées  devant  eux,  a mollis  de  déroga- 
tion spéciale  à ce  principe  d équité  naturelle,  par 
une  loi  formelle;— Casse,  etc. 

Du  IGjauv.  1816.— hecl.  civ.— Prés. , M.  Bris- 
son.—  Jlapp.,  M.  Carnot. —Coiicf..  M.  Mourre, 
proc.  gén.— PI , MAI.  Loiscau  et  DupooL 


(I  cl  2)  11  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  qvc 
l’art,  863  n’est  pas  applicable  aux  instance*  en  sé- 


paration de  corps,  Y.  Cas*.  13  bruin.  an  II,  cl  nos 
obsenatious. 
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BOISSONS.— Piquette — Droit  de  détail. 
Lu  rente  fuite  pur  nu  détaillant  de  la  boisson 
Nommée  piquette  est , connue  la  rente  des 
toussons  ordinaires,  passible  du  droit  de  vente 
en  détail.  (L.  25  nov.  1803,  art.  21. î <1) 

(Droits  réunis— C.  Noël.)— arrêt. 

LA  COIFR  • — Vu  l’art.  21  <ït*  la  loi  du  25  nov. 
1808.— Et  attendu,  t '*  que  Ins  contraintes  dont  il 
s’agit  ont  jeté  décernées  contre  le  défendeur,  en 
sa  qualité  decaharetier;— Attendu,  2“  que  le  juge- 
ment attaqué  qualifie  lui -même  de  piquette  la 
boisson  dont  il  s'agissait,  et  qu’aucune  loi  n’af- 
franchit le  débit  de  cette  liqu  ur  du  droit  énoncé 
en  l’article  ci-dessus  cité  : d’où  il  résulte  qu’eu 
affranchissant  le  défendeur  du  paiement  du  droit 
de  détail  énoncé  amdilcs  contraintes . sous  le 
prétexte  que  la  liqueur  qui  en  était  l’objet  n’était 
que  delà  piquette,  le  jugement  attaqué  a mani- 
festement contrevenu  a l’art.  21  de  la  loi  du  25 
nov.  1808; — Casse,  clc. 

Du  16  Janv.  1810. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son. — Itapp. , M.  Pajon.  — Concl. , M.  Henri 
Lumière,  av.  gén. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Obligation 

PERSONNELLE.-  COMMANDEMENT. 

L* obligation  dont  le  débiteur  peut  se  libérer  en 
délaissant  l’immeuble  affecté  à son  exécution, 
h est  pas  une  obligation  personnelle.  — Lors 
donc  tjuc  cct  immeuble  est  sorti  des  mains 
du  débiteur  originaire  et  que  iexjwopriation 
en  est  poursuivie  sur  un  tiers  détenteur,  il 
n’est  pas  nécessaire  de  signifier  à ce  débiteur 
originaire  ni  le  commandement  ni  les  actes 
de  l’expropriation.  (L.  1 1 bruni,  an  7,  art.  l«r; 
Cod.  civ.,  2217.)  (2) 

(Dame  Cayrac— C.  Ve  Dauphin.) 

Le  sieur  Boyer,  propriétaire  du  domaine  de 
lïrassecourte,  situé  a Kntresscur  (Bouches-du- 
Rhône;,  l’avait  hypothéqué  à la  sûreté  de  quatre 
actions  qu’il  devait  a la  compagnie  du  canal  des 
Alpines  et  Eiitresseur,  dont  il  était  membre.  Le 
canal  avait  pour  objet  l’irrigation  des  propriétés 
des  sociétaires.  — En  l’an  6,  la  dame  Cayrac, 
épouse  divorcée  du  sieur  Boyer,  se  lit  colloquer 
judiciairement  sur  ce  domaine  eu  paiement  de 
sa  dot.  il  fut  dit  par  la  collocation  : « que  le  do- 
maine lui  serait  compté  pour  16,000  fr.  de  moins 
que  sa  valeur  réelle,  celle  somme  représentant  le 
principal  de  la  charge  annuelle  d’après  son  maxi- 
mum ; si  mieux  elle  n’aimait , pour  se  libérer  de 
cette  charge,  abandonner  une  portion  du  domaine 
jusqu’à  concurrence  de  cette  somme.  » — Le  19 
germ.nn  9,  la  dame  .Cay  me  vendit  le  domaine  au 
sieur  Isnnnl.sons  faculté  de  radial  pendant  un  an. 
— Celui-ci  le  revendit,  en  l’an  10.  à un  sieur  Darc. 

La  dame  Cayrac  jouissait  toujours  du  domaine 
malgré  ces  ventes.  En  conséquence,  la  compagnie 
des  Alpines  s’adressait  h elle  pour  être  payée  de 
l’imposition  annuelle.— I n jugement  du  18  prair. 
an  13  condamna  la  dame  Cayrac  à lui  payer  trois 
années  échues,  dans  le  délai  de  huitaine,  sous 
peine  d’être  contrainte  à restituer  les  16,000  fr. 

Le  sieur  Darc.  dernier  acquéreur,  inquiété' par 
ces  poursuites , lit  an  greffe  un  acte  de  délaisse- 
ment de  l’immeuble.  — l’n  curateur  fut  nommé 
nu  délaissement.— La  compagnie  des  Alpines  lui 
lit  signifier  un  commandement  pour  parvenir  a 
In  saisie,  et  après  In  saisie,  tous  les  autres  actes 
de  la  procédure.  Elle  n’en  fit  notifier  aucun  a la 
daine  Cayrac.— Snr ces  poursuites,  le  3 mai  1806, 


(1)  F.ronf.,  Cass.  28  oei.  1812;  y aussi  dans  le 
même  sens,  Cass.  2 avril  18!  3. 

(2)  Y.  anal,  en  ce  sens,  Bordeaux,  25  août  1828. 
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la  dame  veuve  Dauphin  devint  adjudicataire  de 
l'immeuble. 

Cinq  années  après,  la  dame  Cayrac  forma  une 
tierce  opposition  a ce  jugement , fondée  sur  U 
nullité  du  commandement  pour  parvenir  a la  sai- 
sie, signifié  au  curateur,  au  lieu  de  l’avoir  été  à 
elle-même  comme  débitrice  originaire.  — Elle 
assigna  l’adjudicataire  cl  la  compagnie. — 13  fév. 
1812,  jugement  du  tribunal  d’Aix  qui  anuulle  U 
poursuite,  cl  conséquemment  l'adjudication.— 13 
janv.  1813.  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  inlirmatif,  qui 
rejette  la  tierce  opposition,  par  ce  motif  princi- 
pal : « que  la  dame  Cayrac  n’a  jamais  été  debitrice 
personnelle  de  la  compagnie  des  Alpines;  quelle 
a seulement  été  tenue  de  lui  payer  le  montant 
des  impositions  que  supportaient  les  fonds  qu'on 
lui  avait  désemparés  pour  acquitter  ces  imposi- 
tions, avec  l'alternative  de  les  abandonner  si  elle 
ne  voulait  point  les  acquitter;  d’où  la  conséquence 
que  le  commandement  anterieur  à l'expropriation 
n’avait  pas  dû  lui  être  signifié,  etc.  » 

POI  RVOI  en  cassation  pour  violation  de  Part 
l,r  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7 et  de  Pari.  2217, 
Code  civ. — La  dame  Cayrac  raisonnait  ainsi  pour 
établir  son  moy  en  de  cassation.  — C’était  a elle, 
et  non  pas  au  curateur  de  l'immeuble  délai*»*, 
que  la  compagnie  des  Alpines  devait  faire  signi- 
fier, suivant  les  art.  l,r  de  la  loi  de  brum.  an  7, 
et  2217  , Code  civ.,  le  commandement  qui  devait 
précéder  l’expropriation  du  domaine  Brassée» urte, 
et  cela  parce  qu’elle  était  débitrice  personnelle  de 
cette  compagnie.  — Elle  était  débitrice  person- 
nelle de  la  compagnie  des  Alpines,  parce  quelle 
s est  formellement  obligée , par  l’acte  de  colloca- 
tion de  l'an  6,  au  paiement  des  impositions  assi- 
ses sur  le  domaine  et  dues  à la  compagnie.— A la 
vérité,  ces  impositions  sont  garanties  par  l im- 
rnciihle;  mais  rien  n’cm pêche  qu’elles  Paient  été 
en  même  temps  par  le  propriétaire  : l’obligation 
personnelle  ne  fait  que  fortifier  l'obligation  delà 
chose  ; et  même  il  est  vraisemblable  que  celle-ci 
est  née  de  l’autre.— Et,  d’ailleurs,  la  dame  Cayrac 
ne  succède-t-elle  pas  aux  droits  du  sieur  Boyer 
son  mari  '!  Incontestablement  celui-ci  était  le  dé- 
biteur personnel  de  la  compagnie  des  Alpines. 
Elle  a donc  prisé  sa  propre  charge  son  obligation. 
—Enfin,  elle  a été  directement  poursuivie  parla 
compagnie , et  condamnée  personnellement,  par 
le  jugement  du  18  prair.  an  13,  à lui  payer  trois 
années  d'arrérages  échus.— N’cst-ce  pas  une  nou- 
velle preuve  qu’elle  est  tenue  personnellement 
d'acquitter  les  impositions  dont  il  s'agit? 

La  veuve  Dauphin  répondait  : En  fait.  Pacte 

de  collocation  donne  à In  dame  Cay  rac  l'option,  on 
de  conserver  le  domaine  de  lïrassecourte  tout  en- 
tier en  acquittant  la  charge  annuelle,  ou  d'en  dé- 
laisser une  portion  jusqu'à  concurrence  de  1M00L 
pour  se  libérer  de  cette  charge.—  En  droit,  il  e*i 
évident  qu’une  obligation  ainsi  alternative  est  pu- 
rement réelle,  puisque  le  débiteur  peut  s’en  dé- 
gager en  délaissant  l’immeuble.  C'est  donc  I ’iin* 
meuble  qui  la  fait  naître  : c’est  aussi  l'abandon 
de  l'immeuble  qui  la  détruit.  Il  en  est  autrement 
de  l’otfligation  personnelle.  Le  débiteur  person- 
nel, même  hypothécaire,  a sa  personne  oktijte 
indépendamment  de  sa  chose  hypothéquée;  il 
cesse  de  posséder  celle  chose,  sans  cesser  dVtrc 
obligé  personnellement.  En  un  mot,  il  ne  peutsc 
libérer  qu’en  payant,  et  jamais  par  le  délaisse- 
ment seul.  Et  certes , cette  dernière  sorte  d’o- 
bligation diffère  absolument  de  celle  de  la  dîne 
Cayrac.— Ensuite,  la  prestation  des  imposition* 
annuelles  dues  h la  compagnie,  était  plutôt  à 1* 
charge  du  domaine  de  Brassccuurle,  qu’a  celle 
du  propriétaire  de  ce  domaine.  Elle  était  «ne 
véritable  servitude  imposée  sur  ce  fonds,  au  profit 
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du  fonds  voisin , du  can.il  des  Alpines  servant  a 
l’arroser. — Or.  toute  servitude  est  exclusix  entent 
due  par  le  fonda.  On  l'en  connaît  plus  aujour- 
d’hui qui  puisse  l'étre  par  In  personne.  (Art.  686, 
Code  civ.).  — Si  donc  In  dame  Cayrac  n'était  pas 
la  debitrice  personnelle  de  la  compagnie  des  Al- 
pines. celle-ci  ne  devait  pas  lui  signifier  le  com- 
mandement ni  les  actes  postérieurs  de  l'expro- 
priation. L’arrêt  attaqué,  en  maintenant  l’adjudi- 
cation, n’a  donc  violé  aucune  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  . d'après  les 
discussions  des  parties  sur  Pacte  de  collocation 
de  l’an  6.  il  a été  reeonnu  par  la  Cour  royale 
d’Aii,  qu’il  avait  été  déclaré  dans  rct  acte  que 
ce  domaine  serait  délivré  à la  demanderesse  pour 
16,000  fr.  de  moins  que  sa  valeur  réelle,  si  la  de- 
manderesse acquittait  les  impositions  dont  ce  do- 
maine était  «rêvé  envers  la  compagnie  des  Alpi- 
nes; — Qn’il  a été  reconnu  en  outre,  par  ladite 
Cour,  qu’il  avait  été  inséré  dans  cet  acte  que, 
supposé  que  la  demanderesse  ne  xmiliU  pas  ac- 
quitter ces  impositions , elle  abandonnerait  une 
portion  dudit  dontaine  correspondante  à ladite 
somme  de  16,000 fr. ; — One  la  Cour  royale  d’Aix 
n’a  violé  aucune  loi,  en  décidant,  d’après  ces  clau- 
ses soumises  à l’interprétation . que  la  demande- 
resse n’était  pas  personnellement  obligée,  « puis- 
qu'elle avait  le 'droit  de  se  mettre  à l'abri  de  la 
poursuite  en  délaissant  une  portion  du  domaine, 
tandis  qu’un  pareil  droit  est  inconciliable  avec  les 
effets  de  l'obligation  personnelle;  • — Considé- 
rant que,  par  le  jugement  du  18  prair.  an  13.  la 
demanderesse  n’a  pas  été  condamnée  personnel- 
lement : — Que  ce  jugement , qui  n'avait  d’antre 
base  que  Pacte  de  collocation  de  l’an  6,  n’a  en 
effet  altéré  ni  pu  altérer  le  droit  de  délaissement 
attribué  à la  demanderesse  par  cet  acte;  — Que 
ce  jugement  a été  purement  déclaratif  des  droits 
des  parties  ; — Que  par  conséquent  la  faculté  du 
délaissement  attribuée  par  Pacte  de  collocation 
est  demeurée  entière . nonobstant  In  condamna- 
tion nu  paiement  de  la  somme  de  I6,0ü0  fr.,  en 
cas  de  non-paiement  des  arrérages;  — Que  dès 
que  ladite  Our  a reconnu  que  la  demanderesse 
n’était  pas  débitrice  personnelle  de  In  compagnie 
des  Alpines,  les  lois,  qui  ordonnent  de  faire  aux 
débiteurs  personnels  le  commandement  à trente 
jours  antérieurs  à l’expropriation,  n’etaient  pas 
applicables;— Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  Istfi.  — Sert,  civ.  — Rapp.,  M. 
Vergés.  — Conrl M.  Henri  Larivièrc,  av.  gén. 
—PL,  MM.  Guichard  et  Darieux. 

A.NTICHRfcSE.  — Enregistrement. 

Il  V o simple  antichrése.  passible  seulement  du 
droit  proportionnel  de  ‘2  p.  100  et  non  mu - 
' tnt  ion  de  propriété  passible  du  droit  de  4 p. 
100,  dans  l'acte  par  lequel  un  débiteur  fait 
abandon  d'un  immeuble  à son  créancier , 
pour  en  jouir  jusepi’au  remboursement  de  sa 
créa  tire  et  le  rentplir  des  intérêts , birn  qu'il 
soit  dit  dans  cet  acte  qu'à  défaut  de  paiement 
n l'époque  convenue,  le  créancier  pourra  dis- 
poser de  Limmeuble  en  toute  propriété  (I). 

(Enregis'remcnt.  — C.  Cordier.) 

Du  17  janv.  1816.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenrioti  de  Pansey.  — Rapp.,  M Lefessier.  — 

C oncL,  M.  Jouberl,  ay.  gén.  — PL,  M.  Iluart- 
Duparc. 


(1)  V.  sur  re  point,  la  note  qui  accompagne  Par- 
r ét  de  Cass,  du  4 mars  1807. 

(2)  Sic,  Teste  Lebeau,  Dict.  analyt.  des  arr  d'en- 
registr.9y*  Mutation  secréte,  n°  105.  V.  aussi  dans 
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ENREGISTREMENT. — Mutation  skcrEth. 

— Rétrocession. 

Lorsqu’une  procuration  n'a  été  donnée  par  un 
vendeur  à son  acquéreur,  suivant  acte  sous 
seing  privé , (pic  dans  le  but  de  sa  dispenser 
de  présenter  cet  acte  à l’enregistrement  ; que 
cependant  il  a subi  cette,  formalité  et  en  a 
page,  les  droits , un  tribunal  appréciant  ers 
faits  peut , sans  violer  la  loi,  vurfouf  si  le 
vendeur  n’a  pas  de  nouveau  été  inscrit  sur  les 
rôles  et  n'a  pas  payé  la  contribution,  déclarer 
qu’il  ne  s’ext  pas  opéré  de  mutation  nouvelle 
ou  rétrocession  entre  l’acquéreur  et  le  vendeur 
dont  cette  procuration  émanait  <‘2). 

(Enregistrement  — C.  Sirey  .J 
Du  18  janv.  1816.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 

Dunoycr.  — Concl.,  M.  Jouberl,  av.  gén. 


MEURTRE.  — Intention  i>e  tuer. 

Le  crime  de  meurtre  supjtnse  néa  ssairement 
le  dessein  de  tuer ; ainsi,  il  ne  suffit  pas  que 
l’accusé  soit  déclaré  coupable  d’avoir  tiré  un 
coup  de  fusil  avec  préméditation  et  guet- 
apens  ; il  faut  constater  qu'il  l'a  tiré  avec  l'in- 
tention de  tuer.  (Cod.  pén.,  295.)  3) 

^Nicolas  Clément.;  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  410  du  Code  d’inslr. 
erim.  ; — Vu  aussi  les  art.  *295 , 296  et  311  du 
Code  pén.;  — Attendu  que  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation avait  renvoyé  le  demandeur  devant  la 
Cour  d’assises  . sur  l’aeeusation  ainsi  conçue  : 
« D’avoir,  le 25 sept.  1815.  commis  volontaire- 
ment un  homicide  sur  la  personne  du  sieur  Mé- 
nony,  officier  au  régiment  autrichien  d'Alexan- 
dre . en  tirant  sur  lui  un  coup  de  fusil  chargé  à 
halle  „ qui  lui  a traversé  le  corps  et  l’a  blessé  au 
bras  droit;  les  circonstances  qui  accompagnent 
ce  crime,  sont  : qu'il  a élé  commis  avec  prémé- 
ditation : que  Nicolas  Clément  s'est  mis  en  em- 
buscade dans  le  bois,  sur  la  route  de  Reccv.  pour 
y attendre  le  passage  dudit  «leur  Ménony  ; • — 
Que  néanmoins  le  jury  n’a  été  interrogé  que  sur 
les  questions  suivantes  : « L'amisé  est-il  cou- 
pable d'avoir,  le  25  sept.  1815,  dans  un  bois  en- 
tre Roeey  et  Ghampain  . volontairement  tiré  sur 
la  personne  du  sieur  Ménony,  officier  autrichien, 
un  coup  de  fusil  chargé  à balle,  laquelle  lui  a tra- 
versé le  corps  et  l’a  blessé  au  bras  droit?  — Ce 
crime  a-t-il  été  commis  avec  préméditation  ? — 
L’accusé  s'est-il  placé  en  embuscade  dans  le  bois 
de  Recey , pour  y attendre  le  passage  du  sieur 
Ménony  ? » Que  la  réponse  affirmative  du  jury, 
sur  ces  questions,  ii’a  donc  décidé  contre  l’accusé 
qu'un  fait  de  blessures  faites  a>ec  préméditation 
et  de  guet-apens  ; — Que  s»  le  roui»  de  fusil  tiré 
par  l'accusé  avec  préméditation  et  de  guet-apens, 
n’ayant  pas  donné  la  mort  a celui  qu  i!  a atteint, 
avait  été  cependant  tiré  dans  le  dessein  de  tuer, 
et  s’il  devait  alors  élre  considéré  comme  une  ten- 
tative d’assassinat,  les  questions  devaient  soumet- 
tre à la  décision  du  jury  les  circonstances  qui, 
d'après  l'art*  2 du  Code  pén. , constituent  la  ten- 
tative «les  crimes;  et  si  ces  circonstances  pou- 
vaient être  considérées  comme  implicitement  ren- 
fermées dans  les  faits  des  questions  posées  par  la 
Cour  «l’assises,  le  crime  de  tentative  d’assassinat 
n’aurait  pu  du  moins  être  «I*'*«luit  des  réponses  du 
jury  à ecs  questions,  qu  autant  que  ces  réponses 
auraient  constaté  que  le  coup  «le  fu-il  avait  été 
tiré  à dessein  de  tuer  ; dessein  sur  lequel  le  jury 

le  mémo  sens,  le  Traite  des  droits  d'enregistrement , 
de  MM.  (’.liampionniéro  et  Rigand.  n°  1700. 

(3)  V.  rouf.,  Cass.  22  nov.  1810.  et  la  note;  !G 
Xai  et  19  sept.  1828  ; Théorie  du  Code  pénal,  t.  6, 
.162. 
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n'a  pas  été  interrogé,  rt  n’a  pas  conséquemment 
répondu;  — Que.  dans  l’état  des  réponses  faites 
nar  le  jury  aux  questions  qui  lui  ont  été  soumises, 
in  Cour  d‘a*sises  du  département  delà  Côte-d’Or, 
en  condamnant  l’accusé  à la  peine  de  mort , 
comme  s’il  avait  été  déclaré  convaincu  du  crime 
d'assassinat , a fait  une  fausse  application  des  art. 
29;»,  296  et  302  du  Code  pén.; — Casse , etc. 

Un  18 janv.  1X10.  — Sccl.  crim.  — Rnpp.,  M. 
Pajot  de  Marcheval.  — Conçl. , M . Lcbeau  , 
av.  gén. 

COUR  D’ASSISES.  — Assises  extraordi- 
naires.— Fixation. 

Jl  appartient  au  president  de  fixer  te  jour  des  as - 
sises  extraordinaires , aussi  bien  que  celui  des 
assises  ordinaires.  (Cod.  insl.  crim.,  200.)  (!) 

(Thibaud.)— ARRftT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aucune  loi  ne  por- 
tant qu’une  Courd’assisesextraorilinaires  ne  peut 
être  convoquée,  à peine  de  nullité,  que  par  un 
arrêt  de  la  Cour  royale,  on  ue  peut  induire  cette 
nullité  par  analogie  de  l’art.  258  qui  dispose  pour 
«m  autre  cas;  que  l’art.  259,  autorisant  la  tenue 
des  Cours  d’assises  toutes  les  fois  que  le  besoin 
l’exige,  et  ne  prescrivant  aucune  forme  particu- 
lière à suivre  pour  cette  coiivocalii  n extraordi- 
naire, il  s'ensuit  que  l’art.  2»4),  qui  donne  au  pré- 
sident le  droit  de  fixer  le  jour  des  assors  ordi- 
naires, lui  donne  aussi  le  droit  de  le  tixer  pour 
les  assises  extraordinaires,  d autant  plus  que  par 
l’art,  bl  de  la  loi  du  6 juill.  18to.  teprésiaentyde 
la  Cour  d’assises  est  de  droit  president  des  assises 
extraordinaires  quand  eilcsont  lieu;  — Rejet  le, etc. 

Du  18  janv.  1810.  — Sert.  crim.  — ilapp. , M. 
Lecoutour. — Concl.,  M.  Lcbeau,  av.  gén. 

VOL. — Effraction. 

Celui  qui  soustrait  frauduleusement  dans  une 
voiture  sur  la  voie  publique , une  boite  fermée 
et  brise  ensuite  cette  boite  pour  s'emparer 
{les  objets  qu'elle  renferme,  ne  commet  pas  un 
vol  avec  eff  raction , mais  seulement  un  vol 
simple.  (Cod.  pén.,  8X4,  39?»  et  896.)  (2) 
(François  ltauvelle.) — arrêt. 

LA  COI  R;  — Vu  l’art.  410  du  Code  d’ins!, 
crim.;  — Vu  aussi  les  art,  395  et  396  du  Coda 
pén.;— Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  n 
été  déclaré  convaincu  d’avoir,  le  28  août  1813, 
jour  de  foire  du  Grand-Senecy,  volé  audit  Senecv, 
n François-Denis  Marlller,  marchand  forain,  une 
boite  contenant  des  bijoux  en  or.  argent  et  autres 
matières  en  valeur  d’environ  1200  fr..  laquelle 
boîte  était  fermée  à cadenas,  ficelée  et  pincée, 
avec  d'autres  marchandises,  sur  une  voiture  cou- 
verte d’une  toile,  et  a été  enlevée  et  fracturée 
pour  y prendre  ce  qu’elle  renfermait;— Que.  sur 
cette  déclaration,  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  a prononcé  contre  le 
demandeur  la  peine  des  travaux  forcé*  pendant 
dix  années,  par  application  des  art.  381  et  3X4 
du  Code  pén..  et  a raison  de  In  circonstance  ap- 
parente de  l’elTraction;  — Mais  que.  d’après  les 


art.  39!»  et  390  ci-dessus  transcrits,  le  fait  de  l’ef- 
fraction  ne  peut  former  une  circonstance  aggra- 
vante d’un  vol,  que  lorsque,  ayaut  été  extérieure . 
on  a pu  s’introduire  à I aide  de  cette  effraction 
dans  des  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  oo 
dépendances,  ou  dans  des  appartenions  ou  loge- 
mens  particuliers;  et  lorsque,  ayant  été  inté- 
rieure, elle  a été  faite  après  l’ introduction,  dam  !< s 
lieux  qui  viennent  d’être  mentionnés,  nn\  porte 
ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu’aux  armoires  ob 
autres  meubles  fermés;— Que,  dans  l'espèce  dé- 
terminée par  la  déclaration  du  jury,  l’ effraction 
ne  pouvait  être  qualifiée  d’effraction  eitériwre; 
qu’elle  ne  pouvait  pas  non' plus  être  qualifiée 
d’effraction  Intérieure,  puisque  la  boite  fracturée 
avait  élé enlevée  dans  une  voiture  qui  ne  poauit 
être  considérée  comme  maison, édificc.ronr.base- 

conr.pnrc.enclos  «ni  dépendances, ni  comme  appar- 
tement ou  logement  particulier  ; et  que.  poorert 
enlèvement,  il  n’y  avait  pas  eu  introduction  din* 
des  lieux  de  In  nature  de  ceux  qui  viennent  dé 
tre  mentionnés; — Que  la  condamnation  île  Fran- 
çois Nouvelle  a la  peine  de  dix  ans  de  travaux  N; 
cés  a donc  été  une  fausse  application  de  la  toi 
pénale  ;— Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1816.  — Sert,  crim.— Jtopp  M. 
Pajol  de  Marcheval.— ConcL,  M. Lcbeau, av. gén. 


APPEL  CORRECTION!*.- MiMSTt.RH mut 
Le  tribunal  d'appel , saisi  par  le  recourt  d# 
prévenu , ne  peut  se  déclarer  incompétent 
p<ir  le  motif  que  le  fait  aurait  le  caroetért 
d'un  crime  el  non  d'un  simple  délit,  longue 
le  ministère  publie  n’a  point  appelé  de  ton 
côté.  (Cod.  d’inst.  crim.,  202.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Jean  lloutot.)  — Aistî 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  202.  203  et  205 dn 
Code  d'iust.  crim.,  qui  règlent  la  forme  et  tedé- 
lnis  dans  lesquels  la  faculté  d’appeler  des  jugeronu 
rendus  en  mat  ière  correctionnelle,  doit  être  exer- 
cée par  ceux  à qui  elle  est  accordée;  — Vu  aux4' 
l'avis  du  conseil  d’Etat  du  25  oct.  1806.  approun' 
le  12  nov.  suivant,  portant  que.  sur  l’appel  émi» 
par  la  partie  civile,  les  (‘ours  de  justice  rriro.  rr 
peuvent  réformer  les  dispositions  non  attaquées 
de  jueemens  rendus  en  motière  correctionnelle 
Attendu  que  ni  le  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal correctionnel  df*  première  instance,  ni  If  ®i- 
nistère  publie  près  le  tribunal  d’appel,  ni  le  Pl- 
eureur général  près  In  Cour  royale,  n’ayant nsrdf 
la  faculté  d’appeler,  conformément  aux  articles 
du  Ode  d’instruction  criminelle  ci-dessus  rites, 
du  jugement  du  6 juin  dernier,  par  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  de  première  instance  de  »n- 
ves,  considérant  le  vol  imputé  à Jean  Boolw 
comme  roi  simple,  ne  l’avait  condamné  qua» 
peine  d’emprisonnement,  ce  jugement  avait  ac- 
quis. en  faveur  de  la  partie  condamnée  et  relaie 
v ornent  à la  chose  publique,  l'autorité  de  la  w* 
jugée;  — Que  le  tribunal  correctionnel  df  W* 
n ayant  été  saisi  qu’en  vertu  de  l'appel éuii* p* 


fl)  F.  l’art.  81  du  décret  du  fi  juill.  1810,  et  l'art. 
2 ai*  la  loi  du  9 sept.  1835.  — On  objectait  contre 
celle  décision  le  silence  de  l'art.  200  au  sujet  des 
assises  extraordinaires,  et  les  termes  de  l’art. 253  qui 
exige  le  concours  de  la  Cour  royale  pour  désigner 
le  siège  de  la  Cour  d’assises.  Mais  on  peut  répon- 
dre que.  dans  ce  dernier  cas,  il  s’agit  d’une  mesure 
extraordinaire  qui  demande,  comme  une  garantie, 
le  concours  de  la  Cour  entière,  et  que  l'art.  260 
pose  une  règle  qui  s'applique  à toutes  les  assises , 

Su'il  y a,  dans  tous  les  cas,  la  même  raison  de 
er.* 


(2)  La  raison  de  cette  décision  est  que  l’eflractio* 
des  caisses  et  boites  ne  forme  une  circonstance  <£* 
gravante  du  vol,  qn’autant  qu<*  le  meuble  fen»e  • 
été  enlevé  dans  une  maison  habitée  ou  *enW* 
l'habitation  : si  l'enlèvement  a été  fait  dans  tout** 
tre  lieu,  ce  n’est  plus  qu’un  vol  simple.  F.  danst* 
sens,  Cass.  26  mars  1812,  et  Thèurie  du  Code  J**., 
t.  7,p.  168. 

(3)  V.  conf.,  Cas»,  t"  mai  1815.  ft  !aoow;l? 
fév.  el  19  août  1813  ; 17  nov.  1814,  cl  U note» 
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Boulot , condamné  correct ionneUcment  en  pre- 
mière instance,  ce  tribunal,  qui  aurait  eu  la  faculté 
de  prononcer,  en  faveur  dudit  Boulot,  la  réforma- 
tion  du  jugemeut  dont  il  clailscul  appelant,  n'a  pu 
aggraver  son  sort  eu  annulaut.  soit  pour  incom- 
pétence. soit  pour  tout  autre  motif,  un  jugement 
a l égard  duquel  le  ministère  public  avait  gardé  le 
silence,  lorsque  seul  il  pouvait  en  poursuivre  et 
requérir  I annulation  pour  la  vindicte  publique, 
dans  les  formes  légales:— I)  où  il  résullc  que  leju- 
emcnl  dénoncé,  eu  considérant  le  fait  qui  avait 
onné  lieu  aux  poursuites,  comme  caractérisant 
un  vol  commis  à l'aide  de  fausses  clefs,  prévu  par 
l’art.  384  du  Code  pénal,  en  annulant  en  consé- 
uence,  et  eu  renvoyant  devant  un  nouveau  juge 
'instruction  pour  être  poursuivi  et  jugé  par  voie 
criminelle,  a formellement  contrevenu  tant  auxdils 
articles  du  Code  d'inst.  crin),  qu  à l’avis  du  con- 
seil d'Etat  Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1816.— Scct.  crim.— Pré»;  M.  Bar- 
ris.— Rayp.,  M.  Ralaud. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  - Durée. — 
Action  annai.k. 

Aucune  loi  ne  dispose  que  la  péremption  d’ in- 
stance soit  acquise , de  plein  droit , parla  dis- 
continuatüm  des  poursuites  pendant  une  an- 
née, quoique  l'action  soit  annale  (1). — En  con- 
séquence, les  juges  n'ont  pu  décider  qu'une 
telle  péremption  ait  été  acquise  , notamment 
dans  un  procès  en  rescision  pour  lésion , aux 
termes  de  l’art,  7 de  la  loi  du  (9  /for.  an  6, 
qui  restreignait  à une  année  le  délai  jtour 
•«/enfer  faction  en  rescision  des  ventes  faites 
pétulant  la  dépréciation  du  papier -monnaie. 
(Cod.  proc.399,  aual.) 

(Tbenadcy.  — C.  Mass}.) 

Le  7 bruni,  an  3,  Claudine  Grives,  femme  The* 
nadey,  séparée  de  biens,  vendit  aux  sieur  et  dame 
Mass’y  la  moitié  d'un  domaine  situé  à Uiampoert, 
près  Lyon  , mo)ennaul  20,000  fr.  en  assignats  , 
monnaie  d'alors.  — Les  acquéreurs  se  soûl  libé- 
rés le  4 pluv.  an  3.  La  loi  du  14  frucl.  an  3 inter- 
vint et  suspendit  l'exercice  de  1 action  eu  resci- 
sion. Celle  du  19  flor.  an  0 leva  celle  suspen- 
sion. 

Dans  le  courant  de  l’an  7,  la  dame  Thcuadey 
se  pourvut  en  rescision  du  contrat  de  vente  pour 
cause  de  lésion.  — Le  24  thermidor  suivant,  un 
jugement  contradictoire  ordonna  préparatoire- 
meut  une  vérification  par  experts.  — Plusieurs 
années  s'écoulèrent  ; on  ne  fit  point  prélcr  le  ser- 
ment aux  experts;  la  dame  Thcnadey  mourut;  le 
procès  fut  abandonné. 

15  mai  1809,  Tbenadey  fils  reprit  l’instance.  — 
Les  époux  Massy  soutinrent  qu’il  était  non  rece- 
vable a exercer  l’action  en  rescision  intentée  par 
sa  mère  parce  que  cette  action  était  annale,  aux 


(1  ) Cette  décision  a été  rendue  par  application  de 
l’ordonnance  de  Roussillon  de  1563,  tous  l’empire 
de  laquelle  «'étaient  passés  les  faits  qui  servaient  de 
base  à l’action.  Mais  il  n'est  pas  douteux,  et  les  au- 
teurs sont  d’accord  sur  ce  point,  que  la  décision 
devrait  être  suivie  sous  l'empire  des  art.  2*217  du 
Code  tiv.,397  et  suivans  du  Code  de  procédure.  Le 
délai  ordinaire  do  la  péremption  est  fixé  à trois  ans 
par  l'art.  397  du  Code  de  proeêd.  sans  distinction 
entre  le  cas  où  l’action  qui  e»t  l'objet  de  l'instance 
serait  de  nature  à durer  plus  de  trois  ans  , et  co- 
loi où  cette  action  serait  susceptible  de  s'éleindro 
plus  tdl.  «Ainsi,  dit  I'igeau,  Procédure  civile , t. 
1,  p.  469,  2*  édit.,  suivant  l’art.  2272  du  Code 
civ.,  l’action  des  marchands  contre  les  particuliers 
se  prescrit  par  un  an.  Si  un  marchand  tonne  sa  de- 
mande et  reste  un  au  sans  poursuivre,  sou  action  ne 


termes  de  la  loi  du  19  floréal  ao  C,  et  qu’elle  était 
éteinte,  à cause  de  la  disconlinualion  de  linslan- 
ce,  pendant  plus  d’une  année. 

24  mai  1811 , jugement  qui,  rejetant  la  fin  de 
non-recevoir,  déclare  l'instance  reprise. 

8 mai  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Ly  on  qui  dé- 
clare , au  contraire,  l'action  éteinte  par  ces  mo- 
tifs : « Que  l'action  en  lésion  pour  les  ventes  pas- 
sées pendant  le  cours  du  papier-monnaie  devait 
être  intentée  dans  l’année;  que  l’instance  ne  pou- 
vait pas  proroger  l'action  au  delà  de  ce  délai  fixé 
par  la  loi;  qu'aiiisi  la  cessation  delà  procedure, 
pendant  plus  d’une  année,  éteignait  laction;  — 

Sue,  dans  le  fait,  il  s’est  écoulée  plusieurs  aimées 
epuis  la  cessation  des  procédures  jusqu’à  la  de- 
mande en  reprise,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation,  1°  pour  violation  de 
l'art.  15  de  l’ord.  de  Roussillon  de  1563,  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  19  flor.  an  6,  et  de  l'art.  33!)  du  Code 
de  proc.  civ.  — La  loi  de  floréal  an  0.  disait  le 
sieur  Tbenadey,  demandeur  en  cassation  , auto- 
rise l'action  en  rescision  contre  les  ventes  faites 
en  papier-monnaie , pourvu  qu'elle  soit  intentée 
dans  l'année,  à dater  de  sa  promulgation;  et  dans 
l'espèce,  cette  action  a été  exercée  en  tempa Utile. 
— La  disconlinualion  des  procédures  pendant 
plus  d'une  anuée,  a-t-elle  pu.  comme  l'a  jugé  la 
Guur  de  Lyon,  opérera  la  fois  la  prescription  do 
l'action  et  la  péremption  de  l'instance/  Non.  sans 
doute,  et  il  est  facile  de  le  prouver.  — En  prin- 
cipe, les  actions  temporaires  deviennent  perpé- 
tuelles, lorsque,  sur  l'ajournement  qui  les  exerce, 
il  y a eu  contestation  en  cause.  C'est  ce  qu’ex- 
prime cette  maxime  si  connue,  actiones  quce  per- 
eunt  lapsu  temporis.  semel  i tu -l user  judicio  sai.- 
væ  permanent.  Et  telle  est  d’ailleurs  la  doctrine 
de  Pothier,  Traité  du  llctrait,  ir  278;  de  l'auteur 
du  /Voue.  Report.  V"  Bureau  de  paix,  g 6,  cl  de 
Krodcau  sur  Louct.  lettre  P,n°  14.  — Dans  l’es- 
pèce, l action  ayant  donc  été  contestée  ne  pouvait 
périr  avant  trente  ans.  — D'un  autre  cùté,  l'in- 
stance intentée  par  la  daine  Tbenadey  sulnustnit 
toujours,  parce  que  sa  péremption  c'avait  point 
été  requise  par  les  sieur  et  dame  Massy.  En  effet, 
l’art.  15  de  l'ordonnance  de  Roussillon  dispose  : 
« L'instance  intentée,  ou  qu  elle  soit  contestée, 
si  par  le  laps  de  trois  ans  elle  est  discontinuée, 
n'aura  aucun  efTet  de  perpétuer  ou  proroger  Fac- 
tion; ainsi  la  prescription  aura  son  cours,  c nnnie 
si  ladite  instance  n’avait  été  formée  ni  introduite, 
et  sans  qu’on  puisse  prétendre  ladite  prescription 
avoir  été  interrompue.  » De  la  lettre  et  de  l'es- 

Prit  de  cette  loi,  qui  faisait  le  droit  commun  sous 
ancienne  jurisprudence,  il  résulte  que  toute  pé- 
remption d’instance  u était  acquise  que  par  la 
cessation  des  poursuites  durant  trois  aimées , et 
sur  la  réquisition  de  la  partie  défenderesse , sans 
aucune  distinction  entre  les  actions  annales  et  les 


sera  ni  prescrite,  ni  périmée.  Elle  n’est  pas  prescrite, 
parce  que  c’est  une  maxime  de  droit  uue  : Omnes 
actiones  quœ...  tempore  pereunl,  semel  inclutee  jn- 
dicio , snh  ce  permanent  , L.  139,  ff.,  de  reg  jttr. 
Elle  n’est  pas  périmée,  parce  que  Fart.  397  du  Code 
de  procéd.  ayant  dit  en  termes  généraux  que  toute 
instance  est  périmée  par  discontiunalinn  de  procé- 
dure pendant  trois  ans,  il  a décidé  par  là  quo,  soit 
que  l'action  fût  sujette  à la  prescription  de  trente 
ans,  soit  qu'elle  fut  sujette  à la  prescription  d'un 
moindre  delai,  il  fallait  toujours  trois  ans  pour  la 
péremption.  » — V . dans  h*  même  sens,  Carré  , Lois 
de  la  procedure  civ.,  sur  Fart.  397,  lom.  2,  quest. 
1413;  Mangin,  Traité  de  faction  publique  , t.  2, 
n°  363,  in  fine  ; Raynaud,  Traitévfela  péremption  t 
n®  20. 
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actions  h un  plus  long  terme.  — Depuis,  le  ('ode  j 
de  proe.  a consacré  les  mêmes  principes  par  l’arl. 
399,  ainsi  conçu:  « La  péremption  n'aura  pas 
lieu  de  droit  ; elle  se  couvrira  par  les  actes  vala- 
bles faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  ! 
demande  en  péremption.  » — Or , c’est  précisé- 
ment ce  qui  a eu  lieu,  dans  l’espèce.  Les  époux 
Alassy  n on t jamais  demandé  la  péremption:  elle 
ne  pouvait  donc  être  prononcée  d'office.  Lu  ré- 
sultat. l’action  notait  pas  éteinte , ni  l'instance 
périmée.  La  Cour  de  Lyon  . en  se  décidant  par 
une  tin  de  non-recevoir,  et  refusant  de  statuer  sur 
le  fond,  a doue  commis  un  déni  de  justice  et  violé 
l'ordonnance  de  Roussillon  et  IcCodede  proe. 

Les  époux  M issy  répondaient  : Ine  première 
observation  à faire,  c’est  que  l’action  en  rescision 
dont  il  s’agit  est  restée  soumise  aux  anciens  prin- 
cipes, cl  quant  à la  durée  de  son  exercice,  cl 
quant  au  mode  de  sa  conservation.  Le  Code  de 
proe.  promulgué  depuis  le  contrat  qui  l'a  pro- 
duite. ne  pourrait  la  régir  sans  effet  rétroactif,  et 
celte  seule  réflexion  écarte  le  moyen  de  cassation 
pris  de  l'art.  399  dudit  Gode.  Il  faut  donc  exami- 
ner l’arrêt  d’après  les  principes  de  l’ancienne  lé- 
gislation. Or  le  principe  constant,  en  matière 
d'actions  annales  de  retrait  lignager , de  com- 
plainte bénéficiai  el  autres,  était  que  le  défaut 
de  poursuites  pendant  une  seule  année , faisait 
tomber  la  procédure  en  péremption.  * Par  exem- 
ple, dit  Denisart,  v°  Péremption , art.  2.  dans  les 
demandes  en  retraits  lignagers,  il  ne  faut  qu’une 
année  de  silence  et  d’inaction  pour  que  la  péremp- 
tion soit  acquise;  parce  que  c'est  une  espèce  de  pre- 
scription qui  ne  doit  pas  durer  plus  longtemps  que 
l’action  même  pour  laquelle  la  procédure  a été  faite. 
— C’est  l'usage  du  ChÂteletel  de  presque  tous  les 
tribunaux  dans  lesquels  on  regarde  l'action  en 
retrait  comme  annuelle.  Ko?/.  l'acte  de  notoriété  i 
de  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  du  21  février  ! 
1692.  » — L'annotateur  de  In  coutume  de  Paris, 
sur  l’art.  2*25,  cite  un  arrêt  du  10  décembre  1785. 
rapporté  par  Charondas,  qui  l’a  juge  ainsi,  et  il 
ajoute,  sur  l’art.  2:M),  que  l’action  est  prorogée 
d’une  année,  seulement  alors  qu’il  y a eu  contes- 
tai ion  en  cause  : il  se  fonde  à cet  égard  sur 
quatre  arrêts  «les  7 sept.  1566. 27  juin  1583,17  nov. 
1587  et  23  janv.  1588.  — On  sent  quels  étaient 
les  motifs  de  ces  décisions  rigoureuses.  Il  fal- 
lait assurer  les  droits  et  la  tranquillité  du  posses- 
seur par  un  certain  laps  de  temps.  C’est  ainsique, 
d'après  les  lois  romaines,  la  sentence  seule  pou- 
vait interrompre  la  prescription  de  trois  ans,  in- 
troduite pour  les  cas  semblables.  L'ajournement 
et  même  la  contestation  en  cause  n’avaient  pas 
eu  cet  effet,  (Dunod.  Prescription,  pag.  55.)  — 
Vainement  donc  le  demandeur  prétend  que  l'ac- 
tion annale  était  perpétuée  par  la  contestation 
en  cause.  — Ce  système,  s’il  est  admis  par  quel- 
ques auteurs  est  réprouvé  par  h*  plus  grand  nom- 
bre, surtout  par  une  jurisprudence  universcUe- 
ment  contraire.  — Nous  pouvons  même  dire  que 
l’opinion  de  Pothier,  qu’on  iuvoque.  n'est  pas 
rapportée  parle  demandeur  en  soit  véritable  sens. 
Cet  auteur  pense  seulement  qic*  la  coniesUilion 
en  cause  avait  l'effet,  en  cette  matière,  de  proro- 
; er  l'action  annale  de  trois  années  Retrait,  n® 
258);  cl  dans  l’espèce,  il  s’en  est  écoulé  plus  de 
dix  jusqu’à  la  reprise  d'instance.— Rousscaud  de 
Lacombe  est  du  même  avis,  et  se  fonde  sur  des 
arrêts.  (v°  Péremption,  art.  18.)  — Qu'on  n’ob- 
jecte pas  que  la  péremption  n'a  point  lieu,  | 
si  elle  n’est  demandée.  — Car  ce  principe,  vrai 
en  soi,  est  uniquement  applicable  au  cas  où  la 
péremption  ne  concourt  pas  avec  la  prescription 
de  l’action;  comme  l'ont  jugé  plusieurs  arrêts  «le 
la  Cour  .suprême,  rapporte*  daus  le  nouveau  lié- 


pert.  (v°  Péremption,  g Ier,  n°  19),  et  dan*  les 
Quest.  de  droit  (même  mot,  § 3b  et  ici  faction 
de  sa  nature  ne  pouvant  durer  plus  de  trois  ans, 
l'instance  avait  nécessairement  péri,  de  piano, 
avec  elle  ; Accessnrium  sapât  ur  sortem  rei  prin- 
cipalis.  — On  dit  encore,  sans  raison,  que  laCnor 
de  Lyon  a violé  l’art.  15  de  l'ordonnance  de  1563. 
— Cette  loi  ne  concernait  point  les  actions  an- 
nales, de.  l’aveu  de  Pothier  lui-même  (toc.  cil.). 
Kilo  avait  eu  pour  objet  de  décider  deux  points 
de  droit,  jusque-là  controversés  cl  étrangers! 
l'espèce;  le  premier,  que  la  contestation  en  cause 
n'cmpérhait  pas  la  prescription;  le  second,  que  la 
prescription  n’avait  pas  été  interrompue  par  l’in- 
stance périmée.  — En  dernière  analyse,  la  Omit 
de  Lyon  a donc  bien  jugé  en  déclarant  faction 
en  rescision  contre  la  vente,  éteinte,  dès  fan  3, 
cl  par  suite  l'instance  périmée  de  droit. 
arr£t. 

LA  COITR  ; — Vu  l’article  15  de  l’ordonnance 
de  Roussillon  de  1503;  — Vu  aussi  l'article  7 de 
la  loi  du  19  floréal  an  6;  — Attendu  ON  la  dis- 
position de  l’art.  7 de  la  loi  du  11)  floréal  an  6.  qui 
s'est  bornée  a ordonner  que  l'action  en  rescision 
serait  formée  dans  l’année,  n’a  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  être  étendue  à un  autre  cas,  puisque  c'rst 
une  disposition  pénale;  que  d’ailleurs  il  n'exisia 
aucune  loi  qui  ait  déclaré  que  la  péremption 
d’instance  était  acquise  de  plein  droit  par  la  db- 
continuation  de  poursuites  pendant  une  année, 
lorsque  faction  était  annale;  qu’au  contraire, 
l’art.  15  de  l’ordonnance  de  Roussillon  de  1563 
avait  disposé,  d’une  manière  générale  et  sans  ex- 
ception, que  les  péremptions  d’instance  n’a\ aient 
lieu  qu  après  diseonlinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans;  que  la  disposition  de  cet  article 
était  constamment  entendue  et  appliquée  dans  le 
sens  que  la  péremption  d'instance  ne  pouvait  être 
demandée  après  que  l'instance  avait  été  reprise, 
el  que  ta  jurisprudence  uniforme  des  tribunaux, 
a cet  égard,  a été  consacrée  par  fart. 399  du  (>>de 
de  procédure  civile;  d’où  il  suit  que  l arrêt  dé- 
noncé a commis  un  excès  de  pouv oir,  en  appli* 
liant  à la  péremption  d'instance  la  disposition 
e l'art.  7 de  la  loi  du  19  floréal  an  U,  et  a violé 
l’article  15  de  l’ordonnance  de  Roussillon;  — 
Casse,  etc. 

Du  22  janv.  1816.  — Sert.  clv.  — Rapp.,  M. 
Chabot  de  l’Ailier.  — Concl.,  M.  Cahier,  av.geo, 

CASSATION.— Chose  jigke.— Indivisibilité. 
Un  arrêt  cassé  indéfiniment  est  censé  annulé 
dans  toutes  ses  parties.  Aucune  de  ses  dispo- 
sitions  ne  peut  être  opposée  dans  la  nouvelle 
instance  d'appel , comme  ayant  l’ autorité  de 
la  chose  jugée.  Peu  imjwrte  <iue  la  disposition 
invotfuée  soit  une  décision  de  fait , contre  la- 
quelle le  pourvoi  n'était  pas  dirigé  et  sur  la- 
quelle l'arrêt  de  cassation  n'a  pu  ni  dû  pro- 
noncer. iCod.  clv.,  1351.)  (1) 

(Rigonneau  et  Crétin — C.  de  Pontier.) 

La  demoiselle  Jeanne-Françoise  Beren  de  Ma- 
tons s'était  dépouillée  de  la  presque  totalité  de 
ses  biens  en  faveur  des  sieurs  Rigonneau  et  Cré- 
tin, ses  anciens  serviteurs  à gages,  par  divers  ac- 
tes de  vente  successivement  passés  dans  les  an- 
nées 3,  4,  5,  fi  et  8 — 12  brum.  an  11.  jugement 
du  tribunal  civil  de  Rôle,  qui,  sur  la  demande  de 
la  famille,  prononce  l’intcraiction  de  la  demoiselle 
de  Maton*.— Dans  le  mois  de  ventôse  suivant,  le 
sieur  I.inseau,  curateur  à l'interdiction,  provoque 
|a  nullité  des  ventes  ci-dessus  comme  laite*  par 

(I)  V.  anal,  dan*  le  même  sens,  en  ce  qui  loucha 
Ica  dépens,  Cass.  31  mars  1611. 
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nue  personne  on  démence.  nu  on  tousras,  comme 
contenant  des  donations  déguisées. — Kn  1807,1a 
demoiselle  de  Malans  étant  morte,  le  sieur  do 
Pontier  et  In  demoiselle  de  Petiiniann.  nccep- 
tent  In  succession  tous  bénéfice  d’inventaire,  et 
reprennent  l’instance. 

27  juill.  1817,  jugement  du  tribunal  de  Bêle, 
qui  annulle  les  ventes,  comme  surprises  par  dol 
à la  demoiselle  de  Main  ns. 

30  mars  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
qui  confirme,  mais  par  un  antre  motif.  11  recon- 
naît que  la  demoiselle  de  Mnlnns  n'elnil  pas  en 
étal  d’imbécillité  lors  des  actes  et  qu'ils  ne  lui 
avaient  point  été  surpris  par  fraude,  comme  l’a- 
vait pensé  le  tribunal  de  Itôle.  Seulement . la 
t our  considère  que  ces  ventes  sont  simulées  et 
contiennent  des  donations;  et  sur  ce  motif,  elle 
les  déclare  millet. 

looct.  1812.  arrêt  de  la  Cour  suprême,  qui, 
sur  le  pourvoi  de  Rigonneau  et  Crétin, casse  Par- 
fit de  Besançon  en  ce  qn’il  avait  annulé  des  do- 
nations déguisées,  alors  que  les  parties  étaient  res- 
pectivement capables  de  donner  et  de  recevoir. 

21  déc.  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  de- 
vant laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée,  qui  nn- 
nulle  les  ventes,  par  le  motif  que.  lors  des  actes 
la  demoiselle  Malans  était  dans  un  état  de  fai- 
blesse d’esprit,  ou  plutôt  d’imbécillité,  tel  qu’il 
y avait  dès  ce  moment, cause  légale  de  la  faire  in- 
terdire; et  cela , à la  connaissance  des  acqué- 
reurs. — Le  |>oint  de  fait  constaté  par  cet  arrêt, 
était  donc  précisément  contraire  à celui  qu’avait 
reconnu  la  Cour  de  Besançon. 

POURVOI  en  cassation  île  Rigonneau  et  Cro- 
lin.  pour  violation  des  art. 1350  et  1351,  Code  ci v. 
sur  la  chose  jugée.  — Qu'a  juge  l’arrêt  de  Dijon 
attaqué,  disait-on,  pour  les  demandeurs?  Que  les 
contrats  de  vente  étaient  nuis,  comme  avant  été 
consentis  par  la  demoiselle  de  Malans.  incarafde 
de  contracter  a cause  de  son  état  d’imbécillité  no- 
toire.—Mais  l’arrêt  de  Besançon  avait  formelle- 
ment jugé  le  contraire;  s’il  avait  annulé  les  ven- 
tes. c’était  par  un  antre  motif  Cela  est  si  vrai, 
qn’une  des  questions  à juger  y fut  posée  en  ers 
termes:  • La  demoiselle  de  Malaus  était-elle  dans 
un  état  d’imbécillité,  quand  elle  a fait  les  dispo- 
sitions attaquées  ?»  Et  la  Cour  de  Besançon  a 
décidé  la  négative,  en  indiquant  avec  detail  les 
circonstances  oui  lui  semblaient  justifier  son  opi- 
nion.—Cet  arrêt  d'ailleurs  n’n  point  été  attaqué, 
sous  ce  rapport,  par  les  héritiers  de  la  demoiselle 
de  Malans;  et,  devant  la  Cour  de  cassation,  sur 
le  premier  pourvoi  formé  par  les  sieurs  Kigonneau 
et  Crétin,  il  ne  s’est  agi  que  de  la  question  de  sa- 
voir si  la  Cour  de  Besançon  avait  pu  annuler  des 
donations  déguisées,  alors  que  ni  la  donatrice,  ni 
les  donataires  n’étaient  incapables.  On  a tenu 
four  constant  ce  point  de  fait,  que  la  demoiselle 
de  Mnlans  avait  agi  avec  discernement  et  sans 
surprise.— La  décision  de  l'arrêt  de  Dijon  est  donc 
formellement  oppsér  à celle  de  l'arrêt  de  Besan- 
çon sur  ce  point  île  fait,  tontes  les  circonstances 
de  l’art.  1351  se  rencontrent  d'ailleurs  ici;  il  y a 
donc  violation  de  la  chose  jugée.  — Vainement 
on  objecterait  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
o été  annulé  par  la  Cour  de  cassation  ; que  les 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  pour  le  parlement  de 
Pana,  Cass.  |3  gertu.  an  t *2 , et  la  noie  ; — En  sens 
contraire,  pour  le  parlement  de  Bordeaux.  Cass.  7 
sept.  1808. 

(2)  Jugé  par  application  du  même  principe,  qu’il 
n’y  a pas  ouverture  à cassation  contre  un  arrêt  qui, 
contrairement  à l'usage  et  à la  jurisprudence  an- 
cienne, a reçu  l’appel  àmtnimd  interjeté  par  le  mi- 
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parties  ont  été  remises  au  même  état  où  elle» 
étaient  avant  cet  arrêt , et  qu’elles  ont  été  ren- 
voyées, devant  In  Cour  de  Dijon,  ù plaider  sur  le 
fond  du  litige.  — Les  sieurs  Rigonneau  et  Lr^in 
n’ont  attaqué  l’arrêt  de  Besançon  qu'en  ce  que 
les  ventes  avaient  été  annulées  remme  contenant 
des  donations  déguisées,  et  ret  arrêt  n'a  été  ni 
pu  être  rassé  que  sons  ce  rapport.  Ce  n’est  donc 
que  relativement  à la  question  de  savoir,  si  le» 
actes  étaient  nuis  pour  cause  de  simulation . que 
les  parties  ont  été  remises  en  leur  état  primitif. 
— La  cassation  de  l'arrêt  n’a  pu  faire  revivre  le 
moyen  de  nullité  pris  de  la  prétendue  imbécillité, 
de  la  demoiselle  de  Malans.  puisque  lors  de  la 
dénonciation  de  ret  arrêt  à la  Cour  suprême,  elle 
ne  l’a  pas  cas$é  en  ce  qu'il  avait  rejeté  ce  moyen. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  de  La  Cour 
de  cassation  du  1 0 oet.  18! 2 a rassé  et  annulé 
Indéfiniment,  rt  l’égard  des  parties  plaignantes, 
l’arrêt  de  la  Cour  <le  Besançon  du  30  mars  IKtO, 
el  renvoyé  les  parties  devant  la  Lourde  Dijon, 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt  ; 
qu’un  arrêt  ainsi  cassé  et  annulé  ne  peut  êlrc 
opposé  dans  In  nouvelle  cause  d’appel , comme 
ayant  l’autorité  «le  la  chose  jugée;— Rejette,  etr. 

Du23janv.  I8IG.—  Sert,  req.— Bapp.,  M.  Ln- 
sagni.  — Concl. , M.  Jourdc,av.  gén . — PL,  M. 
Ilarrot. 

1°  RAIL  A FERME.  — Prescription.— Fer- 
mages.— Bretagne. 

2°  Cassation.— Usage.  — Loi.— Abrogation. 
i*ffons  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Bretagne  et  sous  l'empire  de  Pordonn.  de 
1620,  les  fermages  des  biens  ruraux , comme 
ceux  des  maisons  de  ville . se  prescriraient 
par  cinq  ans.  (Ordonil.  de  1629,  art.  1 12.)  (1) 
'iPUusage  consacré  par  une  jurisprudence  pre- 
cedente, ne  peut  avoir  plus  (P effet  que  la  dis- 
position précise  de  la  loi  ; dès  lors  il  n'y  a pas 
lieu  ù cassation , parce  que  les  juges,  se  con- 
formant au  texte  et  ô la  lettre  de  la  loi,  ont 
contrevenu  à un  usage  établi  jtar  la  juris- 
prudence (2). 

(Domaines— C.  Jnuan.) 

Mathurin  Jnuan  et  ses  deux  (ils  avaient  été 
fermiers,  depuis  mars  1783.  d’un  moulin  a eau  et 
d’un  moulin  à veut  appartenant  au  sieur  Bott- 
touillie.  Son  émigration  rendit  l’Etat  créancier  du 
restant  du  prix  de  ces  deux  moulins.  — Le  bail 
expira  le  23  déc.  1701. — La  liquidation  des  fer- 
mage» constituait  les  frères  Jouait,  personnelle- 
ment et  comme  héritiers  de  leur  frère,  reliqua- 
taires envers  l’Etat  d’une  somme  de  733  fr.  récla- 
mée par  In  régie,  seulement  le  23  juill.  1812. 

Les  frères  Jnuan  nièrent  être  redevables  (Fau- 
cun  fermage.  Ils  opposèrent,  nu  surplus,  la 
prescription  «le  cinq  ans  à la  régie,  par  le  motif 
que  ces  moulins  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  biens  ruraux,  et  que  l’ancienne  coutume 
«le  Bretagne  soumettait  les  loyers  des  maisons  à 
In  prescription  de  cinq  ans. 

Suivant  la  régie,  au  contraire,  les  moulins 
étaient  bien»  ruraux,  et  il  y avait  lieu  à l’applica- 
tion de  l’art.  283  de  la  coutume  de  Bretagne,  qui 

nistére  public,  contre  un  jugement  rendu  conformé- 
ment à scs  conr|u*ions.  V.  Cass.  Il  juin  1825. — 
V.  aussi  dans  In  sens  de  l'arrêt  ci-dessus.  Cass.  18 
▼ent.  an  11;  25  août  1812  ; 13  juill.  et  27  déc  1830; 
Favard  de  Langlade  , lleperloire  , v • Cassation , 
sert.  3. — Ajoutons,  qu’en  général,  la  violaliund’nn 
usage  qui  n'csl  pas  consacré  par  une  loi,  ne  saurait 
offrir  un  moyen  de  cassation.  F.  ci-après  l’arrêt  du 
23 jauv.  I l"  (aff.  JtoMéicr). 
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n'assujcUissait  les  fermages  de  ccs  immeubles  qu'à 
la  prescriptiou  Irenteuaire. 

J je  5 juill.  1813,  le  tribunal  de  Lorient  déboute 
la  régie  de  sa  demande.  L'unique  motif  de  soi»  ju- 
génir ut  est  que  les  usines  situées,  soit  à la  ville, 
soit  a la  campagne,  ne  peuvent  être  réputées  biens 
ruraux . qu'il  y a donc  lieu,  dans  l'espèce  présenté, 
à l'application  de  la  prescription  de  cinq  ans. 
conformément  à l’ancicune  coutume  de  Brc- 
Ugnc. 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie  contre  ce 
jugement. — Elle  le  fonde  sur  la  violation,  1°  de 
l'art.  285  de  la  coutume  de  Bretagne;  2"  de  l'art. 
2281  du  G*dc  civ.  portant  : « Les  prescriptions 
commencées  à l'époque  de  la  publication  du  pré- 
sent titre  (de  la  près*  riptiou),  seront  réglées  con- 
formément aux  lois  anciennes.  > 

l-i  fausse  application  dans  le  jugement  attaqué, 
des  dispositions  de  l'ancienne  coutume  de  Breta- 
gne, était  bien  mise  en  évidence  par  la  régie,  qui 
démontrait  que  les  moulins,  surtout  ceux  situés  à 
la  campagne,  doivent  être  réputés  biens  ruraux. 
Mais  cette  démonstration  ne  suffisait  pas.  La  ré- 
gie avait  aussi  à prévenir  et  repousser  l'objection, 
qui  pouvait  être  tirée  en  faveur  du  jugement,  de 
l’ordonn.  de  1023}  enregistrée  au  parlement  de 
Bretagne,  et  qui  assujettissait  ii  la  prescription 
de  cinq  ans,  à partir  de  l'expiration  du  bail,  tous 
fermages  quelconques.— Jamais,  disait  la  régie, 
on  n’a  observé  lordonn.  de  1629  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Bretagne.  Il  a toujours  été  juge 
que  la  prescription  trentenaire  était  la  seule  ap- 
plicable aux  arrérages  des  fermes  de  campagne, 
et  quatre  arrêts,  du  15  déc.  167i.de  juill.  1680, 
du  27  mars  1714.  cl  de  mai  1752.  ont  consacré  cet 
usage;  et  a l'appui  de  cette  jurisprudence,  la  régie 
citait  l'opinion  de  Duparc-Poulain , au  liv.  3, 
chap.  3,  sect.  9,  n * 194. 

arrêt  [après  pl usieurs  déli bé rés) . 

LA  COL' R ; —Considérant  que  le  jugement  dé- 
noncé, en  déchargeant  les  frères  Juuan  de  la  de- 
mande formée  contre  eux  par  la  régie,  en  paie- 
ment des  fermage'»  échus  au  mois  de  déc.  1794 
cl  s'est  conformé  au  texte  précis  de  Part.  142  de 
l’ordonn.  de  1629,  enregistrée  au  parlement  de 
Bretagne; — Rejette,  etc. 

Bu  23  janv.  1816.— Secl.  civ.— Prés.*  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Poriquct.  — i*/.,  M.  Iluart- 
l)uparc.  _____ 

COMMUNE.  —Mandat. 

Le  mandat  à l'effet  d’ acquérir  donné  par  une 
commune  non  autoriser.  Quoique  accepté , ne 
lie  pas  les  mandataires.  L’acquisition  est  ré- 
putée faite  au  compte  des  mandataires,  et 
la  commune  ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice 
en  excii>ant  du  mandat.  (LL.  20  août  1790; 
24  avril  1793;  Cod.  civ.,  1134.) 

(Commune  de  Charbonnière  — C.  Chevalier,  Ro- 
bin et  Cousson.) 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Char- 
bonnière charge  les  sieurs  Chevalier.  Robin  et 
Cousson  d'acheter  en  leurs  noms,  la  maison  dite 
le  Prieuré,  sous  rengagement  de  la  rendre  à la 
commune.— La  commune  n'avait  aucune  autori- 
sation pour  faire  cette  acquisition.  Les  sieurs  < he- 
valier.  Robin  et  Cousson  acceptent  ce  mandat, 
et.  le  25  vend,  an  2,  se  rendent  adjudicataires  du 
prieuré. 

1U  jouissent  paisiblement  jusqu’en  1813;  alors 
le  sieur  Christ iu,  maire  de  ia  commune  de  Char- 
bonnière, réclame  l'exécution  du  mandat  et  la  re- 
mise de  la  maison  adjugée  a leur  prolit. 


(t)  F.  sur  rc  point,  les  autorités  citées  sous  un 
jugement  du  tribunal  de  Casa,  du  l«r  fritu.  an  IS 


Les  sieurs  Chevalier,  Robin  et  Cousson  répon- 
dent qu’ils  ont  acheté  en  leurs  noms  et  dans  leurs 
seul  intérêt*  que  la  commune  ne  l'ignorait  point, 
puisqu'elle  était  restée  si  longtemps  sans  faire  au- 
cune réc  bunation;qu'au  surplus  rengagement  qu  iis 
avaient  pris  était  nul  .parce  que  la  commune  n'ay aut 
jamais  eu  l'autorisation  nécessaire  aux  termes  de  la 
loi  du  20  août  1790  et  do  celle  du  24  avril  1793, 
conséquemment  n'a}  an  t pas  le  droit  d'acheter  cllr- 
un'uic,  ne  pouvait  pas  davantage  donner  à des  lier* 
k pouvoir  n’acquérir  pour  elle. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Jean  d'Angély. 
qui  déclare  nulle,  la  convention  intervenue  entre 
le  corneil  municipal  île  la  commune  de  Char- 
bonnière et  les  sieurs  Chevalier  cl  consorts.— 
Appel. 

26  fév.  1813.  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers 
qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  le  maire,  pour 
fausse  application  des  lois  des  20  août  1790  et  21 
avril  1793.  et  pour  violation  de  l'art.  1134  «lu  Code 
civ.,  ainsi  conçu  : « Les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont 
faites.  »— Le  demandeur  disait:  les  sieurs  Cheva- 
lier, Robin  et  Coupon  ont  accepté  le  mandat  delà 
commune  ; ils  out  promis  d'acheter  pour  elle.  Ils 
doivent  donc,  ainsi  qu'ilss'y  sont  obligés,  remettre 
â la  commune  l'immeuble  qu'ils  ont  acquis.  — Kn 
vain,  disent-ils,  que  le  mandat  qu’ils  ont  reçu  est 
nul.  aux  termes  des  lois  des  20iïoùH790ei24avril 
1793.  qui  défendent  aux  communes  d'acquérir  un 
domaine  national  sam  l'autorisation  du  corps  lé- 
gislatif.— En  supposant  que  la  convention  passer 
entre  eux  et  Ja  commune  soit  irrégulière,  ce  n'est 
pas  par  eux  que  la  nullité  en  peut  être  proposée. 
Celle  nullité  est  semblable  à celle  dont  sont  frap- 
pées les  conventions  faites  avec  un  mineur,  un 
interdit  ou  une  femme  mariée.  Le  mineur.  U 
femme  mariée  et  l'interdit  uc  sont  pas  liés  par  ca 
conventions  ; mais  les  personnes  qui  ont  contracté 
avec  eux  n'eu  sont  pas  moins  tenues  de  remplir 
leurs  engagcineus.  (Art.  11 25  du  Cod.  civ.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  *.— Attendu  que.  suivant  le  texte  for- 
mel de  l'art.  1134  du  ( ode  civ.,  les  conventions  nr 
tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites  que 
lorsqu'elles  ont  été  légalement  formées  ; — Attendu 
que  le  mandat,  dont  le  demandeur  excipe,  était 
réprouvé  et  nul  aux  termes  des  20  août  1790  et  24 
avril  1793;  que  ccs  lois  disposent  que  les  communes 
ne  peuvent  acquérir  directement  ou  indirecte- 
ment. ou  par  jiersonnes  interposées,  des  domaines 
nationaux,  sans  y être  préalablement  autorisées 
par  un  décret  du  corps  législatif  Rejette,  etc. 

Bu  23jauv.  1816.— Sert,  reu.— Prés..  M.  Ilen- 
rion  dePansey.—  Rapp.,  M.  Liger-Vcrdiguy.  — 
Concl.,  M.  Jotirde,  av.gén. 

1°  RÉMÉRÉ.—  Déchéaxck. 

2°  Cassa tioh.  —Usage  (autorité  de  l’).— 
Arrêt  de  règlement. 

1 °La  disposition  du  Code  civil , d'après  laquelle 
la  déchéance  de  la  faculté  du  réméré  est 
acquise  ftar  le  seul  fait  du  non-exercice  de 
cette  faculté  dans  les  délais  déterminés,  sam 
qu’il  soit  nécessaire  que  le  vendeur  soit  mts 
en  demeure,  peut  être  appliquée  aux  con- 
ventions de  réméré  stipulées  avant  le  Code 
civil,  sous  l'empire  de  la  coutume  île  Paris, 
et  des  arrêts  de  réglement  dispositifs  en  sens 
contraire.  (Cod.  civ.,  1662.)  (1) 

2 • Les  arrêts  de  règlement  ne  suffisaient  pis 


(aff.  Gobelet),  qui  décide  la  question  dons  le  seni  de 
l'arrêt  ci-dcseus. 
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pour  établir  un  usage  local  dont  la  violation 
pût  donner  ouverture  à cassation  (1). 

(Roubier— C.  Dacquin.) 

Par  acte  passé  devant  notaires  a Montreuil- 
sur-Mcr,  le  10  llterm.  an  7,  le  sieur  Roubier 
vendit  nu  sieur  Bertrand  Dacquin  et  à Colombe 
Roubier,  son  épouse,  douze  mesures  de  terre  en 
labour,  situées  a Moncorvel,  moyennant  1002  fr., 
qui  furent  payés  comptant.  — Le  vendeur  se 
réserva  la  faculté  de  réméré  pendant  deux  mois, 
à compter  du  jour  de  la  vente.—  Jusqu’en  1812 
il  ne  fut  pas  question  du  rachat. 

Mais,  le  27  janv.  de  cette  même  année  1812  . le 
sieur  Roubier  lit  faire  des  offres  réelles  au  sieur 
Dacquin  du  prix  de  l'immeuble  vendu  dont  il  en- 
tendait reprendre  possession.  —Le  sieur  Dacquin 
les  refusa  comme  tardives,  et  il  opposa  au  sieur 
Roubier  la  clause  du  contrat  par  laquelle  i)  était 
dit  qn’après  le  délai  de  deux  mois  accordé  pour 
le  rachat , le  vendeur  serait  déchu. 

Roubier  opposait  l’autorité  des  arrêts  de  rè- 
glement du  parlement  de  Paris,  qui  voulaient  que  , 
nonobstant  toutes  stipulations  contraires  . le  ré-  1 
méré  pût  être  exercé  pendant  trente  ans, à moins 
qu’il  n’exislàl  sentence  prononçant  la  déchéance 
du  vendeur. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Montreuil , du 
4 déc.  1812,  qui  déclare  les  offres  réelles  suffi- 
santes, et  ordonne  que  le  sieur  Roubier  repren- 
dra la  possession  de  Pobjct  par  lui  vendu:  — 

« Attendu  (porte  ce  jugement),  que  Pacte  dont  il 
s’agit  a été  fait  et  consenti  dans  Pancicn  ressort 
du  parlement  de  Paris,  dans  l’époque  où  la  juris- 
prudence de  ce  parlement , sur  ces  sortes  de  con- 
trats, n’était  encore  remplacée  par  aucune  loi  ; 
—Attendu  que  d’après  cette  jurisprudence,  con- 
sacrée par  une  quantité  d’arrêts,  et  qui  faisait  la 
lot  des  parties,  la  faculté  de  rachat,  stipulée  dans 
un  acte,  ne  pouvait  se  prescrire  qu’après  le  laps 
de  trente  années,  telles  stipulations  contraires 
qu’on  eût  pu  iusérer  dans  lesdits  actes,  lesquelles 
étaient  toujours  réputées  comminatoires,  à moins 
u’avant  cette  époque  on  eût  fait  prononcer  ju- 
iciairemcnt  la  déchéance;— Attendu , que  rien 
ne  constatait  que  le  sieur  Dacquin  eût , depuis  le 
délai  tiré  par  le  rachat  ou  le  réméré  mis  le  sieur 
Roubier  en  demeure  de  l’exercer,  etc.; — Enfin, 
attendu  que  le  Code  civ. , qui . en  cette  matière , 
vêtit  que  la  convention  hisse  impérieusement  la 
loi  des  parties,  n’avait  pas  d’effet  rétroactif.  » 

Appel  par  Dacquin.— Il  soutient  que  le  juge- 
ment de  première  instance  est  en  contravention 
à l’art.  1661.  Code  civ..  portant  que  le  terme  lixé 
>our  le  rachat  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  pro- 
ongé  par  le  juge. 

L'intimé  prétend  que  le  Code  est  inapplicable, 
et  que  la  décision  des  premiers  juges  s'appuie  sur 
les  anciens  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Paris,  avant  force  de  loi. 

21  janv.  1814,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui 
prononce  ainsi  : « Considérant  que  les  conven- 
tions légalement  formées  sont  des  lois  pour  les 
individus  qui  les  souscrivent;  qu’à  ccl  égard, 
l’art.  1131,  Code  civ..  n'est  que  l’énoncé d’un 
principe  du  droit  romain  , conforme  à l’équité,  à 
la  raison  et  à l'intérêt  social;— Considérant  que, 
si  quelques  parlcmrtns  ou  autres  tribunaux  ont , 
en  certains  cas , admis  à ce  principe  des  excep- 
tions; si,  par  exemple,  ils  ont  prorogé  des  délais 
fixés  par  d*‘<  contrats  de  vente  pour  l’exercice  du 
réméré,  cette  Jurisprudence  ne  fut  ni  universelle, 
ni  constante  ; que  les  nouveaux  tribunaux  ont,  à 
des  usages  variables  et  ineertains , préféré  avec 


(I)  F.  dans co  sens,  Cass.  15  janv.  1812;  14  août 
1817  ; 20  nov.  1837;  7 uvai  1839;  Addc,  M.  Taibé, 
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raison  une  maxime  de  justice  éternelle,  et  rejeté 
la  distinction  abusivement  admise  entre  les  sti- 
pulations qui  obligent  et  celles  qui  étaient  autre- 
fois appelées  comminatoires;  - Considérant,  qn’en 
rejetant  également  plusieurs  pourvois  contre  des 
jugemens  et  arrêts  qui,  sur  la  même  question, 
avaient  porté  des  décisions  contraires , la  Cour 
de  cassation  a seulement  proclamé  ou  confirmé 
le  principe  que  la  jurisprudence  n’est  pas  la  loi , 
et  que  l'infraction  de  l’une  uc  peut,  comme  l'in- 
fraction «les  lois . offrir  un  moyen  de  cassation , a 
déclaré  Roubier  mal  fondé  dans  sa  demande , et 
la  condamné  aux  dépens  des  deux  Instances.  » 
POl’RVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
rêts de  règlement  du  parlement  de  Paris,  des  1" 
mars  1650  et  10  août  1781,  et  delà  loi  du  30  vent, 
an  12,  qui  reconnait  et  confirme  leur  existence 
antérieure.— Ce  n'est  point  un  simple  usage,  a dit 
le  demandeur,  ce  n’est  point  seulement  la  juris- 
prudence  des  arrêts,  c'est  une  véritable  disposi- 
tion législative  que  la  Cour  de  Douai  a violée. — 
Celle  disposition  ayant  force  de  loi,  se  trouve 
dans  deux  arrêts  de*  règlement  du  parlement  de 
Paris. — Le  premier  a été  rendu  le  1er  mars  1650, 
et  prononcé  U*  6 avr.  suivant,  il  est  rapporté  à la 
page  8ÎMI  des  arrêts  de  Lepreslre.— Par  cet  arrêt, 
il  Tut  jugé  nettement  consultas  classibusy  qu’en 
matière  de  contrat . sous  faculté  de  réméré,  la 
propriété  ne  pouvait  être  acquise  incom  muta  Mo- 
ment à l’acquéreur,  ni  le  contrat  purgi*  ou  purifié 
avant  tes  trente  ans  du  terme  expiré,  s’il  n’y  avait 
sentence  contradictoire  donnée  contre  le  vendeur 
ou  scs  héritiers,  ou  par  défaut,  et  qu'une  simple 
interpellation  ne  suffisait  pas  même  après  plu- 
sieurs prolongations  accordées  par  les  juges. — 
L’autre  arrêt  reglementaire  rendu  le  lO&OUt  1781, 
et  cilépar  M.  Merlin  dans  scs  Question*  de  Droit, 
t.  2 . pag.  505,  porte  que  : • dans  la  coutume  de 
Poitou,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
ressort  du  parlement  de  Paris,  le  vendeur  ne  per- 
dait la  faculté  de  rachat  que  par  un  jugement.  » 
— Toutes  clauses  contraires  étaient  réputées  sim- 
plement comminatoires;  et  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris,  les  jug«'s  étaient  tenus  de 
proroger  le  délai  tant  que  la  prescription  trente- 
naire  n otait  pas  acquise.  — Et,  en  effet,  les  arrêts 
de  règlement  avaient  force  de  loi  dans  le  ressort 
du  parlement  qui  les  avait  rendus,  et  oùilsétaient 
lus  et  publiés.  Ils  conservaient  cette  puissance  lé- 
gale jusqu'à  ce  que  le  monarque  eût  lui-même  ex- 
plique  sa  volonté  royale  par  lin  édit  ou  une  or- 
donnance.— Il  s'agit  maintenant  de  savoir  jusqu’à 
quelle  époque  les  arrêts  de  règlement  ont  con- 
tinué d'être  en  vigueur,  La  loi  du  24  août  1792 
(art.  10  et  12,  tit.  2)  avait  bien  ordonné  que  les 
tribunaux  ne  pourraient  prendre  part  directement 
ou  indirectement  à l’exercice  «lu  pouvoir  légis- 
latif; qu'ils  ne  pourraient  point  faire  de  règle- 
ment, mais  qu'ils  s’adresseraient  au  corps  légis- 
latif toutes  les  fois  qu’ils  croiraient  nécessaire  , 
soit  d interpréter  une  loi , soit  d’en  faire  une  nou- 
velle.—Cette  prohibition  était  une  reconnaissance 
implicite  du  droit  que  nos  roi  s avalent  tacitement 
accordé  à certaines  Cours  souveraines  de  parti- 
ciper. sous  son  bon  plaisir,  à l'exercice  de  la  puis- 
satic  * législative.— Mais  en  défendant  de  faire  de 
nouveaux  règiemens,  le  législateur  li  a pas  dit  que 
les  anciens  règlemens  étaient  abolis  pour  l’avenir. 
—Il  fallait  pour  cette  abolition  une  loi  expresse. 
—La  loi  du  30  vent,  an  12,  sur  la  réunion  «les  lois 
civile.,  en  un  seul  Code,  est  la  seule  qu’on  puisse 
invoquer.  Elle  porte,  art.  7,  qu’à  compter  du  jour 
où  ces  lois  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les 


Luis  et  règlement  de  la  Cour  de  Cass.,  p.  55,  § 3, 
n°6;iMerlin,  daus  la  discussion  do  l’arrcl  ci-dessus. 
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ordonnances , les  coutumes  générales  ou  locales , 
les  statuts,  les  règleniens,  cessent  d’avoir  force  de 
loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
sont  l’objet  desdites  lois.— Ainsi , jusqu’au  16 
mars  1804,  époque  de  la  promulgation  du  titre 
du  contrat  de  vente  où  se  trouve  l'art.  1861 . por- 
tant que  le  terme  fixé  pour  le  rachat  ne  peut  être 
prolongé  par  le  juge,  les  arrêts  de  réglement  in- 
voques par  le  sieur  Roubler  ont  eu  force  de  loi 
particulière  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris. 
— Ajoutons  que  le  contrat  de  vente  dont  il  s’agit 
nu  procès  a été  passé  longtemps  avant  la  promul- 
gation du  Lode.— Si  les  règleniens  n’avaient  pas 
été  des  lois,  pourquoi  le  législateur  aurait-il  dit 
qu’ils  cesseraient  d’avoir  force  de  loi  ? Pour  cesser 
d’être,  il  faut  avoir  existé. — Le  recours  en  cassa- 
tion pour  violation  d’un  nrrêt  de  règlement,  pa- 
rait donc  infaillible,  nonobstant  l'opinion  con- 
traire de  M.  Merlin,  qui  se  fonde  sur  ce  qu’un 
tribunal,  en  s’écartant  de  son  règlement.  « n’a\nit 
violé  que  sa  propre  loi;  et  «pi  eu  principe,  nulle 
autorité  ne  peut  s’imposer  a elle-même  une  loi 
qu’elle  ne  puisse  révoquer.  • Quest.  de  Droit , v° 
arrêt  de  régi.,  § !. -Mais encore  faut-il,  d’après  M. 
Merlin  lui-même,  qu  la  contravention  à l’arrêt  de 
règlement,  pour  être  tolérée,  soit  commise  par 
l’autorité  même  «pii  l’a  rend  e,  sans  parler  des 
formes  solennelles  qui  devraient  accompagner 
cette  espèce  d’abrogation  de  loi.— Or.  la  Cour  de 
Douai  ne  peut  pas  se  croire  parfaitement  substi- 
tuée . sous  ce  rapport , au  parlement  de  Paris. 
Elle  n’n  pas  le  droit  de  faire  des  règleniens:  elle 
ne  peut  donc  abroger  ceux  qui  existent.  Ejus  est 
abrogare  eu  jus  est  ctmderc.  D’ailleurs,  elle  n’a 
dans  son  ressort  qu’une  partie  du  ressort  du  parle- 
ment de  Paris.— Entin,  une  Cour  de  justice  doit 
avoir  unité  de  jurisprudence. -Mais  s’il  lui  est 
permis  d’observer  ou  de  mépriser  à son  gré  les 
règleniens  que  ses  jn'ticiahlcs  regardent  comme 
des  lois,  quel  dangereux  arbitraire!  — Le  pourvoi 
du  demandeur  est  donc  parfaitement  justifié. 
arrêt  ( après  délibère 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  tenues  delà 
loi  du  mois  de  déc.  HîX).  la  Cour  ne  peut  casser 
que  pour  contravention  exprose  aux  lois; — At- 
tendu que  quelque  respectable  que  soit  un  arrêt 
de  règlement , il  n o cependant  pas  le  caractère 
de  la  loi,  puisque  la  puissance  législative  ne  rési- 
dait pas  dans  les  parlemens;  que  par  conséquent 
la  Cour  royale  de  Douai,  en  jugeant  comme  elle 
a fait,  u n commis  aucune  contravention  ula  loi; 
— Rejette,  etc 

Du  ïil  janv.  tHf C. — Secl.  rcq.— IV«r.,  M.  Hen- 
i ion  de  Panscy. — Uapp..  M.  Rousseau.—  Court., 
AI.  Joubert,  av.  gén.~ - PL,  AL  Rochelle. 


1"  EXPLOIT.— Copik.— Conjoints. 

2°  toRc.K  majbirb.— Cassation.— Occupation 

ENNEMI  B. 

l°/.e  pire  et  la  mère  opposons  a»  mariage  de 
leur  fille  ont  chacun  un  intérêt  distinct;  ainsi 
un  exploit  de  signification  est  nul  s'il  ne  fait 
pas  mention  que  chacun  d'eux  en  a reçu  une 
copie  séparée.  <Cod.  pror.  civ.,  66.)  (I) 

2" Pour  que  l occupation  du  territoire  par  l'en- 
nemi autorise  l'exception  de  force  majeure  et 
préserve  de  la  déchéance  encourue  a défaut 
de  signification  dans  le  delai  d'un  arrêt 
d'admission , il  faut  prouver  positivement 
que  les  communications  ont  été  interrompues. 


(I)  V.  conlr.,  Paris,  23  mai  1823. C’est  aussi  dans 
ce  dernier  sens,  que  ta  Cour  de  llruxclles  a décide, 
le  9 janv.  1921,  qu’il  n’est  pus  nécessaire,  à peine 


(Félicité Afaupou— C.  lessieuret  dame  Manpou.) 

29  juin  1813,  la  demoiselle  Maupou  se  pourvoit 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bourges,  confirmatif  d'un  jugement  qui  avait  ac- 
cueilli l’opposition  foi  niée  par  scs  père  et  mère  a 
son  mariage  avec  Plia llifr  Blondeau.  Le  pourvoi 
fut  admis  par  arrêt  du  16  nov.  suivant;  mais  ta 
demoiselle  Maupou  ne  lit  signilier  cet  arrêt  d’ad- 
mission  que  le  17  mars  1814  . après  le  délai  fixé 
par  l’arl.  30.  lit.  4,  l1*  partie  du  règlement  de 
1738.  Elle  allégua  pour  excuse  la  force  majeure, 
résultant  de  l’occupation  |wir  l'ennemi  des  roules 
qui  conduisent  de  Paris  dans  le  département  de 
I Indre.— Il  faut  observer  que  cette  signification  . 
comme  toutes  les  précédentes,  qui  eurent  lieu 
dans  cette  affaire,  fut  faite  par  la  demoiselle  Mau- 
pou a ses  père  cl  mère  par  copie  séparée.  — Les 
sieur  et  dame  Maupou  no  coinparureul  pas. — 7 
nov.  1814,  arrêt  par  défaut,  portant  cassation  de 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Bourses.— 26 
déc.  sigiiiliealion  de  cet  arrêt  à la  requête  de  la 
demoiselle  Maupou,  aux  sieur  et  (Lune  Maupou 
ses  père  et  mère  ; mais  dans  cette  signification 
il  ne  fut  pas  fait  mention,  comme  dans  les  précé- 
dentes, qu’il  avait  été  donné  deux  copies,  et  a 
chacun  d’eux. 

2.1  févr.  1815,  demande  par  les  sieur  et  dame 
Maupou  en  restitution  contre  cct  arrêt  de  defaut. 
—Celte  demande  est  accueillie  par  arrêt  du  28 
fevr.  Aux  termes  de  fart.  11,  lit  2, 2r  part,  du 
règlement  de  17:18  , la  demande  en  restitution 
d 'v  ait  être  formée,  et  I arrêt  signifié  dans  les  deux 
mois  nu  plus  lard,  a compter  do  jour  de  la  signi- 
fication uc  l’arrêt  de  défaut  portant  cassation, 
faite  le  26  déc.  1814,  c'est-à-dire  le  26  févr.  1815; 
cependant  les  sieur  et  dame  Maupou  négligeant  a 
leur  tour  les  delais,  ne  le  firent  signifier  a I avocat 
de  leur  tille  que  le  3 mars  suivant. — Ils  deman- 
dèrent ensuite  la  déchéance  du  pourvoi  de  la  de- 
moiselle Maupou  leur  fille,  pour  n'avoir  pas  fait 
signilier  l'arrêt  d admission  dans  les  delais  pres- 
crits par  le  règlement.— Les  sieur  et  dame  Alau- 
pou  répondaient  a la  prétendue  force  majeure 
prise  de  l'envahissement  du  territoire  français, 
par  une  lettre  de  l'administration  générale  des 
>ostes , partant  que  le  service  des  postes  . entre 
ssoudun  (domicile  des  parties]  et  Paris,  n’avait 
éprouvé  aucune  interruption  dans  l'intervalle  du 
16  nov.  1813  au  17  mars  1814.  — La  demoiselle 
Maupou  a prétendu  que  scs  père  et  mère  u'claieat 
pas  recevables  à demander  la  déchéance  de  son 
pourvoi , attendu  qu’il  n'avaient  pas  eux-mêmes 
formé  en  temps  utile  leur  demande  en  restitution. 
—Alors  les  sieur  et  dame  Maupou  ont  opposé 
l’irrégularité  de  la  signification  de  l’arrêt  de  cas- 
sation du  7 nov.  1814,  et  ont  soutenu  qu  elle  n’a- 
vait pu  faire  courir  les  délais  que  la  loi  leur  accor- 
dait pour  attaquer  l'arrêt  par  defaut  rendu  contre 
eux.  — Ils  mit  soutenu  mie.  dans  l'espèce,  il  était 
nécessaire,  pour  la  validité  de  In  signification , que 
chacun  d’eux  eût  reçu  une  copie  séparée  de  l’exploit , 
et  que  cel  exploit  en  fit  mention  (art.  66.  Cad. 
pror.  civ.)  ; taudis  qu’une  seule  copie  avait  été 
laissée  pour  tous  le» deux.  — I n principe,  disaient- 
ils,  lorsqu’il  y a plusieurs  parties  dans  un  procès, 
et  que  chacune  a un  intérêt  distinct  cl  personnel, 
il  est  nécessaire,  pour  tous  les  actes  qui  leur  sont 
signifies,  qu  * chacun  ait  sa  copie. 

Or.  dans  l'espèce,  le  père  et  la  mère  avaient 
chacun  un  intérêt  distinct  et  personnel.  Il  ne  s’a- 
git pas  d’un  droit  qui  intéresse  seulement  la  com- 
munauté, et  que  le  mari  peut  seul  exercer  comme 

de  nullité , de  laisser  deux  copies  do  l'aclc  respec- 
tueux signifié  au  père  et  à la  mère  en  leur  «looitcito 
commua , et  qu'uuc  seule  suffit. 
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chef  et  sans  le  concours  éftà  femme,  mais  bien  I 
d’un  droit  privilégié,  attaché  à la  personne  de  I 
chacun  des  époux,  garanti  par  In  loi  à chacun  d'eux 
séparément  et  que  l'un  ne  peut  exercer  pour  l'autre. 

L'art.  148  du  Code  ci V.  porte  : - que  If  fils  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  do  vingt-cinq  ans  accomplis,  la 
fille  qui  n’a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère.  «—Et  l’art. 
149 ajoute  : «Si  l’un  des  deux  est  mort,  ou  s’il  est 
dans  l’impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
consentement  de  l'autre  suffit.  » Enfin, les  art.  131 
et  154  veulent,  le  premier,  que  les  enfans  de  fa- 
mille qui  ont  atteint  la  majorité  fixée  par  l’art.  1 18, 
soient  tenus  de  demander,  par  un  acte  respectueux, 
le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère  ; et  le  se- 
cond déclare  que  Pacte  respectueux  sera  notifié  à 
relui  on  à ceux  des  ascendans  désignés  en  l'art. 
151.— Donc,  dès  que  le  consentement  du  père 
comme  celui  de  la  mère . doit  être  requis  pour 
pouvoir  valablement  contracter  mariage,  et  dès 
que  cette  réquisition  est  indispensable  pour  sa  va- 
lidité. il  est  évident  que  le  mari  était  sans  qua- 
lité pour  représenter  sa  femme  : donc  alors  deux 
copies  étaient  nécessaires  pour  la  validité  de  la  si- 
gnification. Au  surplus,  ajoutaient-ils.  la  demoi- 
selle .Mau pou  a reconnu  elle-même  cette  nécessité, 
puisqu'en  faisant  signifier  l’arrêt  qui  avait  admis 
son  pourvoi  en  cassation,  elle  a fait  laisser  deux 
copies,  tant  de  sa  requête  que  de  l'arrêt  d'admis- 
sion. 

La  demoiselle  Maupou  disait  que,  même  lors- 
qu’il s’agit  de  droits  personnels  à la  femme,  il  suf- 
fisait d'une  seule  copie  pour  les  époux,  si  toutefois 
ils  n'étaient  pas  séparés  de  biens,  et  que,  dans  l’es- 
pèce, les  époux  Maupou  étaient  communs  en  biens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Statuant  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  par  (latherine  Maupou,  contre  l'ar- 
rêt de  restitution  obtenu  par  ses  père  et  mère,  le 
.8fév.  1815;— Attendu,!0  qu’en  principe  les  père 
et  mère  ont  un  intérêt  égal  au  mariage  de  leurs 
enfans;  fl’où  résulte  que  la  mère  de  la  demande- 
resse a eu  qualité  pour  se  réunir  avec  son  mari 
pour  former,  conjointement  avec  lui,  une  opposi- 
tion au  mariage  de  leur  fille  ; -Attendu.  T que 
sur  cette  opposition.  Catherine  Maupou  les  a fait 
assigner  tous  les  deux  pour  en  obtenir  mainlevée, 
et  que  sur  l’appel  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  l’avait  admise,  elle  les  a fait  pareille- 
ment intimer  tous  les  deux  ;— Attendu,  3°  que 
s’étant  pourv  ue  en  la  Cour  contre  l’arrêt  confirmât  if 
de  ce  jugement,  elle  a fait  signifier  son  arrêt  d'ad- 
mission à chacun  d’eux , par  copie  séparée  , tant 
de  sa  requête  que  de  l’arrêt; — Attendu,  4"  que 
dans  l’arrêt  de  cassation  par  défaut  rendu  h son 
profil  sur  le  pourvoi  de  Pierre  Maupou  et  sa 
femme,  ils  ont  été  compris  l’un  et  l’autre  dans  son 
dispositif  ; — Attendu,  5°  qu’en  signifiant  ce  second 
arrêt , elle  n’en  a cependant  adressé  qu’une  seule 
copie  à ses  père,  cl  mère , comme  communs  en 
biens;  de  l’ensemble  de  toutes  lesquelles  circon- 
stances il  résulte  que  celle  signification  ne  peut 
être  regardée  comme  suffisante  pour  avoir  fait 
courir  utilement  le  délai  de  la  restitution; — Par 
ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Catherine  Maupou,  et  maintient  son  arrêt  de 

restitution  ; 

El  statuant  sur  la  demande  en  déchéance  for- 
mée par  Pierre  Maupou  et  sa  femme  contre  le 


(1)  F.  conf.,  Cass.  5 fév.  181 1 ; Bourges,  27  juin 
1823.  F. aussi  Merlin,  Aÿirt., i° Dvmieifi êl <,  §2, 
n"  U. — F.  encore  en  sens  «onlr.iiro,  la  comu.ution 
développée  de  M.  Poirier  que  nous  avons  lia  is< rite 
en  recueillant  l’arrêt  précité  du  5 fév.  181t. 
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' pourvoi  de  lu  demanderesse , résultant  de  ce 
qu'elle  ne  leur  n p is  fait  signifier,  dans  le  délai  du 
règlement  de  1738,  l’arrêt  d’admission  par  elle 
dbtenu  le  16  nov.  1813,  attendu  qu’elle  m*  jus- 
tifie point  d'une  manière  suffisante  de  l'impos- 
sibilité où  elle  s’est  trouvée  de  faire  signifier  cet 
arrêt  d'admission  en  temps  utile,  cl  que  son  asser- 
tion est  contredite  par  une  lettre  de  l'administra- 
tion générale  des  postes,  du  2 mai  1815,  la  Cour 
déclare  la  demanderesse  déchue  de  son  pourvoi, 
faute  d'avoir  f.iit  signifier  son  arrêt  d’admission 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  30  du  lit.  4.  1"  part, 
du  règlement  dunmseil  de1738;— Condamne,  etc. 

Du  23  janv.  1816.— Sect.  civ. — Prêt.,  M.  Dc- 
sèze. — Hop b.,  M.  Pajon. —Concl.,  M.  Cahier, 
av.  gén. — PL,  MM.  Delagrange  et  Loiseau. 

1°  DOMICILE  ELI'.  — Domicii.e  réel. 

2° Saisie  immobilière.  — Commandement.—* 
Domicile  élu. 

3°  Exploit. — Parlant  a.  — Maire. 

1°Om  peut  élire  domicile  en  son  domicile  rccL 
— Cette  élection  de  domicile  subsiste  et  a ses 
effets,  même  après  la  translation  du  domi- 
cile réel  en  un  autre  lieu.  Le  domicile  réel 
abatuionné  reste  toujours  domicile  d' élec- 
tion : on  peut  y faire  des  notifications  léga- 
les. (Cod.  civ.,  111.) 

2 °l)ans  la  disposition  de  l’art.  673  du  Cod . 
proc.  civ . : « la  saisie  immobilière  sera  pré- 
cédée d’un  commandement  à personne  ou  do- 
micile, • le  mot  domicile  ne  s’entend  pas 
seulement  du  domicile  réel,  il  peut  encore 
être  entendu  du  dtnnicile  d'élection.  Le  com- 
mandement signifié  « ce  dernier  domicile  est 
valable.  (Cod.  proc.  civ..  58-1  et  673.)  (I) 

3°f  n exploit  n’est  pas  nul , parce  que  l'huis- 
sier , en  remettant  la  copie  au  maire , apres 
refus  des  parent,  serviteurs  et  voisins,  n’a 
pas  désigné  nominativement  les  jtarens,  ser- 
viteurs et  voisins.  (Cod.  proc.,  68.)  (2) 
(Jouenne  — C.  do  SainUJulien.) 

Le  sieur  de  Saint-Julien,  créancier  du  sieur 
Jouenne  pour  des  sommes  considérables,  en 
vertu  d’obligations  exécutoires,  fit  saisir  la  ferme 
de  Boiitieuil,  prèsGonease,  appartenant  à ce  der- 
nier. — Le  commandement  préalable  fut  signifié 
le  25  avril  1814.  au  sieur  Jouenne,  en  sndile 
ferme,  comme  étant  son  domicile  expressément 
élu  par  les  obligations  dont  il  s’agit,  et  pour  leur 
exécution.  — Deux  circonstances  sont  à remar- 
quer. Le  sieur  Jouenne  demeurait  réellement  à 
Ibmnciiil  a l’époque  ou  il  avait  contracté  ces  obli- 
gations. Depuis  et  antérieurement  au  comman- 
dement, il  avait  transporté  son  domicile  réel  à 
Muineniarre,  arrondissement  de  Neufchâtel.  — 
D’un  autre  côté,  dans  le  parlant  à de  ce  com- 
mandement, l’huissier  avait  constaté  : t qu’en 
l’absence  du  sieur  Jouenne,  et  sur  le  refus  de» 
gens  et  voisins  de  son  domicile  de  se  charger  de 
la  copie,  il  l'avait  remise  au  sieur  Dupont,  ad- 
joint du  maire,  conformement  à l’art.  68  du  Ode 
de  procédure.  * — Lors  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire, ledit  Jouenne  proposa  deux  moyens  de 
nullité  contre  le  commandement  du  25  avril  ; le 
premier,  fondé  sur  ce  que  ce  commandement 
n'avait  pas  été  signifié  à son  domicile  réel;  et  le 
second,  sur  le  defaut  de  dénomination,  au  par - 


(2)  Jugé  qu'il  suffit  pour  la  validité  de  l’exploit, 
que  l'huissier  mentionne  qu’il  a requis,  le  voisin  de 
le  recevoir,  et  le  relus  de  celui-ci. —Sic,  Rouen,  1«* 
août  1810;  Agen,  17  mars  1812,  et  les  notes. 
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tant  à,  des  gens  ou  voisins  du  sieur  Jouennc  qui  | 
avaient  refuse  de  recevoir  la  copie.—  Unjugement 
du  tribunal  de  Pontoise  a rejeté  ces  moyens»  ci 
validé  la  saisie. 

20  décembre  1814,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Paris,  par  deux  motifs:  « 1"  que  ledit 
Joucnne  ayant,  par  ses  obligations,  causes  de  la 
poursuite,  expressément  élu  domicile  en  sa  dite 
propriété  de  Bonnoui!  pour  l'exécution  desdites 
obligations,  le  commandement  de  saisie-expro- 
priation avait  été  dûment  fait  à ce  domicile;  — 
2"  que  la  bd,  dans  Part,  (il  du  Code  de  procédure, 
n’exige  que  la  mention  de  la  personne  à qui  l’ex- 
ploit est  laissé,  et  nullement  celle  des  domestiques 
et  voisins  qui  ont  refusé  des’en  charger.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Julienne  : 
— 1**  Violation’ de  Part.  678  du  Code  de  procéd., 
et  fausse  application  de  Part.  50  du  nicinc  Code, 
et  de  Part.  III  du  Code  civil.  — Ce  moyen,  di- 
sait le  demandeur  en  cassation,  se  présente  sous 
un  double  point  de  vue.  — 11  est  évident  d'abord 
que  le  commandement  pour  parvenir  à une  sai- 
sie immobilière,  doit  toujours  être  signifié  au  do- 
micile réel  du  débiteur.  — Le  mol  domicile  em- 
ployé isolément  dans  le  langage  delà  loi,  s’entend 
du  domicile  réel  et  non  du  domicile  élu.  Tel  est 
le  sens  que  Denisard  et  Roussraud  de  Lacombe 
(v®  domicile)  donnaient  h l'ordonnance  de  1 67  à 
cet  égard.  — Cette  interprétation  doit  s'appliquer 
h la  loi  nouvelle  sur  la  procédure.  Lors  donc  que 
Tari.  073  du  Code  déclare  que  le  commandement 
pour  parvenir  à la  saisie  immobilière,  sera  signi- 
fié a personne  ou  domicile,  sans  expliquer  ce  mot 
davantage,  ou  doit  décider  qu'il  parle  du  domi- 
cile réel,  et  non  pas  du  domicile  d’élection.  — Il 
y a plus  : la  dernière  disposition  de  cet  article 
dissiperait,  au  besoin,  tous  les  doutes,  hile  porte 
que  I huissier  fera  viser,  dans  le  jour,  son  exploit 
par  le  maire  du  domicile  du  debiteur.  Ces  der- 
niers mots  s’entendent  nécessairement  du  domi- 
cile réel;  le  domicile  élu  n'est  point,  à propre- 
ment parler,  le  domicile  du  débiteur.  D’ailleurs, 
la  seconde  copie  n'est  laissée  an  maire  qui  donne 
le  visa,  qu'u  la  charge  par  lui  de  la  transmettre 
au  débiteur  ; mais  le  maire  du  domicile  élu  n’a, 
le  plus  souvent,  aucune  relation  avec  lui.  La  loi 
n'a  donc  pas  supposé  que  ce  visa  pût  être  donne 
par  le  maire  du  domicile  élu.  et  par  suite  que  le 
commandement  put  être  notifié  à ce  domicile.  — 
Vainement  on  dirait  que  l'art.  111  du  Code  civ., 
et  l’art.  59  du  Code  de  proc.,  qui  permettaient 
d’élire  un  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte 
quelconque,  permettent  aussi  de  faire  au  domi- 
cile du  toutes  les  significations  relatives  a cet 
acte.  — Ces  deux  textes  de  loi  ne  peuvent  s’ap- 
pliquer au  commandement  qui,  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  saisie  immobilière,  est  soumis  aux 
disposilionsspéciales  du  litre  12  du  Code  de  proc. 
La  saisie  des  immeubles  est  une  poursuite  rigou- 
reuse, extraordinaire,  impossible  dès  lors,  de  là 
soumettre  u des  règles  qui  n'ont  pas  été  établies 
spécialement  pour  elle.  C.’csl  donc  fart.  678  seul 
uui  détermine  la  forme  du  commandement  ; et 
Ion  a prouvé  qu’il  ordonnait  de  signifier  cet  ex- 
ploit au  domicile  réel  du  débiteur. 

En  second  lieu,  u supposer  que  le  commande- 
ment puisse  valablement  être  notitic  au  domicile 
du;  dans  l'espèce,  il  u'y  avait  pas  eu  rét-iiciucnt 
élection  de  domicile.  — L’article  111.  en  elfet,  est 
ainsi  conçu  : « Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la 
part  des  parties  ou  de  l’une  d'elles,  élection  de 
domicile  pour  l’exécution  de  ce  même  acte  dans 
un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  si- 
gnifications, demandes  et  poursuites  relatives  a 
cet  acte,  pourront  être  faites  au  domicile  convenu 
et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  » 


( 25  JANV.  1810.  ) 

2°  Le  demandeur  faisait  encore  reposer  son 
pourvoi  sur  une  prétendue  violation  de  l’art.  CS 
du  Code  de  proc.— L'huissier  instrumentaire  du 
commandement,  disait-il,  certifie  en  avoir  remis 
la  copleaii sieur  Dupont,  adjoint,  vu  rahsence  du- 
dit J et  le  refus  des  personnes  de  son  domi- 

cile et  de  ses  voisins  de  le  recevoir;  mais  il  ne  dé- 
signe pas  le  nom  de  ces  personnes  ou  voisins,  aux- 
quels il  dit  avoir  offert  de  remettre  l'exploit.  Ce- 
pendant, comment  est-il  possible  de  connaître,  à 
défaut  de  cette  désignation,  si  le  fait  que  l’huissier 
atteste  est  sincère?  Sans  doute,  le  témoignage 
d'un  ofdcler  public  est  digne  de  foi  jusqu'à  tui  cer- 
tain point;  mais  la  loi  a dû  prendre  et  a effecti- 
vement pris  les  précautions  nécessaires  pour  véri- 
fier l'exactitude  de  ce  témoignage.  Un  en  trouve 
la  preuve  clans  diverses  dispositions  du  ('ode  de 
proc.  Ainsi,  quoique  l’art.  68,  en  permettant  à 
l'huissier  qui  ne  trouve  ni  pareils  ni  serviteurs,  ni 
voisins,  de  remettre  la  copie  au  maire  ou  a l’ad- 
joint, n'exige  pas  textuellement  qu’il  nomme  ces 
individus,  on  ne  peut  douter  que  cette  dénomi- 
nation ne  soit  indispensable,  d'après  l’esprit  delà 
loi.  Encore  une  fois,  il  est  impossible  autrement 
de  s’assurer  de  la  véracité  de  la  déclaration  faite 
par  l'huissier.  Le  commandement  dont  il  s'agit 
était  donc  vicieux  sous  un  second  rapport. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Considérant.  l°que  fart,  fit  du 
Code  civil  confère  aux  parties  la  faculté  d'élire 
domicile  pour  l’exécution  des  oclrs  qu'elles  con- 
coulractcul  ; que  si  cet  article  énonce  que  l'é- 
leclion  de  domicile  sera  faite  dans  un  autre  lien 
que  celui  du  domicile  réel,  cette  locution  est  dé- 
monstrative et  nullement  limitative;  qu'en  effet, 
il  n’est  aucune  raison  plausible  de  restreindre 
l’exercice  de  ce  droit,  établi  indistinctement  dans 
l'intérêt  des  parties  pour  rendre  plus  facile  l'exé- 
cution des  actes  qu  elles  contractent  ; 

2°  Qu'il  a été  reconnu  que  la  copie  du  com- 
mandement a été  remise  au  sieur  Dupont,  ad- 
joint, vu  l’absenee  du  sieur  Jouctine,  débiteur,  et 
le  refus  des  personnes  de  son  domicile  et  de  ses 
voisins  de  recevoir  la  copie  a poser  à son  domi- 
cile, ou  l’huissier  s'est  transporté;— Attendu  d'ail- 
leurs que  l'art.  61  du  Oui.  de  proc.  civ.  n'exige 
que  la  mention  de  la  personne  à qui  l’exploit  est 
laissé,  en  l’absence  delà  partie,  et  nullement  celle 
des  domestiques  ou  voisins  qui  ont  refusé  de  s'en 
charger  ; — Rejoi  le,  etc. 

Du  24  janv.  1816. — Scct.  rca. — Près.,  M.  Hen- 
rion  de  i’ansey.—  Rapp.t  Ai.  Ligcr  de  Yerdigny. 
—PI. y M.  Barrot. 


DISCOURS  SÉDITIEUX.  — Lois  pénales.  — 
Effet  rétroactif. 

La  loi  du  9 uov.  1815,  relative  à la  répression 
des  cris  séditieux , ne  peut  être  appliquée  à 
un  fuit  anterieur  à sa  promulgation.  (Cad. 
péii-,  4.)  (0 

(l  cinmc  Sandras.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  4 duCod.  péri.  ; — L’art. 2 
du  Cod.  civ.,  et  l’art.  410  du  God.  d’iust.  crira.; 
—Et  attendu  que  le  seul  fait  dont  la  uomméo 
Anne  Cador,  femme  Sandras,  a été  déclarée  cou- 
pable, est  d'avoir  dans  un  lieu  public  et  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre  1815,  invoqué  le 
nom  de  l'usurpateur,  par  conséquent  h une  époque 
antérieure  à la  promulgation  de  la  loi  du  9 nor. 
suivant  ; — Que  cependant  c'est  en  vertu  et  par  ap- 
plication des  art.  5 et  10  de  cette  loi  que  ladite 
femme  Sandras  a été  condamnée  àioofr.  d'araca- 


(I)  V.  les  dévcloppcmens  de  la  règle  de  non-ré- 
troactivité des  lois  pénales , dans  la  Théorie  du 
Code  pénal,  p.  37  ctsuir. 
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do  et  à un  an  d’emprisonnement  ; — En  quoi  il  y 
a eu  violation  de  la  disposition  des  articles  du 
Cod.pén.  et  duCod.  clv.  ci-dessus  Cités  Casse. 

Du  25  janv.  lsiü.— Secl.  crini. — Ilapp.,  M.  Ra- 
taud.— Concl. , M.  Giraud,  av.  gén. 


DÉLIT  FOR  ENTIER. — Procès-verbal. — IW- 

SHi  NATION  DES  BÉURQVAXS. 

La  loi  n’ exige  pas,  à peine  de  nullité',  que  les 
délinquans  forestiers  soient  nommément  dé- 
signés dans  le  proces-verbal  qui  constate  le 
délit  ; il  suffit  qu’ils  y soient  désignés  (Tune 
manière  spéciale  qui  ne  permet  pas  de  les 
méconnaître.  (L. 29 sept.  1701, lit.  4,  art.  4.)  (I) 
(Forêt— C.  V*  Roget  et  antres.)—  arrêt. 

LA  COÜR:— Vu  l’art.  4,  lit.  -4  de  la  loi  du  29 
sept.  1791  ; —Attendu  qu'aux  termes  de  cel  arti- 
cle, les  gardes  ne  sont  point  us>ujettis  à nommer 
les  délinquans, et  qu’il  suffit,  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi,  que  ces  délinquans  . dont  les  gardes 
peuvent  d’ailleurs  ne  pas  connaître  les  noms  et 
les  prénoms,  soient  désignés  d’une  manière  spé- 
ciale qui  ne  permette  pas  de  les  méconnaître;  — 
Attendu  qu'il  était  constaté . dans  l’espèce,  par 
un  procès-verbal  non  argué  de  faux,  que  des  bêtes 
à laine  avaient  été  trouvées  en  délit  dans  un  bois 
communal,  et  qu’elles  y étaient  sous  la  garde  du 
tils  de  la  veuve  Roget.  etdu  fils  de  la  veuveThlerry 
et  du  (ilsde  la  veuve  Robin,  ce  qui  spécifiait  suffi- 
samment les  personnes  des  délinquans,  dont  il  était 
d’ailleurs  possible  que  les  noms  et  prénoms  fussent 
inconnus  au  garde  rédacteur  du  procès-verbal 
dont  il  s’agit;  que,  dès  lors,  il  y avait  lieu  d’appli- 
quer aces  délinquans  les  peines  déterminées  par 
la  loi,  pour  le  délit  dont  iis  étaient  prévenus;  que 
cependant  la  Cour  royale  de  Dijon  lésa  déchargés 
des  poursuites  de  l'administration  forestière,  par 
le  motif  erroné  qu’ils  auraient  diY  être  et  qu  ils 
n’n\ aient  pas  été  nommément  désignés  dans  le 
procès-verbal  qui  constatait  le  délit;  que  ce  ino- 
tif  n’est  fondé  sur  aucune  loi,  puisque  aucune 
n’exige  cette  désignation  nominale;  d'où  il  suit 
qu’en  déchargeant  les  prévenus  dans  l'espèce, 
l’arrêt  attaqué  a xiolé  l’art.  4 précité,  lit.  4 de  la 
loi  du  29  sept.  1791,  et  par  suite  les  lois  péuales 
applicables  à leur  délit:— Casse,  etc. 

Du  20  janv.  1810.— Secl.  criai. — Ilapp.,  M.Ba- 
slrc. — Concl.,  M.  Giraud,  av.géu. 


1°  COASSE. — Confiscation.— Procès-verbal. 

—Foi. 

2°  Procès- verbal. — Prêt vf.  testimoniale. 
l°J?n  matière  de  délits  de  chasse,  la  valeur  du 
i fusil  dont  la  confiscation  est  prononcée  ne 
pouvant  être  considérée  ni  comme  une  indem- 
nité ni  comme  une  amende,  ne  doit  pas  ser- 
vir à déterminer  si  le  de'lit  est  passible  d'une 
^ condamnation  de  plus  de  100  francs,  et  si 


(1)  V.  cependant  Ca*s.  23  mars  1811.  « Au  sur— 
pins, dit  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n°  IG2, 
s’ilyadouto  sur  l'identité  du  délinquant  qu'un  gader 
forestier  n’a  pu  désigner  par  tous  set  noms  cl  pré- 
noms au  moment  de  la  rédaction  de  son  proces- 
verbal,  et  que  cc  garde  ait  acquis  depuis  des  connais- 
sances plus  positives  sur  ce  point,  le  tribunal  ne 
peut  refuser  d’enlendre  sa  deduraliou  orale.  » 

(?)  \.  dans  une  espèce  analogue,  Cass.  0 mai  1806. 
— -bans  l'espèce  ci-dessus  on  aurait  pu  se  demanderai 
le  proces-verbal  du  garde  forestier,  constatant  un 
délilde  chasse,  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
M.  Mangin,  Traité  des  procès  - verbaux , n«3i,  p. 
79,  se  prononce  pour  la  négative,  cc  Le  procès-verbal 
d'an  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois,  dit  cet  au- 
teur, dressé  par  un  garde  forestier,  ne  doit  pas  faire 
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par  conséquent  le  procès-verbal  du  garde  fo- 
restier qui  Va  rédigé , fait  foi  jusqu'à  in» 
scriplion  de  faux.  (L.  15-29  sept.  1791,  Ut.  9, 
art.  13.)  (2) 

2°lin  cas  d'irrégularité  d’un  procès-verbal  con- 
statant un  délit  de  chasse  et  de  port  d'armes, 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  fe fuser 
d’admettre  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
le  ministère  public  a V appui  de  la  préven- 
tion. (Cod.  d’mst.  crim.,  151.)  (3) 

(Forêts— G.  Lamarche.) 

Il  était  consulté  par  un  procès-verbal  de  garde 
forestier,  que  Pierre  Lama  relie  avait  été  trouvé 
chassant  en  délit  avec  armes  de  chasse,  et  ne  jus- 
tifiant pas  d’un  permis  de  port  d’armes.  — En 
première  instance,  le  ministère  public  a conclu 
a ce  que  le  procès-verbal  fût  déclaré  nul , faut© 
d'aflirmatioii  x niable  , et  néanmoins  il  n requis 
que,  considérant  ce  procès-verbal  comme  dénon- 
ciation. il  fût  ordonné  qu’a  sa  diligence, il  serait 
informé  du  délit. — Le  tribunal  de  première  in« 
stance,  se  fondant  sur  la  nullité  prétendue  du  pro- 
cès-verbal, et  sans  égard  au  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  a déchargé  le  prévenu  des  pour- 
suites exercées  contre  lui. 

L’adminislraliuii  forestière  sur  Pappel  de  ce  ju- 
gement , a soutenu  que  l’atlirmation  du  procès 
verbal  était  régulière,  et  qu’en  tout  cas  l’infonnt- 
lion  requise  en  première  instance  devait  être  ad- 
mise.— La  Cour  royale  de  Dijon,  sans  approu- 
ver les  motifs  des  premiers  juges,  n’en  a pas 
moins  confirmé  leur  jugement.  — Son  arrêt  est 
fondé  sur  ce  que  les  délits  en  question  devaient 
être  punis  de  deux  amendes,  d’une  indemnité, 
de  la  confiscation  du  fusil,  et  que  ces  diverses 
condamnations  réunies  excédaient  100  franc?.— 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COÜR;  — Vu  les  art.  13 . lit.  9 de  la  loi  du 
29  sept.  1701  ; 154  et  189  du  Code  d’insl.  crim.; 
— Attendu , d’une  part,  que , d’après  le  premier 
des  aclicles  précités  , les  procès-verbaux  font 
preuve  suffisante  duns  tous  les  cas  où  l'indemnité 
et  l'amende  n’excèdent  pas  la  somme  de  100  fr.; 
d'où  il  suit  que  la  confiscation  des  inslruincns 
employés  au  délit  de  chasse,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur,  ne  peut  altérer  la  Toi  due  aux  procès-ver - 
beaux  des  gardes  forestiers,  puisque  cette  confis- 
cation ne  peut  cire  considérée  ni  comme  Indem- 
nité, ni  comme  amende  ; — Que  par  la  loi  du  30 
nvr.  1790,  l’amende  applicable  au  délit  de  « basse 
est  fixée  a 20  fr.  cl  l'indemnité  à 10  fr.;— Qu'aux 
termes  du  décret  du  4 mai  1816,  l'amende  «lu  dé- 
lit de  port  d’armes  ne  peut  excéder  60  fr.;— Que 
ces  diverses  sommes  réunies  n’excèdent  pas  100 
Traites;  que,  dès  lors,  le  procès-verbal  qui  con- 
state tout  à la  fois  un  délit  de  chasse  et  un  délit  de 
port  d'armes,  doit  faire  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux; 


foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  non-seulement  parc0 
que  1j  loi  du  3u  avril  1790  sur  la  chasse,  ne  me1 
pas  ce  délit  au  nombre  de  ceux  qui  soûl  soumis  à 
ce  genre  de  preuve;  mais  encore  parce  que  le  Code 
forestier  nu  l'a  point  placé  au  nombre  des  défit*  qu’il 
prévoit  cl  qu’il  charge  les  gardes  de  constater,  et 
qu’un  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  n’est  point 
un  délit  forestier.  » — Mais  il  en  serait  autrement 
d’un  procès-verbal  de  garde  forestier,  constatant  un 
délit  de  chasse  dans  un  bois  de  l’Etat.  F.  Cass. 
19  sept.  1840,  et  surtout  dans  un  bois. 

(3)  V.  sur  ce  point,  Cass.  10  mars  1815,  et  la 
note;  Carnot,  de  l’Instr.  crim.,  lom.  l,T,  p.  160  ; 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim.,  lom.  l»rf 
p.  9. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Attendu , d’une  nuire  part , que  la  chasse  fur 
le  terrain  d'autrui  et  le  port  d'armes  sans  permis- 
sion constituent  des  délits  correctionnels  Que, 
des  art.  !5i  et  181)  du  Code  d inst.  crim..  resuite 
qu’il  defaut  du  procès  verbal  . la  preuve  des  con- 
traventions et  des  délits  de  toute  espèce,  suscep- 
tibles  de  peines  de  police  ou  de  peines  correction- 
nelles. peut  être  faite  par  témoins;  — Que.  si  «le 
l'irrégularité  d’un  procès-verbal . constatant  un 
délit  dédiasse  et  de  portd  armes.  H s’ensuit  qu’il  y 
a défaut  de  procès-verbal,  c’est  alors  le  cas  d'ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  des  faits  non  vala- 
blement prouvés  par  ce  procès-verbal , lorsque 
cette  preuve  est  offerte;— Attendu, dans  l’espère: 
1°  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  de 
garde  forestier . que  Lamarche  avait  été  trouvé 
chassant  en  délit  avec  armes  de  chasse,  et  ne  jus- 
tdiant  point  du  permis  de  porter  ces  armes:  que 
ce  procès-verbal  faisait  preuve  suffisante  jusqu’à 
inscription  de  faux  , puisque  l'indemnité  et  l'a- 
mende auxquelles  il  donnait  lieu  n'excédaient 
pas  100  fr.  ; —2"  Qu’en  supposant  que  ce  procès- 
verbal  ne  dût  pas  faire  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux,  le  ministère  public,  eu  première  instance  , 
avait  requis  qu'a  sa  diligence , il  fût  informé  des 
délits  cii  question  , que  cette  information  avait 
été  implicitement  refusée , et  que  ce  refus  moti- 
vait un  des  moyens  d’appel  de  l'administration 
forestière;  et  que  , dès  lors  . la  Cour  royale  de 
Dijon.  saisie  de  cet  appel , devait  admettre  l'in- 
formation requise;  que  cependant  l'nrrét  attaqué 
a déclaré  insuffisante  la  preuve  résultante  du  pro- 
cès-verbal , et  n’a  d'ailleurs  rien  statué  relative- 
ment à I information  offerte,  ec  qui  est  un  refus 
implicite  de  l adinettre; — De  tout  quoi  il  suit 
que.  sous  un  double  rapport , il  a été  contrevenu 
par  ledit  arrêt  aux  articles  précités,  tant  du  Code 
d'insl.  crim.,  que  de  la  loi  du  20  sept.  1791.  et, 
par  suite,  aux  lois  pénales  répressives  des  délits 
de  l'espèce  de  ceux  donlil  s'agissait;— Casse, etc. 

Du  20  janv.  1810.— Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Basire.— Concl.,  M.  (iiraud,av.  gén. 


INTÉRÊTS.  — Prescription.  — Effet  ré- 
troactif. 

Jm  prescription  de  cinq  ans  établir  par  l’art. 
2277  du  Cod . civ.,  à l'égard  des  interets  de  som- 
mes prêtres,  ne  s’applique  point  aux  interets 
échus  avant  le  Code,  bien  qu’ils  n’aient  été 
réclamés  que  six  ans  après  la  publication  du 
Code.  (Cod.  civ. ,228t.)  (1) 

(llollier — C.  Chambcrt.) 

23  juill.  1812,  Jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Castelnaudary,  qui  déclare  dans  l’es- 
pèce la  prescription  acquise:  — » Considérai  t en 
droit,  que  les  demandes  en  paiement  d’inleréU 
dûs  avant  la  publication  du  Code  civ .,  ont  dû  être 
formées  dans  les  cinq  ansdela  publication  de  ce 
Code,  d'après  Part.  2277,  et  que.  faute  de  pour- 
suite, les  arrérages  doivent  être  déclarés  prescrits; 
que  cette  interprétation  donnée  à la  loi  est  ap- 
puvép  sur  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  24  dé- 
cembre 1808,  approuve  le  21  mars  1809,  qui 
détermine  que , d’après  l’article  2277  du  Code 
civ.,  la  Caisse  d'amortissement  doit  rejeter 
à l’avenir  toute  demande  d'intérêts  qui  remonte- 
raient au  delà  de  cinq  ans,  si  la  prescription  n'a 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  prair.  an  8 ; 
21  déc.  1812;  28  déc.  1813,  et  la  note  qui  accom- 
pagne le  premier  de  ces  arrêts. 

(2)  Dans  l’espèce,  le  défendeur  s'appuyait,  pour 
établir  le  système  contraire,  sur  I m..  *ii  ùc  la  loi 
du  22  friui.  an  7 clPart,  l«'üu  d er  * il'guriu. 


! Cour  de  cassation.  ( 31  janv.  1816.  ) 

été  interrompue:  que,  dans  l’espèce,  l’appointe- 
menl  dont  il  s'agit  a été  rendu  le  10  nov.  1TS*», 
ci  qu’il  na  été  fait  d’autre  diligence  contre  le  sieur 
llollier  ou  ses  héritiers,  jusqu'au  25  sept.  1810, 
époque  du  premier  commandement:  que  le  titre  du 
Code  civ.  ayant  été  publié  le  0 mars  1804,  il  s’est 
écoulé.  Jusqu'au  2-**  sept.  iHio,  un  Intervalle  de 
plus  de  six  années;  nue  conséquemment  les  intérêts 
échus  au  délai  de  cinq  années,  à dater  du  25  sept. 
1810,  doivent  être  déclarés  presrrits,  etc....  » 

Sur  l’appel,  arrêt  eonlirmatif:  « attendu  qu'il 
s’agit  d’une  prescription  commencée  depuis  la 
promulgation  du  Code  < iv.,  et  par  les  autres  mo- 
tifs contenus  dans  le  jugement  dont  est  appel 

met  ( appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vil  les  articles  2*277  et  2281  du 
Code  civil  ;— Attendu  que.  suivant  l’article  228! 
du  Code  civil , les  presc  riptions  commencées 
avant  la  promulgation  du  titre  qui  contient  cet 
article , doivent  être  réglées  conformément  aui 
lois  antérieures;— Qu’il  s’agit  dans  l'espèce  dune 
prescription  commencée  avant  la  promulgation 
du  litre  précité,  puisque  les  intérêts  dont  est 
question  étaient  échus  antérieurement  a celle  pro- 
mulgation; que  conséquemment  elle  doit  être  ré- 
glée par  les  lois  anciennes,  qui  n assujettissaient 
point  ces  intérêts  a la  prescription  de  cinq  ans; 
et  par  une  conséquence  ultérieure,  l'arrêt  atta- 
qué qui  juge  le  contraire,  viole  l’art.  2281,  et 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  2277  dudit 
Cod.  ; — Casse,  etc. 

l)u  30  janv.  1816.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Jlnpp.,  M.  Cassaigne. — Coud.,  M.  Henri 
La  Rivière.— PL,  MM.  Coste  et  Mathias. 


1°  CASSATION.— Délai.— Coxtrib.  indirect. 
2"  Contributions  indirectes.  — Jugement.— 
Plaidoiries. 

PJPn  mature  d’impôt  indirect . comme  dans 
toutes  les  affaires  ordinaires , le  délai  jwur  se 
pourvoir  en  cassation  ne  court  qu'à  compter 
de  la  signification  de  l’arrêt  ou  du  jugement. 
— Peu  importe  que  depuis  le  jugement  un 
arrêt,  il  se  soit  écoulé  un  temps  suffisant  pour 
faire  déclarer  l’instance  périmée  ou  prescrite. 
(Régi,  de  1738,  lit.  4,  art.  4 et  13  ; aéc.  1790, 
t.  1".  art.  14.)  (2) 

2°l/n  jugement  rendu  en  matière  de  droits  réu- 
nis est  substantiellement  nul  s'il  a été  rendu 
sur  plaidoiries,  à l’audience  publique , sans 
rapport  préalable  et  sans  conclusions  du  mi- 
nistère  publie  —La  nullité  ne  peut  pas  être 
couverte  par  le  fait  des  parties.  (LL.  22  frim. 
an  7,  art.  65;  27  vent,  an  9,  art.  17  ; 5 vent, 
an  12,  art.  88.)  (3) 

(Contributions  indirectes — C.  Quidet.) 
arrêt  (après  délibéré.) 

LA  COUR  Vu  lart.  la  du  titre  4de  la  pre- 
mière partie  du  règlement  du  28  juin  1738,  l'ar- 
ticle 4 du  même  titre  du  règlement  précité,  l’art. 
14  de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  l’art.  65  de  U 
lui  du  22  frimaire  an 7.  l’article  17  delà  loi  du  27 
ventôse  au  9,  enfln,  l'article 88 de  la  loi  du  Tient, 
an  12;  — Lu  ce  qui  touche  la  fui  de  nou-rece- 


an  13,  qui  déclarent  périmées  les  instances  formées 
par  la  régie,  lorsque  les  poursuites  sont  interrom- 
pue* pétulant  plu»  d'une  année.  Or,  la  péremption 
m'est  acquise,  disait- il;  donc  point  de  pourvoi  va- 
lable cl  régulier. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  10  pluv.  an  13  ; 8 mai 
1*19;  4 fév.  1812;  I"  juut  1 81 4,  et  les  notes. 


aogle 


ized  b\ 


( 1«*  rtv.  1816.  ) Jurisprudenc « dé  l 

Voir,  — Attendu  que  d’après  les  dispositions  gé- 
nérales du  règlement  de  1738  et  de  la  loi  du  i" 
décembre  1790,  le  délai  de  trois  mois  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ne  court,  à l'égard  ue  toutes 
affaires  indistinctement,  qu'à  compter  de  la  signi- 
fication de  Parrét  ou  jugement  dénoncé,  et  qu'on 
ne  peut  appliquer  à ce  délai  les  règles  particu- 
lières qui  sont  relatives  aux  péremptions  ou  pres- 
criptions d'instance; 

Sur  le  moyen  de  cassation  : attendu,  1 » en  fait, 
rpiele  jugement  dénoncé  a été  rendu  sur  plaidoi- 
ries, à l’audience  publique,  sans  rapport  préalable 
d'un  juge  et  sans  conclusions  du  ministère  public  ; 
2°  en  droit,  que  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle05  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  par  l’art.  17 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  par  l’article  88  de  la 
loi  du  5 vent,  ail  12,  tiennent  à la  substance 
même  des  jugemens;  qu'à  raison  des  matières 
spéciales  pour  lesquelles  elles  ont  été  prescrites, 
elles  sont  d’intérét  d’ordre  public;  qu’il  ne  peut 
donc  être  permis,  soit  nui  parties,  soit  nui  juges 
de  les  enfreindre;  et  qu’en  conséquence  leur 
inaceomplissement,  lors  même  qu'il  résulte  du 
fait  des  parties,  doit  toujours  opérer  la  nullité  des 
jugemens  ; — Casse,  etc. 

Du  31  janvier  181G.  — Sect.  clv.  — Prés.,  M. 
Brisson. — ilapp., M.  Chabot  de  l'Ailier.— Concl., 
JM.  Henri  Lariviére.— Pi.  JU.  Becquey-Beauprc. 


HYPOTHEQUE  LÉGALE.-Femme.-  Effet 

RÊTHO  ACTIF. — CONTRAT  1)E  MAB1AUK. 

Une  femme  mariée  avant  le  ('ode  civil  peut, 
depuis  sa  publication  (si  à cette  époque  le 
mariage  tvétait  pas  dissous  ) réclamer  l'hy- 
pothèque légale  au  préjudice  de  créanciers 
ni  ne  se  sont  inscrits  qu  après  lu  publication 
u Code.  (Cod.  civ.,  2 et  2135.)  (I) 

Pour  qu’une  femme  mariée  avant  le  Code  civil 
puisse  réclamer  V hypothèque  légale  pour  sa 
dot  et  ses  reprises  matrimoniales , il  n'est 
pas  nécessaire  qu’il  y ait  contrat  de  mariage 
authesitique,  antérieur  au  mariage  ; il  suffit 
que  le  contrat  qui  constate  ses  apports  ait 
acquis  une  date  certaine  avant  la  publication 
du  Code.  (Ibid.,  2135.)  (2) 

(Magne— C.  Savary.)— arrêt. 

LA  COU  K ; — Attendu  que  le  Cod.  civ.  établit 
en  faveur  des  femmes  mariées  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  pour  leurs 
droits  et  créances,  et  qu'il  n’établit  aucune  dis- 
tinction pour  les  droits  de  celles  dont  le  mariage 
est  antérieur  el  celles  dont  il  est  postérieur  au  Cod. 
civ.  ; que  celte  distinction  peut  même  d'autant 
moins  être  entrée  dans  les  vues  du  législateur,  que 
l’art.  2135  du  même  Code,  réserve  expressément 
les  droits  acquis  a des  tiers  avant  sa  publication, 
réserve  qui  ne  peut  avoir  d’objet  qu'aux  mariages 
antérieurs  d’après  l'expression  même  de  la  loi  ; — 
Attendu  que  l’hypothèque  légale  n'ayant  été  ac- 
cordée à la  femme  Savary  qua  compter  de  la  pu- 
blication du  Code  civ.,  le  principe  de  la  nou-ré- 
troaclivilé  a été  respecté  ; 


(I)  F.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  24  déc.  1806. 
—La  roéme  hypotheque  a lieu  au  profil  de  la  femme 
même  pour  remploi  de  ses  propres  aliénés  avant  le 
Code.  F.  même  arrêt  elCass. 8 no*.  1809. — Mais  ilen 
serait  autrement  si  le  mariage  était  dissous  avant  le 
Code.  Ainsi  les  héritiers  d’une  femme  décédée  avant 
le  Cod.riv.,  ne  peuvent  pas,  depuis  sa  promulgation, 
réclamer  pour  les  reprises  de  celle  femme  une  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription.  A'.Uourges,  9 
nor.  18 13,  cl  Cass,  ôdéc.1814. — Il  en  est  de  meme  de 
la  femme  sépareu  do  biens  a\aul  lu  Code  ; elle  ne 
peut  se  prévaloir  sous  le  CodQ  des  déposition  - qui 
Y 111.— PARTIE, 
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Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Savary  n’a  pas  été  pris  en  considération  relative- 
ment à l'hypothèque  qu'on  fait  uniquement  ré" 
sullcrdcln  disposition  de  la  loi.  mais  seulement 
pour  établir  la  consistance  des  sommes  et  effets 
mobiliers  apportés  par  elle  à son  mari  ; qu'à  cet 
égard  le  contrat  de  mariage,  quoique  fait  sous 
signature  privée  et  enregistré  postérieurement  à 
la  publication  du  Code  civ.,  ü pu  paraître  siiflisunt 
pour  les  constater,  parce  qu’il  en  contenait  le  dé- 
tail. et,  de  plus,  parce  que  sa  date  antérieure  à 
celle  de  la  publication  du  Code  était  devenue  cer- 
taine par  le  décès  d’une  partie  des  signataires 
avant  celte  publication; en  outre  parce  que  l'ar- 
rêt attaqué  atteste  qu’il  n’a  été  articule  aucun  fait 
de  fraude  contre  les  stipulations  de  ccl  acte,  cl 
qu'eutiji  les  droits  de  la  femme  Savary  ont  été  re- 
connus soit  par  In  sentence  de  séparation  de  biens 
obtenue  |>ar  elle  contre  son  mari,  soit  par  un  acte 
de  liquidation  passe  devant  notaire  le  2 1 sept. 181 1; 
— Rejette,  etc. 

Du  irT  fév.  1816.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion  de  Pansey.  — llapp.,  M.  Dunoyer.  — 
Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. — PI.,  M.  Guichard. 

ENREGISTREMENT.  — Procédure  crimi- 
nelle. 

Le  défaut  d’enregistrement  des  exploits  des 

huissiers  dans  les  jjrorérfMrej  criminelles  , 

n'entraîne  pas  la  nullité  de  ces  procédures. 

(L.  22  frim.  an  7.  34.)  (3) 

(André  Maisonneuve.) 

André  Maisonneuve  étant  traduit  devant  la 
Cour  d’assises  du  Calvados,  la  lisle  des  trente-six 
jurés  prescrite  pur  l’art.  394  du  Cod.  d'inst.  crirn., 
lui  est  notifiée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Mais 
l'exploit  qui  contient  celte  notification  n'est  pas 
enregistré.  — 13  nov.  <1815,  arrêt  de  la  Cour 
d’assises,  qui  condamne  André  Maisonneuve  a 
cinq  années  de  réclusion. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour 
contravention  a l’art.  394  du  Cod.  d'inst.  eriin.— 
Eu  matière  criminelle  comme  en  matière  civile, 
disait  le  demandeur,  tout  acte,  tout  exploit  fait 
par  un  huissier  doit  être  enregistré  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi.  L’art.  70,  S 1er,  n°  4.  Jj  2,  n°  3,  et 
g 3,  n°  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  déclare  positi- 
vement que  tous  actes  el  procès-verbaux,  concer- 
nant la  police  et  la  vindicte  publique,  seront  en- 
registrés en  débet.  Or.  d’après  l’art.  34  de  la 
même  loi , tout  exploit  d’huissier  qui  n’est  nas  en- 
registre dans  le  temps  prescrit,  est  frappé  de  nul- 
lité. 

La  notification  de  la  liste  des  jurés  qui  devait 
être  fuite  nu  demandeur  est  doue  nulle,  puis- 
qu’elle n’a  pas  été  soumise  à l’enregistrement  Dès 
lors  celte  notification  est  réputée  n’avoir  pas  etc 
faite,  et  par  conséquent  violation  de  l’art.  394  du 
Cod.  d’inst.  crirn.,  qui  exige  celte  notification  à 
peine  de  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’enregistrement 
des  actes  ne  tient  pas  à la  substance  même  de  ces 


régissent  l'hypothèque  légale.  V.  Aix,  Ier  fév. 1811. 
— Le  principe  de  ces  solutions  est  adopté  par  MM. 
Troplong,  Prie,  et  hypoth.,  n°*  629  et  suiv.  ; Cha- 
bot, Quest.  transit.,  t.  1er,  p.  61  et  suiv.;  Grenier, 
t.  1,  n°  510  ; Duranton,  tom.  19,  n°296;  Favard, 
Répert.,y°  Hypothèque,  §3,n°7.  et  Merlin,  (Juest . 
de  droit,  v°  Hypothèque,  g 3,  n°  3. 

(2)  Y.  dans  le  même  6ens,  Cass.  16  joîll.  1817 
et  13  nov. 1820;  Caen,  4 tuai  1814  cl 25  nov.  1824. 

(3)  V.  cunf.,  Cass.  lrr  plur.  an  10  el  la  note;  23 
vent,  an  13;  l,r  sept.  1809;  5 mars  1819;  16  jnnv. 
1824;  23  fév.  1827. 
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(ides  et  n'en  est  nn’nneformalité  extrinsèque ; que 
les  dispositions  de  la  loi  du  Î2  friui  an  7.  concer- 
-nant  I apposition  de  la  formalite  de  lenreglstre- 
ini'iit  sur  les  aetes  d'huissiers,  ne  sauraient  l'ire 
étendues  aux  riploits  que  font  resoltlciers  publies 
dons  les  procedures  criminelles,  en  ce  sens  du 
moins  que  du  défaut  d'enregistrement  desdits 
exploits  doive  résulter  la  nullité  de  ces  procedures 
et  des  arrêts  qui  les  ont  terminées;  qu’il  est  con- 
stant en  fait  (pie  le  réclamant  a reçu  la  veille  du 
jour  où  il  a comparu  à l’audience  de  la  Cour  d ns- 
sises  In  notilication  de  In  liste  des  jurés:  qu’il  n’a 
lias  dit  au  moment  de  la  formation  du  jury,  et  qu’il 
ne  dit  même  pas  encore  aujourd'hui  qu'il  ait  été 
privé  du  temps  que  lut  accordait  la  loi  pour  exa- 
miner celte  liste  et  déterminer  ceux  des  individus 
qui  y étaient  portés,  à l'égard  desquels  U exerce- 
rait son  droit  de  récusation  ; qu’il  a donc  été  satis- 
fait au  tocu  de  l’art.  991  du  Cod.  d’inst.  crim.  ; — 
Kcjrtte.  etc. 

Du  t*1  fev.  1816.  — Sect.  crim.  — Prés..  M. 
Barris.—  ttapp.,  M.  Aumout.  —Concl.,  M.  Lc- 
beau,  av.  gén. 

1°  PROCÈS-VERBAL. -Preuve. 

2”  DEi.it  eouestier.— Amende. 
i "/Jatte  le  aie  où  un  procès-verbalne  fait  foi  que 
jusqu'à  preuve  contrairè,  il  appartient  au 
tribunal  d'apprécier  e’il  y a lieu  d’admettre 
celte  preuve , et  ei  lee  faite  articulée  eont per- 
tinene  : le  rejet  de  la  preuve  offerte  ne  peut 
donner  ouverture  à caséation.  ( Cod.  inst. 
critn.,  151.)  (I) 

2°/.orjque  la  quotité  de  l'amende  cet  graduée 
eur  ta  dimension  dee  arbree  coupée  en  délit , 
on  doit,  pour  en  fixer  le  montant,  compter 
non-seulement  lee  métree,  maie  lee  fraetione 
de  mètre  (3). 

(Noisct— C.  Forêts.)— areEt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  des  art 
151  et  189  du  Code  d’inst.  rrim.,  les  procés-ver- 
bam  auxquels  la  lui  n’accorde  pas  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  peuvent  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  mais  qu’il  resuite  aussi  de  ces 
mêmes  articles  que  les  preuves  contraires  ne  doi- 
vent être  admises  qu’autanl  que  le  tribunal  juge 
à pronos  de  les  admettre  :— Attendu  que  dans  cet 
état  de  la  législation,  il  ne  suffit  plus,  pour  écar- 
ter un  procès-verbal  de  garde  forestier  qui  donne 
lieu  ù une  amende  et  a une  indemnité  excédant 

100  fr..  de  méconnaître  les  faits  mentionnes  dans 
le  procès-verbal,  mais  qu’il  faut  ollrir  une  preuve 
contraire,  et  que  le  tribunal  juge  a propos  d’îid- 
nieltre  cette  preuve;  qu’il  suit  de  cette  faculté 
d'admettre  nu  de  rejeter  la  preuve  offerte,  que  la 

101  s’en  rapporte  à cet  egard  à In  conscience  des 
tribunaux,  sur  la  pertinence  des  faits  nrticnlés, 
et  que  l’admission  ou  le  rejet  ne  peut  donner 
ouverture  à cassation  des  jugemens  qui  pronon- 
cent l’un  ou  l’autre;  que  dès  lors  le  premier 
moyen  du  réclamant,  motivé  sur  ce  que  la  preuve 
testimoniale  par  lui  offerte  a Clé  rejetée,  n’est 
pas  fondé  en  droit;  — Attendu  que  le  jugement 


(t)  L arl.M5t  du  Code  d'instr,  crim.  renferme, 
en  e fet,  ces  mots  : si  te  tribunal  juge  à propos  de 
/es  admettre.  Mais  il  ne  faut  pos  se  méprendre  sur 
le  sens  de  ces  termes,  «t  leur  attribuer  des  effets 
pies  étendus,  qn’ils  ne  le  eomporltnt.  Les  tri- 
bunaux no  sont  pas  dans  l'ubligation  d’admettre 
le  prévenu  à prouver  contre  le  procès  verbal  ; mais 
i faut  qu’ils  aient  do  justes  motifs  pour  s’y  refuser  : 
« Un  jugement,  dit  M.  Mangin,  qui  interdit  au  pré- 
venu le  droit  de  combattre  par  une  preuve  contraire 
les  enonciations  d'un  procès-verbal, est  certainement 


Cour  de  caséation.  ( i rEV.  lSlè.  ) 

attaqué  ne  présente  anetme  tiolation  des  formé* 
prescrites  par  les  articles  IM,  189  ét  190.  ( ode 
d’inst.  erlm.; 

Attendu,  sur  le  deuxième  mojert,  qlt'en  addi- 
tionnent tel  Tractions  de  métré  énoncées  au  pro- 
cès-verbal avec  les  mètres  entiers  qu’indique  e* 
même  procès-verbal,  et  en  proportionnant  l’a- 
mende pronnnrèe  an  nombre  total  des  mètres 
résultant  de  celle  addition,  il  n’a  été  enntrevedu 
bar  le  jugement  attaqué , ni  a la  loi  du  9 floé.  an 
tl.nl  andéer.  du  1.1  avril  181!;— Rejette,  etc. 

Duarét.  1810.  — Sect.  crlnt.— Près,,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  ltasire.  — Concl.,  M.  Lcbeao, 
av.  gén. — PI.,  M.  Loiseau 

INONDATION.  — l)i:v  hrSoIE.  — REr.i  exievt. 
l-’art.  «57  du  Code  pénal,  qui  punit  lee  péo- 
priétairee  d'étangs.  usines  et  tnmilint  qui 
inondent  les  champs  voisins,  n'est  appH- 
eable  qu'notant  que  i'é/écrtffort  du déversoirs 
a été  portée  au-dessus  de  la  hauteur  det'rmC 
née  par  l'autorité  compétente  ; il  ne  suffit  pas 
que  cette  élévation  ait  eansé  quelque  préju- 
dice à la  propriété  d’autrui.  (C.pen.,  467.VJ1 
-(Noiwt.) 

Le  stcur  Noisct  avait  été  traduit  devant  lé  tri- 
bunal correctionnel  de  Tours,  pour  avoir  fait 
exhausser  le  déversoir  d on  étang  , et  par  ce 
moyen  occasionné  l’inondation  et  la  dégradation 
d’un  chemin  public. 

la-  procureur  du  roi  avait  reqnls  la  fonda  fo- 
liation n l’amende  portée  par  l’art.  «97  du  Code 
pén.  — Le  sieur  Noirci  soutenait,  que  l'élévation 
du  déversoir  de  son  moulin  n’nvanl  été  délrrmi- 
née  par  aucun  règlement  administratif.  Il  n avait 
fait  qu’user  de  son  droit  en  l’élevé nt  i son  gre  - 
qn’il  ne  rentrait  pas  dans  le  cas  prevn  par  l art' 
«57  (lu  Code  pen..qui  suppose  l'existe  lire  d'un  ré- 
glement sur  la  hauteur  des  eaux;  et.  que  si  rerr 
ce  fait,  ||  avait  causé  quelque  dommage,  il  ne 
pouvait  être  tenu  que  de  la  réparation  et  pour- 
suivi que  par  action  civile. 

Le  tribunal  de  Tours  a trouvé  dans  et*  fait, 
non  le  délit  prévu  par  l’an.  «37  du  Code  pénal 
mais  une  contravention  a l’art.  *n  du  lit.  î du 
Code  rur.,  du  U octobre  l'ai , qui  punit  d’une 
amende  qui  ne  |ntit  être  moindre  de  o fr.  ni  ex- 
céder Si  fr.,  celui  qui  aura  dégradé,  de  qm-biuo 
manière  que  ce  soit,  tm  chemin  public  et  eàr 
jugement  du  3 jutll.  ISIS,  it  n condamné  ledit 
sieur  Noirci  à 3 fr.  d’amende  et  h la  réparation 
du  dommage  causé. 

Le  sieur  Noitet  et  le  procureur  du  mt  ont  ap- 
pelé de  ce  jugement. 

Le  tribunal  de  Blois,  jugeant  sur  te*  appels  rvé- 
pertifset  adoptant  l’opinion  du  procureur  dû  rot 
a regardé  le  seul  fait  du  surh  inssement  du  dé- 
versoir (le  l'étang,  quoiqu’il  nYxist.it  aoevln H- 
glomcnt  qui  en  eût  fliê  l’elevation.  comme  «m 
délit  correetiunnel  prévu  par  l’art.  «7  du  Code 
pcn.,  et  faisant  IJapptication  de  cet  article,  a,  par 
jugement  du  # décembre,  condamné  ledit  sieor 
Noizet  à 50  fr.  d'amende  H à ta  réparation  du 
dommage,  d’ou  résultait  la  fausse  application  delà 


à l’abri  do  la  cassation,  lorsqn’il  est  motivé  »ar  Te 
que  la  preuve  offerte  serait  frustratoire  ; mais  ce 
jugement  serait  cassé,  si.  nonobstant  l’offre  de  pré- 
venu, il  le  condamnait  au  fond,  sans  donner  de  mo- 
tif» » I appui  du  rejet  de  la  preuve  offerte.  » '.Traité 
des  protêt  verbaux,  n°  Ig.)  ' 

(2)  V Code  forestier,  art.  19*.  eet  article  régla 
I amende  par  décimètres  ; 1rs  fractions  de  décimè- 
tres n'emrenl  pas  dans  le  calcul. 

(9)  y.  conf.,  Cass.  25  août  1898  , et  I.  a. 
V.  cependant  Cus.  « nov.  1824. 
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peine  portée  par  cette  loi  qui  a donné  lieu  h l’ar- 
rêt dont  la  teneur  suit. 

ARRÊT. 

LA  COIH  Vu  l’art.  437  du  Code  pén.;— At- 
tendu qu’il  résulte  de  eet  article,  que,  pour  qu’il 
y ait  lieu  à l’application  de  la  peine,  il  faut  que 
rélération  du  déversoir  du  moulin , usine  ou 
élnnft  ait  été  portée  au-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  l’autorité  compétente;  qu'il  n'a  pas 
été  prouve  au  procès,  ni  meme  allégué.  qne  f'é- 
lératfun  du  déversoir  de  l’étang  du  sieur  Noizct 
eût  été  déterminée  par  aucune  autorité  ; que  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Blois  a reconnu 
l'absence  de  celte  circonstance  ; qu’il  a jugé 
qu’elle  était  inutile  et  indifférente  et  qu’il  suffi- 
sait qne  l’élévation  du  déversoir  eût  cause  quel- 
que préjudice  à la  propriété  d’autrui,  pour  qu’on 
fût  autorisé  h prononcer  la  peine  portée  par  l’ar- 
ticle ci-dessus  rapporté;  d'où  il  suit  qu'il  a fait 
une  fausse  application  d’uueloipéu.  Casse,  etc. 

I)u 2 fév.lHIt».— Sert,  crim .—Près.,  M.  Barris. 
— Rnpp.,M.  Andier-Massillon.— ConcL,  âl.  Le- 
beau,  av.  gén.— PI.,  M.  Loiseau. 


TRIBIXAL  CORRECTIONNEL.— Cassation. 

— JlGKMEVT  PAR  1>KFAI  T. 

Les  jugement  par  défaut  en  matière  de  police 
correctionnelle,  ne  peux' ent  être  attaque»  par 
la  t'oie  de  cassation,  qu’aprés  respiration  du 
delai  de  l’opposition,  (f.od.insl.crim.,416.)  (1) 
(Bouchot.) 

Du  3 fév.  1816. — Sect.crim.  — Rapp.,  M.  Au 
dicr-Massiilon. 


BANALITÉ.  — Aboi.itios. 

Ne  sont  pas  abolies  les  banalités  convention- 
nelles qui  ont  été  consenties  par  une  commu- 
nauté d'habilans  au  profit  d'un  particulier 
non  seigneur.  (LL.  28  mars  1790,  art.  24,$jt*r, 
25  août  1792,  art.  15,  et  17  juill.  1793,  art.  1" 

(Comm.  de  Slsteron — C.  Roux  et  Crudy.) 

Par  acte  du  4 déc.  1723,  la  commune  de  Sis- 
teron,  dûment  autorisée  à vendre  scs  domaines 

Ïout  le  paiement  de  ses  dettes , vendit  au  sieur 
ean  Raynaud , l'un  des  habilaus  de  cette  com- 
mune. huit  fours  banaux  h elle  appartenant,  si- 
tués dans  ladite  ville  et  scs  faubourgs,  avec  le 
droit  de  banalité,  d'après  leauel  tous  les  hnbitnns 
étaient  tenus  de  faire  coire  leur  pain  à ces  fours, 
wuf  quelques  exceptions  qui  furent  stipulées  par 
l’acte  de  vente.  c*,rnoypnnaiitleprixde30,500liv., 
dont  une  partie  était  “déjà  due  h l'acquéreur  lui- 
même,  et  le  surplus  délégué  à divers  autres  créan- 
ciers. I je  sieur  Raynaud  était  représenté  pour  cinq 
de  ces  fours,  par  les  sieurs  Roux  et  Cmdv  qui  ont 
(oui  sans  trouble , jusqu’à  la  révolution,  et  des 
fours  et  de  la  banalité  qui  y était  attachée.  — 
Mais  les  lois  intervenues  sur  la  suppression  des 
droits  féodaux , et  notamment  sur  celle  des  ba- 
nalités seigneuriales,  ayant  fait  croire  à quelques 
particuliers  de  Sisteron  nue  la  banalité  dont  il 
•’agit  était  abolie  sans  indemnité,  les  sieurs  Bei- 
net,  Estubier  et  quelques  autres  crurent  pouvoir 
construire  des  fours  dans  l’cnceintc  de  cette  ville, 
—Roux  et  Oudy  se  sont  opposés  à cette  entre- 
prise; et  après  qiiclqncs  tentatives  inutiles  d'ar- 
ranaement , ils  ont  assigné  ces  derniers  devant 
le  tritmnal  de  Sbteron,  pour  se  voir  condamner  : 
1°  à démolir  leurs  fours  ; 2°  à payer  aux  récla- 
mans  les  dommages-intérêts  soufferts  et  à souf- 
frir, à dire  d'experts. 


(1)  V.  dans  le  même  sens , Cass.  10  frim.  an  13, 
Ct la  note.  Jxenye,  ISjonv.  1808. 


Bcinct  cl  consorts  ont  répondu  que  le  droit 
de  banalité  réclamé  avait  été  aboli  sans  indem- 
nité par  les  lois  des  13  mars  1790,  25  août  1792 
ct  17  juill,  1793,  suppressives  du  régime  féodal. 

Sur  ce  débat , jugement  du  22  fév.  1813,  qui 
nrcueille  la  prétention  de  Roux  et  Crudy;  or- 
donne à Bcinet  et  consorts  de  fermer  leurs  fours, 
sinon  qu’il  y sera  procédé  h leurs  frais,  et  renvoie 
à des  experts  pour  régler  l’indemnité  due  aux 
premiers  à raison  de  l’indue  entreprise. 

Appel  de  ce  jngcmenl  de  la  part  de  Beinctet 
consorts , ct  le  6 août  1813,  arrêt  de  la  Cour 
royale  d'Aix,  qui  conlirme  la  décision  des  pre- 
miers juges.  — Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que 
l’art.  21,  g 1"  de  la  loi  du  15  mars  1700 . excepte 
formellement  de  In  suppression  prononcée  par 
l’article  précédent  de  la  même  loi  les  banalités 
purement  conventionnelles  et  librement  souscri- 
te* par  une  communauté  d'habilans,  au  proû 
d’un  particulier  non  seigneor,  et  que  cet  excep- 
tion lia  été  ni  pu  être  révoquée  par  les  lois  des 
25  août  1792  et  17  juill.  1793. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  lois 
aboiitives  de  la  feudalilé. 

arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR  ; — Attendu  que , soit  en  première 
Instance,  soit  en  appel,  les  demandeurs  n’ont  ja- 
mais réclamé  l’exhibition,  ni  même  mis  en  ques- 
tion l’existence  d'un  titre  antérieur  à celui  du  4 
déc.  1723.  produit  par  les  défendeurs  ; qu’ils  n’ont 
jamais  allégué  soit  que  la  banalité  dont  il  s’agit 
eût  été  établie  au  profit  d’un  ci-dcvant  seigneur , 
soit  que  la  commune  de  Si.dcron  la  possédât , eu 
1723,  en  vertu  d'aucun  titre  seigneurial,  soit  en 
fin  que  Reynaud,  acquéreur,  h cette  époaue,  des 
four*  banaux,  eût  aucun  droit  seigneurial  sur  les 
habitans  soumis  à la  banalité;  qu’il  résulte  au 
contraire  de  la  discussion  des  parties , en  cause 
principale  ct  d’appel,  que  les  demandeurs,  en  re- 
connaissant que  cette  banalité  était  du  nombre 
de  celles  maintenues  par  le  Ier, art.  24  de  la  loi 
du  15  mars  1790,  ont  seulement  soutenu  que  la 
disposition  de  ce  paragraphe  avait  été  formelle- 
ment révoquée  par  fart.  5 de  la  loi  du  25  août, 
et  plus  encore  par  l'art.  1er  de  celle  du  17  juillet 
1793;  mais  que  eette  prétention  des  demandeurs 
a été  justement  proscrite  par  la  Cour  d'appel 
d’Aix,  qui  a jugé,  avec  raison , que  les  lois  citées 
de  1792  et  1793.  n’ayant  eu  pour  objet  que  la 
suppression  du  régime  féodal  et  des  droits  déri- 
vant de  la  féodalité,  n’avaient  pu  ni  voulu  frapper 
que  celles  des  banalités  conservées  par  la  loi  de 
1790  qui,  quoique  présentant  quelque  stipulation 
avantageuse  au  profit  dcsbanlers,  n’avaient  pas 
moins  mi  caractère  seigneurial , en  ce  qu’elles 
avaient  été  constituées,  au  profit  d'un  seigneur, 
telles  que  celles  désignées  aux  8 2 ct  3,  art.  24 
même  loi;  mais  que  ces  lois  n’ont  pu  atteindre 
les  banalités  dont  parle  le§  lrr,  c'csl-a-dire  celles 
qui  ont  été  purement  conventionnelles,  cl  libre- 
ment consenties  par  une  communauté  d’habilans 
au  profil  d’un  particulier  non  seigneur;— Attendu 
qu’il  suit  de  la  qu'en  maintenant,  dans  l'espèce , 
les  défendeurs  dans  le  droit  de  banalité  vendu  à 
leur  auteur  par  la  commune  deSistcron,  le  4 déc. 
17*23,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  applica- 
tion des  principes  cl  des  lois  de  la  matière  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  5 fév.  1816.— Sect.  civ. — Prés .,  M.  Brlspn, 
— Ilapp.,  31.  Boyer.  — Concl.,  M.  Ilenri-Lari- 
vicre,  av.  gén.— 1’/.,  MM.  Guichard  ct  Sirey. 


(2)  Y.  conf.,  Cass.  7 frim.  an  13;  16  nov.  1836^ 
cl  les  notes. 

lii* 


SM  ( C fév.  1810.  ) 


PRESCRIPTION.  — Macyai.se  foi.  — Délit 
rural.— Dégradations. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  d’un  fonds  ru- 
ral, assigné  par  le  proprietaire  en  réparation 
des  dégradations  commises  sur  ce  fonds  du- 
rant i'indue  possession  . n'est  pas  fondé  à 
opposer  la  prescription  établie  par  les  lois  des 
28  et  29  sept.  1791 , contre  la  poursuite  des 
délits  ruraux  et  forestiers.  Il  ne  s'agit  jxis 
là  de  délit  rural  : l'action  du  propriétaire  ne 
se  prescrit  que  par  trente  uns.  (IX.  28  et  29 
sept.  1791  ; Cod.  Civ.,  1379  et  2272.)  (I) 

(La  commuue  d'Agnos  — C.  Courrèges.) 

En  1793,  la  commune  d’Agnos  avait  réclamé 
contre  le  sieur  Courrèges  d’Agnos.  son  ancien 
seigneur,  la  propriété  du  bois  de  Bédât,  et  s’était 
mise  en  possession  du  fond  litigieux. 

La  contestation  dura  jusqu’en  l'an  12.— A cette 
époque  (a  commune  reconnut  devant  le  tribunal 
d'Oleron  qu’elle  n’avait  ancun  droit  à la  propriété 
du  bois  de  Bédât. 

Le  sieur  Courrèges,  réintégré  dans  sa  propriété, 
demanda  la  réparation  des  dégradations  qui 
avaient  été  commises  pendant  Pifiduc  possession 
de  la  commune.  Celle-ci  opposa  la  prescription  à 
la  deiuandedu sieur  Courrèges.-  Les  dégradations 
commises  doivent  être  considérées,  disait-elle, 
ou  comme  délits  ruraux , ou  comme  délits  fores- 
tiers.—Dans  le  premier  cas,  l’action  devait  être 
intentée  dans  le  délai  d’un  mois,  aux  termes  de 
l’art.  8,  scct.  7,  lit.  -i  de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
portant:  • La  poursuite  de  délits  ruraux  sera  faite 
nu  plus  tard  dans  le  délai  d’un  mois,  par  les  par- 
ties lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune, 
soit  par  les  substituts,  etc.  > — Si,  au  contraire,  on 
veut  considérer  les  dégradations  comme  délits 
forestiers,  le  délai  pour  en  poursuivre  la  réparation, 
sera  moins  court  ; mais  cependant  il  ne  s’étendra 
pas  à plus  de  trois  mois,  conformément  a la  dis- 
position de  l’art.  8,  tit.  Dde  la  loi  du  29  sept. 
1791,  ainsi  conçu  ; « Les  actions  en  réparation  de 
délits  forestiers  seront  intentées  au  plu*»  tard  dans 
les  trois  mois  où  ils  auront  été  reconnus.  » — Ainsi, 
en  se  plaçant  dans  l’hypothèse  la  plus  favorable 
au  sieur  Courrèges,  son  action  en  réparation  des 
dégradations commises  sur  sa  propriété  devait  être 
exercée  dans  le  délai  de  trois  mois  ; et  clic  a 
é!é  prescrite  après  l’expiration  de  ce  terme. — 
Peut-être  voudrait  on  soutenir  que  la  prescription 
qu'on  oppose  n'est  établie  (pie  contre  l’action  du 
ministère  public:  d’abord  il  est  de  principe  en 
matière  criminelle,  que  l'action  publique  et  l’ac- 
tion delà  partie  civile  se  prescrivent  par  le  même 
laps  de  temps.  Le  Cod.  pén.  de  l’an  1 (art.  9 et 
In)  et  le  nouveau  Cod.  d inst.  crîm.  * art.  637, 
638  et  610,  rappellent  et  consacrent  cette  règle. 
—Les  expressions  de  l’art.  8,  scct.  7,  tit.  trr  de 
la  loi  du  29 septembre  1791;  celles  de  l’art.  8,  lit. 
9 de  la  loi  du  28  septembre  1791,  dont  on  a fait 
application  a l'espèce,  sont  formels  à cet  égard  : 
le  premier  de  ces  articles  dit  en  termes  exprès, 
que  les  parties  lésées  doivent,  comme  le  ministère 
publie,  agir  dans  le  mois;  et  le  second  porte  en 
termes  généraux,  que  toutes  les  actions  en  répara- 
tion doivent  être  exercées  dans  les  trois  mois;  et 
par  la  exprime  cia  ire  ment  que  la  disposition  est 
suis!  bien  applicable  à l'action  du  ministère  pu- 
blic. qu’à  celle  de  la  partie  civile. 

16  prn  r.  an  12,  jugement  du  tribunal  d'Oleron, 
qu  i neetu  ill  * l’exception  présentée  par  la  commune 
d’Agnos  cl  déclare  le  sieur  Courrèges  non  rece- 
vab'C  dans  sa  demande  en  réparation  des  degra- 

(1)  Y.  cQnf.,  Fayard,  Itépcrt. , v*  Prescription. 
•«ci.  3,  g I",  ii°  2. 
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dations  commises  sur  le  bois  de  Bédât,  durant 


l’indue  possession  de  la  commune. 

Appel  de  ce  jugement. -21  juillet  1812,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Pau  qui  infirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance:  « attendu 
qu’il  ne  s'agit  pas  ici  d’une  action  criminelle,  ni 
même  d’une  action  civile  contre  l’auteur  d’un  dé- 
lit pour  en  obtenir  la  réparation;  qu’il  s’agit  d’uuc 
action  en  responsabilité  ou  en  garantie , dirigée 
contre  la  commune  à raison  des  dégradations  qui 
ont  été  commises  dans  les  forêts  pendant  sou  in- 
due jouissance  : qu’en  effet,  c’est  un  principe  élé- 
mentaire dans  le  droit,  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  répond  de  toutes  les  dégradations  et  dé- 
tériorations qui  sont  survenues  pendant  sa  posses- 
sion, soit  qu  elles  proviennent  de  son  fait  ou  de 
celui  d’un  tiers;  et  qu’une  pareille  action,  comme 
les  actions  ordinaires,  n’est  soumise  qu’à  la  pres- 
cription de  trente  ans.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
8,  sert.  7,  tit.  1 delà  toi  du  28  sept.  1791,  et  de  l’art. 
8,  tit.  9 de  la  loi  du  211  sept,  mémo  année. — Le 
voeu  du  législateur  formellement  exprimé  dans  ces 
articles,  disait-on,  est  que  l’auteur  d’un  délit  ru- 
ral ou  forestier  ne  puisse  être  poursuivi  après  le 
délai  déterminé;  ainsi,  en  supposant  que,  dm* 
l’espèce,  les  dégradations  provinssent  du  fait  de  la 
commune,  elle  ne  pouvait  plus  être  actionnée  à 
raison  de  ce  fait  après  le  terme  prescrit  ; et  sous 
quelque  forme  qu’ou  eût  déguisé  la  demande  for- 
mée contre  elle,  quelque  distinction  qu'on  eût 
imaginée  i>our  ne  pas  paraître  ouvertement  con- 
trarier les  ternies  de  la  loi;  dès  que  l’action  in- 
tentée axait  pour  but  d’obtenir  la  réparation  des 
dégradations  commises,  ou  en  d’autres  tonnes, 
d’un  délit  rural  ou  forestier,  la  prescription  était 
opposable;  par  conséquent  la  Cour  en  la  rejetant 
a formellement  violé  les  art.  ci-dessus  cités  ; mais 
si,  considérant  la  commune  comme  auteur  du  dé- 
lit, l’on  n prouvé  qu  elle  pouvait  invoquer  le  bé- 
néfice delà  prescription , on  doit  bien  reconnaître 
à plus  forte  raison  qu’elle  serait  recevable  a profi- 
ter de  ce  moyen,  si  les  dégradation»  résultait  du 
fait  d’un  tiers;  car  on  ne  peut  supposer  que  la  loi 
fût  plus  sévère  pour  celui  qui  se  trouve  obligé  de 
garantir  l’auteur  d’un  délit,  que  pour  l’auteur  du 
délit  lui-même; — Ainsi  dans  l’un  et  l’autre  cas  la 
commune  avait  le  droit  d’opposer  la  prescription. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  du  sieur 
Courrèges,  en  ce  qui  concerne  les  dévastations  du 
bois  de  Bédât,  n’a  pas  eu  pour  objet  d’obtenir  la 
réparation  d'un  délit,  mais  seulement  d’obtenir  la 
réparation  des  dommages  par  lui  soufferts  a raison 
et  par  suite  des  prétentions  de  la  commune  a la 
propriété  de  ce  bois,  de  1 indue  possession  dans 
laquelle  l’arrêt  attaqué  déclare  que  celte  com- 
mune s’est  maintenue  pendant  plusieurs  années  . 
cl  des  dégradations  survenues  audit  bois  pendant 
le  cours  de  cette  Indue  possession  ; que  celle  ac- 
tion résultant  du  quasi-contrat  dcfiul  par  l’art. 
1376  du  Code  civ.,  et  dont  les  effets  sont  réglé» 
par  l’art.  1379  du  meme  Code,  n’a  d’autre  tenue 
nue  celui  fixé  par  Part.  2262  pour  la  prescription 
de  toutes  les  actions  réelles,  et  qu’elle  n’est  pas 
soumise  aux  prescriptions  particulières  établies 
par  la  législation  criminelle  pour  la  poursuite  des 
crimes  et  délits;  d'où  il  suit  qu'il  n’y  avait  pas 
lieu,  dans  l'espèce,  à l’application  des  preseiip- 
tions  établies  par  les  art.  8,  sert.  7%  lit.  de  la 
loi  du  28  sept.  1791  sur  In  Police  rurale,  et  8,  lit. 
9 de  relie  du  29  même  mois  sur  l'Administra- 
tion forestière;  —Rejette,  etc. 

l)u  6 fév.  1816.—  Sert,  civ.— Prés.,  M.  Brisson. 
— llajyp,.  M.  Boyer.- Coud.,  31.  Cahier,  av.gén. 


MM.  Lcroy-NcufvillcUo  cl  Dard. 
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!•  ACQUIESCEM  ENT.— Déclaration.  — Ap- 
PBL. 

2°  Düf.RES  DK  Jt/RIDICTION.  — TRANSACTION. 
i*Ln  déclaration  souscrite  par  la  partie  con 
damnée  par  jugement  en  premier  ressort , 
quelle  tient  le  jugement  pour  signifie  et  pro- 
met de  s'y  conformer , constitue  un  acquies- 
cement formel  à ce  jugement,  et  la  rend  non 
recevable  à interjeter  appel  de  cette  decision. 
(Cod.  proc»,  ISO,  4 i.'<;  Coo.  civ..  1351»)  (1) 

V Lorsqu’  u prés  jugement  de  première  instance,  il 
intervient  une  transaction  entre  les  parties,  et 
ensuite  appel  du  jugement  y la  question  de  sa- 
voir si!  le  montant  des  contaminations  qui 
avaient  été'  prononcées  par  le  jugement , a été 
compris  dans  la  transaction  , n’appartient 
point  aur juges  d’appel,  f es  jirentiers  juges  n 'en 
ayant  point  été  saisis  : ce  serait  franchir  un 
degré  dejuridiction.  (CoiJ.  proc..  464,473.)  (2) 
(Lehman — C.  8cnott.] 

1.1  frim.  an  10 . jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Colmar,  qui  condamne  la  veuve 
Schott  à payer  a Lehman  le  montant  de  deux 
traites  de  900  fr.  et  de  5*28  fr.,  souscrites  par  elle 
au  profil  de  ce  dernier. 

Lehman  avait  levé  le  jugement,  il  allait  le  si- 
gnifier a la  veuve  Schott . lorsque  celle-ei  souscri- 
vit, le  21  niv.anio,  au  bas  de  l'expédition,  line 
déclaration  conçue  en  ces  termes  : « J’accepte  le 
présent  jugement  pour  signifié,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  faire  signifier  par  un  huissier,  cl  je 

Iironiets  de  n»1)’  conformer.  » — Le  5 pluviôse  de 
a même  année,  la  veuve  Schott  consentit  au  pro- 
fit de  Lehman  et  d’un  autre  individu,  une  obli- 
gation de  la  somme  de  4320  fr  , sur  laquelle  Leh- 
man s’obligea  de  payer,  en  l’acquit  de  la  veuve 
Scholt,  a diverses  personnes,  une  somme  de  G00 
francs.  Dans  cette  oldigatiou.  les  parties  ne  firent 
aucune  mention  du  montant  des  condamnations 
prononcées  au  profit  de  Lehman  par  le  jugement 
du  13  frim. an  10. -En  1806.  Lehman  avant  fait, 
en  vertu  de  ce  jugement,  un  commandement  en 
expropriation  forcée  à la  veuve  Schott,  elle  s’en 
rendit  appelante  devant  la  Cour  d’appel  de  Col- 
mar ; et  la,  elle  prétendit  que  le  montant  des 
condamnations  prononcées  par  le  jugement  du  13 
frim.  de  l’an  10,  avait  été  compris  dans  l'obliga- 
tion du  5 pluviôse  de  la  même  année;  que  cela 
résultait  suffisamment  de  ce  que  dans  l’obligation 
Lehman  n’avait  fait  aucunes  réserves  du  montant 
de  ces  condamnations.  En  conséquence,  ellcron- 
clut  a ce  que  Lehman  fût  condamné  à lui  remet- 
tre les  traites  acquittées  comme  soldées  et  étein- 
tes. Lehman  se  borna  à soutenir  l’appel  de  la  veuve 
Schott  non  recevable  , attendu  l'acquiescement 
formel  par  elle  donné  au  jugement,  par  la  décla- 
ration qu’elle  avait  signée,  portant  qu’elle  tenait 
le  jugement  pour  signifié,  et  qu’elle  promettait 
de  s’y  conformer.  — .Subsidiairement . et  au 
fond,  il  la  soutint  mal  fondée  dans  ses  prétentions. 

Mais  par  arrêt  du  25  nov.  1812,  la  Cour  de  Col- 
mar reçut  l'appel  de  la  veuve  Schott  et  lui  adjugea 
ses  conclusions  : — « Attendu  , sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à l'appel  et  basée  sur  l’acquies- 
cement donné  par  l'appelante  au  jugement  du  13 
frim.  an  1ü,  qu’elle  s’identifie  avec  l'objet  même 
diM'appei.  ainsi  qu'il  va  être  démontré:— Attendu, 
a la  vérité , qu’à  la  suite  (le  l’expédition  du  juge- 
ment qui  condamne  l'appelante»  paycr900fr.,pins 
528  fr.  portés  en  deux  traites.est  un  écrit  par  lequel 
elle  accepte  le  jugement  pour  signifié,  et  promet 
d’y  satisfaire,  dont  le  juif  intimé  Induit  acquies- 
cement,au  moyen  duquel  lejugement  aurait  acquis 

(I)  V.  conf.,  Merlin,  Quest.  de  droit,  Acquies- 
cement, §4. 


l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  dont  conséquem- 
ment l'appel  lie  serait  plus  recevable;  mais  at- 
tendu que  quinze  jours  après  seulement,  c’est-à- 
dire  le  5 pluviôse  suivant,  l'appelante  souscrivit 
un  acte  notarié...  portant  qu'elle  a emprunté  de 
l’intimé  et  de  Lazare  Fiefet  une  somme  de  4320 
francs  qu'elle  aurait  reçue  a 680  fr.  près,  que  ces 
deux  Juifs  se  seraient  engagés  de  payer  à la  dé- 
charge de  rappelante  a di  ux  autres  Juifs  y dé- 
nommés, eu  extinction  de  trois  lettres  de  change; 
— Attendu  que  p r cette  obligation  l'intimé  ne 
s’est  point  réservé  les  droits  résultant  du  jugement 
du  13  frim.  an  10,  contrairement  à l’habitude  où 
tous  les  Juifs  sont,  qui  ne  manquent  jamais,  lors- 
qu'ils fout  un  nouveau  prêt  à leur  débiteur . de 
faire  écrire  au  titre , que  c’est  sans  préjudicier 
aux  créances  précédentes;  il  n'est  donc  pas  dou- 
teux que  l’objet  du  jugement  a été  confondu  dans 
celui  de  l'obligation , et  qu'ainsi  il  y a eu  nova- 
tion , d'autant  qu’il  impliquait  que  l'intimé  qui 
ligure  comme  créancier  avec  Fiefet,  qui  parait 
n'avoir  été  qu’un  aflidé,  eût  voulu  se  charger  de 
payer  à la  décharge  de  l'appelante,  une  somme 
a des  tiers,  plutôt  que  de  faire  l'imputation  sur 
sa  créance  personnelle  résultant  de  son  jugement, 
de  la  somme  qu’il  avait  retenue  lors  de  l’obliga- 
tion. Tout  concourt  donc  à établir  qu’au  moyen 
de  l’obligation  les  causes  des  jugemens  n'ont 
plus  d'objet;  qu'ninsi  les  traites  du  2 brum.  an 

10  doivent  cire  considérées  comme  inexigibles  , 
soldées  et  quittes,  sauf  nu  Juif  intimé  à faire  va- 
loir son  obligation,  et  à l'appelante  tous  ses  droits 
au  contraire.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Lehman, 
pour  contravention  1°  à l’art.  5.  lit.  27  de  l’or- 
donn.  de  1667;  2"  et  aux  lois  des  24  aoûti790,  et  3 
bruni,  an  2,  d’après  lesquelles  les  juges  d'appel 
ne  peuvent  prononcer  que  sur  des  demandes  for- 
mées en  première  instance.  — Le  jugement  dont 
la  veuve  Schott  s’est  rendue  appelante,  disait  le 
demandeur,  à l’appui  de  son  premier  moyen . a 
été  rendu  sous  l'euipire  de  l’ordonn.  de  1667.  Or, 
l'art.  5,  lit.  27  de  celte  ordonnance,  déclarait  que 

• les  sentences  et  jugemens  qui  doivent  passer  en 

• eu  force  de  chose  jugée  sont  ceux  rendus  en  der- 
« nier  ressort,  et  dont  il  n'y  a appel,  ou  dont  l’np- 
« pel  n’est  pas  recevable  , soit  que  les  (tarlies  y 
t eussent  formellement  acquiesce,  ou  qu’elle  n’en 
€ eussent  pas  interjeté  appel  dans  le  temps,  ou  que 
« l’appel  ail  été  déclaré  péri.  * — Dons  l’espèce  , 

11  était  certain , et  la  Cour  royale  n reconnu  elle- 
même  , que  la  déclaration  faite  parla  veuve 
qu'elle  acceptait  le  jugement  pour  signifié,  et  pro- 
mettait de  s’y  conformer,  constituait  de  sa  part 
un  acquiescement  formel  à un  jugement . et  la 
rendait  non  recevable  à en  appeler.  La  contra- 
vention à l'art.  5,  tit.  27  de  l ordonn.  est  donc 
manifeste. 

La  Cour  de  Colmar,  pour  éluder  l'application 
de  cet  article , s'est  fondée  sur  ce  que  l’objet  du 
jugement  aurait  été  confondu  dans  l’obligation 
postérieure  du  5 pluv.  an  10  ; qu’ninsi  il  y avait 
eu  novation , et  que  par  conséquent  les  causes  du 
jugement  n’avaient  plus  d’objet. — .Mais  In  circon- 
stance que  la  cause  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  aurait  été  éteinte  par  la  no- 
vation qui  se  serait  ofiérée  le  5 pluv.,  ne  faisait 
point  que  ce  jugement  n'eût  pas  acquis  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  par  l'Acquiescement  formel  que 
ia  veuve  Scholt  avait  donné.  Au  contraire , cette 
novation  elle-même  aurait  constitué,  de  la  part 
de  la.  veuve  Schott,  nn  nouvel  acquiescement  au 
jugement  qui  la  condamnait , et  aurait  dû  seule 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Bruxelles , 19 
I avril  1316  (eff.  Vcrmeylin). 
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la  faire  déclarer  non  recevable  dans  son  appel.— 
Ainsi,  les  motifs  donnes  par  In  Cour  de  Colmar, 
loin  de  justifier  son  arrêt,  établissent  au  contraire 
la  contravention  à l'autorité  de  la  rliose  jugée. 

1-a  contravention  aux  lois  des  i l août  1790,  et 
3 bruni,  an  2,  ajoutait  le  demandeur,  n'est  pas 
moins  manifeste.— La  loi  du  24  août  1790,  rela- 
tive a l'organisation  judiciaire,  établit  deux  de- 
grés de  juridiction.  La  loi  du  3 bruni,  an  2,  art.  7, 
porte  expressément  qu’il  ne  sera  formé  en  cause 
d'appel  aucune  nouvelle  demande,  et  que  les  ju- 
ges ne  pourront  prononcer  que  sur  les  demandes 
formées  en  première  instance.  Or,  que  deman- 
dait la  veuve  Scliolt,  devant  la  Cour  do  Colmar, 
cl  qu'a  jugé  celte  Cour?— La  veuve  Scholl  pré- 
tcndait.el  la  Cour  a jugé,  que  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  au  profit  de 
Lehman  , par  jugement  du  13  frim.  an  10 . avait 
été  compris  dans  l'obligation  qu'elle  avait  sous- 
crite posterieurement  au  profil  de  Lehman. — Mais 
il  est  évident  que  celle  prelcnlion-tà  n’avait  été 
ni  pu  être  soumise  au  tribunal  de  première  in- 
stance , puisque  l'obligation  était  postérieure  au 
Jugement  sur  l'appel  duquel  la  Cour  de  Colmar 
avait  à statuer.  — C’était  là  une  demande  nouvelle 
sur  laquelle  l'art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2 dé- 
fendait à la  Cour  d'appel  de  prononcer.  En  ac- 
cueillant cette  demande,  l'arrêt  attaqué  a donc 
violé  la  loi  précitée  ; ii  a également  violé  celle  du 
24  août  1790,  puisqu'il  a privé  les  parties  du  pre- 
mier degré  de  juridiction. 

LA  COUR  ; — Yo  l’art,  5 du  lit.  27  de  l'or- 
donnance de  1067  ; — Considérant  que  la  défen- 
deresse avait  acquiescé,  de  la  manière  la  plus 
formelle,  au  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  .Strasbourg  du  13  frim,  an  10,  en  déclarant  au 
bas  de  l'expédition  de  ce  jugement,  qu  elle  le  te- 
nait pour  dûment  signifié,  et  promettait  de  s’y 
conformer;  que  cependant,  malgré  un  acquies- 
cement aussi  formel,  l'arrêt  attaqué»?!  reçu  l'ap- 
pel dudit  jugement,  et  qu’eu  conséquence  il  a 
formellement  contrevenu  a l'article  de  l’ordonn. 
de  1007  ci-dessus  cité  ; 

Considérait  encore  qu'rn  supposant  l'appel 
recevable,  la  question  de  savoir  si  le  montant  des 
condamnations  prononcées  par  le  jugement  avait 
été  compris  dans  l'obligation  de  4,320  fr.  con- 
sentie par  la  demanderesse,  n'avait  été  en  outre 
ni  pu  être  agitée  en  première  instance,  puisque 
cette  obligation  était  postérieure  au  jugement,  et 
qifaiusi  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  sur  cette 
question,  dont  les  premiers  juges  n 'avaient  |>as 
été  saisis,  a privé  les  parties  d’un  degre  de  juri- 
diction, et  contrevenu,  eu  conséquence,  à la  loi 
du  l"  mai  1790,  — Donne  défaut  contre  Marie  - 
Salomé  Schott;  — Kl,  en  adjugeant  le  profit,  — 
Casse,  etc. 

Uu  C fév.  1810.  — Sect.  civ. — rré.t.,  .M.  Bris- 
son.  — Itnpp.,  M.  Pajon.— Concl.  conf.,  M.  Ca- 
hier av.  gén.  — PI.,  M.  Lisais. 


(I)  V.  dans  !o  mémo  sens,  Cass  31  mars  I8!9; 
20  juill.  1836  (\ ol.  1819  et  1836):  iioiieu,  30  avril 
1823  ; Pipeau , Comment loin.  2,  p.  341  ; Carré, 
Loi*  de  la  proc.,  u0  2193;  liern.it. p.  396,  noie  95  ; 
Demiau,  p.  452.— Si,  aux  termes  de  l’art.  713  du 
Code  de  proccd.,  les  avoués  ne  peuvent  so  rendre 
adjudicataires  pour  les  personnes  notoirement  in- 
solvables, à plus  forte  raison  les  personnes, notoi- 
rement insolvables  ne  peuvent-elles  surenchérir, 
puisque  la  surenchère  a des  conséquences  bien  au- 
trement graves  qu’une  simple  enchère.  La  caution 
que  le  surenchérisseur  est  tenu  de  fournir  po  *au- 


i  Cour  de  cassation.  ( 6 fév.  1816.  ) 
SUREKCII  fcRE.— Solvabilité.—  Discvs&io* 

PRÉALABLE. 

Le*  personnes  notoirement  insolvables  sont  in- 
capables de  surenchérir  ; et  la  solvabilité  du 
surenchérisseur  peut  être  discutée  avant  qu'il 
soit  procède  à la  nouvelle  adjudication  des 
biens.  (Cod.proc.,  712,  713.)  (f) 

(Montpezat— C.Dcrusse-Bisten.) 

Une  surenchère  avait  été  faite  par  la  dame 
Montpezat  et  le  sieur  Dcrnsse.  sur  le  prix  des 
biens  adjugés  au  sieur  Bfcien,  par  jugement  du  6 
oct.  1814.— Les  surenchérisseurs  étant  notoire- 
ment insolvables,  le  sieur  Blsien,  adjudicataire, 
demandait  que  cette  surenchère  fût  déclarée  nulle, 
aux  termes  de  l'art.  7t3Cod.  proc.civ. — Les  sur- 
enchérisseurs, au  contraire,  insistaient  pour  qu'il 
fût  passé  outre  à l’adjudication  des  biens;  ils  sou- 
tenaient: 1"  que  l'art.  713  n'était  pas  applicable; 
2"  que  les  défendeurs  a In  surenchère  n’avaicnlpa» 
le  droit  de  discuter  préalablement  la  solvabilité 
des  surenchérisseurs. 

16  nov.  1814,  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Paris,  qui,  après  avoir  reconnu  que  les  suren- 
chérisseurs sont  insolvables,  déclare  nulle  la  su- 
renchère. 

1”  févr.  1815,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
confirmatif  du  jugement. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  delà  dame 
Montpezat  et  du  sieur  Derosse,  pour  violation  de 
l'art.  712  du  Cod.  proc.  civ.;  fausse  application  de 
Part. 7 13,  et  violation  de  ce  même  art.  713. — Les 
demandeurs  disaient  qu’il  ne  fallait  pas  confondre 
les  adjudicataires  simples  avec  les  adjudicataire? 
surenchérisseurs . dont  la  position  et  les  droits 
sont  fixés  par  l'art.  713;  que  l’art.  712,  qui  seul 
détermine  les  règles*  suivre  poiirl’adjudicalionsijr 
surenchère, devait  seul  aussi  régler  les  discussions 
élevéesa  l'occasion  d'une  surenchère;  qu  ain»i,  cet 
article  ne  contenant  aucune  prohibition  contre 
le  surenchérisseur,  c'était  commettre  un  excès  de 
pouvoir  qœ  de  créer  une  prohibition. — Cet  art. 
712  porte  que  : « au  jour  indiqué,  ne  pourront  être 
admis  a concourir  que  l'adjudicataire  et  eduiqui 
aura  enchéri  du  quart,  lequel,  eu  cas  de  folle  en- 
chère , sera  tenu  . par  corps  , de  la  différence  de 
son  prix  d’avec  celui  de  la  vente.  * Les  deman- 
deur» faisaient  observer  encore  que  la  loi  avait 
pris,  a l'égard  du  surenchérisseur,  une  précaution 
quelle  n’a  point  prise  pour  l’adjudicataire  primiti': 
que  cet  art.  712  le  soumettait  à la  contrainte  par 
corps  pour  une  partie  du  prix  de  son  acquisition. 
— KO  second  lieu,  il  soutenaient  que  l'art.  713 
défendait  de  discuter  préalablement  la  solvabilité 
des  enchérisseurs.  Ol  article,  disaient-ils,  est  en- 
tièrement pénal  ; il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  em- 
pêcher un  avoué  de  se  porter  adjudicataire  pour 
une  personne  notoirement  insolvable;  tout  ce 
qu’il  veut,  c’est  que  l’adjudication,  dans  le  cas 
tionl  il  s'agit  puisse  être  déclarée  nulle,  et  l’avoué 
condamné  en  des  dommages-intérêts.  O n est 
donc  qu'après  l'adjudication  que  la  solvabilité  des 
enchérisseurs  peut  être  discutée  , puUqu’alors 


rail  d’ailleurs  suppléer  à son  insolvabilité  : en  exi- 
geant une  caution,  le  législateur  a voulu  avoir, 
pour  pin»  de  garantie,  deux  obligea  sérieux.  Si  le 
surenchérisseur  était  insolvable,  la  caution  prépa- 
ierait seule  des  garaniies.de  sorte  qu'en  définitive  il 
n'y  aurait  qu’un  obligé  véritable.  (U.  Cass.  31  mar* 
1819  ) Cependant  il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Cot- 
mar  le  30avril  1821  et  par  la CourdeCaen, Ie9juill. 
1833.  que  la  surenchère  était  recevable  même  Ae  h 
part  d’une  persoune  dont  la  solvabilité  n’est  pa» 
établie. 
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amlrmeot  on  peut  prononcer  les  duiumages-iii- 
Wréls. 

AMtT. 

LA  COUR:— Attendu  que  la  prohibitinn  faite 
par  l’art.  713  du  Cod.  dcproc.,d’adniettro  des  per- 
sonnes notoirement  insolvables  h se  rendre  adju- 
dicataires d'immeubles  saisis,  est  également  appli- 
cable aux  personnes  qui  sont  dons  le  eas  de  se 
rendre  adjudicataires  après  avoir  surenchéri,  puis- 
que l'inconvénient  qui  résulterait  de  leur  admis- 
non  est  le  mémo  dans  les  deux  cas,  et  que  la  loi 
Défait  aucune  espèce  de  distinction  entre  les  deux 
adjudications;— A ttendu  que  l’art.  712  qui  précè- 
de n’accorde  contre  le  surenchérisseur,  en  cas  de 
folle  enchère , In  contrainte  par  corps  une  pour 
la  différence  dit  sou  prix  d'avec  celui  de  la  veute, 
et  que  cette  disposition  , qui  n’offrirait  qu’une 
garantie  partielle  et  souvent  sans  effet  contre  l’in- 
terposition des  personnes  insolvables  dans  les  ad- 
judications judiciaires,  n'exclut  pas  l'application 
des  dispositions  de  l’arl.  713  qui  suit  immédiate- 
ment, soit  quant  à l’exclusion  des  personnes  no- 
toirement insolvables,  avant  même  l'adjudication, 
soit  quant  à la  nullité  de  l'adjudication,  si  i 'adju- 
dication a eu  lieu  à leur  profit  Attendu  qu  en 
bit,  la  dame  de  Montpezal  et  J)erosse,  surenché- 
risseurs d’un  quart,  conformément  à l’art.  710, 
du  même  Cod.  de  proc.,  surUtsien,  adjudicataire 
de  propriétés  immobilières  dépendantes  de  la  suc- 
cession du  maréchal  de  Contactes,  ont  été  recon- 
nus notoirement  insolvables  par  1 arrêt  attaqué, 
et  que  dès  lors  la  prohibition  portée  par  l’ai  t.  713 
dut..  proc.,  a été  justement  appliquée;— Rejette. 

Dubfév.  1816.— Sec.  rea. — Près.,  AI.  Ilenrion 
de  Pansey. — Happ.,  il.  licmogcr.-^Concl. , M. 
Jourdc,  tv.  gén .—PL,  il.  Berenger. 

LETTRE  DR  CHANGE. -Provision.  — Pro- 
têt.— Faillite. 

La  règle  que  le  porteur  d une  lettre  de  change 
non  protestée  dans  les  déluis  est  déchu  de 
son  recours  contre  le  tireur,  lorsque  celui-ci 
justifie  (Tune  provision  à l'echéancc,  suvpose 
que  celte  provision  était  réelle , disponible'  et 
exigible  au  moment  même  de  l'échéance.  Il 
n’y  a pas  provision  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
par  suitq  point  de  déchéance  à opposer  au 
porteur , si,  au  moment  de  l'échéance  de  la 
traite , fa  tiré  était  en  faillite  (1). 

(Wilkens— C.  Schérer  et  Finguerlin.) 

Le  sieur  Wilkens  fils,  négociant  a la  Rochelle, 
tira  sur  le  sieur  Gevers-Leuven  plusieurs  lettre*, 
de  change,  a trente  jours  de  vue,  qui  furent  en- 
dossées par  les  sieurs  Schérer  et  Finguerlin,  né- 
gociait* a Paris.  Lorsque  ces  lettres  de  change 
lurent  présentées  à l’acceptation,  Gevers-Leuven 
était  en  faillite,  et  les  traites  ne  furent  point  ac- 
ceptées ; le  protêt  faute  de  paicineul,  selon  l’usage 
de  Londres,  devait  être  fait  le  25  juill.  : cependant 
ce  ne  fût  que  le  t"  août  que  ce  protêt  eut  lieu. 
Les  endosseurs  Schérer  et  Finguerlin  ayant  rem- 
boursé le  montant  des  lettres  de  change,  assignè- 
rent Wilkens  tireur,  en  garantie,  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Paris. 

Wilkens  soutint  qu’il  avait  fait  la  provision  des 
lettres  de  change  dans  les  mains  de  Gevers-Leu- 
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ven,  et  que  dès  lors,  aux  termes  de  l’art.  170  do 
Code  de  comm.,  aucun  recours  ne  pouvait  être 
exercé  contre  lui,  puisque  le  protêt  faute  do  paie- 
ment n’avait  pas  été  fait  en  temps  utile. 

16  déc.  1812,  jugement  qui:  « attendu  qu’uno 
lettre  de  change  a tant  de  jours  de  vue  demeure 
à la  charge  du  tireur,  lorsqu’à  l’époque  où  le  paie- 
ment doit  être  fait,  jes  fonds  ne  se  trouvent  pas 
chez  le  tiré;  et  qu’il  est  prouvé  au  procès  qu'à 
l’époque  à laquelle  les  lettres  de  change  ont  été 
présentée.-' à Gevers-Leuv  en  de  Londres,  sur  lequel 
elles  étaient  tirées,  il  était  en  faillite;  ce  qui  a dé- 
truit la  provision,  si  elle  avait  eu  lieu  antérieu- 
rement, et  demeure  à la  charge  du  tireur,  qui, 
aux  termes  de  l’art.  189  du  Code  de  comm.,  no 
pourrait, dans  le  cas  dont  il  s’agit,  être  déchargé 
de  sa  garantie  qu’au  bout  de  cinq  ans;  condaumo 
Wilkens  nu  paiement  des  effets.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
du  18  nov.  1813.  qui  adoplc  les  motifs  du  tribu- 
nal de  commerce. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  163 
et  170  du  Code  de  comm. 

ARRÊT. 

LA  COJTR;— Attendu  qu’il  est  de  principe  re- 
connu, en  matière  de  commerce,  que  le  tireur 
d’une  lettre  de  change  eu  demeure  garant,  tant 
qu’il  ne  prouve  pas  qu’il  y avait  provision  chez 
le  tiré  au  moment  de  l’échéance,  ainsi  qu’il  est 
dit  en  Part.  117  du  Code  de  comm.  ; — Attendu 
que  I arrêt  attaqué  a décidé  entait  qu'au  moment 
de  l’échéance  des  lettres  dont  il  s'agit  au  procès, 
<}e vcrs-Leu ven  de  Londres,  sur  qui  elles  étaient 
tirées,  était  en  faillite;— Attendu  qu'il  a décidé 
eu  droit  que  la  faillite  détruit  la  prov  ision,  quand 
même  elle  aurait  eu  lieu  antérieurement,  et  que 
celte  décision,  quoique  non  littéralement  écrile 
dans  le  Code  de  comm.,  est  cependant  conforme 
à sou  esprit,  fondée  en  raison, et  ne  viole  aucune 
loi  Rejette,  etc. 

Ru  7fév.  1816.— Sert,  jeep— Prex.,  M.  Ilenrion 
de  Pansev.— Papp.,  M.  Ilrillat-Savarin.— Concl., 
Bl.  JourJe,  av.  gen.— Pi,  M.  Delagrange. 


1° JURY.— Majorité  simple.— Cocb  d’assises. 

2"  laFASTIC.IDB.  — CARACTkRKS. 

1° Lorsque  l'accusé  a été  déclaré  coupable  par 
le  jury  sur  le  fait  principal , à la  majorité' 
simple , et  que  la  Cour  d'assises  en  a délibéré, 
il  ne  suffit  pas,  pour  quïf  soif  acquitté , que 
la  majorité  des  juges  au  adopté  l'avis  de  ta 
minorité  des  jurés  ; if  faut  encore  qu'en  réu- 
nissant les  voix  des  juges  et  celles  des  jurés , 
le  nombre  des  voix  favorables  à l’accuse  soit 
supérieur  au  nombre  de  celles  qui  iui  sont 
contraires.  (Cod.  inst.  crim  ,351.)  (à) 

2°Le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  constitue 
le  crime  d’infanticide,  alors  meme  que  l'au- 
teur de  ce  crime  fi' est  ni  le  père,  ni  la  mère 
de  cet  enfant.  (Cod.  pén.,  300.)  (3) 

(Louis  Cotcnet.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  département 
de  Seinc-et-Oise,  du  9 déc.  1815,  Louis  Cotcnet 
fut  condamué  à la  peine  capitale,  comme  coujta- 
ble  d’avoir  donné  (a  mort  a un  enfant  nouveau- 
né  dont  il  n’etait  pas  le  père.— Le  jury  ne  l’avait 


(1)  V.  dos  observations  en  sens  contraire,  jointes 
à on  arrêt  dans  io  mémo  sens  de  la  Cour  do  cassa- 
tion du  30  mars  1341. 

(2)  V.  arrêt  identique  du  8 jaov.  1814,  et  la  note. 

(3)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  a Ce  n’est  pas  seulement  à raison 
de  ia  qualité  du  père  ou  de  la  inère,  quo  le  meurtre 
d’un  nouveau-ne  est  puni  <i‘unc  peine  plus  fort.'  par 


le  Code  pénal  ; c’est  parce  que  celte  espèce  de  meur- 
tre suppose  par  lui  même  la  préméditation;  c'est 
surtout  parce  que  l'enfant  se  trouve  exposé  sans 
défense,  et  sans  que  la  société  puisse  encore  veiller 
sur  lui,  aux  atteintes  du  crime.  Or,  ces  motifs  s'ap- 
pliquent à tout  étranger,  aussi  bien  qu’au  père  et  à 
la  mere  de  l'enfant.  L'art.  3wû  n’a  permis  du  reste 
nulle  distinction,  u ( Théorie  du  ÇoU  péuof,  Lut».  » , 
p.  ÎOI.) 
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déclaré  coupable  qu ’«i  la  simple  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq.  Les  juges  composant  la  Cour 
d'assises  ayant  délibéré,  trois  d'entre  eux  avaient 
adopté  l’avis  de  la  minorité  des  jurés,  et  les  deux 
autres  celui  de  la  majorité  : de  sorte  que  le  nom- 
bre des  voix  pour  la  condamnation  était  de  neuf 
et  le  nombre  des  voix  favorables  était  de  huit. 

Pourvoi  eu  cassation  , 1"  pour  violation  de 
l'art.  351  du  Cod.  d’inst.  crim.;  2°  pour  fausse 
application  de  l’art.  302  du  Cod.  péo. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  par  l’art.  847,  il  est 
établi  en  principe  général  que  la  décision  du 
jury  se  forme  pour  et  contre  l'accusé  à la  majo- 
rité des  voix  ; qu’il  n'existe  qu’une  seule  excep- 
tion à cette  règle  générale  qui  est  celle  qui  est 
portée  en  l'art.  351  du  Cod.  d'inst.  crim.  qui  xeut 
que  lorsque  l’accusé  n’a  été  déclaré  coupable 
qu’à  une  simple  majorité,  les  juges  de  la  Cour 
d’assises  soient  appelés  à délibérer  entre  eux  sur 
le  fait  principal  qui  avait  été  décidé  contre  l’ac- 
cusé par  la  majorité  du  jury  et  qui  dispose  que 
l'avis  favorable  n l'accusé  doit  prévaloir  si  l’avis 
de  la  majorité  des  jurés  est  adopté  par  la  majo- 
rité des  juges,  de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le 
nombre  des  voix,  ce  nombre  excède  celui  de  la 
majorité  des  jurés  et  de  In  minorité  «les  juges;  — 
Que  lorsque  ces  deux  conditions  exigées  par  Part. 
351  nesetrouxeut  pas  toutes  les  deux  remplies, 
l’accusé  rentre  de  droit  dans  l’application  du  prin- 
cipe général  posé  dans  l'art.  317,  et  sa  condam- 
nation doit  être  prononcée  sur  la  déclaration  du 
jury  formée  contre  lui  à la  majorité  de  sept  jurés 
contre  cinq; — Attendu  que  Louis  Colenct  a été 
déclaré  coupable  du  meurtre  d'un  enfant  nou- 
veau né  par  une  majorité  des  jurés  de  sept  contre 
cinq  ; que  les  juges  de  la  Cour  d’assises  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oisc  ayant  délibéré  entre 
eux  sur  le  même  fait,  l’axis  de  la  minorité  des 
jurés  qui  avait  été  favorable  à l’accusé,  n’a  été 
adopté  que  par  trois  des  cinq  juges  composant 
ladite  Cour;  de  sorte  qu’en  réunissant  ces  voix, 
il  en  est  résulté  un  nombre  inférieur  à celui  de 
la  majorité  des  jurés  et  de  la  minorité  des  juges; 
qu’il  n’y  avait  donc  pas  lieu  i»  l’application  de  la 
disposition  exceptionnelle  dudit  art.  351,  et  que 
In  Cour  d'assises  s’est  conformée  a In  loi  en  con- 
damnant t’accusé  déclaré  coupable  à la  majorité 
des  voix,  d’après  le  principe  général  et  absolu 
dudit  art.  3i7  ; 

Attendu  que  Part.  300  du  Code  pénal  ayant 
défini  l'infanticide,  le  meurtre  d’un  tnfant  nou-*| 
veau-né,  sans  exiger  le  concours  d’aucune  cir- 
constance, il  sufllt  que  le  meurtre  dont  l’accusé 
s’est  rendu  coupable  ait  été  commis  sur  un 
enfant  nouxcau-né,  pour  qu’il  y ait  lieu  à l’ap- 
plication de  la  peine  portée  contre  l’homicide, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  que  l’auteur  du  crime 
ait  été  le  père  ou  la  mère  de  l’enfant  ; —Atten- 
du qu’il  a été  déclaré  par  le  jury  que  Cotenet 
s’est  rendu  coupable  d’avoir  Volontairement 
occasionné  la  mort  d'un  enfant  nouveau-né,  et 
par  conséquent  coupable  d’infanticide,  d’où  il 
suit  qu’eu  le  condamnant  à la  peine  portée  par 


(1)  F.  conf.,  Cass.  29  août  1811,  et  la  note;  13 
avr.  1837;  10  avril  1840;  24  déc.  1840. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  17  mai  1821  ; 5 oct.  1821,  et 
8 juill.  1824.  Celte  jurisprudence,  qui  portait  une 
atteinte  évidente  au  droit  de  récusation,  a été  modi- 
fiée; la  Cour  de  cassation  a abandonné  la  présomp- 
tion légale  qu’elle  prétendait  tirer  du  silence  de  l’ac- 
cusé. V.  Cass.  10  juin  1825,  et  bourguignon  , Ma- 
nuel du  jury,  p.  372. 

(3)  F.  conf.,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  314. 
Les  auteurs  do  cet  ouvrage  ajoutent  toutefois  : 
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Part.  302  de  ladite  loi  contre  l’infanticide , U 
Cour  d’assises  s’csl  conformée  à la  loi; — Re- 
jette, etc. 

I)u  8 fcv.  1816.— Sect.  crim.— Pré#..  M.  Bar- 
ris .—Rapp.,  SI.  Audicr-Slassitlon.— Coud.,  11. 
(àiraud  Duplessis. — PL,  SI.  Mathias. 

1°  TÉMOINS  EN  SI  ATI  ERE  CRIMINELLE. 
— DENONCIATEURS. 

2°  Jury.  — Récusation.  — Questions.— 
Faits  résultant  des  débats. 

3°  Torturés.— Actes  de  barbarie.— Cassa- 
tion. 

4°  Défense.— Accusé.— Absence. 

1 °Le  dénonciateur  qui  n’est  pas  récompensé 
pécuniairement  par  la  loi  peu/  légalement 
être  entendu  en  témoignage.  (Cod.  insu  crim., 

323.) 

L'art.  323  du  Cod.  d’inst.  crim.  qui  ordonne 
d’avertir  le  jury  dans  le  cas  oit  les  témoins 
ont  la  qualité  de  dénonciateurs  récompensés 
jtécuniairemcnt  par  la  loi,  n'est  point  prescrit 
à peine  de  nullité,  et  son  inobservation  ne 
constitue  pas  un  moyen  tic  cassation  (4), 

& L’accusé  est  présumé  avoir  tacitement  re- 
connu l’identité  des  jurés  qu’il  n’a  pas  récu- 
sés ; il  n’est  pas  admis  à faire  valoir  ulté- 
rieurement les  irrégularités  de  la  liste  qui 
lui  a été  notifiée . (Cod.  d’inst.  crim.,  395.)  (2) 
Longue  lo  jury  ri  été  interrogé  sur  des  faits 
, qui  ne  sont  j mis  dans  le  résume  de  l’acte  d’ac- 
cusation , mais  qui  se  rattachent  aux  faits 
exposés  dans  cet  acte  et  en  sont  une  dépen- 
dance , il  y a présomption  de  droit  que  ces 
faits  sont  résultés  des  débats.  (Cod.  d'insL 
crim.,  338.  ) 

3° Aucune  disposition  du  Code  n’ayant  déter- 
miné les  actes  auxijuels  il  attache  le  carac- 
tère de  barbarie , cette  détermination  est 
abandonnée  aux  lumières  et  à la  conscience 
des  iurés.  (Cod.  pén.,  303.)  (3) 

4° L’absence  aux  déftats  du  conseil  de  l’accusé 
n’ entraîne  point  leur  nullité;  il  suffit  que  le 
président  des  assises  se  soit  assure  que  cet 
accusé  avait  fait  choix  d’un  conseil  ou  qu’il 
lui  en  ait  nommé  un  d'office.  (Cod.  d’insL 
crim.,  294.)  (4) 

(Simonin  et  autres.)— arrêt. 

IA  COL'R  ;— Attendu , sur  le  moyen  commun 
à tous  les  rédamans,  que,  ui  dans  sa  plainte,  ni 
dans  aucun  acte  postérieur,  Brossette  n’a  déclaré 
vouloir  être  partie  civile  ; uu’il  a expressément 
demandé  que  les  coupables  fussent  pour>uixisau 
nom  du  gouvernement;  qu’il  n’a  formé  aucune 
action  cixile  dans  le  cours  de  l’instruction  ni  du 
débat;  qu’il  n’a  donc  pu  être  considéré  que  comme 
dénonciateur,  et  que  , n’étant  pas  dénonciateur 
récompensé  pécuniairement  par  la  loi.il  a pu  lé- 
galement être  entendu  en  témoignage  ; que  Part. 
323  du  Code  d’instruction  criminelle  dit  que, 
quand  celui  qui  a dénoncé  le  crime  est  entendu 
comme  témoin,  le  jury  doit  être  averti  de  sa  qua- 
lité de  dénonciateur,  mais  qu’il  ne  dit  pas  com- 
ment il  sera  axerli  ; que , daus l’espèce,  l’acte  d ac- 

«Si  le  législateur  n'a  pas  défini  le  crime  qu'il  pu- 
nissait, il  en  a donné  un  exemple  ; il  a déclaré  qu’il 
voulait  prévoir  les  cruautés  commises  par  les  ban- 
des do  brigands  dans  les  guerres  civiles.  Le  juge 
doit  donc  conserver  cet  exemple  sous  les  yeux,  et 
sans  prétendre  y restreindre  étroitement  les  termes 
de  la  loi.  il  doit  du  moins  ne  les  appliquer  qu'à  des 
actes  analogues,  et  qui  peuvent  rentrer  dans  ia 
même  classe.  > 

(4)  V.  conf.,  Cass.  12  juill.  1810;  25  fév.  1813, 
cl  les  notes. 
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nwilion  commence  pur  cette  phrase  : « Le  10 
mai  dernier,  le  sieur  Isrossettc,  médecin  et  mem- 
bre du  conseil  municipal  , rendit  plainte,  etc.;  * 
que  le  procès-verbal  des  séances  constate  la  re- 
mise faite  au  jury  de  toutes  les  pièces  du  procès, 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins; 
que  les  jurés  ne  peuvent  donc  pas  avoir  ignoré 
que  Brosse Ue , dont  la  plainte  élait  sous  leurs 
veux,  devait  être  considéré  comme  dénonciateur; 
qu’aiusi  il  a été  .satinait  a la  disposition  de  l'art. 
323,  laquelle  , d'ailleurs,  n’est  pas  prescrite  a 
peine  de  nullité; 

Eo  ce  qui  concerne  les  moyens  particuliers  à 
Simonin  .—Attendu,  sur  le  premier,  que  ledit 
Simonin  ne  nie  pas  avoir  reçu  laveiUedu  jour  dé- 
terminé pour  la  formation  du  tableau  du  jury, 
conséquemment  a l'époque  fixée  par  l'art.  394  du 
Code  d’instruction  criminelle  , la  notilieation  de 
la  liste  des  jurés , et  qu'il  le  nierait  inutilement , 
puisque  l’original  de  l’ciploit  de  cette  notitica- 
tion  est  au  dossier  ; que  si  des  différence»  de 
qualités  et  de  domicile  pouvaient  faire  douter 
que  les  jurés  Cochet  et  Dagalier,  présens  a la  for- 
mation du  tableau  du  jury . fussent  les  individus 
de  ce  nom  portés  sur  la  liste  notifiée  , t’accusé 
était  maître  de  les  récuser;  qu'en  n’usant  pas  a 
leur  égard  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accordait,  il 
a reconnu  tacitement  l’identité  qu’il  méconnaît 
aujourd'hui  ; que  les  inexactitudes  qu'il  relève 
ne  peuvent  lui  avoir  causé  aucun  préjudice  , et 
qu'il  est  impossible  de  faire  résulter  d’erreurs  de 
cette  nature  la  violation  du  susdit  art.  394  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu,  sur  les  second  et  troisième  moyens  , 
que  le  jury  ne  doit  pas  être  interrogé  seulement 
fur  les  faits  établis  dans  le  résumé  de  l’acte  d’ac- 
cusation , cl  qu'il  doit  l’élre  aussi  sur  ceux  qui 
résultent  de»  débats  lorsqu'ils  ne  sont  pas  etran- 
gers aux  premiers , et  qu'au  contraire  ils  s'y  rat- 
tachent et  en  sont  une  dépendance; 

(jue  les  actes  de  barbarie  , dont  Simonin  est 
déclaré  coupable,  tenait  essentiellement  a l’un  des 
faits  de  vol  mentionnés  dans  l’acte  d’accusation , 
puisqu'ils  avaient  eu  lieu  dans  l'exécution  de  ce 
vol  ; que,  dès  qu’ils  ne  sont  pas  dans  ledit  acte, 
et  qu’ils  ont  été  l'objet  d'une  question  soumise 
au  jury,  la  présomption  de  droit  est  qu’ils  sont 
résultés  des  débats  , et  qu’il  faut  bien  qu’ils  en 
soient  effectivement  résultés,  puisqu’ils  ont  été 
déclarés  conslans;  qu’aucune  disposition  du  Code 
n’ayant  déterminé  les  actes  auxquels  il  attache  le 
caractère  d’actes  de  barbarie,  celte  détermination 
est  abandonnée  aux  lumières  et  à la  conscience 


(I)  Celte  décision  est  conforme  à l'opinion  de  tous 
les  auteurs.  « Lorsque  l'interdit , dit  Pigeau  , t.  2, 
4*  part.,  p.  434,  demande  mainlevée  de  son  inter- 
diction, doit-il  actionner  également,  soit  sou  tuteur, 
soit  ceux  qui  l’ont  fait  interdire  ? Non.  — Si  l'avis 
de  la  famille,  pour  la  mainlevée,  est  unanime,  il 
n’a  besoin  d'appeler  personne , puisque  tous  con- 
sentent; s'il  ne  l'est  pas,  il  n’esl  pas  non  plus  né- 
cessaire d'assigner.  Ceux  qui  sont  d’avis  opposé  à 
la  mainlevée,  savent  qu  elle  est  demandée;  ils  peu- 
vent v former  opposition  par  acte  exlrajudinaire 
signifie  à l'interdit,  lequel  doit  les  appeler;  sinon  ;ls 
peuvent  s'opposer  au  jugement  de  mainlevée  (ar- 
gument de  1 art.  888.  qui  le  décide  ainsi  pour  les 
deliberations  à l'exécution  desquelles  des  membres 
d’une  assemblée  de  famille  veulent  s'opposer)  ; s'ils 
ne  s'opposent  pas,  c'e»l  qu'ils  consentent  tacitement 
à la  mainlevée,  et  l’on  no  doit  pas  les  appeler;  s’ils 
s’y  opposent,  l'interdit  les  assigne,  et  l’on  prononce 
sur  la  mainlevée  avec  eux.»— Il  est  possible,  en  effet, 
ainsi  que  le  remarque  Pigeau,  que  tous  les  parons 
ne  soient  pas  d’avis  de  la  mainlevée  : alors  celui  qui 
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des  jurés;  et  que,  quand  Us  ont  déclaré  un  accusé 
coupable  d’acte  de  barbarie,  la  condamnation  do 
cet  accusé  h la  peine  portée  par  l’art.  303  du 
Code  de  1810,  ne  peut  pas  être  une  faille  appli- 
cation de  la  loi  penale; 

Attendu,  sur  le  moyen  particulier  à Pierre 
Bonnet  et  à Jarriou,  que  ce  que  prescrit  à peine 
de  nullité  l’art.  294  du  Code  d’instr.  crim.,  c'est 
de  s’assurer  que  l'accusé  a tait  choix  d un  conseil, 
et  de  lui  en  nommer  un  s il  n eu  a pas  choisi; 
mais  qu'il  ne  dit  pas,  et  qu’il  ne  pouvait  pas  dire, 
que  le  defaut  de  présence  aux  débats  du  conseil 
nommé  à l'accusé  ou  choisi  par  lui  rendrait  nuis 
ces  débats  et  tout  ce  qui  les  a suivis;  que  , s’il 
est  constaté  par  le  proces-verbal  des  séances  que 
personne  ne  s’est  présente  pour  défendre  les  ac- 
cusé.- Pierre  bonnet  et  Jarriou.  il  est  énoncé  dans 
ce  même  procès-verbal,  et  démontré  par  leurs  in- 
terrogatoires représenté- en  original  et  datés  des  23 
août  et  inov.  1815,  que  AP  Favier  avait  été  nom- 
mé d’office  conseil  du  premier,  et  que  le  second 
avait  fai  t choix  de  AL  Charassin  pour  son  défenseur; 
qu'aiusi  In  di.-position  de  l'art.  29 1 a été  scrupu- 
leusement observée;  que,  soit  que  l’absence  de  ces 
avoués  lors  des  débats  doive  être  attribuée  a l'in- 
souciance des  accusés  qui  ont  négligé  de  stimu- 
ler leur  zèle,  soit  qu’elle  ait  pour  cause  le  relus 
OU  l'impossibilité  desdits  avoués  de  remplir  la 
mission  dont  ils  étaient  chargés,  il  est  toujours 
certain  qu'on  m*  saurait  y voir  la  violation  de 
l'art.  291  du  Code  d’instr.  crim.,  ut  des  disposi- 
tions d’aucune  aulre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  9 févr.  I8IG. — Secl.  crim.  — llapp.,  Al.  Au- 
mont.— Concl.,  Al.  (iiraud. 


INTERDICTION.  — Mainlevée. — Tuteur.  — 
Tierce  opposition. 

L’interdit . qui  veut  obtenir  mainlevée  de  son 
interdiction , n’est  pas  tenu  de  se  donner  un 
contradicteur.  (Cod.  civ.,  498.)  C'est  d'abord 
au  ministère  public  à examiner  si  la  demande 
en  mainlevée  est  fondée  (Cod.  civ.,  512  ) . et 
ensuite  au  conseil  de  famille  ou  à scs  membres 
dr  s'y  opposer  s’ils  le  jugent  convenable.  (Cod. 
civ..  492']. 

En  aucun  en,  le  tuteur  de  l’interdit  n'a  ifunlité 
pour  contredire  : il  ne  peut  donc  former  tierce 
opjiosilton  au  jugement  de  mainlevée  de  l’in- 
terdiction. (Cod.  proc.,  474.)  (1) 

(Alnrliu  et  Berlin— C.  Alnrliui.) 

En  l’an  10,  Jcan-Thiébaut  Afartini  fut  interdit 
pour  raison  de  faiblesse  d’esprit.  Le  jugement  qui 

est  d'un  avis  contraire,  a le  droit  de  s'opposer  » 
l'homologation  de  l.i  délibi  ration.  Mais  il  faut  qu’il 
déclare  son  intention  par  un  acte  formel  ; autrement 
l'interdit  n’esl  pas  tenu  de  l'assigner.  En  déclarant 
son  intention,  il  se  constitue  contradicteur;  cl  s'il 
n'csl  | a-  appelé,  le  jugement  est  censé  par  défaut. 
Il  peut  y former  opposition.  Mais  c'est  une  opposi- 
tion simple,  et  non  pas  une  tierce  opposition  — Telle 
est  aussi  l'opinion  (ormellemeut  émise  par  Toullier, 
t.  2,  u°I3C4  à la  note;  par Duranlon.  I.  3,n°79l; 
Delvincoorl,  t.  Irf.  p.  330,  notes.  n°  b;  Favard, 
llCp..  vü  Interdiction.^  3,  n°  7;  Magniu,  des  Mi- 
norités, l.  I,  r,  p.  730. — .Merlin,  (jucti.  de  droit,  v° 
Interdiction , § 5,  cite  un  arrêt  du  parlement  do 
Paris,  du  2t  mars  1781.  qui  avait  jugé  dans  lo 
meme  sens.  Sous  le  Code  civil,  la  Cour  de  Bordeaux 
s'est  prononcée  pour  la  même  doctrine,  le  8 mars 
1822.  Cependant  celle  Cour  a jugé,  le  2 déc.  1830, 
que  l'interdit,  bien  qn’il  ne  soit  pas  tenu  de  re- 
quérir l'assistance  ou  l’autorisation  de  son  tuteur, 
pour  demander  la  mainlevée  de  son  interdiction,  est 
cependant  tenu  de  le  meure  en  cause. 
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{irononça  l'interdiction  fut  rondo  sur  l'avis  de  la 
«unifie,  et  après  un  interrogatoire  et  une  enquête. 
— Kn  eiécution  de  ce  jugement,  le  conseil  de  fa- 
mille assemblé  pour  choisir  un  curateur,  nomma 
Jean  Martini,  cousin  de  l’interdit. — Le  Code  ci- 
vil  ayant  été  publié,  Jean  Martini  se  démit  de  la 
Curatelle,  en  faveur  du  père  de  l'interdit,  comme 
tuteur  naturel  et  légal  de  son  fils  ; et  le  conseil  de 
famille  déféra  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  g 
Jean  Martini,  frère  de  l’interdit.— Martini  père 
décéda  en  1806.— L'interdit,  resté  sans  tuteur,  de- 
manda, en  1809.  au  tribunal  mil  de  Belfort,  la 
mainlevée  de  son  interdiction.— Cn  conseil  de  fa- 
mille fut  assemblé,  et  donna  un  mis  favorable: 
l’interdit  fut  interrogé,  et  le  ministère  publie  en- 
tendu en  ses  conclusions:  le  tribunal  de  Belfort, 
par  jugement  du  12  juin  1899,  prononça  la  main- 
levée de  l’interdiction. 

A peine  eut-il  recouvré  l'exercice  de  se*  droits, 
que,  sans  remplir  aucune  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  501.  et  même  .sans  lever  le  jugement, 
Tbiébaut  Martini  lit  desaliénations  considérables. 
Jean  Marlini,  snn  frère  et  subrogé  tuteur,  n 'avait 
été  ni  présent  ni  appelé  à aucun  des  actes  de  l'in- 
struction non  plus  qu'au  jugement  de  mainlevée. 
L'interdit  Thiéhaut  Marlini  avait  appelé  dans 
l’instance  Jean  Martini,  son  cousin,  en  In  qualité 
de  curateur  qu’il  n'avait  plus.  Ce  dernier  avait 
déclaré  . eu  cette  qualité,  s'en  rapporter  à la  pru.- 
dcnce  du  tribunal  ; et  le  tribunal,  adoptant  l’er- 
reur des  parties  sur  ce  point,  avait  déclaré,  cn 
prononçant  la  mainlevée  de  l’interdiction,  que  le 
prétendu  curateur  demeurerait  déchargé  de  la 
curatelle.  -Dans  ret  état  de  choses,  Jean  Martini, 
subrogé  tuteur,  assemble  le  conseil  de  famille  pour 
faire  nommer  un  nouveau  tuteur  à son  frère,  au 
Jicu  et  plar»*  de  leur  père,  tuteur  légal  décédé.  Le 
conseil  de  famille  défère  à Jean  Marlini  lui-même 
la  tutelle  de  son  frère. — Kn  cette  nouvelle  quali- 
té. Jean  Marlini  forme  tierce  opposition  au  juge- 
ment du  12  juin  1809,  qui  avait  prononcé,  la  main- 
levée de  l’interdiction.  Il  fonde  cette  tiehee  oppo- 
sition. premièrement,  sur  ce  que  le  jugement  de 
mainlevée  aurait  été  rendu  sans  légitime  contra- 
diction ; deuxièmement,  sur  ce  que  ce  jugement 
n’avait  pas  été  rendu  public,  qu’il  n’avait  pas  même 
été  expédié.  Il  assigne,  sur  tes  motifs,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Belfort.  Thiélnut 
Martini  son  frère,  et  les  acquéreurs  et  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  de  co  dernier,  pour  vojr  ré- 
tracter Je  jugement  de  mainlevée.  Il  conclut  en 
outre,  contre  les  acquéreurs  et  tiers  détenteurs,  à 
la  nullité  des  aliénations  et  au  délaissement.— Les 
détenteurs  des  immeubles  se  présentent  et  oppo- 
sent à Jean  Martini  une  fin  de  non-recevoir.  Ils 
soutiennent  que  ni  le  tuteur  ni  le  subrogé  tuteur 
n’étaient  les  contradicteurs  légitimes  et  nécessai- 
res de  l’interdit  dans  l'instance  en  mainlevée  de 
l’interdiction  ; au’  tinsi,  aux  termes  de  l’art.  474 
du  Cod.  proc  civ.,  Jean  Marlini  agissant  en  qua- 
lité de  tuteur,  n’nvnit  pas  le  droit  dè  former  tierce 
opposition  au  jugement. 

Ces  moyens  sont  arrucü'îs  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Belfort,  en  date  du  22janv.  1812. 

Mais  par  arrêt  du  6 fév.  1818,  la  Cour  de  Col- 
mar, infirmant  Je  jurement  de  première  instance, 
admet  la  tierce  opposition,  rapporte  le  jugement 
de  mainlevée  et  déclare  les  aliénations  nnlles:  — 
• Attendu,  est-il  dit  dans  les  motifs,  que  la  de- 
mande en  mainlevée  d'interdiction  de  Jcan-Thié- 
bhut  Martini  fils,  a été  accueillie  sans  la  partici- 
pation d’un  légitime  contradicteur;  l'appelant 
principal,  snn  frère,  n’a  pas  été  appelé  n In  déli- 
bérai un  qui  a eu  lien  sur  eette  demande,  et  les 
art.  412  et  195  quYn  a invoqués  contre  lui  comme 
étant  alors  subrogé  tuteur  ne  t’excluaient  pas  ; 
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—Attendu  que,  lors  de  l'Interdiction  de  Pan  10. 
Jean  Martini,  cousin,  avait  été  nommé  curateur  a 
l’interdit;  que  celui-ci,  ayant  donné  sa  démission, 
Oit  remplacé,  en  1807,  par  le  père  comme  tuteur; 
et  l’appelant  principal,  frère  dudit  interdit,  fut 
nommé  subrogé  tuteur  ; — Attendu  que  le  père 
étant  décédé  sans  avoir  été  remplacé,  l’interdit 
eût  dû  diriger  sa  demande,  non  vis-à-vis  le  ci- 
devant  curateur,  mais  vis-à-vis  l’appelant  princi- 
pal, son  véritable  contradicteur,  comme  tuteur 
subrogé  ; donc,  sous  ce  rapport  déjà,  celte  main- 
levée est  dans  le  cas  d'être  annulée  ; — Attendu 
que,  par  suite,  il  y a lieu  d’annuler  également 
comme  faites  par  une  personne  incapable,  toutes 
les  ventes,  cessions,  partages  et  autres  actes  jiar 
lui  consentis,  tant  au  profit  de  l’appelant  principal 
qtî’cn  faveur  des  autres  parties  en  cause,  etc...  ■ 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Martini 
et  Berlin,  qui  étaient  du  nombre  des  acqué- 
reurs, pour  violation  de  l’art.  474  du  Code  de 
procédure,  et  fausse  application  de  l’art.  512  du 
Code  riv.— Pour  que  le  tuteur  pût  former  tierce 
opposition  an  jugement  de  mainlevée,  il  fau- 
drait. disaient-ils, .qu’il  eût  dû  y être  appelé  (Code 
procédure  civile,  -474) , qu’il  pût  être  considéré 
comme  partie  nécessaire  dans  l’instance. — Or,  le 
tuteur  n’était  point  partie  nécessaire  dans  Pin- 
gtance  en  mainlevée. -Sous  ce  rapport,  la  fin  de 
pon-recevoir  qu’on  opposait  au  tuteur  se  confon- 
dait avec  les  moyens  du  fond.  C’est  ainsi  que  la 
Cour  royale  de  Colmar  l’a  considéré  ; car  elle  a 
déride  que  le  jugement  de  mainlevée  était  nui, 
parce  qu’il  n’avait  pas  été  rendu  avec  le  tuteur 
ou  le  subrogé  tuteur  qui  le  remplaçait,  et  qui, 
suivant  elle,  était  le  seul  conjradicteur  légitime 
de  l’interdit. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à examiner 
si  le  tuteur  est  partie  nécessaire  dans  l’instance 
en  mainlevée  d’interdiction.  — D'abord,  il  faut 
convenir  que  l’interdit  peut  former  lui-méme  U 
demande  en  mainlevée  : autrement,  il  dépendrait 
du  tuteur  de  le  retenir  tant  qu’il  lui  plairait  dans 
les  liens  de  l’interdiction.  — La  Cour  royale  de 
Colmar  elle-même  n'a  pas  mis  en  doute  que  l’in- 
terdit n’ait  pu  former  la  demande  en  mainlevée; 
elle  a reconnu,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
que  le  tuteur  ne  devait  pas  figurer  drn$  celte  in- 
stance comme  demandeur,  puisqu’elle  a décidé 
u’il  était  le  contradicteur  légitime  et  nécessaire 
e Pinterdit.  Mais,  par  la  nature  même  de  ses 
fonctions,  le  tuteur  ne  peut  jamais  être  le  con- 
tradicteur de  l’interdit.— En  effet,  Pinterdit  est 
assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  (Code  civ..  art.  509.)  u*  tuteur  représente 
le  mineur  dans  tous  les  actes  civils.  (Art.  450.) 
Fn  un  mot,  le  tuteur  et  le  pupille  ne  son!  aux 
yenx  de  la  loi,  qu’une  seu*e  et  même  personne. 
Dès  lors,  romment  concevoir  qu’ils  puissent  axoir 
des  intérêts  divers  et  des  volontés  contraires?  Il 
est  donc  absurde  de  les  mettre  en  opposition 
devant  la  justice.  — Ce  n’est  que  par  la  plus 
fausse  interprétation  de  quelques  dispositions  du 
Code  civ.  et  du  Code  de  proc.  que  Pon  a pu  éta- 
blir un  pareil  système.  — L’art.  512  du  Code 
civil,  dit-on,  veut  que  la  mainlevée  de  l’interdic- 
tion ne  soit  prononcée  qu’en  observant  les  for- 
malités prescrites  pour  parvenir  à l’interdiction. 
Or,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  prononcer  Pinterdic- 
tion,  il  y a deux  jiarties  dans  l’instance,  celle  qui 
provoque  l’inl^rairtion,  et  Piudividu  contre  le- 
quel elle  est  provoquée.  Les  crt.  496.  498  , 499 et 
501  du  Code  civ.,  895.  891  du  Code  de  proc.,  sup- 
posent toujours  un  contradicteur  dans  res  sortes 
d'instanres.  Donc  aussi  il  doit  y avoir  un  rontra- 
diclenrdans  celle  en  mainlevée  de  PintcrdidioD. 
—Ce  raisonnement  n'est  qu’une  subtilité.  — Da- 
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bord,  en  s’attachant  au  sens  littéral  <lc|  la  loi,  il  si  l’interdit  pouvait , sans  appeler  le  tuteur,  pro- 

seralt  difficile  d’en  tirer  la  conséquence  qu’il  voquer  un  jugement  de  mainlevée?  D’ailleurs  l'an» 

faut  nécessairement  qu’il  y ait  un  contradicteur  torilé  du  tuteur  devant  cesser  par  l’effet  du  ju- 
à la  demande  en  mainlevée  d’interdiction;  car  la  peinent,  il  doit  y être  nécessairement  appelé, 
loi  ne  parle  que  des  formalités  à suivre,  e’est-à-  puisque,  dans  la  supposition  contraire,  il  se  trou- 

dire  de  la  manière  de  procéder,  et  non  des  par-  vernit  dans  le  cas  de  faire  des  ailes  de  tutelle 

lies  qui  doivent  figurer  dans  l'instance.  — En  se-  qu’il  n’aurait  plus  de  droit  de  faire, 

cond  lieu,  si  l’on  met  de  côté  tout  esprit  de  cou-  Ainsi,  le  texte  et  l’esprit  de  la  loi  se  réunissent 
traverse,  et  que.  l’on  cherche  de  bonne  foi  le  sens  pour  démontrer  que  le  tuteur  devait  être  appelé 
de  la  loi.  il  est  évident  que  le  législateur  n’a  voulu  nu  jugement  de  mainlevée.  — Il  est  vrai  que  le 
rien  autre  chose,  sinon  que  l'interdiction  fût  le-  tuteur  était  décédé.  — D’un  autre  côté,  le  Code 
vée  comme  elle  avait  été  établie,  en  grande  con-  déclare  expressément  (art.  424)  que  le  subrogé 
naissance  de  cause,  et  que  le  juge  prît,  pour  s’as-  tuteur  ne  remplacera  pas  de  droit  le  tuteur,  lors- 
surer  que  les  motifs  de  l'interdiction  n’existent  que  la  tutelle  deviendra  vacante,  mais  qu’il  de- 
plus.  les  mêmes  précautions  qu’il  avait  dû  pren-  vra  faire  procédera  la  nomination  d’un  nouveau 
dre  pour  les  vérillcr  et  les  constater,  — Le  tribu-  tuteur.  — .Mais,  en  supposant  même  que  le  Mi- 
nai doit  donc,  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas,  brogé  tuteur  n’eût  pas  dû  être  appelé,  la  procc- 
ïnterroger  l'iutcrdit,  consulter  la  famille  et  en-  dure  n’en  serait  pas  moins  irrégulière,  parce  que 
tendre  les  conclusions  du  ministère  public.— Ces  l’interdit  pouvait  et  devait  provoquer  la  nomi- 
forrnes  tutélaires  que  la  loi  recommande,  avaient  nation  d'un  nouveau  tuteur,  pour  faire  ensuite 
été  fidèlement  observées  par  le  tribunal  de  ltel-  prononcer  contradictoirement  avec  ce  tuteur  la 
fort,  lorsqu’il  prononça  la  mainlevée  de  l’interdic-  mainlevée  de  l’interdiction.  — Au  surplus,  l’in- 
tion,  le  12  juin  1809, — On  objecte  qu’on  avait  si  tordit  lui-même  a si  bien  senti  qu’il  ne  pouvait 
bien  reconnu  la  nécessité  d’un  contradicteur,  intenter  sa  demande  sans  appeler  un  coutradic- 
qu’on  mit  en  cause  Jean  Martini,  cousin,  qui  leur,  qu’il  a appelé  dans  l’Instance  Jean  Martini, 
avait  été  dans  l’origine  curateur  de  l’interdit.  — son  ancien  curateur  ; mais  cette  erreur  sur  la 
On  répondra  que  ce  fui  surabondamment  qu’on  personne  qui  avait  qualité  pour  contredire  sa 
mit  cet  ancien  curateur  en  cause,  tjuod  abundat  demande,  n’a  nu  attribuer  au  ci-devant  curateur 
non  ritiat.  une  qualité  qu'il  n’avait  plus,  ni  par  conséquent 

Il  résulte  de  là  qu'il  peut  y avoir  un  contra-  ôter  le  droit  de  tierce  opposition  au  tuteur  qui 
dicteur  à la  demande  en  mainlevée , mais  qu’il  n’a  point  été  appelé  au  jugement,  et  qui  devait 
n’y  a pas  de  contradicteur  légitime  et  nécessaire;  l’être.  — Ainsi  le  jugement  de  mainlevée  était 
que  le  droit  de  s’opposer  à la  mainlevée,  dérive  nul.  et  le  tuteur  était  recevable  à y former  tierce 
uniquement  de  la  qualité  de  parent,  qu’il  est  in-  opposition  pour  en  faire  prononcer  la  nullité*  En 
compatible  avec  celle  de  tuteur  ; qu’aiusi,  dans  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Colmar  a fait  une 
aucune  hypothèse,  le  tuteur,  encore  moins  le  su-  jmie  application  des  lois  de  la  matière, 
brogé  tuteur,  n’a  dû  , ni  même  pu  être  assigné 

par  l'interdit,  et  que,  par  conséquent , U n’a  pas  * 

le  droit  d'attaquer  le  jugement  de  mainlevée  |>ar  LA  COl’R;—  Vu  les  art.  612  du  (.ode  Civ.; 
la  tierce  opposition. — En  recevant  Jean  Martini,  471  et  896  du  Code  de  proc,;  — Et  attendu  mie 

agissant  en  qualité  de  tuteur,  tiers  opposant  au  l’arrêt  attaqué  n’a  déclaré  Jean  Martini  recevable 
Jugement  du  12  juin  1809,  et  en  déclarant  ce  ju-  dans  la  tierce  opposition  par  lui  formée  au  juge - 
geiuciit  nul,  sur  le  motif  que  l’interdit  u'y  avait  ment  qui  avait  accordée  Jean-Thiébaut  Martini 
pas  appelé  son  tuteur, ou. à son  défaut,  Jean  Mar-  la  mainlevée  de  son  interdiction,  que  d après  la 
tini,  alors  subrogé  tuteur,  la  Cour  royale  de  Col-  supposition  que  ledit  Jean  Martini,  en  sa  qualité 
mar  a doublement  violé  l’article  474  du  Code  de  de  subrogé  tuteur,  aurait  dû  être  appelé  comme 
procédure  et  faussement  appliqué  l’art.  612  du  contradicteur  nécessaire  à cette  demande  en 
Code  civil.  mainlevée;  — Mais  que  celle  nécessité  n’est 

Antoine  Martini,  nommé  tuteur  à ia  place  de  établie  par  aurune  loi  Qu’a  la  vérité,  I art.  M2 
Jean  Martini,  décédé,  s’est  présenté  pour  défen-  du  Code  civ.,  dispose  que  la  mainlevée  (le  nnter- 
dre  au  pourvoi.  — Il  s’est  attaché  à justifier  Par-  diction  ne  sera  prononcée  qu’en  observant  les 
rét,  en  donnant  quelques  développemensaux  mo-  formalités  prescrites  pour  parvenir  a I interdic- 
tifs  sur  lesquels  il  est  fondé.— Il  résulte,  a-t-il  dit,  tion  ; et  qu'en  appliquant  cette  disposition.  1 art, 
des  art.  M2  du  Code  civ., et  896  du  Code  de  proc.,  8%  du  Code  de  proc.,  porte  que  : • la  demande 
qu'on  doit  procéder  pour  la  mainlevée  de  la  même  en  mainlevée  doit  être  instruite  et  jugée  dans  la 
manière  que  pour  l'interdiction.  Oriente  demande  même  forme  que  l’interdiction  ; » mais  que  des 
en  interdiction  est  instruite  contradictoirement,  termes  de  cet  article  on  ne  peut  conclure  que  la 
Le  législateur  parle  sans  cesse  de  demandeur  et  demande  en  mainlevée  doive  tire  nécessnlie- 
défendeiir.  L’art.  198  du  Code  civil,  vcutquelc  ju-  ment  formée  contre  le  tuteur  de  1 interdit,  mais 
gemenl  d’interdiction  soit  prononcé  , ics  parties  seulement  que  les  formalités  prescrites  pour  ! in- 
en tend u es  ou  appelées,  ce  qui  constitue  une  in-  struclioncl  le  jugement  de  là  demande  en  înlei- 
atancc  réellement  contradictoire  dans  toute  la  diction,  et  notamment  celles  indiquées  par  les 
force  du  mot. — Le  contradicteur  de  l’interdit  quel  art.  494,49C  et  498  doivent  être  observées,  comme 
est-il,  si  ce  n'est  le  tuteur  ? N’est-ce  pas  le  tu-  elles  l’ont  été  dans  l’espèce  de  In  couse,  sur  la 
leur  qui  est  le  représentant  de  la  famille  dans  fin-  demande  en  mainlevée  formée  par  Jean-Thic- 
térêt  de  laquelle  l'interdiction  est  prononcée?  haut  Martini;  et  «pie.  par  cela  m< me  que  ces 
La  Emilie  ra  proposé  pour  la  garde  de  la  per-  formalités  sont  les  seules  requises  pour  obtenir  la 
sonne,  et  pour  prendre  soin  des  intérêts  de  fin-  mainlevée  , il  s'ensuit  que,  lorsqu  elles  ont  été 
terdit.  Les  intérêts  de  l'interdit  sont  les.  intérêts  observées,  le  conseil  de  famille  et  lenunislere  pu- 
de  la  famille,  puisque  l’interdit  retomberait  à blic  sont  les  véritables  contradicteurs  sur  cette 
la  charge  de  la  famille  , s’il  se  réduisait  o l'indi-  demande,  et  les  seuls  qui  soient  nécessaires  aux 
genre.  Si  la  famille  cesse  d’avoir  Jes  yeux  sur  l’un  termes  de  la  loi;  d’ou  résulte  que  l’arrêt,  en  faisant 
de  ses  membre?  dont  l'interdiction  a été  pronon-  une  fausse  application  des  art.  512  du  Lodociv.. 
cée.  c’est  qu’elle  se  repose  sur  la  vigilance  du  tu-  cl  896  du  Coa.  de  proc..  a manifestement  viole 
leur  et  sur  l’autorité  qu’elle  lui  a confiée.  Mais  à Part. 474  du  Code  de  proc.,  qui  n admet  les  tiers  a 
quoi  se  réduirait  la  prévoyance  de  cette  famille  , former  tierce  opposition  à un  jugement  que  dans 
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le  «cul  cas  où  ils  auraient  dû  y être  appelés;  — 
Casse,  etc. 

Du  12  fév.  1816.  — .Sert,  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Itapp.,  M.  Pnjon.  — Conrl.  cnnf., 
M.  Cahier,  «v.  gén.  — JPL,  MM.  Lassis,  Bt*c- 
quey-Benupré  et  Champion. 

SUBROGATION.— Solidahité. 

L'art.  2037  du  C ode  ri  cil,  qui  porte  que  ta  eau - 
tinn  est  déchargée  lorsque  le  créancier  s’est 
mis  par  son  propre  fait  dans  l'impossibilité 
de  la  subroger  à ses  droits  et  actions,  n’est 
pas  applicable  au  codébiteur  solidaire. — Ce 
dernier  ne  peut  être  considère  comme  caution, 
et  se  pre'valoir  contre  le  créancier  de  l’ex- 
ception ccdfiidanim  actiommi , que  pour  la 
somme  qui  lui  est  demandée  au  delà  île  celle 
dont  il  est  tenu  personnellement  à raison  de. 
la  part  qu’il  a eue  dans  la  cause  de  la  dette  (1). 

(Carré.— C.  Laprime.) 

Par  acte  authentique  du  3 germ.  an  2,  le  sieur 
1 nrré  vendit  nu  sieur  Forgeron  et  à son  épouse, 
communs  en  biens,  une  maison  située  à Orléans, 
pour  le  prix  de  16,000  fr.  Il  n'v  eut  que  1,000  fr. 
payés  comptant,  et  les  1.1.000  fr.  restant  furent 
laissés  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  pour  n'elre 
remboursés  qu’a  une  certaine  époque;  jusque-là 
ils  devaient  produire  OOO  fr.  d’intérêls.  — I.cmarl 
ol  la  femme  Forgeron  s'obligèrent  solidairement 
nu  paiement  du  prix.  et  affectèrent,  par  hypo- 
thèque. tous  leurs  biens  présens  et  à venir,  et.  par 
privilège,  la  maison  vendue.— Le  sieur  Carré  prit 
sur  leurs  biens  mie  inscription,  le  20  fier,  an  8.— 
Ü femme  Forgeron  mourut  laissant  deux  onfnns. 
la  dame  Laprime  et  un  garçon. — Ces  en  fa  ns  ac- 
ceptèrent purement  et  simplement  In  succession 
de  leur  mère;  et.  par  acte  authentique  du  6 juin 
1806,  il  liront,  avec  leur  père,  la  liquidation  et  le 
partage  de  In  communauté. — Par  le  partage,  le 
père  demeura  seul  proprietaire  de  la  maison  > en- 
duc  par  Carré,  ainsi  que  d'une  autre  petite  maison 
également  aequise  , et  qui  avait  été  réunie  à la 
première.  Ces  deux  maisons,  estimées  ensemble 
21.000  fr..  ne  furent  comptée»  dans  le  partage  que 
pour  une  valeur  de  6,000  fr.,  parce  qu'il  fut  stipulé 
que  le  père  serait  seul  chargé  de  15.tHg.ifr.  qui 
n'avaient  pas  été  pays,  et  des  intérêts  annuels  de 
600  fr.  jusqu'au  remboursement  du  capital.— Les 
eufans  Forgeron,  croyant  avoir  mis  ainsi  tous  leurs 
droits  en  sûreté,  donnèrent  mainlevée  à leur  père 
de  toutes  inscriptions  légales,  et  même  d'une  in- 

(I)  L’arrêt  que  nous  recueillons  ici  ne  fait  que 
consacrer  une  décision  qui  déroule  directement  de 
l'art.  t2|  f du  Code  civ.,  dont  io  premier  al  réa  est 
ainsi  conçu  : » Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire, 
qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les 
autres  que  les  pari  cl  pot  lion  de  chacun  d'eux.  » Il 
suit  de  là.  en  effet,  que  le  codébiteur  qui  n’ost  ac- 
tiunné  qu’en  paiement  de  la  part  dont  il  est  lenti 
personnellement,  n'aura  point  plus  tard  «lo  recours 
ù exercer  contre  ses  codebiteurs:  et  comine  la  su- 
brogation légale  n*n  été  étaldie  que  pour  assurer 
lYlTiraritéde  ce  recours, il  est  clair  que  le  créancier, 
en  rendant  par  son  fait  celle  subrogation  légale  im- 
possible, no  porte  , en  definitive  , aucun  préjudice 
au  débiteur  solidaire.  Il  n'y  a donc  pas  ici  de  base 
à l'exception  cedendarum  actions  m dont  parle  l’art. 
2037.  Mais  il  en  serait  autrement,  selon  nous,  si  lo 
débiteur  solidaire  était  actionné,  non  (dus  en  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  ou  mémo  égale  h celle 
dont  il  est  tenu  pour  sa  part  et  portion,  rouimo  cela 
avait  lieu  dan»  l’espèce  ci-dessus,  mais  en  paiement 
du  lotalde  la  dette;  et  ce  qui  nous  détermine  surtout  à 
embrasser  celle  opinion,  c’est  que  les  codébiteurs  so- 
lidaires ne  se  seraient  pas  engagés  comme  tels  s'ils 
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«cript  ion  qu'ils  avaient  prise  en  l’an  13.— Carré  ne 
fut  point  partie  dans  cet  acle  du  6 juin  1806; 
mais  le  4 juill.  suivant,  il  intervint  cuire  lui  et 
Forgeron  père,  un  acte  passé  devant  les  mêmes 
notaires  qui  avaient  reçu  l'artc  prérédent. 

Dans  cet  acte  du  i juill.  Carré  reconnaît  que 
Forgeron  père  «en  sa  qualité  de  seul  propriétaire 
de  la  maison  sujette  a la  rente  de  600  fr.,  cl  de 
celle  y annexée,  suivant  acte  passé  devant  les 
mêmes  notaires  le  6 juin,  et  à ce  moyen,  seul  dé- 
biteur «le  ladite  rente,  lui  a pay  é la  somme  de  600 
francs  pour  l'année  échue  le  4 avril  précédent.  • Le 
sieur  Forgeron  s'oblige  de  nouveau  â toutes  1rs 
stipulations  énoncées  au  contrat  de  vente  du  3 
gémi.  an  2,  même  à la  solidarité. — Carré  se  ré- 
serve la  .solidarité;  cl  eu  surplus,  il  déclare  res- 
treindre les  hypothèques  conservées  par  in- 
scriptions, aux  deux  maisons  situées  a Orléans, 
dont  Forgeron  est  senl  propriétaire,  déchargeant 
et  libérant  tous  les  autres  biens  de  Forgeron. 
sous  la  condition  qu’il  sera  le  premier  en  hypo- 
thèque sur  1rs  «leux  maisons. 

Dans  In  suite  les  intérêts  de  600  fr.  n'ayant  pas 
été  acquittés  exactement  par  Forgeron , Carré 
poursuivit  l'expropriation  de»  deux  maisons,  dont 
la  vente  ne  produisit  que  12,400  fr.  Après  !c  pré- 
lèvement des  frais  ii  ne  reçut  que  11,951  fr.  Il  lui 
restait  dû.  en  capital  et  intérêts,  4,848  fr  —For- 
geron tils  était  nmrl . et  la  dame  Laprime , sa 
wrur,  lui  avait  succédé  pour  les  trois  quarts,  en 
série  que  la  dame  Laprime,  tant  «le  s«*n  chef  que 
«lu  chef  de  son  frère,  avait  recueilli  les  sept  hui- 
tièmes «le  la  succession  de  sa  mère. — Le  21  sept. 
1812,  ic  sieur  Carré  lit  commandement  à la  daine 
Laprime  de  lui  payer  les  4,818fr.,  dont  il  restait 
créancier  surir  prix  de  la  maison,  et  »c  fonda  sur 
l'obligation  personnelle  et  solidaire  contractée 
par  in  dame  Forgeron,  dont  la  dame  Laprime 
était  héritière. 

La  dame  Laprime  soutint , d'une  part . que  le 
sieur  Carré,  ayant  reconnu  pour  seul  débiteur 
Forgeron  père,  elle  avait  cessé  d'être  obligée  par 
Pelle  t de  Innovation;  d’autre  part,  qu'elle  avait 
un  recours  à evreer  contre  son  père,  qui  s'cUit 
chargé  seul  de  la  dette  envers  Carré;  que  ce  re- 
cours eût  été  assuré,  si  Carré  n'avait  pas  renoncé 
à son  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  For- 
geron père  ; que , par  cette  renonciation , il  s'était 
mis  dans  l'impuissance  de  céder  s«*s  actions  avec 
subrogation  aux  droits  et  hypothèques  qui  loi 
avaient  appartenu , et  qu'il  était  par  conséquent 

n 'eussent  compté  qu'en  payant  le  totat,  il»  auraient 
recours  contre  leurs  codebiteurs;  ce  q«ii  implique 
l'idée  qu'ils  ont  entendu  imposer  au  créancier  la 
charge  tacite  de  ne  rien  faire  qui  pùt  nuire  à l’efB- 
cncité  de  ce  recours,  et  par  conséquent  qui  pùt  em- 
pêcher la  subrogation  légale  de  s’opérer  en  leur  fa- 
veur. Le  créancier,  comme  le  fait  très  bien  obser- 
ver Pothier . des  Oblig.%  n°  275,  n’a  donc  le  droit 
d'exiger  le  total  de  choc  n des  codébiteurs  qu'à  la 
charge  do  conserver  les  urres-oiros  de  sa  créance, 
aiin  que  ta  subrogation  légale  puisse  «voir  lieu.  Si, 
par  son  fa  l.  ta  subrogation  legale  ne  peut  plus  s'o- 
pérer,  quelle  est  donc  sa  position  vis-à-vis  des  dé- 
biteurs solidaires?  On  doit  «lire  évidemment  qu'il 
n’a  pas  rempli  la  condition  tacite  sons  laquelle  Im 
codébiteurs  oui  entendu  >e  soumettre  aux  effet»  ri 
goureux  de  l'obligation  solidaire,  et  qu'il  ne  peut 
(ilus  dés  lors  exiger  des  autres  débiteurs  la  part  de 
celui  contre  lequel  il  a laissé  périr  les  accessoires 
«fe  sa  créance,  r . en  co  sens,  Dclvincourt,  loin.  2, 
135,  noie  5.  éd.  de  1819;  Merlin,  (>urst.  de  droit, 
I.  6,  v°  Solidarité,  g b ; Duranlon,  tom.  18,  n*  38ï, 
à la  note. 
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non  recevable  dans  la  demande  qu'il  avait  formée 
contre  elle. 

Ces  deux  moyens  furent  combattus  par  le  sieur 
Carré,  qui  soutint  d'abord  qu’il  ne  s’était  point 
opéré  de  novalion  par  l'atle  du  4 juillet  1806, 
puisuue , dans  cet  acte,  il  s'était  expressément  ré- 
serve la  solidarité;  en  second  lieu,  que  le  débi- 
teur solidaire  ne  peut  se  prévaloir  de  l’exception 
cexlendarum  aclionum , que  lorsqu'il  est  pour- 
suivi pour  la  part  qui  tombe  à la  charge  de  son 
codébiteur,  tandis  que  la  somme  demandée  à 1a 
dame  Laprime  était  même  inférieure  a la  moitié 
qui  tombait  à la  charge  de  sa  mère. 

Le  25  janv.  1813,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Orléans,  qui  rejette  l’opposition 
formée  par  la  dame  Laprime  au  commandement 
du  sieur  Carré. 

M;*is,  sur  l'appel  et  par  arrêt  du  2 juillet  1813, 
la  Cour  d'appel  d'Orléans,  admettant  le  système 
de  la  dame  Laprime,  a réformé  le  jugement  de 
première  instance;  elle  a cependant  reconnu  que 
l’acte  du  fi  juin  1806.  étranger  a Carré,  n’avait 
point  opéré  île  novation.  Mais  elle  a pensé  que 
les  actes  postérieurs  avaient  pu  anéantir  l’action 
de  Carré  ; qu’il  avait  traité  en  cITot  avec  Forgeron, 
comme  sent  propriétaire  des  maisons  et  seul  débi- 
teur du  capital  de  1 5.000  francs  et  des  Intérêts; 
qu'en  admettant  que  In  dame  Laprime  fût  demeu- 
rée obligée,  elle  pouvait  demander  ail  sieur  Carré 
la  cession  de  ses  droits  et  actions;  niais  qu’il 
s’était  mis  hors  d’étal  de  la  subroger  aux  hypo- 
thèques qui  étaient  attachées  originairement  à son 
action,  et  auxquelles  il  avait  renoncé. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Carré,  pour  contravention  à plusieurs  articles  du 
Code  civil,  concernant  les  obligations  solidaires, 
cl  pour  fausse  application  de  l’art.  2037  du  même 
Code.  — U faisait  d'abord  observer  que  la  Cour 
d'Orléans  avait  reconnu  qu’il  n’v  avait  point  de 
novation  : comment  alors  pouvait-elle  décider 
que  le  demandeur  avait  reconnu  Forgeron  pour 
M>n  seul  débiteur?  Comment  pouvait  elle  lui  at- 
tribuer cette  intention , lorsqu’elle  voyait  que 
Forgeron . dans  l’acte  du  4 juill.  , déclarait  qu’il 
restait  débiteur  solidaire,  et  que  le  demandeur 
exprimait  la  réserve  de  la  solidarité? — Dès  qu’il 
est  tenu  pour  constant,  par  l’arrêt  d’Orléans  Ini- 
niéfiie  , qu’il  n’y  a pas  eu  de  novation;  dès  qu'il 
résulte  de  là  que  l’obligation  contractée  par  la 
dame  Forgeron,  envers  le  demandeur,  n'a  pas  été 
anéantie,  toute  la  question  se  réduit  désormais  à 
savoir  *i.  en  renonçant  à son  hypotheque  géné- 
rale sur  les  biens  de  son  débiteur,  le  demandeur  a 
perdu  son  recours  contre  l'héritière  de  la  daine 
Forgeron.  — Il  faut  observer  qu'une  obligation 
n’est  solidaire  qu’envers  le  créancier,  et  quelle 
se  divise  entre  les  débiteurs.  C’est  ce  que  décide 
Fart.  1213  du  Code  civil  en  ces  termes  : « L'obli- 
gation contractée  solidairement  envers  le  créan- 
cier se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs , 
qui  n’en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa 
part  et  portion.  • — De  là  il  résulte  que  si  l’un 
des  débiteurs  n'a  payé  que  sa  part  de  la  dette,  il 

sans  recours  contre  les  autres  ; c’est  la  déci- 
«on  de  l'art.  1214,  qui  porte  : * Le  débiteur 
d’une  dette  solidaire , qui  l’a  payée  en  entier, 

De  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et 
portion  de  chacun  d'eux.  »— Il  peut  arriver  néan-# 
nioins  que  l'un  des  débiteurs  soit  fondé  n récla- 
mer contre  l'autre  la  totalité  de  ce  qu’il  aurait 
c'est  dans  le  cas  où  la  dette  contractée  so- 
lidairement ne  concernait  que  ce  dernier  débi- 
teur; l’autre  débiteur  n’est  alors  considéré,  par 
rapport  a lui  , que  comme  sa  caution  , ainsi  que 
le  décide  l’art.  I2IG  du  même  Code. — La  daine 
Forgeron  était  commune  en  biens  avec  son  mari. 
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—L'obligation  qu'elle  n contractée  solidairement 
avec  lui,  dans  l acté  du  3 germ.  an  2,  avait  pour 
objet  une  acquisit  ion  qui  tournait  au  protil  de  la 
communauté.  — Après  sa  mort,  cette  commu- 
nauté a été  partagée  entre  son  héritière  et  son 
mari.  L’obligalion  contractée  solidairement  par 
les  deux  époux  ne  concernait  donc  pas  le  ma- 
ri seul,  et  la  dette  devait  par  conséquent  se  divi- 
ser par  moitié  entre  tous  les  deux. 

On  volt  donc  que  le  sieur  Carré  n’ayant  de- 
mandé a l'héritière  de  la  femme  qu'une  part  mê- 
me inférieure  a celle  qui  tombait  à la  chaige  de 
son  auteur,  cette  héritière  ne  pouvait  former,  en 
vertu  du  contrat  du  3 gerin.  an  2 . aucune  de- 
mande en  recours  contre  l'autre  débiteur.  Elle 
ne  pouvait  donc  pas  se  plaindre  que  le  créancier, 
en  renonçant  a ses  h>pothèques,  eût  rendu  ce  re- 
cours sans  effet  et  se  fût  mis  dans  l impuissance  de 
lui  céder  ses  actions,  puisqu’elle  n’avait  point  de 
recours  à former.— Telle  est  d’ailleurs  la  doctrine 
de  Pothier,  dans  son  Traité  des  Obligations,  où 
il  dit,  n° 275  : « La  remise  que  le  créancier  ferait 
de  la  dette,  à l’un  des  débiteurs  solidaires,  libére- 
rait aussi  les  autres,  s’il  paraissait  que  le  créan- 
cier par  cette  remise,  a eu  l'intention  d’elein- 
dre  la  dette  en  total.— S’il  paraissait  que  «on  in- 
tention a été  seulement  d’éteindre  la  dette,  pour 
la  part  pour  laquelle  celui  û qui  il  en  a fait  re- 
mise en  était  tenu  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs,  et 
de  décharger  du  surplus  de  la  dette  la  personne 
de  ce  debiteur,  la  dette  ne  laissera  pas  de  sub- 
sister, pour  le  surplus  , dans  les  personnes  de  ses 
codebiteurs.  • — Mais  si  le  créancier  peut  faire  à 
l'un  des  debiteurs  solidaires  la  remise  de  sa  part 
de  la  dette,  sans  que  l'autre  débiteur  ait  à s'en 
plaindre , ne  voit-on  pas  qu’il  peut , à plus  forte 
raison,  renoncera  son  hy|K>thcque,  en  conser- 
vant la  dette  dans  son  intégrité?  Pothier,  dans 
le  même  traité,  des  Obligations,  n°  520,  décide 
que  la  caution  peut  repousser  la  demande  du 
créancier,  pour  le  tout  ou  partie , lorsque  lo 
créancier  s est  mis,  par  son  fait,  hors  d’état  de 
pouv  oir  céder  ses  actions;  puis  cet  auteur  ajoute  : 
• Il  faut  dfre  à l'égard  des  debiteurs  solidaires  co 
que  nous  avons  dit  a l'égard  des  tidéjusseiirs.  » 

Mais  ii  est  évident  que  celte  doctrine  ne  peut 
s’appliquer  qu'aux  seuls  cas  où  l’un  des  debiteurs 
solidaires  est  caution  u l’égard  de  l’autre,  c'est-à- 
dire  lorsqu’il  a payé  la  part  qui  concernait  l’au- 
tre débiteur  ou  que  l'obligation  tout  entière  n'in- 
téressait que  celui-ci.  Eu  eflet.  immédiatement 
après  la  décision  qui  vient  d'être  rapportée,  Po- 
thier en  donne  l’explication  suivante  : « Lorsque 
plusieurs  personnes  contractent  une  obligation 
solidaire,  elles  ne  s’obligent  chacune,  au  total , 
que  dans  la  confiüuce  qu'elles  ont  du  recours 
qu’elles  auront  contre  les  autres,  en  payant  le 
total  ; c’ost  pourquoi,  lorsque  le  créancier,  par 
son  fait,  les  a privés  de  ce  recours,  en  se  mettant 
hors  d’état  de  pouvoir  céder  ses  actions  contre 
l’un  d’eux  qu’il  a déchargé,  il  ne  doit  plus  être 
recevable  à agir  solidairement  contre  les  autres, 
s»  ce  n'est  sous  la  déduction  des  portions  pour 
lesquelles  ils  auraient  eu  recours  contre  celtti 
u il  a déchargé.  —Ainsi,  quel  est  le  cas  où  le 
ébitcur  peut,  suivant  cet  aoteur.  opposer  l’ex- 
ception. cedendarum  actionum  ? C’est  lorsaue  le 
créancier,  qui  s'est  mis  dans  l’impuissance  (le  cé- 
der ses  actions,  demande  à ce  débiteur  le  total  de 
la  dette.  Ce  debiteur  est-ll  alors  pleinement  li- 
béré? Non:  il  peut  seulement  demander  de  n’étro 
tenu  que  de  sa  propre  part,  il  peut  seulement  de- 
mander de  n'être  pas  tenu  de  la  part  pour  laquelle 
il  aurait  une  action  contre  l'autre  débiteur,  de  la 
part  à l’égard  de  laquelle  il  est  considéré  comme 
simple  caution. 


ftftl  ( iD  Pêv.  1816.  ) Jurisprudence  de  l 

La  Cour  d'appel  d’Orléan*  est  donc  tombée  dans 
une  erreur  évioente.  lorsqu’elle  a fait  a cette  af- 
faire l'application  de  la  maxime  consacrée  par 
l’art.  2U37  du  Cod.  rlvM  dont  voici  les  termes:  « La 
caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  li)[>othèqu<ii  et  privilège  du  créancier,  ne 
peut  plus,  par  le  fait  de  re  créancier,  s’opérer  en 
faveur  de  la  caution.  » Ll  dtlM  Ln  prime  n¥UH 
pas  simple  caution  de  la  somme  qui  lui  était  de- 
mandée pat  le  sieur  Carré;  Hic  en  était  débitrice 
principale,  elle  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir  de 
l'article  qui  vient  d’étre  cité.— Mais, dit-elle, par 
Pacte  du  6 Juin  1806.  mon  père  s’était  constitué 
seul  débiteur  du  prix  de  la  maison  : cet  acte  m'as- 
surait donc  un  recours  contre  lui  pour  la  part  qui 
me  serait  demandée , c'est  ce  recours  que  vous 
avez  rendu  illusoire,  en  renonçant  à vos  hypothè- 
ques.—SI  vous  avez,  a répondu  le  demandeur,  ut» 
recours,  une  garantie  n former  contre  votre  père, 
pour  la  part  que  je  vous  demande,  ce  n’est  point 
en  vertu  de  Pacte  du  Scerm.  an  2,  qui  seul  forme 
notre  titre  commun,  et  le  seul  que  vous  puissiez 
m'opposer  ; r’esten  vertu  de  Pacte  du  6 juin  1806, 
auquel  je  n'al  point  paru,  et  qui  m’est  étranger. 
Lorsque.  |>ar  cet  acte,  vous  avez  chargé  votre  père 
d’acquitter  la  totalité  du  prix  qui  m'était  dû.  vous 
deviez  prendre  vos  sûretés,  vous  dev  irz  vous  as- 
surer les  moyens  de  le  forcer  à remplir  cette  obli- 
gation. Au  lieu  de  faire  ce  que  vous  conseillait 
la  prudence,  nu  lieu  d'ucquérir  une  hypothèque, 
vous  avez  renoncé  ù toutes  vos  inscriptions  sur 
lui;  c'est  une  faute  que  vous  avez  commise,  et 
dont  les  suites  doivent  retomber  sur  vous  seule. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  Cour  d’Or- 
léans a reconnu  qu'il  n’y  avait  pas  eu  de  nova- 
tion ; et  qu’en  elTct,  si.  par  Pacte  du  4 Jlfll.  1806, 
Carré  a restreint  son  hypothèque  aux  deux  mai- 
sons , et  a renoncé  à celle  qu'il  avait  sur  tous 
les  autres  bleus , il  a réservé  la  solidarité  vers  ses 
débiteurs,  et  conséquemment  son  action  person- 
nelle ; que  si,  dans  le  même  acte  Forgeron  j>èrea 
été  dit  seul  propriétaire  des  maisons*  et . à ce 
moyen,  seul  débiteur  de  la  rente . cette  énoncia- 
tion , conforme  aux  conventions  faites  entre  le 
père  et  ses  enfans , le  6 juin.  nVmpnrtail  aucune 
renonciation  de  Carré  h son  action  personnelle 
contre  les  enfans  Forgeron , vers  lesquels  il  ré- 
cervait  même  la  solidarité  ; d’où  il  résulte  d’abord, 
qne  l'arrêt  du  ‘2  jdill.  1813 . qui  a rejeté  les  pour- 
suites de  CatTé . n’esl  fondé  que  sur  In  considéra- 
tion que  Carré  ne  pouvait  céder,  a In  femme  Im- 
prime. son  action  contre  les  représentais  de 
Forgeron, avec  Phonothèque  qui  v était  attachée; 
— Kl  vu  les  art.  1200.  1303,  1*204  et  2037  du 
Code  ci  v.;— Considérant  que  Part.  2037  n’admet 
d’exception  de  la  cession  d’action  qu’en  faveur  des 
cautions-,  que  les  codébiteurs  solidaires  ne  peuvent 
être  considères  comme  mutions  que  pour  la 
somme  qui  leur  est  demandée  nu  delà  de  celle 
dont  ils  sont  tenus,  h raison  de  la  |>arl  qu'ils  ont 
ene  dans  la  cause  de  In  dette  ; qne  la  femme  For- 
geron, mère  de  la  défenderesse,  a»  ait  acquis  con- 
jointement avec  son  mari,  et  s’élail  obligée  solf- 
dairemenUYcc  lui  ; que  la  défenderesse,  héritière 


(1)  Pour  que  l'immeuble  fût  réputé  acquît,  il  fau- 
drait au  contraire  qu'il  fut  prouvé  qu'il  existait  en 
la  possession  des  époux  lors  de  la.dissolulion  de  la 
communauté;  or,  celle  preuve,  c'est  à celui  qui 
revendique  l'immeuble  comme  acquêt  à la  faire; 
autrement  l'immeuble  est  réputé  jtropre.  Quelque 
puissante  que  soit  la  présomption  établie  par  Part. 
1402  du  Code  civ.,  elle  ne  peut  aller  jusqu’à  faire 
entrer  dans  la  communauté  tout  ce  que  l’un  des 
époux  a pu  acquérir  lorsqu'elle  n'existait  plus  ; et 
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pure  et  simple  de  sa  mère , et  ayant  accepté  U 
communauté  d’entre  celle-ci  et  son  éponx  , a suc- 
cédé a l’obligation  virile  de  sa  mère , intéressée 
pour  moitié  dans  la  cause  de  la  dette  ; qne  Carré, 
no  ré|»étant  vers  la  défenderesse  que  la  somme  de 
4,848  fr. . lui  demandait  beaucoup  moins  que  U 
moitié  de  In  dette,  c'est-à-dire,  moins  que  la  por- 
tion virile  dont  sa  mère  était  tenue  dans  l'obliga- 
tion qu’elle  avait  contractée  solidairement  avec 
son  mari  ; que  conséquemment  la  défenderesse 
n'était  pas  recherchée  comme  caution  et  qu  elle 
ne  pouvait  exiger  que  Carré  lui  cédât  son  action 
avec  des  hypothèques  qui  y avaient  été  attachées, 
et  auxquelles  il  avait  renoncé;  que  cependant, 
faute  à ce  dernier  de  pouvoir  faire  cette  cession, 
la  Cour  d’Orléans  a rejeté,  comme  nulles.  m 
poursuites  contre  la  défenderesse;  d’ort  résulte  la 
musse  application  de  Part.  2UCV 7 , et  par  suite  la 
violation  des  autres  articles  cités,  qui  assurent 
les  droits  du  créancier  contre  son  débiteur  soli- 
daire;—Casse,  etc. 

Du  13fév.  1816.— Sect.  civ.— Prés.  M.  Bri»- 
w»n. — Happ . , M.  Gandon. — ConcL  . M.  Ilenrl- 
Larivièrc. — PL , MM.  DHagrangc  et  Coste. 

1°  COMMUNAUTÉ.  — Acquêt.—  PwttwraT. 

2-*  li veOTUÊQUR  i i-i.  m i . — Mrs»  t n.  — EPTKT 
RÉTROACTIF. 

l°/.a  présomption  (égale  établie  par  r article 
1402  du  Code  civil , qui  porte  que  .•  « tout  im- 
meuble est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
n'est  prouvé  que  l’un  des  époux  en  avait  la 
propriété  vu  possession  legale  antérieurement 
au  mariage  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis,  ne 
s’applique  qu'à  l’immeuble  existant  en  la 
possession  des  époux  au  moment  où  levf 
communauté  s’est  dissoute. — Elle  ne  s’appli* 
que  pas  à l’immeuble  qui  serait  prouvé  avoir 
été  acquis  par  l'éjwux  survivant , depuis  la 
dissolution  de  la  communauté.  (Cod.  civ., 
1402.)  (\) 

2° L’hypothèque  légale  accordée  par  le  Cod,  cio. 
aux  mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  ne 
doit  profiter  qu’à  ceux  qui  étaient  encore 
ni  trieurs  à la  publication  du  Code;  elle  ne 
profite  fias  à celui  qui  était  tilors  parvenu  à 
sa  majorité,  bien  qu'Ü  eut  à réclamer  un 
compte  de  tutelle.  (Cod.  civ.,  2 et  2121.)  (2) 
(A  mous  — C.  Drlaizirc.} 

En  l’an  8 , la  daine  Avnous  qui  avait  été  tutrice 
de  soi»  liis  mineur . vend  an  sieur  t>Haizire  , dem 
métairies  et  un  moulin.  Cette  vente  est  transcrite 
quelques  jours  après.  — 2.'»  janvier  1813 . le  sieur 
A mous , majeur  depuis  17%,  après  avoir  pris  in- 
scription, le  2 novembre  1812,  sur  ces  mêmes 
biens,  pour  la  gestion  de  sa  tutelle,  assigne  le 
sieur  Detaizirc  devant  le  tribunal  de  première 
ii «tome  de  Ponthivy  , pour  le  faire  condamner 
a lui  abandonner  la  portion  des  deux  métairie» 
et  du  monlin  qui  Ini  appartenait,  disait-il.  comme 
héritier  de  son  père , et  dont  sa  mère  n'avait  pa 
disposer.  — Il  soutient  : 1°  qu'aux  termes  de 
l’art.  1402  du  Cod.  civ.,  lesbiens  vendus  étaient 
acquêts  de  communauté  , narre  qu'il  n'était  {tas 
établi  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  fussent  ta 


si  l'autre  époux  ou  ses  héritier*  prétendent  que  Poe* 
Xpiisition  remonte  plus  haut,  au  temps  où  la  com- 
munauté existait  encore,  c'est  à eux  de  le  prouver 
en  conséquence  de  la  maxmis  actori  incumbil  omm 
probandi.  Mais,  dans  l’espèce  ci-dessus,  le  défendeur 
allait  au-devant  de  toute  difficulté  : il  prouvait  «ou 
acquisition  postérieure  à la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

(2)  F.  dam  le  meme  seu , Bruiellei,  *5  JuflH 
1807,  el  U doW. 
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Jiropriété  dp  sa  mère  nvnnt  le  mariage , on  qu’ils 
lui  fussent  échus  depuis  a titre  de  succession  ou 
donation;  2**  qu'il  avuit  une  hypothèque  légale 
sur  ces  mêmes  biens , en  vertu  de  l'art.  2121  du 
Code  civ.  — Mbr  le  premier  point,  la  dame  Arnous 
répond  qu  elle  avait  acheté  les  biens  en  question 
depuis  In  mort  de  son  mari,  et  qu'ai  nsi  ils  n'étaient 
pas  acquêts  dp  communauté.— Mur  le  second  point, 
la  dame  Arnous  ajoute  (tue  son  (ils  majeur  à la 
publication  du  Cod.  civ.  et  depuis  l’an  t”9l>,  n’rf- 
vait  pas  droit  h l'hypothèque  légale  établie  par 
ce  Code. 

Devant  le  tribunal,  le  sienr  Arnous  répliqna, 
en  premier  Heu,  qu'aux  termes  de  l’art.  1402: 

• Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté,rfl  n’est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait 
la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement 
au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis,  h titre 
de  succession  ou  donation.  • — Dans  l’espèce, 
disait-il,  ni  la  dame  Arnous  ni  le  sieur  Delaizire 
ne  justitient  que  les  immeubles  vendus  fussent 
la  propriété  de  la  dame  Arnous  avant  le  mariage, 
ou  qu’ils  lui  soient  échus  depuis;  donc  ils  doivent 
être  réputés  acquêts  de  communauté,  et  sous  ce 
rapport  inaliénables.  — En  second  lieu,  il  disait 
qu'il  avait  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
sa  mère  pour  la  sûreté  du  reliquat  du  compte  de 
tutelle  non  encoie  rendu.  — fcn  effet,  disait-il, 
le  sieur  Arnous  père  est  décédé  sous  l’empire  de 
la  coutume  de  Bretagne,  qui  veut  que  le  mineur, 
quoique  ayant  atteint  Pàgc  de  majorité,  soit 
néanmoins  réputé  mineur  à l'égard  de  son  tuteur, 
tant  que  le  compte  de  sa  tutelle  ne  tut  a pas  été 
rendu.  La  dame  Arnous  n’a  pas  encore  rendu  de 
comptes  son  tils;  donc  celui-ci  est  toujours  censé 
mineur  à son  égard,  et  par  suite  a acquis,  du 
jour  de  la  publication  du  Cod.  civ.,  une  hypo- 
thèque lég île  sur  les  biens  de  sa  mère. 

19  mars  181  i,  jugement  qui.  adoptant  ces 
moyens,  condamne  Delaisire  a délaisser  la  por- 
tion des  biens  demandée,  et  accorde  une  hypo- 
thèque légale  au  sieur  Arnous. 

Appel  par  le  sieur  Delaizire.  — L'appelant 
soutenait  : 1°  que  la  présomption  établie  par 
l'art.  14(42  du  Cod.  civ.  ne  pouvait  pas  être  invo- 
quée dans  l’espèce.  Qu'aux  termes  de  cet  article 
bien  entendu,  et  pour  qu’il  y eût  lieu  a son  appli- 
cation, il  fallait  qitc  le  sieur  Arnous  prouvât  lui- 
même  que  ses  pere  et  mère  avaient  été  en  pos- 
session des  biens  pendant  la  durée  de  lit  commu- 
nauté, et  que  cé  fait  préalable , supposé  existant 
par  l'art.  1402.  tombait  a la  charge  du  sieur  Ar- 
nous, eu  sa  qualité  de  demandeur;  qu'ainsi  ne 
justihaut  pas  que  le  sieur  Arnous  son  père  avait 
des  droits  de  propriété  sur  les  biens  vendus,  sa 
demande  devait  être  rejetée;  — 2-’  et  sur  Hypo- 
thèque, il  disait  que  le  sieur  Arnous  étant  ma- 
jeur depuis  longtemps  lors  de  la  publication  duCod. 
civ.!  il  ne  pouvait,  sansdounerun  effet  rétroactif 
à la  loi,  invoquer  en  sa  faveur  Hypothèque  lé- 
gale introduite  par  ce  (Iode. 

12  août  1814,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes 
qui  réforme  ie  jugement  du  tribunal  de  première 
ioslance: — « Considérant,  en  ce  qui  concerne  l’ac- 
tion formée  par  le  sieur  Arnous  en  revendication 
d'une  partie  de  la  propriété  des  objets  vendus  par 
sa  mère  a Delaizire,  qu'il  résulte  des  termes  dans 
lesquels  Part.  i402  est  conçu,  que,  pour  que  les 
époux  ou  leurs  représentant  soient  fondés  a invo- 
quer la  présomption  légale  qu'il  établit,  il  doit 
être,  axant  tout,  constate  ou  reconnu  que  l’im- 
meuble en  contestation  existait  en  la  possession 
des  epoux  à l'instant  où  leur  communauté  s'est 
dissoute;  qu’en  ef.el,  le  même  article  décide  que 
celte  présomption  cesse  lorsqu’il  est  prouvé  que 
lun  des  époux  en  avau  la  propriété  ou  jouissance 
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Irg.ile  antérieurement  an  mariage,  ou  qu’il  lui  est 
échu  depuis  à titre  do  succession  ou  de  donation, 
sans  s’occuper  en  aucune  manière  du  cas  où  Pnc- 
uisitinn  en  aurait  été  faite  depuis  la  dissolutioû 
B mariage;  que  Poil  se  romaine  de  plus  en  iilufe 
que  telle  est  l'interprétation  naturelle  de  Part, 
lift!,  lorsqu'on  considère  que  la  section  t •*  de  la 
I"  partie  du  chapitre  2.  sens  laquelle  il  se  trouve 
placé,  et  qui  traite  de  l’actif  de  la  communauté, 
suppose  dans  toutes  ses  dispositions  une  commu- 
nauté actuellement  existante  ; que  1rs  règles  éta- 
blies daus  la  section  suivante  admettent  nérctsai" 
rement  la  même  hypothèse,  puisqu’elles  sont  rela- 
tives a l’administration  de  la  communauté,  que 
c’est  dans  la  section  3*  seulement,  qui  a pour  titre  : 
De  la  dissolution  de  la  mmmnnnuté,  que  le  lé- 
gislateur commence  à disposer  pour  le  cas  où  la 
communauté  a cessé  d’exister;  qu'une  fois  recon- 
nu que  la  présomption  de  Part.  1402  ne  peut  étro 
invoquée  que  lorsqu’il  est  constant  que  Hiutneu* 
blase  trouvait  en  la  possession  des  éjKiux  a l'In- 
stant de  la  dissolution  de  la  communauté,  on  doit, 
conformément  aux  régir*  du  droit  commun,  déci- 
der que  la  preuve  de  ce  fait  préalable,  que  Part. 
1402  suppose  et  ne  présume  pas,  tombait  à la 
charge  au  sieur  Arnous,  eu  sa  qualité  de  deman- 
deur ; que  loin  que  relie  preuve  ail  été  fournie,  di- 
verses circonstances  apprises  au  procès  établirent 
les  présomptions  les  plus  fortes,  que  l’acquisition 
faite  par  la  daine  Veuve  Arnous  des  biens  par  elle 
vendus  nu  sieur  Delaizire,  est  véritablement  pos- 
érieurc  au  décès  de  » >n  mari; 

• Relatixement  a Hypothèque  légale  réclamée 
par  le  sieur  Arnous  * que  les  art.  2121  et  2135  du 
Code  civil  ne  sont  applicables  qu'aux  individus 
qui  se  trouvaient  en  état  de  minorité  au  mo- 
ment où  ces  articles  ont  obtenu  force  de  loi;  quà 
celte  époque  le  sieur  Arnous  était  majeur  depuis 
environ  sept  année»;  que  c’est  en  vain  qu'il  in* 
voque  Panel  nue  maxime,  que  le  mineur  devenu 
majeur  continue  d’èlre  réputé  mineur  relative- 
ment a son  tuteur,  jusqu'à  la  reddition  de  soit 
compte  de  tutelle  et  la  remise  des  pièces  justifl* 
natives;  que  cette  maxime,  en  admettant  qu'elle 
existe  encore  aujourd’hui  dans  tonte  sa  force,  ne 
pourrait  être  opposée  qu'au  tuteur  personnelle- 
ment, et  n'avait  mille  applicatiou  respectivement 
aux  tiers  avec  lesquels  le  mineur  devenu  majeut 
pourrait  se  trouver  en  opposition  d'intérêt».  • 
Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à 
Part.  1402  du  (iode  civ.,  et  pour  violation  des 
art,  2121  et  2135  du  même  Code.— Le  «leur  Ar- 
nous a reproduit  devant  la  Cour  de  cassation  Ie9 
un») eus  que  les  premiers  juges  avaient  adoptés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
u'indépendamment  de  ce  que  la  communauté 
'entre  les  sieur  cl  daine  Arnous  avant  été  dis- 
soute au  décès  du  mari,  arrivé  avant  la  publica- 
tion du  Code  civ.,  cette  loi  n’a  pas  pu  régir  le» 
effets  de  cette  communauté  ; qu’au  surplus , en 
réputanl  tout  immeuble  acquêt  de  conimuuaalé , 
s’il  n’est  prouvé  que  l un  de»  époux  en  avait  la 
propriété  ou  possession  légale  antérieurement  an 
mariage,  ou  qu’il  lui  est  échu  a litre  de  succes- 
sion ou  donation,  Part.  1402  du  Code  civ.,  invo- 
qué par  Arnous  tils.  suppose  que  les  époux  l’ont 
possédé  pendant  la  durée  du  mariage,  tandis  que, 
dans  l'espèce,  non-seulement  cette  possession  n’a 
pas  été  justiliée,  mais  nu  encore  il  parait  résulter 
d'actes  postérieurs  au  décès  d’Arnous  père  et  de 
différens  laits,  que  sa  veuve  avait  fait  l'acquisi- 
tion des  immeubles  dont  il  s’agit  postérieure- 
ment à son  décès;  qu’ainsi  ils  n avaient  pu  faire 
partie  de  ia  communauté  qui  avait  existé  entre 
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Attendu,  sur  le  dcuiième  moyen,  qu'il  s'agit 
d’une  vente  faite  et  transcrite  en  IîsoS  époque  a 
laquelle  il  n'existait  aucune  inscription  hypothé- 
caire; que  celle  dont  Arnoos  lils  réclame  L’eflfet 
n’n  été  formée  qu’en  1812,  plus  de  quatre  ans 
après,  et  qu'on  ne  peut  lui  donner  ell'et  sur  des 
Immeubles  à l'égard  desquels  toutes  les  hypothè- 
ques étaient  purgées  par  In  transcription  anté- 
rieure; que  Hypothèque  légale  que  le  Code clv. 
n fait  revivre  en  faveur  des  mineurs  n'a  pu  profi- 
ter qu'au*  individus  qui  étaient  encore  mineurs 
jors  delà  publication  de  la  loi,  tandis  que  Arnous 
* 1 i I s était  devenu  majeur  dès  ITiMj,  et  avait  été  at- 
teint par  les  dispositions  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  qui  l'astreignait  à prendre  inscription  pour 
conserver  son  hypothèque;  — Rejette,  etc. 

Du  14  fév.lSlü.— Scct.req  '/fflpp.AI.Lhmojer. 


JURY  (Quést.  au). — Démence. — Jugement. 
S'il  appartient  au  jury  de  déclarer  si  l’accusé 
était  eu  étal  de  démence , lorsqu'il  a commis 
le  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation , il 
n’appartient  qu’à  la  Cour  d'assises  de  con- 
stater ce  même  étal  de  démence  au  moment 
du  juyement  et  si  l'accuse  est  en  état  de  subir 
ce  jugement.  (Cod.  pén.,  64.)  il) 
(Lccouarzer.)— arrêt. 

LA  COl'R;— Attendu  que  le  jury  a déclaré 
qu’il  n’était  pas  constant  que  Lecouarzer  fût  en 
état  de  démence,  lorsqu’il  a commit  les  crimes 
dont  il  i*sl  accusé  ; circonstance  qui , tenant  nu 
fait  de  l'accusation , a dû  être  soumise  an  jury  ; 
mais  qu’il  n'a  pas  dû  être  consulté  sur  le  point 
de  savoir  si  l’accusé  se  trouvait  en  état  de  dé- 
mence lors  du  jugement , ce  fait  étant  etranger  à 
l'existence  du  crime  , cl  ne  pouvant  être  décidé 
que  par  lu  Cour  d'assises;  que  n'y  ayant  point  eu 
de  réclamation  à ce  sujet  de  lu  part  du  procureur 
du  roi  ni  du  conseil  de  l'accuse,  ladite  Cour  n'a 
pas  été  tenue  de  rendre  sur  ce  point  une  décision 
particulière;  et  qu'en  procédant  aux  débats  et  au 
jugement,  elle  a sullisamment  déclaré  qu'elle 
avait  reconnu  que  Tamisé  était  en  état  de  subir 
jugement;  — Rejette  , etc. 
liu  15  fév.  4816.— Sect.  criminelle. 


Y OL. — Ksca  la  de. — F f i-  h action  . 

La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
a commis  un  vol  dans  un  parc  clos  et  fermé , 
n'ctablil  pus  suffisamment  que  ce  vol  a été 
commis  a l'uide  d'escalade , U effraction  ou 
de  fausses  clefs,  il  faut  nécessairement  que 
l'une  de  ces  circonstances  soit  positivement 
déclarée  constante , pour  que  la  peine  jtortée 
par  l’art . 381  du  Cod.  pén.  puisse  être  appli- 
quée  (Ü). 

(Antoine  Ledoux.) 

Du  46  fév.  1810.— Sect.  criminelle. 


COUR  D’ASSISES.— Serment  des  jurés. 

Le  discours  du  président,  énoncé  dans  l’art . 

312  du  Cod.  d'inst.  crim.,  n est  pas  prescrit 

à peine  de  nullité ; cette  peine , portée  par  cet 

(1)  n Celte  distinction,  disent  Chauveau  et  Ilélic, 
nous  parait  fondée.  Mais  il  eal  évident  que  si  l'ei- 
cepliou  posée  in  limine  lin»  est  rejetée  par  la  Cour» 
cette  décision  ne  lait  point  obstacle  à ce  que  le  jury 
s’y  arrête  dans  l'examen  de  la  culpabilité,  » ( Théo- 
rie du  Code  pén.,  u 2,  p.  251. ) K.  au  reste  , Cass. 
15  frim.  an  8,  et  la  note. 

(2)  Ou  ne  peut  admettre,  en  effet,  en  matière  cri- 
minelle , que  do  simples  iuduclions  tirées  parla 
Cour  d'assises  de  la  réponse  dujury,  quelque  vrai- 
semblables qu'elles  paraissent,  prennent  la  place 
do  celte  réponse  elle-même,  et  puissent  devenir  la 
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article , n’est  attachée  qu’au  serment  des 

jurés  (3). 

( Dassonville.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  d’après  le  procès- 
verbal  des  séances  de  lu  Cour  d'assises , le  dis- 
cours énoncé  dans  l'art.  312  du  Code  d'inst.  crim., 
a été  adressé  aux  jurés  par  le  président  ; que, 
d'ailleurs,  cet  article  ne  prescrit , a peine  de  nul- 
lité, que  la  prestation  du  serment  des  jurés;  — 
Rejette , etc. 

Du  16  fév.  1816.— Sect.  criminelle. 


JURY  (Questions  au).— Questions  résultant 
des  débats.— Complicité. 

Le  président  des  assises  peut  et  doit  énoncer 
duns  les  questions  soumises  au  jury , toutes 
les  circonstances  résultant  des  débats,  quand 
même  elles  auraient  pour  effet  de  modifier  le 
caractère  de  la  culpabilité  et  la  nature  de 
la  peine ; il  petit  donc  poser  Uiquestion  re- 
lative à la  complicité , dès  que  ce  fait  se  rat- 
tache à la  question  principale  et  qu’il  en  de - 
vient  le  résultat  immédiat.  (Cod.  Inst,  crim., 

Du  16  fév.  1816.— Sect.  criminelle. 


APPEL.— Acquiescement. — Degrés  de  juri- 
diction. 

Du  16  fév.  1816 (aff.  Lchmann).  — F.  cet  arrêt 
au  G du  même  mois. 


ACTE  NOTARIÉ.  Surchargé.  — Date.  - 
Amende. 

La  surcharge  de  la  date  dans  les  actes  publics 
donne  lieu  à l'amende,  comme  la  surcharge 
dans  le  corps  même  de  l acté;  la  date  d'un 
acte  en  fait  partie  essentielle.  (L.  25  veut  au 
il,  art.  16  ) (5) 

(Allairc.) — ARRÊT  ( après  délibéré). 

LA  COUR;— Vu  Part.  16  de  la  loi  du  25  vent, 
an  II.  relative  à l'organisation  du  notariat At- 
tendu que.  d'après  fart.  12,  meme  loi,  les  actes 
doivent  faire  mention  expresse  de  l'année  et  du 
jour  ou  iis  ont  été  passés  ; que  de  la  il  suit  que  la 
date  des  actes  fait  essentiellement  partie  du  corps 
desdils  actes,  dont  elle  est  le  complément,  et 
qu’un  acte  non  daté  resterait  dans  les  tenues  d'un 
simple  projet; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  lb, 
il  ne  suffit  pas  que  les  actes  soient  daté*,  mais  qu'il 
faut  encore  qu'il  ne  puisse  pas  s'élever  d'incerti- 
tude sur  la  lixite  de  ces  mêmes  dates;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  les  dix-sept  minutes  qui  ont 
fait  l'objet  du  procès  u'onlpas  conserv  é leurs  dates 
originaires  ; qu'elles  ont  été  surchargées  avec  tant 
d'irrégularité,  que  les  datcsancienues  de  quelques- 
unes  sont  encore  lisibles,  tandis  que  les  autres  ne 
le  sont  plus  par  l’effet  des  surcharges  faites  après 
coup,  dont  quelques-unes  sont  approuvées,  tandis 
que  les  autres  ne  le  sont  pas,  ou  le  sont  contre  le 
texte  et  le  vœu  de  la  loi  ; le  tout  ainsi  qu’il  résulte 
du  procès-verbal  dressé,  le  26  fév.  1814,  parte 
vériücalenr  de  l'enregistrement  du  département 


base  d’une  aggravation  de  la  peine.  Y.  dans  ce  seos, 
Théorie  du  Code  pén.,  t.  7,  p.  177. 

(3)  K.  conf.,  Cass.  21  janv.  iSt  I,  et  la  noie.  Junge, 
lc>  mars  1816.  — Toutefois,  il  semble  résulter  d'on 
arrêt  postérieur  du  14  sept.  1820,  que  ia  peine  de 
nullité  devrait  être  étendue  h l'omissiou  du  dis- 
cours, comme  h l’omission  du  serment. 

(4)  Cet  arrêt  est  cité  par  Legravercnd,  Lég.  crin. 
(éd. belge),  t.tr‘,  ch. 3. — F conf., Cass.  14  mai  1813 
et  6 mai  1815. 

(5)  Celle  surcharge  entraîne  de  plus  la  nullité  df 
l'acte.  Y*  Cass,  27  üiarj  1812,  cl  la  note. 
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d’Ille-ft-Vilainc;  — Attendu  que  de  tout  cela  il 
mit  que  les  contraventions  relevées  par  ce  vérifi- 
cateur étaient  constantes;  qu’elles  devaient  déter- 
miner le  tribunal  de  Montforl  à prononcer  contre 
le  notaire  Allairc  les  amendes  fixées  par  Part.  10 
de  la  loi  du 25  veut,  au  il,  et  que  ce  tribunal, en 
se  permettant  de  renvoyer  ce  notaire  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  l'administration,  sous 
prétexte  que  les  dates  des  actes  ne  faisaient  point 
partie  du  corps  desdits  actes,  a créé,  en  faveur  de 
ce  notaire,  une  exception  qui  nYxisic  pas  dans  la 
loi,  qui  résiste  à son  texte  comme  à son  esprit, 
et,  par  suite,  a violé  Part,  tü  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  ci-dessus  cité  Donnant  défaut  contre  le 
notaire  Allairc  ; — Casse,  etc. 

I)u  20  fév.  1816.— Sect.  ci v.—flapp.,  M.  Mi- 
nier.— Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén. 


DONATION.— Date.— Erreir. 

Une  erreur  dans  la  date  d’une  donation  à cause 
de  mort , n’en  opérait  pas  la  nullité  avant 
la  promulgation  du  Code  civil , lorsque  la 
; date  véritable  pouvait  être  déterminée  d’après 
les  circonstances  de  Ut  cause.  (Ord.  de  1735, 
art.  38  et  47;  Cod.  civ.,  031.)  (l) 

(Les  héritiers  Trullard—C.  Royer.) 

Sous  l’empire  des  lois  anciennes,  Pierre  Rover 
et  Emillande  Trullard,  sa  femme,  s’étaient  rail 
donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  autres  que  les  propres , et  de  l’usu- 
fruit de  ses  propres. 

Emillande  Trullard  étant  décédée,  Royer  s’est 
mis  en  possession  de  scs  biens. 

Les  héritiers  de  la  défunte  ont  demandé  la  nul- 
lité de  la  donation  , pour  cause  de  fausse  date. 
Celte  demande  a été  proscrite  et , par  jugement 
du  tribunal  de  Louhans,  du  0 mai  1812,  et  par 
arrêt  de  laCuur  d’appel  de  Dijon,  du  9 marsl813, 
en  ces  termes  : — « Considérant , en  fait,  qu’il 
résulte  de  l’inspection  de  la  minute  de  la  dona- 
tion dont  il  s'agit.  1°  que  la  première  ligne  porte  : 
• L’an  rail  sept  cent  quatre-vingt  ; • et  qu’immé- 
diatement  avant  la  deuxième,  mais  à la  marge,  se 
trouve  le  mot  huit , qui  parait  avoir  été  ajouté 
pour  compléter  la  date.  lequel  n’est  revêtu  d’au- 
cune approbation  ; 2°  que  ce  mot  parait  évidem- 
ment être  de  la  même  main  et  de  la  même  écritu- 
re que  le  corps  de  Pacte;  mais  que  quelque  dissem- 
blance dans  la  plume  et  l’encre  laisse  du  doute 
snr  le  fait  de  savoir  s’il  a été  ajouté  à l’instant 
même  ou  postérieurement;  — En  droit,  que  d’a- 
pris  les  anciens  et  nouveaux  principes,  cette  ad- 
dition, non  approuvée,  ne  pouvant  être  regardée 
comme  faisant  partie  de  Pacte,  il  reste  par  con- 
séquent pour  date  apparente  l'année  1780;  mais 

Sue  les  circonstances  de  fait,  et  surtout  le  timbre 
u papier  sur  lequel  ledit  acte  est  écrit  étant  pos- 
térieur à cette  époque  , démontrent  que  cette 
date  serait  visiblement  une  erreur;  que  dans  cet 
état  vient  à examiner  si,  d’après  les  principes  qui 
étaient  alors  en  usage,  l’erreur  dans  la  date  d'une 
donation  suflit  pour  en  prononcer  la  nullité;  qu’à 
cet  égard,  la  saine  partie  des  auteurs , et  notam- 
ment Furgole,  professent  que  l’on  doit  être  facile 
• rectifier  les  erreurs  de  uatc  dans  les  actes  de 
celte  espèce,  quand  des  circonstances  et  des  do- 
cumens  certains  peuvent  conduire  à connaître  la 


(t)  1)  a élé  maintes  fois  jugé  dans  un  sens  ana- 
logue, en  maliérode  testament,  qu'une  date  erronée 
R équivaut  pas  à une  absence  de  date , et  peut  dire 
rectifiée  d'après  les  circonstances  et  à l’aide  d'énon- 
ciations tirée»  du  testament  lui-même.  V.  Cass.  12 
Juin  1821  ; 2 mars  1830,  et  Rouen,  23  juill.  182$. 

(2)  C’est  là  un  principe  incontestable  : la  négo- 
ciation est  un  moyen  de  recouvrement.  Y . eu  CO 
YUL-l"  PARTIE* 


véritable  époque  où  les  actes  ont  été  faits,  et  que 
Popinion  des  auteurs  est  soutenue  par  la  jurispru- 
dence des  arrêts  ; que,  dans  l’espece , tout  assure 
que  la  donation  qui  a été  consentie  a réellement 
pour  date  1788,  et  que  le  mot  huit , à la  marge , 
n'était  qu’une  omission  aue  le  notaire  a voulu  ré- 
parer ; que  cela  résulte  d'abord  de  ce  que  la  mi- 
nute de  cet  acte  est  étiquetée,  an  1788,  écrit  de  la 
main  du  notaire, sans  rature  ni  surcharge  ; et  bien 
plus  encore  du  répertoire  du  notaire  , tenu  avec 
une  exactitude  remarquable , sans  surcharge  ni 
interligne  ; et  où  tous  les  actes  sc  trouvent  portés  à 
la  suite  les  uns  des  autres,  chacun  à sa  date  et  à 
son  numéro  particnlicr  ; que  dans  ce  répertoire 
on  trouve  en  elTct  la  donation  dont  il  s'agit  relatée 
à son  ordre,  sous  la  date  du  25  août  1788  , avec 
le  numéro  9618  à la  marge , numéro  et  date  qui 
sont  également  portés  de  la  main  du  notaire  à la 
marge  de  la  minute;  que , dès  lors,  il  est  impossi- 
ble de  sc  refuser  à l’entière  conviction  que  la  date 
1788  est  réellement  ccllcde  ladonation;  etqu’ainsi 
l'erreur  apparente  qui  se  trouve  en  tête  de  l’acte 
ne  peut  être  d’aucune  considération , et  ne  doit 
pas  empêcher  que  cet  acte  n’obtienne  tout  son 
clTet.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Royer  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  38  et  47  de  l'or» 
dormance  de  1735  sur  les  testamens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  donation  dont 
il  s’agit  a été  faite  sous  l’empire  des  anciennes  lois; 
qu 'alors  il  était  généralement  re^u,  d'après  la  ju- 
risprudence et  les  jurisconsultes , que  les  erreurs 
de  date,  dans  ces  espèces  d’actes , lorsque  ces  er- 
reurs sont  évidemment  le  fait  de  l'inadvertance 
et  du  hasard , doivent  être  rectifiées  quand  les 
circonstances  et  les  documens  les  plus  certains 
conduisent  à connaître  la  véritable  date  des  actes; 
— Attendu,  dans  l’espèce,  que  les  circonstances 
cl  les  documens  les  plus  certains  démontrent  que 
lu  date  de  l’acte  est  réellement  celle  du  25  août 
1788  ; qu’ainsi  l’arrêt , en  appliquant  les  principes 
de  l’ancienne  jurisprudence  à un  acte  passé  sous 
son  empire , n’a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

I)u  20  fév.  1816.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Vallée.  — Concl., 
M.  .lourde,  av.  gén  . — PL,  M.  Guichard. 


ENDOSSEMENT  EN  BLÀNC.-PRoctRATioir. 
Lorsqu’un  endossement  est  irrégulier  et  ne 
vaut  que  comme  procuration,  cette  procu- 
ration vaut  à l'effet  de  négocier  comme  à 
l’effet  de  recouvrer.  (Cod.  comm.,  138.)  (2) 
(Nabon  — C.  Laurence  et  autres.) 

Un  billet  à ordre  fut  souscrit,  le  12  janv.  1813, 
par  le  sieur  Nabon , au  profit  des  sieurs  Richard- 
Latour  et  Labrousse,  payable  le  31  janvier  1814. 

Richard- Latour  appose  sa  signature  au  dos  du 
billet,  et  le  remet  aux  frères  Laurence. 

Après  cette  signature,  restée  toujours  en  blanc, 
sc  trouve  un  endossement  régulier  souscrit  par 
Laurence  frères,  à l’ordre  de  Gouin  frères,  et  un 
autre  endossement  régulier  souscrit  par  ces  der- 
niers à l’ordre  du  sieur  Berloquin. 

Celui-ci  se  présente  à l’échéance  pour  recevoir 
le  montant  du  billet. 


sens,  Nîmes,  19  fév.  1810  ; Bruxelles,  21  mars  1810; 
Paris,  29  janv.  1816;  Toulouse,  28  mai  1825, Caas. 
12  août  1817  ; Savary,  t.  2,  parère  41  ; Pothier,  du 
Contrat  de  change , n°*  41  et  89;  Pardessus,  n° 
354  ; Diction*.  du  contentieux  commercial , v°  En- 
dossement, n°  74  ; E.  Persil,  de  la  Lettre  de  chan- 
ge, sur  l’art.  138  du  Code  de  coram.;  Merlin,  Quest. 
de  droit , v°  Endossement  § Ier, 
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lVabon  refuse  de  le  payer.— Il  fondait  ton  refus 
sur  ce  que  le  simple  endossement  en  Liane , apposé 
>ar  Nabon  sur  le  billet,  n'avait  pu  le  dessaisir  de 
n propriété , ni  couséquemtnenl  donner  le  droit 
aux  frères  Laurence  de  la  transférer  à d'autres. 

Berloquiu  retourne  le  billet  aui  frères  Gouin, 
qui  lui  en  remboursent  le  montant.—  Les  frères 
Gouiu  eierceul  leur  recours  contre  les  frères  Lau- 
rence, qui  appellent  eu  garantie  Richard- Latour 
et  Nabon.  — Nabou  assigne  Richard-Latour  et 
Labrousse  en  contre-garantie  ; et  il  fait  valoir  , 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  saisi 
de  la  cause,  tous  les  moyens  sur  lesquels  il  avait 
fondé  son  refus  d'acquitter  le  billet  litigieux. 

Le  22  mars  1814.  jugement  du  tribunul  de  com- 
merce, qui  condamne  les  frères  Laurence  à rem- 
bourser le  billet  aux  frères  Gouiu;  et  Nabou,  à 
garantir  les  frères  Laurence. 

Appel.  — Arrêt  du  27  août  1814,  qui  confirme 
par  les  motifs  suivans  : 

« Considérant , lu  qu'à  raison  d'une  vente  de 
bois,  Nabou  avait  consenti,  au  profil  de  Richard- 
Latour,  certains  effets,  noUmincnt  un  billet  du 
la  somme  de  3,000  francs , revêtu  de  toutes  les 
formalites  voulues  par  les  lois  du  commerce;  2° 
que  s'étant  élevé  des  difficultés  au  sujet  de  la  li- 
vraison du  bois  veudu,  Nabou  forma  action  de- 
vant le  tribunal  de  Loches  cpnire  Richard  , sur 
quoiinlervinl  jugement  qui  ordonna  que  Richard 
remettrait  à ISabon  les  effets  de  commerce  que 
celui-ci  lui  avait  consentis;  et  que , dans  le  cas 
ou  celle  remise  ne  serait  pas  possible , il  la  cou- 
v rirait  par  d'autres  effets  de  Unième  valeur,  qui 
écherraient  quinzaine avaul  le  terme  dudit  billet; 
3°  que , d'après  le  terme  de  ce  jugement , ISabon 
ne  peut  demander  U restitution  de  ces  billets  de 
la  part  de  Richard  , que  dans  le  cas  où  celui-ci 
pourrait  les  retirer  des  mains  des  sieurs  Laurence, 
a qui  il  en  avait  fait  U remise  longtemps  avant  le 
jugemeul  dont  il  s'agit;  — Considérant  qu'en  les 
donnanlcn  paiement  oui  Meurs  Laurence,  comme 
il  l'a  fait,  s'il  ne  les  a endossés  que  de  sa  signa- 
ture en  blanc , cette  signature , sans  date  ni  va- 
leur exprimée,  vaut  toujours  eu  faveur  du  sieur 
Laurence  un  pouvoir  suffisant  pour  en  toucher  le 
moulant  par  voie  de  paiement  de  la  part  du 
souscripteur  on  par  voie  de  négociation  ; — Con- 
sidérant que  Laurence  , en  négociant  et  en  don- 
nant cet  effet  au  profil  de  Gouiu , et  celui-ci  au 
profit  de  Berloquiu , a mis  ce  dernier  dans  le 
droit  de  forcer  Nabon  à lui  eu  faire,  le  paiement, 
sans  pouvoir  opposer  aucune  résistance  raisonna- 
ble;— Considérant  que  Nabou.  en  refusant  le 
paiement  et  laissant  protester  reflet , a fait  re- 
prendre a cet  effet  une  nouvelle  marche  commer- 
ciale par  voie  de  retour  de  la  part  de  Berloquin 
contre  Gouin  ; et  que  Gouin , forcé  au  rembour- 
sement et  y forçant  à sou  tour  Laurence,  le  billet 
ainsi  passé  par  voie  de  négociation  et  compte  de 
retour  entre  les  mains  de  Laurence,  il  ue  l'a  plus 
à titre  de  mandataire,  son  mandat  étant  terminé 
lorsqu'il  l'a  eu  négocié  à Gouin  ; mais  il  1 aura  à 


(I)  V.  anal,  dans  le  inéine  sens,  Colmar,  31  août 
181 1 .Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Berrial,  p. 394, 
note  87;  de  M.  Persil,  Régime  hyputh.,  loin.  2, 
p.  3*8;  de  M.  Huet,  Traité  de  la  soiste  immobilière, 
p.  201,  n°  1 ; enfin  de  M.  Tbomine,  loin.  2,  n°807. 
Cependant  l'opinion  contraire  a été  adoptée  par  Le- 
page, ( Juat p.  463.  * Aussitôt  quo  l'adjudicataire 
irrevocable  est  connu  (dit-il),  il  peut  obtenir,  sans 
aucun  retard,  l'expédition  de  sou  titre,  c'est-à-dire, 
du  jugement  d'adjudication,  qui,  suivant  l'art.  7 14 , 
n'est  autre  chose  qu'une  copie  du  cahier  des  char- 
ges, à la  suite  duquel  se  trouvent  les  dires,  publi- 
cations cl  adjudications.  » Ainsi  suivant  cet  auteur, 


titre  de  négociation . et  comme  ayant  été  forcé 
de  le  rembourser  à Gouin  et  Berloquin  , mnyep- 
naul  quoi  il  a acquis  contre  Nabou , {pour  le  for- 
cer au  remboursement , les  mêmes  droits  qu'a- 
vaient ceux-ci  contre  le  débiteur  qui  a laissé,  sans 
aucun  molif  raisonnable , protester  çct  effet,  et 
former  uu  compte  dispendieux  de  retour;— Cop- 
sidérant  que  le  jugement  doul  est  appel , en  con- 
damnant Nation  à payer  le  billet  dont  il  s'agtt, 
ne  lui  (hit  aucuns  griefs,  puisqu'il  n'a  fait  qçe 
confirmer  les  obligations  par  lui  prises  au  juge- 
ment du  tribunal  de  Loches  , (le  se  contenter 
d'effets  en  remlniursemcnt  delà  part  de  Richard, 
s'il  u'clait  pas  au  pouvoir  de  cclui-ei  tje  lui  re- 
mettre les  premiers  billets  , impossibilité  qui  g»t 
prouvée  et  avouée  au  procès.  ■ 

Pourvoi  en  cassai  ion.  — Le  demandeur  gp>- 
posait  plusieurs  ouvertures  à cassation,  et  notam- 
ment violation  des  art.  136.  137,  *3R  cl  187  du 
Cod-  de  cojum.,  sur  les  conditions  requises  pour 
transmettre  la  propriété  des  lettres  de  change  *1 
billets  à ordre. 

arrêt  {aj>rès  délibère  '). 

LA  COUR:— Attendu  qu’en  droit  la  signature 
au  dos  dut»  billet  à ordre  vaut  mandat  pour  re- 
cevoir, lequel  romprctid  nécessairement  le  man- 
dat pour  négocier  régulièrement  Que  la  négo- 
ciation opérée  eu  vertu  dudit  mandai  iraustcreJ* 
propriété  du  billet  ainsi  endossé,  saur  toutes  ac- 
tions résultant  du  inaudat,  que  tel  est  le  yccu  for- 
mel des  art.  137,  138  et  13M  du  Code  couun.;  -^l- 
teudu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
a confirmé  les  effets  d'un  endossement  fégulter, 
fiait  par  les  frères  Laurence  en  vertu  du  pianoal 
du  sieur  Richard-Latour;  et  qu'aiiisiçet  arrêt,  loi» 
d'avoir  v iole  ces  articles  cités,  en  a sainement  ap- 
pliqué les  conséquences;  - Attendu,  au  surplus  cl 
surabondamment,  que  ledit  arrêt  était  la  congé- 
ueuce  nécessaire  du  jugement  du  tribunal  cnil 
e Loches  du  3 avril  1813,  lors  duquel  le  sieur 
Nabou,  demandeur,  avait  obtenu  condom naliba 
contre  le  sieur  ltichard-Lalour  cl  le  sieur  La- 
brousse, à la  restitution  du  billet  litigieux  ou  sa 
valeur,  s'il  ne  pouvait  le  représenter,  et  que  ce(te 
dernière  circonstance  prévue  étant  arrivée,  fl  y 
avait  déjà  a cet  égard  autorité  de  La  cbo»e  jugée; 
— Rejelle,  etc. 

Du  20  lev.  I81G.-Scct.  req.— Près.,  $1.  Heu- 
rion  de  Pausey.—  Jkijtp.,  M.  Lcfessiçr  de  G ratai  - 
prey.— Concl.,  11.  -lourde,  av.  géu.— PL, 3f.1T*- 
cun-Rochelle. 


ADJUDICATION  DÈFIMTIYE.-Mçsno*- 
NtUlTfi* 

Il  n’est  pas  nécessaire,  à peint  de  nullité,  qw 
le  jugement  d'adjudication  definitive  énonce 
en  detail  toutes  les  operations  qui'  ont  eu 
lieu.— Ainsi,  l’omission  delà  mention  du*- 
res , publications  et  adjudication  prépara- 
toire . dans  le  jugement  d'adjudication  de- 
finitive, tien  jnodutl  pas  la  nullité.  (Çqd. 
proc.,  714.)  (1) 

l'enonciation  des  dires,  publications  et  adjudication 
préparatoire  doit  nécessairement  se  trouver  «Lmtle 
jugement  d adjudication  définitive. — Carré,  l i,  p. 
395  de  son  Analyse  , avait  émis  la  même  opiaiea  : 
«Il  nous  parait  certain,  disait-il,  qu'il  a été  dans  1 in- 
tention du  législateur,  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion contienne,  outre  la  rédaction  du  cahier  4** 
charges,  tout  ce  qui  est  inséré  à la  suite  de  la  mi- 
nute an.  G?‘J),  comme  les  formalités  des  publica- 
tions, enchères  et  adjudications.  » Mais  il  a adopté 
une  autre  opinion  dans  les  Lots  de  la  procédureÿsn 
l'art.  714,  quest.  2402),  et  il  émet  l'opinion  qa'd 
suffit  que  le  jugement  d'adjudication  cou  tienne  la 


( 8)  rtr.  18tG.  ) Jurisprudence  ris  la 

(Bobin— C.  Aubin-Sevot  cl  consorts.) 

Le  9 die.  1813,  jugement  du  tribunal  de  Chi- 
nai, qui  adjuge  au»  sieurs  Aubin-Scvet,  Legros, 
AIMri  et  Angeliaume,  une  maison  vendue  par 
fuite  enchère  sur  la  demoiselle  Robin. 

Dans  ce  jugement,  il  n'est  pas  fait  mention  de 
la  publication  du  cahier  des  charges  et  de  l'adju- 
dication préparatoire;  Il  y est  seulement  dit,  en 
termes  généraux.  que  toutes  les  formalités  pres- 
crite* par  la  loi  ont  été  remplies,  et  qu  ainsi  rien 
ne  s'oppose  plus  à ce  qu'il  soit  procédé  à la  vente. 
—La  demoiselle  Robin  appelle  de  ce  jugement, 
sur  le  fondement  qu'il  ne  contient  point  la  men- 
tion de  la  publication  du  cahier  des  chargea  et  de 
l'adjudication  préparatoire,  et  que  ces  termes  gé- 
néraux: • que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  ont  été  remplies.  > sont  insuflisans. 

Les  sieurs  AobuirSevel,  Legros,  Albéry  et  An- 
pell.iume  soutiennent  que  la  nullité  qu'oppose  la 
demoiselle  Robin  n’est  plus  recevable,  car  le  ju- 
gement d'adjudication  n’étant  autre  chose  que  ta 
copie  du  cahier  des  charges,  si  le  cahirr  des  char- 
ges ne  contenait  pas  la  mention  des  publications 
et  de  I adjudication  préparatoire,  ces  moyens  de 
nullité  devaient  être  opposés,  les  uns  avant  l'ad- 
judication préparatoire,  aux  tenues  de  l’art.  733 
du  Code  proc.,  les  autres,  dans  les  vingt  jours  qui 
ont  précédé  l'adjudication  délinitive,  aux  termes 
de  l'art.  735  du  même  Code. 

H juin  181*.  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Orléans 
quiaccueüle  la  tin  de  non-recevoir  des  défendeurs  : 

« Considérant  qu’aux  tenues  de  l’art.  736  du  Cod. 
proc.,  il  ne  peut  être  proposé  sur  l'appel  d’autres 
moyens  de  nullité  que  ceux  présentés  en  première 
instance  ; que  la  demoiselle  Rohin,  appelante,  ne 
s'étant  point  présentée  à (‘adjudication  déünilive, 
dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  735  du  même  Code, 
est  nou  recevable  à en  proposer  devant  la  Cour.» 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  de  l'art.  714  du  Cod.  proc.,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  733  et  735  du  même  Code.  — 
1"  Pour  violation  de  l’art.  714  dn  Cod.  proc.— Cet 
article  porte  : « Le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges,  ré- 
digé ainsi  qu'il  est  dit  dans  l’art.  697  ; il  sera  re- 
vêtu de  l'intitulé  des  jugemens  et  du  mandement 
ui  les  termine  avec  injonction  à la  partie  saisie 
c délaisser  la  possession  aussitôt  la  signification 
du  jugement,  sous  peine  d’y  être  contrainte,  même 
par  corps.  •— Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
autre  que  la  copte  du  cahier  des  charges;  cc  ju- 
gement doit  donc  énoncer  les  dires,  publications 
et  adjudications,  puisque  le  cahier  des  charges 
doit  les  contenir,  aux  termes  de  l’art.  699  dn  Cod. 
proc.— En  vain  l’on  dirait  que  le  jugement  d’ad- 
judication ne  doit  être,  d’après  l’art.  714,  que  la 
copie  du  cahier  des  charges,  tel  qu'il  est  prescrit 
par  l’art.  697  ; que  ce  dernier  article  n'ordonnant 
pas  que  les  dires,  publications  et  adjudications 
soient  énoncés  dans  le  cahier  des  charges,  le  ju- 
gement ^adjudication  n’a  pas  dû  les  contenir. 
C’est  là  une  erreur  évidente  ; interpréter  aiusi  la 
loi,  c'est  lui  donner  un  sens  déraisonnable.  En 
effet,  que  vent  la  lui,  en  prescrivant  que  le  juge- 
ment soit  la  copie  du  cahier  des  charges  Y Elle 
veut  qu'il  mentionne  tout  ce  qui  a été  lait  pour 
parvenir  à ce  jugement  définitif,  et  cette  mention 
est  nécessaire  pour  constater  que  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  ont  été  observées.  Ur,  les 
dires,  publications  et  adjudications,  dont  parle 
l’art.  699,  font  partie  de  ce  qui  a été  fait  ou  dû 
être  fait  pour  parvenir  à l'adjudication  définitive. 
Le  jugement  d'adjudication  définitive  doit  donc 


copie  du  cahier  de  charges.  — La  nécessité  d'une 
énonciation  détaillée  des  formalité*  accomplies  avait 
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contenir  mention  de  ces  dires,  publications  et  ad- 
judications.—Si  la  loi.  dans  Part.  697,  ne  prescrit 
pas  que  les  dires,  publications  et  adjudications 
seront  insérés  dans  le  cahier  des  charges,  c’est 
que,  dans  cet  article,  elle  ne  s’occupe  que  du 
cahier  des  charges,  tel  qu'il  doit  être  déposé  au  gref- 
fe; mais  lorsqu’elle  s’occupe  du  cahier  des  charges 
tel  qu’il  doit  être  en  définitif,  tel  qu'il  doit  étira 
pour  être  complet,  elle  a soin  d'ajouter,  dans  Part. 
699,  qu'il  contiendra,  à la  suite  de  la  mise  à prix, 
les  dires,  publications  et  adjudications.  Or,  quand 
la  loi  veut  que  le  jugement  d'adjudication  soit  la 
copie  du  cahier  des  charges,  elle  veut  qu'il  soit  la 
copie  du  cahier  des  charges  définitif,  du  cahier  des 
charges  complet. 

Dans  l'espèce , le  jugement  d’adjudication  ne 
contient  pas  le  détail  des  opérations  qui  ont  eu 
lieu,  surtout  les  dires , publication?  et  adjudica- 
tions; il  contient  seulement,  d'uûe  maniera 
vague,  que  toutes  les  formalités  voulues  ont  été 
remplies.  Ce  jugement  est  donc  contraire  à la  loi; 
Parrêt  qui  l'a  confirmé  l’est  donc  également. 

2°  Fausse  application  des  art.  733  et  733  du 
Code  de  proc.— Dans  ces  articles,  il  ne  s’agit  que 
de  la  nullité  des  actes  antérieurs  an  jugement 
d'adjudication  définitive,  laquelle  nullité  doit 
être  opposée  avant  le  jugement,  parce  qu’on  a pu 
la  connaître.  Mais,  dans  l’espèce,  il  s’agit  de  nul- 
lité commise  dans  le  jugement  d’adjudication 
même  ; elle  n’a  donc  pu  être  connne  qu’à  la  lec- 
ture de  cc  jugement,  et  par  conséquent  on  n’a  pu 
l'opposer  qu’aprèsque  le  jugement  a été  rendu.— 
En  vain  Pou  dirait  que  la  nullité  dont  il  s’agit  se 
trouvait  dans  le  cahier  des  charges , et  que  la  de- 
moiselle Robin  est  censée  l’avoir  approuvée , dès 
qu’elle  ne  Pa  pas  opposée  avant  le  jugement  d’ad- 
judication. Il  importe  peu  que  celle  nullité  fût 
dans  le  cahier  des  charges  que  la  demoiselle  Ro- 
bin attaque,  c.V«t  le  jugement  qui  est  vicié  d’une 
nullité  nouvelle  et  bien  distincte  de  celle  du  cahier 
des  charges. 

Les  sieurs  Aubin-Scvet , Legros,  Albéry  et  Àn- 
gellaumc  ont  soutenu  que  l'omission  de  mention 
des  dires  , publications  et  adjudications,  dans  lo 
jugement  d’adjudication,  n’était  pas  une  nullité, 
puisque  Part.  714,  en  prescrivant  cc  que  doit 
contenir  le  jugement  d’adjudication,  ne  renvoie 
qu’à  Part.  697  , qui  n’ordonne  pas  que  les  dires, 
publications  et  adjudications  y soient  contenus; 
que  lorsque  le  texte  de  la  loi  est  positif,  il  n’est 
pas  nécesï»airc  de  recourir  à son  esprit;  que  d'ail- 
leurs, la  nullité  dont  il  s’agiln’est  point  prononcée 
par  la  loi.— Ils  ont  soutenu  de  plus  que  s'il  existait 
quelque  nullité,  elle  était,  non  dans  le  jugement, 
mais  dans  le  cahier  des  charges,  dont  le  jugement 
est  la  copie  ; et  que  cette  nullité  n'était  plus  op- 
osable , puisqu’elle  aurait  dû  être  opposée  avant 
adjudication  défiuilive. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  au  défaut  do 
mention  de  l’adjudication  préparatoire , des  nou- 
veaux placards  et  insertions  au  jugement  du  9 
déc.  1813,  qui  aurait  vicié  ce  même  jugement, 
que  cette  mention  s’y  trouve  suffisamment  énoncée 
dans  l’espèce,  et  par  l’assertion  générale  contenue 
audit  jugement , et  par  la  lecture  et  publication 
des  actes  et  des  deux  cahiers  des  charges,  en  con- 
formité des  dires  et  réquisitions  des  avoués  des 
parties;— Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1816. — Sect.  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— Happ.,  M.  Sieyès.— Conol.,  M. 
Jourdc,  av.  gén.— Pi.,  M.  Sirey. 


été  exigée  *ous  la  loi  de  brum.  an  6,  par  deux  arrêts 
do  Colmar  dos  18  nir.  an  U»  e!  7 janv.  1 SÜO. 
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1»  et  2°  TIERCE  OPPOSITION.  — Tiers  ac- 
(jtÉHKLR. — Créanciers.  — Faillite. 
i°Le  tiers  acquéreur  assigné  en  déclaration 
d'hypothèque  en  vertu  de  jugement  et  arrêts 
rcndtis  avec  son  vendeur,  depuis  la  vente  ? 
est  recevable  à former  tierce  opposition  a 
ces  jugemens  et  arrêts , s'il  n’y  a point  été 
légalement  appelé.  (Edil  do  1771,  arl.  9 ; Cod. 
proc.,  474.)  (1) 

2 “Les  créanciers  d’un  failli  réintégré  dans  ses 
droits,  sont  non  recevables  à former  tierce 
opposition  aux  jugemens  et  arrêts  rendus 
avec  lui  ilepuis  le  concordat  ; bien  que 
l’effet  de  ces  jugemens  et  arrêts  soit  de  ré- 
soudre les  ventes  des  biens  du  failli  faites 
jtar  les  créanciers,  durant  leur  union,  avec 
promesse  personnelle  de  garantie  envers  les 
acquéreurs.  (Cod.  proc.,  474.) 

(Havas  cl  les  syndics  Auvray-Bivel— Clés  syndics 
Chauvet.) 

11  existait  à Rouen  une  maison  de  commerce, 
sous  la  raison  sociale  Auvray  et  Ri  vol.— Parades 
des  30  oct.  et  12  déc.  1782,  et  8 oct.  17H3  , Au- 
vray, l'un  des  membres  de  la  maison  Auvray  et 
Bivel,  achète  , conjointement  avec  le  sieur  Chau- 
vel,  aussi  négociant  à Rouen  , des  immeubles  sis 
h Saint-Domingue.  — Celui-ci,  créancier  des  ven- 
deurs d'une  somme  de  205.270  liv.,  compense  sa 
créance  avec  le  prix,  jusqu'à  duc  concurrence,  et 
devient  nar  là  créancier  de  son  acquéreur  de 
102,035  fr. — Il  parait  que  Bivel  n’a  jamais  ratifié 
cette  acquisition , et  depuis  son  décès , son  héri- 
tière et  ses  créanciers  ont  constamment  soutenu 
qu'elle  avait  été  faite  |tar Aux  ray,  |»our  son  compte 
personnel,  et  non  pour  celui  de  la  société  Auvray- 
Bivel.— La  maison  Auvray-Bivel,  et  Chauvel  lui- 
même  tombèrent  en  faillite. 

22  nov.  1792 , la  masse  Chauvel  se  prétendant 
créancière  de  la  masse  Auvray-Bivel,  à raison  des 
acquisitions  ci-dessus  relatées  forma,  sur  les  biens 
de  celle-ci,  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques, une  opposition  dont  l'effet  a depuis 
été  maintenu  par  une  inscription  prise  Ic24prair. 
an  7.  et  renouvelée  le  17  fhai  1809. 

27  toAl  1793,  vente,  par  acte  devant  notaire  , 
des  immeubles  de  Bivel  à la  requête  des  syndics 
Auvray-Bivel.—  Le  sieur  Havas  se  rend  adjudica- 
taire du  premier  lot , moyennant  64,000  fr.  et  à 
charge  «l'acquitter  des  rentes  montant  annuelle- 
ment à 1300  fr.— Le  second  lot  fut  adjugé  au  sieur 
Rioult,  moyennant  101,202  francs,  outre  diverses 
rentes  dont  le  capital  s'élevait  à 61 , 798  fr.  — Les 
acquéreurs  payèrent  leur  prix  entre  les  mains 
des  syndics  vendeurs  , qui  promirent  personnel- 
lement d’employer  le  prix  a acquitter  les  dettes 
privilégiées  et  hypothécaires.  Du  reste , iis  ne 
firent  point  purger. 

Chauvel  avait  souscrit  des  lettres  de  change , 
pour  le  surplus  du  prix  des  acquisitions  des  biens 
de  Saint-Domingue.  — Les  syndics  de  sa  faillite, 
poursuivis  en  paiement  de  ces  effets,  assignèrent 
en  recours  Auvray-Bivel. 

12  flor.  an  2,  jugement  par  défaut  contre  les 
syndics  Auvray-Bivel  qui.  décidant  que  l’acquisi- 
tion des  biens  de  Saint-Domingue  a été  faite  par 
Auvray  pour  le  compte  de  la  société  Auvray-Bi- 
vel, condamne  ces  syndics  récursoi renient  a payer 
à la  niasse  Chauvel  40.000  fr.,  montant  desdites 
lettres  de  change,  et  lui  accorde  rétroactivement 
une  hypothèque  sur  les  biens  des  deux  associés 
Auvray-Bivel,  dès  le  8 nov.  1781,  date  d’pne  re- 
connaissance souscrite  par  Auvray  au  profil  de 
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Chauvel , hypothèque  conséquemment  antérieoré 
à la  vente  des  biens  de  Bivel. 

Depuis  ce  jugement . et  par  roDeordat  do  18 
prair.  an  6,  passé  avec  leurs  créancière.  Aavray 
et  Bivel  recouvrent  la  liberté  de  leurs  personne* 
et  de  leurs  biens.— A près  la  mort  de  Bivel,  décédé 
maître  de  ses  droits, le  syndic  delà  masse  ChauvH 
fit  nommer  un  curateur  à sa  succession  vacante , 
cl  le  \rt  germ.  an  13  il  obtint,  contre  ce  curateur, 
un  second  jugement  qui  le  condamne  à payer  à la 
masse  Chauvel , toujours  pour  les  mêmes  «anses , 
77,803  fr.  de  principal,  et  98,032  fr.  d'intérêts, 
encore  avec  hypothèque  à compter  du  8 nov.1781. 
—Ce  jugement  est  déclaré  commun  avec  la  dame 
Bacheler,  héritière  bénéficiaire  de  Bivel.  interve- 
nante.—La  dame  Bacheler  forme  ensuite  opposi- 
tion au  jugement  du  12  flor.  an  2,  rendu  par  dé- 
faut contre  les  syndjes  Auvray-Bivel  ; mais  elle  est 
déboutée  de  son  opposition  par  jugement  do  24 
avr.  1806, depuis  confirmé  par  arrêt  dul"  aoûltUOT. 

1er  mai  1806,  un  troisième  jugement,  confirmé 
par  arrêt  du  13  nov.  1807,  déclare  le  jugement  da 
1er  germ.  au  13,  rendu  contre  le  curateur,  eiere- 
toirc  contre  l'héritier  bénéficiaire  du  sieur  Bivel. 

Les  syndics  Auvray-Bivel  ne  figurent  point  dam 
les  deux  derniers  jugemens  ni  dans  les  deux  ar- 
rêts.—Les  sieurs  Havas  et  Rioult,  tiers  acqué- 
reurs, sont  aussi  demeurés  étrangers  à tontes  cm 
procédures  et  n*y  ont  pas  même  été  appelés,  lb 
Jouissaient  paisiblement  depuis  quinze  années, 
lorsqu’on  1808,  la  masse  Chauvel  leur  notifie  les 
jugemens  et  arrêts,  avec  sommation  d’en  payer  les 
condamnations  à son  profit,  ou  de  déguerpir.— 
Les  sieurs  Havas  et  Rioult  dénoncent  le  trouble 
aux  syndics  Auvray  et  Bivel,  leurs  vendeurs,  elle* 
assignent  devant  le  tribunal  de  Rouen,  afin  qu’ils 
aient  à le  faire  cesser. — Ces  derniers  appellent  eu 
cause  le  syndic  Chauvel  et  le  somment  de  produire 
les  titres  en  vertu  desquels  il  exerce  ses  poursuites. 
—Le  syndic  Chauvel  ayant  excipé  des  jugemeœet 
arrêts  susdatés,  les  syndics  Auvray  et  Bivel  y for- 
ment tierce  opposition  devant  la  Cour  d’appel  de 
Rouen,  qui  avait  rendu  ces  arrêts.— Les  sieurs 
Havas  et  Rioult  ayant  été  intimés  devant  la  Cour, 
les  attaquèrent  aussi  par  tierce  opposition  inci- 
dente, comme  n’y  ayant  été  ni  parues,  ni  repré- 
sentés légalement. 

12  janvier  1814,  arrêt  qui  rejette  par  fin  de  non- 
recevoir  la  Uerce  opposition  des  syndics  Auvray- 
Bivel  et  celle  des  tiers  acquéreurs'.  Les  motif*  de 
cet  arrêt  sont  ainsi  conçus:— «Vu  que  le  jugement 
du  12  flor.  an  2 a été  frappé  d'opposition  par  le* 
époux  Bacheler,  comme  héritiers  bénéficiaires  de 
Bivel  ; qu'ils  en  ont  été  déboutés  par  jugement  du 
21  avril  1806,  ci  que  ce  dernier  jugement  a été 
confirmé  par  arrêt  du  l,f  août  1807;— Vu  l’arrêt 
du  13  novembre  1807,  qui  confirme  le  Jugement 
du  1"  mai  1806;— Vu  que  lors  de  ces  jugemens 
et  arrêts,  les  syndics  des  créanciers  de  la  masse 
Auvray  et  Bivel  ont  été  légalement  représentés 
I>ar  le  curateur  à la  succession  Bivel,  vacante,  et 
par  l’héritier  bénéficiaire  à cette  succession  En 
ce  qui  touche  les  acquéreurs;— Vu  qu’à  l'époque 
de  leur  acquisition,  du  27  août  1793,  il  existait 
sous  la  date  «lu  27  nov.  précédent , une  opposition 
aux  hypothèque  sur  les  biens  de  Bivel  de  la  part 
des  créanciers  Chauvel  ; d’où  suit  qu’ils  ont  né- 
cessairement acquis  à la  charge  de  ladite  opposi- 
tion;—Vu  que  les  acquéreurs  ne  sont  pas  rece- 
vables à quereller  les  actes  en  vertu  desquels  Pop- 
positiou  est  formée;  que  ce  droit  ne  peut  appar- 
tenir qu’à  leur  vendeur  ou  aux  créanciers  de  Icor 
vendeur; — Vu  qu’ils  sont  également  non  receva- 


(I)  K en  ce  sens,  Cass.  8 mai  et  27  juin  1810; 
14  juin  1815)  19  août  1818 j Rouen,  15  iberm. 


an  10,  et  la  note  ou  se  trouvent  rappelées  les  auto- 
rité» qui  peuvent  être  invoquée»  sur  la  question. 
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blés  à attaquer  les  jugemens  postérieurs  à leur  ac- 
quisition confirmatifs  «les  créances  et  hypothèques 
résultans  des  contrats  en  vertu  desquels  l'oppo- 
sition a été  faite,  etc.  » 

1"  POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Havas  et  Rioult,  tiers  acquéreurs,  pour  violation 
de  l'article  474duCod.de  proc.  civ.— llsdisnient  : 
L'article  474  du  Code  de  proc.  civ.  est  ainsi  con- 
çu : • Une  partie  peut  former  tierce  opposition  h 
un  jugement  qui  préjudicie  a ses  droits,  et  lors 
duquel,  ni  elle  ni  ceui  qu'elle  représente  n'ont  été 
appelés.  »— Ainsi,  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition est  subordonne  à deux  conditions:  la  pre- 
mière qu’on  souffre  un  préjudice  du  jugement;  la 
seconde,  qu'on  n'y  ait  pas  été  valablement  repré- 
senté. Dans  l'espèce,  ces  deux  conditions  se  véri- 
fient : —1°  Evidemment,  les  tiers  acquéreurs  ont 
intérêt  à faire  annuler  les  jugemens  cl  arrêts  dont 
il  s'agit.  Ils  ont  payé  leur  prix,  et  cependant  ils 
sont  condamnés  a le  payer  une  seconde  fois  ou  h 
déguerpir  ;— 2°  Ils  n’ont  pas  été  légalement  repré- 
sentés. Cela  est  facile  à prouver.— Sans  doute  les 
faits  du  vendeur,  antérieurs  à la  vente,  obligent 
l'acquéreur,  qui  reçoit  les  biens  dans  l’état  ou  ils 
sc  trouvent,  avec  les  charges  existantes,  conformé- 
ment a ce  principe  : Nento  potest  plus  juris  in 
alium  transferre,  quant  ipse  habet.  Mais,  après 
la  vente,  l’acquéreur  n’est  représenté  par  person- 
ne.—Le  vendeur  n’est  pas  le  maître  de  changer, 
par  soft  fait,  la  condition  de  l'acquéreur.  Kn  un 
mol,  il  ne  peut  pas  plus  représenter  ce  dernier  en 
justice,  qu'il  ne  pourrait  hypothéquer,  aliéner  ou 
grever  de  servitudes  l’immeuble  vendu  sans  son 
consentement. — Telle  est  la  doctrine  professée 
par  Pothier,  ad  Pandectasy  liv.  44,  tit.  2,  n.  21: 
Quod di. rit n us,  ex ceptionem  reij ud ica tamuraue- 
tori  nocerct , obesse  ejus  successori  ità  obtinet,  si 
succetsit  postquàm  contra  auctorem  judicatunt 
est  : Sbcis  si  jam  ante  successerat.  Cet  auteur 
fonde  son  opinion  sur  plusieurs  lois , notamment 
*ur!a  loi  29.  §1«r,  IT.  de  excep.  rei  judic ainsi  con- 
Çue  : S*  debitor  de  dominio  rci  quam  pignor  dé- 
dit, non  admonito  creditore  causant  egerit,  et 
contrariam  sciitcntiavn  aeceperit,  credilor  in  fo- 
rum victi  suce  assisse  non  t idebitur,  cumpignoris 
conventio  sententiam  præcesserit. 

Voila  le  priuci|ie  clairement  établi.  Celui  qui 
a acheté  ou  reçu  eu  gage  n’est  pas  représenté  par 
le  vendeur  ou  débiteur  dans  une  contestation 
postérieure  qui  aurait  pour  objet  la  chose  vendue 
ou  engagée...  Créditer  in  locutn  victi  successisse 
non  videbitur à moins  qu’il  n’ait  été  appelé 
dans  la  coule>tation,...  nisi  admonito  creditore  ,• 
et  dans  ce  dernier  cas,  s’il  n’intervenait  pas,  il 
serait  censé  avoir  consenti  à être  défendu  par 
son  vendeur.  C’est  aussi  ce  qu’enseigne  la  loi  i;3, 
fT.  dere  judicatdu  — Encore  ne  suffit-il  pas  que 
l'acquéreur  ait  une  connaissance  vague  du  pro- 
cès; il  faut  qu'il  soit  mis  en  demeure  d'y  inter- 
venir, par  une  sommation  juridique.  — Or,  dans 
l’espèce,  les  demandes  sur  lesquelles  sont  inter- 
venus les  jugemens  et  arrêts  dont  il  s'agit  sont 
postérieures  h l’acquisition  des  sieurs  Havas  et 
Rioult.  Bivel,  leur  vendeur,  y a défendu  seul,  et 
il  n’est  pas  même  allégué  que  des  tiers  posses- 
seurs aient  eu  connaissance  indirecte  des  procé- 
dures.— La  tierce  opposition  de  ces  tiers  acque- 
reurs était  donc  recevable,  aux  termes  de  l'article 
474  du  Cod.  de  proc.  — Il  est  aisé  maintenant 
de  répondre  aux  objections  qu’on  oppose  à ce 
système.  — 1°  On  dit  que,  lors  de  la  vente,  il 
existait  une  opposition  au  sceau  sur  les  biens  de 
Bivel,  et  que  les  acquéreur»  sont  censés  avoir  ac- 
quis a charge  de  la  créance  ainsi  conservée.  — A 
cela  deux  réponses  : la  première,  c'est  que  l'op- 
position pouvait  être  faite,  suivant  l'art,  U de  l'é- 


( 21  Tév.  1818.  ) 281 

dit  de  1771,  par  un  simple  créancier  chirogra- 
phaire. Elle  ne  prouvait  donc  pas,  en  faveur  de 
l'opposant,  l'existence  d'un  droit  hypothécaire, 
ni  même  la  prétention  à une  créance  de  celle 
nulure.  — La  seconde  réponse,  c'est  que  les  tiers 
acquéreurs  ont,  il  est  vrai,  acquis  à la  charge  do 
l'opposition  ; mais  comme  elle  est  un  simple  acte 
conservatoire  qui  suppose  et  ne  crée  pas  le  droit 
prétendu  conservé,  ils  ont  réellement  acquis  a la 
charge  d'uuc  prétention  à juger;  et  leur  tierce 
opposition  n’a  d'autre  objet  que  d’arriver  h co 
jugement.  — 2°  On  ajoute  que  les  acquéreurs 
n’ont  pas  purgé  aux  termes  de  l’édit;  et  que  leur 
propriété  etaut  précaire,  ils  ne  sauraient  se  pré- 
valoir d’une  exception  qui  appartient  seulement 
au  propriétaire  incomrnulable.  On  répond  que 
sous  l’édit  de  1775,  qui  était  encore  en  vigueur 
lors  de  la  vente,  et  avant  la  loi  de  brumaire  an  7, 
le  contrat  seul  transmettait  la  propriété.  La  purge 
avait  lieu  par  lettres  do  ratification;  mais  elle 
tait  de  simple  faculté.  Faute  par  l’acquéreur  do 
payer,  il  était  seulement  tenu  des  charges  anté- 
rieures à la  vente.  — Et  en  supposant  qu'il  y ait 
eu  nécessité  de  transcrire,  dans  l’espèce,  par  un 
effet  rétroactif  de  la  loi  de  brumaire,  celte  tran- 
scription aurait  été  opérée  de  plein  droit  par  U 
promulgation  du  Code  civil,  ainsi  que  l'ont  jugé 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême,  notamment 
celui  du  8 mai  1810.  — Sous  tous  les  rapports  la 
Cour  de  Rouen,  en  rejetant  la  tierce  opposition 
des  tiers  acquéreurs,  a donc  violé  l’art.  474  du 
Cod.  de  proc.  civ.,  et  encouru  la  cassation, 

2*  POURVOI  dessyndics  des  créanciers  Au  v ray 
et  Bivel,  aussi  pour  violation,  à leur  égard, du  même 
art.  47  4.  Voici  comme  ils  raisonnaient  pour  justi- 
fier leur  pourvoi  : « Le»  deux  conditions,  que  l'art. 
474  exige  pourquela  tierce  opposition  soit  receva- 
ble,existent  en  faveurdesdeinandeurs  en  cassation. 
— 1"  Ilsont  intérêt  u se  rendre  tiers  opposa  ns.  puis- 
que l’effet  desjuîîeniensetarrêtsdontils’agit  étant 
d'obliger  les  sieurs  llavas  et  Rioult  u payer  la 
creance  de  la  masse  Cliauvel  ou  à déguerpir,  les 
syndics  Auvray -Bivel  durent  garantir  ces  acqué- 
reurs de  l'éviction,  puisqu'ils  s’y  sont  obligés  per- 
sonnellement lors  de  la  vente;  — 2"  Ils  iront  été 
parties  dans  ces  jugemens  et  arrêts,  ni  par  eux- 
mêmes.  ni  par  un  représentant  légal.  — Ils  n’ont 
pu  d'abord,  comme  anciens  créanciers  de  Bivel, 
réintégré  dans  ses  droits  par  le  concordai  de  l’au 
6,  avant  les  instances,  être  représentes  par  le  cu- 
rateur à sa  succession  vacante,  ou  par  son  héri- 
tier bénéficiaire.  — Sans  doute,  en  principe  gé- 
néral. le  débiteur  est  le  représentant  du  créan- 
cier, et  celui-ci  ne  peut  former  tierce  ojiposilion 
au  jugement  dans  lequel  le  premier  a été  partie; 
mais  ici  ce  principe  «'est  point  applicable. — Au 
nnqen  du  concordat  et  uu  paiement  fait  aux 
créanciers  de  leur  dividende,  Bivel  leur  était  de- 
venu absolument  étranger.  — Les  demandes  des 
créanciers  Chauvel,  tendantes  à obliger  les  créan- 
ciers Auvray  et  Bivel  à restituer  le  prix  que 
ceux-ci  avaient  reçu  des  sieurs  Havas  et  Rioult, 
intéressaient  donc  personnellement  les  créan- 
ciers Auvray  et  Bivel.  Le  curateur  à la  succession 
vacante  de  Bivel,  ou  son  héritier  bénéficiaire, 
n'avaient  donc  pas  qualité  pour  défendre  h ces 
demandes.  — Ensuite,  comme  garons  des  sieurs 
Havas  et  Rioult,  tiers  acquéreurs,  les  anciens 
créanciers  Auvray  et  Bivel  avaient  un  intérêt 
plus  direct  encore  d’être  appelés  dans  un  procès. 
Au  reste,  ils  ne  pouvaient  évidemment  être  re- 
présentés par  leur  ancien  débiteur,  qui  n’avait 
point  concouru  à la  vente.  Il  importait  peu  à ce- 
lui-ci qu’elle  fût  maintenue  : au  contraire,  il  lui 
ImiKirtait  beaucoup  qu’elle  fût  annulée  ; il  serait 
redevenu  propriétaire,  et  une  seconde  vente,  à 
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raison  de  la  différence  des  temps,  aurait  pu  pro- 
duire un  prix  plus  considérable.  Ainsi  la  défense 
des  créanciers  était  doublement  compromise  dans 
les  mains  de  leur  ancien  débiteur.  On  peut  assi- 
miler dans  ce  cas  les  créanciers  A la  caution,  qui, 
représentée  en  général  par  le  débiteur  principal, 
ne  l’est  pas  alors  qu’elle  a des  exceptions  person- 
nelles à faire  valoir,  et  peut  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  rendu  avec  lui. 

arrêt  ( après  délibéré). 

LA  COUR;— Joint  les  deux  pourvois; — Et  fai- 
sant droit  sur  celui  des  mariés  Havas  et  des  ma- 
riés Thésard  , tiers  détenteurs;  — Vu  l’art.  174, 
Code  proc.  civ.;  —Considérant  que  cet  article  ne 
fïiit  que  confirmer  les  anciens  principes  sur  la 
tierce  opposition , principes  fondés  sur  la  raison 
et  fixés  parla  doctrine  des  auteurs,  qui  enseignent 
que , pour  être  admis  h former  tierce  opposition 
contre  un  jugement  ou  un  arrêt,  ce  n'est  pas 
assez  qu’on  n’y  ait  pas  été  partie,  qu'il  faut  encore 
qu’on  ait  dû  l'être,  parce  que,  s’il  suffisait  d'avoir 
Intérêt  de  détruire  un  jugement  pour  être  rece- 
vable à l’attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion, on  ne  serait  Jamais  assuré  de  la  stabilité  d’un 
jugement  obtenu  de  bonne  foi;— Considérant  que, 
de  ces  principes  il  résulte  que,  si  le  tiers  déten- 
teur, assigné  en  déclaration  d'hypothèque  , en 
vertu  de  jugemens  ou  arrêts  rendus  avant  son  ac- 
quisition , contradictoirement  avec  son  vendeur, 
ne  peut  être  admis  à former  tierce  opposition 
contre  ces  jugemens  ou  arrêts,  par  la  raison  que 
ce  dernier,  dont  il  est  l'ayant  cause,  n'a  pu  lui 
transférer  plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui-méme 
quand  il  a consenti  la  vente , U n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  les  arrêts  ou  jugemens  ont  été  rendus  pos- 
térieurement à une  vente  authentique  : dans  ce 
dernier  cas,  le  vendeur,  dessaisi  de  tous  droits  sur 
l'immeuble  vendu,  ne  représente,  A aucun  égard, 
l’acquéreur  auquel  il  les  a transmis  ; personne  ne 
peut,  en  l'absence  de  cet  acquéreur , ni  l’évincer 
d’une  partie  de  son  acquisition , ni  obtenir  des 

iugemens  dont  la  conséquence  serait  île  l’obliger 
i payer  une  seconde  fols , ou  A délaisser  par  hy- 
pothèque ; et  si  semblable  jugement  est  obtenu  , 
comme  l’acquéreur  eût  dû  y être  appelé,  il  est  en 
droit  d’y  former  tierce  opposition;— Considérant 
enfin  que  l'opposition  aux  hypothèques  formée 
antérieurement  A la  vente  était  bien  l'annonce 
d'une  prétention, Parte  conservatoire  d’une  créance 
possible,  niais  qu  elle  n’nvait  acquis  A l'opposant 
aucun  droit  absolu  contre  ceux  qui  pourraient 
avoir  intérêt  A contester  la  créance  par  lui  pré- 
tendue; que  les  acquéreurs  peuvent,  de  plusieurs 
manières,  se  trouver  avoir  semblable  intérêt;  que, 
dans  l’espèce,  il  leur  a été  légitimement  acquis  , 
puisque,  ayant  payé  leur  prix,  ou  veut  qu’ils  paient 
une  seconde  fois  ou  qu'ils  délaissent;  d’où  il  ré- 
sulte que  l’antériorité  de  l’inscription  sur  la  vente 
ne  devait  pas  faire  écarter  leur  tierce  opposition; 
—Casse  ; 

Faisant  pareillement  droit  sur  le  pourvoi  des 
sieurs  Dupont  Bcrnainville  et  Savary  Attendu 
qu’ils  n’étaient  point  admissibles  à former  tierce 
opposition  aux  jugemens  et  arrêts  dont  il  s’agit, 
ni  comme  anciens  syndics  des  créanciers  de  la 
masse  Auvrav  et  Bivel,  ni  comme  garant  person- 
nels des  tiers  détenteurs  de  la  faillite  Bivel  : comme 
anciens  syndics  des  créanciers,  parce  que  les  dé- 
biteurs faillis  avaient  été  rétablis  par  tous  lescréan- 
Cien  dans  l’entier  exercice  de  leurs  droits  ; que, 
depuis  cette  époque , eux  seuls  les  ont  exercés  et 


(f)  V.  dans  lo  même  sens,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cass,  du  20  ocL  1812,  précédemment  rendu  dans 
la  même  affaire,  et  qui  avait  renvoyé  les  parties  de- 
vant la  Cour  de  Toulouse. 
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ont  pn  les  ciercer , et  qne,  lors  des  jugemens  et 
arrêts  dont  il  s’agit , le  curateur  A la  succession 
vacante  de  Bivel . et  ensuite  son  héritière  bénéfi- 
ciaire, ont  légalement  représenté  et  la  succession 
et  les  créanciers  de  celle-ci;  comme  garons,  parce 
que  cette  prétendue  garantie  ne  procédant  qoe 
d’une  convention  qui  leur  est  personnelle  et  qui 
est  étrangère  au  syndic  de  In  fhillile  ChaovH , il 
n’a  pu  en  résulter  pour  celui-ci  aucune  nécessité 
de  les  appeler  dans  les  instances  où  il  discutait 
ses  droits  contre  la  succession  Bivel  : il  ne  pouvait 
résulter  pour  eux  de  la  garantie  dont  ils  se  disent 
tenus  que  la  faculté  d’intervenir  sur  la  tierce  op- 
position formée  par  les  acquéreurs,  faculté  dont 
Ils  n’ont  pas  usé.  mais  qu'ils  peuvent  exercer,  s’il 
y a lieu,  et  sauf  les  défenses  contraires,  devant  la 
Cour  A laquelle  le  fond  de  la  contestation  est  ren- 
voyé;—Rejette,  etc. 

bu  21  fév.  1816.— Sect.  ci v.—Préi.,  M.  Ms- 
son.—  flapp. , Rupérou.— Conef. , M.  Cahier. — 
PL,  MM.  Darrieux,  Roger,  Guichard  et  Dupont. 


COMMUNE.—  Mandat.— Autorisation. 
Du  21  fév.  1816  (aff.  Commune  de  Char  bon- 
nière).— F.cet  arrêt  suprà,  A la  data  du  23  janv. 


1°  ENQUETE.— Effet  rétroactif. 

2°  Audience  solennelle.— Ceiahbrb  corbk- 
TIONNBLLB. 

i°Les  enquêtes  ordonnées  depuis  le  Cod.  jww. 
civ.  dans  les  procès  commencés  antérieure- 
ment doivent  être  faites  en  conformité  dsi 
lois  anciennes.  (Cod.  proc.,  1011.)  (1) 

2° Une  autlietice  solennelle  est  tenue  réjpi/üéff- 
ment  par  une  seule  chambre  civile , lorsqu 
dans  la  Cour  royale  il  n'existe  pas  d autre 
chambre  civile. —Le  président  neuf  se  dé- 
penser d’y  appeler  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle.  (Décr.  du  6 Juill.  18t0, 
art.  7;  art.  22  de  celui  du  30  mars  1808.)  (2) 
(Clara— C.  Vincent  Pagès.) 

Un  arrêt  de  In  Cour  de  cassation,  en  date  du 20 
oct.  1812  , avait  cassé  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Montpellier,  lequel  avait  jugé  qu’une  enquête 
faite  dans  une  instance  commencée  avant  le  t "janT. 
1807,  était nulle  pour  avoir  été  instruite  conformé- 
ment A l’ordonn.  de  1667,  et  non  au  Code  de  procé- 
dure civile!  T.  cet  arrêt  A sa  date^,  et  avait  renvoyé 
l’affaire  devant  la  Cour  royale  ae  Toulouse.— De- 
vant cette  Cour,  on  n encore  agité  la  question 
de  savoir  si  c’était  le  Code  de  procédure  civ.  ,oo 
bien  l’ordonnance  de  1667,  qui  devait  servir  de 
règle  dans  la  cause.  La  Cour  royale , adoptant  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  a juge,  pic 
arrêt  du  26  juill.  1813  , que  l'enquête  avait  dû 
être  faite  suivant  les  dispositions  de  l'ordonnance. 
— Mais,  daus  l’arrêt  rendu  par  cette  dernière 
Cour  royale  , il  s’est  trouvé  cette  circonstance 
particulière  , qu’il  a été  rendu  en  audience  *>- 
icnnelle  par  !a  section  civile  de  la  Cour,  compo- 
sée de  onze  juges  , savoir,  du  premier  président, 
du  président  de  section,  de  huit  conseillers  jè’ 
d’un  conseiller  auditeur.— D’après  le  décret  du  30 
mars  1810,  concernant  la  composition  des  audien- 
ces solennelles,  les  juges  des  ueux  chambres  civi- 
les doivent  être  appelés  A faire  partie  de  îat- 
dience  solennelle,  mais  à la  Cour  de  Toulon?*  il 
n’existe  qu'uuc  seule  section  civile. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Clara. B * 
soutenu  d’abord  qne  c’est  d’après  les  règles  cia- 


(2)  V.  conf.,  Cass.  27  déc.  1819;  18  mai  181*  : 
29  nov.  1826;  4 d«c.  1827;  14  août  1828,  i4  août 
1831. 
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Mies  par  le  Code  de  procédure  qnc  la  validité  de 
l’enquête  devait  être  jugée.  Ilaencore  soutenu  que 
nmit  attaqué  était  nul , pour  n’avoir  pas  été  ren- 
du avec  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  pro- 
noncer en  audience  solennelle.  Voici  comment 
H justifiait  ce  dernier  moyen  de  cassation  : L'ar- 
ticle 22  du  décret  du  30  mars  18(>8  dispose  que 
les  contestations  sur  l’état  des  citoyens,  les  prises 
à partie  et  les  renvois  après  cassation  seront 
portés  aui  audiences  solennelles.  Ce  même  arti- 
cle détermine  comment  les  audiences  solennelles 
doivent  être  tenues , cl  quels  sont  les  juges  qui 
doivent  y assister.  Il  décide  qu’elles  auront  lieu 
dans  la  chambre  présidée  habituellement  par  le 
premier  président,  et  que  les  juges  d'une  autre 
chambre  civile  y seront  appelés.  Or,  la  loi  du  27 
vent  an  8,  exigeant  que  les  tribunaux  d'appel , 
pour  prononcer  sur  les  matières  civiles , soient 
composés  de  sept  juges  au  moins  , il  est  évident 
que  si  deux  sections  doivent  être  réunies  , cette 
réunion  doit  être  composée  au  moins  de  quatorze 
juges.  — Si  la  Cour  de  Toulouse  ne  pouvait  pas 
réunir  deux  sections  civiles  sous  la  présidence  du 
premier  président , puisqu’il  n on  existe  qu'une 
dans  cette  Cour,  pour  satisfaire  au  vceu  de  la  loi, 
qui  exige  que , dans  les  audiences  solennelles , Il 
v ait  toujours  deux  sections  réunies  , le  premier 
Président  devait  user  de  la  faculté  mie  lui  accorde 
fart.  7 dn  décret  du  0 juill.  1810,  d'appeler  dans 
jfi  section  civile,  la  chambre  des  appels  de  police 
èbrrectinnnelle. 

Au  premier  moyen  de  cassation,  le  défendeur 
j opposé  l’arrêt  de  la  Cour  suprême.  — Sur  le 
lécond  moyen,  il  a dit  qu'aucune  loi  ni  aucun 
décret  tfavait  établi  en  principe  que  les  ntidien- 
tes  solennelles  des  Cours  d’appels  seraient  com- 
posées de  deux  sections  réunies*,  que  si  le  décret 
du  30  nov.  18(i8  l’avait  ordonné . c'était  pour  le 
tas  seulement  ou  H existerait  dans  la  Cour  plu- 
sieurs sections  civiles  ; que  c’était  également  pour 
ee  cas  seul  que  le  décret  du  (J  Juill.  1810  en  avait 
imnosé  l’obligation  ; nue  ce  dernier  décret . en 
pariant  des  Cours  où  il  n’existe  qu’une  chambre 
civile,  dit  que  les  audiences  solennelles  y seront 
tenues  par  la  chambre  présidée  par  le  premier 
président , en  ajoutant  seulement  que  la  chambre 
des  appels  en  matière  de  police  correctionnelle 
pourra  être  rèquise  pour  y faire  le  service — 
Ainsi , la  loi  ne  fait  pas  un  devoir  au  premier 
président  d’appeler  aux  audiences  solennelles  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ; ce 
n’est  qu’une  faculté  qu’elle  lui  donne,  et  par  con- 
séquent il  peut  en  user  ou  ne  pas  en  user,  selon 
sa  volonté. 

arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen  , 
ue  la  Cour  d'appel  a fait  une  juste  application 

e Part.  KM!  du  (.ode  de  procédure 

Sur  le  dernier  moyen  : — Attendu  que  l’ar- 
ticle 7 du  décret  du  6 juillet  1810  est  conçu 
en  termes  facultatifs,  et  que  le  premier  président 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse  , composée  d’utic 
seule  section  civile  , a pu , sans  violer  ledit  art. 
7,  ne  pas  requérir  la  chambre  d'appel  de  police 
correctionnelle; — Rejette,  etc. 


(!)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  janv.  180T; 
Wfîv.  1814;  7 mai  1817;  28  inin  1830;  9 jtiin 
1037. 

(2)  La  raison  en  est  que  le  tiers  détenteur  ne  paie 
pas,  comme  obligé  personnellement  au  paiemeut 
d'une  dette  solidaire , ou  comme  représentant  l'un 
on  l'autre  des  débiteurs  solidaires,  mais  unique- 
ment comme  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé 
de  toute  la  dette.  Le  recojrs  qu’il  exerce,  après 
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Du  26  fév.  1816.— Sect.  civ.— Prés. , M.  Bris- 
son.— Wapp.,  M.  Poriquct.  — Concl.,  M.  Henri 
Larivière.  av.  gén P/.,  31  M.  Lolseauet  (Toste. 


ENREGISTREMENT.-  Plaidoiries. 

En  matière  d'enregistrement , le  jugement  est 
nul  s’il  est  rendu  sur  la  plaidoirie  ou  audi- 
tion de  l’avoué  du  contribuable.  (LL.  22  frint# 
an  7,  art.  65;  27  vent,  an  9.  art.  17.)  (1) 
(Enregistrement — C.  Michot.) — arrêt. 

LÀ  COUR;  — Vo  les  art.  05  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;— 
Considérant  que  le  Jugement  attaqué  justifie  quo 
Dubois,  avoué  de  Michot , a été  otiï  h l’audience 
du  9 avr.  1813;  que,  de  cette  audition,  il  résulte 
one  contravention  formelle  à l’art.  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9;  — Donne  défont  contre  le  défen- 
deur;—Et,  pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  26  fév.  18t8.— Sert.  civ. — Prés. , M.  Bris- 
son.—  Rapp..  M.  Minier.— fond,  cor»/.,  M.  La- 
rivière, av.  gén.— PL,  M.  Huart-Duparc. 

SOMDARïTÉ.-Paiemest.-Tibrs  détente™. 
La  disposition  de  l’art.  1114  du  C od.  civ.,  gui 
veut  que  le  codébiteur  d’une  dette  solidaire 
qui  l'a  payée  en  entier  ne  puisse  re’péter  con- 
tre les  autres  que  la  part  et  portion  de  cha- 
cun d'eux,  ne  s’applique  pas  au  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  soumis  au  paiement 
d'une  dette  solidaire.  Si  celui-ci  paie  la  to- 
talité de  la  dette . il  conserve  son  recourt 
pour  la  totalité ’ contre  chacun  de  ceux  qui 
étaient  tenus  au  pm'cmenL  (Cod.  civ.,  875, 
1250, 1213  et  1214.)  (2) 

( Carrette— C.  Devauchelles.  ) 

Un  domaine  national  dépendant  de  la  succes- 
sion du  sieur  Jourdain,  et  échu  à Elisabeth  Jour- 
dain. épouse  Botilfroy,  est  vendu  par  cette  der- 
nière au  sieur  Devauchelles. 

Un  décompte  pour  ce  bien  était  dil  it  la  régio 
de  l'enregistrement  ; en  conséquence  une  con- 
trainte est  décernée  contre  le  sirur  Devauchelles, 
tiers  détenteur,  en  paiement  d'une  somme  do 
2.294  fr. 

Aux  termes  de  l’art.  159  do  la  coutume  d’A- 
miens. sous  l’empire  de  laquelle  était  mort  le 
sieur  Jourdain,  tous  les  cohéritiers  étaient  tenus 
solidairement  d'acquitter  les  dettes  de  la  succes- 
sion. — Le  sieur  Devauchelles  paie  la  régie  et 
exerce  ensuite,  comme  subrogé  à ses  droits,  un 
recours  pour  la  totalité  de  la  somme  contre  le 
sieur  Carrette , comme  tuteur  des  enftius  issus 
de  son  mariage  avec  Marie- Anne  Jourdain,  un 
des  enfons  et  héritiers  du  sieur  Jourdain.  Il  ar- 
gumentait de  l’art.  1251  du  Cod.  civ.  , portant, 
S 3,  que  la  subrogation  a lieu  de  plein  droit  au 
profit  de  celui  qni,  étant  tenu  avec  d’autres  nu 
paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  à l'acquitter. 

9 juillet  1813.  jugement  du  tribunal  ue  pre- 
mière instance  d'Amiens,  qui  condamne  Carrette 
au  paiement  de  la  totalité  de  la  créance. 

8 juillet  1814,  arrêt  confirmatif. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Carrette 
pour  violation  des  art.  875,  1213  et  1214  du  Cod. 


avoir  payé  la  totalité  de  la  dette,  contre  l’un  des  co- 
débiteurs, n’est  donc  pas  relui  d’un  codébiteur  qui, 
ayant  payé  le  août,  n'a  d'action  contre  les  autres 
que  pour  leur  part  et  portion.  Mais  il  agit  comme 
étant  aux  droits  du  créancier  qu’il  a désintéressé  ; 
et  de  même  que  celui-ci  pouvait  actionner  l’un  des 
codébiteurs  solidaires  pour  le  tout,  de  même  aussi 
le  tiers  détenteur  qui  se  tronte  à son  lien  et  place 
a une  action  solidaire,  et  n’est  pas  obligé  de  diviser 
sa  demande  contre  chacun  des  codébiteurs. 
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civ.,  cl  pour  fausse  application  de  l’art.  1250  du 
même  Code.  — Il  disait  : aux  ternies  de  Part. 
875,  le  cohéritier  ou  succusseur  à titre  nniver- 
«el,  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a payé  au- 
delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n*a  de  re- 
cours contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs 
è titre  universel,  que  pour  la  part  que  chacun 
d’eux  doit  personnellement  en  supporter,  même 
dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a payé  la  dette  se 
serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers.  — 
L’art.  1213  porte  qne:  l'obligation  contractée  so- 
lidairement envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  débiteurs,  qui  n’en  sont  tenus  entre 
eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion,  et  d'a- 
près l'art.  1214,  le  codébiteur  d’une  dette  soli- 
daire, qui  l’a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter 
contre  les  autres  que  la  part  et  portion  de  chacun 
d’eux.  .Si  l’un  d’eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 
qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit,  par 
contribution,  entre  tous  les  autres  codebiteurs  et 
celui  qui  a fait  le  paiement.— Il  est  évident,  dés 
lors,  que  si  la  dame  Boulfroy,  qui  est  représen- 
tée aujourd’hui  par  le  sieur  Devauchelles,  eût  payé 
elle-même  les  sommes  réclamées  par  la  régie,  elle 
n’aurait  eu  qu’un  recours  individuel,  contre  cha- 
cun de  ses  cohéritiers,  pour  sa  part  dans  la  dette. 
En  doit-il  être  différemment,  parce  que  rest  le 
sieur  Devauchelles  nui  a payé  comme  tiers  dé- 
tenteur? Non  sans  doute,  car  si  la  dame  Boul- 
froy ne  pouvait  pas  avoir  d’action  solidaire  con- 
tre ses  cohéritiers,  le  sieur  Devauchelles  n’en 
peut  pas  avoir  davantage:  la  daine  Boulfroy,  en 
lui  vendant  les  biens,  n’a  pu  lui  transmettre  plus 
de  droit  qu’elle  n’en  avait  elle-même.  — Que  le 
sieur  Devauchelles  demande  à la  dame  Boulfroy 
la  totalité  des  sommes  qu’il  a pay  ées,  à la  bonne 
heure  ; elle  lui  doit  une  garantie  pleine  et  entière 
our  les  fonds  qu'elle  lui  a vendus.  Mais  les  cn- 
éritiers  de  la  dame  Boulfroy  n'ont  contracté  au- 
cune obligation  personnelle  envers  lui,  ils  ne  sont 
tenus,  à son  égard,  que  parce  qu’il  remplace  leur 
cohéritière,  et  leur  condition  ne  peut  être  pire, 
parce  que  celle-ci  ne  se  présente  pas  cllc-memc, 
et  qu’il  lui  a plu  d’aliener  ses  droits.  — L’art. 
1250  du  Cod.  civ.,  qui  porte  que  la  subrogation 
n lieu  de  plein  droit,  au  profit  de  celui  qui,  étant 
tenu  avec  d'autres  on  pour  d’autres  au  paiement 
de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter,  doit  s’en- 
tendre en  rc  sens,  que  le  sieur  Devauchelles  n’a 
été  subrogé  à l'action  solidaire  de  la  régie  que  con- 
tre la  dame  Boulfroy  et  non  rontre  ses  cohéritiers. 
Cet  article,  en  effet,  ne  pose  qu'un  principe  gé- 
nérai, il  n’empêche  nullement  qu'on  applique  aux 
dettes  acquittées  par  un  héritier  ou  ceux  qui  le 
représentent,  les  dispositions  de  l’art.  875,  qui 
sont  faites  particulièrement  pour  ce  cas.  Et  com- 
ment le  représentant  d u»  cohéritier  pourrait-il 
sc  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  1250,  quand 
.c  cohéritier  représenté  ne  le  peut  pas,  quand 
'art. 875  lui  ôte  toute  action  solidaire,  lors  même 
Iqu’il  se  serait  fait  subroger  expressément  aux 
droits  des  créanciers? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  dispositions 


(1)  On  jugeait  communément,  dans  l'ancien 
droit , que  l'indication  du  lieu  était  suffisamment 
remplie  par  celle  do  la  commune  , el  même  que  Je 
défaut  complet  d'indication  du  lie»  n’enlratnait  pas 
la  nullité  du  testament.  V.  les  arrêts  cités  par  Mer- 
lin, Report.,  v°  Testament,  sect.  2,  g irT,  art.  6, 
n°  7.  C'est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de 
cassation  les  17  joill.  1816,  cl  *23  nov.  1826.  Toui- 
ller, I.  b,  n°  453,  avait  émis  uue  opinion  contraire, 
et  pensé  qu'en  ordonnant  d'énoncer  le  lieu  où  1rs 
actes  avaient  été  passes,  la  loi  n'avait  pu  entendre 
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des  art.  875,  1214  et  1251  du  Code  civ.,  qui 
servent  de  base  à la  demande  en  cessation,  sont 
écartées  par  la  circonstance  que  le  défendeur 
éventuel  n’était  pas  obligé  personnellement  au 
paiement  cfu  décompte  dont  il  s’agit,  puisqu’il 
n’est  ni  cohéritier,  ni  codébiteur,  mais  simple- 
ment détenteur  des  biens  hypothéqués  à l’acquit 
de  ce  décompte  ; puisqu'il  n’a  été  poursuivi  et  con- 
damné solidairement  k ce  paiement  qu'en  cette 
qualité,  et  que  cette  circonstance  suffit  seule  pour 
justifier  l’arrêt  attaqué,  qui  dès  lors  n a pu  vio- 
ler aucun  des  articles  ci-desus  cités,  dont  évi- 
demment les  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
à l'espèce;— Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1816.  — Sect.  req.  —Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey. — Rapp.,  M.  Babille. — Coud, 
M.  Jotiberl,  av.  gén. — PI.  M.  Guichard. 


ENREGISTREMENT.  - Plaidoiries. 

Du  28  fév.  1816  ( aff.  Mickot  ).  — V.  cet  arrêt 
au  26  du  même  mois. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - List. - 
Témoins.  — Communes. 
i°Un  testament  n'est  pas  nul  parce  que  le  no- 
taire n'a  pas  désigné  la  maison  où  le  testa- 
ment a été  passé . mais  seulement  la  com- 
mune.—Cette  indication  remplit  le  vau  de 
l’art.  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  veut 
que  les  actes  notariés  énoncent  le  lieu  où  ils 
sont  passés  (1). 

La  mention  que  les  témoins  sont  des  communes 
de....,  est  suffisamment  indicative  de  leur 
demeure;  surtout  lorsqu’il  est  constant  <pu 
les  témoins  habitent  les  communes  désignées. 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  12  elG8.)  (2) 

( Régnault  — C.  les  héritiers  Régnault.  ) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  12  nov.  1814, 
avait  jugé  ces  deux  questions  en  ces  termes  : — 
« Considérant  que  le  testament  énonce  qu’il  est 
fait  a Mortain.  ce  qui  réduit  la  question  au  point 
de  savoir  si  le  notaire  a pu  s'en  tenir  à cette  indi- 
cation. ou  s’il  n’en  devait  pas  faire  une  plus  pré- 
cise, en  indiquant  la  maison  où  il  recevait  l'acte; 
—Considérant,  sur  cela.  1°  que  le  Code  civ.  ne 
contenant  sur  ce  point  aucune  disposition  parti- 
culière; étant  certain  d’autre  part,  que  la  disposi- 
tion de  l’ordonnance  de  Blois,  qui  obligeait  le 
notaire  à indiquer  la  maison  ou  il  faisait  l’acte, 
était  tombée  en  désuétude  depuis  longtemps 
avant  la  loi  du  25  vent,  an  1!,  sur  le  notariat,  il 
s’ensuit  que  c’est  par  cette  dernière  loi,  qui  con- 
tient un  sy  stème  complet  de  législation,  que  !a 
question  doit  être  décidée;  — 2*  Que  celte  loi 
prescrit  seulement  aux  notaires  de  mentionner 
dans  leurs  actes  le  lieu  où  iis  les  reçoivent;  mais 
que  le  législateur  n’a  point  déterminé  la  signifi- 
cation précise  de  ce  mot  lieu  dont  il  s’est  servi;  — 
3°  Que  ce  mot  est  susceptible  d’une  signification 
tellement  étendue,  que  la  précaution  que  le  légis- 
lateur a prise  pourrait  devenir  vaine  et  illusoire, 
comme  si  l'on  voulait  faire  signifier  à ce  mot  l’é- 
tendue d'un  département  ; mais  que,  d’autre  part. 


qu'il  suffit  d’énoncer  la  ville  dont  la  population  peut 
être  immense,  ou  la  commune  qui  souvent  a plu- 
sieurs lieues  d'étendues.  Mais,  plus  lard , dans  son 
lom.  8,  n®  82.  il  a rétracté  sa  première  opinion,  et 
décidé  qu'aucune  loi  n’evige  plus  aujourd'hui  que 
le  notaire  énonce  la  maison  où  les  actes  ont  été 
passés. 

(2)  y.  conf.,  Aix,  3 déc.  1812;  Caen,  12  oov. 
1814;  el  Cm».  21  no».  1825;  Merlin,  Mftrt.,  i* 
Témoins  instrumentaires,  g 2,  n®  3. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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ce  mot  est  susceptible  d’une  signification  telle- 
ment étroite,  que  la  précaution  du  législateur  de- 
viendrait minutieuse  et  puérile,  comme  si  l’on 
voulait  restreindre  le  sens  de  ce  mot  à l’espace 
étroit  occupé  par  les  personnes  qui  figurent  dans 
l’acte;  — 4°  Qu’entre  ces  deux  extrémités  il  est 
convenable  et  nécessaire  de  chercher  un  justenii- 
lieu  qui  ne  conduise  à aucun  résultat  contraire  à 
la  pensée  du  législateur,  et  que  l'usage  a sagement 
limité  la  signification  de  ce  mot  à l’enceinte  du 
territoire  soumis  à la  plus  petite  section  de  l’ad- 
ministration publique,  c’est-à-dire  d’une  com- 
mune, dont  tous  les  individus  sont  administrés 
par  les  mêmes  magistrats  et  ont  des  rapports 
journaliers  qui  les  mettent  à portée  de  se  recon- 
naître ; 

Sur  la  deuxième  question  envisagée  sous  le 
premier  rapport  que  le  notaire  n’a  point  fait  con- 
naître si  les  communes  qu’il  énonce  sont  celles 
de  la  naissance  ou  de  la  demeure  des  témoins  : — 
Considérant  que,  d’après  les  règles  du  droit,  lors- 
qu’une expression  a un  sens  vague  ou  équivoque, 
on  doit  l’entendre  dans  le  sens  où  l’on  doit,  d'a- 
près les  circonstances,  présumer  qu’elle  a été  em- 
ployée; que,  dans  la  circonstance  dont  il  s’agit,  le 
notaire  n’étant  pas  obligé  de  faire  connaître  lo 
lieu  de  naissance  ou  le  domicile  de  droit,  mais  la 
demeure  des  témoins.  Il  s’ensuit  qu’en  disant 
qu’ils  sont  des  communes  deRomagny,de  Saint- 
Clément  et  de  Mortain.  il  a indiqué  ce  que  la  loi 
l’obligeait  d’indiquer,  c’est-à-dire  la  demeure; 
— Sur  la  même  question  envisagée  sous  le  second 
rapport  que  le  notaire  a,  dans  le  testament  dont 
ü s’agit,  nommé  d’abord  les  témoins,  et  ensuite 
énoncé  les  communes  où  ils  demeurent,  sans  dé- 
terminer précisément  celle  où  demeure  chacun 
des  témoins;  — Considérant  1- qu’il  est  reconnu, 
relativement  à trois  de  ces  témoins,  qn'ils  de- 
meurent dans  les  communes  indiquées;— 2°  Que, 
relativement  au  quatrième,  nommé  Lecharpen- 
tier,  les  intimés  n’ont  point  établi  qu’il  n’y  de- 
meure pas,  et  qu’au  contraire  l’appelante  a prou- 
vé, par  pièces  et  certificats  authentiques,  qn’il  de- 
meurait réellement,  à l’époque  de  l’acte,  h Ro- 
magny,  et  non  à la  Bazoclie.  comme  les  intimés 
l'avaient  prétendu;  — 3"  Que  ces  faits  étant  con- 
stant on  ne  peut  pas  dire  que  le  notaire  ait  man- 
qué d’nne  manière  absolue  à l’obligation  d’énon- 
cer la  demeure  des  témoins,  et  qu’on  ne  peut  lui 
reprocher,  au  plus,  que  de  ne  l'avoir  nas  fait  avec 
la  plus  grande  précision,  mais  qu’il  résulte  au 
moins  de  ce  qu'il  a dit  qu'en  cas  de  recherches 
de  la  part  des  héritier»  pour  s’assurer  de  l’identité 
de»  témoins  ou  de  leur  présence  réelle  à l’acte,  les 
communes  où  Ils  doivent  faire  ces  recherches  leur 
sont  indiquées,  et  qu’ils  ne  peuvent  aller  dans 
une  de  ces  communes  sans  y trouver  des  rensei- 
gnemens  sur  un  ou  plusieurs  de  res  témoins,  cir- 
constance bien  différente  de  celle  où  le  notaire, 
par  une  énonciation  vague  et  incertaine,  aurait 
dit  que  le  témoin  est  de  telle  commune , parce 
que,  dans  ce  cas,  il  serait  possible  qu’on  parcou- 
rût plusieurs  communes  sans  y trouver  un  seul 
des  témoins  ; — 41*  Qu’il  résulte  des  réflexions 
précédentes,  que  le  notaire  a littéralement  satis- 
fait à la  disposition  de  la  loi,  et  qu'en  admettant 
qu’il  se  soit  servi  d’une  locution  vicieuse  et  incor- 
recte, il  n’a  pas,  par  cela  seul,  violé  la  disposition 
de  la  loi,  dont,  au  surplus,  U n'est  pas  permis 
d’augmenter  la  rigueur;  — 5"  Enfin,  considérant 
qu’il  importe  pen.  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion, qu’il  existe  dans  une  des  trois  communes 
citées  un  Julien  Hamel  autre  que  celui  qui  a as- 
sisté à l’acte  comme  témoin,  j>arcc  que  celte  cir- 
constance est  un  accident  particulier  qu’il  ne  dé- 
pendait pas  de  la  prudence  du  notaire  d’éviter,  et 


que  le  même  hasard  pourrait  se  rencontrer  lors- 
que les  demeures  des  témoins  seraient  indiquées 
avec  une  parfaite  précision,  et  même  dans  le  cas 
où  une  seule  commune  serait  citée  comme  le  lieu 
de  la  demeure  des  témoins;— Par  ces  considéra- 
tions, infirme,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à l’art. 
12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  s’il  est  vrai  qne  le 
notaire  aurait  pu  employer  des  expression*  plus 
claires  et  plus  précises  pour  indiquer  le  lieu  où  le 
testament  a été  fait,  et  la  demeure  des  témoins, 
il  est  vrai  aussi  que  la  détermination  de  ce  lieu  et 
de  celle  demeure  est  suffisamment  établie  par 
l’ensemble  des  clauses  du  même  testament  ; et 
que,  d’après  l’appréciation  desdiles  clauses,  en  dé- 
clarant le  testament  valable,  l’arrêt  attaqué  n’a 
violé  aucun  texte  exprès  de  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  28  fév.  1X16. -Sect.  req.— Pre’j.,  M.  Ilen- 
rion.  de  Pansey.— Rapft.,  M.  Lasngni. — Concl 
M.  Joubert,  av.  gén.  — PI. , M.  Lcroy-Neuf- 
villctte. 


VOL.— Maison  de  détention 
Le  vol  commis,  la  nuit , avec  violences,  dans  uns 
maison  d’arrêt , par  plusieurs  détenus  au 
préjudice  d’un  autre  détenu,  rentre  dans  Us 
termes  des  art.  3X1  et  382  du  Cod.  pén ., 
comme  s’il  avait  été  commis  dans  un  autre 
lieu. 

(Gaver  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art. 416  du  Cod.  d’inst.crim.; 
— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  231,  Cod.  d’inst. 
crim..  les  Cours  royales,  lorsqu’elles  ont  reconnu 
un  fait  qualifié  crime  par  la  loi , et  qu’elles  ont 
trouvé  des  charges  suffisantes  contre  les  préve- 
nus. sont  tenues  de  renvoyer  l'affaire  aux  Cours 
d’assises;— Que  tout  vol  commis  avec  les  circon- 
stances s|»écifiées  aux  art. 3X1  et  382du  Cod.pcn., 
est  caractérisé  crime  et  doit  être  puni  de  peines 
afflictives  et  infamantes;— Que  cette  disposition 
de  la  loi  est  générale,  et  que  les  juges  ne  peuvent 
se  dispenser  de  s’y  conformer  dans  tous  les  cas 
pour  lesquels  le  législateur  lui-même  n'aurait  pas 
établi  d’exceptions;— Que.  cependant,  quoique  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  laCourrovale 
d'Amiens  ait  reconnu,  en  fait,  que  le  vol  dont 
étaient  prévenus  les  nommés  Cayer,  Crisson,  Grès- 
sicr  et  autres  avait  été  commis,  la  nuit,  par  plu- 
sieurs et  avec  violences,  elle  s'est  permis  de  dé- 
clarer que  ledit  vol  ayant  eu  lien  dans  une  maison 
d'arrêt,  par  des  détenus,  au  préjudice  d’un  autre 
détenu,  et  les  prévenus  se  trouvant  ainsi  dans  une 
situation  qui  n'était  prévue  par  aucune  disposition 
de  loi,  lesdits  art.  3X1  et  382,  dudit  Code  pén.  ne 
pouvaient  être  appliqués,  et  que  l’espèce  ne  pré- 
sentait qu’un  vol  non  spécifié,  qui  ne  pouvait 
donner  lieu  qu’à  une  poursuite  par  voie  correc- 
tionnelle Que  la  Cour  royale  d’Amiens,  en 
créant  ainsi  une  distinction  qui  ne  pourrait  être 
établie  que  par  l’autorité  législative,  a commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  formellement  les  règle* 
de  compétence  établies  par  la  loi; -Casse,  etc. 

Du  1er  mars  1810.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Rataud.— Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 


VOL.  —Vol  de  récoltes.— Arbres. 

Le  vol  d’arltres  coupés  et  exposés  dans  un 
champ  sur  la  foi  publique,  peut  être  considéré 
et  puni  comme  un  vol  de  récoltes.  (Cod. 
pén.,  388.)  (1) 

(1)  On  peut  objecter  à celte  décision  que  le  mot 
récoltes  ne  désigne  que  les  productions  ordinaires 
de  la  terre  ; qa'un  arbre  qui  se  trouve  au  milieu  d’un 
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(Bernard  La guenej— arrêt. 

LA  COU  K;  — Attendu  qu’il  a élé  déclaré  par 
le  jury  que  les  donx  arbres  coupés  et  leur*  ébran- 
chagcs  étaient  exposés  sur  la  foi  publique,  dans  un 
champ,  et  que  l’arrêt , en  décidant  qu’ils  for- 
maient une  récolte,  et  en  prononçant  la  peine 
portée  par  l’art.  388  du  Code  pén. , n’n  point 
commis  «le  contravention  expresse  à cet  article  ; 
— Attendu  que  la  procédure  est  régulière  ; — 
Rejette , etc. 

Du  i-  mars  1816. — Sert.  crim.—  Rapp.,  M. 
Lecoutour.— Concl.,  M.  Lebeou,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.— Discours  au  jury. 

Du  mars  1816  (aff.  Lacoste.)  — Cass.  — 
Même  décision  que  par  i’arrêtdu  16  février,  même 
année  (aff.  iéassonville.) 

JURY  ((Je estions  au).  — Excuse. 

La  position  ries  questions  d’exruse  est  laissée 
au  pouvoir  discrétionnaire  de  la  Cour  d'as- 
sises, et  le  rejet  d’une  question  de  cette  na- 
ture ne  peut  donner  ouverture  à cassation. 
(Cod.  d’insL  crim.,  839.)  (1) 

(N...) 

Du  f«  mars  1816.  — Sect.  crim. 


CASSATION  (Pourvoi  en). -Arrêt  de  Cham- 
bre d'accusation.  — Délai. 

Le  délai  du  pourvoi  du  ministère  public  contre 
les  arrêts  des  chambres  d’accusation  est  de 
trois  jours,  qui  courent  du  jour  où  une  ex- 
pédition de  l’arrêt  lui  a été  remise  par  le 
greffier.  (Cod.  Inst  crim.,  296,  298  et  373.)  (2) 
<G...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  409  du  Code  d'inst.  crim. , qui  ouvre  au  mi- 
nistère public  la  voie  de  recours  contre  les  or- 
donnances d’acquittement  rendues  sur  la  décla- 
ration du  jury,  celle  de  l'art.  374,  qui  limite  À 
vingt-quatre  heures  le  délai  pour  se  pourvoir  dans 
ce  cas,  et  celle  des  art.  296  et  298,  qui  fixe  à cinq 
Joins  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
de  mise  en  accusation . ne  peuvent  recevoir  d’ap- 
plication à l'espèce , où  Ü ne  s’agit  ni  d’ordon- 
nance  d’acquittement  rendue  par  le  président 
d’une  Cour  d’assises,  ni  d’un  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  mise  en  amtsnlinn  eiercé  après  l'inter- 
rogatoire de  l’accusé;  — Que , dans  tous  les  cas 
où  II  n’existe  pas  «l’exception  h la  règle  générale 
établie  par  Part.  373  dudit  Code  d’inst.  crim. , 
c’est  à celte  règle  générale  qu’il  faut  se  reporter; 
que  les  arrêts  dos  Chambres  d’accusation  devant 
être  et  étant  toujours  rendus  hors  la  présence  du 
ministère  pnblle  , le  délai  de  trois  jours,  lin*  par 
ledit  art.  373 , ne  peut  courir  contre  lui  que  du 
jour  où  une  expédition  de  l’arrêt  lui  a été  remise 
par  le  grenier;  qu’il  n'est  point  établi  ni  même 
allégué  que  le  procureur  général  en  la  Cour  do 
Toulouse  ait  déclaré  se  pourvoir  contre  l’arrê^ 

champ  n’est  pas  tme  production  ordinaire  de  ce 
champ  ; qu'ainsi  l’ usufruitier,  qidjoitît  des  réédite* 
de  la  terre,  n'aurait  nu  abattre  cet  arbre  pour  en 

Profiler  ; que  le  législateur  n'a  voulu  que  protéger 
exposition  forcée  des  fruits  de  la  icrre  au  temps 
des  récoltes;  que  ce  motif  ne  s'applique  pas  à la 
coupe  d'un  arbre.  Telle  est  aussi  I -opinion  adoptée 
|>ar  Carnot,  Comm.  du  Corie  pén.,  I.  2,  p.  814,  el 
par  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén.,  l.  7, 
p.  91.* 

(I)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  germ.  an  9; 
15  nov.  1811  ; 2 fév.  1815,  et  les  notes. 

(2)  L’étendue  du  délai  est  une  règle  générale  et 
absolue  ; seulement  la  jurisprudence  a varié  sur  le 
point  de  départ:  des  arrêts  des  6 mars  1817,  tO  juin 


dont  il  s’agit,  plus  de  trois  jours  après  la  remise 
qui  lui  a été  bile  de  l’expédition  dudit  arrêt,  ai 
qu’il  y eût  de  sa  part  acquiescement;  qu'ainsi, 
sous  ce  second  rapport , son  pourvoi  est  égale- 
ment recevable  ; — Rejette  la  lin  de  non-reee- 
voir,  etc. 

Du  |"  mars  1816.  — SecL  crim.  — Rnpp..  M. 
Kalaud.— Concl.,  M.  Lebeau. 


PRIVILEGE.  — Intérêts.  — Vendeur.  - In- 
scription. — Effet  rétroactif. 

Le  privilège  du  vendeur  won  payé  de  son 
prix,  l’autorisant  à reprendre  l'immeuble 
vendu,  est  une  es/sèce  de  droit  de  copropriété 
plus  qu  une  créance.  — Par  suite  le  privi- 
lège s'étend  aux  intérêts  du  prix  comme 
au  capital. — La  simple  transcription  du 
contrat  conserve  au  vendeur  et  le  montant 
de  son  capital  et  la  totalité  de  ses  intérêts , 
par  préférence  aux  créanciers  hgpothécairts. 
(Cod.  civ.,  2108.)  (3) 

C'est  d'après  les  dispositions  du  Code  cml 
yue  doivent  se  déterminer  les  effets  dune 
inscription  hypothécaire  prise  depuis  sa  pro- 
mulgation . en  vertu  d’une  hypothèque  ou 
d'un  privilège  constitué  sous  l ancienne  Ici, 
sauf  les  droits  acquis  à des  tiers , antérieu- 
rement ù cette  inscription.  (Cod.  civ.,  2103, 
2108,  21.M  el  1652.) 


(Sauey— C.JLambily.) 
MO.  lé  * 


En  déc.  1810.  le  sieur  Molié  de  Villencnvevead 
à la  dame  Sivry.  pnurla  eomme  de  11 4,000 franc*, 
la  terre  «Je  11  o lac,  qu’il  avait  acquise  en  l’an  8 du 
sieur  Jouberthon.  — Après  transcription  du  con- 
trat par  la  daine  Sivry,  un  ordre  s’uuvre.- U sieur 
Sapey,  cessionnaire  de  Jouberthon , vendeur  ori 
ginaire,  se  présente  et  demande  à être  colloqué , 
tant  pour  56,400  fr.  restau*  dus  sur  la  somme  de 
80,000  fr.,  prix  principal  de  Invente  par  lui  con- 
sentie en  l’an  8 , que  pour  les  intérêts  échus  de- 
puis cette  vente.  — Le  contrat  de  l’an  8 avait  été 
transcrit  en  l’an  9 . et  le  conservateur  des  hypo- 
thèques avait  fait  d’ofllce  l'inscription  sur  son  re- 
gistre de  la  creance  «ie  59,781  fr.,  montant  du  ca- 
pital et  de  deux  années  d intérêts  dus  au  vendeur. 
Le  24  oct.  1810,  le  sieur  Sapey  , en  sa  qualité  de 
cessionnaire,  avait  renouvelé  cette  inscription  par 
une  autre  de  la  somme  de  93,000  fr.,  pour  Icca- 

filal,  et  pour  onze  années  d'inter  «Ha  alors  échues. 
I prétendait  qu'ayant  un  privilège  pour  le  prit 
de  la  vente,  et  que  les  intérêts  étant  un  ac- 
cessoire et  faisant  partie  du  prix  , il  devait  être 
colloqué  pour  tous  t es  intérêts  , au  même  rang 

3uc  pour  le  principal.  - Contestation  de  la  part 
u sieur  de  Lombily , créancier  du  sieur  Alahé  de 
Villeneuve,  el  inscrit  sur  la  terre  de  Molac,  i 
la  date  d’ocl.  180G.  Il  soutient  qu’il  ne  doit  être 
alloué  «Pin terris  h Sapey.  au  rang  du  capital,  que 
pour  deux  années  et  la  courante. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 


1826,  13  janv.  1832  ont  déridé  que  le  «fêlai  devait 
courir  & compter  du  jour  de  la  prononriaiion  d« 
l’arrêt,  sans  qu’il  fût  nécessaire  de  constater  lacom- 
muniraiion  du  greffier.  l’.Legraterend,  Léç.  crin. 
(éd.  belge),  t.2,  ch.  5;  Carnot,  de  Clnstr.crim.,i. 
2,  n.  781.  * 

(3f  T.  sur  ce  point , la  note  qui  accompagne  «a 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Nîmes  dn  15 
déc.  1811.  — La  même  affaire  s'est  représentée  en 
audience  solennelle  le  l*r  moi  1817  [?.  * cette  date), 
et  a été  jugée  dans  le  sens  delà  décision  que aco* 
rapportons.  La  Cour  royale  de  Pari»,  devant  laquelle 
les  parties  furent  renvoyées  par  suite  de  ce  dernier 
arrêt,  Bégaiement  adopté  la  même  jurisprudence# 
par  arrêt  du  31  janv.  1818. 
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de  Tannes  le  décide  ainsi  par  1rs  motifs  suivnns  : 
— «Que  le  contrat  de  vqnte  passé  entre  1rs  sieurs 
lonberthon  et  Mahé,  ayant  eu  lieu  sous  l'empire 
de  la  loi  du  11  brumaire,  c'est  par  les  principes  de 
cette  loi  que  le  droit  du  sieur  Sapey  «toit  êtr*  ap- 
précié ; que  de  Part.  29  de  cette  loi.  il  résulte  bien 
un  privilège  pour  le  capital  du  prix  ou  pour  les 
prestations  qui  en  tiennent  lieu  ; d'où  il  suit  que 
le  privilège  n’existe  pas  pour  les  intérêts,  puisque 
la  législation  n’en  parle  même  pas  *,— Que  les  art. 
2103  et  2108  du  Code  civil  , ne  parlent  pas  da- 
vantage de  privilège  pour  les  Intérêts;  — Que  le 
privilège  comme  lf  hypothèque  n'existe  qu’à  la 
charge  de  l'inscription  ; — Que  soit  la  loi  du  11 
brumaire  t soit  le  Code,  en  pariant  du  nombre 
d’années  d'intérêts  qui  doivent  être  colloqués  au 
même  rang  d'hypothèque  que  le  capital , ne  dis- 
tingue pas  te  créancier  privilégié  du  créancier  hy- 
pothécaire : — Qu'ils  ne  parlent  que  du  créancier 
inscrit;  mi’à  défaut  de  disposition  spéciale,  le 
privilégie  doit  donc  être  confondit  avec  l'hypothé- 
caire, dont  il  n’est  distingué  que  par  son  privilège 
Circonscrit  an  capital , et  à deux  années  d’intérêts 
èt  la  courante.  * 

Le  rieur  Sapey  se  rend  appelant  de  ce  juge- 
ment.—2 av.  1811,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes  rendu  après  partage  d’opinions , lequel 
déclare  qu'il  a été  bien  jugé  au  chef  qui  déboule 
le  sieur  sapey  de  sa  demande  de  tous  les  intérêts 
échus  de  son  capital,  mais  mal  jugé  au  chef  qui 
fui  a alloué  l'année  courante,  indépendamment 
de  deux  autres  années  d’intérêts.— La  Cour  d’ap- 
pel a motivé  ainsi  sa  décision  : « Considérant,  1° 

Îiue  c'était  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 qui  devait  seule 
aire  la  règle , par  la  raison  que  le  contrat  de 
▼ente,  la  transcription  et  l'inscription  d’oflîce 
avaient  eu  lieu  sous  son  empire;  — 2*  qu'aux 
tenues  de  l’art.  2 «le  celte  loi , les  privilèges  sur 
les  immeubles  n’avaient  d’effet  que  par  leur  in- 
scription. dans  les  registres  publics  à ce  destinés; 
que  la  disposition  finale  de  ccsartlclcsn  admettait 
d autres  exceptions  à ce  principe  que  celles  auto- 
risées par  l'art.  IL  où  l'on  ne  trouve  aucune  men- 
tion du  privilège  au  vendeur  pour  ce  qui  lui  reste 
dû  sur  le  prix  de  l’immeuble  vendu  ; que  ce  pri- 
vilège était  même  formellement  assujetti  à l'in- 
scription par  fart.  29;  —Que  suivant  l’art.  17,  n°4, 
toute  insc  ription  devait  contenir  le  montant  des 
capitaux  et  accessoires , ainsi  que  l’époque  de 
l'exigibilité;  que  si  le  vendeur,  sous  le  règne 
de  ladite  loi , n’avait  de  privilège  que  pour  les 
capitaux  qui  lui  étaient  dus  sur  l’immeuble  vendu, 
qu'au  moyen  d'une  inscription  énonciatlve  de  la 
somme  à laquelle  ils  se  montaient,  il  s’ensuivait 
qu'une  inscription  était  également  nécessaire  pour 
lui  assurer  le  paiement  des  iuiérêts  de  ces  memes 
capitaux  ; que  faute  h lui  d'avoir  rempli  cette  for- 
malité. il  ne  pouvait  prétendre  que  les  deux  an- 
nées d'intérêts  pour  lesquelles  Part.  19  donne  au 
créancier  la  faculté  de  s’inscrire  en  même  temps 
que  pour  le  capital  ; que,  s’il  en  était  autrement, 
le  principe  de  la  publicité  des  privilèges  et  hy- 
pothèques, qui  formait  la  base  du  système  hypo- 
thécaire établi  par  la  loi  du  11  brum.  on  7,  serait 
anéanti  ; qu’en  effet , les  Intérêts  du  capital  In- 
scrit pouvant  s’accumuler  pendant  un  laps  de 
temps  indéfini . la  situation  du  possesseur  grevé 
du  privilège  du  vendeur  ne  serait  pas  publique, 
puisque  les  tiers  n’auraient  aucun  moyen  de  vé- 
rifier , d’une  manière  certaine , le  montant  des 
charges  existant  sur  cel  immeuble  ; qu’accorder 
an  vendeur  privilégié  toutes  les  années  d’intérêts 
échues  . en  quelque  nombre  qu'elles  fussent , ce 
serait  donner  à son  privilège  une  extension  que 
la  loi  ne  comporte  pas.  ou  plutôt  créer  en  sa  fa- 
veur un  nouveau  privilège  qu’elle  ne  lui  a pas  ac- 


cordé cl  par  là  nuire  à des  créanciers  postérieurs 
qui , sous  la  foi  d’une  inscription  désignant  la 
somme  fixe  dont  l’immeuble  est  grevé , ont  cru 
prêter  avec  sûreté  , sur  cel  immeuble , eu  égard 
a sa  valeur  supérieure  aux  droits  résultant  de  l’in- 
scription prise  au  nom  du  vendeur  privilégié;  que, 
d’après  tous  ces  motifs,  le  sieur  Sapey  ne  peut 
réclamer  de  privilège  que  pour  les  deux  années 
d’intérêts  qui,  aux  termes  de  l'art.  19,  ont  élé 
conservées  par  l'inscription  prise  au  nom  de  Jou- 
berlhon.  le  8 brum.  on  9.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  la  lui  du  lt  bruni,  an  7 , et  violation  des 
art.  1652.  2103.  § 1 \ et  2108  du  Code  civ. 

Dans  l'intérêt  du  demandeur  oïl  a dit  : 

1°  Le  Code  civil  était  seul  applicable.  — En 
effet , ce  Code  , à partir  du  jour  qu'il  a été  pro- 
mulgué . a saisi  et  réglé  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  privilèges  et  hypothèques  prétendus 
depuis  sa  promulgation , toutes  tes  fois  que  des 
tiers  n’avaient  encore  aucun  droit  acquis.  Or, 
dans  l'espèce1,  le  sieur  de  Lambily , Inscrit  seu- 
lement en  1800  sur  la  terre  de  Molae , n’avait 
aucun  droit  acquis  avant  la  promulgation  du  Code 
civ.  ; donc  (a  Cour  royale  de  Rennes  a fait  une 
fausse  application  de  fa  loi  de  brum.  Son  arrêt 
doit  être  cassé  en  tout  cas  au  chef  qui  a limité 
la  rollocatiou  du  sieur  Sapey.  pour  les  intérêts 
à deux  années  seulement,  tandis  qu'elle  devait 
avoir  lieu  au  moins  pour  deux  années  et  la  cou- 
rante , aux  termes  de  l’art.  2151  du  Code  civ. — 
La  cassation  en  ce  chef  doit  d'autant  moins  souf- 
frir de  difficulté,  que  le  sieur  Lambily  lui-même 
avait  demandé  que  la  créance  du  sieur  Sapey  lût 
réduite  û trois  années  pour  les  intérêts. 

2°  L’arrêt  dénoncé  a violé  les  art.  1652,  2193, 
1er  à et  2108  du  Code  civ.,  dont  le  premier  porte 
que:»  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  paiement  du  capital...  Si  la  chose  vendue 
et  livrée  produit  des  fruits,  • ét  les  deux  autres 
donnent  au  vendeur  un  privilège  sur  l’immeuble 
vendu  pour  le  prix  de  la  vente.— Il  ne  peut  pas 
être  question  (l'examiner  sérieusement  si  les  in- 
térêts participent  au  privilège  qui  est  donné  pbtir 
le  capital , accessorium  sequitur  naturam  rH 
prtnrtpnlis.  La  Gourde  Rennes  a elle-même  ré- 
connu l’existence  du  privilège  pour  les  Intérêts 
comme  pour  le  capital;  car  elle  l'accorde  pour 
deux  années , mais  la  loi  soit  du  1 1 brum. , soit 
du  Code,  ne  parle  pas  plus  de  privilège  pour  les 
intérêts  de  deux  années  que  pour  les  années  en 
nombre  illimité.  Admettre  donc  ce  privilège  pour 
deux  années , c’est  confesser  que  de  leur  nature 
les  intérêts  d un  capital  privilégié  sont  privilégiés 
comme  lui. 

Il  est  vrai  que  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  pas  prendre  inscription  pour  tous  les  in- 
térêts indéfiniment.  La  loi  de  brumaire  les  rédui- 
sait à deux  années  d’intérêts  seulement,  et  le  Co- 
de h deux  années  et  l'année  courante.  — Mais 
cette  loi  imposée  aux  créanciers  hypothécaires, 
est-elle  applicable  aux  créanciers  privilégiés?  et 
surtout  est-elle  applicable  au  vendeur  f— Les  mo- 
tifs de  cette  loi  sont  de  conserver  le  système  de 
publicité  et  de  prévenir  les  fraudes  en  empêchant 
des  créanciers  hypothécaires  anciens  de  ressusci- 
ter collusoirertient  avec  le  débiteur,  des  arrérages 
acquittés  et  éteints. 

Or,  dit-on,  ccs  motifs  sont  applicables  au  ven- 
deur qui  a privilège , comme  aux  simples  créan- 
ciers hypothécaires.  Comme  eux.  il  peut  colluder 
avec  le  débiteur  ; comme  eux.,  il  doit  se  prêter  au 
système  de  puhlieilé.II  faut  donc  étendre  au  ven- 
deur, malgré  son  privilège  . la  disposition  faite 
pour  tous  les  créanciers  Inscrits.  — Nous  répon- 
dons que  le  vendeur  est  bien  plus  favorisé  que 
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de  simples  créanciers;  il  reste  propriétaire  tant 
que  le  prix  n'est  pas  entièrement  payé,  capital  et 
intérêts  ; c’est  à sa  chose,  à son  bien  qu’il  s’a- 
dresse pour  être  payé.  D’ailleurs  les  tiers  sont 
avertis  par  la  transcription.  On  oppose  l’art.  19 
de  la  loi  de  brumaire  et  l’art.  2151  du  Code.  Le 
premier  dit  que  le  créancier  inscrit  pour  un  ca- 
pital produisant  des  intérêts,  a droit  de  venir 
pour  deux  années  d'arrérages  nu  même  rang 
d'hypothèque  que  pour  son  capital.  L’art.  2151 
du  Code  répète  la  même  disposition . en  ajoutant 
l’année  courante , et  aussi  la  réserve  de  prendre 
des  inscriptions  partielles  pour  les  années  subsé- 
quentes. — Ces  articles  parient  du  créancier  in- 
scrit; mais  le  vendeur  n’est  pas  au  nombre  des 
créanciers  inscrits.  L’inscription  ne  fait  rien  à scs 
droits.  Il  n’est  obligé  qu’à  faire  transcrire.  C'est 
d’oftkc  que  le  conservateur  fait  l’inscription  . et 
nulle  loi  n'impose  à cet  officier  public  de  renou- 
veler l’inscription  pour  le  vendeur  aün  de  conser- 
ver les  intérêts  au  fur  et  à mesure  de  leur  échéan- 
ce; le  vendeur  n’y  est  pas  obligé  non  plus.  Donc 
la  transcription  suilil  pour  le  prix  et  les  intérêts 
indéfiniment.— Autre  raison  de  différence  entre 
le  vendeur  et  les  créanciers  hypothécaires  : l'hy- 
pothèque n’est  réalisée  que  par  l'inscription  , cl 
c’est  l’inscription  seule  qui  donne  rang  et  date 
d’hypothèque,  l)^  là.  la  nécessité  de  s’inscrire  pour 
les  intérêts  qui  n’ont  que  l'hypothèque. 

Mais  le  privilège  du  vendeur  ne  prend  pas  rang 
de  date.  Son  ordre  est  déterminé  par  sa  nature  de 
privilège,  et  il  prime  en  celte  qualité  toute  espece 
d’hypotheque  simple.  Donc  les  intérêts  du  capital 
privilégié  n’ont  pas  besoin  d'inscription  pour  re- 
monter au  rang  de  ce  capital.— Ainsi,  l’arrêt  dé- 
noncé ne  peut  se  justifier  sous  aucun  rapport. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  : déterminons 
d’abord  quelle  est  la  loi  qui  doitêtre  appliquée  a la 
contestation.  La  Cour  de  Rennes  a pensé  avec 
raison  que  c'était  la  loi  du  1 1 bruni,  au  7.  En  cf- 

(t)M.  le  procureur  général  Mourra , portant  la 
parole  daus  celle  affaire . a conclu  n la  cassation  de 
f'arTêl  attaque. — Ce  magislra.  a d'abord  fait  remar- 
quer que  c'était  pour  la  première  foi»  que  la  question 
se  présentait  devant  la  Cour,  et  que,  pour  la  résou- 
dre, on  pouvait  indifféremment  consulter  la  loi  du 
1 1 hrutn.  an  7 ou  le  Code  civil,  parco  que  les  deux 
législations  posent  à cet  ég  ird  les  niâmes  principes 
et  conduisent  au  mémo  résultat.  « Il  s'agit  de  sa- 
voir, a dit  M.  Mourre,  si  on  donnera  un  privi- 
lège illimité  à un  vendeur,  qui  prétend  n’èlre  pas 
paye  des  intérêts  de  Sun  prix  ; qui  veut  quo  ces  in- 
térêts suivent  le  sort  du  principal  ; qu’il-*  aient  le 
même  privilège  ; que  le  nombre  dos  années  ne  soit 
pas  circonscrit  ; et  qui  soutient  qu'une  inscription 
doit  valoir  pour  tous  les  intérêts  à échoir,  c'cst-à- 
diro  pour  une  chose  inconnue.  » — M.  le  procureur 
général  rappelle  d’abord  les  considérations  qui  s’é- 
lèvent contre  le  vendeur  : A quel  litre  mérilerail-il 
la  préférence  dont  on  veut  Penlourcr?  S’il  ne  s’esl 
pas  fait  paver  des  intérêts  de  son  prix,  n'e»l-on  pas 
en  droit  de  l’accuser  do  négligence?  El  d'un  autre 
cdtc,  les  tiers  qui  ne  trouvent  pas  dans  l'inscription 
la  créance  fixe  du  vendeur,  ne  méritent-ils  pas  au- 
tant d’intérêt?  Ne  faut-il  pus  s’en  tenir  aux  ter- 
mes des  art.  19  et  29  de  la  loi  dix  1 1 bruni,  an  7 
qui  régissaient  la  cause , et  dont  les  dispositions 
exigent  l'indication  de  la  somme  duc,  et  n’accor- 
dent l’inscription  hypothécoire  que  pour  deux  an- 
nées d’intérêts?....  — Mais,  à ces  considérations 
M.  le  procureur  général  a opposé  plusieurs  raison- 
nement qui  lui  ont  paru  devoir  déterminer  l'adop- 
tion du  système  favorable  au  vendeur.  D'abord, 
a-t-il  dit.  le  privilège  du  vendeur  en  quelque  temps 
qu'il  soit  inscrit,  prime  toutes  les  inscriptions  hy- 


fet,  le  contrat  de  vente,  qui  donne  lien  an  privi- 
lège réclamé  par  le  sieur  Sapey,  a eu  lieu  sont 
l’empire  de  celte  loi,  airfci  que  la  transcription  et 
l’inscription  d'office  à son  profit.  Sa  créance  et  U 
préférence  qui  en  résulte,  ont  pris  naissance  sous 
l’empire  de  la  même  loi.  Son  privilège  et  les  bor- 
nes dans  lesquelles  il  doit  être  restreint,  sont  des 
droits  respectivement  acquis  aux  parties  nvanUe 
Code  civil  ; et  ce  Code  ne  pourrait,  sans  rétroacti- 
vité. être  appliqué  à l’affaire  actuelle,  en  ce  qo’il 
contient  des  dispositions  différentes  de  celles  de  U 
loi  de  brumaire.  — Deux  conditions  sont  attachées, 
par  la  loi  de  brumaire,  à la  conservation  du  privi- 
lège. Il  faut  transcription,  cl  de  plus,  inscription 
d office.  L’art.  29  porte  que  la  transcription  con- 
serve au  vendeur  son  droit  de  préférence.  Mais  il 
ajoute  : à l’effet  de  quoi  le  conservateur  fait  in- 
scription. Ainsi,  l’inscription  d’office  est  indispen- 
sable pour  consigner  le  privilège. — Eu  ordonnant 
l'inscription  d'office,  la  loi  ne  parle  que  du  cas  oà 
la  totalité  ou  partie  du  prix  est  due,  ainsi  que  les 
prestations  qui  en  tiennent  lieu.  Quoique  l’intérêt 
soit  un  accessoire  du  prix,  il  n’est  pas  le  prix  lui- 
même,  et  l’on  ne  peut  étendre  une  disposition  qui 
enjoint  au  conservateur  des  diligences  d'office,  ni 
ajouter  par  une  pareille  extension  à sa  responsa- 
bilité.—Si  la  partie  du  prix  qui  n’esl  pas  rendue 
publique  n’est  pas  conservée,  à fortiori,  les  inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  énoncés*  et  surtout  les  inté- 
rêts (pii  ne  sont  pas  même  échus. — A la  vérité,  U 
transcription  ne  fixe  pas  le  rang  du  privilège,  mais 
aussi  elle  ne  lui  donne  effet  que  pour  le  prix  de  U 
vente  seulement,  et  cela,  parce  que  le  prixedan- 
térieur  à toute  hypothèque,  tandis  que  les  inté- 
rêts sont  postérieurs.— Enfin,  il  n’est  pas  vrai  de 
dire  que  le  privilège  du  vendeur  se  conserve  sans 
le  secours  de  l’inscription,  puisque  la  loi  porte 
que  la  transcription  lient  lieu  d’inscription,  et 
que  cette  inscription  a besoin  d’être  renouvelée 
après  le  laps  de  dix  ans  (t). 

puthécaire».  C'est  ce  qui  a été  jugé  par  la  section 
dr*  requêtes,  le  S décembre  1^07  (1).  et  implicite- 
ment par  la  section  civ.  le  13  déc.  1813.  Il  résulte 
de  là  que  les  principes  sur  la  publicité  des  hypothè- 
ques nu  sont  pas  applicables  au  privilège,  et  que  les 
tiers  ne  peuvent,  pour  diminuer  les  droits  du  ven- 
deur, arguer  de  ce  que  l’inscription  ne  faisait  pas 
connaître  le  montant  de  sa  créance  en  capital  et 
intérêts , puisque  le  privilège  pouvait  ne  pas  être 
inscrit  lorsque  leurs  droits  ont  pris  naissance.— 
Eu  second  lieu , le  vendeur  à la  faculté  do  pren- 
dre inscription  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  pri- 
vé, ainsi  que  la  Cour  l’a  jugé  le  6 juillet  1807 , à 
la  différence  de  l'hypothèque  qui  ne  peut  résulter 
que  d’un  acte  notarié  ; d'où  la  conséquence  qu'il 
n’y  a aucune  assimilation  à établir  entre  l'hypothè- 
que qui  prend  rang  à sa  daie.  ex  tempore,  elle  pré 
vilége  qui  puise  son  droit  de  préférence  dans  sa 
cause,  ex  eauut,  et  que  l'hypothèque  peut  ne  don- 
ner droit  qu'à  deux  années  d'intérêts, au  même  rsag 
que  le  capital,  tandis  qu’il  peut  en  être  autrement  dq 
privilège  qui  n’a  pas  de  rang  par  l’inscription.  Aussi 
dans  l'ancienne  jurisprudence  , bien  qu’il  y eût  des 
opinions  differentes  sur  les  intérêts  conservés  par 
l'inscription  hypothécaire,  il  y avait  unanimité  sur  ce 
poinlquc  les  intérêts  faisaient  partie  du  prix,elquel« 
vendeur  devailèlre  colloqué  par  privilège  tant  pour  le 
capital  que  pour  los  intérêts  (d’Héricourt,  de  la  Vent* 
deiimm.,  cl».  Il,  sert.  2,  n”  39;  Denisart, 
Lamoignon,  Arrêtés.)— Enfin,  le  vendeur  qui  n'est 
pas  payé  est  plutôt  propriétaire  que  créancier,  il  al® 

( I ) Cet  arrêt  ne  te  trouve  pas  d-*ns  le»  Recueil»  j ma* 
pourrait  citer  «mime  étaliliisaut  I*  inéme  principe,  l'arrêt 
do  76  jauv.  1813.  < V.  à celte  date.) 
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arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2103,  2108  et  2151  du 
Code  civ.  ; — Attendu  que  les  sieurs  Lambilly  et 
Jourdan  n'ayant  point  acquis  de  droit  sur  l’im- 
meuble dont  il  s'agit,  antérieurement  à la  pro- 
mulgation du  Code  civ.,  et  s'agissant  d’ailleurs  de 
prononcer  sur  la  validité  et  l’effet  de  plusieurs 
inscriptions  prises  postérieurement  à ladite  pro- 
mulgation, les  dispositions  de  ce  Code  devaient 
seules  être  consultées  et  faire  la  règle  pour  la  déci- 
sion de  l'affaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles précités  dudit  Code  que  le  vendeur  a,  pour 
le  paiement  du  capital  et  des  intérêts  du  prix  de 
l'immeuble  vendu,  un  seul  et  même  privilège,  le- 
anel  doit  d'autant  plus  être  considéré  comme  étant 
de  l’essence  même  du  contrat  de  vente,  qu’il  est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  faculté  que  l’art. 
1654  du  même  Code,  accorde  au  vendeur  de  faire 
prononcer  la  résiliation  de  la  vente  à défaut  de 
paiement  par  l'acquéreur;  qtffc  la  transcription 
tient  lieu  d'une  inscription  au  vendeur  et  lui  con- 
serve son  privilège  ; que  la  disposition  de  l’art. 
2151,  qui  veut  que  le  créancier  inscrit  pour  un  ca- 
pital produisant  intérêt  n’ait  droit  que  pour  trois 
louées  d'intérêts  au  même  rang  d'hypothèque  que 
pour  son  capital,  ne  peut  s'appliquer  au  privilège 
du  vendeur  dont  le  rang  n’est  point  fixé  par  la 
date  de  la  transcription  qui  tient  lieu  d'inscription; 

S’il  est  incontestable  que  si  le  vendeur  est  déchu 
son  privilège  lorsqu’il  n’a  pas  pris  d’inscription, 
ou  que  son  acquéreur  immédiat  n’a  pas  fait  trans- 
crire, avant  la  transcription  du  tiers  acquéreur 
(ou  dans  la  quinzaine  suivante,  conformément  à 
Part.  834  du  Code  de  proc.) , il  conserve  évidem- 
ment ce  privilège,  à la  date  du  contrat  de  vente, 
p>ur  le  capital  et  pour  tous  les  intérêts,  si  l'inscrip- 
tion, soit  qu’il  l’ait  prise  directement,  soit  qu’elle 
résulte  de  la  transcription  faite  par  son  acquéreur 
immédiat,  a eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  l’art. 
634  précité  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  l'inscription 
qui  était  résultée  de  la  transcription  a été  re- 
nouvelée avant  l'expiration  des  dix  ans  portant 
énonciation  formelle  Uni  du  capital  que  de  tous 
» intérêts  échus  jusqu’alors;  et  que  celte  nou- 
velle inscription,  par  cela  même  qu'elle  a été 
prise  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  834  du  Code 
« proc.,  aurait  seule,  et  indépendamment  de  la 
transcription  qui  l’a  précédée,  conservé  pour  le  ca- 


pital elles  intérêts  échus  le  privilège  du  vendeur, 
avec  effet  rétroactif  jusqu'au  jour  du  contrat  de 
vente  : de  tout  quoi  il  suit  qu’en  jugeant  que  c’é- 
tait la  loi  du  1 1 brum.  an  7 qui  devait  seule  servir 
de  règle,  et  que,  d’après  ses  dispositions,  le  sieur 
Sapey  ne  pouvait  réclamer  de  privilège  que  pour 
deux  années  d’intérêts,  la  Cour  d'appel  a fausse- 
ment appliqué  tant  les  dispositions  de  cette  loi 
que  l’art.  2151  du  Code  civ.,  et  eusuilc  formelle- 
ment violé  les  art.  2103  et 2108  du  même  Code; — 
Casse,  etc. 

Du  5 mars  1816.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Pajon. 
— Ilapp.,  M Ruperou.— Conci.con/r.,M.  Mourrc, 
proc.  gén.— Pi.,  A1M.  Darrieux  et  Loiseau. 


RKBKLLJON.— Provocation. 

La  provocation  publique  à In  rébellion  n'est 
punissable,  comme  la  rébellion  même , que 
lorsqu’il  est  constaté  que  les  discours  ou  les 
écrits  ont  provoqué  soit  à une  attaque , soit 
à une  résistance  avec  violences  et  voies  de 
fait  envers  une  autorité  publique.  (Cod.  pén., 
217.)  (1) 

(Vincent  Alliât— C.  Ministère  public.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  410  du  Code  d'insl. 
mm.,  et 209  et  217  du  Code  pén.  Attendu  que, 
pour  l'application  de  ce  dernier  article,  il  faut  que 
les  encours  aient  provoqué  à une  attaque,  à une 
résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  uiie 
autorité  publique  Attendu  cependant  que  l’ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  royale  de  Bourges  n'a  point 
déclaré  que  les  discours  tenus  par  Alliât  aient  eu 
immédiatement  pour  objet  de  provoquer  de  pa- 
reilles violences  et  voies  de  fait  ; que,  par  consé- 
quent, en  lui  appliquant  les  art.  217  et  218  du 
Code  pén.,  cette  (îour  a fait  une  fausse  application 
de  ces  articles  Casse,  etc. 

Du  7 mars  1816.— Sect.  crim.— - Rapp.,  M.  Lc- 
coutour.— Conclu  M.  Giraud,  av.  gén. 


l«DONATION,ENTRE-VIFS.— ÉMAKCIPAIIOI». 

2°  Loi.— Promulgation. 

1®  et  2 ° Avant  la  publicationde  la  loi  du  28  aodf 
1792,  qui  aboltt  la  puissance  paternelle,  un 
pere  n'a  pas  pu,  en  excioant  de  la  notoriété 
générale  de  l’existence  de  la  loi,  faire  à son 
fils  une  donation  entre-vifs . sans  préalable- 
ment l’avoir  émancipé.  (LL.  28  août  1792; 
7 mars  1793.)  (2) 


droildefaire  résilier  la  vente.  De  là  il  suit  que  les  tiers 
<pi  lui  disputent  le  privilège  des  intérêts  sur  le  bien 

Cr  loi  vendu  certain  de  lucro  captando , lundis  que 
vendeur  eerlat  de  damno  vitando.  Le  contrat  de 
vente  est  sans  doute  parfait  par  la  chose,  le  prix  et 
le  consentement.  Mais  il  n’y  a de  possession  légi- 
time pour  l’acquéreur  que  lorsque  les  conditions  de 
la  vente  ont  été  remplies.  Dira-t-on  que  les  fruits 
vont  consommés,  et  qu'un  vendeur  en  général  ne 
retrouve  dans  son  immeuble  que  la  représentation 
du  capital.  Cela  peut  être,  mais  si  l'immeuhle  n’a 
7»  la  valeur  du  capital,  il  n’y  a plus  d’intérêt  pour 
Paonne  à contester.  Si,  au  contraire,  il  existe  une 
plus  value,  pourquoi  le  vendeur  n’en  profilerait-il 
Le  privilège  et  l’héritage  c’eal  la  même  chose, 
la  vente,  le  bien  ne  se  serait  pas  trouvé  entre 
**•  mains  du  débiteur.  On  ne  doit  se  prévaloir  du 
Moirii  que  lorsque  toutes  les  conditions  ont  clé 
remplies., — De  tout  quoi,  M.  le  procureur  général 
• conclu  que  le  vendeur  était  plus  favorable  que 
le»  tiers,  cl  qu’en  supposant  qu’il  y eut  doute,  il 
«tait  préférable  de  lui  épargner  un  dommage  plutôt 
Su®  d’accorder  un  bénéfice  aux  créanciers. 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  les  arrêts  de 
Un,  de»  29  sept  1815  (aff,  Lelaunay  )-,  12  cl  13  i 


• oct.  1815  (afT.  Chauffer  et  Couchon );  20  avril  et  19 
tepl.  1816  (aff.  Gerbaud  et  Bamèdes).  L'art.  217  a 
-été abrogé  par  l’art.  26  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et 
remplacé  par  les  art.  I,  2 et  3 de  celte  loi  qui  ré- 
futent, en  général,  complices  eaux  qui  ont  provo- 
qué, par  des  -discours  ou  des  écrits,  l'auteur  d'une 
action  qualifiée  crime  ou  délit  & Ja  commettre.  Le 
principe  n'a  p-as  changé  : les  peines  seulement  de  la 
provocation  n on  suivie  d’effet,  ont  été  aggravées. 
V.  Théorie  du  Code  pén.,  X.  4,  p.  34t. 

(2)  Dans  le  s ysténio  contraire,  on  aurait  pu  Invo- 
quer un  arrêt  d«  v la  Cour  de  Lyon  du  14  pluv.  an  11 , 
qni  semble  établ  ir  en  principe  que  les  lois  facultative» 
peuvent  être  uli  leinent  exécutées  du  jour  où  on  en 
a eu  connaissant  e,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  en- 
core promulguée  *;  qu’il  n’en  est  pas  de  cotte  espèce 
de  lois,  comme  d es  lois  obligatoires  ou  pénales,  qui 
ne  sont  susceplibl  es  d’exécution  qu'a  près  leur  pro- 
mulgation. Onpoi  ivail  invoquer  encore  l'opinion  de 
Locré,  qui,  dans  s on  Esprit  du  Code  civil,  dit  qu'il 
serait  injuste  de  pt  iver  de  la  faculté  de  faire  usage 
de  la  loi  ceux  qui  la  connaissent,  quoique  seule- 
ment par  une  public  iié  de  fait,  etc Mais  c’est  là 

une  théorie,  à notre  avis,  fort  subtile , qui  n’a  au- 
cune bue  légale,  *sd  que  l'on  ne  *aurail  tdmellro 


Digitized  by  Google 


270  ( 7 MARS  1816.  ) 


Jurisprudencede  la  Cour  de  cassation. 


( 8 mars  1816.  ) 


(RambûL— C.  les  héritiers  Meyer.) 

31  ocl.  1792,  donation* cntre-v ifs  faite  par  le 
sieur  Ramhôl  cl  sou  épouse,  de  tous  les  biens  pré- 
sens et  à venir,  eu  faveur  de  Jacques  Ranibût.  leur 
tll»,  alors  majeur,  mais  nou  émancipé.— Le  sieur 
Kfltubôi.  douateur,  habitant  de  la  ville  d'Aix.  dé- 
céda envirou  deux  ans  après  laissant  deux  eufans, 
Jacques,  donataire,  et  Marie-Thérèse,  femme 
Meyer.  — Il  faut  noter,  iu  que  daus  le»  pays  de 
droit  écrit,  le  (Us  de  famille,  quoique  majeur,  res- 
tait soumis  à la  puissance  paternelle  jusqu'à  son 
émancipation,  et  qu'en  conséquence  toute  dona- 
tion, méine  entre-vifs,  faite  hors  contrat  de  ma- 
riage par  un  pere  à >00  Bb  non  émancipé,  était 
considérée  comme  disposition  à cause  de  mort  ; 
2"  que  lors  de  la  donation,  la  loi  du  28  août  1792, 
qui  abolit  la  puissance  paternelle,  était  connue 
dans  toute  la  France,  mais  n'avait  pas  encore  été 
publiée  légalement  dons  le  departement  des  Bou- 
. In  «In-Uliônc;  que  celle  loi  n'avnil  même  pu- 
été  publiée  lors  du  décès  du  donateur,  et  qu'au 
contraire  In  loi  du  7 mars  1703.  qui  avait  oboli  la 
faculté  de  disposer  eu  ligue  directe  soit  a cause  de 
mort,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  insti- 
tution contractuelle,  availélé  légalement  publiée 
lors  de  ce  décès. 

Marie-Thérèse  Meyer  étant  décédée,  scs  rnfaus 
ont  prétendu  que  l'ucledu  31  ocl  1782  était  éga- 
eincnt  nui,  couuuc  donation  eulrc-vif»  et  comme 
donation  à cause  de  mort;  comme  douai  ion  Mi  ré- 
tifs, parce  que  Jacques  Rambûl  u'avait  pas  été 
valablement  émancipé  daus  les  formes  solennelles 
exigées  par  la  loi  ; comme  donation  a cause  de 
mort,  parce  que  la  loi  du  7 mars  171)3,  qui  a aboli 
la  faculté  de  disposer  en  ligue  directe,  avait  été 
publiée  a Aix  avant  la  mort  des  père  et  mère 
liambût.-  28noùt  1810,  jugement  «lu  tuliiiii.il  de 
première  instance  d'Au.  «pii  déclare  lu  duu.iHmi 
valable,  malgré  le  défaut  d'émancipation. 

Appel.— 18  avril  1815,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d’Aix,  qui  déclare  la  donation  nulle,  sur  le  ron- 
dement qu'au  moment  où  elle  a été  faite,  la  loi  du 
28  'août  1782  n’ételt  pas  encore  publiée  dans  le 
département  des  üvucbes-du-llhdne,  et  qu’alors 
les  époux  Ramhôl  n'étaient  pas  dispensés  de  l'o- 
bligation d'émanciper  leur  (ils  dans  les  formes  or- 
dinaires. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  la  loi 
du  28  août  1792,  et  fausse  application  de  Part.  !*r 
du  Code  civ.— L'art.  \M  duCodeciv.  porte  : « Les 
lob  sont  exécutoires  dons  tout  le  royaume  de 
France,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
faite  par  le  roi.— Flics  seront  exécutées  dans  cha- 
que partie  du  royaume,  du  moment  ou  la  promul- 
gation en  pourra"  être  connue.  *—  Le  demandeur 
ml  que  d'après  cet  article  on  ne  pouvait  étie 
contraint  a exécuter  uuc  loi  qui  nYsipns  promul- 
guée ; mais  qu'il  ne  s’opposait  nullement  à l'exé- 
cution volontaire,  qu'on  en  pouvait  conseulir. 
arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  dans  des  pays  régis 
ci-devant  par  le  droit  écrit  toute  donation,  même 
entre-vifs,  faite  hors  contrat  de  mariage  onde 
contemplation  de  prochain  mariage,  par  un  père  a 
son  fils  non  émancipé,  ne  voilait  que  comme  do- 
nation à cause  de  mort  ; que  PactC'de  donation  du 
31  oct.  1792  ne  coutcuail  aucune  émancipation 
expresse  ou  tacite;  qu'elle  était  seulement  revêtue 
des  formes  voulues  par  l'ordonnance  et  les  usages 
particuliers  du  pays  entre  permîmes  capables; 


qu'à  l'époque  de  la  donation  dont  il  s'agit,  la  loi 
de  1792.  qui  a aboli  In  puissance  paternelle  aussi- 
tôt la  majorité  acquise,  n’avait  pas  » 
bliée  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
Ct  ne  l'a  rlé  que  postérieurement  au  di-rès  du 
père  donateur;  qu’antérieuroment  a ce  décès  ctè 
cette  promulgation,  était  intervenue  et  avait  été 
publiée  la  loi  du  7 mars  1793,  qui  avait  aboli  la 
faculté  de  disposer  en  ligne  directe,  soit  à cause 
de  mort,  soit  par  donation  contractuelle  ; que  la 
donation  antécédente  faite  par  liambût  pire  se 
trouvait  ainsi  réglée  par  la  loi  en  vigueur  S r-da 
décès  ; comme  donation  à cause  de  mort,  elle  dc- 
mrurait  moquée  de  droit;  (lue,  pour  soutenir  la 
validité  de  cet  acte,  comme  fait  entre-vifs  la  de- 
manderesse prétend  qu'il  suffisait  de  la  notoriété 
générale  de  l'existence  de  la  loi  qui  rendait  inu- 
tile l'émancipation  du  fils  et  delà  volonté  dupera 
de  s’y  conformer;— Mais  attendu  qu'il  fapt  Con- 
sidérer que  l'émancipation  était  accompagnée  de 
formes  solennelles,  (2  était  dès  lors  de  droit  public; 
que,  par  conséquent,  il  ne  peut  dépendit  de  II 
volonté  présumée  des  citoycnsdc  ren  affranchir  : 
qu'une  loi  aussi  Importante  que  celle  du  f ût 
1792,  et  qui  changeait  l'état  des  personnes,  n’apQ 
avoir  (reflet  qii’aprés  avoir  reçu  le  compliment 
de»  formes  voulues  pour  son  exécution  Qu'liai 
la  Cour  royale  (TA ii,  en  refusant 
l'autorité  de  cette  loi  avant  ce  complément,  ainsi 
que  son  application  au  préjudice  des  autres  enfant 
Hanihôt.  saisis  par  la  nouvelle  loi  du 7 mars  17ÎW, 
d'un  droit  égal  à la  succession  du  père  commua, 
s’il  décédait  sous  l’empire  de  cette  loi,  loin  de 
contrev  enir  aux  lois,  n’a  fait  que  sc  conformer  MX 
principes  de  la  matière;— Rejette,  etc. 

Do  7 mars  181(3.— Sect.  req.—/*r«.,  .M.  Ilen- 
rion  de  Pansey. — Rapp.,  M.  Rousseau.— Cond., 
M.  Jourde,  ov.  gén .—PL,  M.  Guichard. 


sans  porter  une  grave  atteinte  ou  principe  do  non 
rétroactivité  des  lois , qui  ne  permet  pas  qu'elles 
aient  effet,  et  par  conséquent  qu’elles  deviennent  la 
source  ou  le  fondement  d'aucun  droit  ou  d'aucune 
obligation,  avant  qu'elles  oient  été  promulguées, 


PILLAGE.  — Caractères. 

Le  pillage  ne  constitue  le  crime  prévu  par 
l'art.  440  du  Code  pénal , gu  autant  qu'il  a 
été  commit  en  réunion  ou  bande,  ou  a foret 
ou*  cric.  La  déclaration  du  jury  qui  recon- 
naît le  fait  de  pillage  sans  déclarer  ces  cir- 
constances, ne  peut  donc  devenir  lu  bute  dt 
l'application  d une  jjeinc.  (Cod.  pén.,  440.)  (!) 

(Jacqucniin.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; - Vu  Ici  art.  410  du  Cod.  d’inst. 
Ctm;  et  440  du  Cod.  pén.  ; — Attendu  que  le 
pillage,  objet  de  l'art.  440  du  Cod.  pén.,  qui  le 
punit  des  travaux  forcés  à temps  et  d’une  amende, 
est,  d'apres  la  disposition  précise  ct  formelle  de 
cet  article,  le  pillage  qui  est  commis  en  réunion 
on  bande  et  à force  ouverte;  qu'il  n'y  a.  dans  Ifs 
procès  criminels  de  In  compétence  des  Cours  d'as- 
sise». de  faits  ronstnns  et  qui  puissent  servir  de 
base  h leurs  arrêts,  que  ccnx  dont  la  déclaration , 
légale  du  jury  atteste  expressément  l’existence , , 
que  les  circonstances  d’un  fait  étant  des  fait* elles- 
mêmes,  le  jnry,  interrogé  sur  un  fait  et  sur  ses 
circonstances,  n’est  pas  moins  rigoureusement, 
obligé  de  s’expliquer  sur  celles-ci  que  sur  celui- 
là;  que  l’obligation  dn  jury,  à cet  égard,  est  litté- 
ralement énoncée  dans  l’art.  345  du  Cod.  d'ind. 
cftaL,  qui  veut  que,  si  les  circonstances  *onl 
toutes  prouvées,  le  jury  réponde  ; « Uni,  fattftK) 
est  coupable  d’avoir  commis  le  crime,  avec  toutes 
les  circonstances  comprises  dans  la  position 

c’est-à-dire  avant  qu’il  soit  certain  qu'elle*  existent 
comme  lois.  Sic,  Merlin,  Répert.,  v° Loi,  § 5,  o*  t0|\ 

(I)  V.  conf.,  Cass.  27  oct,  1816;  Carnot,  CotsB. 
du  Code  pén.,  t.  2,  p.  172, 
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questions;  - que,  d la  preuve  n’oxisU-  qu'à  l'é- 
gir<i  lie  quelqu'une  des  circonstances,  il  dise  : 

. Oui,  l'accuse  est  coupable  d’avoir  commis  le 
crime  avec  telle  circonstance,  mais  il  u’est  pas 
constant  qu’il  l’ail  commis  avec  telle  autre;  • 
enfin  que,  s’il  pense  qu’aucune  des  circonstances 
n’est  prouvée,  le  Jurj  déclare  l’accusé  coupable, 
mais  sans  aucune  des  circonstances;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  a été  demandé  au  jury  si 
I accusé  • avait  eieité  ou  provoqué  le  pillage  qnl 
avait  été  commis  par  plusieurs  personnes  armées, 
réunies  et  à force  ouverte  le  1"  ocl.  1815,  dans  la 
boutique  du  sieur  Trnlignon, marchand,  etc.;  • 
que  le  jury  n avait  donc  pas  seulement  à résoudre 
h question  de  savoir  si  un  pillage  avait  été  com- 
mis tuais  qu’il  fallait  encore  qu’il  exprimât  son 
opinion  sur  les  circonstances  aggravantes  de  fa 
reumoti  de  plusieurs  personnes  et  de  la  force  ou- 
verte dont  ce  pillage  pouv  ait  avoir  été  accompa- 
gne ; que  cependant  il  s’est  borné  il  répondre 
que  l'accusé  avait  «cité  le  pillage  commis  dans 
la  maison  du  sieur  Trotignon  le  t •'  ort.  181. ’i;  cl 
que,  dans  sa  réponse  à une  seconde  question  qui 
lui  était  soumise.  Il  a déclaré  l’accusé  roupnblc 
d'avilir  assisté  les  ailleurs  du  pillage  auquel  il 
riait  présent  ; que,  dans  l’une  comme  dans  l’autre 
de  tes  réponses,  le  jury  ayant  gardé  un  silence 
absolu  sur  les  circonstance»  de  la  réunion  ou 
bande  et  de  la  force  ouverte,  il  en  résulte  néces- 
uireutent  que  le  pillage  dont  l'eiistcnce  est  at- 
testée par  U déclaration  n’est  pas  le  pillage  qui 
est  prévu  cl  puni  |iar  l’art,  lin  du  C«a.  péri.  ; et, 
par  une  conséquence  ultérieure  également  neces- 
saire, que  l'accusé  jugé  complice  du  pillage  com- 
mis le  I"  ocl.  chei  Trotignon,  n’a  pu  être  con- 
damne eu  cieculion  des  dispositions  de  ccl  arti- 
cle. uns  qu'il  ail  été  fait  à sou  égard  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale  ; — Attendu  que  le 
jury,  interrogé  sur  le  fait  principal  du  pillage  et 
sut  les  circonstances  qui  l’ont  accompagné,  ayant 
omis  de  .'expliquer  sur  ces  cirrotisuuccs.  n’a 
donné  que  des  déclarations  incomplètes  cl  insul- 
tantes; que  son  silence  sur  les  ciroo Datantes, 
qui  peut  pi «ycnir,  ou  de  ec  qu’il  ue  lésa  pas 
éliminées,  ou  do  ce  que  leur  ciislcncc  ue  lui  a 
pas  paru  consume,  laisse  absolument  ignorer  sa 
véritable  peusée  ; que  s’il  est  Impossible  de  con- 
sidérer le  réclamant  connue  coupable  du  et  mo- 
de l’art.  liO  du  Cod.  pén.,  puisqu'il  n’est  pas  dé- 
claré coupable  avec  les  circonstances  uieulfuimécs 
dans  ccl  article,  il  n'est  pas  moins  impossible  ch- 
ic juger  non  coupable  de  ce  crime,  dès  qu’il  u’esl 
pas  déclaré  coupable  sans  les  circonstance»;  que 
la  déclaration,  telle  qu'elle  existe  au  procès,  ne 
saarait  être  la  base  légale  d’un  arrêt  d'absolution, 
puisque  le  fait  reconnu  constant  est  défendu  par 
une  loi  pénale  ; qu'elle  ue  peut  l’étrc  d’iiu  arrêt 
de  condamnation,  |iarce  qu  il  est  incerUIn  si  le 
tait  dont  le  jury  a reconnu  l'existence  est  le  pll- 
lagccn  réunion  ou  bande  et  à force  ouverte  uue 
l’art.  VP)  du  Cod.  nén  , punit  îles  travaux  force»  à 
temps,  ou  un  pillage  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes dans  une  maison  habitée,  lequel  n’étant 
que  le  vol  mentionné  dans  l’art.  #86  du  même 
Code,  ne  serait  punissable  que  de  In  réclusion  ; 
que  ce  n’est  donc  le  cas,  ni  de  1’applicaliou  de 
Part.  Viril  lu  Cod.  cTinst.  rrim.,  cl  de  la  cassation 
Bus  renvoi,  ni  do  renvoi  pour  faire  prononcer  la 
peine  d’après  la  déclaration  existante;  et  qu’il 
doit  être  procédé  à de  nouveaux  débats  d’après 
lesquels  puisse  intervenir  une  nouvelle  déclara- 
tion île  jury  qui,  si  l'accusé  est  coupable,  déter- 
mine d'une  manière  claire,  précise  et  certaine,  lo 
véritable  caractère  du  fait  dont  il  sera  déclaré 
convaincu,  et  mette  ainsi  la  Cour  d’assises  devant 
laquelle  il  sera  renvoyé,  à portée  de  prononcer 
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une  condamnation  qui  soit  une  juste  application 
de  la  loi  peqale;  — Casse,  de. 

nu  8 mars  ISIfi.  — Sctt.  crim.  — Pris., 
liarris.  — Itupp. , M.  Aumunl.  — Coud. 
Giraud,  av.  gen. 


1°  VÉRIFICA IÏON  Ü KIJUTLRK.— Enqit*tr. 

2°  JUGEMENT  INTERI.üCL'TOIUK.  — EXÉCUTION. 

— Delai. 

3°  Enquête. — Délai.—  Garant.  — Significa- 
tion. 

\°  L’art.  257  du  Cod.  proc.  civ.,  nui  veut  que  Ven- 
quête  soit  commencée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  qui  l'ordonne, 
s’applique  à l’audition  de  témoins  ordonné^ 
pour  la  vérification  d’une  écriture  déniée  (IftaX 
— Vainement  on  dirait  nue.  pour  ce  derqier 
cas , où  le  demandeur  n a pu  faire  se»  pré - 
paratif*  d'avana  fa  luisseau  juge- 

commissaire  le  soin  de  déterminer  dans  sa 
sagesse  tes  delais  pour  toute  operation  rela- 
tive à cette  vérification,  -l/art.  212  renvoie f 
même  pour  ce  ras , au  titre  de s enquêtes, 
'iït.'art.  450  du  Cod.  proc.  civ.  qui  veut  que 
l’exécution  des  jugemene  twn  executoire»  far 
provision  soit  suspendue  pendant  huitaine , 
ne  s'applique  pas  aux  juge  mm  s interlocu- 
toires. 

3 *La  signification  d’un  jugement  qui  ordonne 
une  enquête,  fait  courir  tes  délais  contre  tou- 
tes les  parties  (I).— Le  garant  qui  a pris  fait 
et  cause  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ce  quê 
ce  n est  pas  lui,  mais  bien  le  d* andeur  ori- 
ginaire qui  a fait  faire  la  signification. 
(Ileyman  et  consorts— C.  Simler  el  Ruef.) 

Le  ,28  bruni,  an  5.  «lent  domaines  nationaux, 
ordinairement  appartenant  au  ci-devant  .seigneur 
de  Seliiiupmboarg.  .sont  adjugés  à Studer.  — Les 
1 1 et  25  janvier  1797,  Studer  revend  ces  mêmes 
biens  à Ileyman,  et  dans  l'acte,  Ileyman  consent 
à une  réserve  de  réméré  pendant  seine  ans.—  Le 
15  ihi\  . I Tiis.  ce  droit  de  fémérè  est  cédé  par  Sui- 
der à Rucf,  el  par  celui-ci  au  propriétaire  origi- 
naire, le  sieur  de  Scliauembourg.  -Voulant  user 
du  droit  de  réméré,  Ruef,  pài  exploit  du  1 déc. 
1808,  fait  aligner  Ileyman  en  reyéndicalion.  — 
Ileyman  dénie  *a  signature.  — Le  25  janv.  1809, 
Studer,  attendu  que  le  litre  dont  la  siguaiiirt 
était  déniée  avait  été  passé  avec  lui.  prenant  fait  el 
cause,  intervient  dans  l'instance  engagée  par 
Ruef,  el  le  lendemain.  20  janvier,  le  tribunal  or- 
donne: « que  les  signatures  des  défendeur*  et  de 
leurs  auteurs,  apposéesau  ba-  île  j'actc  sous  seing 
privé  du  25  janvier  1797,  seront  vérifiées  tant 
par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.  »—  Co 
jugement  lut  signifié,  le  28  du  même  mois,  fi  la 
requête  de  Ruef,  demandeur  principal.— Suider 
se  mit  en  mesure  de  faire  la  vérification  par  ti- 
tri  s,  (Kir  experts  et  par  témoins.  — Une  cxperlitq 
eut  lieu  le  2t  mars  1809,  h la  requête  de  Studer, 
et  une  première  audition  de  témoins,  sur  des 
faits  pouvant  servir  a découvrir  la  vérité,  le  l,r 
septembre  1809.  - Alors  Ileyman  el  consorts  ont 
prétendu  que  l'enquête  était  nulle,  aux  termes  dé 
l’art.  257  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  veut  que,  si 
I cnquétc  est  faite  au  lieu  où  le  jugement  a ét£ 
rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  luy  riam.,  ejlé 
soit  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  l| 
signification  à avoué,  à peine  de  nullité.  Le  ju.- 
geraent.  disait-il,  a été  signifié  le  28  janvier,  l'en- 
quête n’a  été  faite  que  le  i*r  sept,  suivant;  donc- 
nullité.  — Devant  le  tribunal,  Studer  combattait 
cc  texte  de  loi,  en  disant  : !*•  que  ce  n'élail  pas 

« y 

(1)  F.  sur  cc  point,  Cass.  7 fior.  an  K)  el  la  note. 
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lui  qui  avait  fait  faire  cette  signification.  que  de 
même  elle  n'avait  pas  été  taite  par  les  défen- 
deurs, niais  bien  par  Ruef,  demandeur  principal. 
Il  soutenait  qu'une  telle  signification,  a laquelle 
il  n'avait  point  coopéré,  faite  par  Ruef,  qui  était 
sans  intérêt  dans  la  cause,  puisque  lui  Studer  avait 
pris  fait  et  cause,  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  faire 
courir  un  délai  contre  lui;  2**  que  la  signification 
était  d'ailleurs  nulle,  connue  ayant  été  faite  pré- 
maturément, au*  termes  de  l’art.  450  du  Code  de 
proc.  civ.,  qui  défend  l’exécution  des  jugemeus 
non  exécutoires  par  provision,  pendant  la  hui- 
taine, à dater  du  jugement;— Le  19  janvier  1810, 
le  tribunal , sans  s’arrêter  aux  moyens  de  dé- 
fense, annula  l'auditiou  des  témoins  du!"  sept. 
1809.  pour  n'avoir  pas  été  faite  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  28  janv.  1809. 

Appel.  — 31  août  1811,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Colmar,  qui  déclare  l'enquête  valable. 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  autres  moyens, 
1°  fausse  application  de  l'art  450  du  Code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  cet  article  ne  doit 
pas  s'appliquer  aux  jugeincus  interlocutoires  ou 
préparatoires,  mais  seulement  aux  jiigemens  défi- 
nitifs ; — 2°  contravention  à Part.  257  du  Code  de 
proc.  civ.,  eu  cc  que  l'arrêt  avait  déclaré  valable 
une  enquête  non  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement 
arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR; — Vu  Fart  257,  du  Code  proc.; — 
Attendu  que  la  preuve  par  témoins  dont  il  s’agit, 
a été  ordonnée  par  un  jugement  contradictoire 
avec  Studer  ;— Que  ce  jugement  a été  signifié  à 
avoué  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  significa- 
tions;—Qu’il  a dû  l'être  ainsi,  ne  s’agissant  pas, 
comme  dans  l'art.  261,  du  Code  proc.,  d’ajourne- 
ment ou  d’assignation;— Que  si  Studer  avait  re- 
proché à cette  signification , considérée  sous  le 
rap|K>rt  d’une  simple  signification  a avoué,  des  ir- 
régularités qui , selon  lui,  devaient  en  faire  pro- 
noncer la  nullité,  la  Cour  d'appel  n’en  a pas  fait 
uu  des  motifs  de  sa  décision; — Que  les  seuls  mo- 
tifs admis  par  cette  Cour , pour  décider  que  la 
signification  du  28  janv.  1809  n’avait  pas  fait 
courir  les  délais  contre  Studer,  sont  ceux  qu'elle 
a tirés,  soit  de  ce  qu’en  contravention  a l’art. 
450,  du  Code  proc.,  celte  signification  a été  faite 
avant  l’expiration  de  la  huitaine,  à dater  du  jour 
du  jugement , soit  de  ce  qu’elle  ne  l a pas  été  à la 
requête  de  Studer  lui-iuéme;  — Mais  que  ces  deux 
motifs  s'écartent  avec  une  égale  facilité,  en  ob- 
servant, sur  le  premier,  que  Part.  450  du  Code 
proc.  ne  s’applique  pas  aux  jugemens  prépara- 
toires ou  interlocutoires  dont  il  est  parlé  dans  les 
art.  451  et  452  du  même  Code;— En  observant.sur 
le  second,  que  la  signification  du  jugement  qui  or- 
donne une  enquête  fait  courir  les  délais  contre 
toutes  les  parties  à l'avoué  desquelles  elle  a été  fai- 
te, et  même,  aux  termes  de  Part.  257,  qui  fait  à cet 
égard  exception  à la  règle  générale  en  matière  de 
forclusion,  contre  ia  partie  qui  a signifié  le  juge- 
ment; — Que  d’ailleurs  on  pourrait  encore  dire, 
dans)’espèce,  qucla  signification  faite  à la  requête 
des  cessionnaires  de  Studer,  qui  s’était  rendu  partie 

(I)  Cette  solution  a donné  lieu  aux  observations 
•oivanlet  de  la  part  de  Carnot  ( Intir . crtm.,  sur 
l’art  252,  n°  15).  — « Il  résulte  de  ce  considérant, 
dit-il,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  ci-dessus,  qu’il 
n’y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'annuler  un  arrêt,  lors 
même  qu’un  ou  plusieurs  des  juges  qui  l'auraient 
rendu  n'auraient  pas  eu  l’âge  requis , car  le  greffier 
fait,  ainsi  que  les  juges,  partie  intégrante  de  la  Cour 
d'assises  ; il  est  même  spécialement  chargé  de  cons 
tater,  par  un  procès-verbal,  l’observation  de  toutes 
les  formalités  requises.  Cependant  la  Cour  de  cas- 
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intervenante,  qui  avait  pris  leur  fait  et  cause,  et 
qui,  depuis  ce  moment,  faisait  cause  commune  atec 
eux,  doit  nécessairement  produire  les  mêmes  effets 
que  si  elle  avait  été  faite  à la  requête  de  Studer 
lui-même;  - Qu'en  vain  les  défendeurs  ont  voulu 
suppléer  à l'insuffisance  de  ces  motifs  de  la  Coor 
royale  en  créant  une  distinction  entre  les  enquêtes 
à faire  en  matière  de  vérification  d’écritures  et 
celles  ordonnées  en  toute  autre  circonstance; 
— Que  cette  distinction  est  inadmissible,  puisque 
Fart.  257  du  ('ode  ne  l'a  pas  établie,  et  que  nen 
n’autorise  même  à supposer  qu'elle  ail  élc  dans 
l'intention  du  législateur;— Qu'on  peut  d’autant 
moins  le  croire,  qu’en  se  reportant  aux  art.  21 2 
et  234  du  Code,  où  il  est  question  des  témoin*  à 
entendre  dans  le  cas  de  vérification  d’écriturrs, 
ou  de  faux  incident,  on  remarque  qu’il  y Kl  ex- 
pressément énoncé  qu’en  procédant  h l’audition 
des  témoins,  les  règles  (art.  212),  les  formalités 
(art.  234)  ci-après  prescrites  pour  les  enquête* 
seront  observées  ; d'où  il  suit  que  rien  ne  peut 
excuser  la  contravention  expresse  que  la  Cour  de 
Colmar  a commise  à Part.  257  du  Code  de  proc.,  en 
déclarant  valable  une  enquête  qui  n’nvait  pas  été 
commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  à 
avoué,  du  jugement  qui  Pavait  ordonnée,  et  qui 
n'avait  même  été  faite  que  plusieurs  mois  aprcsla 
déluré  du  procès-verbal  de  vérification  des  ex- 
perts;—Casse,  etc. 

Du  8 mars  1816.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Paion. 
— Happ .,  M.  Poriquet.— C oncl.,conf M.  Cahier 
av.  gén .—PL  3IM.  Guichard  et  Sirey. 


CASSATION.  —Greffier.—  Capacité. 

Il  n’entre  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  vérifier  si  le  greffier  d’un  tribunal  ou  d’une 
Cour  réunit  les  qualités  nécessaires  pour  exer- 
cer ses  fonction  s . — L’exercice  seul  de  ce  gref- 
fier forme  une  présomptioti  légale  que  le  gou- 
vernement ou  ses  agens  ont  fait  préalable- 
ment toutes  les  vérifications  exigées  par  la  loi. 
(L.  20  avril  1811,  art.  65.)  (I) 

(Reaumann  et  autres)  — arrêt. 

LA  CÔUR; — Attendu  qu’il  n'entre  pas  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  vérifier  si  le  greffier 
d'un  tribunal  ou  d une  Cour  réunit  les  qualités 
nécessaires  pour  exercer  ses  fonctions,  et  que  son 
exercice  seul  forme  une  présomption  légale  qpe 
le  gouvernement  ou  ses  agens  ont  fait  préalable 
inent  toutes  les  vérifications  que  v eut  la  loi  ; — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  et  l’arrêt  sont 
réguliers , et  que  la  peine  a été  justement  appli- 
quée aux  faits  déclarés  construis  par  le  jury;  — 
Rejette,  etc. 

Du  8 mars  1816.  — Sect.  crini.  — Pré*.,  #T. 
Barris.  — Happ.,  M.  Chaste.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén. 

ENREGISTREMENT.  — Meubles.  - Immua- 
bles.— Carrières. 

Du  9 mars  1816  (aff.  Merlin ).  — Casi.-fV 
cet  arrêt  au  19  du  même  mois. 


salion  n'hésite  pas  d’annuler  les  arrêts  de*  Cour» 
d’assises  rendus  sur  la  déclaration  d’un  juré  qui 
n’avait  pas  l’âge  de  trente  ans  révolus  lorsqu'il  •*• 
entré  dans  la  composition  du  jury  ; ce  qui  est  fondé 
sur  ce  que  la  présomption  légale  doit  céder,  en  pa- 
reil cas,  à la  preuve  rapportée  de  la  réahté  du  fait 
contraire  : les  présomptions,  quelque  fortes  qu'ells» 
soient,  ne  sont  toujours,  en  effet, que  des  présoœp» 
lions,  et  des  présomptions  ne  peuvent  prévaloir  »ur 
la  vérité,  lorsqu'elle  se  trouve  établie  sur  de»  pièce# 
authentiques  et  irrécusables,  a 
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Inscription  hypothécaire.— titre.— 

Nullité. 

Dans  une  inscription  hypothécaire , la  mention 
de  la  nature  du  titre  n’est  pas  réputée  for- 
malité substantielle  dont  l’omission  emporte 
nullité ; il  suffit  que  le  titre  soit  indiqué  de 
manière  à rendre  possible  la  vérification  de 
la  légitimité  de  la  créance.  (C.  civ.,  2148  ) (1) 
(Dupont  et  Minorct  — C.  Chollet  et  Texier.) 

Un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  provenant  d’une  vente  faite  par  Marie 
Sénérhant,  femme  Doré,  au  sieur  Minoret,  au 
nombre  des  créanciers  hypothécaires , sc  présen- 
tèrent les  sieurs  Chollet  et  Texier.  — Le  premier 
produisit  une  inscription  prise  le  5 septembre 
ainsi  conçue:  Pour  sûreté  d’une  créance 
résultant  d'acte  reçu  par  Baudouin . notaire  h 
Parthenay,  du  2 septembre  1800;  et  le  second,  une 
inscription  prise  le  12  mai  1812,  pour  sûreté  d’une 
créance  résultant  d’un  acte  du  4 mai  1812,  passé 
devant  Duchateignier  et  son  confrère,  notaires  à 
Poitiers. 

L» sieur  Dupont,  aussi  créancier  hypothécaire, 
et  le  sieur  Minorct,  acheteur  et  également  créan- 
cier, demandèrent  la  nullité  de  ces  deux  inscrip- 
tions, sur  le  fondement  qu’elles  ne  faisaient  pas 
mention  de  la  nature  des  titres  en  vertu  desquels 
die*  étaient  prises.  —20  mars  1814  , jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Parthenay,  qui 
annulle  les  deux  inscriptions  : « attendu  qu'elles 
ne  portent  pas  l'indication  de  la  nature  du  litre, 
et  conséquemment  se  trouvent  frappées  de  nul- 
lité; qu’en  effet , ce  u’est  pas  assez  de  dire  : le 
droit  d'hypothèque  résulte  d’un  acte  passé  devant 
notaire;  qu'il  faut  encore  désigner  la  nature;  de 
cet  acte,  afin  de  faire  connaître  aux  tiers  intéres- 
sés la  nature  du  droit  appartenant  au  créancier 
inscrivant;  qu'il  est  bien  différent  pour  un  tiers 
qui  veut  traiter  avec  le  debiteur  frappé  d'inscrip- 
tions, de  voir  que  ces  inscriptions  sont  prises 
pour  droit  d’hypothèmic  résultant  d'un  acte  de 
partage,  vente,  bail  a rente  foncière,  échange 
ou  obligation  , pour  argent  de  prêt,  ou  de  voir 
que  le  droit  d'hypothèque  ne  résulte  que  d'un 
bail  à vie , d’un  bail  à ferme , ou  d’une  simple  ga- 
rantie dont  les  effets  ne  sont  qu'éventuels;  que 
ce  n’est  doue  pas  assez  de  dire  que  l'hypothèque 
résulte  d’un  acte  notarié;  mais  qu'il  faut  encore 
dénommer  cet  acte , de  manière  à en  faire  con- 
naître la  nature , et  par  là , faire  également  con- 
naître la  cause  et  la  nature  de  la  créance  ; et  que 
c’est  ainsi  que  l’a  reconnu  la  Cour  de  cassation  , 
dans  son  arrêt  du  7 mai  1811.  dans  l’affaire  Juin 
contre  Coro,  en  décidant  que  Juin  a conservé  son 
privilège  par  le  fa  il  seul  que,  dans  son  inscription. 
Il  a mentionné  la  nature  de  son  titre,  qui  est  un 
bail  à rente.  » 

Appel.  — 28  juillet  1814,  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers,  qui  infirme  ce  jugement:  • attendu  que 
les  inscriptions  dont  il  s'agit  an  procès  ne  sont 

anerellées  que  par  défaut  d'indication  suffisante 
e la  nature  du  titre  ; nue  ces  inscriptions,  après 
«voir  énoncé  : 1°  que  les  créances,  qu’elles  ont 
pour  objet  de  conserver,  sont  exigibles,  et  2°  lé- 
poqne  de  leur  exigibilité  indiquent  que  les  créan- 
ces résultent  d’actes  authentiques,  avec  mention 
tant  de  la  date  desdits  actes,  que  des  noms  des 
notaires  qui  les  ont  reçus , et  qu’une  telle  énon- 
ciation remplit  suffisamment  le  vœu  de  l’art.  2148 


(I)  Y.  sur  cette  question  et  ses  analogues,  le  ré- 
sumé de  doctrino  et  de  jurisprudence  qui  accom- 
pagne un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril 
J807  (aff.  Lakaye).  — V.  aussi  çoof.  à l'arrêt  ci- 
dessus,  Cass.  2 août  1820. 

YUL—r*  PARTIE. 
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du  Code  civ. . quant  à l’indication  qu'il  prescrit 
de  la  date  et  de  la  nature  du  titre.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Dupont  et  Minorct,  pour  violation  de  l'art.  2148 
du  Code  civil.  —Les  demandeurs  s'appuyaient  do 
l'opinion  de  M.Tarrible.  U.  le  Répert.de  Jurisp^ 
aux  mots  Inscription  hypothécaire , g 5,  n®  10. 

Ils  disaient  que  la  mention  du  nom  des  notaires 
ne  pouvait  remplacer  la  nature  du  titre,  1°  parce 
que  le  nom  du  notaire  qui  a reçu  un  acte,  ne 
fait  pas  plus  connaître  la  uature  de  cet  acte,  que 
la  dénomination  du  titre  authentique;  2°  parce 
qu’un  notaire  n’est  pas  obligé  de  donner  connais- 
sance des  titres  dont  il  est  depositaire,  parce  que 
d'ailleurs  c'est  un  principe  constant  que  les  per- 
sonnes qui  veulent  contracter  avec  un  individu, 
doivent  trouver  dans  les  bureaux  mêmes  du  con- 
servateur des  hypothèques  tous  les  renscignemeng 
qui  leur  sont  nécessaires  sur  la  solvabilité  de  cet 
individu,  et  sur  la  nature  de  ses  engagemens.— Si 
le  système  consacré  par  la  Cour  d'appel  était  ac- 
cueilli, il  en  résulterait,  ajoutaient-ils,  que  parce 
qu'une  inscription  énoncerait  le  nom  du  notaire 
ui  a reçu  Pacte,  elle  pourrait  ne  faire  mention  ni 
h montant  de  la  créance,  ni  de  l’époque  de  Pcxi- 
gibililé.  ni  même  des  biens  qui  sont  affectés  à 
l’hypothèque,  car  tous  ces  renseignemens  peuvent 
sc  trouver  dans  les  minutes  du  notaire. 

LA  COUR;— Vu  Part.  2148  du  Code  civ.;— 
Considérant  que  cet  article  exige  que  toute  in- 
scription hypothécaire  énonce  la  date  et  la  nature 
du  titre  ; que  si  l’on  doit  considérer  comme  sub- 
stantielle l'énonciation  de  la  date  du  titre,  parce 
qu’il  importe  au  public  de  pouvoir  vérifier  si  Phy- 
pothèqtie  a une  cause  légitime,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  nature  du  titre,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  l'inscription  fait  connaître  la  date  du  ti- 
tre authenti  fie,  le  nom  du  notaire  qui  l’a  reçu,  le 
montaut  de  la  créance  inscrite  et  Pèpoquc  de 
Pcxigibilité  ; que  ces  énonciations,  en  effet,  don- 
nent aux  tiers  intéressés  connaissance  de  tout  ce 
qu'il  leur  importait  de  savoir,  en  leur  offrant  les 
moyens  de  prendre  tous  les  renseignemens  qu’ils 
croient  convenables  ; qu'une  telle  inscription  ne 
saurait  les  induire  en  erreur,  puisqu'ils  peuvent 
vérifier,  quand  bon  leur  semble,  le  litre  qui  donne 
naissance  à l’hypothèque,  et  que  dès  lors  le  but 
de  la  loi  sc  trouve  rempli  ; d’où  il  résulte  qu’en 
déclarant  valables  lesin>criptions  prises  le  5 sept. 
1806  et  12  mai  1812,  l’arrêt  attaqué,  loin  de  con- 
trevenir à aucune  loi,  en  a fait  une  juste  applica- 
tion Rejette,  etc. 

Du  11  mars  1816.— Sect. req. — Prés. , M.  Ilen- 
rtonde  Pans vy.—Rapp.,  M.  Favardde  Langlade. 
— Concl,  M.  lourde,  av.  gén.—  Pl.t  M.  Odilon- 
Barrot. 


1°  DOUAIRE.— Séparation  du  biens. 

2"  Cassation.— Motifs  implicites. 

1 0 Le  péril  du  douaire  de  la  femme  peut-il  au- 
toriser une  demande  en  séparation  de  biens  ? 
(Coût,  de  Normandie,  art.  376;  Cout.de  Paris, 
art.  257  ; Cod.  civ.,  1152.)  (2) 

2°S’iI  arrive  devant  laC our  de  cassation  quun 
arrêt  dénoncé  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
justifié  par  les  motifs  y exprimés,  et  qu’il  soit 
nécessaire  pour  éviter  la  cassation  de  recourir 
aux  motifs  développés  dans  le  jugement  de 
première  instance,  confirmé  par  l’arrêt,  ta 


[2)  La  Cour  de  Rouen,  dans  l’espèce,  avait  jugé 
l'affirmative;  mais  il  est  évident  que  c’était  par  er- 
reur: ce  qu’elle  disait  du  douaire,  elle  voulait  le 
dire  de  la  dot,  ainsi  que  cela  résulte  de  1’arrêl  du 
la  Cour  de  cassation  lui-mémo. 
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Cour  de  cassation  peut  juger  que  ces  motifs  t conjugale  (Pothier,  Communauté , n°  SIM.  Et  le 
sont  sous-entendus  dans  rarret , encore  que  I Code  civil  a conservé  , par  Part.  1143  la  ofepod- 
les  juges  d'appel  n’aient  /wint  déclaré  s'en  | lion  des  coutumes,  en  permettant ,1a  séparation  de 
référer  an  jugement  de  première  instance i biens  eu  (leux  cas  seulement  : l’H  j a péril  de  U 
Hésol.  implic.  dot  ou  péril  des  reprises  de  la  femme.  — Ainsi, 

(Morin— C.  Morin.)  i autrefois  comme  aujourd'hui,  on  ne  connaissait 

28  oct.  1791,  contrat  de  mariage  entre  le  sieur  ; (lue  deux  causes  légales  de  séparation,  le  péril 
Morin  et  la  demoiselle L...,  domiciliée  à Evreux,  ( de  la  dot  et  k*  péril  des  reprises.  — Cependant 
ressort  delà  coutume  de  Normandie.— Il  est  si  i-  l'arrêt  attaqué  a admis  la  demande  de  li  dame 
pulé  que  les  époux  seront  communs  en  biens , et  Morin  en  séparation  de  biens,  sur  le  motif 
que  réponse  aura  le  douaire  coutumier  sur  tous  1 que  son  douaire  était  en  péril,  et  alors  que  ni  sa 
les  biens  qui  appartiendront  au  mari.  ! dot  ni  ses  reprises  n'étaient  compromises.  Il  a 

En  1809,  demande  de  la  dame  Morin  en  sépa-  | donc  violé  en  cela  les  lois  tant  aneienncsqucnoG- 
ratlon  de  biens,  fondée  sur  deux  motifs  : 1°  Sur  le  ' 'elles.  4>tle  vérité  résulte  d’ailleurs  des  principes 
péril  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  qu’elle  évalue  a sur  le  douaire.  — La  coutume  de  Paris,  dam  le 
G,197fr.;  2°  sur  le  péril  de  son  douaire,  s’élevan;  ressort  de  laquelle  lesbiens  étaient  situés  et  on! 
^'environ  69,000  fr.  à raison  des  biens  immeubles  régissait  les  parties  (le  douaire  étant  un  statut 
qui  avaient  appartenus  a sou  mari.  -Celui-ci  re-  réel)  déclarait  par  l'art.  237,  que  le  douaire, 
pousse  celte  demande,  en  soutenant  d’une  part,  comme  gain  de  survie,  n'était  point  ouvert  parla 
que  la  dot  et  les  reprises  de  sa  femme  sont  plus  séparation  de  biens.  L'art.  376  de  la  coutume  de 
que  suffisamment  garanties,  cl  par  34,000  fr.  de  Normandie  avait  une  même  disposition  et  Part, 
capitaux  restant  du  produit  de  ses  biens  vendus  , 1432  du  Code  civ.  vient  lui-même  a l'appui  de  ces 

qU'ij  a consenti  de  uc  pas  toucher  sans  le  concours  principes.— Vainement,  ajoutait  le  sieur  Morin , 
Je  son  épouse,  et  par  une  maison  qu’il  possède  on  dirait  que  la  Cour  de  Rouen  lie  s'csl  point  dé- 
h Evrciu.  d’uue  valeur  d’environ  7,000  francs:  terminée  a prononcer  la  séparation  de  lrteu$,p*r 

d'autre  part , que  le  douaire  est  un  gain  de  sun  ie,  le  seul  péril  du  douuit v,  mm»  bien  encore  à cause 
dont  le  péril  lie  peut  motiver  la  séparation  de  biens,  du  péril  de  la  dot  et  des  reprises,  motif  tonnelle- 
y juin  1813 , jugement  du  tribunal  d’Evrtnix  , I ment  exprimé  dans  le  Jugement  du  Uibinal 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  : — ■ Attendu  I d’Kvreiix.— La  réponse  à cette  objection  estfarilf. 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur  Morin,  de-  ] La  < our  d'apjx'i  no  s’est  référée  ni  en  tout,  ni  en 
puis  son  mariage,  a dissipé  la  majeure  partie  de  sa  : partie,  aux  motifs  qui  avaient  déterminé  les  |>re- 
iorlunc,et  que  déjà  il  ne  lui  restepasde  quoi  faire  rniers  juges;  elle  nu  parlé  ni  de  la  dot,  ni  des  re- 
face aux  reprises  matrimoniales  de  son  épouse,  prises;  elle  n’a  considéré  que  le  douaire;  etc  est 
dont  les  risques  ne  pourraient  que  s’accroître , si  uniquement  du  péril  ou  il  se  trouve  qu’elle  a la* 
la  séparation  civile  n’était  pas  prononcée...»  duit  In  nécessité  de  prononcer  la  séparation. -On 

27  *cpt.  1814  , arrêt  de  la  Lourde  Rouen,  qui  conçoit  (railleurs  que  la  Cour  de  Rouen  n’ait  pi* 

confirme  par  les  motifs  suivans  : — • Attendu  que  partagé  sur  ce  point  le  sentiment  du  tribunal 

par  la  transaction  arrêtée  entre  les  parties  devant  d’Evrciix.  La  dot  et  les  reprises  de  la  dame  .Mono 

les  notaires  de  Taris,  le  23  mai  1809,  l'appelant  a ne  peuvent  s’élever,  de  son  aveu,  à plu»  de  6,107  ft. 

reconnu  que  le  douaire  éventuel  de  son  épouse  et  le  sieur  Morin  (indépendamment  des  reprisé* 

sur  les  aliénations  par  lui  faites  jusqu'alors , s’ele-  qu’il  a droit  d’exercer  de  son  côté)  offrait  pourgi- 
vait en  capital  à 96,988 tr. 33 cent.;— Que  dessein-  rnntio  a son  épouse  une  fortune  consistant  en 
mes  à recouvrer  de  ces  différentes  aliénations,  les  34,000  fr.  de  capitaux,  qu'il  s’est  soumis  à ne  polit 
dettes  encore  existantes  acquittées,!!  ne  restait  plus  toucher  des  débiteurs  sans  le  consentement  de 
jxuir  le  douaire  que  49,386  fr.  70  ccnt;— Que  cette  cette  dernière,  et  en  une  maison  située  à Evreux. 
dernière  somme  était  encore  susceptible,  d’après  qu’il  peut  évaluer,  sans  exagération,  à 7,000  fr. U 
le  consentement  des  parties,  du  prélèvement  des  ne  pouvait  doue  y avoir  péril  des  droits  de  lauarae 
sommes  nécessaires  pour  le  placement  de  leur  lils  Morin,  alors  qu'ils  étaient  garantis  par  des  bien* 
aîné  à l'école  militaire  de  Saint-Cjr,  sa  pension  six  fois  plus  considérable»  et  hors  de  la  disposition 
et  son  équipement  lorsqu’il  eu  sortirait  comme  de  son  mari, 
sous-lieulcuani,  prélèvement  qui  s’est  élevé , d’a-  arrêt. 

près  les  av  eux  des  parties,  a plus  de  5,< >00  f.,  ce  qui  la  COUR  Considérant  qu'il  résulte suHkanh 
rédnisil  a 44,000  fr.  environ  les  capitaux  servant  a meut  de  l'arrêt  attaque,  de  la  Gemmule  sur  laquelle 
la  affrété  du  douaire;  Attendu  que,  d apres  les  l jj  ^ intervenu  et  de»  jugemejus  qu’il  continue, 
plaidoiries,  les  sommes  restant  a recouvrer  ne  s’é-  que,  puur  prononcer  la  séparation  de  bieiuduit 
lèvent  plus  qu’à  34,000  f.;d  ou  il  suit  une  perle  pour  i jj  s’agil,  ia  Cour  rovale  de  Uoueu  a pris  en  cuini- 
la  daine  Moriu  d environ  30,(K>üf.;— Attendu  que,  j ^ration  b*  perd  auquel  la  dot  et  lesrepruode  k 
dans  cet  état,  elle  avait  le  plus  grand  intérêt  a re-  daim»  Morin  étaient  exposée»  par  la  dissipation  de 
clamer  sa  séparation  civile  Attendu  ueauiuoiiis  , fortune  de  son  mari;— Rejette,  etc. 
que  son  douaire  n'étant  qu'un  droit  éventuel , la  j j>u  marh  lait;.— SecL  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
séparation  ne  peut  priver  son  mari  du  revenu  des 
34,000  fr.  de  capitaux,  restant  destinés  pour  le 

douaire —Met l’appellation  au  néant;  ordonne 

cependant  que  l'appelant  jouira  des  intérêts  des 
3-4,000  fr.  restant  libres  pour  la  sûreté  du  douaire 
de  l’intimée , etc.  * 

POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  Morin,  pour 
Violation  des  art.  237  de  la  coutume  de  Paris , et 
376  de  la  coutume  de  Normandie,  1443  et  1132 
du  Code  civ.— En  droit  romain,  disait-il,  la  loi  24, 
ff.  soluto  matrim.  autorisait  la  femme  à demander 
la  restitution  de  sa  dot,  si  ie  mari  était  dissipateur. 

En  France,  le»  coutumes  établissent,  d’apres  cette 
loi,  la  séparation  de  biens  qui  avait  pour  objet  de 
faire  restituer  a la  femme  sa  dot  et  ses  autres  biens 
détenuspar  le  mari  comme  chef  de  la  communauté 


son.  — Uupp.j  M.  Zaugiacumi.  — ta net.,  M. 
Henri  Lari vicie,  AV.  geu.— Pl.t  MM.  Rawieuxtt 
Rarrot.  

PRESCRIPTION.  - Matiêrr  crim.-Liîm- 

KtiPItON. 

Du  11  mars  1616  (aff.  llardet).— Sect.  crkn-— 
F.  cet  arrêt  à ia  date  du  11  mars  1819. 


APPEL. — Jlgeuk.xt  par  défà ut.— Délai. 

Le  delai  /jour  interjeter  appel  d’un  jugement 
/xir  défaut  commence  à courir,  non  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  à l'avoué, 
mais  seulement  du  jour  de  la  signification 
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du  jugement  à la  partie . (CoU.  proc.  civ.,  147, 
157  et  443.)  (1) 

le  délai  de  trois  mois , pour  interjeter  appel , 
se  compte  du  quantième  d’un  mois  au  quan- 
tième correspondant  d'un  uutre  mois,  d'a- 
près le  calendrier  grégorien , sans  avoir 
égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois 
est  composé.  (Sénatus-consulto  du  22  inut  an 
13;  Cod.  proc.  civ.,  413  et  1033.)  (2) 
(Dandigné— C.  Libault  et  consorts.) — arrêt. 
LA  COUR  Attendu,  l°qiie,  le  jugement  dont 
il  l’agit  ay ant  été  signifié  le  15  jauv.  1813àavoué 
le  délai  de  l'opposition  était  échu  avant  la  signi- 
fication à domiri  le  faite  à partie  le  18  fév.  suivant; 
que.  par  conséquent,  le  délai  de  l’appel  a couru 
da  jour  de  la  signilication  à domicile  ; 

Attendu,  2°  que,  le  calendrier  grégorien  ayant 
force  de  loi  en  France,  aux  termes  du  sénat u»- 
cnmalte  du  22  fruct.  an  13,  qui  en  ordonne  l'exé- 
cution, les  mois  doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  ce  calendrier,  pour  la  supputation  de* 
délae  que  la  loi  fixe  par  mois,  à moins  que  la  loi 
même  n'en  dispose  autrement  ; qu'aucune  loi  eu 
vleneur  ne  porte  que  les  mois  dont  se  compose  le 
délai  de  l'appel  en  matière  civile  doivent  être 
formés  égaux  de  trente  jours  chacun,  ni  «Tune  au- 
tre manière  que  celle  fixée  par  le  calendrier  gré- 
gorien; que  conséquemment  ils  doivent  être  pris, 
<J»ns  l'espèce,  de  quantième  à quantième,  U*ls 
qu’ils  sont  réglés  parle  calendrier;— Attendu  en- 
fin one.  par  une  suite,  même  en  ne  comptant  dans 
If  delai  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
l'échéance,  l'appel  dont  e»l  quesliuu  à été  formé 
hors  le  délai  prescrit  par  la  loi,  puisque  le  juge- 
ment a été  signifie  utilement  à domicile  le  In  fev. 
1813,  et  qu’il  n'a  été  Interjeté  appel  que  les  fit)  ut 
29 mai  suivant,  ce  qui  justifie  suffisamment  l'arrêt 
attaqué;— Rejette,  etc. 


Du  12  mars  1816.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  M.  Cassaigne.—  Voncl.  conf.,  M. 
Henri  Larivière.  — PI.,  MM.  Guichard  et  Bon- 
cherol. 


rJlJGEMKNT  PAR  DÉFAUT.— Ca.actüiies. 
2°  Congé.  — Bail  a loyer.  — Preuve  par 

TEMOINS. 

1° Lorsque,  dans  une  instance,  il  g a eu  des  con- 
clu stonx  et  des  plaidoiries  resjmctives,  le  tout 
suivi  d’un  jugement  préparatoire,  le  juge- 
ment à intervenir  sur  le  fond  de  V affaire 
n’en  est  pas  moins  par  defaut,  si  l’une  det 
parties  refuse  de  plaider  ou  de  conclure • 
(Cod.  proc.,  149.)  (3) 

2 °En  matière  de  bail , an  congé  verbal  qui  n’a 
été  suivi  d'aucune  exécution  ne  peut  pas  être 
| trouvé  par  témoins , quelque  modique  que 
soit  le  loyer.  (Cod.  civ.,  1341  et  1715.)  (4) 
(Bonnet  — C.  Froidevaux  et  autres.) 
Antoine  Bonnet  occupait,  en  vertu  d'un  bail 
verbal,  une  maison  sise  à Kahecain,  commune 
de  Lambc/elles.  moyennant  une  somme  annuelle 
de  190  fr.  Au  décès  de  la  dame  Froidevaux,  pro- 
prietaire de  cette  maison,  ses  héritiers  voulurent 
changer  de  locataire. 

Le  29  septembre,  1813.  ils  citèrent  Bonnet  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Brest, 
peur  voir  déclarer  bon  et  valable  le  congé  verbal 
qu'ils  prétendaient  lui  avoir  donné  conformément 
aux  usages  du  lieu,  et  en  conséquence  ordonner 
qu’il  serait  tenu  de  vider  les  lieux.  Ils  offrirent 
subsidiairement  de  prouver,  par  témoins  que  ce 
congé  avait  été  donné  par  eux  verbalement,  et 
accepté  par  Bonnet.  A l'audience.  Bonnet  con- 
testa l’existence  et  la  validité  du  congé. 

Sur  quoi  jugement,  en  date  du  30  septembre 
1813  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu’il  s'agit,  dans 


(t)  La  question  est  controversée  ; néanmoins  la 

r «prudence  »t  la  doctrine  paraissent  se  fixer  dans 
sens  de  la  décision  ci-dessus.  V.  en  ce  sens,  Cass. 
18  déc.  1815;  24  avril  1816;  29  nov,  1836;  Nancy, 
9 joill. 181 1 ; Paris,  10  août  18]  I;  Colmar,  18  nov. 
1815;  Poitiers.  20  fév.  1827;  Bordeaux,  26  mai  1827 
Toulouse,  17  déc. 1832.  F.  aussi  dans  le  mémo  seps, 
Poncet,dcs  Jugement.  n°  310;  Tboiuine  Desmar iv- 
res, mu  Part.  4-13,  n°  494;  Bauler,  Court  de  proced  , 
a"  251  ; Bernai  Saint-Prix,  litre  de  i Appel,  chap. 
3,  § 2 , note  43;  Pigcau,  Comment.,  t.  1er,  p.  13 
et  14;  Favard,  l.  l'r,  p.  172,  n°  9;  Chauveau  sur 
Carré,  n°  1509  ; Bioche el Goujel,  Dict.  de  proced., 
V*  Appel,  n ° 126;  Talandier,  de  l’Appel  en  mature 
civile,  n°  157.  — En  sens  contraire,  V.  Cass.  5 août 
1813;  2l  déc.  4814;  Bordeaux,  7 août  1813;  Paris, 
Sjanv.  1825  ; Nîmes,  7 fév.  1832;  Colmar,  19juill. 
1837,  el  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest.  1569; 
Merlin,  Queit.  de  droit,  add„  v°  Appel  , § 8,  arl. 
lw.  n°  10;  Boitard,  Lcçont  de  procéd.,  I,  3,  p.  47. 

(fi)  Le  système  contraire  à la  décision  ci-dessus 
irait  été  consacré  par  la  Cour  de  Colmar  le  16  fév. 
1810.  F.  cet  arrêt  à sa  date.  — Mais  il  a été  repoussé 
par  tous  les  auteurs.  V.  Carré,  Loit  de  la  proc.  cio., 
qaest.  1555;  Thouûne  Deswazures.  Procéd.  civ., 
font.  !«*,  n°  491  ; Favard  de  Langlade,  Répert.,  v° 
Appel,  sect.  lre,  § 2,  n°  1 ; Biocbe  el  Goujel,  Dict . 
de  procéd.,  v°  Appel,  n°  95;  Berrial,  p.  415,  note 
48;  Loret,  toro.  3,  pag.  20;  Talandier,  de  l'Appel, 
b4  166.— V.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  Lyon  , 15 
fér.  1812,  el  la  note. 

(3)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  l*r  dît.  an  8.  F.  auss 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Opposition  à jugement 
f*r  défaut,  § 6. 

(4)  La  question  a été  résolue  dans  le  même  sens 
par  fa  Cour  de  Bastia  le  15  nov.  1826.  El  celte  dé- 
cision découle  tout  naturellement  de  U disposition 


do  Part.  1715  du  Code  civ.,  qui  déclare  que  la  preuve 
testimoniale  est  inadmissible  pour  établir  Fexistence 
d'un  bail,  quelque  modique  qu’en  soit  le  prix.  Il 
résulte  logiquement  de  là  qno  l’on  ne  doit  nas  se 
montrer  plus  facile  lorsqu'au  lieu  de  prouver  l’exis- 
tence du  bail,  il  s'agit  de  constater  le  congé  verbal 
qui  a été  donné,  «Il  est  bien  vrai,  dit  M.  Duverjper, 
du  Louage , t.  I,  n°  4K9,  que  la  disposition  de  Part. 
1715  est  une  exception  à la  régie  générale  de  Part. 
1341  , cl  qu’elle  no  doit  pas  j»ar  conséquent  êtni 
étendue;  mais,  d’une  part.  Ion  ne  comprendrait 
pas  comraonl  la  preuve  testimoniale  serait  prohibée 
pour  constater  I existence  du  contrat , el  admise 
pour  prouver  sa  résolution;  d’ailleurs,  dans  les  an- 
ciens usages,  le  congé  ne  pouvait  se  prouver  par 
témoins;  et  bien  loin  de  trouver  dans  le  Code  Pin- 
leulioii  d’innover  à cet  égard,  on  y remarque  un© 
défiance  extrême  de  la  preuve  testimoniale  en  cetto 
matière.  >»  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  se  pronon- 
cent MM.  Duranton,  t.  17,  n*»  121  ; Dalloz,  Recm 
atph.,  v°  Louage,  sert.  1",  § l*r,  el  Troplong,  du 
Louage , t.  2,  n*  422.—  Toullier,  t.  9,  n°  34,  cit© 
également  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  et  il 
en  approuve  la  doctrine  en  règle  générale.  Seule- 
ment il  censure  l’application  qui  en  aurait  été  failo 
à l’espèce,  où  d’apres  lui,  il  se  serait  agi  non  pag 
d’un  congé  à l’effet  d’opérer  la  résolution  d’un  bail, 
mais  de  celle  sorte  de  congé  qui  est  donné  sura- 
bondamment, pour  ainsi  dire,  et  dans  le  seul  but 
d'empèrber  qu’un  nouveau  bail  se  forme  à l'expira- 
tion du  premier  par  la  tacite  reconduction.  Sans  ap- 
précier ici  le  mérite  de  la  censure  qui  est  faite  par 
Toullier,  on  peut  dire  qu’elle  pèche  par  sa  base,  en 
ce  que  l’arrêt  parait  se  rapporter  à un  congé  qui 
avait  réellement  pour  objet  d’opérer  la  résolution 
du  bail.  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  l’arrêt  est  ap- 
précié par  M.  Dtèvcrgicr.  Y.  toc.  cil.,  à la  note, 

18' 
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l'espèce,  d'une  location  verbale  de  150  fr.,  et  qu’il 
est  de  principe  que  In  preuve  testimoniale  de 
toutes  choses  qui  n’excèdent  pas  la  somme  ou 
valeur  de  ISO  fr.,  est  admissible...;  donne  acte 
aux  demandeurs  de  ce  qu’ils  articulent  et  met- 
tent en  fait  qu’ils  ont  verbalement,  et  en  temns 
utile,  donné  congé  au  défendeur,  pour  sortir  le 
jour  d’hier  delà  location  dont  il  s'agit,  et  que  ce 
congé  a été  accepté  par  ce  dernier,  et  les  admet 
à en  faire  preuve  tant  par  litres  que  par  témoins.* 

Le  ÏI  octobre  1813,  il  est  procédé  à l’audition 
des  témoins,  en  l’absence  de  Bonnet,  défaillant  ; 
et  l'enquête  étant  trouvée  concluante,  le  tribunal 
« donne  défaut  faute  de  plaider  contre  Bonnet  et 
son  avoué...,  lui  ordonne  de  vider  de  corps  et  de 
biens  lesdits  lieux,  etc...  • 

Bonnet  forme  opposition  à ce  jugement  Le  3 
novembre  1813,  il  intervint  un  dernier  jugement 
dont  voici  les  termes  : — « Attendu,  au  regard 
de  roppnsilion«  que  le  défaut  faute  d’avoir  con- 
stitué avoué,  et  le  défaut  faute  «à  l’avoué  constitué 
de  se  présenter  au  jour  indiqué,  sont  les  seuls 
défauts  qui  donnent  au  défendeur  le  droit  de  for- 
mer opposition  au  jugement  ; que  dans  l’espèce, 
l’avoué  de  l’opposant  et  du  défendeur  originaire 
s’était  présenté  le  30  septembre  dernier,  jour  in- 
diqué pour  la  première  audience  de  la  cause; 
qu’il  y conclut  et  plaida  pour  sa  partie  contradic- 
toirement avec  les  demandeurs  originaires  ; que 
dès  lors  la  cause  se  trouvait  conclue  entre  les  par- 
ties, et  la  voie  de  l’opposition  par  conséquent 
fermée  contre  les  jugemens  à y intervenir; — At- 
tendu que  le  même  avoué  comparut  encore  pour 
sa  partie  à l’audience  du  21  du  mois  d’octobre 
suivant...  ; que  s'il  se  borna,  sur  l'interpellation  a 
lui  faite  de  se  défendre,  à déclarer  qu'il  laissait 
défaut,  cette  déclaration,  loin  d'empêcher  que  le 
jugement  qui  est  immédiatement  Intervenu,  ne 
fût  pas  contradictoire,  l’eût  rendu  tel  au  con- 
traire, quand  la  came  n’eût  pas  déjà  été  eoncluc 
contradictoirement  dans  l'espèce;  que  eette  dé- 
claration emporte  contestation...;  déclare  l'op- 
posant irrecevable  dans  son  opposition,  etc...  • 

POURVOI  en  cassation  par  Bonnet,  tant  contre 
ce  jugement  que  contre  les  deux  premiers.  — Le 
moyen  invoqué  contre  le  deruier  jugement,  celui 
du  3 novembre  1813.  était  pris  de  la  fausse  inter- 
prétation de  l’art.  149  du  Cud.  de  proc.  civ.,  et 
de  la  violation  des  articles  157  et  tüO  du  même 
Code,  en  ce  que  le  tribunal  de  Brest  avait  déclaré 
contradictoire,  et  non  susceptible  d'opposition, 
un  précédent  jugement,  après  l’avoir  lui-mémc 
qualifié,  à juste  titre,  de  jugement  par  défaut.  — 
Le  motif  de  cette  décision,  disait  le  demandeur, 
a été  qu'il  existait  un  premier  jugcineut  dans  la 
cause  rendu  contradictoirement;  et  que  dès  lors 
tous  autres  jugemens  intervenus  eu  conséquence 
du  premier,  devaient  être  réputés  contradictoires. 
— Il  est  bien  vrai,  poursuivait-il,  que  lorsque, 
dans  une  première  audience,  les  parties  ont  res- 
pectivement pris  des  conclusions,  et  qu’ensuite 
la  cause  est  remise,  le  jugement  qui  intervient  n 
une  autre  audience  est  contradictoire,  ainsi  que 
l’a  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
22  nivôse  an  12. 

Mais  le  cas  ou  les  conclusions  ne  peuvent  avoir 
qn'un  même  objet,  où  il  n’y  a qu'un  seul  jugement 
à rendre,  est  bien  différent  de  celui  où  divers 
points  sont  à juger  par  des  décisions  séparées.— 
Ainsi,  dans  l’espèce,  l’enquête  a-t-elle  pu  être  or- 
donnée? Voilà  la  question  jugée  contradictoire- 
ment.—Mais  l'enquête  est-elle  concluante?  C’est 
une  autre  question  tonte  différente  de  la  première. 
— Pour  rendre  contradictoirement  le  jugement  in- 
tervenu sur  le  mérite  de  l'enquête,  il  fallait  des 
Conclusions  nouvelles  de  la  purt  du  défendeur. 


Le  demandeur  allégnailjcontrc  les  jugemens  des 
30  septembre  et  21  octobre  1813 , une  violation 
de  l’art.  1715  du  Code  civ.,  et  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1341  du  même  Code.— Le  cootral 
de  bail,  disait-il,  a toujours  été  regardé  comme 
très  important  dans  ses  conséquences,  quelque 
modique  qu’en  fût  le  prix.  — Le  locataire  ttsera- 
t-il  de  la  chose  en  bon  père  de  famille?  est-il  sol- 
vable ? neut-il  répondre  de  toute  dégradation,  de 
l'incendie  même  qui  peut  arriver  par  sa  faute? 
Voila  l’intérêt  du  propriétaire.— Iles  arrange- 
mens  pris,  des  raisons  Je  santé,  mille  considéra- 
tions, peuvent  rendre  très  fâcheux  pour  le  loca- 
taire un  changement  de  demeure.— Cesl  pourquoi 
le  bail  fait  sans  écrit,  et  qui  n’a  encore  reçu  au- 
cune exécution,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins. 
—Par  l'analogie  la  plus  parfaite,  il  doit  en  être 
de  même  du  congé  verbal.  On  ne  saurait  être  ad- 
mis à le  prouver  par  témoins,  sans  aller  contre 
l’intention  du  législateur,  puisqu’il  y a même  rai- 
son de  ne  pas  admettre,  pour  la  dissolution  do 
contrat,  la  preuve  qu’il  rejette  pour  sa  formation. 
—Mais  d'ailleurs  ne  peut-on  pas  dire  que  la  loi  est 
expresse,  car  l’art.  1736  veut,  quand  il  est  ques- 
tion d’un  bail  fait  sans  écrit,  que  le  congé  soit 
donné  en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux.  Que  le  congé  soit  donné,  c’est-à-dire  si- 
gnifié; pourquoi?  Parce  que  c’est  ici  un  acte  que 
la  loi  requiert,  et  il  faut  nécessairement  que  cet 
acte  soit  ostensible,  et  que  l'on  puisse  en  justifier. 
— Aucun  des  trois  jugemens  dénoncés  ne  saurait 
donc  se  soutenir.  Les  défendeurs  ont  fait  défaut. 
arrêt  ( après  délibéré). 

LA  COUR;- Vu  les  art.l  49, 1 57  et  1 (JO  du  Code  de 
proc.  riv.;— Vu  aussi  les  art.  1341  ctl715duCode 
civ.  : — En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  3 no?. 
1813;— Attendu  que,  suivant  les  principes  de  Tor- 
dre judiciaire  et  la  jurisprudence  constante  de  tous 
les  tribunaux  et  de  tou»  les  temps,  basés  sur  les  dé- 
positions, tant  de  l'ordonnance  de  1C67  que  sur 
celle  de  noire  nouveau  Code,  il  a été  toujours  per- 
mis de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  in- 
génions rendus  par  défaut  faute  de  plaider,  pour- 
vu que  la  requête  d’opposition  soit  présentée  dan» 
la  huitaine  du  jour  de  In  signification  du  jugement; 
—Attendu  que.  dans  l’espèce,  lors  du  jugemenldtt 
21  oct.,  l'avoué  du  demandeur  a été  interpellé  de 
plaider,  cl  a refusé,  sans  prendre  même  de  con- 
clusions; qu’ainsi  ce  jugement  est  intervenu  par 
défaut  faute  de  plaider,  et  qu’en  efTet  il  a été  qua- 
lifié tel  par  le  tribunal  lui-même;  qu’il  a été  signi- 
fié le  26  du  même  mois,  et  que  l'opposition  di 
demandeur  a été  formée  par  requête  des  le  28  sui- 
vant; que  par  conséquent  ladite  opposition  était 
recevable  aux  termes  des  art.  157  et  160  du  Code 
de  proc.  ; et  qu’en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal 
de  Brest  a violé  ces  deui  articles,  et  faussement 
interprété  l’art.  149  du  même  Code. 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  30septembre 
précédent  :— Attendu  que  l’art.  1715  du  Codeeiv. 
contient,  en  matière  «le  location  verbale,  une  ex- 
ception à l’art.  1341  du  même  Code,  lorsqu’il  éta- 
blit que,  hors  le  seul  cas  d'exécution  commencée, 
la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  reçue,  quelque 
modique  qu'en  soit  le  prix  ; — Attendu  que  le  con- 
gé se  rattache  nécessairement  au  bail  dont  il  opéra 
la  résolution,  et  qu’il  doit  être  conséquemment 
régi  par  les  mêmes  principes,  ce  qui  est  (Tailleurs 
confirmé  par  les  articles  suivansdu  même  chapitre 
relatifs  au  contrat  de  louage,  et  que  par  consé- 
quent le  jugement  du  30  septembre  dont  il  »’•• 
git.  a fait  une  fausse  application  de  Part.  1341  du 
Code,  et  violé  Part.  1715;  — Casse,  etc. 

Du  12  mars  1816.— Sert,  civ.— Prit.,  M.  Bris- 
son. — Itupp.,  M.  Legonidcc.— Coud,  M.  Henri 
Larivièrq.— PL,  M.  Guichard. 


( <3  mars  1810.  ) Jurisprudence  de  la 

1*  TESTAMENT.— Nullité.  — Exécution.— 
Ratification. 

r Puissance  paternelle. -Effet  rétroactif. 

—Usufruit  légal. 

\*  L'exécution  d’un  testament  nul,  emporte  la 
renonciation  au  droit  d’en  demamler  la  nul - 
fa'/c,  #i  cette  nullité  est  apparente. — Et  par- 
ticulièrement, l’héritier  qui  reçoit  le  paiement 
I d'un  legs  exécute  le  testament  et  renonce  au 
droit  de  V attaquer.  (C.  civ.,  1031  et  1340.)  (1) 
î° Us  lois  qui  règlent  la  jouissance  paternelle 
ont  effet  dès  l’instant  de  leur  promulgation, 
soit  en  ce  qui  touche  l’état  personnel  de  l'en- 
fant, soit  en  ce  qui  touche  les  droits  réels  du 
pire.— En  conséquence , la  loi  du  28  août 
1793  abohtive  de  la  puissance  paternelle  sur 
Itsenfans  majeurs , ravit  aux  pères  le  droit 
que  les  lois  antérieures  leur  avaient  conféré  à 
l'usufruit  des  biens  de  ces  en  fans.  (Cod.  civ.. 

2 et  384.)  (2} 

(Parent— C.  Chappuis.) 

12janv.  1793  , testament  d’Etirnne-François 
Parent, non  émancipé,  par  lequel  il  institue  pour 
*on  héritier  universel  sou  oncle  , le  sieur  Chap- 
es. et  lègue  l'usufruit  de  ses  biens  pendant 
quatre  ans  seulement  à Jeanne-Françoise  Parent 
u sofur. — Il  meurt  peu  de  temps  après.  - Il  faut 
observer  qu'à  cette  époque  la  loi  du  28  août  1792, 
qui  abolit  la  puissance  éternelle  sur  les  en  fa  ns 
majeurs , n'avait  pas  encore  été  publiée  dans  le 
département  du  Doubs,  où  demeurait  le  testateur. 
—Le  legs  fait  à Jeanne-Françoise  Parent  est  ac- 
cepté par  le  sieur  Parent,  son  père,  porteur  d’une 
procuration,  qui  en  est  resté  en  jouissance  jus* 
qo’ison  décès ; arrivé  en  1811.— Le  sieur  Chap- 
pnis  étant  aussi  décédé  en  1811 , sa  veuve  et  ses 
rnfans,en  leur  qualité  d’héritiers , demandent  à 
Jeanne-Françoise  Parent , héritière  de  son  père , 
U succession  entière  d'Etienne-François  Parent, 
en  vertu  du  testament  du  12janv.  1793,  avec  les 
fruits , à compter  du  jour  où  la  jouissance  léguée 
avait  dû  prendre  fin.  — Jeanne-Françoise  Parent 
tontipnt  que  le  testament  est  nul,  parce  que,  aux 
termes  des  lois  romaines,  qui  étaient  alors  en  vi- 
gueur, les  fils  de  famille  qui  étaient  sous  ia  puis- 
se paternelle  ne  pouvaient  pas  tester.  Elle  sou- 
tient en  outre  que  son  père  avait  dû  conserver 
jusqu'à  son  décès  l’usufruit  paternel  des  biens  de 
»n  fils.  — Les  héritiers  Chappuis  prétendent 
que  toute  nullité , s'il  en  existe , est  couverte 
par  l'exécution  volontaire  du  testament  résul- 
tante de  l'acceptation  du  legs. 

3 mars  1813 , jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Hippolyte , qui  ordonne  que  Jeanne-Françoise 
Parent  sera  tenue  d'abandonner  les  biens. 

Appel.— 30  août  1814.  arrêt  de  ia  Cour  royale 
d«  Besançon,  qui  confirme  le  jugement  : — « Con- 
sidérant, porte  l’arrêt,  que , suivant  les  lois  ro- 
maines sainement  entendues  , l'héritier  légitime 
qui  a exécuté  un  testament  nul  en  recevant  un 


(1)  K.  décisions  analogues  dans  le  mémo  sens, 
Cass.  Sfév.  1829;  Toulouse,  *2  juill.  1807;  Besan- 
Ç<tt,î9  mars  1811  ; Paris,  8 mai  1815  et  15  octobre 
1829;  Colmar  , 29  mai  1823  ; Pau,  27  fêrr.  1827. 
Tous  ces  arrêts  se  rapportent  a dos  cas  dans  lesquels 
W testament  exécuté  par  l'héritier  était  entaché  d'un 
vice  de  forme  et  ils  out  décidé  que  l’héritier  était, 
•prêt  l'exécution  , non  recevable  à en  demander  la 
Bulliié.— Mais  ia  solution  contraire  résulte  de  plu- 
•ieors  autres  arrêts.  F.  Poitiers.  23  therm.  an  11  ; 
Turin,  22  mars  1806;  Paris,  19  juill.  1809;  Cass, 
llnov.  1816  ; 24  juill.  1839  (Vol.  1S39.  1.  653).— 
Ces  derniers  arrêts,  comme  ceux  de  ia  première  ca- 
tégorie, sont  en  général  fondés  sur  une  appréciation 
de  fait.  Mais  pu  en  peut  tirer  celle  règle  que  i’exé- 
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legs  qui  y est  porté  on  sa  faveur,  n’est  plus  rece- 
vable à en  opposer  la  nullité  ; que  telle  est  l’opi- 
nion des  auteurs  les  plus  accrédités , notamment 
de  Cujas;  que  si  quelques  lois  paraissent  dire  que 
l’on  peut  alléguer  la  nullité  d’un  testament  après 
l'avoir  exécuté,  elles  ne  parlent  que  d’une  nullité 
défait  etcaAiée,  qui  était  ignorée  de  l’héritier 
légitime  au  moment  de  l'exécution , elles  n’ont 
aucun  rapport  aux  nullités  de  droit  qui  ne  sont 
jamais  cachées | puisque  personne  ne  peut  pré- 
texter l’ignorance  du  droit  ; que  d'ailleurs  , l’er- 
reur de  droit  nuit  toujours  quand  il  s’agit  de  ga- 
gner, et  que  c’est  gagner  qu  acquérir  une  succes- 
sion dont  on  est  exclu  [wr  un  testament  qui  pro- 
duit son  effet  tant  que  In  nullité  n’en  est  pas  pro- 
noncée; que  le  consentement  donné  à l'exécution 
peut  toujours  être  causé  par  la  connaissance  de  la 
volonté  du  défunt,  et  l’intention  de  s’y  confor- 
mer: que  cette  connaissance  et  ce  consentement 
produisent  une  obligation  naturelle,  contre  l’exé- 
cution de  laquelle  on  ne  peut  jamais  se  faire  un 
prétexte  d’erreur  de  droit;  qu’au  surplus,  quand 
l’opposition  ap;»arente  de  quelques  lois  romaines 
sur  cette  question  pourrait  ia  faire  considérer 
comme  douteuse  sous  la  législation  ancienne  , ce 
doute  serait  levé  par  les  art.  1398  et  1340  duCode 
civ.  ; que  ce  Code  peut  être  appliqué  à la  cause 
sans  lui  donner  un  cfTet  rétroactif,  parce  que 
dans  les  questions  incertaines  sur  la  législation 
ancienne , la  loi  nouvelle  est  considérée  comme 
interprétant  le  véritable  sens  dans  lequel  la  loi 
ancienne  doit  être  en  tendue , et  que  les  lois  in- 
terprétatives sont  applicables  à toutes  les  causes 
régies  par  les  lois  interprétées  ; que  suivant  ces 
articles  l’exécution  volontaire  d’une  donation  em- 
porte la  renouciution  à opposer,  soit  les  vices  de 
Tonne , soit  toute  autre  exception  ; qu'il  est  con- 
stant en  fait  que  Pierre-François  Parent  a exécuté 
volontairement  le  testament  de  son  fils  d’une  ma- 
nière expresse  par  ses  conclusions  du  11  août 
1793 , et  d'une  manière  tacite  en  acceptant  le 
legs  fait  à son  profit  et  en  conservaut  la  jouissance 
jusqu’à  son  décès: —A  l'égard  des  fruits,  considé- 
rant que  la  loi  du  28  août  1792,  ayant  aboli  la 
puissance  du  père  sur  ses  enfans  majeurs  , a fait 
cesser  en  même  temps  son  usufruit,  fondé  sur 
celte  puissance,  et  que  c'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  l'a  jugé  plusieurs  fois.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Pa- 
rent. Elle  présentait  deux  moyens  : 1°  contraven- 
tion aux  lois  romaines , et  fausse  application  de 
l’art.  1340  du  Code  civ. , en  ce  qu’il  était  jugé 
par  l’arrêt  attaqué  que  l'exécution  d’un  testament 
nul  empêchait  l’héritier  ab  intestat  de  l’arguer 
de  nullité  ; 2°  encore  contravention  aux  lois  ro- 
maines, et  fausse  application  de  la  loi  du  28  août 
1792,  en  ce  qu’il  était  jugé  que  le  droit  d'usufruit 
résultant  de  la  puissance  paternelle  avait  cessé 
par  ia  publication  de  cette  dernière  loi. 


culion  d’un  testament  n'emporte  renonciation  à en 
demander  la  nullité  qu’aulant  que  l'héritier  en  a 
pris  connaissante,  et  que  les  vices  matériels  de  Pacte 
ne  lui  ont  pas  été  dissimulés. 

(2)  C'est  là  nn  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  t'.Cass.  20  nov.  1806  ; 26  juill.  1810; 
5 août  1812;  Il  mai  1819;  Paris,  3 germ.  an  12  ; 
Turin,  7 fruct.an  12  et  P'frucl.  an  13. — F. encore 
Merlin,  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  g 2 , 
art.  9.  et  Usufruit  paternel,  g 5,  n°  7 ; Duranton, 
t.  I,  n°  55  ; Mailher  de  Chassai,  Cumm.  approf.  du 
Code  civ.,  t.  1 , p.  245;  Pioudhon,  de  f Usufruit, 
n°  2018.  — F.  cependant  eu  sens  contraire,  Agen, 
7 prair.  an  13, 


578  ( 13  mars  1816.  ) Jurisprudence  de 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—Sur  le  premier  moyen  , pris  do 
ce  que  l’erreur  de  droit,  d’après  les  lois  romaines, 
ne  nuit  pas  aux  personnes  rustiques  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque  que  rien  ne  prouve 
que  le  sieur  Parent  père  fût  une  personne  rusti- 
que, et  que  «lés  lors , il  ne  s’agit  pas  d'examiner 
si  la  Cour  de  Besançon  a fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  citées;  qu'il  sullit  que  le  sieur  Parent 
père  ait  exécuté  le  testament  «le  son  lils , tant  en 
son  nom  que  comme  mandataire  de  la  dame 
JLappreut,  sa  fille  ; que  celle-ci  a,  dès  lors,  crissé 
d’être  recevable  à attaquer  en  nullité  ce  même 
testament  que  ce  mandataire  a exécuté; 

Sur  le  second  moyen , tiré  de  re  nue  la  loi  du 
28  août  1792  n’a  pas  fait  cesser  l' usufruit  du  sieur 
Parent  père  Attendu  que  d’après  les  lois  ro- 
maines, le  sieur  Parent  devait  jouir  pendant 
tonte  sa  vie  des  biens  de  son  (ils . non  émancipé . 
quoique  celui-ci  fût  décédé,  mais  que  la  loi  du  28 
août  1792  a fait  cesser  cet  usufruit,  à compter  de 
sa  publication  Rejette. 

Du  13  mars  18IG.  — Sccq.  req.  — Prés.,  Bf. 
Henrion  de  Panse j r.—Rapp..  Bl. Kavard.— Concl. , 
M.  Jourdc , av.  gén.— P/.,  M.  Loiseau. 


ENREGISTREMENT.  - Partage.— Mutation 
SECRÈTE. 

Si  Vimmeuble  dont  un  cohéritier  est  possesseur 
se  trouve  d'une  valeur  supérieure  a sa  por- 
tion héréditaire , l'excédant  est  censé  lut  avoir 
été  acquis  à titre  de  cession,  soulte  ou  re- 
tour; en  conséquence.  il  y a lieu  ri  perce- 
voir pour  cet  excédant  un  droit  de  mutation. 
— En  vain  le  cohéritier  prétendrait  qu’il  l'a 
remeillivar  suite  d'un  partage  de  succession 
dont  les  droits  auraient  été  payés.  (L.  22  frim. 
nn  7,  art.  12  et  69,  § 7,  n°  5.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Gauthier.) 

14  germ.  an  12  , décès  de  la  dame  Gauthier  , 
commune  en  biens  laissant  quatre  enfans.  chacun 
héritier  pour  un  quart.  — Os  quatre  enfans,  le  7 
vend,  an  13,  déclarent  au  bureau  de  l’enregis- 
trement que  les  biens  délaisses  par  leur  mère  sont 
d'une  valeur  «le  38,920  fr.  Il  importe  d’observer 
que,  dans  cette  déclaration  , se  trouvaiimt  com- 
pris 18,100fr.  pour  moitié  du  domaine  de  Trousse- 
vache,  d’une  valeur  de  36,20»  fr. , qui  était  nn 
conquêt  de  communauté. — Le  ff»  julll.  1803, 
Pierre  Gauthier,  l’un  des  quatre  enfans,  se  marie 
avec  la  demoiselle  Tmnquet  ; Il  fait  entrer  dans 
la  communauté  14,300  fr.,  h prendre,  est-il  dit . 
sur  le  domaine  de  Troussevache , à lui  apparte- 
nant. 

Il  décède , et  sa  veuve  fait,  le  3 fév.  1809,  au 
bureau  «le  l’enregistrement,  la  déclaration  dosa 
succession , et  y comprend  re  même  domaine  en 
totalité;  et  par  contrat  du  19  fev.  1811  , elle  en 
consent  bail  à ferme. 

La  régie,  trouvant  dans  cet  arte  la  preuve  qu'il 
s’était  opéré  une  mutation  «le  propriété  du  «lo- 
maine  de  Troussevache , au  profit  de  feu  Pierre 
Gauthier,  de  la  part  de  son  père  et  de  ses  frères, 
décerne,  le 24  déc.  181!  , contre  la  veuve,  tu- 
trice de  leur  enfant , une  contrainte  de  3,000  fr. 
pour  «iouble  droit  résultant  de  cette  mutation. 

La  veuve  forma  opposition  à cette  contrainte, 
prétendant  que  la  propriété  du  domaine  de 
Troussevache  était  échue  h feu  son  mari , à titre 
d'héritier  «le  sa  mère , par  suite  «l’un  partage  de 

(1)  V.  sur  ce  point,  Cass.  14  mess,  an  9,  et  la 
note.  Il  est  à remarquer  que  la  possession  seule  «l’un 
immeuble  héréditaire,  dans  son  entier,  ne  suffirait 
pas  pour  autoriser  la  poursuite  de  la  régie  ; il  fau- 
drait, en  outro,  qu  elle  établit  l’irrégularité  des  at- 
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communauté  et  de  succession  , dont  les  droit! 
avaient  été  payés;  que,  par  suite,  elle  ne  devait 
point  les  droits  réclamés  parla  régie. 

21  juill.  1813  , jugement  du  tribunal  de  Gien, 
ui  accueille  l'opposition . et  décharge  la  veuve 
e la  contrainte:— «Attendu,  porte  ce  jugement, 
que  bien  qu’il  y ait  preuve  de  propriété  de  la  to- 
talité du  domaine  de  Trousses  acné  au  profit  de 
feu  Gauthier  tils,  celle  propriété  ne  lui  appar- 
tenait que  comme  héritier  de  sa  mère,  en  vertu 
d'un  partage  de  succession  et  de  communauté  ; 
que  quoiqu'il  ne  se  HH  trouvé  héritier  de  sa  mère 
que.  pour  un  quart , et  par  conséquent  proprié- 
taire du  domaine  de  Troussevache  que  pour  nn 
huitième  m décès  de  M mère,  cela  n’eropèfliiit 
pas  la  possibilité  que,  par  l’effet  d'un  partage 
avec  son  père  et  ses  frères,  il  fût  devenu  proprié- 
taire de  la  totalité.» 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
Part.  12  «le  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violation  de 
Part.  69,  ü 7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  Part.  12  de  la  loi  do  » frim. 
an  7;— Attendu  que  la  mutation  d’un  immeuble 
en  propriété  est  sullisamruent  établie , nouf  II 
poursuite  et  le  paiement  des  droits  contre  le  noa- 
veau  possesseur , par  des  baux  par  lui  faits  on 
autres  actes  constatant  sa  propriété  ; que  la  pro- 
priété exclusive  du  domaine  de  Troussevache  an 
profit  de  feu  Gauthier  fils,  résulte  de  son  eonlnt 
«le  mariage  du  15  JM.  1806,  de  la  déclaration  de 
sn  succession  «lu  3 fév.  1809  , et  du  bail  à fermé 
du  19  fév.  1811 , ainsi  que  le  jugement  attaqué 
lui-même  le  reconnaît  expressément;  qn’on  ne 
peut  supposer  que  cet  immeuble  lui  soit  acqrfi 
uniquement  h titre  «l'héritier,  sans  retour  on 
cession  , puisqu'il  a reçu  au  delà  de  ce  qui  pou- 
vait lui  en  revenir  pour  ses  droits,  et  que  les 
biens  de  la  succession  n’étalent  pas  suffisait*  pour 
remplir  ses  eoïntéressésde  leurs  parts  respectives; 
qu’en  cflH,  il  résulte  de  la  déclaration  «le  la  suc- 
cession «le  la  mère,  faite  au  bureau  de  l'enregis- 
trement par  ses  heritiers , le  7 vend,  an  13,  qus 
la  valeur  des  biens  par  elle  délaissés  n’était . y 
compris  18.000  fr.  pour  la  moitié  du  domaine  de 
Troussevache  à elle  revenant  en  vertu  de  la  com- 
munauté, que  de  38.920  fr. , tandis  que  la  valeur 
de  ce  domaine  était  «le  36,200  fr.  , en  totalité; 
qu'il  résulte  évidemment  de  là  , qu’en  admettant 
qu’on  ait  assigne  sur  ce  domaine  la  part  hérédi* 
taire  de  feu  Gauthier  fils , il  a nécessai renient 
reçu  l’excédant  «le  cet  immeuble  à titre  «Icsonlte, 
donation,  cession  on  autre  acte  semblable  trans- 
latif de  propriété,  en  sa  faveur,  de  la  part  de  son 
père  et  de  ses  frères  ; que  pour  écarter  cette  con- 
séquence, il  faudrait  qu'il  y eût  cil  dans  la  suc- 
cession de  la  mère  «les  biens  suffisans  pour  rem- 
plir le  père  et  les  frères  de  feu  Gauthier  fils,  de 
leurs  parts  respectives;  mais  que  cette  supposition 
ne  peut  être  admise,  puisque  les  représentai  de 
ce  dernier  n’indiquent  aucun  autre  bien  à elle 
appartenant,  que  reux  compris  dans  la  déclara- 
tion de  sa  succession , et  ne  justifient  d'aucun 
partage  ; —Attendu  enfin,  qu’il  suit  de  ce  qui  uré- 
cèdc,  qu’en  décidant  que  la  mutation  dont  il  s agit 
n'est  pas  établie,  qu'il  n’est  dû  aucun  droit  à la 
régie,  le  jugement  viole  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 ci-dessus  transcrit , et  par  suite  le  5 T 
de  l'art.  69  de  la  même  loi;— Casse,  etc. 

Du  13  mars  1816. — Sert.  rir. — Prés.,  Bï.  Rrh- 

trihutions  résultant  de  cette  possession  exclusive. 
P.  à cet  égard,  le  Traité  des  droits  d' enregistre** 
de  MM.  Champion nière  et  Rigaud,  t.  8,n*18M* 
V.  aussi  Cass.  4 août  1818.  ** 
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Mft.— Happ. , M.  Cnssaigne. — Concî..  M.  Henri 
Larirlère,  «y.  gén.— PL,  MM.  Huart- Du|>are  et 
Guichard. 


JUGEMENT. — NruiTé.— Rapport. 

Dans  un  arrêt  rendu  sur  rapport,  un  juge  a 
entendu  toute  In  défense  des  parties , "bien  i 
qu'il  n'ait  pas  assisté  aux  audiences  qui  ont 
précédé  le  rapport , si  les  plaidoiries  ont  été 
recommencées  (1).— En  conséquence,  il  n'y 
a pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art. 

7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  déclare  nuis 
les  arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas 
assisté  à toutes  les  audiences. 

(Rcboul — C.  Seguy.) 

Un  procès  entre  le  sieur  Rcboul  et  le  sieur  Se- 
piy,  porté  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
ayant  été  ml»  en  délibéré  pour  être  jugé  sur  rap- 
port, il  advint  qu'à  l'audience  indiquée  se  trouvè- 
rent présens  de*  jugea  qui  n’avaient  pas  assisté  aux 
ludiences  précédentes  ; mais  après  la  lecture  du 
rapport  la  Cour  ordonna  que  les  parties  ainsi  que 
le  ministère  publie  seraient  entendus  de  nouveau. 
Le  sieur  Reboui,  qui  succomba  par  l'arrêt  nui  fût 
rendu,  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation 
de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  éta- 
blit qu'l  l'audience  où  il  a été  rendu,  toutes  les 
twrlies  ont  été  ouïes  et  ont  repris  leurs  conclu- 
rions ; que  le  rapport  a été  fait  publiquement,  et 
qie  le  ministère  public  a été  entendu;  d'où  il  suit 
que,  quand  même  quelques-uns  des  magistrats 
qui  ont  concouru  h ce  dernier  arrêt  n'auraient  pas 
concouruà  l'arrêt  Interlocutoire,  ils  n'en  auraient 
pu  moins  entendu  toute  la  discussion  du  procès, 
qui  se  compose  des  plaidoiries  et  conclusions  des 
parties,  de  celles  du  ministère  public  et  du  rap- 
port; — Rejette. 

Du  14  mars  1810.— Sert,  req.— Prés.  M.  lîen- 
rion  de  Pansey.  —Happ.,  M.  Lefosier  Grandpré. 
— Conri., Al.Joubert.av.  gén.— P/.,M.  Mathias. 


SÉPARATION  DR  CORPS. -Hawtatiox.  - 

FlH  DR  ROÎS-RRCK VOIR . 

ta  femme  demanderesse  en  séjtaration  de 
corps,  autorisée  à résider  auprès  de  ses  père 
et  mère,  et  dans  une  maison  indiquée,  n'est 
s tenue , sous  peine  de  se  rendre  non  tweva- 
dans  sa  demande,  de  rester  dans  celte 
Maison,  tellement  qu'elle  ne  puisse  changer 
de  résidence  «n«r  ses  père  et  mère , et  tes 
suivre  là  où  ils  le  jugent  convenable,  même 
hors  de  V arrondissement  du  domicile  conju- 
gal. (Cod.  Civ.,  *;8  et  209.)  (2) 

(Arnaud.) 

La  dame  Arnaud  intente  contre  son  mari  une 
•etion  en  séparation  de  corps  devant  le  tribunal 
d'Orléans,  lieu  du  domicile  conjugal.  — A cette 
Époque,  les  père  et  mère  de  la  dame  Arnaud, 
dont  le  domicile  réel  était  fixé  à Tours,  habi- 
taient momentanément  Orléans. 

12  déc.  1814  jugement  nar  défaut  qui  ; • autorise 
ra  dame  Arnaud  , demanderesse  , à se  retirer  au- 
frèsdessieur  et  dame  Bruley , ses  frère  et  mère,  dans 
l'appartement  qn’ils  occupent  . Taisant  partie  de  la 
itMison  tenue  par  la  dame  veuve  Fourhrr-Ségui- 
uard,  rue  Royale  n°  7 , pour  y demeurer  sons  la 
sauvegarde  des  lois  et  l'autorité  de  justice  pondant 
le  temps  que  durera  l'instance  de  séparation  de 
ladite  dame  Arnaud  d'avec  son  mari.  » 


(1)  Il  en  «erail  autrement  si  les  plaidoiries  n’a- 
vaietit  pis  été  recommencées.  A",  en  ce  srns  Uns»  74 
avril  t8l6,  et  la  noie.  V.  aus»i  Merlin,  llcjtert.,  v* 
Jugement,  add.,  § 1«,  n°  9. 


18  mars  1815,  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  corps. 

Appel  par  le  sieur  Arnaud.— Sur  ces  entrefaites, 
les  sieur  et  dame  Bruley  quittent  Orléans  et  re- 
viennent à Tours,  lien  ordinaire  de  leur  résidence. 
—La  dame  Arnaud  va  s'y  fixer  avec  eux. 

2 mai  1815.  sommation  de  la  part  du  sieur  Ar- 
naud a son  épouse,  d'avoir  à justifier  dosa  résidence 
dans  la  maison  indiquée  a Orléans.  — Le  sieur  Ar- 
naud soutient . sur  l’appel,  que  la  dame  Arnaud 
est  non  recevable  à continuer  ses  poursuites. 
(Art.  *208,  2f î9,  C.  cIv.) 

5 août  1815,  arrêt  (le  la  Cour  royale  d’Orléans, 
qui  rejette  en  ces  termes  cette  fin  de  non-recevoir: 

« considérant  que  le  domicile  indiqué  par  les  pre- 
miers juges,  à la  dame  Arnaud,  pendant  la  pour- 
suite de  son  procès  en  séparation , était  celui  de 
ses  père  et  mère,  qui  pour  lors  n'étaient  que  mo- 
mentanément à Orléans,  chez  In  veuve  Foueher- 
Séguinard,  et  dont  le  domicile  habituel  et  ordi- 
naire est  dans  la  Touraine.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  dn  sieur  Ar- 
naud, rntre  autres  moydlw,  pour  violation  des 
art.  208  et  209  du  Code  civil.— Ces  deux  articles, 
a dit  le  demandeur,  quoique  au  titre  du  divorce,, 
s'appliquent  aussi  à la  séparation  de  corps,  surtout 
depuis  la  jprornulgatlon  de  Part.  878  du  Code  do 
proc.  La  Cour  royale  d'Orléans  devrait  donc,  aux 
termes  de  res  articles,  déclarer  la  dame  Arnaud 
non  recevable  dans  ses  poursuites.  File  a dans 
son  arrêt  méconnu  lont  a la  fois  In  lettre  du  ju- 
gement du  12  déc.  1814  et  l’esprit  de  la  loi.  File 
a méconnu  U lettre  du  jugement,  en  ce  qu’il  n’y 
est  pas  dit,  d’une  maniéré  générale,  que  la  darne 
Arnaud  »o  retirera  dans  le  domicile  de  ses  père 
et  mère;  il  est  dit  positivement  que  c’est  dans  la 
maison  occupée  par  la  dame  veuve  Séguinard , 
nie  Royale,  u°  7,  à Orléans.  Sans  doute  le  juge- 
ment relate  la  circonstance  que  les  père  et  mère 
de  la  dame  Arnaud  se  trouvaient  loges  dans  celle 
maison;  niais  il  n'esl  pas  moins  vrai  que  c'est 
nominativement  cette  maison  qui  est  indiquée  à 
la  dame  Arnaud  pour  y demeurer.—  En  décidant 
que  la  dame  Arnaud  avait  pu  suivre  ses  père  et 
mère  dans  l'arrondissement  de  Tours,  la  GHM 
royale  a encore  méconnu  l'esprit  de  la  loi.  In  ef- 
fet. en  exigeant  que  la  résidence  de  la  femme  fût 
démenée,  te  législateur  a voulu  donner  nu  mari 
la  faculté  de  la  surveiller,  et  faciliter  les  moyens 
de  réconciliation  entre  les  époux.  Or  . ce  but  se- 
rait complètement  manqué  dans  l'espèce  actuelle, 
si  la  dame  Arnaud  pouvait  suivre  ses  père  et  mère 
dans  leur  domicile  réel.  Ce  domicile  étant  fort 
éloigné  dn  lieu  où  se  font  les  poursuites  et  qu'Ua- 
bite  le  demandeur,  comment  celui-ci  pourrait-il 
surveiller  sa  femme  et  tenter  de  se  réconcilier 
avec  elle?  La  loi  veut  qu'on  indique  lu  maison , 
que  l'autorisation  soit  spéciale  ; elle  veut  que  la 
femme  ne  puisse  être  autorisée  à résider  hors  la 
juridiction  du  tribunal  du  domicile  du  mari. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu...  sur  le  second  moyen, 
qu’il  n’est  nullement  applicable  à la  cause,  puis- 
ne  le  domicile  de  In  demoiselle  Bruley  avait  été 
xé  plntrtt  auprès  de  ses  père  et  mère,  quelle  que 
fût  leur  habitation,  que  dans  la  ville  d'Orléans, où 
ils  ne  se  trouvaient  qne  momentanément;  quo 
c'est  ainsi  que  la  C«*nr  t'a  interprété  , ce  qui  est 
a In  fois  conforme  n l'intention  de  la  loi  et  à la 
saine  morale;  •—  Rejette. 

Du  14  mars  1816  — Sert,  des  req.  — Pré»., 
M.  Henrion  de  Pansey.  — luipp.,  M-  Brillnt- 


(t)  V.  à cet  égard,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4 déc,  IblO. 
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Savarin.  — Concl. , M.  Jonbert,  av.  gén.—  PL, 
M.  Loiscau. 


1°  et  2-  TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.— 
Chambre  du  conseil.  — Compétence.  — 
Réglement  de  juges. 

3°  Cassation.— Règlement  de  juges. 
i°JBien  au  une  ordonnante  de  la  chambre  du 
. conseil  qui  a saisi  le  tribunal  de  simple  po- 
lice d’un  délit,  n’ait  pas  été  frappée  d’opposi- 
tion et  ait  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
le  tribunal  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
d’examiner  sa  compétence  et  de  prononcer 
à cet  égard  conformement  à la  loi,  soit  d’a- 
près les  faits  de  prévention  portés  dans  l’or- 
donnance, soit  d’après  ceux  qui  peuvent  ré- 
sulter de  r instruction.  (Cod.  d'in>l.  criai.. 
:i3o.)  (i) 

2* Lorsqu’un  tribunal  de  simple  police  se  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  d'une  af- 
faire qui  lui  est  renvoyée  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance , passée  en  force  de 
1 chose  jugée,  il  y a lieu  à reglement  de  juges 
& par  la  Cour  de  cassation.  (Cod.  d’insL  criui., 
52G.) 

3 'La  Cour  de  cassation , lorsqu’elle  est  saisie 
par  un  pourvoi  dans  la  forme  ordinaire  et 
l qu’elle  reconnaît  qu’il  y a lieu  à règlement 
de  juges , peut  convertir  le  pourvoi  en  une 
demande  en  règlement  de  juges  et  prononcer 
» le  renvoi  devant  les  juges  compétcns  (2). 
(llabiUtns  de  BcAunc.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  52U  du  ('.ode  d'instruc- 
tion crim.  ; — Attendu  que  l'ordonnance  ren- 
due le  4 juill.  1815,  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Rcaunc,  n’a  val  t point  été  attaquée  par 
la  vole  de  l'opposition  ; qu'elle  avait  acquis  ainsi 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le  caractère  du  der- 
nier ressort  ; qu’elle  avait  produit  et  consommé 
son  effet  en  saisissant  le  tribunal  de  police  de  la- 
dite ville  de  Beaune  : mais  que  ce  tribunal  n'en 
avait  pas  moins  conservé  le  droit  d'examiner  sa 
compétence,  et  d’y  prononcer  conformément  à la 
loi,  soit  d’après  les  faits  de  prévention  portés  dans 
ladite  ordonnance,  soit  d'après  ceux  qui  pouvaient 
résulter  de  l’instruction  faite  devant  lui  ; que  celte 
instruction  ayant  établi  que  les  violences  qui 
avaient  été  commises  à Beaune.  dans  la  soirée  du 
25  juin  , offraient  le  caractère  de  délits  prévus 
dans  les  SS§  i*f  et  2,  seet.  4*,  tit.  1«r,et  sect.  2*, lit. 
2%  liv.  1er  du  Code  pénal , ces  violences  sortant 
alors  des  attributions  du  tribunal  de  police  et  les 
autres  faits  devant,  t>ar  leur  connexité  avec  ceux-là, 
être  soumis  à la  meme  juridiction,  le  tribunal  de 
police  de  Beaune,  en  sc  déclarant  incompétent  et 
en  renvoyant  devant  qui  de  droit  par  son  juge- 
ment du  13  juill.,  s’était  conformé  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; 

Que  la  se  onde  ordonnance,  rendue  le  18  juill. 
par  ladite  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 


(1)  V.  dans  lo  même  sens,  Cas  s.  17  vent,  an  18; 

5 fév.  1808;  8 nov.  1.809;  5 août  1813;  Lcgravcrend, 
(éd.  belge),  t.  1,  ch.  11;  Cjrnoi,  de  l'Inst.  crim., 
t.  2,  p.  21.— Il  en  est  de  même  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. V.  inf.,  Cass.  30  mars  1816  cl  la  note. 
— Seciu  des  Cours  d'assises.  Y.  Cass.  28  mars  1816 

(2)  Y,  conf.,  Cass.  12  fév.  et  21  oct.  1813. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  juill.  1813  ; 

6 oct.  1814,  et  les  notes. 

(4)  Sic  jud.  par  un  autre  arrêt  de  Cass,  du  19 
oct.  1832  , rapporté  dans  le  Jou m.  crim.  de  MM. 
Chauveau  et  Hélie,  p.  301.  M.  Carnot  a pensé,  au 
contraire,  que  les  mots  machinations  et  artifices 
ont  le  même  sens;  que  l'épilhéte  coupable  doit  être 


t Cour  de  cassation.  ( 15  mars  1816.  ) 

Beaune  , en  divisant  pour  la  poursuite  des  faits 
communs,  a méconnu  les  règles  d’instruction  et 
de  jugement  qui  devaient  servir  de  base  au  règle- 
ment de  compétence  ; mais  que  cette  ordonnance, 
n 'ayant  pas  non  plus  été  attaquée  par  la  voie  de 
l'opposition , ne  peut  pas  être  reformée  par  la 
Cour  royale;  qu'il  n'appartient  pas  non  plus  a cette 
Cour  de  lever  1rs  obstacles  qui  s’opposent  au  cour» 
de  la  justice,  parla  voie  d'un  règlement  de  juges, 
conformément  à l'art.  540  du  Code  d'instruction 
criminelle,  puisque  l'affaire  ne  présente  aucun  des 
eas  qui  sont  déterminés  par  rot  article  ; qu’il  y a 
donc  lieu  à l’exercice  du  pouvoir  que  la  loi  accor- 
de à la  Cour  de  cassation  dans  toutes  les  circon- 
stances où  le  droit  de  régler  les  conflits  n’est  pas 
expressément  attribué  à une  autre  autorité; 

Convertissant  en  demande  en  règlement  de  ju- 
ges la  demande  en  cassation  formée  par  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  de  Dijon  contre 
l'arrêt  de  cette  Cour  du  8 fév.  dernier,  sans  avoir 
égard  aux  deux  ordonnances  rendues,  les  tel  18 
juill.  1815,  par  la  chambre  dn  conseil  du  tribunal 
de  Beaune,  non  plus  qu'au  susdit  arrêt  rendu  le  8 
février  par  la  Cour  royale  de  Dijon,  lesquels  or- 
donnances et  arrêts  seront  réputés  comme  non- 
avenus  ; — Renvoie  les  pièces  et  les  prévenus  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Beau- 
ne  , etc. 

Du  14  mars  1816.— Sect.  crim.— jPtm..M.B4t- 
rls.— Ilapp.,  M.  Aumont.  — Concl.,  M.  Lebeau, 
av.  gén.  

TEMOINS  EN  MAT.  CORRECTIONNELLE. 

—Serment. 

Les  témoins  entendus  à l audience  d’un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle , doivent,  à 
peine  de  nullité,  prêter  le  serment  de  dire 
rien  que  la  vérité.  Il  ne  suffirait  pas  qu’ils 
fissent  le  serment  de  dire  la  vérité  et  loole  U 
vérité.  (Cod.  d’inst.  crim.,  155.)  (3) 

(Chenu.) 

Du  15  mars  1816.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Audicr-Mas>illon. —Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 


COMPLICITÉ.— Machinations. 

Le  mot  machinations  employé  pour  caractériser 
le  mode  de  provocation  a un  crime , présente 
par  lui-même  une  prévention  de  culpabilité 
suffisante,  sans  qu’il  soit  besoin  d’y  ajouter  le 
mot  coupable.  {(.od.  pén.,  G0.)  (4) 
{Aouat-Anna.) 

Aouat-Anna  et  sa  femme,  renvoyés  devant  une 
Cour  d’assises  comme  prévenus  d’avoir  provoqué 
par  machinations  à un  homicide  volontaire,  ont 
fondé  leur  pourvoi  sur  ce  que  le  mot  machinations 
ne  présente  aucune  idée  de  criminalité  si  Ton  n'y 
joint  le  mot  coupables. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  les  faits  qui  ont  dé- 
terminé la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  à la  Cour 
d'assises  d' Aouat-Anna  et  de  Marie  Bertrand,  M 

appliquée  à ces  deux  expressions  pour  caractériser 
une  fraude  condamnable,  et  que  si.  dans  l'art.  60, 
cette  épithète  ne  sc  trouve  qu'a  prés  le  mol  artifices, 
c’est  pour  éviter  une  répétition  inutile  (Comment, 
du  Code  pénal,  1. 1,  p.  189.)  MM.  Chauveau  ctFan»* 
lin  llélic  ont  adopte  la  même  opinion.  « L’expres- 
sion de  machinations,  disent  ces  auteurs,  n’emporle 
pas  avec  elle  une  telle  idée  de  criminalité  qu'il  sut 
inutile  d’y  ajouter  la  qualification  de  coupables;  lM 
jurés  seraient  exposés  & confondre  de  simples  m»* 
nœuvres  avec  des  manœuvres  criminelles;  et 
dernières  seules  peuvent  être  un  élément  de  la  com- 
plicité. » [Théorie  du  Code  pénal , t.  2,  p.  113.)  T» 
aussi  Cass.  27  oct.  1815,  cl  ld  note.* 


ized  b; 


aogle 
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femme.  rentrent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2 
et  GO,  § 1",  et  295  du  Code  |>én  ; que,  dans  le 
sens  dudit  art.  00,  le  mot  machinations  présente 
par  lui-mémc  une  prévention  de  culpabilité  sans 
qu’il  soit  besoin  d’y  ajouter  le  mot  coupables  qui 
se  réfère  au  mol  artifices  pour  caractériser  le  mmlc 
de  provocation  à un  crime; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  l’arrêt  a été  rendu  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  et  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les 
autres  formes  prescrites  par  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Ihil5  mars  1816. — Sert,  crim.  — Rapp.,M.  Lc- 
coutour.— Concl.,  M.  Lcbeau,  av.  gcn. 


VOL. — Commis. 

Le  vol  commis  par  un  individu  dans  la  mai- 
son oit  il  travaille  habituellement , est  pas- 
sible de  la  réclusion , quelle  nue  soit  kl  qua- 
lification donnée  à cet  individu,  par  exemple 
celle  de  commis.  (Cod.  pén.,  386.)  (I) 
(Vimont.) 

Du  IG  mars  1816.— Sert,  crim.— Près.,  M Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Robert  de  Saint- Vincent.  — 
Concl.,  M.  Lebcou,  av.  gén. 


COMMUNE. — Restitution  dr  fruits.— Mau- 
vaise foi. 

Les  communes  dépossédées  de  biens  qu'elles  déte- 
naient mal  à propos,  à titre  de  communaux, 
ne  peuvent  être  condamnées  à la  restitution 
des  fruits  en  faveur  des  tiers  réintégrés,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice, 
bien  que  la  possession  soit  réputée  de  mau- 
vaise foi. — L’art.  9 de  la  loi  au  9 vent,  an  12 
déroge  au  droit  commun  consigné  dans  Part. 
549  du  Code  civil , qui  veut  que  le  possesseur 
ne  fasse  les  fruits  siens  que  ilans  le  cas  où 
il  possède  de  bonne  foi.  (L.  9 veut,  an  12,  art. 
9;  Cod.  civ.,  549.)  (2) 

(La  commune  de  Gannat— C.  Dofaurc.) 

En  1793,  la  commune  de  Gannat  (U  le  partage 
de  ses  communaux,  par  suite  de  l'autorisation 
que  lui  en  avait  donnée  la  loi  du  10  juin  de  la 
même  année.  — Elle  comprit  dans  le  partage  un 
terrain  dans  lequel  elle  avait  été  réintégrée  en 
179!  par  une  transaction  passée  entre  elle  et  le 
sieur  Defaurc. — Le  sieur  Dcfaure  avait  eu  un  lot 
dans  le  partage,  ctil  a constamment  joui  de  ce  lot. 
—Cependant,  en  Pan  13.  étant  parvenu  à faire  dé- 
clarer nulle  la  transaction  de  1791,  pour  n'avoir 
pis  été  homologuée,  il  demanda  que  la  commune 
de  Gannat  fût  condamnée  à lui  relâcher  le  terrain 
contentieux,  avec  restitution  des  fruits,  à compter 
de  l'année  1790,  époque  de  son  entreprise.  — La 
commune  soutint  d’abord  le  sieur  Dcfaure  non 
recevable  dans  son  action,  attendu  qu’aux  termes 
de  la  loi  du  9 vent,  an  12,  il  aurait  dû  se  pourvoir 
contre  tes  détenteurs  actuels  qui  jouissaient  en 
vertu  d'un  partage  régulier.  Elle  soutint,  en  se- 
cond lieu,  que  le  sieur  Dcfaure  était  mal  fondé 
dans  sa  demande.— Il  y eut  un  rapport  d'experts 
ordonné,  qui  fut  tout  à l’avantage  de  la  commune, 
et  en  conséquence  jugement  qui  la  renvoya  de 
l'action  intentée. 

Sur  l’appel,  la  Cour  de  Riom,  sans  s’arrêter  au 
rapport  et  sans  néanmoins  le  déclarer  ni  nul  ni 
irrégulier,  réforme  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  condamne  la  commune  au  délaissement, 
*vec  restitution  des  fruits,  à compter  de  l’année 
1790. 


(1)  F.  sur  ce  point,  Cass.  23  avril  1812  ( off, 
Stubbe),  et  la  note. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  13  fév.  1826  afT.  Montalivet). 
F.  encore  dans  ce  sens,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v° 
Fruits,  g 4,  u°»  1 et  2. 


Pourvoi  en  cassalion  de  la  commune  de  Gannat, 
entre  autres  moyens,  pour  fausse  application  do 
Part  5(9  du  Code  civ. , et  pour  violatiou  des  art.  8 
et  9 de  la  loi  du  9 vent,  an  12. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : —Vu  Part.  9 de  la  loi  du  9 vent,  an 
12;  — Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  de 
l’article  cité,  que  lorsqu'il  y a eu  partage  de  bieni 
communaux,  ou  que  des  biens  se  trouvent  occu- 
pés par  des  particuliers  comme  communaux,  il  ne 
doit  être  prononcé  de  restitution  de  fruits  en  fa- 
veur des  tiers  réintégrés  dans  leur  possession  des- 
dits biens  qu'a  compter  du  jour  de  (a  demande  en 
justice,  cl  que,  dans  l’espèce,  non-seulement  les 
biens  réclamés  par  le  sieur  Defaurc  furent  parta- 
gés comme  communaux  dès  1791,  mais  même 
que  les  particuliers  qui  en  sont  encore  aitjour- 
d'Iiui  en  possession  en  ont  toujours  joui  comme 
biens  communaux  ; d'où  il  suit  que  la  restitution 
des  fruits  lie  pourrait  en  être  prononcée  qu’à 
compter  du  jour  de  la  demnndecn  justice,  en  sup- 
posant même  que  la  propriété  du  sieur  Dcfaure 
fût  bien  établie;  que  cependant,  par  l'arrêt  dé- 
noncé, la  Cour  royale  de  Riom  a condamné  la 
commune  de  Gannat  à la  restitution  des  fruits,  à 
compter  de  son  entremise  dans  lesdits  biens  ; que 
le  motif  donné  par  In  Cour  royale  a été  la  voie  de 
fait  exercée  par  la  commune,  ce  qui  l’a  constituée 
en  mauvaise  foi  ; mais  que  si,  de  droit  commun, 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  être  coudamné 
à la  restitution  des  fruits,  h compter  de  son  indue 
entremise,  il  en  est  autrement  lorsqu’il  existe  line 
loi  spéciale  qui  en  a autrement  disposé  ; et  que 
l'art.  9 de  la  loi  du  9 vent,  an  12,  spéciale  sur  la 
matière,  déroge,  en  ce  point,  aux  principes  du 
droit  commun  ; que  nour  sc  convaincre  de  cette 
vérité  ou  de  l’esprit  dans  lequel  l’art.  9 a été  ré- 
digé, U suflit  de  lire  ledit  article  et  de  recourir 
nu  discoure  qui  fut  prononcé  par  l’orateur  du  gou- 
vernement chargé  de  présenter  le  projet  de  la  loi 
à In  sanction  du  corps  législatif;  qu'il  y a donc  eu 
bien  réellement  dans  la  cause  violation  de  l’art.  9 
de  la  loi  du  9 vent,  au  12,  dans  l'arrêt  dénoncé  ; — 
Casse,  etc. 

Du  19  mars  1816.— Sect.  riv.  — Près.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  M. Carnot.— Concl.,  M. Cahier, av. 
gén  .—PL,  MM.  Deliége  et  Dumcsnil  de  Merville. 

ENREGISTREMENT.  -Meuble.—  Immeuble. 

-Carrière. 

La  vente  de  l'exploitation  d’une  carrière  et  des 
uslt  usités  qui  y sont  attachés,  est  une  vente 
mobilière  en  ce  nui  touche  le  droit  d’enregis- 
trement, bien  qu'il  s'agisse  de  matériaux  non 
extraits.  (Cod.  civ.,  518, 520 et  52G;  L.  22  frim. 
an  7,  § 5,  n°  1.)  (3) 

(Enregistrement— C.  Merlin  et  Aubert.) 

13  fév.  1812,  vente  par  le  sieur  Merlin  au  sieur 
Aubert,  < 1°  du  droit  d'exploitation  de  deux  car- 
rières à pierres,  sises  au  terroir  de  Gentiliy,  sous 
Bicêtre...;  2°  «les  divers  ustensiles  qui  servent  à 
l'exploitation  de  ces  deux  carrières...;  3°  de  la  to- 
talité des  pierres  et  moéllons  qui  se  trouvent  sur 
les  lieux.  • — On  lit  ensuite  la  clause  suivante  : 
« Le  sieur  Merlin  n le  droit  d'exploiter  ces  car- 
rières dans  toute  l'étendue  de  chaque  pièce  de 
terre  'où  elles  sont  situées),  jusqu’à  leur  entier 
épuisement,  et  pendant  un  temps  indéfini.  »— Le 
receveur  de  l'enregistrement  considère  cette  vente 

(3)  La  vente  du  droit  d’exploiter  no  perdrait  pat 
son  caractère  mobilier , encore  qu’elle  eût  lieu  à 
perpétuité.  F.  le  Traité  des  droits  (P enregistrement, 
de  MM.  Championnicre  et  Rigaud,  t.  4 . n°  3159, 
et  un  arrêt  analogue  au  précédent,  sous  la  date  du 
> 13  août  1833. 


2$2  ( 20  mars  1816.  ) Jurispntdencû  dû  la  Cottf  dû  âamtion.  ( 20  mars  1816.  ) 


comme  immobilière.  Il  perçoit,  en  conséquence, 
un  droit  de  quatre  pour  cent.  — Les  sieurs  Mer- 
lin et  Aubert  soutiennent  que  la  vente  est  pure- 
ment mobilière. 

22  jnin  181  r», Jugement  dit  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  déride  que  la  vente  est 
mobilière  : « Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810 
à classé  son*  les  trois  qualifications  de  mines,  mi- 
nières et  rnrriercs  les  masses  de  substances  mi- 
nérales ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la 
terre  ou  retraites  A sa  surface  : qu'elle  a spécifié 
quelles  étaient  celles  de  ces  substances  qui  s'ap- 
pliquaient àrhaunc  qualification  particulière,  et 
qu'elle  a établi  des  règle*  relatives  à chacune  de 
ces  qualifications  ; que,  par  rapport  aux  mines,  la 
loi  a voulu  qu'elles  devinssent  Immeubles, ainsi  que 
leshàtlmcns.  machines,  chevaux,  outils,  etc.;  cl 
que  du  moment  où  la  mine  serait  concédée  même 
tm  propriétaire  de  la  surface,  cette  conressinn  fût 
Considérée  eortune  une  propriété  nouvelle,  sus- 
ceptible (Thypolly’-que . indépendante  de  celles 
prises  ou  h prendre  sur  la  surface  ; que  la  loi  n'a 
rien  dit  de  semblable  lorsqu'elle  a parlé,  soit  des 
minières,  soit  des  carrières;  qu’a  leur  égard,  elle 
ffest  contentée  de  faire  des  régi  miens  d'adminis- 
tration et  de  police,  qui  n'ont  apporté  aucun 
changement  nu  droit  commun  qui  régissait  leur 
nature  el  leurs  produits;  d’où  il  suit  que  la  vente 
de  l'exploitation  de  la  carrière  et  des  ustensiles 
dont  il  s'agit,  est  une  vente  purement  mobilière, 
qui  n'a  pu  donner  ouverture  qu'au  droit  de  deux 
pour  cent,  et  du  décime  par  frime  en  sus.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  des  art.  518,  520  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COnt  ; — Attendu  qu’il  y a des  Immeu- 
bles par  leur  nature  qui  deviennent  meubles  par 
destination  ; qu'il  en  est  ainsi  des  bols  vendus  A 
la  charge  d'êtfe  coupés;  qu'il  en  est  de  même,  et 
à plus  forte  raison  des  pierres,  soit  déjà  extraites 
de  la  carrière,  soit  déjà  vendues  à la  charge  d'en 
être  extraites;  d’où  il  suit  qu'en  décidant  que  la 
vente  d'exploitation  de  la  carrière  et  des  usten- 
sile» dont  il  s’agit  est  une  vente  purement  mobi- 
lière. le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aucune  des 
loi»  invoquées  par  l’administration  de  l’enregis- 
trement et  des  domaines,  et  a sainement  entendu 
et  expliqué  In  disposition  de  la  loi  du  22  frirn.  an 
ri,  relative  aux  ventes  d’objet*  mobiliers;  — 
Rejette. 

I>u  19  mars  1816.—  8ecl.  des  rcq.— Pré*.,  M. 
Henrion  de  Pansey.— /topp.,M.Lcfps*ler  Grand- 
nrey.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — R M. 
Ruârt-Duparc.  

ENREGISTREMENT.  — Mitatio*  secrète. 

— CoMEARITION  DES  l'ARTIRS. 

Vn  tritnmal  jteut,  en  présence  d'un  certifient 
du  percepteur  con st  niant  l'inscription  tPun 
individu  et  des  pnirmens  fnitn  par  lui  et  en 
•on  nom , reconnaître  mtr  la  déclaration 
faîte  à Vmtdienre  par  la  partie  intéressée  , 
que  l'inscription  n'a  ru  lieu' que  par  erreur  et 
que,  le  nouvel  inscrit  h a jtns  paye  l'impot(l). 
rEnregistrement  — Ç.  Mr  Baillol.  notaire,  j 
Une  contrainte  est  décernée,  le  23  janv.  1 SI  1 , 

^ar  le  receveur  de  l'enregistrement  contre  M* 
billot,  en  paiement  de  la  somme  de  1200  fr. 

Iionr  droit  simple,  double  droit  et  subvention.de 
a transmission  d'un  terrain  sis  h Hairouville. 
— M*  Baillol  forme  opposition  h cette  con- 
trainte, sur  le  fondement  : lw  Que  l'inscription 

Çl)  V.  un  arrêt  analogue  du  3!  janv.  1X33,  et  le 
Traité  des  droit*  d'enretji/lrcmer.t,  t\e.  MM.  Chatn- 
pionuicre  cl  ltigaud,  loin.  2,  n°  1717. 


de  son  nom  sur  le§  rAles  de  la  commune  d'Hal- 
rou ville  était  l'cfTet  de  l’erreur,  qu’elle  avait  été 
faite  sans  sa  participation  et  à ion  insu  ; 2°  Qu’Il 
n'avait  jamais  acquis  les  biens  ponr  lesquels  H 
avait  été  inscrit  ; 3°  Qu'en  aucun  temps  il  n’nvatt 
pavé  ni  fait  acquitter  aucune  contribution  pour 
lesdits  biens.  — Il  produisait  h l'appui  de  ce» 
moyens  plusieurs  eertllicats  des  perrepteundr  U 
commune  d'Ifairouville  , d'où  II  résultait  que  ja- 
unis en  effet  II  n'avait  apparu  aucun  acte  indica- 
tif de  la  prétendue  acquisition  deMr  Rniltot,  mais 
seulement  qu'un  sieur  Baudin  l'avait  fait  insrrtre 
et  avait  payé  en  son  nom.  — M'  Baillot  offrait  en 
outre  de  représenter  nn  acte  de  mutation  pissé 
entre  le  sieur  Bourlnn . anrlen  propriétaire,  et  le* 
nouveaux  acquéreurs , le  4 niv.  nn  U , oà  lui 
M'  Baillot  ne  se  trouvait  nullement  compris. 

Üans  eel  état  de  choses,  le  tribunal  de  Itor-le- 
Duc.  saisi  de  l’Inslance.  rendit,  le  17  sent  1M4, 
un  premier  jugement,  par  lequel,  avant  ne  statuer 
sur  le  fond,  il  a ordonné  que  le  sieur  Jean  Baudin 
comparaîtrait  é l’atidleiieedii12nov.  suivant.  pow 
s'expliquer  sur  le  fait  qui  lui  était  attribue. —Ce 
jugement  fut  exécuté  , et  le  12  nov.  1814,  il  in- 
tervint un  Jugement  définitif,  conçuen  cesterme*: 
— « Le  tribunal  donne  acte  de  la  déclaration 
fhite  par  ledit  Jean  Baudin  . ci-devant  régisseur 
de*  forges  d'ilalrouvllle  , présent  h cettf*  audien- 
ce , que  le  sieur  Bouffon  l’avait  chargé  de  le  faire 
dégrever  des  i rit  positions  pour  lesqnelle»  il  était 
porté  sur  les  rdle*  d'Ilnirntrrille . à raison  des 
biens  qn’il  nvnlt  chargé  le  sieur  Michel  de  vendre 
en  vertu  de  la  procuration  qui  lui  avait  été  re- 
mise à cet  effet . qu'il  a rrn  que  ne*  biens  avaient 
été  vendus  à Mr  Baillot,  et  que  c'est  par  IVffetdc 
cette  erreur  qui  lui  a été  per«nnne|le  qu’il  «fait  lui- 
même,  en  l'an  11 , la  déclaration  de fmitationparde- 
vant  le  maire  d'IInirotiville,  sans  la  participation  et 
l’aveu  de  M*  Baillot:  donne  acte  aussi  de  la  repré- 
sentation fhite  à l'instant  par  ledit  M"  Baillot  pour 
l’execution  du  jugement  du  27  sept,  dernier.  d « 
contrat  sons  signature  privée  du  * niv.  an  14,  en- 
registré au  bureau  d’Amerville  le  5 oct  1811, 
contenant  vente  par  le  sienr  Claude  Michel,  fon- 
dé de  pouvoir  du  sieur  Pierre-Henri  Boarton , 
propriétaire  de*  forge*  de  Charmes,  suivant  pro- 
curation passée  devant  ledit  M*  Baillot,  notaire 
à Bar,  le  2f)flor.  an  10.  an  profit  des  sieur»  J.-B. 
Thirion  et  Jacques  Thirion.  de  terres  et  tris 
situés  sur  le  finage d’IlaitouviHc,  cl  détail  les 
une  déclaration  remise  anx  acquéreurs,  en  date 
dudit  jour,  avec  claose  que  les  acquereurs  paie- 
ront 1rs  contribution*  «le  l’an  H,  et  feront  fuite 
la  imitation  *ur  lesrùle**,  ladite  vente  faite  moyen- 
nant 3.500  (Y.  en  prin ripai  Et  attendu  qu’ilri- 
swlte  tant  des  motifs  et  desfaits  consignés  dansk* 
jugement  du  27  septembre  dernier,  que  d«  dé- 
clarations qui  viennent  d’être  faite»,  qu’il  est 
constant  que  le  rieur  Baillol  n'a  pasété  acquereur 
de*  bien*  qui  avaient  été  imposé*  sons  ton  nom: 
que  c'est  nn  tim  qui,  par  méprise,  avait  fait  faire 
la  mutation  sous  le  nom  du  sieur  Baillot  ; que  le 
«leur  Baillot  n'a  pas  fait  le  paiementdes  iitipon- 
tions  desdit»  bien*  compris  sûr  les  rùlesde  l'an 
13  et  de  l’anU.qti'ainsi  il  n'est  |»ns  passible  ni  dé- 
biteur de*  droits  d’enrcgi<trenicnt  ré|>étés  par  la 
contrainte  dérornéo  contre  lui  le  29  janv.  1811» 
signifiée  pnr  exploit  du  5 fév.  suivant  : en  consé- 
quence, le  tribunal  reçoit  ledit  M*  Nicolas  Bail- 
loi  opposant  à ladite  contrainte,  et  le  renvoie 
de  la  demanda  et  des  poursuites  faite*  contre 
lui.  etc.  n 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ee 
Jugement  pour  violation  de  Part.  65  de  la  loi  du 
22fWtn.  an7.  rn  ee  que  le  tribunal  de Bar-le-Pnr 
ne  devait  pas  admettre  d’enquête  pour  détruire 
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reflet  du  certificat  du  percepteur  d'Hairoux  ille , 
constatant  que  : « M Raillot  avait  été  inscrit 
comme  nouveau  possesseur  sur  les  rôles  de  la 
commune,  etque  des  paietnens  avaient  été  faits  en 
son  nom  ; » cerUCieal qui  était  suffisant  pour  prou- 
ver la  mutation , et  qui  devait  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.—  lin  second  moyen  invoqué 
par  la  régie  était  une  prétendue  violation  de  cet 
art.  65  de  la  même  loi . en  ce  que  le  sieur  Raillo- 
avail  été  entendu  en  personne , ce  qui  était  un 
espèce  de  plaidoirie. 

ARRÊT. 

LA  COÎTR  ; — Vu  les  art.  12  et  65  de  la  loi  dll 
fSfrim.  an  7 ; — Attendu  que  la  disposition  de 
Tart.  65  de  la  loi  do  22  frim.  an  7 ne  s’oppose  pas 
I ce  que  le  tribunal  saisi  d'une  opposition  à une 
éontrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment . entende  à rnudience  les  parties  elles  mê- 
mes, lorsqu'il  le  croit  nécessaire; 

Secondement . qu'il  est  constaté  en  fait  par 
le  Jugement  dénoncé , et  d'nilleyrs  établi  par  les 
pièces  produites,  que  le  défendeur  n'a  ni  payé  nf 
donné  Pordro  on  le  pouvoir  de  payer  les  contribu- 
tions ponr  lesquelles  il  avait  été  inscrit  et  imposé 
dans  les  rôles  de  la  commune  d’HalrouvilIc;  — 
D’où  il  suit  que  ce  jugement  n’a  violé  ni  Port.  12, 
Pi  Part.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — 
Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1816.— Sert,  civ.— Prés..  M.  Bris- 
son.—  ïtapp.  M.  Boyer.— Cond.  ,M.  Cahier,  av. 
gén.— j PL,  M.  Guichard. 

ENREGISTREMENT.  — Prescription.  — Irrt 

VEN  TAIRE. 

les  droits  dus  par  les  actes  sons  seing-privé 
non  enregistrés , sont  prescrits  par  le  laps 
* de  deux  ahs  sans  réclamation , du  jour  où 
la  régie  a été  avertie  de  Vexistence  de  ces 
actes  par  rénonciation  de'  leur  substance 
dans  a autres  actes  présentés  à Venregistre- 
m ent  (1). 

f Enregistrement— C.  Lavolley.) 

6 août  1784,  acte  sous  seing  privé,  portant  ces- 
sion et  démission  de  biens  de  la  part  de  la  dame 
Lavolley  en  faveur  de  ses  enfans.  Un  de  ces  en- 
tans,  après  avoir  siireédéâsa  mère,  meurt,  et  laisse 
pour  héritiers  ses  frères  et  sœurs. — 12  avril  1808, 
inventaire  des  biens  composant  la  succession  du 
sieur  Lavolley;  dans  rct  inventaire,  il  est  fait  men- 
tion de  Pacte  du  6 août  1781.— 5 mai  1814,  la  ré- 
gie décerne  contre  le  sieur  Louis  Lavolley,  un  des 
héritiers  de  son  frère,  une  contrainte  en  paiement 
des  droits  de  mutation  auxquels  Pacte  du  6 août 
1781  donnait  ouverture.— Louis  Lavolley  forme 
apposition  à cette  contrainte,  et  soutient  que  l'ac- 
tion de  la  régie  sc  trouve  éleinte  par  la  prescrip- 
tion. 11  août  1814,  juceinent  du  tribunal  de 
première  instance  de  Coulantes,  qui  déclare  la 
régie  non  recevable  dans  sa  demande  : « attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'inventaire  du  12  avril 
1808  a été  enregistré  dans  le  délai  fixé  par  la  loi; 
que  la  régie  a donc,  été  informée,  du  jour  de  cet 
wregistrement,  de  l'existence  de  Pacte  du  6 août 
1784,  qui  se  trouve  relaté  dans  l’inventaire,  et  que, 
dès  lors,  elle  a dû  intenter  son  action  dans  les 
deux  ans  du  jour  que  cet  inventaire  lui  a été  pré- 
senté, délai  qui  est  expiré  depuis  longtemps. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  de  l'avis  du  conseil 


(t)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  12  mai  1806,  1" 
juin  1814,  et  les  notes.  V.  aussi  le  Traité  des  droits 
<T  enregistrement,  de  MM.  Chatnpionuicre  et  Rigaud, 
t.  4,  n*  3980. 
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d'Etat  du  22  août  1810,  qui  assimile  les  droits  et 
les  nmendrs  pour  la  prescription  établie  par  Port. 
61  de  In  loi  nn  22  frimaire  an  7,  il  résulte  que  les 
droits  dus  pour  les  actes  privés  translatifs  de  pro- 
priété non  enregistrés»  sont  prescrits  parle  laps  do 
deux  ans,  sans  réclamation,  le  jour  ou  la  régie  a 
été  avertie  de  l’existence  de  ces  actes,  par  Pénon 
cia  t imi  de  leur  substance  dans  des  actes  présentés 
à l'enregistrement;  qu'il  nVst  point  contesté  que 
l’acte  privé  de  cession  du  « août  1784  est  relaté 
dans  P inventaire  public  du  12  avril  1808,  et  que 
cet  inventaire  a été  présenté  à l'enregistrement 
dans  les  délais,  et  a été  revêtu  de  cette  formalité 
par  la  régip,  qui.  en  conséquence,  réclame  les 
droits  de  celte  mutation  ; que  pnr  suite  la  régie  a 
été  à portée  d’agir  ou  temps  utile,  et  que  par  une 
conséquence  ultérieure,  faute  de  l’avoir  fait,  son 
action  est  prescrite  Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1816.— Sert,  civ.— Fris.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  M.  Cassatgne. — Conel.,  M.  Obier, 
av.  gén. — l* MM.  IIuart-Duparc  et  Guichard. 


CASSATION.— JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. — 
Jugement  définitif. 

Du  20  mars  1816  (aff.  Enreg.— C.  Baillol).— 
Cass.— Même  décision  que  par  l'arrêt  du  20  janv. 
1812  (afT.  Laryilière,  1"  quest.). 

VOL.— Vol  dans  les  champs.— Maraudage. 
Le  rot  de  fruits  pendant  pnr  racines  dans  «n 
champ  ouvert,  durant  la  nuit  et  en  réunion 
de  plusieurs  personnes , ne  constitué  qufun 
simple  maraudage  et  non  un  vol  de  récoltes. 
(Cou.  pén.,  388.)  (2) 

(Jean  Albrous.) 

Jean  Albrous,  dit  Panche,  et  deux  antres  in- 
dividus, avaient  été  surpris  la  nuit  du  19  ad  20 
août  1815,  parmi  des  noisetiers  plantés  dans  une 
vigne  en  pleine  campagne,  sur  lesquels  ils  avaient 
déjà  cueilli  trois  sacs  de  noisettes  qu’ils  avaient 
transportés  et  déposés  sur  un  chemin  qoi  longe 
cette  vigne.— En  conséquence  , il  avait  été  mis 
en  accusation,  comme  ayant  soustrait  fraudu- 
leusement . pendant  la  nuit , trois  sacs  de  noi- 
settes, dans  la  partie  du  terroir  de  Céret  appelée 
la  Côte  de  Renccrda,  et  en  réunion  de  trois  per- 
sonnes. - Sur  cette  accusation,  elles  débats  termi- 
nés. le  jury  a déclaré  à l'unanimité  l'accusé»  cou- 
pable du  crime  mentionné  dans  le  résnmé  de 
racle  d'aecnsalion , avec  les  circonstances  y 
énoncées;  — Et  d'après  celte  déclaration,  par 
son  arrêt  du  10  février  1816,  la  Cour  d’assises 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  a con- 
damné Albrous  à cinq  années  de  réclusion,  par 
application  du  n°  i dp  Fart.  386  du  Code  pénal. — 
Pourvoi. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  34  et  35  de  la  loi  du  6 
oct.  1791.  concernant  la  police  rurale; — Vu  aussi 
l’art.  3*6  du  Code  pén.;- -Considérant  que  lesdils 
art.  34  et  35  de  la  loi  sur  la  police  rurale  sont  spé- 
ciaux pour  les  vols  de  productions  de  la  terre, 
commis  dans  la  campagne;  que  ces  vols  ne  sont 
que  des  délits  de  maraudage  non  susceptibles  des 
peines  établies  par  le  Code  pén.;  — Considérant 
qu’aucun  article  de  ladite  loi , ni  d'aucune  loi 
postérieure,  n’a  aggravé  les  peines  de  police  por- 
tées aux  susdits  art.  34  et  35  pour  le  cas  où  ces 


(2)  V.  conf..  Cass.  13  août  et  G nov.  1812.  et  15 
avril  ISIS,  et  les  notes  — Ce  vol  rentrerait  aujour- 
d'hui dans  les  termes  de  Part.  383  du  Code  pénal, 
modifié  par  la  loi  du  2K  avril  1832.  V.  Théorie  du 
Code  pénal , t.  7,  p.  107. 
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délits  ont  été  commis  de  nuit  et  par  plusieurs 
personnes;  — Considérant  que  ledit  art.  386  du 
Code  pén.  est  étranger  h toute  espèce  de  marau- 
dage; qu’il  ne  doit  s’appliquer  qu’à  des  vols  qui 
aient  eu  lieu  ailleurs  que  dans  les  champs  ou- 
verts; et  que,  pour  le  rendre  applicable  à des  vols 
commis  dans  la  campagne , il  faudrait  que  le  Code 
pén.,  dont  il  fait  partie,  contint  un  système  com- 
plet de  législation  sur  les  délits  ruraux , ainsi  que 
cela  résulte  évidemment  du  dernier  article  de  ce 
Code,  qui,  dans  toutes  les  matières  qu’il  n'a  pas 
réglées,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règle- 
mens  particuliers,  enjoint  aux  tribunaux  de  con- 
tinuer d'observer  ces  lois  et  rcglemens;  - Et  at- 
tendu, en  fait , que,  par  le  résumé  de  l’acte  d’ac- 
cusation, Jean  Albrous,  dit  Panche , n’avait  été 
accusé  que  d'avoir , dans  la  nuit  du  19  au  20  août 
1816,  soustrait  frauduleusement  trois  sacs  de 
noisettes  dans  la  partie  du  terroir  de  Céret  ap- 
pelée la  Cdte  de  Rencerda  , en  réunion  de  trois 
personnes  ; que  ce  résumé  ne  présente  aucune  des 
circonstances  mentionnées  dans  l’art  38t.  du  Code 
pén.;  que  l'absence  de  ces  circonstances  doit  laisser 
au  vol  déterminé  dans  l’acte  d’accusation,  lesimple 
caractère  de  délit  contre  In  police  des  campagnes, 
et  conséquemment  le  caractère  de  délit  rural;  — 
Que  le  jury  a simplement  déclaré  l’accusé  cou- 
pable du  crime  mentionné  dans  le  résumé  de 
l’acte  d'accusation,  avec  les  circonstances  y énon- 
cées (qui  sont  celles  de  la  nuit  et  en  réunion  de 
trois  personnes  );  — De  tout  quoi  il  résulte  que 
l’arrêt  du  10  fév.  dernier,  par  lequel , sur  le 
fondement  de  celle  déclaration,  la  Cour  d'assises 
du  département  des  Pj  rénées-Orientales  a con- 
damné l’accusé  à la  peine  de  la  réclusion  établie 
par  ledit  art.  386  du  Code  pén..  a fait  une  fausse 
application  de  cet  article  et  violé  lesdils  art.  34  et 
35  de  la  loi  du  6 oct.  1791,  sur  la  police  rurale;— 
Casse,  etc. 

Du  22  mars  1816.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Bailly.— Conclu  M.  Giraud , av.  gén. 


COURS  SPÉCIALES.  — Jiges.  — Remplace- 
ment. 

J>s  membres  d'une  Cour  spéciale  extraordi- 
naire peuvent  être  remplaces  par  des  juges 
de  première  instance.  (L.  du  20  avril  1810, 
art.  25.)  (1) 

(Léonardi.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Après  en  avoir  délibéré  dans  la 
chambre  du  conseil  -.—Attendu  qu’il  y a eu  lieu  à 
remplacement,  et  que  ces  rcmplaecmens  ont  pu 
être  faits  par  dea  magistrats  étrangers  à la  Cour 
royale,  séant  à Ajaccio  ; — Rejette,  etc. 

Du  22  mars  1816.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Olivier.  — Concl.,  M. 
Giraud-Duplessis,  av.  gén. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Cession- 
naire. — Nom.  — Transport.  — Signifi- 
cation.— Hypothèque. 

Jl  suffit  pour  la  validité  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  par  le  cessionnaire  d’une 
creance,  et  en  son  nom, qu'elle  indique  le  titre 

(1)  L’art.  25  de  la  loi  du  20  avril  1810  porte: 
« La  Cour  spéciale  extraordinaire  sera  établie  dans 
la  Cour  impériale  ; elle  sera  composée  de  huit  mem- 
bres de  cette  Cour,  dont  l'un  sera  désigné  pour  être 
le  président.  Le  président  cl  les  conseillers  seront 
nommés  par  le  premier  président  de  la  Cour  im- 
périale. » 

(2)  P.  sur  ce  point,  nos  observations  sur  un  arrêt 
conforme  do  la  Cour  de  Cass,  du  15  juin  1813. — V. 
aussi  dans  le  même  sens,  Cass.  4 avril  1810.  7 V. 
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originaire  du  cédant,  il  n’est  pat  nécessaire 
qu’elle  indique  le  titre  particulier  du  ces- 
sionnaire (2). 

La t règle  portant  que  le  cessionnaire  n’est  saisi 
qu'a  près  signification  du  transport , ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que  cette  signifi- 
cation du  transport  soit  nécessaire  pour  que 
le  cessionnaire  puisse  valablement  prendre 
une  inscription  hypothécaire  en  ton  nom. 
(Cod.  civ.,  2214.)  (3) 

(Pomme  — C.  Joannis,  etc.) 

Ia*s  sieurs  Pomme  et  Clément  étaient  cession- 
naires d’une  créance  de  100,000  fr.  appartenant 
à M.  et  à madame  de  Calellan,  sur  le  sieur  Ailhaot. 
Ils  prirent  le  8 pluviôse  an  7,  une  inscription  con- 
çue en  ces  termes  : — « Du  8 pluv.  an  7.  An 
profit  de  Pierre  Clément  et  Augustin-Frédéric 
Pomme...,  pour  lesquels  élection  de  domicile  est 
faite  en  la  maison  du  citoyen  Pierre  Jourdan  aîné, 
demeurant  en  la  commune  d’Ornnge,  contre  Jean- 
Pierre  Gaspard  AHhaud-d’Enlrecbaud...,  pour 
une  créance  de  136, 591  fr.  : savoir,  100,000  fr. 
en  principal,  etc.;  sur  les  biens  immeubles  ap- 
partenant aux  successions  de  Louis  Ailliatid  de 
Castclcl  et  de  Jean -Pierre-Gaspard  Ailhand- 
d'Ent réchaud,  leur  héritier,  sis  et  situés  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  d'Orange,  cl  iwir  exprès 
sur  les  biens  situés  dans  la  commune  de  Bedari- 
des..  .,  le  tout  résultant  : 1°  d'un  acte  sous  (seing 
privé,  du  15  mai  1775;  2°  d’autre  acte  sous  seing 
privé  souscrit  le  même  jour  15  mai  1775,  prove- 
nant. ces  deux  créances,  de  la  constitution  do- 
tale faiteâ  la  citoyenne  Ailhaud,  femme  CalelUa, 
dans  son  contrat  de  mariage  passé  devant  Roi, 
notaire  à Crilion,  ledit  jour  15  mai  1775;  IrsdiU 
deux  actes  privés  contrôlés  à Aix  le  12  février 
1782,  reconnus  el  enregistrés  le  lendemain  aux 
écritures  de  Rambot.  notaire  à Aix;  3*  des  juge* 
mens  rendus  contradictoirement  par  la  ci-devant 
sénéchaussée  d’Aix,  le  30  avril  1785;  le  contrat 
d'union  passé  entre  tous  les  créanciers  devant 
Pair  cl  son  confrère,  notaires  à Paris,  le  ti  ami 
1786,  dûment  homologué,  signé  Bonafé  au  re- 
gistre. • 

Le  sieur  Pomme , devenu  seul  propriétaire  de 
la  créance,  avait  intenté  une  action  hypothécaire 
contre  des  tiers  détenteurs  des  biens  sonmis  a 
son  hypothèque,  mais  ceux-ci  ont  prétendu  que 
l’inscription  du  sieur  Pomme  était  nulle.  En  effet, 
la  nullité  en  fut  prononcée  par  le  tribunal  d’Avi- 
gnon, le  30  juin  1814. 

Sur  l’appel,  la  Cour  de  Nîmes  a confirmé  le  ju- 
gement, par  arrêt  du  16  fév.  1815,  ainsi  conçu  • 
— « Attendu  que  l’inscription  prise  par  Clément 
et  Pomme  . sur  les  immeubles  appartenant  aui 

successions  de  Ixmi s A i lhand-Castelet  et  d'Aiihaud* 

d’Ent  réchaud  est  h la  date  du  7 pluv.  an  8:  qu’ainsi 
c’est  la  loi  du  1 1 brum.  au  7 qui  doit  être  consul- 
tée ; — Attendu , en  fait , que  Clément  et  Pomme 
ont  pris  cette  inscription  en  leur  propre  et  privé 
nom  , et  h leur  profit , en  vertu  de  plusieurs  titres 
qui  leur  étaient  étrangers  ; — Attendu , en  droit, 
que , d'après  le  système  hypothécaire  établi  par 
la  loi  du  tl  brum.  an  7,  la  publicité  des  Iiypothè- 
qnes  a été  le  principal  but  du  législateur;  qo’il  * 


néanmoins  analogue  en  sens  contraire,  Bordeaux, 
24  août  1 83 1 ; Orléans,  17  mars  1837. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  11  août  1819;  Paris,  Il 
venl.  an  13.  C’est  aussi  en  ce  sens  que  se  sont  pro- 
noncés la  plupart  des  ailleurs.  F.  Duvergier,  de  1» 
Vente,  n°  204;  Troplong,  de  la  Vente , n°894,  et 
des  Hypothèques,  n°36â.  V.  aussi  la  note  qui  ac- 
compagne l'arrêt  de  Cass,  du  21  fév.  1810.— K.  ce- 
pendant en  sens  contraire,  Paris,  10  vent,  an  H* 
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voulu,  en  exigeant  que  l'inscription  portât  le  nom 
du  créancier , que  ceux  qui  pourraient  contracter 
arec  l'individu  grevé  d’hypothèque,  pussent  être 
instruits  qu'il  existait  déjà , sur  le  même  individu, 
des  hypothèques  qui  pouvaient  le  primer;  — Que, 
dans  {'inscription  prise  par  Clément  et  Pomme , 
il  est  impossible  de  reconnaître  le  créancier  hypo- 
thécaire , puisque  Pomme  et  Clément,  en  faisant 
rénumération  des  titres  conférant  l'hypothèque 
ca'ils  faisaient  inscrire,  et  qui  étaient  en  faveur 
de  personnes  qui  leur  étaient  étrangères . n’ont 
pas  pris  inscription  au  profit  de  ceux  qui  étaient 
les  créanciers , et  qu’en  second  lieu,  en  la  pre- 
nant à leur  profit  personnel , ils  n’ont  pas  énoncé 
qu'ils  étaient  cessionnaires  des  titres  constitutifs 
del'hypothèaue  qu’ils  avaient  désignée;~Qu'ainsi, 
Pomme  et  Clément  n’ayant  inscrit  ni  pour  le 
compte  d'un  tiers , ni  à leur  profit  en  qualité  de 
cessionnaires  , ils  n’ont  pas  rempli  le  vœu  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  1 1 brum.  de  l’an  7; — Attendu 
que  ces  principes,  fondés  sur  la  loi , sur  la  saine 
raison,  doivent  d’autant  plus  recevoir  leur  appli- 
cation dans  la  cause , que  Pomme  et  Clément,  à 
l’époque  où  ils  ont  pris  leur  inscription,  n’avaient 
pas  (ail  signifier  aux  débiteurs  cédés  le  transport 

Î ni  avait  été  fait  en  leur  faveur  de  la  créance 
’Ailhaud  ; — Que  par  ce  défaut  de  signification , 
le  cédant  était  toujours  resté  propriétaire  de  la 
créance  ; qu’ainsi , à l’époque  du  8 pluv.  an  7, 
les  sieurs  Pomme  et  Clément  n’étaient  pas  créan- 
ciers; que  s’ils  n’étaient  pas  créanciers , en  dési- 
gnant leurs  noms  dans  l’inscription  prise  par  eux, 
us  ont  contrevenu  à l’art.  17  de  la  loi  du  11  bruni. 


an  7,  qui  veut  que  l’on  désigne  le  créancier;  — 
Par  ces  motifs  , la  Cour  met  l’appellation  au 
néant , etc.  » 

Le  sieur  Pomme  a attaqué  cet  arrêt  devant  la 
Cour  de  cassation , 1°  pour  fausse  entente  et  vio- 
lation de  la  règle  qui  exige  l’indication  du  litre 
du  créancier: — 2°  pour  fausse  application  de  la 
règle  sur  la  mkressité  de  la  signification  du  trans- 
port pour  opérer  saisine. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1089,  1690,  1691, 
jjM  du  Code  civ.,  et  fart.  17  de  la  loi  du  11 
bram.  an  7 : — Considérant  que  la  cession  d une 
créance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
en  vertu  de  leur  consentement  mutuel  et  par  la 
remise  du  titre;— Que  ce  contrat  produit,  quant 
* la  translation  de  la  propriété  en  faveur  du  ces- 
sionnaire, les  mêmes  effets  que  le  contrat  de 
▼ente  de  droits  incorporels  au  profit  de  l’acquéreur, 
—Que  le  droit  de  propriété  ne  peut  pas  en  effet 
demeurer  incertain,  et  doit  nécessairement  re- 
poser sur  la  tête  du  cessionnaire , puisqu’il  ne 
P«nt  plus  reposer  sur  la  tête  du  cédant  qui  fa 
aliéné  Que  la  loi,  d’accord  avec  la  justice  et  la 
niion,  vent  évidemment  que  le  cessionnaire  qui 
æqniert  les  hypothèques  de  la  créance  cédée, 
puisse  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  con- 
ter ces  mêmes  hypothèques;  que  l’art.  1690  du 
Code,  qui  veut  que  le  cessionnaire  ne  soit  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans- 
port, ne  porte  aucune  atteinte  aux  mesures  con- 
servatoires prises  avant  cette  signification  Que 
Pour  entendre  sainement  cet  article,  il  faut  le 
▼approcher  des  art.  1689,  1691  et  2*14;— Qu’il 
▼èsujle  clairement  de  ce  rapprochement  que  la 
lignification  du  transport  n’est  nécessaire  que  lors- 
qu il  s’agu  d’empêcher  le  débiteur  de  payer  au 
cédant,  ou  lorsqu’il  s’agit  de  procéder  par  voie 
«écutoire  contre  le  débiteur,  et  de  l’exproprier  ; 
HJue,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  ni  d’un  paiement 
fan  au  cédant,  ni  d une  mesure  d’exécution,  ni 
u expropriation,  ni  de  réclamation  d’aucun  créan- 
cier da  cédant,  mais  bien  d’une  mesure  conscrva- 


! toire  opérée  par  l’inscription  d’une  créance  hypo- 
| thécaire  préexistante;— Que  les  dispositions  da 
j Code  rentrent  absolument  dans  celles  de  Part. 

108  de  la  coutume  de  Paris,  qui  défendait  aussi 
j d’agir  par  voie  d’exécution  contre  le  débiteur, 
avant  la  notification  du  transport  Que,  d’après 
les  lois  romaines,  le  cessionnaire  d’une  créance 
I devenait  même,  par  le  seul  effet  de  la  cession, 
procurator  in  rem  suam,  elacquéraitde  suite  une 
action  utile  pour  réclamer  du  débiteur  la  créance 
transmise,  quoique,  d’après  la  subtilité  du  droit 
le  cédant  conservât  encore  faction  directe  ; 

Considérant  en  second  lieu  que  l’inscription 
prise  par  Pomme,  véritable  créancier  porteur  des 
titres  constitutifs  de  l'hypothèque,  contient  toutes 
les  indications  prescrites  par  Part.  17  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7;  — Que  cette  inscription  fait  con- 
naître en  effet  le  créancier,  le  débiteur,  les  titres 
constitutifs  de  l’hypothèque,  leur  date,  le  moulant 
de  la  dette  et  lesbienshypolhéqués;— Considérant 

3ue  la  relation  de  la  qualité  de  cessionnaire  ou 
e toute  autre  qualité  en  vertu  de  laquelle  la 
créance  est  passée  sur  la  tête  de  l'inscrivant,  n'est 
pas  prescrite  par  la  loi;  — Que  le  titre  constitutif 
de  la  créance  hypothécaire  est  le  seul  dont  la  loi 
ordonne  l’énonciation  dans  l’inscription  ; — Que 
par  conséquent,  dans  l’espèce.  Pomme,  créancier 
en  vertu  de  la  cession,  et  saisi  des  litres  constitutifs 
de  l’hypothèque  par  lui  énoncés  dans  l’inscription, 
a rempli  toutes  les  indications  que  la  loi  met  â la 
charge  des  créanciers;— Que  la  Cour  royale  de 
Nîmes,  en  annulant  ladite  inscription  sous  ces 
deux  rapports,  a fait  une  fausse  application  des 
art.  1690,  1691  et  2214  du  Code  civ.,  ci  a violé 
Part.  1689  du  même  Code,  et  Part.  17  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7 ; - Casse,  etc. 

Du  25  mars  1816. —Secl.  civ.— Prés. , M . Desèze, 

Î.  p.  — Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén .—PI.,  M. 
oussetin  et  Guichard. 


PROMESSE  DE  GARDER.  — Acte  socs  sbixg 
piuvk. — Hypothèque.  — Insinuation. 

La  promesse  de  garder  succession,  faite  sous 
f empire  de  la  coutume  de  Normandie , par 
tm  père  à ses  en  fans , dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  l’un  d'eux , n’est  pas  une  donation 
entre-vifs  soumise  aux  formalités  de  l’art . l,r 
de  l’ordonnance  de  1731  gui  veut  que  tous 
actes  portant  dotuition  entre-vifs  soient  pas- 
sés par-devant  notaire,  à peine  de  nullité. — 
Elle  est  valablement  faite  dans  un  contrat 
sous  seing  privé. 

L’auteur  d une  promesse  de  garder  faite  sous 
seing  privé,  dans  la  coutume  de  Normandie , 
ne  peut  plus  hypothéquer  ses  biens  au  profit 
de  tierces  personnes. 

La  formalité  de  l’insinuation  prescrite  par 
l’art.  244  de  la  coutume  de  Normandie,  pour 
les  dispositions  contenant  promesse  de  gar- 
der succession,  a été  abrogée  par  l’art.  19  ds 
l’ordonn.  de  1731.  (Coutume  de  Normandie, 
art.  244;  Ordonn.  de  1731,  art.  1 et  19.) 

(Lepicard  de  Fortnigny— C.  Laroche.) 

4 janvier  1781,  contrat  de  mariage,  sous  signa- 
tures privées,  entre  le  sieur  de.  Briuville  et  la  de- 
moiselle Constance-Charlotte-Louise  Leniarcband 
de  Feuguerolles,  dans  lequel  on  lit  cette  clause  : 
«Voulant,  ledit  sieur  de  Feuguerolles,  don- 
ner à ses  enfans,  en  la  personne  de  ladite  demoi- 
selle future  épouse,  de  nouv  elles  preuves  de  sa  ten- 
dresse, il  s’oblige  et  promet  de  leur  garder  sa  suc- 
cession. * 

31  décembre  1781,  ce  conirat  de  mariage  est 
contrôlé  au  bureau  de  Caen,  et  le  10  janvier  sui- 
vant, le  sieur  Briuville  obtient  un  jugement  qui 
•déclare  le  contrat  reconnu  et  exécutoire.— Posté- 


286  ( 27  mars  1816.  ) Jurisprudence  de 

rieurement,  et  dans  le  mois  de  février  1782,  le 
«leur  do  Fougue  roi  les  se  constitue  débiteur  d’une 
rente  viagère  deiano  livres  en  faveur  de  la  daine 
Lepicard  de  Formigny.—  Décès  du  sieur  de  Fou- 
gtierolles.  Demande  de  la  daine  Lepicard  de  For- 
migny,  h tin  de  paiement  des  arrérages  de  cette 
rente.  Kilo  s’adresse  aux  tilles  du  sieur  do  Feu- 
gtierolles  ses  héritières.  Hcfus  de  la  part  do  ces 
dernières,  et  aussitôt  saisie-arrêt  à leur  préjudice, 
et  assignation  en  validité  devant  le  tribunal  de 
Bayeux.— Les  demoiselles  de  Fcugucrolles  ne  se 
présentent  pas.— 15  juin  1810,  jHgnpflAt  |«ir  dé- 
faut qui  valide  les  saisies-arrêts  cl  condamne  au 
paiement  île  la  rente. 

Appel.— Françoise  de  Fcuguerolles,  épouse  du 
sieur  Laroche,  en  vertu  de  la  clause  iuséréc  dans 
le  contrat  de  mariage  de  sa  s<eur.  en  date  du  4 
janvier  1781,  a soutenu  qu  elle  ne  devait  pas  être 
obligée  au  service  de  la  rente,  attendu  que  son 
père,  par  U promesse  (aile  à ses  eu  fans  de  leur 
garder  sa  succession,  avait  perdu  la  faculté  d’alié- 
ner et  d’hypothéquer  les  biens  qu'il  avait  alors.— 
Ilte  soutenait  que  le  contrat  de  mariage,  quoique 
sous  signature  privée,  avait  acquis  une  date  cer- 
taine le  31  décembre  1781 , jour  de  sou  enregistre- 
ment,  tandis  que  Pacte  portant  constitution  de 
rente  en  faveur  de  la  dame  Lepicard  n’était  que 
du  mois  de  février  1782;  par  suite  elle  concluait 

3ue  ses  enfuns,  quoique  heritiers*  et  détenteurs 
es  biens,  n'étaient  pas  tenus  d’acquitter  les  dettes 
qu’ils  avaient  contractées  depuis  la  promesse  de 
garder  suc  cession. 

La  dame  Lepicard  opposait  deux  nullités  con- 
tre la  validité  <k*  la  promesse  de  garder  succession. 

Ktle  disait  en  premier  lieu  : La  promesse  de 
garder  succession  est  une  donation  entre-vifs.  Or, 
aux  ternies  de  l’art.  irr  de  l’ordonnance  de  1731, 
tout  acte  portant  donation  eulrc-v  ifs  doit  être  passé 
devant  notaire  à peiue  de  nullité  : ici  Pacte  est 
fait  sous  signature  privée;  donc  nullité.—  Elle  di- 
sait en  second  lieu  : aux  termes  de  l’art.  2 H de 
la  coutume  de  Normandie,  toute  promesse  de  gar- 
der succession  doit  être  insinuée  : puiut  d'insinua- 
tion dans  le  ras  actuel  doue  encore  nullité. 

10  avril  1712,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  , qui 
réforme  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  : — « Considérant  que  Part.  !•»  de  l’or- 
donnance de  1731  porte,  à la  vérité,  que  tous  les 
actes  contenant  donation  entre-vifs  doivent  être 
passés  par-devant  notaire»,  et  qu’il  doit  eu  rester 
minute,  à peine  de  nullité  mais  qu’avant  la  pu- 
blication du  Code  civil,  il  était  d'un  usage  constant 
et  presque  général  en  Normandie  de  faire  les  con- 
trats de  mariage  sous  seing-privé;  que  les  avan- 
tages fait»  par  nu  père  à ses  entons,  dans  de  sem- 
bla b U*  acte»,  étaient  moins  regardés  comme  des 
donations  ordinaires  que  comme  l'acquit  d'une 
dette  naturelle  ; que  ces  sortes  d’actes  y étaient  en 
usage  comme  des  pactes  de  famille  contenant  des 
stipulations  matrimoniales,  ou  stipulations  tenant 
nature  de  partage  de  successions  anticipé,  les- 
quelles stipulation»  pouvaient  valablement  se  faire 
dans  des  actes  sous  seing  prive  . connue  dans  des 
actes  devant  notaires,  aux  termes  de  Pari.  527  de 
la  coutume  de  Normandie,  qui  porte,  entre  autres» 
* que  tous  contrats  héréditaire»  et  hypothécaire: 
doivent  être  passes  devant  uotaires  et  tabellions, 
ou  pour  le  moins  sous  seing  privé  des  conlrac, 
tans;  *que  ie  ci-devant  parlement  de  Normandic- 
ct  les  tribunaux  de  sou  ressort,  ont  toujours  con- 
sacré ces  principe»  parune  jurisprudence  uniforme 
sur  ce  point  ; que  lorsqu’il  s'agit  de  vérifier  et 
d’enregistrer  Vordonn.  de  1731 , le  parlement  de 
Ko uen,  croy  ant  y remarquer  quelques  dispositions 
qui  semblaient  contrarier  cette  jurisprudence , le 
Vœu  et  la  coutume  de  Normandie,  crut,  ayant  de 
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procéder  à son  enregistrement , devoir  adresser 
au  roi  de»  remontrances  qui  n’eurent  pas  l’effet 
de  provoquer  une  déclaration  interprétative  de 
l’ordonnance  sur  ce  point,  mais  que  . M.  d’Ague*- 
seau  lit  an  parlement,  le  22juitl.  1731,  une  réponse 
qui  produisit  le  même  effet.  Celle  réponse  porte 
textuellement  que  la  nouvelle  ordonnance  ne  dé- 
cide rien  sur  l’usage  qu’on  a eu  en  Normandie  de 
passer  les  contrats  de  mariage  sou»  slgoftlur»  pri- 
vées, ne  faisant  mention  que  des  donation»  , et 
non  des  stipulation»  ou  convention»  matrimonia- 
les ; que  celte  réponse  porte  encore  que  c’est  avac 
réfleiinn  qu'on  n jugé  à propos  , dans  la  nouvelle 
ordonnance,  de  parler  des  démissions  de  biens»! 
de»  donation»  faite»  en  avancement  d'hoiries,  oa 
sou»  la  condition  tacite  d’être  héritier;  que  rrk 
regarde  la  matière  de»  partages  et  des  di. -positions 
faite»  entre  eufniis , qui  forment  un  autre  objet 
sur  lequel  la  loi  iwnirra  s'expliquer  parla  suite;-* 
Que  ce  n’est  que  d’après  ces  explications  positivée 
que  l’ordonnance  de  1731  fut  enregistrée  lu  par- 
lement de  Normandie;  qu'à  ce  moyen , l'usage 
des  contrats  de  mariage  sous  seing  privé  et  d« 
donation»  en  ligue  directe,  par  ce»  contrat»  de 
mariage,  s’y  est  conservé  depuis  l'ordonnance Ui 
qu’il  était  auparavant,  ainsi  que  l'atteste  Flaust, 
anus  sou  Commentaire  sur  la  coutume,  tom.  |, 
png.  857  ; que  néanmoins , dans  l'application  du 
principe»,  ponr  éviter  des  firaudes . on  a toujours 
eu  l'attention  de  n’admettre  contre  les  rréaurim 
le»  avantages  faits  par  un  père  à scs  enfin»,  dam 
un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  qu'auUat 
que  co  contrat  de  mariage  avait  acquis  uoe  data 
cei' 'laine,  antérieure  au  titre  de  la  créance  récla- 
mée; que.  dans  l’espèce  particulière  de  1a  came, 
le  contrat  de  mariage  qui  contient  la  ;>r<mie«< 
dont  II  s'agit  a,  par  son  enregistrement,  acquis, 
une  date  certaine  le  31  déc.  1781.  taudis  que  la 
titre  constitutif  de  la  reutc  due  à Lepicard  da 
Formigny  n'est  que  du  22  fév.  1782;  que  con- 
séquemment ce  titre  est  postérieur  a la  prolues», 
et  ne  peut  porter  atteinte  aux  bien»  qui  en  ont  été 
l’objet  ; que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  If 
frttüt.  nn  13,  qu’on  iuvoque,  a été  rendu  dans  une 
espèce  tout»*  différente;  et  que.  d'après  le  déve- 
loppement des  principe»  ci-dcvani  établi»,  il  od 
évident  que  la  nullité  que  Formigny  cherche  à 
puiser  dans  l'art.  1”*  de  i’ordoiui.  de  1731 , n’ed 
nullement  fondée  ; qu’il  en  est  de  même  de  la  Mb 
lité  qu'on  prétend  faire  résulter  du  défaut  d'üui* 
mm!  ion  ; que  l'art. 344  de  la  coutume  de  Nomms 
die  ne  porte  iu  nécessité  de  faire  insinuer  lespro- 
messes  de  garder  succesion , que  parce  que  l’ar* 
donnante  de  1539,  lu  déclara  lino  du  mob  de  ftv. 
1749,  et  l’art.  .VH de  l’ordouu.  de  Moulins, prescri- 
vaient impérieusement  cette  formalité  pour  toutai 
sortes  d'avantages  stipulés  entre-Yife,  même  par 
contrat  de  mariage  : que  depuis  la  réformatiM  d« 
la  coutume  qui  a eu  lieu  en  1583,  l’édit  de  Lobm 
XIII, du  moi»  do  déc.  1633,  la  déclaration  de! Têf 
et  l’art.  llide  l'ordonn.  de  1731,  ont  formellement 
déclaré  que  les  donations  entre- vifs,  faites  en  li- 
gne directe  par  contrat  de  mariage,  n'étaient  pas 
assujettie»  à la  formalité  de  l’insinuation  ; qu’aüw, 
cette  seconde  prétendue  nullité  n’est  pas  plus  ad- 
missible que  la  première.  * 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Lcpiewd 
de  Formigny,  eu  sa  qualité  d’héritier  de  la  dan* 
Lepicard  sa  mère.— Aux  deux  moyens  plaidé»  de- 
vant la  Cour  royale,  le  sieur  Lepicard,  devant  M 
Cour  de  cassation,  en  ajoutait  un  troisième,  pria 
de  la  violation  de  l’art.  8 de  la  déclaration  du  1» 
mars  1696,  portant  : «que  tous  les  contrats  de  ma- 
riage. quittances  de  dot  et  décharges  données  eu 
conséquence,  doivent  être  passés  devant  notaire», 
a peiue  de  privations  de  privilèges  ci  U bjpoÜW- 
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qges.i-Aio.ii  truis  moyens  proposé'  contre  Parrêt  : 
l°conlrüveuliou  à Pari,  i"  üc  I’ordono.  de  1731; 
i*ài'art.  8 de  la  déclaration  du  19  mars  1690; 
8°  à Part.  244  de  la  coutume  de  Normandie. 
auuèi  {apres  délibéré). 

LA  COL'R  Attendu,  1°  que  la  promesse  de 
garder  sa  successiou,  faite  sous  l’euipire  de  la 
SutuiuedcNonuaiidie,  par  un  père  à ses  enfans, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  l’un  d’eux,  n’était 

Pi  une  donation  entre-vifs;  qu’eu  effet,  quoique 
père  en  faisant  celle  promesse  renonçât  à la  fa- 
culté d’aiieuer  scs  bieus,  si  ce  n’est  en  cas  de  né- 
ce»silé,  de  maladie  ou  de  prison,  il  ne  »e  dessai- 
ùâiait  pas  néanmoins,  actuellement,  de  l'entière 
piopriélé,  et  que  d'ailleurs  sa  disposition  devenait 
caduque  s’il  survivait  à scs  enfans  décédés  sans 
postérité  légitime  ; que,  d autre  part,  la  promesse 
de  garder  succession  ne  saisissait  pas  acluello- 
ineul  les  en  bus  de  la  propriété  des  biens  de  leur 
pète,  puisque  s'ils  décédaient  sans  postérité  avant 
lai,  ils  ue  transmettaient  pas  « es  bieus  a leurs  he- 
ritiers; que  lu  dispositiou  sc  trouvant  almi&ubor- 
deiuâéa à l'évéucincul  d’une  condition  Suspensive, 
le  predecè*  du  père  ; et  ne  pouvant  dès  lors  être 
définitive  et  consommée  qu’au  décès  du  père,  elle 
Détail  réellement,  de  même  que  les  institutions 
contractuelle»,  qu'une  disposition  à cause  de  mort, 
irrévocable  à 1r  vérité,  mais  ainsi  autorisée  daus 
les  contrats  de  mariage  ; et  qu’enliu  telle  était  fa 
doctrine  professée  par  tous  les  anciens  auteurs  nor- 
mands; d ou  il  suit  que  la  promesse  de  garder 
succession  n’éUiil  pas  soumise  aux  formalités  de 
l'art.  lr‘  de  1'ordoiutaucc  de  1731.  pour  le»  donar- 
tnjiis entre- vifs;  et  qu’en couséquencc,  quoiqu'elle 
fût  (aile  par  un  coutrat  de  mariage  sous  seing 
privé,  elle  était  valable  d’après  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Nocmaiidie,  auxquelles  il  n'a- 
vait  pas  été  dérogé  sur  ce  point  par  l'ordonnance 
de  1731;  2°  qu’il  s’agit  dans  ta  cause  de  savoir, 
iiuû  pas  si  le  père  a pu  conférer  à ses  enfans  un 
privilège  ou  une  U)  potbeque  sur  ses  biens;  mais 
u,  eu  faisant  la  promesse  de  garder  sa  succession, 
ils’esi  valablement  dépouillé  de  la  faculté  d hy- 
pothéquer ses  bieus  au  profit  de  tierce»  personnes; 
qu’ânbi  l’art.  18  do  la  déclaration  de  1696  n’est 
pa*  applicable  à la  question  ; et  que  d’ailleurs  le 
coutrat  de  mariage  du  4 junv.  1781,  contenant  la 
promette  de  garder  succession,  a été  déclaré  et 
reroouu  executoire  par  un  jugement  anterieur  au  . 
titre  constitutif  «le  la  créance  du  demandeur  ; 

3 - que  l'art.  19  <le  l'ordonnance  de  1731  ayant 
abrogé  la  forrnali  lé  de  l'insinuation  a I égard  de 
toutes  donations  ftlles  en  ligne  directe  par  contrat 
•te  mariage,  sa  disposition,  qui  c-t  générale  et  sans 
eireption,  a nécessairement  fait  cesser  les  dfepo- 
ritiom  contraires  qui  pouvaient  se  trouver  dans  | 
les  eoutmnr*».  et  conséquemment  celle  qui  était 
Consignée  dans  l’art.  St 4 de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, à l’égard  des  promesses  de  garder  succus- 
«on  Rejette,  etc. 

Du  27  mars  1816.  -Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
»n.— Rapp.,  M.  Chabotde  l’Ailier.—  Concl..  M. 
Ilenri  Lanvière,  av.  gén.— PI.,  MM.  Guichard 
et  Dupont. 


(l}C'«*t  une  opinion  gênéralem- ni  admise,  que  la 
Iw  laisse  aux  iribunaux  le  soin  de  juger  d’apres  les 
h tsel fa» circonstances,  de  l'interposition  imputée  à 
toutes  personne»  autres  que  celles  qui  sont  désignées 
dio*  l'art.  1100  du  Code  civ.;  seuleiucnt  l’interposi- 
Uûa  est  présumée  de  droit  quant  à celles-ci.  Sic , 
Vareille,  des  Succès. , sur  Paru  1100,  n°  I.  — Y. 
aussi  dans  ce  sens,  Toullier,  l.  5,  n°*902,  903; 
Dslviocourt,  l.  2,  p.  446  i Duraotoo,  t.  9,  n°  832. 
p)  K.  conf.,  Cw.  14  peair.  an  7,  ot  U noie  j 23 


PERSONNE  INTERPOSÉE. -FRÊRK.-Doau- 
TtO>.  — PKKSUMPTI07V  li(.ALK. 

L’art.  1100  du  Code  civil , qui  établit  des  prés 
somptions  relatives  à i interposition  de  per- 
sonnts,  n'est  pas  exclusif  de  la  preuve  a’w- 
ter position  , relativement  à toutes  autres 
personnes.  — Ainsi  une  donation  faite  au  frère 
d’un  incapable  peut,  selon  les  circonstances , 
être  déclarée  faite  à une  personne  interposée . 
(Cod.  civ.,  1100.)  (1) 

(Neumaycr— C.  le*  héritiers  Conradt.) 

23  sept,  1780 , vente  par  Michel  Gmradt  et  Ca- 
therine Neuniavcr  sa  Icinme,  b André  Neumayer, 
frère  de  cette  dernière  , de  tous  les  biens  qu'U» 
possédaient  dans  la  commune  de  Ciborm. 

Décès  de  Michel  Conradt.  — Ses  heritiers  son- 
tiemient  que  cet  acte  nVst  qu’une  donation  dé- 
guisée, faite  par  Corirndl  au  protit  de  sa  femme, 
par  l'interposition  de  son  frère,  qui , aux  termes 
de  fa  coutume  de  Lorraine,  sous  l’empire  de  la- 
quelle les  parties  étaient  placées,  ne  pouvait  pas 
recevoir  de  son  mari  des  bien»  en  tonte  |»ropriété. 
—Au  contraire , Pierre  Ncuinayer,  fils  d’André , 
prétend  que  l'acte  du  23  sept,  est  une  véritable 
vente. 

27  août  1812,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Thion ville,  qui,  se  fondant  sur  les 
circonstances  de  la  cause,  déclare  qu’ André  Neu- 
mayer  n'éiail  qu  une.  personne  interposée,  et  que 
Mic  hel  Conradt  avait  réellement  voulu  faire  une 
donation  au  profit  de  sa  femme.  — En  consé- 
quence, aimulle  cet  acte. 

Appel.—  11  août  1314 , arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  d’appel  de  Muta. 

Pourvoi  en  cassation.  Pierre  Neumaycr  a sou- 
tenu que,  d’après  les  dispositions  de  1a  coutume 
de  Lorraine,  nmune  d’après  l’art,  lit»  du  Codé 
civ. , le  (rcre  de  l'incapable  n’elait  pas  réputé 
personne  imerposee. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  si  l'art  1100  du  Cod. 
civ.,  regarde  certains  individus  comme  personnes 
interposées  pour  frauder  fa  loi,  et  s’il  établit  ainsi 
une  présomption  qui  dispense , à l'egard  de  ces 
personnes,  de  la  charge  de  toute  autre  preuve, 
celle  disposition  n'est  point  exclusive  de  l'admis- 
sion des  faits,  présomptions  et  circonstances  de  la 
cause  qui  peuvent  conduire  les  juges  a reconnaî- 
tre une  interposition  frauduleuse  de  la  (tari  d’au- 
tres personnes  non  désignées  dans  ledit  article: 
et  que  fanant  ainsi  juge,  l’arrêt  attaque  u’«  violé 
aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  27  mars  1816.— Sert.  r eq.— Près.,  M.  Han- 
riou  de  Pause).  — Itapv.,  M.  Lasagui.  — Concl., 
M.  Joubert,  av.  gén.— PL,  Al.  Durtu*. 


COUR  D’ASSISKS-Comrktkivcb. 

Les  Cours  d'ussises  ne  peuvciU , dans  aucun 
cas,  se  dessaisir  elles-mêmes  d'une  affaire 
qui  leur  a été  renvoyée  pur  un  arrêt  de  misa 
en  lu  cusation.  sans  violer  Us  règles  de  Leur 
compétence.  (Cod.  insl.  crim.,  299.)  (2) 

(Femme  Figard  et  autres.)— AnnÊT. 

LA  COUR;  -Yu  les  art.  408,  416,  299,  300, 

janv.,  I2fév.;  13  juin  ei  9 juiil.  1813;  26  janvier 
1815;  14  sept.  1827  ; 5 avril  1832;  anal,  dans  fa 
même  sens,  15  avr.  1 837. -Sic  jutî.  même  alors  que 
la  Cour  d'assises  serait  saisie  par  citation  directe  de 
la  connaissanca  d'un  délit  de  presse.  Y.  Cass.  9 
août  1832.  — Cette  décision  u’csl  au’une  appli- 
cation des  principes  que  les  arrêts  des  chambres 
d’accusation  sont , eu  ce  qui  concerne  les  Cour# 
d'assises,  attributifs  et  non  pas  seulement  indica- 
tif» de  juridiction.  * 
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301  et  365  du  Code  d'instruction  criminelle  ; — 
Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles,  qu'il  appartient  exclusivement  à la  Cour 
de  cassation  de  statuer  sur  les  demandes  en  nul- 
lité des  arrêts  de  mise  en  accusation  ; que  tant  que 
cette  Cour  n’a  point  prononcé  sur  ces  demandes, 
l'instruction  de  l'affaire  doit  être  continuée  de- 
vant la  Cour  d'assises  ; et  que.  lorsque  la  demande 
en  nullité  a été  rejetée,  ou  que  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  est  passé  eu  force  de  chose  jugée , les 
Cours  d'assises  sont  tenues  de  soumettre  l’accusé 
aux  débats,  et  ne  peuvent,  examiner  le  fait,  sous 
le  rapport  de  l'application  de  la  peine,  qu'aprés 
la  déclaration  du  jury  ; qu'il  suit  de  là  que  les 
Cours  d'assises  ne  peuvent  dans  aucun  cas,  se  des- 
saisir elles-mêmes  d'une  affaire  qui  leur  a été  ren- 
voyée par  un  arrêt  de  mise  en  accusation , sons 
méconnaître  et  violer  les  règles  de  leur  compé- 
tence ; — Considérant  que  l’arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation qui  a été  rendu  dans  l'espèce,  n’a  été  dé- 
noncé à la  Cour  de  cassation  , ni  par  les  accusés 
ni  par  le  ministère  public;  et  que  néanmoins,  la 
Cour  d'assises,  avant  de  soumettre  les  accusés  aux 
débats,  s’est  dessaisie  de  la  connaissance  de  l’af- 
faire qui  lui  était  renvoyée  par  ledit  arrêt,  en  dé- 
cidant prématurément  que  le  fait  de  l'accusation 
n'était  point  qualilié  crime  par  la  loi  ; Casse,  etc. 

Du  28  mars  181 6.— Sert. crim. — ltapp.}  M.  Iluss- 
cliop.— Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.  — mec 'bi.es.  — Immeu- 
bles. — CarriEre. 

Du  29  mars  1816  (aiï.  Merlin).  — Cass.  — V. 
ccl  arrêt  au  19  du  même  mois. 


1°  CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — Ordonnance. 
Effet. 

2°  Appel  correctionnel.  — Ministère  pu- 
blic. - Fin  de  non-recevoir. 
i °Le  tribunal  correctionnel  n’est  pas  lié  par 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
le  saisit  d'une  affaire,  et  il  conserve  le  droit 
de  prononcer  conformément  aux  règles  de 
sa  compétence  (1  ). 

L'appel  du  ministère  public , fondé  sur  l'in- 
compétence du  tribunal  correctionnel , ne 
peut  être  déclaré  non  recet:ablc.  par  cela  seul 
que  l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  a saisi  le  tribunal  n’a  pas  été  frappée 
d’opposition.  (Cod.  inst.  crim.,  <0*2.  j (.2) 

(Jean  — C.  Pierre  Valach.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  199,  202  et  205  du 
Code  d’inst.  crim.;  — Attendu  que  le  moyen 
d'incompétence  est  d'ordre  public,  et  peut  être 
proposé  en  tout  état  de  cause;  que  ce  moyen  ap- 
partient essentiellement  au  minustère  public; 
que  la  loi  attribue  la  faculté  de  l'appel,  non-seule- 

(1)  F.  conf.,  Cass.  17  vent,  an  12;  b fév.  1808;  8 
nov.  1809,  cl  les  noies;  12  mars  1813.  L’arrêt  du  28 
mars  1816,  rapporté  ci-dessus,  n’est  point  contraire 
à celle  décision.  Les  tribunaux  correctionnels,  et 
les  tribunaux  de  simple  police  (F.  supr.  14  mars 
1816),  ne  sont  point  liés  par  les  ordonnances  des 
chambres  du  conseil  ou  les  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation qui  ont  prononcé  sur  la  compétence,  parce 
que  ces  tribunaux  ont  une  juridiction  particulière  qui 
est  expressément  déterminée  par  la  loi,  restreinte  à 
certains  délits  spécifiés  , et  dont  ils  ne  peuvent  en 
aucun  rai  excéder  les  limites.  Les  Cours  d’assises, 
au  contraire , se  trouvent  liées  par  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation  , parce  que  ces  Cours  ont 
un*  juridiction  universelle,  qu'elles  peuvent  con- 
naître des  délits  et  des  crimes,  qu'elles  sont  des  lors 
toujours  compétentes , et  ne  peuvent  jamais  se  des- 
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ment  au  procureur  royal  de  première  instance, 
mais  encore,  à défaut  d’appel  de  sa  part,  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  d’ap- 
pel; qu'ai  il  si,  dans  les  deux  instances,  le  ministère 
public  peut  faire  valoir  tous  les  moyens  de  droit; 
que  l'ordonnance  de  compétence  rendue  par  U 
chambre  du  conseil,  n'ayant  pas  été  attaquée  dans 
le  délai  de  l'art.  135  dti  Gode  d'inst.  crim.,  celte 
ordonnance  devait  sans  doute  recevoir  son  exécu- 
tion; mais  qu'elle  avait  eu  la  plénitude  de  cette 
exécution,  en  saisissant  la  juridiction  correction- 
nelle; que  cette  juridiction  n'était  pas  liée  paria- 
dite  ordonnance  ; que  le  tribunal  correctionnel 
devait  prononcer  conformément  aux  règles  de 
compétence  déterminées  par  la  loi  ; que  le  mi- 
nistère public,  par  son  défaut  d'opposition  con- 
tre l'ordonnance  de  renvoi,  ne  pouvait  être  lié  re- 
lativement au  jugement  rendu  posterieurement 
par  le  tribunal  correctionnel  ; que  ce  défaut  d’op- 
position rendait  nécessaire  l'exécution  de  cette 
ordonnance;  mais  que  son  effet  étant  consommé 
par  l'instruction  faite  au  tribunal  correctionnel, 
le  ministère  puhlicélail  rentré  dans  tous  ses  droits 

f>ourexcrccr,  même  relativement  à la  compétence, 
p droit  d’appel  que  l’art.  202  lui  donne  d’une  ma- 
nière absolue  contre  tous  les  jugement  correc- 
tionnels ; qu'en  déclarant  le  ministère  public  non 
recevable  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Rochechouart.  le  ü 
décembre  dernier,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  desa|>art  opposition  à l'un lonnance  de  renvoi 
à la  police  correctionnelle,  rendue  par  la  cham- 
bre du  conseil,  la  Cour  royale  de  Limoges  a créé 
une  déchéance  qui  n’est  autorisée  par  aucune  loi, 
et  a violé  les  art.  199,  202  et  205  du  Code  d'insl. 
crim.,  ci-dessus  rapportés;  — Attendu  que  la 
Cour  roy  ale  de  Limoges  n’a  statué,  par  son  arrêt 
du  29  février,  que  sur  la  Un  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  l’appel  du  procureur  général  ; que, 
dans  le  dispositif  de  cet  arrêt,  elle  a uniquement 
déclaré  cet  appel  non  recevable  et  l’a  mis  au 
néant;  et  que,  dans  les  motifs  elle  s’csl  bornée  a 
appuyer  cette  Un  de  non-recevoir,  et  n’a  même 
établi  aucun  fait  duquel  il  pût  résulter  que  Je  pro- 
cès était  de  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel; et  qu'ainsi,  la  Cour  n’a  à statuer  auesurla 
fin  de  non-recevoir  indûment  prononcée  contre 
l'appel  du  procureur  général;  — Casse,  etc, 
l)u  30  mars  1816.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Alassillon.  — Coud M.  Lcbeau,  av.géa. 


ORDRE.— Appel.— Délai. 

Il  suffit  qu’un  jugement  soit  rendu  dans  une 
instance  d’ordre  pour  que  l’appel  en  doire 
être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  corv- 
formément  à l’art.  763  du  Cod.  proc.  etc.— 
Cet  article  ne  comporte  pas  de  distinction ; il 
s’applique  aux  juyemens  intervenus  sur  une 

saisir  d’une  alTairc  qui,  légalement,  leur  a été  ren- 
voyée. Ainsi  ces  deux  effets,  contraires  en  »PP*" 
rence,  attribués  aux  ordonnances  de  la  chambre  ua 
conseil,  et  aux  arrêts  de  la  chambra  d'accusation , 
se  concilient  donc  parfaitement;  les  pouvoir*  de  ce* 
chambres  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  et  la 
différence  ne  provient  que  des  pouvoirs  distincts 
la  juridiction  qu’elles  saisissent;  leurs  décijioo»  sont 
simplement  indicatives  de  compétence,  quand  celte 
juridiction  est  spéciale  et  limitée,  elles  sont  allribs- 
tivesquand  elle  est  générale  et  indéterminée.  F.  dial 
ce  sens,  Cass.  13  juin  1816;  et  Carnot,  de  l’intlr. 
crim.,  t.2,  p.  372;  Bourguignon,  Jur.  des  Cod# 
crim.,  t.  1,  p.  453.* 

(2)  F.  Cass.  5 août  1813,  cl  la  note,  Bourguignon) 
Jur.  des  Codes  crim.,  t,  I,  p.  453» 
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contestation  relative  au  droit  et  à la  qualité 
du  poursuivant , comme  aux  jugement  ren- 
dus sur  le  rang  et  la  préférence  des  créan- 
ciers, (Cod.  proc.  civ.,  763.)  (I) 

(Lefebvre— C.  ScailIft.Y— arrêt. 

Là  COUR;  — Attendu  que  l’art.  763  du  Code 
de  proc.  civ.  renferme  une  exception  générale 
ni  dispositions  de  Part.  413  du  même  Code;  que 
celte  eiception  s'applique  dés  lors  . et  nécessaire- 
nent , à l'appel  Je  tous  les*  jugeinens  qui  inter* 
viennent  sur  les  ordres  ; que  pour  s'assurer  si  l’ex- 
ception portée  par  ledit  art.  763 . est  applicable, 
il  suffit  donc  iiniquemeut  de  savoir , si  le  juge- 
ment a été  rendu  sur  une  instance  d’ordre , que 
dans  l’espèce,  le  jugement  est  intervenu  sur  des 
contestations  qui  s’étaient  élevées  dans  l'ordre , 
cotre  deux  créanciers  qui  prétendaient  avoir  le 
droit  de  s’y  faire  colloquer;  qu’il  importe  peu  quel 
ait  été  l’objet  de  la  contesiotion , puisque  l’art. 
763  n'a  établi  aucune  distinction  entre  la  nature 
des  contestations  sur  lesquelles  il  a été  procédé  ; 
qu’en  effet,  la  raison  de  décider  est  la  même  dans 
tous  les  cas  ; qu’ainsi  le  jugement  dont  le  deman- 
deur l'était  rendu  appelant,  ayant  été  rendu  en 
matière  d'ordre,  et  que,  ne  Payant  pas  interjeté 
dans  les  délais  fixés  par  Part.  763,  non-seulement 
la  Cour  de  Metz  n’a  pas  violé  ledit  article . en 
déclarant  l'appel  non  recevable,  mais  qu’en  outre 
elle  en  a appliqué  les  dispositions  dans  son  véri- 
table aens;— Rejette,  etc. 

Du  1**  avr.  1816.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
ion.  Happ.  , M.  Carnot.— Concl. , M.  Cahier, 
«v.  gén.— PL,  MM.  Guichard  ctLoiseau. 


ENREGISTREMENT.— Rbxtb.— Expropria- 
tion. 

Lorsqu’il  y a vente  forcée  en  justice  d'une  rente 
saisie  sur  une  succession  vacante , le  droit 
proportionnel  se  détermine  par  le  prix  ex- 
primé et  non  d’après  le  capital  de  la  rente  (2). 

( Enregistrement -C.  Mathieu.) 

5 fév.  1814,  adjudication  d’une  rente  consti- 
tuée, dépendante  d’une  succession  vacante.— Le 
prix  fut  de £,750  fr.,  somme  inférieure  au  capital 
de  la  rente. — Le  sieur  Mathieu , adjudicataire, 
paya  à la  régie,  pour  cette  adjudication,  un  droit 
de  148  fr.  80  c — Il  prétendit  eusuile  qu’en  fixant 
ki  droits  de  mutation  d'après  le  prix  Je  l'adjudi- 
cation, il  avait  payé  uuc  somme  de  52  fr.  80  c. 
de  plus  qu’il  ne  devait,  et  forma  en  conséquence 
ooe  action  cootre  la  régie,  pour  la  taire  condamner 
à lui  restituer  cette  somme.  La  régie  soutint . au 
contraire,  qu'elle  n'avait  pas  perçu  la  totalité  du 
droit,  que  ce  droit  devait  être  réglé  d’après  le  ca- 
pital de  la  rente,  et  que , d'apres  cette  base  , le 
«car  Mathieu  était  redevable  d une  somme  de 
M fr.  44  cent. 

15  juill.  1814,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d'Arras , portant  que  le  droit  de  muta- 
tion doit  être  perçu  d'après  le  prix  de  l'adjudica- 
tion , conformément  au  n°  5 Je  l’art.  14  de  la  loi 
du  ti  frira,  an  7 , et  en  conséquence  condamne 
k régie  à restituer  au  sieur  Mathieu  la  somme  de 
Wfr.80  c. 


(1)  F.  «b  ce  sens,  Lyon,  9 janv.  181 1 ; MeU,  7 
jut.  18(4  ; Bernat,  t.  7,  p.  684,  n#  19.2. 

(2)  En  liquidant  le  droit  des  ventes  ou  cessions  de 
note  tarie  capital  de  la  reote,  quel  que  soit  le  prix,  la 
ki  semble  avoir  subiitué  une  valeur  fictive  k la  valeur 
conventionnelle,  pour  éviter  les  fausse»  déclarations; 
c'est  du  moins  ce  que  suppose  l’arrêt  ci-dessus  en  li* 
guidant  ie  droit  sur  leprix  porté  au  jugement  d'adju- 
dication par  le  motif  que  ce  prix  ne  peut  être  ni  faux, 
ni mooé. Cependant  cette  deciliOQ  fl’e»1 2  PM  A (abri  de 
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POURVOI  en  cassation  de  la  régie  contre  ce 
jugement,  pour  violation  du  n°  7 de  l’art.  14  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  pour  fausse  application 
du  n*  5 du  même  article.  -Suivant  le  n°  5 de  cet 
article,  le  droit  de  mutation  pour  les  ventes  et 
autres  transmissions  à litre  onéreux , doit  être 
déterminé  d'après  le  prix  porté  dans  l’acte  ou 
d’après  l’évaluation  des  objets  vendus,  lorsqu’elle 
>cul  être  faite. — La  loi  adopte  uneautre  base  pour 
es  rentes  qui  sont  aliénées  ; elle  déclare  dans  le 
n0  7 du  même  article  , que  les  droits  sur  les  ces- 
sions ou  transports  de  rente  seront  fixés  par  le 
capital  de  la  rente,  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
dans  la  cession  ou  le  transport.— La  régie  soute- 
nait que  cette  dernière  disposition  était  générale, 
cl  qu'elle  s'appliquait  également  aux  ventes  for- 
cées, et  faites  en  justice , comme  aux  aliénations 
volontaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’en  décidant  «que  la 
valeur  d'une  rente  aliénée  par  vente  forcée  en 
justice,  après  expertise,  sur  la  tôle  d un  curateur 
à une  succession  vacante,  est  déterminée  pour  la 
liquidation  du  droit  proportionnel , par  le  prix 
exprimé  conformément  à l’art.  14,  n°  5 de  la  loi 
du  £2  frim.  an  7 , le  jugement  n’a  point  contre- 
venu à la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  1"  avr.  1816.— Sect.  civ.-Préi. , M.  Bris- 
son.—  Happ. , M.  Cassa  igné.— Concl.  contr.,  M. 
Cahier,  av.  gén.— PL,  M.  Iluarl-Duparc. 

TÉMOINS  EN  MAT.  CR1M.  - Interpella- 
tions.-Nullité. 

Du  4 avril  1816  (afT.  N....).  — Même  décision 
que  par  l’arrêt  du  19  oct.  1815  (afT.  Walbring). 


DÉLIT  FORESTIER.  — Four  a charbon. 

Dommage. 

Celui  qui  établit  un  fourneau  à charbon  dans 
une  coupe  appartenant  à autrui  et  dont  il 
n'est  pas  adjudicataire,  est  passible  des  pei- 
nes legales , lors  tnètne  que  ce  fait  n’aurait 
occasionné  aucun  dommage.  (Ordonn.  de 
1667,  tit.  17,  art.  32.)  (3) 

(Forêts— C.  Berlin.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  32,  tit.  17  de  l’ordonn. 
de  1667  ; —Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article 
U suffit,  pour  constituer  le  délit  qu'il  prévoit,  que 
du  feu  ait  été  porté  et  allumé  dans  des  forêts, 
landes  et  bruyères,  abstraction  faite  des  suites 
plus  ou  moins  dommageables  de  ce  fait  ; — Qu'il 
n existe  à ce  principe  général  d autre  exception 
uc  celle  de  Part.  22  du  même  titre  de  PorJonn. 
e 1668,  en  faveur  des  marchands  qui  peuvent 
établir  des  fosses  à charbon  dans  les  coupes  dont 
ils  sont  adjudicataires,  en  sc  conformant  d'ail- 
leurs aux  précautions  que  prescrit  cet  art.  32  ; — 
Attendu  qu’il  était  constaté,  dans  l’espèce,  que 
des  fourneaux  pour  faire  du  charbon  avaient  été 
établis  dans  an  bois  appartenant  à la  commune 
de  Gergueil  ; qu’un  de  ces  fourneaux  était  en  feu  ; 
que  ceux  qui  les  avaient  établis  n'étaient  point 
dans  le  cas  prévu  par  le  susdit  art  32,  que  dès 
lors  il  y avait  lieu  de  leur  appliquer  les  peines 


toute  difficulté,  etl’on  pourrait  soutenir,  avec  raison, 
qu’une  régie  générale  tracée  par  la  loi  n’est  pas  sus- 
ceptible une  exception  non  écrite,  et  que  d’ailleurs 
toute  créance  sur  un  débiteur  solvable  n'a  d'autre 
valeur  légale  que  celle  de  sou  capital.  F.  le  Traité 
des  droits  d’enregistrement,  de  MM.  Cbompionnière 
et  Rigaud,  tome  4,  numéro  366i. 

(3)  F.  les  art.  38  et  148  du  Code  forait.  Le  mêm« 
principe  a été  appliqué  par  l'arrêt  du  21  vend,  au 
12:  F.  cet  arrêt,  et  la  note. 
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voulues  par  la  loi:  que  cependant  ils  ont  ét 6 dé- 
chargés des  poursuites  exercées  contre  eux,  par 
le  motif  que  le  fait  qui  leur  était  imputé  u ayant 
été  accompagné  d aucun  dommauc,  ne  pouvait 
raisonnablement  présenter  le  caractère  d’un  dé- 
lit ; qu'uu  pareil  motif  est  en  opposition  directe 
avec  l«  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  ; d’oti  il  suit  qu'il 
« été  contrevenu  formellement,  par  l’arrêt  atta- 
qué, à l’art.  32  précité  au  lit.  17  de  l’ordonn.  de 
lüü7;— Casse,  etc. 

l>u  5 avril  1810.— Sect.  crim. — Rapp.y  AI.  Ba- 
sirç. — ConcL,  Al.  Giraud. 

APPEL  CORRECTIONNEL.— Compétence. — 
Jugement  nu  fond. 

Le  tribunal  d’appel  qui , statuant  sur  f appel 
d’un  jugement  par  lequel  un  tribunal  cor- 
rectionnel  s'était  déclaré  incompétent  à rai- 
son de  la  nature  des  faits , infirme  ce  juge- 
ment, doit  prononcer  sur  le  fond  de  la  pré- 
vention; il  ne  peut  renvoyer  l’affaire  devant 
un  autre  tribunal.  (Cod.  d’inst.  crim.,  213, 
2 14  et  215.)  (!) 

(RigOt.)—  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  408  et  416  du  Code 
d’instr.  crim.; — Attendu  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Chartres,  saisi  de  l’appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Chàtenndiin,  avait 
reconnu  la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle sur  les  faits  dont  était  prévenu  Pierre 
Rigot;  qu’il  avait  aussi  recounu  la  compétence 
du  tribunal  de  t.hütenudun,  h raison  du  lieu  du 
délit  ou  du  domicile  du  prévenu  ; que,  dès  lors, 

1 en  infirmant  le  jugement  du  tribunal  de  Chfltcau- 
dun,  qui  s'était  déclaré  Incompétent,  seulement 
A raison  de  la  nature  et  des  circonstances  du  fait 
de  la  prévention,  il  devait  prononcer  sur  lo  fond 
dé celte  prévention;  cl  qu'en  renvoyant  à un  au- 
tre tribunal  dans  un  cas  qui  ne  ren'lrail  dans  au- 
cun de  ceux  où  le  Code  d ’insl.  crim.  ordonne  aux 
tribunaux  correctionnels,  jugeant  sur  appel,  de 
prononcer  un  renvoi,  ce  tribunal  a méconnu  et 
. conséquemment  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  5 avril  1818.— Secl.  crim.— Rapp.,M.  Au- 
dier-Alassillon. — ConcL,  AI.  Giraud. 

ARBITRAGE  FORCÉ.— Nomination  d'office. 
Lorsqu’ en  matière  d’arbitrage  forcé,  l’une  des 
parties  a nommé  son  arbitre , cetlc  nomina- 
tion ne  d>  vient  pas  caduque  par  suite  du  re- 
fus que  fait  la  partie  adverse  de  désigner  le 
sien.— Il  n'y  a lieu  à désignation  d'office 
qjtc  pour  celle-ci,  (Cod.  comm.,  53  et  55  ; Cod. 
proc.,  429.)  (2) 

(Roy— C.  Savary.) 

Les  sieurs  Roy  et  Savary  avaient  à nommer 


(1)  V'.  l'application  du  même  principe  dans  des 
espèces  analogues,  Cass.  2 iherm.  an  7,  14  mai  1813, 
21  sept.  1821.  4 juill.  1822;  I7fév.  et  17  juin  1826; 
8 déc.  1827;  Merlin,  Quett.,  Vv  Appel,  § 14, an.  2. 

(2)  La  jurisprudence  et  les  auteuts  s'accordent 
pour  le  décider  ainsi.  J\  ciaprés  ClK*  10  avril 
1516;  Lyon,  21  avril  1823,  28  août  1824;  Bor- 

’dcaux,  25  nov.  1827;  Met*,  11  janv.  1838  (Vo- 
lume 1833}  ; Locré,  Esprit  du  Code  de  eumm.,  t. 

p.  <13,  sur  l'art.  55  Cod.  comm  ; Favard,  Ré- 
pirt.,  vw  Arbitrage , sect.  2,  n°  3 ; Berriat,  p.  47, 
.note  31  ; Carié,  Procéd.,  n"  3270;  Pardessus,  tom. 
5,  n«  1112;  Vatimesnil,  Encyclopédie  du  droit  v° 
Arbitrage,  n°  168;  Biochcel  Goujel,  Dict.de  proc., 
v°  Arbitrage , n°  1 01, —Voici  comment  s’expriment 
‘sur  ce  point  les  auteurs  de  cc  dernier  ouvrage  : • L'art. 
65  du  Codo  do  comm.,  n’exige  pas  que  la.nomma- 


Cour  de  cassation.  ( 9 AVRIL  1848.  ) 

dos  arbitres  pour  terminer  des  contestation*  rela- 
tives à une  société  commerciale  qui  ciisUit  entre 
eux.  — Le  sieur  Roy,  par  acte  estra-Jtididaire, 
nomma  son  arbitre,  et  somma  le  sieur  Satan  de 
nommer  le  sien.— Au  lieu  d'obtempérer  à celle 
invitation  , le  sieur  Savary  se  pourvut  devant  le 
lribuu.it  de  Dcmay,  et  demanda  qu’un  arbitre  Ut 
m mime  d'ullir  v pour  chacune  des  parties,  se  fon- 
dant sur  les  art.  55  du  Code  de  coiwn.  et  42$  du 
Code  de  proc.— Le  sieur  Roy  s'opposa  à cette  de- 
mande eu  ce  qui  le  concernait , attendu  qu’ijant 
lui-ménie  choisi  son  arbitre,  il  ne  restai!  plus  qu'a 
eu  désigner  uupottr  son  adversaire. 

Le  G ruai  1814,  jugement  du  tribunal  de  Beroay, 
qui , considérant  connue  non  avenue  la  nomma 
liou  faite  par  le  sieur  Roy,  désigne  un  arum 
|>our  chaque  partie. 

Le  21  (K  l.  1514,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  nui  j 
confirme  : « attendu  1”  que,  suivant  l’art.  429du  | 

Code  de  proc. , les  arbitres,  en  matière  deMB- 
merce.  doiv  cul  dire  nommes  d'office,  a moins  que  | 
les  parties  u'en  conv  ienneul , c'est-à-dire  a xxvoiri>  . 
u elles  n'en  désignent  d'un  commun  accord;  j 

'où  il  résulte  évidemment  que  le  eboix  de  fine  t 

d'elles  doit  être  ap|irouvé  par  l'autre  ; — Alleadu 
2°  que  l'art.  55  du  Code  de  comm. , relatif  oui  , 
arbitrages  forcés,  décide  textuellement  que , dan*  t 
le  cas  de  refus  de  l’une  des  parties  de  nommer  mq  , 
arbitre,  les  arbitres  seiout  nommés  d'offica;  qs 
la  loi  s’exprimant  en  tenues  aussi  généraux,  oo  ne  ( 
peut  pas  croire  que  les  arbitres  ne  ptn»enl  lion  , 
être  nommes  par  le  tribunal  que  pour  ks  parties  , 
qui  nout  Cuit  aucun  choix  ; qu'admettre  une  telle  , 
exception  serait  évidemment  ajouter  à la  loi  cl  , 
contrevenir  à ses  dispositions.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Roy. 

5 juin  1815  , arrêt  par  défaut  qui  casse  l'arrêt  j 
de  la  Cour  de  Rouen  pour  fausse  application  du  j 
art.  55  dll  Code  de  comm.  et 429  du  code  de  proc.  , 
—Opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  58  du  Code  de  comm.;  ! 
— Considérant,  !•  que  cet  article  a pour  objet  de 
déterminer  le  mode  suivant  lequel  doivent  être  j 
nommés  les  arbitres  charges  de  juger  1rs  contet- 
tations  entre  associés  commerçons  ; que  rot  arti-  i 
cle  donne  a chaque  associé  le  droit  de  nommer  j 

son  arbitre  sans  le  concours  ou  l'agréiuMil  dr  soa  ( 

coassocié,  puisque,  d’une  }varl,  il  ne  dit,  ni  en  ter-  j 
mes  exprès  ni  en  termes  équivalons.  qa’iUsrwat  , 
convenus  entre  tes  parties;  puisque,  d'aulre  part,  j 
son  texte  énonce  d’une  manière  très  claire  qw  h i 
nomination  peut  être  faite  par  chaque  associé  ii*  , 
dividuo.lenient,  et  être  constatée  par  un  simple 
acte  unilatéral  : preuve  évidente  que  la  validité  de  , 
In  nomination  ne  dépend  pas  d’on  choix  arrête 
d un  commun  accord  ou  d’un  consentenieiii  rêcb 


lion  des  arbitres  soit  bits  d'un  commun  accord  entre 
les  parties,  ni  accepté  par  elles  ; il  résulte  au  es»*1 
traire  des  termes  «t  de  l'esprit  de  cal  ortîcte.  qi»«  h 
nomination  peut  avoir  heu  individuellement  de  h 
part  do  chaque  associé , puisqu'elle  est  valablement 
constatée  par  un  acte  unilatéral  ; c’ealdsucuadrsll 
appartenant  à chacune  des  parties,  et  indèpéadaal  ét 
la  volonté  des  autres.— Le  système  contraire  aurait 
Vinconvementde  donner  à l'une  des  paiiias  le  iDOjrn 
d’éloigner  de  l'arbitrage  de»  arbitres  contre  lesqutV 
il  n’y  aurait  ancan  motif  légitime  de  récusation.*— 
P.  cependant  en  sens  contraire,  Rouen,  24  »oét 
1813. — Tootefoi*  il  a été  jugé  que  la  règle  ei-dta* 
sm  consacrée  par  la  jurisprudence,  serart  sppl#** 
ble  au  cas  où  les  arbitres  qui  doivent  statuer  sur 
molestations  sociales,  auraient  été  constitués  «mi** 
blés  compositeurs.  V.  Bordeaux,  30  mars  1941  {*•*• 
1844.  2.  383.) 
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jjroque,  et  qu’au  contraire,  l'arbitre  nommé  par 
une  «nie  partie,  est,  sauf  le  cas  de  récusation, 
définitivement  nommé  ; qu'ainsi  l’arrêt  attaqué  a 
rontrevenu  à l’art.  53  du  Code  de  couiui.»  en  an- 
nnlant  on  en  considérant  comme  non  avenue  la 
nomination  faite  par  le  demandeur,  sous  le  pré- 
texte qu’elle  n’avait  pas  été  agréée  par  le  défen- 
deur; 2°  qu’il  a fait  une  fausse  application  de 
l’art  55  du  même  Code  : car  s’il  y est  dit  au’en 
cas  de  refus  de  l*un  ou  de  plusieurs  associés  de 
nommer  des  arbitres,  les  arbitres  seront  nommés 
d ofiiee.  on  ne  peut  raisonnablement  en  conclure 
que  le  juge  soit  autorisé  dans  ce  cas,  adonner  des 
arbitres  à toutes  les  parties,  même  à celles  quis’en 
sont  donné  elles-mêmes  ; que  ces  mots  de  l’art. 55» 
les  arbitres  seront  nommés  d'office,  sc  rapportent, 
d’après  le  sens  grammatical  de  la  phrase,  nui  ar- 
bitres dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  c’est-à- 
dire  à eeni  de  l'associé  ou  des  associés  qui  font 
rrfos  d’en  nommer,  et  par  conséquent  que  ce  sont 
feux-là  seuls  dont  la  nomination  est  dévolue  aui 
joees;  qu’il  font  nécessairement  entendre  l'article 
en  ce  sens  pour  le  concilier  avec  le  53r  qui  pré- 
cède ; car,  puisqu’il  résulte  de  ce  dernier  que  la 
nomination  d’arbitres  faite  par  une  seule  partie 
est  valable  et  définitive,  il  suit,  par  une  consé- 
quence immédiate,  que  la  noiuinatiou  d’office  or- 
donnée par  l’art.  55  ne  peut  concerner  et  ne  con- 
cerne que  les  arbitres  de  Tassocié  on  des  associés 
qui  n’en  ont  pas  eux-mêmes  nommé  ; 3°  enfin  que 
Famk  attaqué  a également  fait  une  fausse  Hpplica- 
Uun  de  l'art»  429  du  Code  de  proc.,  puisqu'il  est 
éûdenl  que  cet  article  dispose,  non  pour  la  no- 
mination d'arbitres  forcés  on  juges,  dont  H s’agit 
dan»  celte  affaire,  mais  uniquement  pour  la  no- 
mination d’arbitres  experts  ou  conciliateurs,  dont 
Il  n’est  pas  ici  question;— Casse,  etc. 

Du  9 avril  1816. — 8ect.  clv.  — Prés.,  M.  Bris- 
wn .—Happ..  M.  Zangiocomi.— Corw?l.,M.  Henri 
iarivière,  av.  gén .—PI.,  MM.  Dupont  etSavary. 


ARBITRAGE  FORCÉ.— Domination  d’office. 

— Intérêt  commun. 

Si,  parmi  des  associés  en  instance  devant  un 
tribunal  de  commerce  àraisonde  leur  société, 
les  uns  nomment  leurs  arbitres  et  les  autres 
déclarent  ne  vouloir  pas  en  nommer,  la  no- 
mination d'arbitres  faite  par  l’une  des  par - 
tics  doit  avoir  tout  son  effet  (1). 

Lorsque  l’un  de  plusieurs  associés  ayant  un 
Intérêt  commun  refuse  d’accéder  à la  nomi- 
nation de  l’arbitre  choisi  par  les  consorts , 
cette  nomination  est  sans  effet , et  le  tribunal, 
dans  ce  cas , nomme  pour  tous  les  coïntéres- 
Us  (i). 

(Chassary,  Cayre  et  autre»— C.  Balestrier.) 

Sur  la  fin  de  1812,  le  sieur  Balestrier  Ht  assigner 
les  sieurs  Carre.  Martin,  Garhon  et  Chassary,  dé- 
tint le  tribunal  (le  commerce  de  Cette,  à l'effet 
de  contenir  d’arbitres,  ou  faute  d'en  convenir,  le* 
voir  nommer  d’oIHee.  pour  régler  des  contesta- 
tions relatives  à une  soriété  qui  avait  existé  entre 
nn.  Toutes  les  parties  se  présentent  sur  cette  as- 
signation.—Leu  sieurs  Cayre,  Martin  et  Gachon 
demandent  qu’il  leur  soit  donné  acte  de  la  nomi- 
nation do  sieur  Bellin  pour  leur  arbitre.  — Bales- 
trirrdérlare  qu’il  ne  nommera  nas  d’arbitres.— I.c 
sieur  Chassary.  qui  avait  dans  la  cause  un  inlérét 
eommnn  avec  (inyre,  Martin  et  Gachon,  fait  la 
même.  déclaration. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  ainsi  con- 


(I ' F.  eonf.,  suprd  Cass.  9 avril  HIC,  et  la  note. 
(2)  t ut  cette  considération  qni , dans  l'espèce,  a 
lait  rejeter  le  pourvoi — F.  dans  ee  sent.  Pardessus, 
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eu:—.  Considérant  que,  d’après  l’art  55  du  Code 
de  corn.,  les  porties  doivent  s accorder  sur  le  choix 

des  arbitres;  et  qu’au  cas  de  refus  de  l’un  ou  de 
plusieurs  des  associés  d’en  nommer,  les  arbitre» 
sont  nommés  d’office  par  le  tribunal  de  commer- 
ce ; que  le  sieur  Balestrier  n avant  pas  nommé 
d’arbitres,  et  le  sienr  Chassary,  qni  a le  même  in- 
térêt en  la  ranse  que  les  sieurs  Cayre,  Martin  et 
Gachon,  avant  déclaré  qu’il  ne  voulait  pas  nom- 
mer d'arbitres,  et  qu’il  ne  pouvait  s’accorder  avec 
euv  sur  le  choir  qu’ils  avaient  fait,  le  tribunal, 
d’après  l’article  cité,  doit  nommer  les  arbitre* 
d’office  ; par  ces  motifs,  ledit  tribunal,  tenant  le* 
déclarations  des  sieurs  Balestrier  et  Chassary, 
qu’ils  ne  v eillent  pas  nommer  d’arbitres,  et  qu’il» 
ne  peuvent  s'accorder  sur  celle  nomination  avec 
les  sieurs  Cayre,  Martin  et  Gachon,  a nommé 
d’office,  etc —Cayre,  Marlin  et  Gachon,  sou- 

tenant que  le  tribunal  n avait  pu  nommer  d’ar- 
bitres que  pour  les  refusons,  interjetèrent  appel  de 
ce  jugement 

Sjuill.  1813,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Mont- 
pellier, qui  prononce  en  ces  termes  « Attendu 
que  l'esprit  du  Codedecomm.,  dans  la  combinai- 
son de  tous  les  articles  qui  établissent  l'arbitrage 
forcé,  est  que  les  arbitres  doivent  être  nom- 
més par  une  convention  mutuelle  et  unanime  do 
toutes  les  parties,  et  que,  hors  ce  cas,  les  arbitres 
de  toutes  les  (unies  doivent  être  nommés  par  le 
Iribunal.—  D’après  ces  motifs  et  ceux  ramenés 
dans  le  jugement  dont  est  appel,  la  Cour,  vidant 
le  partage,  a mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. . 

Pourvoi  en  caséation  pour  fausse  application  de 
J’arl.  53  dn  Code  de  corn.,  et  violation  de  l’art.  58 
du  même  Code. 

arrêt  (après  délibéré). 

LA  COl'R  ; — Considérant  que  de  la  combi- 
naison des  art.  53  et  55  du  Cod.  de  comm,,  ii  ré- 
sulte que  les  tribunaux  ne  sont  autorisés  à nom- 
mer des  arbitres  d’office  entre  associés  que  pour 
les  refusons;  et  que,  dans  le  cas  où  l’un  d’eux  est 
nommé,  il  doit  être  maintenu,  sauf  récusation, 
malgré  le  refus  de  l’autre  de  l’agréer;  — D’où  ré- 
sulte que  l’arrêt  attaqué  a commis  une  erreur  do 
droit,  en  énonçant,  pour  un  des  motifs  de  sa  dé- 
cision, qu'il  résultait  de  l’esprit  du  Cod.  de  com., 
que  les  arbitres  doivent  être  nommé*  par  uuq 
convention  mutuelle  des  parties  ; 

Mais,  considérant,  1"  qu’eu  adoptant  les  antre» 
motif*  du  tribunal  de  commerce  dont  il  confir- 
mait la  disposition,  cet  arrêt  a regardé  comme 
constant,  en  fait,  que  Chassary  avait  le  même  in- 
térêt que  le  demandeur  à contester  la  prétenlioi» 
de  Balestrier;  î"  que  de  celte  identité  ou  com- 
munauté d'intérêt,  résultait  pour  Chassary  le  droit 
de  concourir  avec  eux  an  choix  de  leur  arbitre 
commun  ; mais  qu’il  ne  s'ensuivait  pas  qu’ils  eus- 
sent celui  de  le  forcer  à agréer  l’arbitre  qui  leur 
conviendrait,  parla  raison  que,  nou-seutemenl  il 
n’existe  pas  de  loi  qui  exige,  en  pareil  cas,  que  te 
minorité  cède  au  vœu  de  lainajorilé,  mais  qu'au 
contraire,  d’après  les  principes  du  droit  commun, 
cette  régie  n’est  point  applicable  toutes  les  fois 
qu'il  s’agit  d'un  droit  individuel;  3"  que,  dans  le 
fait  particulier  de  la  cause,  Clwssary  ayant  refusé 
d’agréer  l’arbitre  proposé  par  les  demandeurs, et 
même  d’en  nommer  uu  autre,  on  ne  peut  dire 
qu’il  y eut  nomination  d'arbitres  de  la  part  de 
ces  quatre  associés,  au  rapport  de  Balestrier;  1“ 
que  ce  dernier  ayant  pareillement  refusé  d'ogrecr 


n*  1112;  Mcrson,  de  t' Arbitrage,  n°  32;  ISiocbe  a| 
Goujct,  Uicl.de  pro c.,  v"  Arbitrage,  n°  102. 
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ce  même  arbitre,  et  d'en  nommer  un  de  sa  part,  il 
résultait  île  cette  double  circonstance,  que  les 
parties  n’êuuit  point  d’accord  cuire  elles  pour 
cette  nomination,  le  tribunal  de  commerce  de- 
vant lequel  elles  avaient  été  renvovées  à cet  effet, 
ayant  été  autorisé  à regarder  ce  défaut  d'accord 
connue  un  refus,  et  par  suite  à y procéder  d’office 
pour  chacune  d'elles  ; — D'où  resuite,  pour  der- 
nière conséquence,  qu’en  le  décidant  ainsi,  l’ar- 
rêt attaqué  u’a  ni  faussement  appliqué  Part.  55, 
ni  violé  la  disposition  de  l'art.  53  du  Cod.  de 
cumin,  invoques  par  le  demandeur;  —Rejette, etc. 

Du  10  avril  1810.  — Seet.  civ.  — Prêt.,  AI. 
Brisson.-* Ilapp.,  AI.  Pajon.  — CohcL,M.  Henri 
Lariviére,av.  gén .—PL,  AI  AI.  Üdilon- Barrot  et 
Alalliias. 


ENREGISTREMENT.  —Verte.  — • Acte  sous 

SKI  SG  PRIVE. 

Au  cas  où  un  acte  de  vente  d’immeuble  sous 
seing  prive  est  présenté  u la  régie  de  l'enre- 
gistrement , elle  n’est  pas  tenue  de  s'adresser 
pour  le  paiement  du  droit  de  mutation  à ce- 
lui qui  présente  l’acte ; elle  peut  s'adresser 
directement  au  nouveau  possesseur  (i). 

(Enregistrement— C.  Laville.) 

Le  sieur  Guionnie  avait  vendu  au  sieur  Léo- 
nard Laville  un  immeuble  par  acte  sous  signature 
privée.— Le  même  Guionnie  présenta  cet  acte  à 
l'enregistrement.  Connue  plus  de  trois  mois  s’é- 
taient écoules  depuis  sa  date , le  double  droit 
était  dû.  La  régie  eu  exigea  le  paiement  par  une 
contrainte  qu’elle  décerna  contre  l'acquéreur  Leo- 
nard Laville.  Celui-ci  fonna  opposition  à la  con- 
trainte , se  fondant  sur  ce  que,  suivant  Part.  29 
de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  les  droits  d'enregistre- 
ment doivent , dans  tous  les  cas , être  acquittés 
par  ceux  qui  présentent  les  actes  a la  formalité , 
et  que,  par  une  disposition  spéciale  du  même  ar- 
ticle , « les  droits  pour  les  actes  sous  signature 
privée,  doivent  être  acquittés  par  les  parties  qui 
auront  à les  faire  enregistrer.  » — Il  est  a remar- 
quer que  le  défendeur  ne  contestait  aucunement 
la  réalité  de  la  vente  , mais  il  maintenait  <juc  ia 
régie  n’avait  d’action  que  contre  celui  qui  avait 
présenté  a l'enregistrement  Pacte  de  vente  sous 
signature  privée. 

7 mars  1814,  jugement  du  tribunal  de  Rtbcrac, 
qui  aunullc  la  cuutralnlc  : « attendu  que  la  loi  du 
22  frim.  an  7 a établi,  sous  le  litre  U,  une  distinc- 
tion entre  ceux  qui  doivent  acquitter  les  droits  et 
ceux  qui  doivent  les  supporter  ; que  d'après  l'art. 
29,  les  droits  doiv  ent  être  exigés,  par  le  receveur, 
de  ceux  qui  présenlent  les  actes,  sans  considérer 
a’ils  doivent  les  supporter  ; que  cette  règle  est  con- 
firmée par  Part.  31  , où  le  législateur  décide  que 
les  droits  seront  supportés  par  les  nouveaux  posses- 
seurs , « lorsqu'il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispo- 
sitions contraires  dans  les  actes;  • que  la  percep- 
tion serait  entravée  , si  le  receveur  était  oblige , 
avant  d’exiger  les  droits,  de  s’enquérir  quel  est  le 
débiteur  ou  nouveau  possesseur,  et  qu’il  serait 
dangereux  de  conlier  à un  receveur  le  droit  de 
régler  les  qualités  et  les  obligations  des  parties , 


(!)  La  question  de  savoir  si  la  régie  de  l'enre- 
gistrement peut  s’adresser  indifféremment,  pour  le 
paiement  des  droits,  à la  partie  qu'elle  veut  choisir, 
c’est-à-dire  à celle  qui  doit  profiler  de  Pacte, aussi  bien 
qu'à  celle  qui  le  présente  a la  forraalilf,  a été  diver- 
sement résolue  par  la  jurisprudence.  F.  Cass.  15 
»iv.  an  11  et  *2boci.  1*13;  F.  aussi  12  mars  1817; 
1*2  janv.  1822  , et  nos  observations  sur  ce  dernier 
arrêt.  Mais  ici  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  fonnel- 
lemeui  résolue,  si  ce  u’eat  pour  Je  ras  particulier 


a Cour  de  cassation.  ( 13  avril  1816.  ) 

«f!»  <lf  poursuivre  celle  qu’il  erulrait  en  déGnitin 
chargée  des  droits.  • 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation  pour  con- 
travention ans  art.  12  et  50  de  la  loi  du  22  frim. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  12  et  rart.’59delaloida 
22  frim.  an  7;— Attendu  que  si  l’art.  29  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7 autorise  la  régie  â etigerle  paie 
nient  du  droit  d enreglstremeiit  de  celui  qui  pré- 
sente à la  formalité  un  acte  sous  siguaturc  privée, 
l’art.  12  de  la  même  loi  l'autorise  aussi , quand  il 
s’agit  de  mutation  d'immeuble,  soit  en  propriété, 
soit  en  usufruit,  h poursuivre  le  nouveau  posses- 
seur, lorsque  la  mutation  est  prousée;— Attend! 
que  ta  ponrsuite  contre  le  nouveau  possesseur  est 
même  souvent  le  seul  moyeu  d’assurer  prompte- 
ment la  perception  du  droit  ctd’eiècuierl’art.  M, 

3ui  défend  de  suspendre  le  recouvrement  des 
roits;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  defen- 
deur n’a  nas  contesté  la  réalité  de  la  vente  a loi 
faite  par  racle  sous  seing  privé  dont  lesdroito  lui 
étaient  demandés;  de  tout  quoi  il  résulte  quêta 
contrainte  exercée  contre  lui  n’a  pu  être  rejetee 
sans  contravention  aux  art.  12  et  59  de  la  loi  du 
22  frim.  ; - Cosse,  etc. 

Du  10  ovr.  1816. -Sert.  cIv. —Prés,  M.  Brisson. 
— Hapji. , M.  Camion-  — Concl. . 31.  Henri  Lan- 
vivre,  av.  gén. —P/.,  M.  IIuart-Duparc. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRIMINELLE. -Stanx.VT. 
Le  témoin  qui  a prête  le  serment  prescrit  par 
la  loi  avant  de  commencer  sa  déposition, 
n'est  pas  obligé  d'en  prêter  un  nouueau,  s’il 
est  requis  à la  séance  suivants  de  répéter  ou 
d'expliquer  sa  déposition.  (Cod.  d’iust.  crim., 
317  et  326.)  (2) 

(Lavné.)— ARHÊr. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  de  la  séance  que  le  témoin  Fontaine  a 
prête  le  serment  prescrit  par  la  loi  à la  séance  do 
17  fév.,  avant  de  commencer  sa  déposition  ; que 
si,  k la  séance  suivante,  il  a été  requis  de  répéier 
ou  d'expliquer  sa  déposition,  il  n’a  pas  élé  néces- 
saire d'exiger  de  lui  un  nouveau  serment  ; celui 
qu’il  avait  prête  s applique  a loutcc  quiavait  rap- 
port à sa  déposition  ; — Rejette. 

Du  13 avril  1816,-Secu  crim.— Prés., M.  Bar- 
ris.— Ha/tp.,  AI.  Audfer-MassiUon.—  fond.,  AL 
Cira ud,  av.  gén. 


CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.-Jtmr  (dé- 
claration Dij.—  Peines. 

La  déclaration  du  jury  portant  d’une  manière 
vague  et  indéterminée  que  des  cris  et  discours 
séditieux  ont  produit  quelque  effet , «t  tn- 
su/fisunle  pour  donner  lieu  â l'application 
des  peines  prévues  pur  les  art.  91  et  102  du 
Code  pénal. —Il  est  indispensable , pour  qu i 
ces  peines  puissent  être  appliquées , que  la 
déclaration  exprime  positivement  quels  effets 
ont  été  produits  par  les  cris  ou  discours  in- 
crimines (3). 

(Cordon.) 

Du  13  avril  1816.-Sert.crmi.-PrM.,  Al.  Bar- 
on ils’agild’uuc  vente  d'immeuble,  et  encore, frul-il 
bieu  remarquer  que  dans  l’espèce  ci-des.us,  l’art èi  sa 
décide  par  l'application  des  présomptions  de  meia- 
tion  secréte  établie»  contre  le  nouveau  possesseur 
par  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ce  qui  dé- 
place entièrement  la  difficulté. 

(2)  V.  conf..  Casa.  23  juill.  1812, et  Merlin,  Hép., 
V»  Témoin,  g 3. 

(3)  I’.  anal,  dans  le  mémo  MSI,  Caw.  7 mari  III# 
(an.  AU ial),  et  la  note. 
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ri s.- Jtapp.,  M.  Ollivier.  — Concl.,  M.  Giraud. 

if.  gén. 

COCR  D’ASSISES.  — Président. -—Nomina- 
tion. — Pl’RLlG  ATION . 

L’ordonnance  du  premier  président  qui  délégué 
un  conseiller  de  la  Cour  royale  pour  rempla- 
cer le  président  de  la  Cottr  d’assises  empêché, 
n’a  pas  besoin  d’être  publiée;  cette  publication 
n’est  exigée  que  pour  t’ordonnance  qui  fixe 
l'époque  de  Y ouverture  des  assises.  (Décret  du 
6 jniflrt  1810,  art.  81  et  82  ; Cod.  Inst.  crim.. 

wow  ,T 

(Locberon.) — arrêt. 

LÀ  COUR  -.—Attendu  que  M.  Chesnel,  nommé 
par  ordonnance  du  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Rennes  du  4 fév.  dernier,  pour  former 
i»er  quatre  autres  conseillers  de  cette  Cour,  la 
Cour  d’assises  du  département  d’Ille-et-Vilaine, 
dont  la  session  devait  s'ouvrir  le  26  dudit  mois  de 
fer.,  ayant  concouru  à la  mise  en  accusation  de 
Joseph  Locbrron  et  de  ses  six  coaccusés  qui  de- 
vaient être  jugés  à cette  session,  et  ne  pouvant 
conséquemment  être  leur  juge  à la  Cour  d’assises, 
une  ordonnance  de  ce  jour,  26  fév.  avait  délégué, 
pour  le  remplacer,  M.  de  Kermadcc.  conseiller  à 
«même  Cour  royale;— Que  la  validité  de  cette 
délégation  ne  peut  pas  être  et  n’est  pas  contestée; 
—Que  la  publication  des  ordonnances  de  forma- 
tion des  Cours  d’assises  n’est  prescrite  ni  par  le 
Code  d’inst.  crim.  ni  par  la  loi  du  20  avril  1810; 
—Que  si  un  décret  du  6 juili.  suivant,  veut,  art.  80 
et  83,  que  ces  ordonnances  soient  publiées,  il  veut 
en  même  temps  qu’elles  contiennent  l'époque  lise 
de  l’ouverture  des  assises,  et  que  la  disposition 
qui  détermine  celle  époque  est  évidemment  le 
motif  pour  Icauel  l’ordonnance  qui  la  renferme 
doit  être  publiée  ; — Que  ce  que  prescrit  le  décret 
de  1810  pour  les  ordonnances  (le  formation  des 
Cours  d’assises,  il  ne  le  prescrit  pas  relativement 
aux  ordonnances  qui  ne  font  que  remplacer  un 
magistrat  par  un  autre,  et  dont  la  publication  se- 
rait ainsi  sans  utilité; -Qn'il  peut  y avoir  d’autant 
moins  de  doute  à cet  égard,  que  les  articles  cités 
disent  expressément  que  les  ordonnances  dont  ils 

dent  seront  publiées  le  dixiéme  jour  qui  suivra 
lôturc  de  l’assise,  cl  que  cette  disposition  est 
Inapplicable  à des  ordonnances  de  remplacement, 
nécessairement  subordonnées  à des  circonstances 
variables  qui  pourraient  en  rendre  l’exécution  im- 
possible;—Que  l’art.  81  du  même  décret  est  uni- 
quement relatif  à la  formation  des  Cours  d'assises 
extraordinaires  et  au  remplacement  de  leur  pré- 
sent, et  ne  peut  ainsi  recevoir  d’application  à la 
cause  actuelle,  où  il  s’agit  du  remplacement  de 
l’on  des  conseillers  assesseurs  d’une  Cour  d'assises 
ordinaire  ; — Que  les  dispositions  du  décret  de 
1810  ne  sont  d'ailleurs  que  des  dispositions  régle- 
mentaires, dont  l’inobservation,  dans  In  supposi- 
tion même  qu’elles  Rissent  applicables  à l’espèce, 
ne  saurait  être  un  motif  d’annulation  de  la  pro- 
cédure faite  devant  la  Cour  d’assises  et  de  l’arrêt 
Hpi  l’a  terminée;  — Qu’il  est  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal des  séances,  que  tout  ce  qui  avait  été 
Rit  depuis  l’ouverture  des  déliais  et  pour  l’examen, 
devant  M.  Chesnel.  a été  refait  devant  M.  de  Ker- 
madec  ;— Que  ce  magistrat,  qui  n’avait  concouru 
â la  mise  en  accusation  des  prévenus,  ayant  été 
présent  à toute  l’instruction  orale  devant  la  Cour 
d’assises,  et  ayant  concouru  à l'arrêt  de  oondam- 

(I)  L’art.  80  du  décret  du  6 juili.  1810  est  ainsi 
conçu  : a La  nomination  du  grand  juge,  ou,  à son 
défaut, la  nomination  faite  par  ie  premier  président, 
*CTa  déclarée  par  une  ordonnance  du  premier  pré- 
sident, qui  contiendra  toujours  l'époque  fixe  de 


nation  qu'elle  a rendu,  il  ne  saurait  y avoir  dam 
cct  arrêt  de  violation  de  l’art.  257  du  Code  d’inst. 
crim.  -.—Rejette,  etc. 

Du  13  avril  1816,-Sect.  crim.-Rapp.,  M.  Au- 
mont.  — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


MINEUR.— Action  en  nullité.  — Prescrip- 
tion. — Effet  rétroactif. 

La  loi  du  20  sept.  1792,  qui  a changé  l’âge  da 
la  majorité  et  l’a  fixé  à vingt  et  un  ans,  a par 
suite  change  la  disposition  de  l’art.  134  de 
Vordonn.  de  1539  qui  accordait  aux  mineure 
la  faculté  d'exercer  l’action  en  rescision  jus- 
qu’à trente-cinq  ans  accomplis. — Ainsi , et  A 
partir  de  la  promulgation  de  cette  loi , l’art. 
134  de  Vordonn.  de  1339  a dû  être  entendu 
comme  si,  au  heu  de  trente-cinq  ans,  il  était 
dit  trente  et  un  ans  (2). 

(Ferradou  — C.  Létti.) 

2t  frira,  an  3 (1!  décembre  1794)  vente  par  la 
dame  Ferradou,  alors  âgée  de  dix-huit  ans,  sans 
l’autorisation  d'un  tuteur  ni  de  son  mari,  au  sieur 
Lé  tu,  du  domaine  de  Jannac.  — 22  juillet  1810,  la 
dame  Ferradou  intente  une  action  en  nullité  contre 
le  sieur  Lélu.  action  qu'elle  fonde  sur  son  état  de 
minorité  au  moment  de  la  vente.  — Il  faut  noter 
qu’elle  était  âgée  de  trente-quatre  ans  lorsqu'elle 
forma  cette  demande.  — Le  sieur  Létu  opposa  la 
loi  du  29  septembre  1792,  sous  l’empire  de  la- 
quelle la  vente  avait  été  faite,  et  qui  avait  fixé  la 
majorité  à vingt  et  un  ans.  Il  soutint  que  l'action 
n’était  pas  recevable  pour  n’avoir  pas  été  introduite 
dans  les  dix  ans  depuis  sa  majorité  c'est-à-dire 
avant  làge  de  trente  et  un  ans  accomplis.  — 12  fév. 
1811,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Yiliefranchc,  qui  déclare  la  daine  Ferradou 
non  recevable  dans  sa  demande. 

Appel.  — L'appelante  a soutenu  qu’aux  termes 
de  l'art.  134  de  l'ordonnance  de  1519,  elle  pou- 
vait intenter  son  action  jusqu’à  l'âge  do  trente- 
cinq  ans.  — Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Nous 
voulons éter  aucunes  difficultés  et  diversités  d’o- 
pinions qui  se  sont  trouvées  par  ci-devant  sur  le 
temps  que  se  peuvent  casser  les  contrats  faits  par 
les  mineurs  ; — Ordonnons  qu'après  l’âge  de 
trente-cinq  ans  parfaits  et  accomplis,  ne  se  pourra, 
pour  le  regard  du  privilège  en  faveur  de  minorité, 
plus  déduire  ni  poursuivre  la  cassation  dcsdila 
contrats,  en  demandant  ou  défendant  par  lettre# 
de  relèvement  ou  restitution,  ou  autrement,  soit 
par  voie  de  nullité  pour  aliénation  des  biens  im- 
meubles faits  sous  décret  ou  autorité  de  justice, 
lésion  d’exception  ou  circonvcntion.  sinon  qu' ainsi 
u'en  semblable  contrat  serait  permis  aux  majeurs 
'en  faire  poursuite  par  relèvement  ou  autre  voie 
permise  de  droit.  » — Le  délai,  disait-elle,  fixé 
par  cet  article  pour  l'action  en  rescision,  est  in- 
dépendant de  l’époque  où  le  mineur  est  parvenu 
à sa  majorité.  — En  effet,  autrefois  l'âge  de  ma- 
jorité n'était  pas  le  même  dans  toute  la  France; 
dans  la  plupart  des  coutumes  on  n’était  majeur 
qu'à  vingt-cinq  ans  ; dans  beaucoup  d’autres  aussi 
on  était  majeur  à vingt  et  un  ans,  même  à vingt 
ans.  Ce  fut  pour  remédier  aux  difficultés  que  fai- 
sait nailrc  cette  diversité  de  coutumes,  que  l'or- 
donnance voulut  que  tout  mineur,  quelle  que  fût 
l’époque  de  sa  majorité,  pût,  jusqu’à  l’âge  de 
Irente-cinq  ans,  profiter  du  bénéfice  de  faction 
en  rescision.  — Or.  il  est  évident  que,  dans  cet 
étal  de  choses,  les  uns  avaicul  dix  ans  et  les  au- 


fouverturi  do  l'assise;  celle  ordonnance  sera  pu- 
bliée au  plus  tard  le  dixiéme  jour  qui  suivra  la  clô- 
ture de  l’assise.  » 

(2)  F,  conf.,  Çass.  30  mai  1814;  Paris,  18  fév. 
1809. 
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Ires  quinze  ans  pour  faire  rescinder  les  actes  toits 
pendant  la  minorité;  des  lors  il  importe  peu  que 
l’âge  de  vingt  ou  vingt-un  ans  soit  fixé  par  la  loi 
de  1791  pour  la  majorité  de  tous  les  Français  ; 
car,  avant  celte  loi,  comme  aujourd’hui,  suivant 
certaines  coutumes,  on  était  majeur  à vingt  et  un 
ans  ; et  cependant  le  mineur  pouvait,  jusqu'à 
l’âge  de  trente-cinq  ans,  attaquer  les  actes  en 
rescision  pour  cause  de  minorité.  Cela  prouve 
qu'il  suffit  que  l’acte  ait  été  fait  à une  époque  où 
encore  l'ordonnance  de  1539  était  en  vigueur, 

Kur  que  le  mineur,  devenu  majeur,  ait  jusqu’à 
gc  de  trente-cinq  ans  le  droit  de  l’attaquer. 

2 juill.  1814  , arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse  qui  confirme  le  Jugement.  Voici  les 
termes  de  cet  arrêt  : « Attendu  que,  d’après  l'art. 
46  de  l’ordonnance  de  1540.  le  délai  de  toutes 
actions  rcscisoires  est  fixé  à dix  ans,  à compter  du 
jour  de  la  passation  des  actes  contre  lesquels  elles 
sont  dirigées  ; que  si  l’art.  134  de  l’ordonnance  de 
1539  prorogeait  ce  délai  respectivement  aux  mi- 
neurs jusqu’à  l'accomplissement  de  leur  trente- 
cinquième  année  , c'est  que,  suivant  le  droit 
commun , qui  était  alors  en  vigueur,  la  majorité 
ne  s'acquérait  qu'à  vingt-cinq  ans;  que  de  là , par 
conséquent,  les  dix  années  accordées  an  mineur,  a 
compter  de  la  majorité,  pour  faire  rescinder  les 
aliénations  qu’il  avait  indûment  faites , se  por- 
taient Jusqu'à  sa  trente-cinquième  année;  qu’à 
la  vérité  ; il  y avait  certaines  coutumes  où  l’on 
devenait  majeurà  vingt  et  vingt  et  unans;  mais  que, 
même  respectivement  aux  individus  soumis  à 
celte  coutume,  l’aliénation  des  immeubles,  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  était  prohibée,  ainsi  que 
l’enseigne  Ferrière  snr  l'art.  239  de  la  coutume  de 
Paris,  de  sorte  qu’on  ne  doit  pas  s’étonner  si 
l’ordonn.  de  1539,  établissant  sur  ce  point  une 
conformité  de  principes , accordait  la  faculté  de 
l'action  en  rescision  jusqu’à  trente-cinq  ans  accom- 
plis ; que  cette  diversité  de  règle  sur  l’âge  fut 
abolie  par  Part.  2,  lit.  3 de  la  loi  du  20  sept.  1792, 
qui  fiia,  d’une  manière  absolue  et  générale,  la 
majorité  à vingt-un  ans,  et  que  ce  fut  sous  l’empire 
de  cette  loi  que  la  dame  Ferradou  consentit,  le 
21  frim.  an  3,  correspondant  au  11  déc.  1794, 
Pacte  de  vente  dont  il  s'agit;  que,  d’après  cette 
nouvelle  législation,  les  dix  années  accordées  a In 
dame  Ferradou  pour  attaquer  cette  vente , com- 
mencèrent à courir  le  2 mars  1797,  jour  de  l’ac- 
complissement de  la  vingt  et  unième  année  de  sa 
naissance,  remontant  au  2 mars  1776;  quaiusi, 
elle  attrait  dû  engager  son  action  avant  le  2 mars 
1807,  tandis  qu’elle  ne  s’est  pourvue  que  le  22 
jnill.  1810,  jour  de  la  citation  régulièrement 
donnée  à sa  requête  devant  le  juge  de  paix;  qu'en 
vain  elle  invoque  l'article  précité  de  I ordonnance 
de  1539,  en  observant  qu  elle  n’avait  pas  alors 
trente  cinq  ans  ; que  cet  article  a été  modifié  par 
la  loi  nouvelle,  quia  fixé  la  majorité  à vingt  et  un 
ans  ; qu’il  n’existe  d’ailleurs  aucun  motif  pour 
décider  qu’étant  devenue  majeure  à cet  âge,  et 
ayant  conséquemment  la  pleine  capacité  d’agir, 
elle  devait  Jouir,  pour  former  >a  demande,  de 
quatre  ans  au  delà  des  dix  années  accordées  p-r 
l'art.  46  de  l’ordonnance  de  1510;  que  s’il  est  de 
principe  que  la  prescription  ne  court  pas  contre 
celui  qui  ne  peut  agir.  Il  faut  décider  par  simili- 
tude que  son  cours  commence  aussitôt  que  cette 
impuissance  a cessé;  qu’aussi  Routaric,  dans  ses 
Institut  es,  liv.  4,  lit.  13;  Serres,  sur  le  titre  de 
la  prescription  ; Catcllan,  liv.  7,  cbap.  6 ; Dcs- 
pelsses,  titre  des  restitutions , et  Dunod , liv.  4, 
tit.  6,  sect.  1",  enseignent  uniformément  que  la 
prescription  de  dix  ans  commence  son  cours  , à 
l’égard  des  mineurs , du  jour  de  la  majorité  ac- 
complie,* 


La  dame  Ferradou  s’est  pourvue  en  camtiaa 
pour  contravention  à l’art.  134  de  l ordonu.  de 
1539,  et  pour  fausse  application  de  l’art.  2,  tit.  4» 
de  la  loi  du  20  6cpt.  1792. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des  ordon- 
nances de  1510  et  1539,  qu’il  ne  faut  pas  séparer, 
que  les  majeurs  n'ont  que  dix  ans  pour  se  pourvoir 
en  rescision  contre  les  acte*  qu’ils  ont  passés  ; que 
si  l’ordonnaucc  de  1539  accorde  aux  mineurs  qui 
ont  consenti  des  ventes,  dix  ans,  à partir  de  leur 
majorité,  pour  se  pourvoir  contre  ces  ventes,  elle 
les  déclare  non  recevable»  quand  ils  forment  leur 
action  après  leur  trente-cinquième  année  accom- 
plie, c’est-à-dire,  dix  ans  après  leur  majorité  ac- 
quise; que  la  demanderesse  a vendu  rirameuwe 
en  question,  le  21  frimaire  au  3,  sous  remplit  de 
la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  liée  la  majorité  I 
v ingl  et  un  aus;que  c'est  bien  postérieurement  après 
les  dix  années  écoulées  depuis  sa  majorité  acqiuie, 
que  la  demanderesse  a formé  son  action;  que  eus- 
lors,  en  la  déelarant  non  recevable  dans  cette  ac- 
tion, l'arrêt  attaqué  s’est  conformé  à la  loi;— &*• 
jette,  etc.  , ..  t. 

Du  17  avril  1616.-8ect.  req.-frei.,  M.  lien- 
rion  de  Pansey.— Jtapp..  M.  Vallée.— Conçu,  m> 
Jourde,  av.  gén. — PL,  M.  Coste. 


ENREGISTREMENT.— Avocat.— Sx»»***. 

I/acte  de  prestation  du  serment  «reirnt  aux 
avocats  par  le  décret  du  6 juill.  imO.  n 
pas  passible  du  droit  de  13  francs,  «a* 
par  fe  décret  du  31  tnrri  1807,  lorsque  Im 
était  déjà  entré  en  fonctions  avant  ce  dec 
et  avait  prété  un  premier  serment  (1). 

(Enregistrement— C Roy.) 

Le  sieur  Roy,  avocat,  était  en  fondions  en 
1772,  et  avait  prêté  serment  en  cette  (paillé  de- 
vant l’ancienne  sénéchaussée  d’Angonlême. 

Le  2 no v.  1811,  il  prêta,  devant  le  tribunal  (TM* 
gouléuic,  le  serinent  exigé  parle  décret  du  6 wm 
1810.  La  régie  ne  perçut  que  le  droit  simple  o“ 
franc,  mais  sous  la  réserve  d'un  plus  fort  droit. 

Le  29  juillet  I8i2.  elle  décerna  contre  le  nm 
Roy  une  contrainte  en  paiement  d'un  suppw* 
ment  de  14  francs.  Elle  se  fonda  sur  les  dic  - 
tions de  l’art.  lrr  du  décret  du  31  mai  1807.  il 
conçu  ; « Les  droits  d’enregistrement  d«aws« 
prestation  de  serment  des  avocats,  avoués  et 
Penseurs  officieux,  seront,  conformément  aj  • 
>8  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  ir.fr.;  la  fonnuiw 
iiira  lieu  sur  la  minute.  •— Et  l’art.  68,  $ 6,  n 
aorte  : « Sont  assujetties  au  droit  fixe  de  t >»• 
prestations  de  serment  des  notaires,  des  grc 
;t  huissiers  des  trib.  civ.,  correct.,  etc...,  P° 
entrer  en  fonctions.  » .« ... 

31  août  1812,  jugement  du  tribunal  de  P* «“«J® 
Instance  d’Angouléme,  qui  rçjcltc  la  denuM® 
formée  par  la  régie  : « attendu  qu’il  P*ra!:ffim 
stant,  d'après  les  dispositions  des  lois  de<— JJ*®- 
an  7,  27  venL  an  9,  et  du  décret  du  31  niai  wo 
qu’il  faut  faire  une  distinction,  quant  au  droit  u 
registremenl  de  l’acte  de  prestation  de  sertnen 
avocats,  entre  ceux  qui,  étant  anciennement 
çus,  avaient  prêté  leur  serment  devant  les  an* 
tribunaux,  et  ceux  qui  l’ont  prêté  pour  la  P^0" 
fois  depuis  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; que  les 
miers  ajanl  déjà  rempli  toutes  les  oWjg*U®w  *l  • 
la  loi  leur  imposait  pour  entrer  en  fonction., 
n'ayant  que  renouvelé  leur  serment,  ne  peu' 
être  assujettis  qu'à  un  simple  droit  d enreguupj 
ment  d’un  franc  ; taudis  que  ceux  qui  n élaien  v 
encore  entrés  en  fonctions,  doivent  le  m-01 

(1)  F.  dans  lo  même  sens,  Cas».  24  f«T.  18W* 
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15  fane*  pour  l'enregistrement  de  leur  premier 
serment;  et  que  telle  est  l'explication  donnée  le 
21  décembre  dernier,  par  l'administration  de* 
deinames,  dans  son  instruction  relative  au  droit 
<Tenr«gi»lrfinent  dont  il  s'agiL  * 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  In  loi 
da  ii  frim.  an  7 et  du  decret  du  3!  mai  1807.  La 
régie  a soutenu  que  le  decret  de  1807  ossujet- 
ticsail  au  même  droit  toute  espèce  de  prestation 
de  serment  sans  distinction  ; et  que  s'il  renvoyait 
à la  loi  du  22  frim.  an  7,  ce  n'était  que  relative- 
ment «la  quotité  du  droit,  et  non  quant  aux  mo- 
M de  la  prestation  du  serment. 

arrêt  {après  délibéré). 
i.V  COL  R ; — Attendu  que  le  sieur  Roy  avait 
prête,  tant  devant  les  anciens  tribunaux  que  de- 
vant lu  tribunal  civil  d'Angoulérac  . un  serment 
pour  entrer  en  fouetiooa,  et  qtfà  l’époqne  de  sa 
prestation  devant  Je  tribunal  civil,  il  n'était  dû 
pour  l'enregistrement  qu’un  droit  fixe  d'un  fr., 
dont  la  rétrie  reconnaît  mi’il  s’est  acquitté  ; — At- 
tendu enfin  qu'aucune  disposition  législative  n’a 
rétroactivemont  assujetti  ceux  qui  nvaient  pavé 
le  droit  ancien,  au  nouveau  droit  de  15  francs  qiii 
■fat  exigible  que  contre  ceux  qui  sont  entrés  en 
fonctions  depuis  la  promulgation  de  la  loi  par  la- 
ioette  il  a été  créé; —Rejette,  etc. 

Do  17 avril  1810.— Sert,  ci v.— Prés.,  M.  Pajon. 
—Rapp.,  M.  Porta  uct. —Conef.,  M.  Henri  Larl- 
nére,  av.  gén.— /»#.,  M.  Dufour. 

ENREGISTREMENT.— Expertise. 

Lért,  823  du  Cad.  proc.  civ.  portant  gué  les 
jttÿts  ne  sont  pas  astreints  à suivre  l'avis  des 
experts , si  Uur  conviction  s’y  oppose,  n’est 
pes  applicable  aux  expertises  en  matière 
d’enregistrement.  — Tas  juges  ne  peuvent , en 
cette  matière,  substituer  Uur  estimation  à 
telle  des  experts;  ils  doivent , s'ils  ne  sont 
pas  suffisamment  éclaires  par  la  première 
expertise,  ordonner  d'office  une  nouvelle  ex- 
pertise, (L.  du  12  frim.  an  7,  art.  17.)  (1) 
Enregistrement  — C.  Chaléat.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
R» 7;  -Considérant  que,  quand  la  loi  a indiqué 
l'expertise  comme  un  moyen  spécial  de  vérifier 
» valeur  vénale  des  immeubles  dont  la  régie  croit 
que  le  prix  est  dissimulé  dans  les  contrats  ou  dé- 
sarmions , le#  juges  ne  peuvent  substituer  leur 
propre  estimation  a celle  des  experts  ; que  si 
l’opération  des  expert*  leur  parait  fautive  et  in- 
robérente  dons  les  estimations  qu'ils  ont  données 
séparément  au  prodail  annuel  de  l’immeuble  et  à 
m valeur  vénale , Ils  peuvent  ordonner , d'office, 
but  nouvelle  esnertüe . et  exiger  que  les  nou- 
veaux experts  donnent  leur  avis  sur  les  point* 

S'il  paraîtra  tiéce>sairc  aux  juges  d'éclairer  ou 
tnliquer;  que  tel  est  le  moyen  qu'aurait  dû 
employer  le  tribunal  de  Valence , d’après  l'erreur 
<pni  a pu  remarquer  entre  l'estimation  du  pro- 
duit et  celle  de  la  valeur  vénale  ; mais  il  n’a  pu 
Rire  lui-même  l’estimation , sans  contrevenir  il 
£«rtic»e  cité  , qui  veut  que  cette  estimation  soit 
■de  par  experts  ; — faste , etc. 

Du  17  avr.  1816.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Pnjon. 
— Rapp .,  M.  Gandon.  — Cornet.,  M.  Larivière, 
gen.  — PI.,  M.  Ifuart-Duparc. 

(!)  Ce  principe  est  consacré  par  de  nombreux 
arrêts,  et  ne  parait  pas  susceptible  désormais  de 
contestation  ; V.  Cass.  7 mars  1805;  6 avril  et  24 
joill.  tSlû;  28  mars  1831.  V.  aussi  le  Traité  des 
droit  d’enregistrement  de  .MM.  Championniére  et 
Rigaud,  t.  4 , n°*  3272  et  suiv.;  Merlin,  Quest.  de 
droit  , Expert , § 10,  et  Favard  de  Langledf, 

Rèpert.,  \°  Rapport  d'experts,  secl.  2,  n**  3. 
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1°  TENTATIVE.— Caractère*  cokstiti  me&> 
2°  Mei  rtre.  — Crime  connexe. 
t “Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  les  différentes 
circonstances  qui  constituent  la  tentative  lé- 
gale , se  borne  à répondre  que  l’accuse  est 
coupable , la  tentative  légale  est  suffisamment 
prouvée. 

Mais  si  le  jury  affirme  d’une  manière  spéciale 
une  seule  des  circonstances  énoncées  dans  Us 
question  et  se  tait  sur  les  autres,  ces  dernières 
n'existent  pas  aux  yeux  de  la  justice,  et  dès 
lors  cette  déclaration  ne  peut  servir  de  base 
à l’application  d'aucune  peine  (2). 

Il  ne  suffit  fuis,  pour  constituer  une  tentative 
légale  . que  l'accusé  soit  déclaré  coupable 
d'une  tenta tivr  de  crime  qui  n’a  manque  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté:  il  est  nécessaire  que  le  jury 
constate , en  outre . qu’elle  a été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  et  suivis  d'un  com- 
mencement d'exécution . (Cod,  pén.,  2.)  (3)  * 

2®//  n’y  a pas  lieu  à l’application  de  l'art.  304 
du  Cofl.  pén.,  lorsqu’il  n'est  pas  établi  par  le 
jury  que  le  meurtre  a été  accompagné,  pré- 
cédé ou  suivi  d'un  autre  crime  ; il  ne  suffit 
pas  que  l’existence  des  deux  crimes  toit  con- 
statée. (Cod.  pén.,  304.)  (4) 

[Miche!  Vastine.)  — vrrêt. 

LA  COL'R;  — Va  les  art.  410  du  Code  d’inst. 
critn.,  et  18904  du  Code  |»én.;— Attendu.  1®qtie 
la  tentative  de  crime , considérée  par  In  loi  comme 
le  crime  même , est  celle  qui  est  manifestée  par 
des  actes  extérieurs,  qui  est  suivie  d’un  commen- 
cement d’exécution , et  qui  n’a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  Indépendantes  de  la 
volonté  de  «or»  autour;  qn’ainsî  la  réunion  de 
trois  circonstance*  est  indispensable  pour  que  la 
tentative  du  crime  soit  assimilée  an  crime  con- 
sommé; que  quand  la  tentative  d’un  crime  est 
l’objet  d’une  accusation,  le  jury  doit  donc  être 
Interrogé  sur  les  trois  circonstances  dont  elle  se 
compose;  que  s’il  se  borne  à répondre  que  l'ac- 
cusé est  coupable  , la  tentative  criminelle  est 
prouvée,  parce  que  sa  réponse  ne  portant  d’une 
manière  spéciale  sur  noeunc  partie  de  la  question, 
porte  par  cela  même  sur  toutes  ; que  si , au  con- 
traire, le  jury  répond  sur  une  des  circonstances 
énoncées  dans  la  question , et  se  tait  sur  les  nr- 
tres,  son  silence  sur  celles-ci  ne  peut  provenir 
que  de  deux  causes , ou  de  ce  qu'il  a négligé  de 
1rs  examiner,  ou  de  ce  qu’elles  ne  lui  ont  p:* 
paru  justifiées:  que , dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas , elles  n’cxislent  pas  aux  yeux  de  la  justice; 
qu’une  seule  circonstance  est  constante,  et,  par 
une  conséquence  ultérieure  et  nécessaire , que 
la  culpabilité  de  l’accusé  ne  l est  pas,  puisque  la 
tentative  dont  il  est  convaincu  ne  réunît  pas  tou- 
tes les  circonstances  dont  le  concours  pouvait  seul 
lui  imprimer  le  caractère  du  crime  ; qn’on  ne 
saurait  prétendre  cjn’il  suff  ise  que  lé  jury  se  pro- 
nonce sur  la  troisième  circonstance  énoncée  dans 
Part.  2,  et  que  dans  la  réponse  sur  cette  circon- 
stance , se  trouve  Implicitement  la  réponse  aux 
deux  premières;  qu’un  individu  peut  former  un 
projet  criminel . cl  y renoncer  ensuite  en  appre- 
nant des  choses  qui  rendent  ce  projet  Impossible 
ou  trop  difficile  a réaliser  ; que,  dans  cette  liypo- 


(î  cl  3)K.  Cass.  4 brurn.  an  7, et  la  note;  I9mcss. 
an  7 ; 25  nov.  1803  ; 26  jnill.  et  92  août  1811  ; 9 
janv.  1812;  Théorie  du  Code  pén.,  ton».  2,  p.  42; 
Carnot,  C.mm.  du  Code  d'instr.  crim.,  t.  2,  p.  269; 
Favard,  Répert.,  vw  Tentative,  n"  f. 

(4)  Y.  conf.,  Cass.  40  oct.  1816;  F.  aussi  Chah- 
veau  Adolphe  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  b,  p.  354. 
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thèse , le  crime  est  empêché  par  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  de  celui  qui  en 
avait  conçu  le  dessein,  et  qu’il  n’y  a cependant 
eu  ni  acte  extérieur  ni  commencement  d’exécu- 
tion; que  la  déclaration  affirmative  du  jury  sur 
la  troisième  circonstance  de  Part.  2 n’établit  donc 
l’existence  que  de  cette  seule  circonstance  et  non 
des  deux  autres;  qu'elle  n’est  donc  pas  une  preuve 
légale  de  la  tentative  de  crime  mentionnée  dans 
cet  article , la  seule  qui  soit  considérée  et  punie 
comme  le  crime  même; 

Que,  dans  l'espèce,  il  avait  été  demandé  an  jury 
si  les  frères  Vastines  étaient  coupables  d’avoir 
tenté  de  voler  du  blé  à l’aide  de  fausses  clefs,  dans 
une  grange  dépendant  de  l'habitation  du  sieur  Le- 
gris,  ladite  tentative  manifestée  par  des  actes  ex- 
térieurs, suivie  d’un  commencement  d'exécution, 
et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stance* fortuites,  indépendantes  de  la  volonté  des 
coupables;  et  que  la  réponse  du  jury  à cette  ques- 
tion a été  littéralement  : « Oui.  lesdits  frères  Vas- 
tines sont  coupables  d'avoir  tenté  de  voler  du  blé 
à l'aide  de  fausses  clefe  dans  la  grange  du  sieur 
Legris,  vol  qui  a manqué  son  effet  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  des  cou- 
pables; » qu’il  y a dans  cette  réponse  silence  ab- 
solu sur  Pacte  extérieur  et  sur  le  commencement 
d’exécution;  qu’une  seule  circonstance  est  décla- 
rée constante,  d’où  il  s'ensuit  qu’il  n’y  a pas  au 
procès  de  preuve  légale  d’une  tentative  de  \oI  réu- 
nissant tous  les  caractères  nécessaires  pour  la  ren- 
dre criminelle,  et  pour  que  la  culpabilité  de  l’au- 
teur soit  la  même  que  si  le  crime  avait  été  con- 
sommé ; 

Attendu,  2°  qu'aux  termes  de  l’art.  304  du  Code 
pén.,  le  meurtrier  est  puni  de  la  peine  capitale 
lorsque  le  meurtre  a précédé, accompagné  ou  suivi 
un  autre  crime  ou  délit;  que,  pour  qu’il  soit  fait 
application  au  coupable  de  meurtre  de  celte  dis- 
position du  Code,  il  faut  donc  qu'il  soit  constant 
que  ce  crime  ait  précédé,  accompagné  ou  suivi 
un  autre  crime  ou  délit  ; et  qu’il  n'y  à,  devant  les 
cours  d’assises,  de  faits  conatans  que  ceux  qui  sont 
le  résultat  nécessaire  de  la  déclaration  d'un  jury 
légal  ; — Que  dans  l'espèce , la  question  relative 
au  meurtre  a été  celle-ci  ; « Les  frères  Vastines 
sont-ils  coupables  d’avoir,  de  complicité,  au  mo- 
ment même  de  la  tentative  du  vol,  homicidé  vo- 
lontairement Jean  Roussel  ?»  et  que  la  réponse 
du  jury  h celte  question  a été  : «Oui,  Michel  Vas- 
tines est  coupable  d’homicide  volontaire  à l’égard 
de  Jean  Roussel  ; » que  le  jury  a donc  répondu  à 
la  question  qui  concernait  le  meurtre,  et  a gardé 
un  silence  absolu  sur  celle  qui  avait  pour  objet 
de  savoir  si  ce  crime  avait  été  commis  en  même 
temps  que  la  tentative  de  vol;  qu’à  quelque  cause 
que  l’on  attribue  le  silence  du  jury  sur  cet  objet, 
il  en  résulte  toujours  que  le  rapport'entre  le  meur- 
tre et  la  tentative  de  vol  reste  absolument  incon- 
nu ; qu’on  ignore  s’ils  ont  été  commis  ensemble, 
ou  s’ils  ont  été  séparés  par  de  longs  intervalles;  si 
ce  sont  deux  faits  isoles,  étrangers  l'un  n l’autre, 
ou  si,  au  contraire,  ils  ont  entre  eux  cette  liaison 
qui  en  augmente  In  gravité  au  point  de  soumettre 
leur  auteur  à la  plus  grande  des  peines;  — Qu’il 
s’ensuit  de  ces  observations  que.  soit  relativement 
à la  tentative  de  vol,  soit  en  ce  qui  concerne  le 
meurtre,  la  déclaration  du  jury  est  également  in- 
complète et  insuffisante  ; qu'il  n’en  résulte  ni  que 
Michel  Vastines  soit  coupable  d’une  tentative  de 

(I)  Après  l’arrêt  de  renvoi,  la  chambre  d’accusa- 
tion elle-même  a épuisé  scs  pouvoirs,  et  le  juge,  qui 
ne  pourrait  procéder  que  par  délégation  de  cette 
Cour,  ne  peut  plus  invoquer  aucune  mission  légale. 
Le  président  de  la  Cour  est  seul  autorisé  à interro- 
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vol,  considérée  et  punie  par  la  loi  comme  le  ,ol 
consommé,  ni  que  le  menrlcedonl  il  est  corn, ia- 
cu  ait  précédé,  accompagné  on  suivi  ccitc  tenta- 
tive; qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  la  déclartliou 
du  jury  n’a  pu  servir  de  base  légale  à sa  condam- 
nation, que  la  cour  d’assises  n’a  prononcée  qu’eu 
faisant  une  fausse  application  de  la  loi  pénale 
Que  cette  déclaration,  qui,  sur  les  dcui  rbefi  d’ac- 
cusation, ne  répond  qu’à  une  partie  des  questions 
proposées,  et  laisse  conséquemment  incertaine 
l’opinion  du  jury  sur  la  culpabilité  de  l’accusé,  ne 
sérail  pas  un  fondement  plus  légal  de  son  sequib 
trment  ou  de  son  absolution  que  de  sa  roodarn- 
nalion,  et  qu'ainsi  denouvcatii  débats  pour  par- 
venir  à une  nouvelle  déclaration  du  jury  sont  in- 
dispensables; — Casse,  etc. 

Du  18avr.  1816.— Sert.  crim. — Itapp.,  M.  Au- 
mont. — Conef.,  M.  Lebcau.  av.  gén. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  - Arrêt  m 

RKHVOI.  — IrTEHUOGATOIRE. 

Aucune  loi  n'a  reafrefnt  le  pouvoir  qu’a  lejuqt 
instructeur,  même  après  l’orrit  de  réuni, 
d’interroger  le  prévenu.  (Cod.  d'inst.  crim., 
*35  et  237.)  (1) 

(Nicoli.) 

Nicoli , condamné  à mort  par  arrêt  de  la  Cour 
criminelle  de  Rastia  , s’est  pourvu  en  cassation , 
en  sc  fondant  sur  ce  que  le  jupe  instructeur  lai 
avait  fait  subir  un  interrogatoire,  après  que  l'snét 
de  mise  en  accusation  avait  été  rendu. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu’aucune  loi  ne  res- 
treint le  pouvoir  qu’a  le  juge,  après  l’arTét  de 
renvoi,  d’intcrroRcr  le  prévenu  sur  des  taies  qu’il 
croit  utile  de  savoir  pour  éclairer  la  conscience 
de  la  Cour; —Rejette,  etc. 

Du  18avr.  1816. — Secl.  crim.— Rapp.,  M.  Ro- 
bert de  Saint-Vincent. —CoswL,  M.  Lrbrau,  av. 
gén. 


MISE  EN  JUG EMF.NT  DES  FONCT.  PUBLICS. 

— liïSTRlCTIOR.  - COXPKTERCE. 
Lorsque  des  fonctionnaires  de  ta  classe  de  ceux 
désignés  peir  l'art.  483  du  Cod.  d’inst.  crim. 
sont  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  dans 
l’e.rrrcice  de  leurs  fauchons , il  n'appartient 
pu  ni  au  juge  <t‘ instruction  de  décerner  le 
mnnetat  d’amener,  de  même  que  les  mandait 
de  dépôt  et  d’arrêt  ; il  doit  se  borner  à coa- 
stater  te  corps  du  délit  toutes  ses  autres  at- 
tributions sont  tlévolurs  au  premier  président 
de  la  Cour  royale.  (Cod.  d'inst.  crim.,  *84.) 

(ArthatxL) 

Arlhaud,  commissaire  d«  police,  était  inculpé 
de  crime  dans  l’esercice  de  ses  fonctions.  Lrjwe 
d’inslruction  décerna  contre  lui  un  mandai  (l’a- 
mener et  continua  la  procédure  ; mais  cetle  pro- 
cédure fut  plus  lard  annulée  par  la  Cour  royale 
saisie  en  vertu  de  l’art.  484  du  Code  d'inst.  crim. 
Celte  Cour  annula  même  le  mandat  d’amener, 
nonobstant  le  procureur  général,  qui,  considérant 
ce  mandai  comme  un  acte  simplement  conserva- 
toire, av  ait  pensé  que  le  juge  d'instruction  avait 
pu  régulièrement  le  décerner.  C’est  sur  ce  point 
que  porta  le  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUtt;— Attendu  qu’aus  termes  de  fart 
48t  du  Code  d'inst.  crim. . lorsque  des  fonction- 
naires de  la  qualité  exprimée  en  l’article  précé- 


ger  l'accusé.  Mais  il  faut  reconnaître  en  même  tempa 
que  quelque  irrégulier  que  fût  l’inïerrogeveire  svl 
tondait  lu  pmuvoi,  relir  irrégularité  n était  pal  de 
nature  à entreiner  la  nullité  de  U procédure. 
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dent,  au  nombre  desquels  sont  les  officiers  de 
police  judiciaire,  sont  prévenus  d’avoir  commis , 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , un  crime  em- 
portant la  peine  de  forfaiture  on  antre  plus  grave, 
les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'in- 
struction et  au  procureur  du  roi  doivent  être  im- 
médiatement remplies  par  le  premier  président 
et  le  procureur  général  près  la  Courroyalc,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne , ou  par  tels  autres  officiers 
qu’ils  auront  respectivement  et  spécialement  dé- 
signés à cet  effet;  qu'en  principe  général,  au  juge 
d’instruction  seul  appartient  le  pouvoir  de  décer- 
ner des  mandats,  de  quelque  nature  qu’ils  soient  ; 

Îne,  si  le  procureur  du  roi  partage , avec  le  juge 
‘instruction , le  droit  de  décerner  le  mandat  d’a- 
mener, c’est  dans  le  cas  unique  du  flagrant  délit, 
ainsi  que  cela  est  démontré  par  l’art.  40  du  Code 
cité  , portant  : • Le  procureur  du  roi , audit  cas 
de  flagrant  délit...,  fera  saisir  les  prévenus...  Si  le 
prévenu  n’est  pas  présent , le  procureur  du  roi 
rendra  une  ordonnance  à l’effet  de  le  faire  com- 
paraître; cette  ordonnance  s'appelle  mandat  d’a- 
mener...; «que  , dans  les  autres  cas,  le  pouvoir 
de  décerner  toute  espèce  de  mandat  d’amener, 
comme  ceux  de  dépôt  et  d’arrêt,  n’est  dans  les 
attributions  que  du  juge  d’instruction  seul  ; qu’il 
Tait  donc  nécessairement  partie  des  fonctions  con- 
fiées, dans  le  cas  de  l’art.  484,  au  premier  pré- 
sident de  la  Cour  royale , puisque  ce s fonctions 
sont  celles  qui  sont  ordinairement  dévolue*  au 
jnge  d’instruction;  que  Tari.  40,  invoqué  parle 
demandeur,  est  d’autant  moins  favorable  à son 
système,  que  , quand  il  ne  serait  pas  restreint  a 
la  circonstance  du  flagrant  délit , ce  qui  résulte- 
rait de  sa  combinaison  avec  l’art.  484,  ce  ne  serait 
pas  une  preuve  que , dans  le  cas  de  cet  article , 
le  juge  d’instruction  conserverait  le  droit  de  dé- 
cerner le  mandat  d'amener,  mais  que  ce  mandat 
pourrait  émaner  du  procureur  général  près  la 
Cour  royale  , comme  du  premier  président  de 
cette  cour  ; 

Que  l'art.  61  n’est  pas  plus  favorable  au  de- 
mandeur que  Part.  40,  et  n’a  pas  plus  de  rapport 
que  celui-ci  k la  circonstance  particulière  qui  est 
I objet  de  l’art.  484 , et  que  du  pouvoir  du  juge 
^instruction  de  décerner  le  mandat  d’amener  et 
de  dépôt  sans  conclusions  du  ministère  public  il 
est  impossible  de  conclure  que  ce  juge  conserve 
le  droit  de  décerner  le  mandat  d’amener  dans  un 
cas  pour  lequel  les  fonctions  qui  lui  sont  ordinai- 
rement dévolues  lui  sont  ôtée*  et  sont  confiées  au 
premier  président  de  la  Cour  royale  ; que  le  pou- 
voir judiciaire  ne  sanrait , sans  une  usurpation 
manifeste  sur  la  puissance  législative  , apporter 
des  modifications  à la  disposition  générale  d’une 
loi,  ou  ajouter  de  nouvelles  exceptions  à celles  que 
I*  loi  eile-méme  a établies;  que  la  disposition 
générale  du  § 1er,  art.  484  du  Code  d’inst.  crim., 
est  modifiée  par  le  g 2 du  même  article,  qui,  dans 
le  cas  où  il  existe  un  corpsde  délit,  conservcà  tout 
officier  judiciaire  le  pouvoir  de  le  constater; 
qn’unc  opération  destinée  à constater  le  corps  du 
délit  diffère  essentiellement  d’une  mesure  qui 
frappe  la  personne  de  l’individu  prévenu  de  ce  dé- 
lit ; que  cotte  opération  est  entièrement  étrangè- 
re à la  garantie  assurée  par  l’art.  481  duCodcaux 
fonctionnaires  dénomme»  dans  l’article  précédent, 
tandis  que  ces  fonctionnairesseraient  privés  d’une 
partie  importante  de  la  garantie  due  à leur  ca- 
ractère public,  si  le  juge  d’instruction  conservait 
à leur  égard  le  même  pouvoir  qu’à  l’égard  de 
•impies  particuliers , s’il  pouvait  mettre  ceux-là 
Comme  ceux-ci  dans  les  liens  d’un  mandat  d’a- 


(I)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  oct.  1815. — 
Toutefois,  voy.  sur  l’entente  du  mot  coupable  era- 


mener,si  l'instruction  n’étaft  confiéeàdes  magis- 
trats d’un  ordre  supérieur  qu’après  que  les  fonc- 
tionnaires dont  il  s’agit  seraient  déjà  dénoncés  à 
l’opinion  publique  comme  prévenus  d’un  crime 
et  mis  comme  tels  sous  lamairi  de  Injustice;  que 
le  droit  du  juge  d'instruction  de  décerner  le  man- 
dat d’amener  , dans  le  cas  de  l’art.  481,  est  donc 
loin  d’être  une  conséquence  de  son  droit  de  con- 
stater dans  le  même  ras  le  corps  du  délit;  que  , 
lors  même  qu’il  y aurait,  entre  l’un  et  l’autre,  une 
analogie  qu’il  est  impossible  d’y  apercevoir , le 
système  du  demandeur  n’en  serait  pas  moins  in- 
admissible, parce  qu’il  ne  saurait  être  permis  aux 
magistrats  chargés  de  faire  exécuter  les  lois  d’en 
étendre  les  dispositions,  et  de  reconnaître  au  juge 
d’instruction  le  pouvoir  de  décerner  le  mandat 
d’amener,  dan*  une  circonstance  où  la  loi  lui 
interdit  , en  termes  exprès  et  formols,  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  ordinairement  dévolues  , et 
lui  laisse  uniqnement  celle  de  constater  le  corps 
du  délit; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  des  man- 
dais d’amener  et  d’arrêt  avaient  été  décernés  con- 
tre le  commissaire  de  police  Arlhaud,  par  le  juge 
d'instruction  de  Toulouse,  et  qu'il  avait  été  ren- 
voyé à la  chambre  d’accusation  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; qne  les  provocations  criminelle» 
imputées  a ce  fonctionnaire  par  quelques  témoins, 
et  qui  avaient  déterminé  les  mandats  décerné» 
contre  lai  et  son  renvoi  à la  chambre  d’accnsa- 
tion,  ayant  dù  avoir  lieu  dans  l’exercice  de  se» 
fonctions,  Il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  48i  du  Code  d’inst.  crim. , et  ne  pouvait 
être  légalement  poursuivi  que  conformément  aux 
dispositions  de  cet  article;  que  la  Courroyalc  de 
Toulouse,  chambre  d’accusation  , saisie  de  l’af- 
faire par  le  renvoi  de  la  chambre  du  conseil  et 
par  le  réquisitoire  du  procureur  général , a donc 
dù,  comme  elle  l’a  fait,  annuler  non-senlement 
l’ordonnance  de  celte  chambre,  mais  encore  tous 
les  actes  de  poursuite  faits  par  le  juge  d’instruc- 
tion, et  qui  ne  pouvaient  Pêtre  que  par  le  pre- 
mier président  Je  la  Cour  royale  ou  par  un  juge 
désigné  par  lui  à cet  effet;  et  qu’en  comprenant 
dm*  l'annulation  qu’elle  a prononcée  le  mandat 
d’arrêt , cette  Cour  n’a  contrevenu  à aucune  loi, 
et  a fait,  au  contraire,  une  juste  application  de 
l’art.  481  du  Code  d’inst.  crim.  ; — Rejette , etc. 

Du  18avr.  1816.— Secf.  crim.— llapp.,  M.  Au- 
mont. — Concl.y  M.  Lebcau,  av.  gén. 


VOL.— Récolte».— Jury  (décl.  du). 

La  déclaration  du  jury  portant  qu’un  individu 
est  coupable  d'avoir  lié  des  gerbes  dans  les 
champs  et  de  les  avoir  portées  dans  le  champ 
de  son  père,  n’établit  pas  nécessairement  un 
fait  matériel  de  vol  et  ne  peut  donner  lieu  à 
l’application  des  peines  prévues  par  l’art. 
379  du  Code  pénal. — Il  faut , pour  que  cette 
application  puisse  avoir  lieu,  que  le  jury  ail 
été  interroge  et  ait  répondu  sur  le  point  mo- 
ral de  savoir  si  le  fait  dont  *1  s'aqit  a con- 
stitué un  vol , ou  du  moins  s’il  a été  commis 
frauduleusement  et  dans  l'intention  du  vol  (1). 
(Cadart.) 

Du  19  avril  1816.— Sccl.  criminelle. 

CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.  — R*»el- 
lion. — Provocation. 

Du  20  avril  1816  (aff.  Gerbaud).— Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  du  7 mars  précédent  (aff.  Al- 
liât).   


ployé  dans  les  déclarations  du  jury,  Cass.  27  fév. 
1812  (aff.  Leclerc),  et  la  note. 
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1°  COMMISSIONNAIRE.— Consignation  com- 
merciale.- Privilège. 

2*  Société  commerciale.— Signature.— Rai- 
son sociale. 

1°X>  privilège  (pic  l'art.  93  du  Cod.  cnmm.  ac- 
corde au  commissionnaire  préleur , est  dd  à 
toute  personne,  meme  non  commerçante , gui 
a reçu  de  son  débiteur  des  marchandises  en 
consignation  pour  les  vendre  au  compte  de 
celui-i  i et  en  retenir  le  prix  en  déduction  de 
sa  créance  (I  );  et  ce privilège  subsiste  bien  que 
l'existence  de  la  créance  ait  précédé  l'expédi- 
tion des  marchandises. 

'iPEn  matière  commerciale , l'associé  qui  signe 
comme,  chef  de  la  maison  sociale , est  < ensé 
signer  sous  la  raison  sociale  cllc-méme  et 
conséquemment  oblige  lu  société,  en  confor- 
mité de  l'art.  22  du  Code  de  commerce  (2). 

(Syndics  Happey  — C.  le  sieur  Chauvet.) 
Lesicur  llomberg-Stollenoffel  compagnie,  ma- 
nufacturiers de  draps  et  de  casimirs  à Kupen , 
près  Viviers,  avaient  un  dépôt  de  ces  marchan- 
dises chez  le  sieur  Hnp|>ey  , négociant  à Paris . 
qui  les  revendait  pour  leur  compte . et  acceptait 
les  imites  qu’ils  tiraient  sur  lui  en  retour.  — Le 
sieur  Chauvet,  propriétaire  a Paris,  avançait  au 
sieur  Happey  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
ces  traites,  sons  le  cautionnement  solidaire  de  la 
maison  d’ Kupen.  — Au  commencement  de  1811 , 
le  sieur  Chauvet  était  créancier  des  dent  maisons 
d’une  somme  d’environ  100,000  fr.,  il  consentit 
encore  à leur  faire  une  nouvelle  avance  de  40,000  f., 
mais  sous  In  condition  qu’il  lui  serait  donné  en 
consignation  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises qu’il  vendrait  pour  le  compte  de  la  maison 
d Kupen  , ot  dont  U imputerait  le  prit  sur  ses 
créances.— Cette  consignation  lui  fut  effective- 
ment consentie,  le  18  janv.  1811,  par  une  lettre 
du  sieur  iloniberg  , chef  de  la  maison  d'Kitpcn  , 
qui  se  trouvait  momentanément  a Paris.  Celte 
lettre  est  signée  Z.  ilnmlierg,  chef  de  la  maison 
Z.  Homberg  Sloltenoffel  compagnie,  à Kupen. 
— Elle  fut  effectuée  les  15  et  16  du  même  mois, 
par  le  sieur  Happey  . depositaire  des  marchan- 
dises. — 31  janvier  faillite  de  Happey.  — 3 fé- 
vrier suivant . faillite  de  la  maison  d’Kupen.  — 
Les  syndics  Happey  prétendant  que  le  sieur  Hap- 
pe y.  comme  commissionnaire  direct  de  la  mai- 
son Homberg,  avait  acquis  un  privilège  sur  les 
marchandises  consignées  au  sieur  Chauvet,  les 
revendiquent  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris.  —Ils  soutiennent  qu'il  ne  pou- 
vait les  restituer  à titre  de  gage,  n'étant  ni  créan- 
cier nanti  du  sieur  Happey,  dans  le  sens  des  arti- 
cles 2074  et  2078  du  Code  civ.,  puisqu'il  n’y 
avait  pas  d'acte  en  forme  pour  constituer  le  con- 
trat. ni  son  consignataire,  dans  le  sens  de  Part.  03 
du  Code  de  coin. . puisque . 1°  il  n'y  avait  point 
eu  transport,  de  marchandises  d'une  place  à une 
antre,  mais  seulement  de  In  maison  du  sieur  Hap- 
pey en  celle  <le  Chauvet,  tous  deux  demeurant  à 
Paris  ; 2“  que  les  avances  n'avaient  pas  été  fuites, 
au  moins  en  totalité,  sur  les  marchandises  mê- 
mes; 3®  et  qu’en  in.  le  sieur  Chauvet  n’était  pas 
commerçant.— Ils  ajoutent  qu’en  tout  cas  la  con- 
signation ne  peut  être  censée  faite  par  la  maison 
d’Kiipcn,  parer  que  In  lettre  du  13  jauv.  a été  si- 
gnée par  le  sieur  Homberg  individuellement,  et 
des  lors . conformément  à Tari.  27  du  Code  de 
comm.,n'obiigc  p is  la  société. 

25  sept.  181 1.  jugement  qui  valide  la  consigna- 
tion , comme  faite  par  la  maison  d’Eupcn  elle- 

(I).  t\  conf. , Nancy,  14  déc.  1858.  Ce  principe 
se  trouve  ans*i  consacré  dans  un  arrel  de  la  Cour 
de  Paris  du  51  juill.  IS’îa.  1*.  encore  dans  ce  »eus, 
Favard,  itepert.,  r°  Commissionnaire,  n°  t. 
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même,  avant  les  dix  jours  de  sa  faillite,  cl  ac- 
corde au  sieur  Chauvet  privilège  sur  les  marchan- 
dises consignées,  à l'exclusion  des  syndics  llap- 
pey , par  ce  principal  motif  ; « que  la  maison 
Homlierg-Slollenoff  et  compagnie , proprietaire 
des  marchandises  qu'elle  avait  en  dépôt  chu  le 
sieur  Happey  , et  en  Oléine  temps  garante  soli- 
daire de  la  dette  dudit  sieur  Happey  cuvcrs  ledit 
sieur  Chauvet,  avait  bien  le  droit,  pour  s'acquit- 
ter. de  faire  remettre  à ce  dernier  des  marchan- 
dises de  son  dépôt  à Paris,  de  les  lui  consigner 
pour  les  vendre  pour  le  compte  de  ladite  maison, 
et  de  lui  dire  de  s’en  appliquer  le  produit  net  en 
déduction  de  sa  créance  sur  Happey  ; d’où  il  suit 
que  le  sieur  Chauvet,  qui.  outre  ce  qui  lui  était 
dû  par  le  sieur  Happey.  lui  a encore  fait  de  nou- 
velles avances  sous  In  foi  de  cette  consignation,  a 
lûen  acquis  le  privilège  accordé  par  Part.  93  «la 
Code  de  romm.àuti  consignataire  qui  areçu  des 
marchandises  d’un  négociant  d'une  autre  plaça, 
pour  en  faire  In  vente  pour  le  compte  de  sou  com- 
mettant; - Attendu  enfin,  que  cette  consignation 
de  marchandises  a été  faite  au  sieur  Chauvet 
avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du 
sieur  Happey  et  celle  de  la  maison  d' Kupen....»  • 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  syndic» 
Happey,  1"  pour  violation  des  art.  2074  et  2078 
duCod.  civ.,  et  93  duCod.  de  connu.— La  Lourde 
Paris,  disaient-ils  a l'appui  de  ce  moyen,  a attri- 
bué au  sieur  Chauvet  mi  droit  de  préférence,  un 
privilège  sur  le  prix  «les  marchandises.  (Elles 
avaient  été  vendues  en  execution  d’uu  arrêt  pré- 
paratoire.) Cependant  il  ne  devait  obtenir  ce 
privilège  ni  aux  termes  des  lois  générales  sur  le 
gage  et  le  nantissement,  ni  d'après  les  loi»  spé- 
ciales sur  la  consignation  commerciale.  — Klda- 
hord  il  n’élait  jMiint  saisi  des  marchandise»  à titra 
de  gage  et  nantissement  ordinaire.  — Cela  est  de 
toute  évidence.  Il  n’avait  été  observé  aucune  des 
formalités,  satisfait  à aucune  des  condition»  pres- 
crites parles  articles  3074  et  2078  du Cûd.  ciy»— 
Sous  le  second  rapport,  le  sieur  Cliauvcf  nVtait 
passaisi  pins  régulièrement.  — Kn effet,  l'art.  93 
du  God.  deoomw.  fait  dépendre  la  validité  de  U 
consignation  du  concours  de  trois  circonstance» 
essentielles  qui  ne  se  rencontraient  pas  ici» 
il  faut,  d'après  cet  article,  I"  que  celui  qui  re- 
çoit la  consignation  ait  la  profession  de  commis- 
sionnaire. ou.  ce  qui  revient  au  même,  «le  négo- 
ciant. — L'article  93  accorde,  par  suite  de  ccttc 
consignation,  un  privilège  au  créancier.  Lf  pri- 
vilège étant  un  «Iroit  rigoureux,  on  ne  peut  l’é- 
tendre en  faveur  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  qualité 
spécialement  déterminée  par  la  loi.  On  ne  saurait 
donc  l'attribuer  k un  individu  qui  n'est  pas  né- 
gociant, encore  qu'une  personne  non  commer- 
çante puisse  accidentellement  faire  de»  acte»  de 
commerce.  — V 11  faut  que  le  bailleur  en  consi- 
gnation et  le  consignataire  n 'aient  pas  leur  domi- 
cile dan»  le  même  lieu,  et  que,  de  plus,  il  J ait 
expédition,  lran*|H»rl  «I<*s  marchandises  d’une 
plan*  dans  une  autre.  — On  en  conçoit  le  motif» 
Ce  commissionnaire  qui  fait  des  avance*  à soo 
commettant,  même  avant  que  les  marchandise» 
lui  soient  arrivée»,  court  la  chance  qu'elles  ne  la» 
arrivent  pas,  ou  parce  qu'elles  périssent,  ou  parce 
qu’elle»  s’égarent  pendant  le  voyage.  Si  la  con- 
signation sc  faisait  au  contraire  sur  la  même  place, 
le  commissionnaire  ne  court  ait  aucun  risque. 
D’un  autre  côté,  la  fraude  est  moins  à craindre 
dsns  le  premier  cas  que  dans  le  second.  On  a 
donc  dû,  et  on  a pu,  sans  inconvénient,  accord»» 


(2)  V.  dan»  ce  sens.  Cass.  23  frim.,  30  prair.  u 
13;  ta  juin.  1810;  lü  mois  1318,  cl  le»  uota». 
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le  privilège  au  commissionnaire,  alors  qu’il  y a quer  sur  l'art.  03  {Esprit  du  Code  de  comm.),  qttc 
transport  des  marchandises  d'une  place  à une  la  loi  ne  parle  pas  seulement  des  commission- 
antre.  Et  contra , on  a dû  le  lui  refuser,  si  les  noires  proprement  dits,  mais  de  tous  dépositaires 
marchandises  n'ont  nos  changé  de  lieu,  mais  ont  qui  peuvent  leur  être  assimilés.— 2"  Il  n'y  a pas 
été  transportées  seulement  d’une  nie  dans  une  eu  ici.  ajoutent  les  demandeurs,  transport  de 
Mire  rue  de  la  même  ville.  — 3 ’ Les  avances  marchandises  d’une  place  à une  autre.— Cest  une 
pour  lesquelles  la  loi  accorde  privilège,  doivent  erreur  de  leur  part;  elle  vient  de  ce  qu’ils  consl- 
«ivre  et  non  précéder  Peipéditioii  ou  la  remise  dirent  le  sieur  Happer  comme  ayant  été  le  bail- 
des  marchandises  au  commissionnaire-prêteur.—  leur  en  consignation,  tandis  que  l’arrêt  constate, 
Les  termes  de  l'article  sont  en  effet  positifs  à cet  en  point  de  fait , et  d’après  In  correspondance 
é^ard.  Ils  parlent  d'avances  faites  sur  la  marchan-  des  parties,  que  les  marchandises  (firent  rnnsi- 
dise  même.  Ils  sont  d'ailleurs  en  hariuouie  avec  gnées,  h la  vérité  . par  son  entremise , mais  par 
l’esprit  de  la  loi.  On  n'a  pas  voulu  qu'un  débiteur  ordre  et  pour  le  compte  de  la  maison  Ilomberg- 
dc  mauvaise  foi  pût  faire  ia  condition  d'un  de  ses  Stoltenolf  et  compagnie.  Ilnppey,  en  prenant  les 
créanciers  meilleure,  au  préjudice  des  autres  marchandise*  dans  son  dépût  pour  les  remettre 
créanciers;  ce  qui  arriverait,  si  le  privilège  de  au  rieur Chauvet . ne  faisait  qu'exécuter  positive- 
l'art.  93  pouvait  appartenir  indistinctement  À ment  le  mandat  de  celte  maison.  Celle-ci  avait 
tout  commissionnaire-créancier,  quelle  que  fût  d’ailleurs  un  grand  intérêt  à consentir  la  ronsi- 
l'ancienncté  de  sa  créance.  gnatinn.  Le  prix  desmnrrhandisesdevait  éteindre 

Maintenant,  il  est  facile  de  prouver  que  le  sieur  sa  propre  dette,  et  déterminer  un  nouveau  crédit 
Chauvet  ne  remplit  pas  ce»  trois  conditions  impo-  à l’aide  duquel  Ilnppey  acquitterait  les  traitesen 
sers  au  consignataire  :— 1“  De  son  propre  aveu,  il  circulation.  Etenfiii  elle  l’avait  consentie  pins  de 
n’est  pas  coin  nicrçanl  2“ll  n’y  a pas  eu  transport  dix  Jours  avant  sa  faillite.'- Or,  la  maison  d’Eu- 

des marchandises  consignécsd’uiie  place  à une  au-  pen  étant  bâilleuse  en  consignation  , Il  y a eu 
Ire,  nui*  seulement  d’une  rue  a une  autre  rue  de  effectivement  transport  des  marchandises  «rEupcn 
Paris,  de  la  maison  du  sieur  llappcy  en  celle  du  à Paris.  Le  domicile  du  sieur  Happey  n'était 
lieur  Chauvet  ; — 3°  Les  avances  nouvelles  faites  qu'un  entrepôt  ; le  point  île  départ  était  le  nia- 
par  le  sieur  Chauvet  ne  montaient  qu'à  40.000  fr.,  gasin  des  propriétaires.— Vainement  les  deinnn- 
et  les  marchandises  s'élevaient,  d'après  les  fac-  deurs  objectent  «pie  le  sieur  Vfappey  avait  acquis 
tares,  à 110,972  fr.  75  c.  — Le  sieur  Chauvet  ne  le  gage  sur  ces  marchandises,  comme  en  étant  le 
pouvait  donc  réclamer  le  privilège  de  l'art.  93  au  premier  consignataire.  — Que  conclure  de  là? 
moins  au  delà  d'une  somme  de  40,000  fr.,  mon-  Qu'en  consentant  librement  à se  dessaisir  des 
tant  des  nouvelles  avances.  La  consignation  était  marchandises  , il  aurait  renonré  à son  privilège, 
donc  nulle  ; cl  dès  lors,  les  marchandises  res-  ou  plutôt  qu’il  en  aurait  transporté  j'efTct  au 
Uicnl  soumises  au  privilège  que  le  sieur  Ilappey  sieur  Chauvet, comme  il  en  avait  ledreit.il  était 
avait  acquis  sur  elles,  aux  tenues  du  même  ar-  aussi  intéressé,  puisqu'il  acquittait  d’autant  sa  pro- 
tide. comme  commissionnaire  et  créancier  a la  pre  dette . et  se  procurait  mémo  par  là  de  non- 
fois  de  la  maison  d'Eupen.  En  refusant  ce  privi-  veaux  fonds.  Et  tous  ee rapport,  on  pourrait  dire 
iége  aui  hjrulic»  Happe),  pour  l'attribuer  au  que. cessionnaire  d'un  privilège  légitimement  nc- 
rieur  Chauvet,  l'arrêt  attaqué  a donc  violé  l'art.  93.  quis,  le  sieur  Chauvet  n’n  plu*  besoin  de  justifier 
2h  Violation  de  Part.  22  du  Code  de  connu.—  qu'ila  en  personnellement  le  droit  de  l'acquérir.— 
la  consignation  dont  il  s'agit , ajoutaient  les  de.-  ;i°  Enfin  les  demandeurs  soutiennent,  sans  raison, 
nandeurs,  était  encore  nulle  par  un  autre  inoliL  que  le  privilège  ne  peut  exister,  si  les  avanresn’onl 
EUe  u'a  pas  été  consentie  par  la  société  Homberg-  pas  été  faites  entièrement  depuis  la  consignation. 
Stoltenoff  et  compagnie,  mais  par  le  sieur  Hom-  —Cette  interprétation  de  l’art.  93  n’est  d'abord 
©erg,  l un  des  associé»  seulement.  La  lettre  du  pas  conforme  à son  texte  qui  ne  dit  rien  desem- 
15  janv.  1811,  dont  le  sieur  Chauvet  fait  son  blable.  Mais  elle  est  surtout  contraire  a l'esprit  de 
litre,  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  sociale.  In  loi,  en  matière  de  commerce,  où  toute*  les  slf- 
nuis  de  la  signature  individuelle  du  sieur  Hom-  pulations  jouissent  de  la  plus  grande  faveur,  et 
^erg.  Conformément  à l'art.  22  du  Code  de  connu.,  doivent  toujours  être  entendues  lato  sctisu.  Il  est 
elle  n'oblige  donc  pas  la  maison  Uombcrg-Stol-  évident  que  le  législateur  a voulu  qu’un  négociant, 
te noff.  afin  de  se  libérer  plus  facilement,  pût  donner  à 

On  répondait  pour  le  sieur  Chauvet  : — Il  ne  son  créancier  des  marchandises  en  consignation, 
s’agit  point  ici , disait-on  sur  le  premier  moyen,  pour  les  vendre  nu  compte  de  lui  débiteur,  et  en 
(Tud  gage  ordinaire  , tel  qu’il  est  établi  par  les  imputer  le  prix  sur  sa  créance.  Le  créancier  de- 
art,  2974  et  suiv.  du  Code  civ.  Les  actes  qui  de-  vient  alors  le  commissionnaire  de  ce  dernier,  en 
vraient  le  constituer  n’cxistenl  pas.  Aussi  le  sieur  même  temps  qu'il  pourvoit  à sa  propre  sûreté. 
Chauvet  n'a-t-il  jamais  prétendu  retenir  à ce  ti-  C’est  là  le  gage  commercial,  dispensé  des  formes 
Ire  le  prix  des  marchandées  légitimes.— Mais  il  du  gage  ordinaire.  Le  sieur  Chauvet  avait  donc 
aottlient  avoir  acquis  sur  elles  le  privilège  que  droit  au  privilège  comme  commissionnaire  de  la 
l’art.  93  du  Code  de  comm.  attribue  à tout  com-  maison  d'Eupen,  et  comme  son  créancier,  soit 
Rdssionnairc-prêlcur;  et  celle  vérité  lui  sera  facile  des  nouvelles  avances  de  40.000  fr.,  soit  de  «es 
à démontrer.— Il  lui  suffira,  pour  cela,  de  réfuter  créances  anterieures,  qui  étaient  exigibles  depuis 
les  trois  principales  objections  que  scs  adversaires  longtemps,  et  dont  il  n'avait  pas  poursuivi  le  re- 
lui opposent. — 1°  La  première,  tirée  de  sa  qualité  couv  renient,  sous  la  foi  de  la  consignation  pro- 
dc  non  - commerçant,  est  vraiment  ridicule.  L'art,  mise.— L’arrêt  attaqué  a donc,  sous  tous  les  rnp- 
© n’accorde  point  exclusivement  au  commis-  ports,  judicieusement  appliqué,  en  faveur  du  sieur 
donnai re  le  droit  de  recevoir  en  consignation.  Chauvet,  l’art.  93  du  Code  de  comm. 

On  voudrait  donner  à la  loi  un  sens  liinitatif  qu’elle  Quant  au  second  inovcn  de  cassation,  puisé  dans 
ne  comporte  pas.  La  commission  n’est  qu'uuaeto  l’art.  22  du  même  (iode,  quelques  mots  suffiront 
commercial  ; et  toute  personne,  même  non  com-  pour  l'écarter  : — En  fait,  la  lettre  qui  donna,  le  13 
merçanle,  peut  faire  desactcsdc  commerce. Voilà  janv.  181 1 . au  sieur  Chauvet,  avis  de  la  consigixa- 
le  principe  généi  al.  Toute  personne  peut  donc  Uon  est  signée/.  Homberg,  chef  delà  maison 
recevoir  en  consignation  et  jouir  du  privilège  du  /.  Homberg-Stoltmoff  et  compagnie , à Eupen.— 
consignataire,  si  d’ailleurs  elle  remplit  les  condi-  En  droit,  celle  signature  est  vraiment  la  signature 
lions  de  Ut  loi.  — Aussi,  JU.  Locré  fait-il  remor-  sociale.— Un  convient,  en  effet,  que  le  sieur  Hom- 


300  ( 23  avril  1816.  ) Jurisprudence  de  la 

berg  aurait  pu,  d’après  l'art.  22, obliger  la  société, 
en  signant  la  lettre  sous  la  raison  sociale,  parce 
que  tout  membre  d'une  société  de  commerce  est 
censé  avoir  reçu  de  ses  associés  le  pouvoir  de  sti- 

Îuler  pour  le  compte  commun.  Eh  bien,  le  sieur 
loinberg  a-t-il  fait  ici  autre  chose  qu’énoncer  ex- 

fircssément  ce  pouvoir  que  la  volonté  seule  de  la 
oi  lui  conférait?  Comment  une  précaution  déplus 
pourrait-elle  enlever  à l’acte  son  effet.  - En  tout 
cas,  le  sieur  Ilombcrg  signait  comme  chef  ou  ad- 
ministra leur  delà  société,  qualité  qui  n'a  point  été 
désavouée  au  procès.  A ce  titre,  il  pouvait  certai- 
nement faire  la  consignation  pour  ic  compte  de  la 
société.  Le  droit  d’administrer,  en  cette  matière, 
emporte  le  droit  d’aliéner,  puisque  radiiiiuistra- 
iion  des  choses  mobilières  est  presque  toujours 
aliénation.  « 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premirr  moyen, 
que,  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  du  25  sept.  1811,  et  par  l’arrèl  de  la  t.our 
royale,  du  8 avril  1812.  il  a été  jugé,  en  fait,  que 
les  consignations  des  15  et  IGjanv.  1811  ont  été 
faites  à Chauvet  par  la  maison  Homberg-Stol- 
tenofT  et  compagnie  de  la  ville d’Eupcn  (ci-devant 
département  de  l’Ourtc),  en  vertu  d’ordre  «le 
Ilombcrg,  chef  «le  ladite  maison,  a l’elfet  de  cou- 
vrir ledit  Chauvet  des  avances  déjà  faites  par  lui 
à Happey.  avances  dont  la  maison  Ifombcrg- 
fttoltenofT  et  compagnie  est  garante  solidaire,  et 
que  sur  la  foi  de  ces  consignations,  il  a été  fait 
encore  de  nouvelles  avances  par  le  même  audit 
Happey,  ce  qui  excluait  l’application  de  l’art.  93 
du  Code  de  connu.,  et  par  suite  des  dispositions 
prescrites  par  le  Code  civ.,  liv.  3,  tiU  17,  pour  les 
prêts  sur  gages  et  nantissemens,  puisqu’il  résulte 
de  ces  faits  que  les  marchandises  consignées  a 
Chauvet,  et  sur  lesquelles  il  avait  fait  des  avances, 
avaient  été  e&pédiécs  d’une  autre  olace,  et  lui 
avaient  été  remises  ♦fin  d’être  vendues  pour  le 
compte  des  consignataires  ; 

Sur  le  second  îiiojen,  qu’en  jugeant,  en  droit, 
que  la  signature  d’Iloinberg.  ail  nom  «ju’il  agissait 
et  telle  qu’elle  était  donnée,  engageait  solidaire- 
ment la  maison  dont  il  « lait  le  chef,  et  par  suite 
que  les  consignations  étaient  valables,  et  que 
Chauvet  avait  sur  les  marchandises  consignées  le 

Privilège  accordé  par  l’art. 93  du  Code  de  corara., 
arrêt  attaqué  n’est  contrevenu  ni  à ccl  article, 
ni  à Part.  22  du  même  Code...  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  avril  181G.— Sccl.  civ.— Prêt.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.y  31.  Portalis.—  Concl.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén.  — PI..  31M.  de  Lagrange  et 
Darrieux. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAIïT.-Exbcutiok.- 

PrOGÊS-VBRBAL  DK  CARKJICB. 

Un  jugement  par  defaut  eut  réputé  exécuté 
dans  le  sens  de  l’art.  156  du  Cod.  proc.  civ., 
lorsqu’il  y a procès-verbal  de  carence.  (Cod. 
proc.  civ.,  156  et  159.)  (I) 

(Augier— C.  Doche-Laquintaine.) 

Le  12  mai  1812,  un  jugement  par  défaut  avait 


(I)  La  jurisprudence e«l  aujourd'hui  fixée  dans  ce 
aent  que  le  procès-verbal  de  carence  est  un  acte  suf- 
fisant d'exécution.  Il  n’y  a eu  contrariété  que  sur  le 
point  de  savoir  si  cet  acte  doit  être  considéré  comme- 
exécution  lorsqu’il  est  resté  inconnu  au  condamné 
qui  n’y  aurait  pas  été  présent,  ou  auquel  il  n’aurait 

Paa  été  notifié.  Mais  U est  certain  aujourd'hui  que 
opposition  au  jugement  est  recevable  jusqu'à  ce 
qu’il  résulte  d‘un  acte  quelconque,  nue  le  procès- 
verbal  de  carence  a été  connu  du  débiteur  condam- 
né. M.  Sirey  a insère  une  dissertation  dans  ce  sens, 
au  l.  16. 2.  381  de  sa  collection,  et  les  arrêts  qui  ont 
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été  rendu  contre  le  sieur  Augier , au  profit  dei 
époux  Doehc-Laquintainc.  — Lorsque  V huissier 
se  présenta  au  domicile  du  sieur  Augier  pour  y 
faire  une  saisie,  il  ne  trouva  ni  meubles,  ni  effets; 
en  conséquence,  il  dressa  procès-verbal  de  carence. 

— Le  sieur  Augier  a prétendu  que  le  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  devait  être  réputé 
non  avenu , aux  termes  des  art.  156  et  159  du 
Code  de  proc.  civ. , parce  qu'il  n’avait  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois.— 1"  mars  1814.  juge- 
ment en  dernier  ressort  du  tribunal  deConfolens, 
ui  déclare  le  jugement  suffisamment  exécuté 
ans  le  délai  prescrit.  — Le  sieur  Augier  «est 
pourvu  en  cassation,  1"  pour  contravention  à 
l’art.  156  du  Code  de  proc.  civ. , en  ce  qu’il  avait 
été  donné  effet  a un  jugement  par  défaut  qui  n’i- 
vait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois;  2°  pour 
contravention  a l’art.  159  du  même  Code , en  ce 
que  le  jugement  avait  été  réputé  exécuté,  encore 
qu'il  n’y  eût  pas  eu  saisie  et  vente  de  meubles, et 
encore  qu’il  n’v  eût  pas  eu  des  actes  desquels  il 
résultait  nécessairement  que  le  défaillant  avait  en 
connaissance  de  l’exécution  du  jugement. -la 
demandeur  a soutenu  qu’un  proces-verbal  de  ca- 
rence ne  pouvait  être  réputé  acte  d'exécution, 
aux  termes  de  Part  159;  que  dès  lors  le  jugement 
devait  être  déclaré  non  avenu,  aux  termes  de  Part. 
159;  il  disait  que  Part.  159.  pour  qu'il  cxistâtrxé- 
cotion.  exigeait  qu’il  eût  non -seulement  sahw 
de  meubles,  mais  encore  vente  de  ces  mêmes  meu- 
ble* ; qti’ainsi  si  dik  saisie  n’était  pas  une  exécu- 
tion suffisante  d’un  jugement,  à plus  forte  raison 
un  procès-verbal  ne  carence  ne  pouvait-il  pas 
être  réputé  exécution  suffisante. — Il  «lisait,  en 
outre,  que  le  tribunal,  en  déridant  qu’un  proces- 
xcrbal  de  carence  était  l'équivalent  d une  saisie 
et  vente  de  meubles . axait  violé  Part.  613  da 
Code  de  proc. , portant . • qu’il  y aura  an  moini 
huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie  au  dé- 
biteur et  la  vente  ; • que , lorsque  le  porteur  d on 
jugement  avait  laissé  passer  les  délais  tels  que  ta 
loi  ne  lui  permet  plus  de  faire  une  saisie  cl  une 
vente  . il  lui  était  impossible  de  faire  légalrrorm 
un  acte  qui  pût  équipoller  à une  saisie  et  à une 
vente,  faites  dans  les  délais  de  la  loi  ; que  dam 
tous  les  cas,  nn  proeèt-verbal  de  carence  n® 
pourrait  être  réputé  Péqulpollcnt  d’une  saisie  et 
d’une  vente  de  meubles,  mi’autant  qu'U  serait 
constaté  en  fait  que  le  défaillant  n’avait  aillent 
ni  meubles  ni  immeubles  que  l’on  pût  saisir,  tan- 
dis qne  dans  le  cas  particulier,  le  demandeur  avait 
une  autre  maison  garnie  d’une  grande  quantité 
de  meubles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  a été  reconnu  et 
fait , 1°  que  dans  les  six  mois  de  l’obtention  d® 
jugement  par  défaut,  du  12  mai  1812,  les  marie* 
Doche-Laqui ntaine  ont  pratiqué  nue  saisie  qui  «t 
demeurée  sans  effet  faute  de  biens  du  débiteur  d£ 
faitlnnt,  ainsi  qu’il  résulte  du  procès -verbal  de 
carence;  2°  que  ce  procès-verbal  de  carence  a eu 
lieu  dans  le  domicile  même  du  débiteur,  qu’il  * 
eu  lieu  en  la  présence  de  sa  femme , et  que  copie 


consacré  relie  opinion,  sont  fort  nombreux  'J -Casa. 
1«r  mai  1 823^5  déc. 1838;  Nancy,  9 mars.1818,  Or- 
léans, l*r  déc.  1820,  etc.  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Orlrans,  4nov.  1812;  Cass.  7 déc.  1836.— 1» 
aussi  «lans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,Chauveao 
sur  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  quest.  663, 
p.  112,  m fine.  — V.  au  surplus,  sur  la  question 
générale  de  savoir  quand  nn  jugement  par  defaut  est 
réputé  exécuté,  les  observations  qui  accompagneal 
un  arrêt  de  'a  Cour  impériale  do  Trêves  du  10  aoà* 
1810. 


( 23  a ta  il  1816.  ) Jurisprudence  de  la 

H»  a été  laissée  au  même  débiteur,  eu  parlant  à 
ladite  femme;  que  d'après  ces  faits,  en  décidant 
eo  droit  que  ledit  jugement  par  défaut  avait  été 
décalé  dans  le  délai  de  la  loi , et  que,  par  coo- 
léquent,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme  non 
avenu,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  ou 
faussement  appliquer  l’art.  156  du  Code  de  proc., 
en  a (ait  une  juste  application;— Rejette , etc. 

Do  23  avr.  1816.— Sect.  req.— Près.,  M.  llen- 
rion  de  Panse  y.— Happ. , M.  Lasagn  y. —Çoncl. . 
M.  Jourde,  av.  gén. — PL,  M.  Sirey. 

COM. \i  AND  (Dbcl.  db.)— Avoc*.— Réserves. 
L'avoue  qui , en  sa  qualité  d’avoué,  se  rend  der- 
nier enchérisseur  d’un  immeuble  adjugé  aux 
enchères , n’est  réputé  que  simple  mandataire 
du  client,  si  toutefois  il  se  met  en  règle.— Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse,  dans  le  procès- 
verbal  cT adjudication , des  réserves  relative- 
ment au  mandat  présumé  (1). 

Si  l'avoué  fait  y dans  les  trois  jours,  la  déclara- 
tion du  mandant,  il  n'est  pas  dû  de  droit 
proportionnel  de  mutation  ; c'est  le  mandant 
qui  est  adjudicataire  direct  et  immédiat,  en 
telle  sorte  qu'il  a lui-même  le  droit  de  faire 
élection  d'ami  et  déclaration  de  command 
dans  le  délai  de  la  loi,  lorsque  l'avoué  en  a 
fait  la  réserve.  (L.  du  22  frira,  an  7,  art.  68, 

| !•',  n*  24  et  art.  69,  g 7,  nu  3;  Cod.  proc. 
dv.,  707  et  709.)  (2) 

(Enregistrement  — C.  Perret,  Clénard  et  autres.) 

AAUftT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  1®  qu’aux  termes 
des  art.  707  et  709  du  Code  de  proc.,  les  enchères 
en  matière  d’expropriation  forcée  ne  peuvent  être 
faites  que  par  le  ministère  d’un  avoué,  qui  ut* 
p«ut  être  considéré  que  comme  un  mandataire, 
ai,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  il  fait  sa  déclara- 
tion au  profil  d’un  tiers; 

Considérant,  2°  qu’il  n’est  pas  même  nécessaire 
■’il  se  réserve  cette  faculté  par  le  procès-verbal 
adjudication,  puisque  l’art.  709 dispose  textuel- 
lement qu’il  sera  tenu,  dans  les  trois  jours,  de  dé- 
clarer l'adjudicataire,  expression  qui  suppose  né- 
cessairement que  si  celle  déclaration  a lieu,  la 

Kriété  de  l'immeuble  adjugé  n'a  poiut  été  trans- 
à ce  tiers  par  l’avoué,  mais  directement  h l 'ad- 
judicataire par  l'effet  du  jugement  ; d’où  résulte 
que,  dans  l’espèce,  la  déclaration  faite  par  Go- 
boq  avoué , le  jour  même  de  l'adjudication  au 
profit  de  Jean-Baptiste  Mey,  qui  a déclaré  l’ac- 
cepter, tant  pour  lui  que  pour  les  défendeurs,  loin 
d'avoir  dû  être  considérée  comme  une  revente  a 
leur  profit,  n’a  pu  l’être  que  comme  l'exécution 
d'on  mandat  que  ledit  Jean-Baptiste  Mcy,.agis- 
wot  pour  eux,  lui  avait  donné  d’enchérir  pour 
leur  compte,  et  qu’en  conséquence  le  jugement 
attaqué,  en  décidant  que  cette  déclaration  n'avait 
puûit  opéré  une  mutation  a leur  orolit,  autre  que 
celle  résultant  du  jugement  d'adjudication,  n'est 
Mot  contrevenu  aux  lois  invoquées  par  la  régie, 
en  la  déboulant  de  sa  demande  ; — Rejette,  etc. 

Do  23  avril  1816.— Sect.  cir.— Prés.,  M.  Bris- 
»n . — Happ.,  M.  Fajon.  — Conclu  M.  Henri 
^rivière,  av.  gén.  — PL  M.  Rochelle. 

JUGEMENT. — Assistance  de  juges.— Rap- 
port. 

La  loi  du  20  avril  1810  qui  déclare  nuis  les 


(1)  V.  dans  le  même  aena,  les  arrêta  des  3 sept. 
HtO,  et  9 avril  1811.  * 

(!)  Y.  même  decision  par  arrêt  du  21  avril  1811. 
(3)  La  jurisprudence  en  constante  sur  ce  point. 
f*Ca»s.  *27  mess,  on  6;  9 brutn.  an  7,  aiusi  quoies 
wieriié»  « le*  trrëii  qui  y ml  rappelé». 
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arreu  rendue  par  des  juges  qui  n'ont  pas 
assiste  à toutes  les  audiences , s'applique  aux 
jugement  rendus  sur  délibéré  au  rapport  d'un 
juge.  (L.  20  «vril  1810,  art.  7 et  10.)  (3) 
(Guilhaumont— C.  Garriguenc.)  — ARRéT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  -JO  avr. 
1810;—  Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  est 
«presse  et  explicite,  tant  sur  la  nullité  des  arrêt» 
rendus  eu  contravention  a cel  article  qne  sur  le 
moyen  de  cassation  qui  en  résulte  aux  termes  du 
fi  3;  — Attendu  que  la  loi  na  fait  que  consacrer 
et  sanctionner  de  nouveau,  d une  manière  plus 
précise,  un  principe  sacré  et  reconnu  par  toutes 
les  lois  précédentes  de  1790  et  de  l’an  8,  principe 
d’après  lequel  un  juge  v icie  le  jugement  à la  for- 
mation ddhucl  ii  prend  part  sans  avoir  entendu 
toute  la  défense  des  parties;  — Attendu  qu’il  a 
été  constaté  par  l’arrêt  attaqué  qu’a  l'audience 
du  lïjanv.  la  cause  avait  été  controedictoirement 
plaidée  par  tes  défenseurs  des  parties,  et  mise  en 
délibéré  au  rapport  du  président  pour  le  6 fév. 
suivant;  — Attendu  qu’il  est  constant,  par  le  rap- 
prochement des  arrêts  des  1ï  janv.  et  6 fév.,  qu’à 
l'audience  du  6 fév.  et  sans  que  les  plaidoiries 
aient  été  recommencées,  trois  magistrats  qui  n'a- 
vaient pas  assisté  à celle  du  ta  janv.  out  concouru 
à l’arrêt  attaqué  ; d’ou  il  résulte  une  violation  for- 
melle de  l’art,  de  la  toi  du  20  avr.,  ci-dessus  cité; 
— Casse,  etc. 

Du  24  avr.  1816.— Sert,  ci r.—Prés.,  M.  Bris- 
son,  -Jtapp.,  M.  Legonidec.  — Concl.,  M.  Hen- 
ri-Larivière,  av.  gén.  - PI.  MM.  IiarrotetDufour. 


APPEL. — J UGEMÉNT  PAR  DÉFAUT.— DÉLAI. 
Lee  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  doi- 
vent être  signifiés  à partie  pour  faire  courir 
te  délai  de  l'appel.— Le  délai  pour  appeler  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  de  ce  ju- 
gement à persimne  ou  à domicile  et  non  du 
jour  de  la  signification  à avoué.  (Cod.  proc, 
civ.,  147  et  443.)  (4) 

(Faure— C.  sa  femme.) 

24  juin  1812,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bergerac,  prononçant  une  séparation 
de  corps  et  de  biens,  rendu  par  défaut  faute  de 
plaider  contre  le  sieur  Faure.— 23  juin,  suivant, 
signification  de  ce  jugement  à l’avoué  du  sieur 
Faure,  et  le  11  août  de  la  même  année,  significa- 
tion a son  domicile. 

10  nov.,  appel  par  le  sieur  Faure.  — La  dame 
Faure  soutient  cet  appel  non  recevable,  attendu 
qu'it  n’a  pas  été  formé  dans  les  trois  mois  du  jour 
où  les  délais  de  l’opposition  étaient  expirés,  c’est- 
à-dire  dans  les  trois  mob  et  huit  jours  à compter 
de  la  signiiication  du  jugement  a avoué. 

S juin.  1813,  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux,  qui  accueille  cette  fin  de  non- 

recevoir Opposition  à cet  arrêt  par  Faure,  qui 

soutient  qne  lesdélals  de  l’appel  n’ont  commencé 
a courir  que  du  jour  de  la  signiiication  du  juge- 
ment faite  à son  domicile,  et  qu’ainsi  son  appel 
a été  interjeté  en  temps  utile. — 7 août  1813, 
arrêt  contradictoire  qui  ordonne  l'exécution  du 
présent  arrêt. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Faure. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  147  et  443  du  Codé  de 
proc.  ; — Considérant  que  ces  deux  articles  consa- 


(4)  La  question  est  controversée.  Mais  la  juris- 
prudence parait  ae  fixer  dans  le  aena  de  la  solution 
ci-dessus.  P.  le  résumé  qui  accompagne  un  arrêt 
dans  ce  sens  de  la  Cour  dé  Cass,  du  12  mars  1816 
(ail.  Itoudigné). 


302  ( 23  avril  1816.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 26  aviil  4816.  } 


crent  le  principe  admis  de  tous  les  temps,  que  les 
jugemens doivent  être  signifiés  h partie,  soit  pour 
fair  c courir  le  délai  de  1‘appel.  soit  pour  leur  ac- 
quérir le  droit  d’être  mis  n exécution  ; qu'admet- 
tre entre  les  jugemens  contradictoires  et  ceux 
faille  de  plaider,  tuie  distinction  que  la  loi  n'a 
point  faite , eu  d^iicnsant  ces  derniers,  de  la  si- 
gniûcaliou  ù partie,  c’est  avoir  supposé  dans  In 
disposition  de  l'art.  4t3  une  exception  qui  n'y 
existe  pas.  cl  qui  contrarierait  d'une  manière  évi- 
dente la  sagesse  du  législateur  qui  a présidé  à In 
rédaction  de  l’art.  147,  et  avoir,  par  conséquent, 
conlreveuu  à ces  deux  articles  ; — liasse,  etc. 

Du  24  avril  Sect^civ.— Près..  M.  Bris- 

son.—  Itapp.y  M.  Pajon.  — Cnnet.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  géo.— J*f.,  MM.  Billojt  et  Sirey. 

VOL.— Cbtemiv  ww.ic. 

Le  vol  commis  sur  un  chemin  publie  ne  doit 
être  considère  que  comme  un  toi  simple,  i 
lorsqu'il  n'esi  accompagne  n»  de  vio  lentes,  ni  j 
de  menaces,  ni  d'aucune  autre  circonstance  l 
qui  puisse  lui  attribuer  le  caractère  de  crime. 
(Cou.  peu.,  383.)  (1) 

(Pichrtin.) 

Pichelio  était  prévenu  d’avoir  soustrait  divers  1 
objet*  dans  une  voilure  dans  laquelle  en  lui  avait  i 
donné  une  place.  La  chambre  d'accusation  le  ren- 
voya devant  le  tribunal  correctionnel  comme  pré- 
venu d'un  vol  simple.— Pourvoi  fonde  sur  ce  que 
le  vol,  ayant  été  commis  sur  un  chemin  public, 
était  qualifié  crime  par  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  si  l'art.  3S3  du 
Coda  pén.  prononce  d’une  manière  générale  les 
travaux  forcés  à perpétuité  contre  les  vols  commis 
sur  les  chemins  publics,  la  sévérité  de  cctle  peine 
a eu  pour  motif  la  présomption  que  ces  sortes  de 
vols  ont  été  Reconnut  gués  de  violence  ou  menace 
contre  la  sûreté  individuelle;  d'où  il  suit  que  lors- 
que les  juges  appelés  par  la  loi  pour  prononcer  sur 
Paceusation  ou  la  culpabilité  des  prévenus  de  j>a- 
reils  vols,  déclarent  d'une  manière  positive  qu’il 
n’y  a eu  ni  violence,  ni  menace,  il  n’y  a pas  non 
plus  lieu  à l'application  dudit  art.  383 Considé- 
rant, dans  l’espèce,  que  In  chambre  d'accusation, 
d’après  le  résultat  de  l'instruction,  a déclaré,  d’une 
manière  positive  et  formelle,  que  le  vol  sur  un 
chemin  public  dont  était  prévenu  Jean-Baptiste 
Pirhelln,  n'avait  été  accompagné  ni  de  violence, 
ni  de  menace,  ni  d'autre  circonstance  qui  pût  le 
qualifier  crime  ; qu’ai  nsi  le  renvoi  du  prévenu  de- 
vant la  police  correctionnelle  est  parfaitement 
conforme  'aux  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  23 avril  IKK;.— Sert.  crim.— /Vr*.,  M.  Bar- 
ris.— Jlapp.,  M.  Busse  hop.— ConcL,  M.  Giraud, 
«v.  gén. 


1°  COUR  D'ASSISES.  — Coupéte.vce.  — Mili- 
taire. 

2°  J en  y. — Militaire. — Incapacité. 

VLa  Cour  (rassises,  étant  investie  if une  juri- 
diction generale , est  competente , dès  quelle 
est  légalement  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi, 
pour  connaître  de  toute  accusation  , lors 
même  que  l'accusé  serait,  en  sa  qualité  de  mi- 
litaire , justiciable  d'un  conseil  de  guerre. 
(Cod.  Inst,  crin).,  231.)  (2) 

2* Les  militaires  en  activité  de  service  ne  sont 
pas  incapables  de  remplir  les  fonctions  de 
jurés.  (Cod.  inst.  crim.,  382.;  (3) 

(Il  V.  sur  ce  point,  Cass.  8 juill.  1813,  et  la  nota. 
(2)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt 
de  Cass,  du  30  mars  1816,  Carnot,  de  Intlr.  crim., 
I.  2,  p.  251. 


L'accusé  est  non  recevable  ci  faire  valoir  |dr 
vaut  la  Cour  de  cassation  l'incapacité  riait 
ou  politique  d'un  juré,  lorsqu'il  n'a  élevé  au- 
cune réclamation  soit  au  moment  de  la  for- 
mation du  tableau , soit  dans  le  cours  des  dé- 
bats. 

(Ollivier.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu , sur  le  premier  moy« 
présente  par  l«  demandeur,  que  l’arrêt  de  renvoi 
de  la  Cour  d'assises  noyant  été  attaqué  ni  parte 
ministère  public  ni  par  l’accusé , cri  arrêt  a ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  la  Cour 
u’aeaiset  a donc  été  légalement  et  irrévoeabl#- 
ment  saisie  par  cet  arrêt , et  qu'en  vertu  fte  la 
généralité  de  sa  juridiction , elle  a eu  caractère 
pour  instruire  et  prononcer  sur  l'accusation  por- 
tée contre  le  demandeur». 

Attendu  . sur  le  second  moyen,  que  les  mili- 
taires, même  en  activité  de  service.se  trouvant 
dans  leurs  départements , et  membres  des  coüéfw 
électoraux  . ne  sont  point  exclus  de»  fonctions  de 
jures  par  leur  qualité  do  militaires , non  pins  que 
ceux  qui  uc  sont  membres  des  collèges  étectonui 
qu’en  vertu  de  leur  qualité  de  chevaliers  dt  U 
Légion  d'bnnneur  ; 

Attendu  , sur  le  troisième  moyen,  qu’à  l’asto- 
rite  administrative  seule  appartient  le  droit  de 
former  la  liste  primitive  des  citoyens  qui  peuvent 
concourir  h former  le  jury  ; que , lorsque  testeur 
Lichtenstein  a été  porté  sur  la  liste  des  Juré»,  et 
que  son  nom  est  sorti  de  l’urne  pour  former  te 
tableau  des  douze  jurés,  ni  dans  le  cours  des  dé- 
bats , le  demandeur  n'a  pas  présenté  aucune  fi- 
ccplion , ni  exercé  envers  lui  son  droit  de  récu- 
sation ; qu'il  est  donc  non  recevable  à faire  valoir 
devant  la  Cour  de  cassation  une  question  d’éut 
et  une  exception  sur  les  qualités  civiles  et  poüti* 
ques  de  ce  juré  ; — Rejette , etc. 

Du  25  avril  4816.  — 8ccl.  crim.—  Rapp.,  M- 
Pajol  do  Marcbeval.— Conrl.,  M.  Giraud. av.gén. 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT.— Eiécutioi.» 
Procès- verrai,  os  carkxcr. 

Du  26  avril  4816  (aO.  Augier). — Sect.  des  req. 
— V.  cet  arrêt  supra,  à la  date  du  23. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Cotri- 

T KM.  K.- — VoiTtmBS  PUIUQEIL 

En  matière  de  contraventions  aux  lois  sur  la 
contributions  indirectes,  lorsque  le  fond  ht 
droit  est  contesté  juir  le  prétendu  contreve- 
nant, c'est  aux  tribunaux  civils  et  non  aur 
tribunaux  correctionnels  qu'il  apixirtient 
de  statuer.  fL.  6 vent,  an  42,  art.  88.)  (4) 
Ainsi , eVif  devant  le  tribunal  civil  que  doit 
être  portée  la  question  de  savoir  si  le  cabrio- 
let qu'un  loueur  de  voiture  emploie  excfofC 
vement  à son  usage  personnel , de  Fore» 
même  de  la  régie,  est  ou  non  soumis  au  paie- 
ment des  droits  établis  sur  les  voitures  ex- 
ploitées par  les  entrepreneurs. 
(Contributions  indirectes  — C.  Simon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  88  et  90  de  la  lai 
du  5 venu  an  12  ; — Considérant  qu’il  rétuMR 
dispositions  de  ces  articles  que  la  compétence  de» 
tribunaux  correctionnels  eu  matière  d'imposé* 
lions  indirectes,  autrefois  appelées  droits  réuni», 
est  restreinte  et  limitée  aux  coulesla lions  <pi.lt 
pour  objet  un  fait  positif  de  contravention, 
que  celles  qui  ont  pour  objet  le  fond  des  droits 
c'est-à-dire  qui  présentent  à décider  si  telle  dwte 


(3)  V.  conf.,  Ca»s.  8 sept.  1812,  et  la  note. 

(4)  f.  conf.,  Cas*.  17  vent,  an  1 3 ; 23  joiH.  Wth 


ized  by  Google 
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est  ou  non  soumise  à l'impôt,  ne  peuvent  être 
portées  que  devant  les  tribunaux  civils ; — Que , 
dans  l'espèce , la  contestation  élevée  entre  l'ad- 
ministration des  Impositions  indirectes  et  le  sieur 
Simon  avait  seulement  pour  objet  la  question  de 
savoir  si  le  cabriolet  que  ledit  Simon  employait 
exclusivement  a son  usage  personnel  ( fait  qui 
n'était  point  contredit  par  l'administrationt,  était 
ou  non  soumis  au  paiement  des  droits  établis  par 
la  loi  du  !)  vendém.  nu  U , sur  les  voitures  que 
les  entrepreneurs  exploitent  pour  le  service  du 
public;  que  cette  contestation  ne  pouvait  donc 
être  portée  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle Que , néanmoins,  la  Cour  royale  de 
Paris,  jugeant  correctionnellement  et  sur  l'appel, 
a connu  de  ladite  contestation;  qu'ainsi,  elle  a 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence  , et  violé 
fart.  88  de  la  loi  du  5 vent,  an  12;  —Casse,  elc. 

Du  26  avril  1816.  — Sect,  crim.  — Près.,  Al. 
Barri u—Rapp.,  AI.  Busschop.  — ConcL,  M.  Gi- 
raud,  av.  gén . — PL,  M.  Champion. 


PATURAGE.— Rois.— Prises. 

Le  délit  de  pacage  dans  lu  partie  dépeuplée 
d'une  foret,  doit  être  puni  des  mêmes  peines 
mie  s'il  eût  été  commis  dans  les  parties  de  ce 
bois  gui  sont  plantées  d'arbres  fl). 

(Forêts  — C.  connu,  de  Soissons.) 

Du 26 avril  1K1G.  SecU  crin».- Pré i.,  AI.  Bar- 
rii.  — Uapp.y  Al.  Basin*.  — Coud.,  AI.  Giraud, 
av.  géa.  


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Instrixtion  cri- 

Mi:<KLLK.— Sll*OR\ATION. 

Cm  fausse  déposition  ne  constitue  le  crime  de 
faux  témoignage  t fue  lorsqu'elle  est  fuite 
Uaus  le  débat  d apres  lequel  il  doit  être  pro- 
noncé définitivement  ; pur  suite  . si  elle  est 
faite,  seulement  ■(•■vaut  un  juge  d’instruction , 
elle  ne  constitue  point  un  faux  témoignage. 
(Cud.  9M«)  il) 

La  subornation  de  témoins  n'est  qu'un  acte  de 
complicité  du  faux  témoignage  ; elle  ne  con- 
stitue dés  lors  ni  crime  ni  délit  lorsqu'elle 
na  pas  été  suivie  d’une  fausse  déposition. 
tCod.  peu.,  3üo.)  (3) 

(Rafui,  Uérisson  et  Picquet.) 

Du2Gavril  tHIÜ.  — Seet.  crim .—tiapp  ,M.Russ- 
ebop.  — ConcL,  AI.  Giraud,  av.  géu. 


[I)  V.  anal,  dnus  le  mémo  son*.  On  13  déc 
1811;  Y.  aussi  Merlin,  Rêpert.,  iadd.)  v°  Pâturage , 
§1".  a0  21. 

(2  ei  3>  F.  conf..C.is».  23  vend,  et  19  mess,  an  8; 
16  vent,  an  9;  3 iherm.  an  1 1 , el  les  noies  ; 9 mars 
1609,4  dcc.  1812;  txlev-1813;  Théorie  du  Code 
■fécal,  i,  6,  p.  4G3  el  166, 

(4 f P . dans  le  même  sens,  Cass.  13  flor.  an  10; 
16  vend,  an  14;  14  oov.  1809;  Cltampioonièrc  el 
nigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement, 1.2,  n«‘ 
1695  à 170». 

(S)  Ce  contraire  avait  été  jugé  dans  ta  même  af- 
faire par  la  Cour  de  Cass,  le  9 sept.  18 1 1.  F.  a celte 
date.  La  quesiiou  s est  reproduite  devant  la  aec- 
Uuq  civile  par  suite  d un  nouveau  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  do  renvoi  (Paris),  qui, 
contrairement  a i’arrél  de  la  Cour  de  Cass,  de  1 H 1 1 , 
avait  décidé  qu'une  ioscriplion  était  nécessaire 
pour  la  conserva  lion  du  douaire  pou  encore  ouvert. 

I a Cour  se  décide  par  celle  unique  considération 
■ que  le  douaire  cornu  te  en  usufruit,  et  que  l'usu- 
frsMesl  un  droit  réel,  qui,  quoiqu’éventuel,  existe 
j*«  ivu-mèute  indépendamment  do  toute  hypotbè 


ENREGISTREMENT.— Mltatuw  seuUstb.— 
Afpuéciation. 

Lorsqu’à  défaut  des  preuves  indiquées  en  pre- 
mière ligne  par  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  la  régie  fonde  sa  demande,  des  droits 
d'une  mutation  présumée  sur  différens  actes, 
les  juges  peuvent,  en  les  apprenant  et  en  in- 
terprétant leurs  termes , décider  sans  violer  la 
loi,  que  celle  mutation  n'est  pas  suffisamment 
établie  (4). 

(Enregistrement—  C.  Yoncy.) 

Du  lrt  mai  1816.— Sect.  civ.  — Itupp.,  M.  Le- 
gonidec .—Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén. 


DOUAIRE.  — Femme  aormandb.— nvwnufc- 

QI  E.  - Pl  RliE. 

Le  douaire  de  la  femme  normande,  alors  même 
qu'il  n'était  pas  encore  ouvert,  était  un  droit 
réel  d'usufruit  sur  les  biens  du  mari,  et  dis- 
pensé d'inscription  ; ce  n'était  pas  une  créance 
éventuelle  qui  put  être  purgée  pur  la  simple 
transcription  des  contrais  de  vente  consentis 
par  le  mari.  (L.  11  bruni,  au  7,  art.  21.)  (3; 
(La  Rauque  territoriale— C.  Dame  Planche.) 
I)u  1*'  mai  1810.— SecL  civ.—  Rejet.—  Prés,, 
AI.  Brisson.  — liapp.,  AL  Cassaigne.  — ConcL, 
AI.  Lccoutour. — PL,  MAI.  OdUon-Rarrot  et 
Raoul. 

JURÉ.— Commissaire  de  police. 

Les  fonctions  de  commissaire  de  police  ne  sont 
point  incompatibles  avec  celles  de  jurés,  (Coït 
d’inst.  crim.,  383  et 392.)  (G) 

(Reiller.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  proposé 
par  le  demandeur,  que  les  incompatibilités  sont 
de  droit  étroit,  cl  qu'elles  uc  doivent  pas  être  éten- 
dues au  delà  de  ce  qui  est  porté  par  la  loi  ; que 
l'art.  381  du  Code  d’iust.  crim.  ne  déclare  les  fonc- 
tions de  juré  incompatible*  qu'avec  celle*  de  pré- 
fet, de  sous-préfet,  déjuges,  de  procureur  général 
et  de  procureur  du  roi  près  les  Cour*  el  tribunaux, 
et  de  leurs  substituts;  que  les  commissaires  de 
police  n'exercent  aucune  de  ces  fonctions,  et  que. 
quoiqu'ils  soient  appelés  par  l'art.  I U du  même 
Code  à remplir  le*  fonctions  du  ministère  public 
auprès  de»  tribunaux  de  simple  police,  ils  n'ont 
jamais  été  compris  sous  la  dénomination  de  pro- 
cureurs du  roi  ou  de  leurs  substituts  ; d’où  il  suit 
que  le  sieur  Augicr,  commissaire  de  police  à Laon, 
n était  exclu  des  fonctions  de  juré  pur  aucune  loi, 
el  qu'il  a pu  valablement  être  admis  a la  forma- 


que.  » Ces  tuoiif»  itou*  paraissent  pleinement  réfu- 
tés par  l'arrêt  de  Ull,  l'cut-éire,  au  reste,  1 impo- 
sition cuire  le*  deux  décidions  pourrait-elle,  jusqu'à 
un  certain  point,  s'expliquer  par  la  différence  des 
temps,  el  I on  pcul  croire  quelc  retour  qui  s'opérait 
on  (816  vers  le*  idées  et  les  institutions  anciennes, 
n'a  pa  v été  sans  influence  sur  la  dernière  décision  de 
U Cour. 

(6)  La  question  n’élail  pas  douteuse  sous  le  Coda 
du  3 bruni,  an  »,  puisque  ce  Code  déclarait  les  fono 
lious  de  juré  incoinpaiibles  avec  celles  d 'oflicier  df 
police  judiciaire.  V.  aussi  daus  ce  sens,  Cass.  IGgerofe 
el  17  llor.  au  7;  4 krum.  cl  19  lhcnn.au  8 ; 19  prair» 
an  9.  Alais  l’arl.  $92  du  Code  d’insir.  crim.  se  boruq 
à déclarer  qao  nul  ne  peut  être  jura  dans  la  même 
affaire  où  il  aura  été  oflicier  de  police  judiciaire» 
Ainsi,  ce  n'est  que  dan*  les  a (Ta  ires  où  il*  ont  pro* 
cédé  a quelque  acte  de  leur  ministère  que  les  coin* 
missairc*  de  police  ne  peuvent  èirojurés.  Dans  toute* 
les  autres,  aucune  exclusion  ne  pèse  sur  eux, pourvu 
d'ailleurs  qu'il»  remplissent  les  conditions  d'aplilud* 
exigées  par  laloi.  K.conf.,  Carnot,  de  l'Inslr . crim., 
!..  3»  P*  W.'  . ^ 
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lion  du  jury  dont  il  s’agit  au  procès;— Rejette,  etc. 

Du  2 mai  lBtü. — Sect.  crin i.—Jlapp.,  AI.  Au- 
mont.  — Concl.,  Al.  Lebeau,  av.  gén.— PL,  Aï. 
Chaix. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  -Délit.  —Ag- 
gravation. 

Le  vol  commis  par  un  commissaire  de  police, 
même  hors  de  ses  fonctions,  est  passible  de 
l’aggravation  de  peine  portée  par  l’art.  198 
du  Code  pénal,  par  cela  seul  au’il  a été  com- 
mis par  un  homme  chargé  de  surveiller  les 
délits  (1). 

L'art.  198  du  Code  pénal  qui  établit  une  aggra- 
vation de  peine  contre  les  fonctionnaires  qui 
, ont  participé  à un  délit  au  ils  étaient  chargés 
de  surveiller,  est  applicable  au  cas  où  le  fonc- 
tionnaire a commis  le  délit  seul  et  sans  la 
coopération  d’un  autre  prévenu  (2). 

(Beaurecucil.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  vol  commis  par 
le  demandeur,  pendant  son  repas,  ne  l'a  pas  été 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni  à l’occasion  de 
cet  exercice,  et  conséquemment  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  483 
et  484  du  Code  d’inst.  crim.;  — VJue  si  le  vol  n’a 
pas  été  commis  par  le  demandeur  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  il  l’a  été  par  un  commissaire  de 
police  ; que  ce  vol,  par  conséquent,  n’est  plus  un 
crime  commun,  puisqu’il  a été  commis  par  un 
bomme  chargé  de  surveiller  et  de  réprimer  les 
crimes  ou  délits , circonstance  qui  donne  au  vol 
dont  H s'agit  un  caractère  de  criminalité  que  la 
loi  punit  plus  sévèrement  ; qu’en  conséquence,  il 
a été  fait  une  juste  application  de  l’art.  198;— Re- 
jette, etc. 

Du  2 mal  1816. — Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Gail- 
lard.—Coud.,  M . Lebeau,  av.  gén. 

INSCRIPTION  il  Y POT  II  EC  AI  R E.  -Domicile 

ÉLU.  — Ni;  LUT*. 

L’élection  d’un  domicile,  de  la  part  de  celui  qui 
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prend  une  inscription  hypothécaire,  peut  êtte 
réputée  une  formalité  substantielle  dont  fo- 
mission  emporte  nullité.  (L.  11  brum.  an  7, 
art.  17,  n«*  1 et  17  ; Cod.  rlv..  2148,  anal.)  (3) 
(Foucaut  et  autres  — C.  Alcrcié  et  autres.) 
L’ordre  du  prix  de  la  terre d'Arcambal,  vendue 
le  14  thermidor  an  12  par  le  sieur  Aforeau-Goren- 
flot  à AI.  l’abbé  d’IIeliot.  fit  naître,  devant  le  tri- 
bunal de  Cahors , une  foule  de  contestations  co- 
tre les  divers  créanciers  tant  du  sieur  Moreau 
que  des  sieurs  d’Arcambal,  anciens  propriétaires. 
— Le  sieur  Foucaut.  créancier  de  Aloreau-Goren- 
flot,  ayant  deux  inscriptions  sur  lui  à la  date  du 
11  pluv.  an",  l’une  de  63,267  fr.85  cent.,  l'autre 
de  54,267  fr.  60  cent.,  demanda  à être  colloqué 
à cette  date.— La  dame  LeroY,  veuve  Vergam, 
et  autres , cessionnaires  du  sieur  Foucaut  pour 
partie  de  scs  créances,  demandèrent  à être  collo- 
ués  au  même  rang  que  lui,  en  sous-ordre.  - La 
emoisellc  Alcrcié  et  autres  créanciers  du  sieur 
Moreau , inscrits  postérieurement , contestèrent 
la  validité  des  inscriptions  du  sieur  Foucaut,  $ur 
le  motif  qu’elles  ne  contenaient  pas  de  sa  part 
l’élection  de  domicile  exigée,  à peine  de  nullité  , 
par  l'art.  17  de  la  loi  de  brumaire. 

3 juill.  1811,  jugement  qui  annulle  les  inscrip- 
tions par  ce  motif. 

31  janv.  1815,  arrêt  confirmatif  de  laCounTA* 
en  ; • Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de 
art.  20  de  la  loi  de  brumaire  an  7,  sous  Pempire 
de  laquelle  ont  été  prises  les  inscriptions  de  Fou- 
caut et  de  la  dame  de  Narbonne,  exige  que  leste- 
rions auxquelles  les  inscriptions  donneront  lira 
contre  le  créancier,  soient  intentées  par  exploits 
faits  à sa  personne  ou  au  dernier  domicile  par  lui 
élu;  qu’il  résulte  des  dispositions  de  cet  article 
une  obligation  indispensable  d'assigner  le  créan- 
cier ou  à personne  ou  au  domicile  d’élecliou; 
niais  qu’il  s'ensuit  aussi  que  tous  ceux  auiquels 
celte  obligation  est  imposée , doivent  toujours 
être  libres  de  choisir,  A volonté  , l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  alternatives;  qu'il  faut  donccncon- 


(1)  Ce  point  ne  peut  faire  difficulté.  K.  Théorie 
du  Code  pèn  , t.  4,p.  268. 

(2)  Chauveau  et  lit  lie  émettent  de  graves  objec- 

tions contre  celle  décision  : « En  punissant  la  par- 
ticipation du  fonctionnaire  à des  scies  dont  ses  (onc- 
tions lui  corainandeut  la  surveillance,  la  pensée  du 
législateur  a élé  de  punir  la  connivence  îles  agent 
du  pouvoir  avec  les  délinquans,  l'association  crimi- 
nelle qui  les  lierait  entre  eux;  c’est  la  l’idée  que  les 
ternies  de  la  loi  révèlent,  c’est  aussi  dans  cette  as- 
sociation que  la  criminalité  du  fonctionnaire  puise 
une  plus  haute  gravité.  Car  s'il  n’agit  pas  alors  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  il  se  sert  du  moins  de  ses 
fonctions  pour  faciliter  l’exécution  du  délit,  puisqu’il 
en  paralyse  I action,  puisqu'à  dessein  il  ne  les  exerce 
pas.  11  trahit  son  devoir,  il  se  coalise  avec  les  indi- 
vidu! qu'il  doit  surveiller,  il  place  son  autorité  au 
service  des  malfaiteurs.  Dans  Vautre  hypothèse,  au 
contraire,  il  n’agit  que  comme  simple  particulier  ; 
fl  est  plus  coupable  sans  doute,  puisqu’il  doit  mieux 
connailre  l’immoralité  de  l’action,  mais  du  moins  il 
«e  rend  pas  son  autorité  complice  du  délit,  il  ne  la 
livre  pas  à des  tiers  par  saite  d’une  criminelle  asso- 
ciation  » ( T heurte  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  269). 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent  dans  le  même  sens  d'au- 
tres argumens  qn'il  serait  trop  long  de  reproduire 
ici.  Malgré  la  critique  que  les  auteurs  de  la  3*  édit, 
do  Journal  du  Palais,  ont  faite  de  celle  opinion,  nous 
pensons  que  l'on  peut  soutenir  avec  MAI.  Chauveau 
•t  Hélie  que  le  fonctionnaire  qui  trafique  de  son 
autorité,  qui  participe  , comme  le  dit  la  loi,  à des 
délita  qu'il  est  chargé  de  surveiller,  est  bien  celai 
?u«  l’ut,  198 1 Cod*  peu.  t voulu  atteindre  d'une 


aggravation  de  peine  ; qu’à  la  vérité  le  fonctionnaire  , 
qui  commet  lui-méme  le  délithors  de  ses  fonctions, 
est  plus  coupable  qu’un  simple  particulier,  mais  ( 
que  sa  qualité  de  fonctionnaire  n'est  qu’une circon-  , 
stance  à laquelle  les  juges  doivent  sans  doute  avoir 
égard  dans  la  mesure  de  la  peine  à appliquer,  mais  , 
dont  le  législateur  ne  paroît  pas  avoir  voulu  faire 
l’clemenl  d'un  délit  à part.  V.  Toutefois  dans  lesens 
de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  Carnot,  Cornu, 
du  Code  pèn.,  lom.  t , pag.  592,  et  Bourguignon, 
Juritpr.  des  Codes  crim  , t.  3,  p.  200.  * 

(3)  Les  arrêts  et  les  auteurs  sont  divergeas  sir 
ce  point.  Y.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus.  Cas*. 

27  août  1828  ; 6 janv.  1835;  12  juill.  1836;  Dow, 
7janv.  1819;  Orléans,  1er  déc.  1836.  — /'.aussi 
dans  le  même  sens,  parmi  les  auteurs;  Persil, 
gime  hypoth. , art.  2148,  g Ie*,  n°  7;  Duranton, 
t.  20,  n°  107;  Favard  de  Langlade , Réptri..  V* 
Domicile,  § 3,  n®  I ; Pannier,  Hypoth.,  p.  220.— 

Mais,  voy.  en  sens  contraire,  Mmes,  2 juill.  I8H; 
Liège, 5 janv.  1816;  Grenoble.  10 juill.  1823;  Riom, 

8 janv.  1824.  et  7 mars  1825;  Paris,  8 août  1832 
(Volume  1832),  — V.  encore  dans  ce  dernier  sens, 
•parmi  les  auteurs,  Terrible,  Répert.,  ym  Inscription 
hypoth.,  § 5;  Merlin,  Questions  de  droit,  eod.  sert., 

& 4;  Grenier,  Hypothèques,  l.  1,  n®  97;  Holland  do 
Villargues,  Rép.  du  notariat , v°  Inscript . hypoth., 
n°  168  ; Guichard,  Législ.  hypoth v®  Inscription; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  576,  note  3;  Baltur,  Bypoth., 

X.  3,  n*  433:  Tropiong , des  Hypothèques , iobl  3. 
n*  679,  et  la  dissertation  de  cet  auteur  que  nom 
avon*  marne  Uau»  notre  voituno  de  1835.  L 1*L 
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dure  que  les  tiers  qui  peuvent  éprouver  un  préju-  | 
dite  sensible  par  les  retards  que  leur  occasionne- 
rait souvent  une  assignation  a personne,  sont  fon- 
dés à attaquer,  pour  cause  de  lacune  et  d’irrégu-  j 
iarite  très  dommageable  à leurs  intérêts , l'in-  | 
arription  qui  ne  contient  point  l'indication  d'nn 
domicile  d'élection  auquel  ils  puissent  faire,  avec 
célérité  et  sans  embarras,  toutes  les  significations 
nécessaires;  -Attendu  que  sila  loi  du  11  bruni,  an  7 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  l'omission 
de  l'élection  de  domicile,  on  lie  peut  en  induire 
que  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité 
ne  soit  point  susceptible  d'entraîner  l'annulation  1 
d'une  inscription,  dès  qu'il  est  impossible  de  se 
dissimuler  que  cette  omission  se  rattache , de  la  | 
manière  la  plus  intime,  à l'essence  de  Finscrip-  j 
lion  hypothécaire  : en  effet , l’élection  de  domi- 
cile dans  l'arrondissement  est  tellement  substan- 
tielle, que  son  omission  peut  seule  arrêter  et  sus- 
pendre la  marche  régulière  et  prompte  que  le  lé- 
gislateur a voulu  imprimer  aui  procédures  en  ex- 
propriation forcée.  L’art.  693  du  Code  «le  proc. 
exige,  à peine  de  nullité,  qu’un  exemplaire  du 
placard  soit  notifié  aui  créanciers  aux  domiciles 
élus  par  leurs  inscriptions.  L'art.  21 52  du  Code 
civil  n'autorise  celui  qui  a requis  une  inscription 
échanger  sur  le  registre  des  hypothèques  le  do- 
micile par  lui  élu  , qu'a  la  charge  d'en  choisir  et 
indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement; 
et  comme  les  lois  s'entr'aidenl  et  se  prêtent  un 
mutuel  secours  , il  devient  certain  que  l'élection 
de  domicile  dans  l'arrondissement  où  le  créancier 
veut  exercer  ses  droits,  est  une  formalité  substnn- 
tiele  dont  l’omission  entraîne  nécessairement 
une  nullité,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Foucaut 
et  de  ses  cessionnaires,  pour  violation  de  Part. 
17.  n°  l»r  de  la  loi  du  11  brum.  au  7. 

L’élection  de  domicile  dans  une  inscription , 
ool  dit  les  demandeurs,  non-seulement  n'est 
point  une  formalité  substantielle  ou  constitutive 
de  U publicité,  mais  son  omission  même  ne  peut 
causer,  en  droit , de  préjudice  aux  tiers  : cela  ré- 
sulte des  consi  déralions  suivantes  : — 1»  L’élec- 
tion de  domicile  ne  pourrait  avoir  d’autre  objet 
(pie  de  foire  connaître  la  personne  du  créancier, 
l une  des  quatre  conditions  essentielles  de  Fin- 
•çription  hypothécaire.  Mais  il  est  évident  que 
Pidentité  du  créancier  est  suffisamment  constatée 
par  l'indication  de  ses  noms , prénoms,  profes- 
sion , et  surtout  par  l'indication  de  son  domicile 
réel,  énonciations  que  contiennent  les  inscriptions 
du  sieur  Foucaut.  Il  y a plus  : un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  15mai  1809,  rendu  sur  les  con- 
clusions de  M.  Merlin,  a jugé  que  l'énonciation 
du  domicile  réel  n’était  pas  rigoureusement  néces- 
saire pour  constater  cette  identité,  pourvu  qu’elle 
fût  suppléée  par  des  énonciations  équipollentes. 

L’omission  d’un  domicile  élu  ne  peut  nuire 
*ax  tiers,  et  cela  par  la  raison  qu’elle  est  unique- 
ment exigée  dans  l’intérêt  du  créancier  inscrivant. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
l!  brum.  an  7,  exigeait  que  les  actions  auxquelles 
les  inscriptions  donneraient  lieu  contre  le  chan- 
tier, fussent  intentées  par  exploits  signifiés  a sa 
Personne  ou  au  dernier  domicile  par  lui  élu.— 
A’art.  2156  du  Code  civil  consacre  la  même  dis- 
position; et  l’art.  2183  autorise  le  tiers  acquéreur 
qai  veut  purger,  à signifier  son  contrat  aux  domi- 
ciles élus  des  créanciers.  Enfin,  Fart.  695  du  Code 
de  proc.  civ.  permet  au  poursuivant  d’une  saisie 
Immobilière  de  foire  notifier  les  placards  à ce 
domicile.  Mais  que  conclure  de  l’art.  20  de  la 
loi  de  brumaire?  et  si  Fon  veut,  des  dispositions 
d*  Code  civil  et  du  Code  de  proc.,  en  les  supposant 
applicables  à l’espèce  ? Riçu  autre  chose  , sinon 
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que  le  législateur,  pour  économiser  les  frais  et 
e\ iter  les  longueurs  des  procédures,  a voulu  que 
le  créancier  hypothécaire,  par  exception  a la  règle 
générale,  fût  assigné  ailleurs  qu’en  son  domicile 
réel;  et  qu’au  cas  de  nomélectian  de  domicile  de 
sa  part,  il  pût  tic  pas  être  assigné  du  tout,  alors 
même  que  l'inscription  Indiquerait  son  domicile 
réel,  et  sans  qu’il  fût  recevable  par  la  suite  à se 
plaindre  de  celte  prélérition  et  des  actes  faits  en 
son  absence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  des  demandeurs  ré- 
sultant de  ce  que  la  nullité  de  Finscription  a mal 
à propos  été  prononcée  Attendu  que  l’arrêt,  en 
déclarant  que  lésait.  17  et  21  de  la  loi  du  11  brum. 
au  7,  exigeaient  impérieusement  que  les  inscriu- 
tions  continssent  non-seulement  la  mention  du 
domicile  réel  du  Trésorier,  mais  en  oulre  celle 
d’un  domicile  élu  dans  Félendue  du  bureau  où 
l’inscription  est  faite,  et  en  déclarant  nulle  cette 
inscription,  parce  que  cette  mention  ne  s’y  trou- 
vait ni  en  termes  équipollcns,  ni  d’aucune  autre 
manière,  les  juges  n’ont  fait  que  se  conformer  au 
vœu  précis  de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Ou  a mai  1816.— Sect.  req.— Prêt.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey. — Happ.,  M.  de  Ménervllle. — 
Concl.,  M.  Jourde,  av.  gér i.— PL,  M.  Darrieux. 


i°  TENTATIVE.— Caractères. 

2«  Jury.—  Déclaration.— Contradictions.— 

INTERPRETATION. 

1 °ÏA>raque  l'accusation  d'une  tentative  de  crime 
est  portée  devant  la  Cour  d'assises , il  ne  suf- 
fit pas , pour  la  condamnation  du  prévenu , 
que  la  tentative  soit  déclarée  constante  ; «f 
faut  qu'il  soit  constaté  tru  elle  réunit  les  ca- 
ractères déterminés  par  ta  loi.  (C.  pén.,  2.)  (1) 
En  conséquence,  lorsque,  le  jury , tout  en  décla- 
rant l’accusé  coupable  d'une  tentative  do 
meurtre,  répond  que  cette  tentative  a eu  lieu 
sans  les  circonstances  constitutives  de  ce  crime , 
il  y a dans  cette  réponse  une  contradiction 
i rend  la  déclaration  nulle  et  sur  laquelle 
Cour  d’assises  doit  renvoyer  le  jury  à dé- 
libérer de  nouveau. 

2 °Si  la  déclaration  du  jury  est  $snt  radie  loir  a 
ou  insuffisante , le  devoir  de  la  Cour  d’assises 
est  de  lui  ordonner  de  prendre  une  nouvelle 
délibération  explicative  de  la  première;  elle 
ne  peut  l'interpréter  elle-même , sans  sortir 
des  bornes  de  ses  attributions  (2). 

(Aonstel  frères.) 

Du  2 mai  1816.— Sect.  crim.  — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Auuiout.— Concl.,  M.  Le  beau, 
av.  gén. 


COUR  D’ASSISES.— Procès-ver* ai.  des  dé- 
bats.-Signature  du  greffier. 

Du  2 mai  1816  iafT.  venue  Fui/lef). — Cour  de 
cass.— Même  decision  que  par  l’arrêt  du  3 mars 
1815  (alT.  Temperville ). 

APPROBATION  D’ÉCRITURE.  — Billet  a 
ordre.—  Solidarité.— Femme.  — Effet  dm 
commerce. — Condition. 

Par  cela  seul  qu’une  femme  n’est  pas  mar- 
chande publique,  tous  les  effets  de  commerce 
souscrits  par  elle  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  simples  promesses.  Si  donc  un  bil- 
let à ordre  souscrit  par  une  femme  non  mar- 
chande n’est  pas  de  son  écriture , il  doit  y 
être  suppléé  par  un  bon  ou  approuvé  en  tou- 
tes lettres,  d après  l’art.  1320  du  Code  civil; 


(1  el2)é\  conf.,surccs  deux  point*,  Cois.  30  mai 
131  G.  et  les  notes, 
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et  cela , bien  que  le  billet  ait  été  souscrit  pur 
la  femme  conjointement  avec  son  tpari( lu 
L'art.  4326,  Cad.  civ . qui  assujettit  à la  format 
lité  du  bon  ou  approuvé,  les  promesses  sous- 
crite* par  une  soûle  partie , s’entend  d’une 
promesse  unilatérale,  alors  même  qu’il  y au- 
ruit  plusieurs  personnes  obligées  ('2). 

La  femme  d'un  marchuiul  n’est  pas,  par  cela 
seul,  réputée  marchande  , quant  à l'applica- 
tion de  l’art.  1326  qui  n’exige  pas  des  mar- 
chands qu’ils  approuvait  les  billets  signés 
d’eux,  sans  être  écrits  par  eux  (3). 

(Lefebvre— C.  Pindt.) 

TTn  billet  à ordre  avait  été  souscrit  et  écrit 
ar  le  sieur  Lcfevre,  marchand  de  vin,  le  18  fév. 
810,  pour  la  somme  de  3,950  fr.,  au  prolit  d'un 
sieur  Pindt. — La  dameWacbe,  fcuune  dudit  Le* 
lèvre,  apposa  sa  signature  sur  ce  billet  à ordre, 
sans  ajouter  de  bon  ou  approuvé  de  la  somme. 

Posterieurement,  le  mari  est  tombé  eu  faillite  et 
il  est  intervenu  un  concordat  avec  les  créanciers, 
auxquels  il  a payé  ou  promis  vingt  pour  cent.— 
Le  sieur  Pindt  se  trouvant  en  perle  de  quatre 
cinquièmes  de  sa  créance,  a voulu  faire  valoir 
l'aval  ou  cautionnement  solidaire  de  la  dame 
Wache,  femme  Lefevre.  — C’est  pourquoi  le  21 
mai  1813  et  le  31  suivant,  il  l'assigna,  et  conclut, 
au  tribunal  de  commerce,  pour  la  faire  condam- 
ner à lui  payer  3,116  fr.  80  c.,  restant  dû  sur  le 
billet  de  3,930  fr.  — La  dame  Wache  excipa  du 
fait  de  non-approbation  de  la  somme , et  soutint 
que  son  obligation  était  nulle,  aux  termes  de  l'art. 
1326  du  Code  civ. 

31  mai  1813.  jugement  du  tribunal  de  commerce 


(I)  La  question  a été  vivement  controversée,  sur- 
tout au  ca»  d'obligation  solidaire.  F.  dans  le  sens  de 
la  décisiou  ci-dessus,  Cass.  8 août  ISIS;  22  avril 
ISIS;  26  mai  1823;  Bruxelles,  23  juill.  1811  ; Pa- 
ris. >6  mai  1812;  Lyon,  31  août  1818  ; Caen,  3janv. 
1827;  — En  sens  contraire,  Paris,  8 pluv.  an  10; 
Besançon,  27  janv.  1807  ; Bruxelles,  il  juin  1809; 
Paris,  29  mai  1813.  — La  solution  ne  peut  guere 
être  douteuse  lorsque  l'obligation  n'est  que  con- 
jointe ; car  alors  cette  obligation  se  divise  de  pleîu 
droit  entre  les^uscripieurs , et  il  est  évident  que 
chacun  ne  peut  être  oblige  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qu’il  aurait  approuvée  en  toutes  let- 
tres, ou  qu'il  n’c»t  nullement  oblige,  s'il  n'a  donné 
aucun  bon  ou  approuvé  régulier.  Y.  sur  ce  point. 
Toullicr,  t.  8,  nu3ÜU.— Mais  il  y a plus  de  douloJors- 
que,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  les  souscrip- 
teurs au  lieu  de  s'engager  conjointement  sans  soli- 
darité, s'obligent  solidairement.  On  a cherché  entre 
ce  cas  et  le  précédent  des  raisons  de  diflérence,  soit 
dans  les  motifs,  soit  dans  le  texte  même  de  la  loi. 
Sous  te  premier  rapport,  on  a dit  que  la  formalité  du 
bon  ou  approuvé  était  dirigée  contre  l'abus  possi- 
ble des  blanc-scings,  et  que  ce  danger  n’existe  pas 
lorsqu'il  s’agit  d'une  obligation  solidaire , qu'on  ne 
eut  guere  supposer  que  le  créancier  soit  parvenu 
surprendre  un  blanc-seing  à deux  personnes  sur 
le  même  papier.  D'un  autre  célé,  et  en  ne  consul- 
tant que  les  termes  de  l'art.  1326  du  Code  civ.  on  a 
dit  que  cet  article  ne  parlant  que  du  billet  dans  le- 
quel une  seule  partie  s’engage  envers  l'autre,  était 
par  cela  même  inapplicable  au  cas  où  plusieurs  per- 
sonnes s’obligent,  et  non  pas  une  seule. 

Mais  on  répond  à cette  double  objection  : 1°  que 
l'abus  du  blanc  seing  est  possible  dans  le  cas  de  l’o- 
bligation solidaire  connue  dans  celui  de  l'obligation 
purement  conjonctive,  puisque  rien  n’cmpécnerail 
que  le  créancier  pût  s'entendre  avec  celui  qui  a écrit 
le  billet,  et  surprendre  ainsi  la  signature  de  l'autre, 
et  qu’ainsi  il  y a lieu  d'appliquer  même  à ce  cas  la 
garantie  que  la  loi  a placée  dans  le  bon  ou  approuvé, 
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d’Arras,  qui  rejette  l'exception  : « attendu  que, 
femme  d'un  marchand,  elle  était  elle-même  de 
condition  marchande.  » 

Appel  Elle  16  août  1813,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Douai  : « Considérant  nue  le  billet  dont  il 
s'agit,  et  par  lequel  la  femme  Lefevre  s'est  obligés 
avec  son  mari,  est  écrit  en  entier  de  la  main  du  ma- 
ri ; qu'a  la  vérité  le  bon  ou  approuvé  portant  eu  tou- 
tes lettres  la  somme  pour  laquelle  ellq&'est  obligée, 
ne  s'y  trouve  pas,  ce  qui  rendrait  nulle  foblig*- 
lion  a l'egard  de  la  femme,  si  elle  ne  se  trouvait 
dans  l'une  des  exception*  exprimées  par  ledit  ait. 
1326  ; — Que  dès  qu'il  est  certain  que  les  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
journée  et  de  service  sont  compris  dans  l'excep- 
tion de  la  loi,  il  s'ensuit,  et  a plus  forte  raison, 
que  leurs  femme»  y sout  également  comprises  , la 
présomption  de  la  loi  sur  leur  peu  dimtructum 
étant  plus  forte  encore  à l’égard  de  celles-ci  qui 
l'égard  des  maris  Considérant  que  la  loi  uc  fait 
aucune  distinction  entre  la  femme  d'un  artisan  et 
la  femme  d'un  marchand  ; nue  c'est  eu  vain  que 
l'on  argumente  des  art.  220  du  Code  civ.  et  4 du 
Code  decomm.,  qui  statueulque  la  femuienepeul 
être  marchande  publique  sans  le  consentement  d* 
sou  mari,  et  du  dernier  paragraphe  de  l'art  5 du- 
dit Code,  qui  dispose  qu'elle  n'est  pas  réputé* 
marchande  publiques!  elle  ne  fait  que  détailler  la» 
marchandises  du  commerce  de  son  mari  ; qu’il  Ht 
évident  que  ces  articles  ne  sont  aucune  meut  cor- 
rélatif» a l’art.  1326  du  Code  civ.,  puisque  dan* 
les  premiers  il  s’agit  de  déterminer  le»  ohligatioui 
de  la  femme  qui  exerce  un  commerce  sépare  de 
celui  de  sou  mari,  et  qui,  étant  une  fois  autorise* 


2°  que  le  texte  bien  entendu  de  l'art.  1326  com- 
prend. ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  Casa,  dans  l'arrêt 
ci-dessus,  (oui  acte  unilatéral  qui  renferme  obliga- 
tion de  payer,  et  que  dé»  lors  il  n'est  pas  permis 
de  distinguer  si  l’obligal  on  est  souscrite  par  pl*« 
sieurs  ou  par  un  seul. 

Les  objections  ainsi  écartées,  si  l'on  se  renferme 
dan»  les  principes,  on  voit  que  l'obligation  solidaire 
diffère  de  l'obligation  conjointe  en  ce  que  le  créai» 
rier  peut  exiger  la  somme  entière  de  chaque  coobM- 
gû,  quoique  celui  à qui  il  s'adresse  n'en  si!  reçu 
qu'une  partie  ou  même  aucune  partie:  mais  il  sst 
évident  que  cela  ne  peulavoir  lieu  qu'à  la  coudtlios 
qu'il  existe  une  preuve  suffisante  de  l'obligation  so- 
lidaire. Or,  cefte  preuve  n'est  pas  suffisante,  d'après 
l'art.  1326  du  Code  civ.  lorsqu'elle  ne  résulte  qes 
de  la  simple  signature  apposée  sur  un  billet,  sans 
approbation  d’écriture.  l/est  donc  avec  raison  qu* 
cet  article  a été  déclaré  applicable  dan»  l'espèce  si* 
dessus.  On  peut  voir  encore  sur  ce  point  et  dan»  le 
sens  de»  observations  qui  précédent  la  noie  qui  ac- 
compagne l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Cass-  du  8 
août  1815.  — Adde,  Toullier,  t.  8,  n°301;  Merlu, 
Hep .,  v°Bd/«t,gl”,add.;  Pardessus,  u#245;D*- 
ran ton,  t.  13,  n°  180,  et  Nouguier,  Lettre  de 
change,  t.  I,p.à02. 

(2)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  précède. 

(3}  L’arrêt  décide , en  thèse  générale,  que  Tu* 
ception  à la  nécessité  d’un  bon  et  apprîmes  établi* 
en  faveur  de  certains  individu»,  ne  s’étend  pataui 
femmes  de  ces  individus. — Plusieurs  arrêts  onicon- 
sacré  cette  doctrine.  P.  Cass.  12  janv.  1814;  22 
juillet  1828. — V.  cependant  un  arrêt  de  la  méat* 
Cour  du  9 déc.  1839,  qui  a décidé  en  sens  contraire, 
mai»  en  s'appuyant  sur  la  circonstance  que  la  femme 
prenait  elle -mime  part  au  commerce  ou  aux  ire • 
eaux  de  son  mari,  circonstance  à laquelle  pour- 
tant la  Cour  de  cassation  n’avait  eu  aucun  egard 
dans  une  autre  affaire  où  elle  se  rencontrait  égale- 
ment. V.  1"  mai  1829. 
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par  lui,  oblige  le  mari  et  s'oblige  elle-même  et 
par  corps,  tandis  que  l'art.  1326  du  i iode  civ.  est 
éaonriatif  seulement  de  l'état  de  condition  de 
ewi  qui  sont  exceptés  de  l'obligation  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  ledit  article:  qu’il  suit 
de  là  que  la  femme  d’un  artisan  doit  être  rangée 
dans  la  catégorie  de»  artisans,  comme  la  femme 
d'un  marchand  dans  celle  des  marchands,  quoi- 
qu’il n’arrive  pas  toujours  qu'elles  exercent  réelle- 
ment la  même  profession  ; que  raisonner  autre- 
ment, ce  serait  prétendre  que  la  loi  a été  faite 
poor  les  hommes,  et  non  pour  les  femmes  ; ce  se- 
rait prétendre  que  les  femmes  des  marchands,  des 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service  sont  tenues  d’écrire  de  leur  main  un 
bon  ou  approuvé . portant  en  toutes  lettres  la 
somme  à laquelle  elles  s'obligent,  tandis  que  leurs 
maris  en  seraient  dispensés  par  la  présomption  de 
leur  ignorance  ; — Considérant  d'ailleurs  que  les 
femmes  des  marchands  se  trouvent,  par  les  soins 
•frile»  donnent  an  commerce  de  leur  mari,  et  en 
détaillant  les  marchandises,  si  ce  n’est  pas  dans 
ta  dame  des  marchandes  publiques,  au  moins  dans 
celle  des  intérêts  de  leur  mari,  et  que,  sous  ce  rap- 
port encore,  elles  sont  comprises  dans  la  catégorie 
des  gens  de  service  nommément  exceptes  par 
l’art.  13-28.  . 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  à 
Tari.  îm  du  Code  civ.,  portant  qne  tout  billet  ou 
promesse  est  nul,  si,  n’étaul  pas  écrit  par  le  sous- 
cripteur, il  ne  contient  pas  au  moins  un  bon  ou 
approuvé  de  sa  part.— La  demanderesse  a soutenn 
(jm  TaiTél  dénoncé  avait  erré  on  droit,  en  assimi- 
lant I épousé  d’un  marchand  à son  commis  Que 
mrtout  il  y avait  eu  erreur  en  droit  à établir  qu’il 
suffisait  d’être  femme  de  marchand  pour  être  de 
condition  marchande.— la  demanderesse  soute- 
nait que  Peioeplioo  de  l’art.  1326  ne  s'applique 

raux gens <ie  profession  marchande:  or,  la  femme 

on  marchand,  bien  qu’elle  suri e la  condition  ou 
l’état  politique  de  sou  mari,  u’est  cependant  de 
pmfeùion  marchande  que  lorsqu’elle  est  elle- 
raéœe  marchande  publique  par  un  commerce  sé- 
ptré  (art.  220  du  Code  civ.,  art.  4 et  5 du  Gode  de 
conun.).— La  dame  Lcfevre  concluait  «pu*  la  règle 
générale  avait  dû  être  appliquée  ; qu’ainsi  le  billet 
a ordre  par  elle  signé,  sans  bon  ni  approuvé,  de- 
vait être  déclaré  nul. 

Le  défendeur  répondait  : — i°  Qu’il  ne  s’agis- 
sait pas  d’un  billet  souscrit  par  une  seule  partie: 
— 2°  Que  d’ailleurs  il  s’agissait  «l’une  solidarité 
de  billet  à ordre.  — Sous  ce  double  rapport , il 
soutenait  que  la  disposition  générale  de  l’art. 
1316  du  Code  civil  n’était  pas  applicable.  — Et 
d’abord,  a-t-il  dit.  la  règle  est  faite  pour  préve- 
nir des  fraude* . pour  empêcher  l’abus  du  blauc 
seing.  —Or,  le  danger  n’est  pas  le  même  quand  il 
s’agit  d'une  obligation  conjointe  ou  accessoire, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  principale  : 
—D’ailleurs,  la  loi  est  expresse  ; elle  ne  parle  que 
du  ras  où  il  y a signature  par  une  seule  partie. — 
On  pourrait,  a-t-il  dit,  penser  que  par  ces  expres- 
sions le  législateur  a entendu  designer  les  obliga- 
tions unilatérales  par  opposition  aux  obligations 
synallagmatiques.— Mais  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts a pour  ainsi  dire  fixe  l’entente  de  ces  expres- 
sions; elle  ne  les  applique  pas  aux  obligations  con- 
jointes ou  accessoires.— En  second  lieu,  l’art.  I32G 
du  Code  civ.  n’est  relatif  qu'aux  matières  civiles  ; 
le  Code  civ.  n'est  pas  règle  pour  les  matières  com- 
merciales soumises  à «les  lois  spéciales.  — Le  dé- 
fendeur invoquait  en  outre  l’art.  187  du  Code  de 
eomm.,  portant  que,  pour  la  solidarité,  l'endosse- 
ment et  rival  d'un  billet  à ordre,  il  faut  suivre 
le»  mêmes  règles  que  pour  une  lettre  de  change, 
c’est-à-dirc  les  règles  commerciales.  — Il  étayait 
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cette  théorie  par  l’autorité  de  l'arrêt  Chabaud , 
du  23  janvier  1814  ( V.  cet  arrêt  à sa  date  ) , le- 
quel annulle  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
pour  avoir  décidé  qu’un  aval  apposé  sur  un  billet 
a ordre,  sans  bon  ou  ajyprouvé,  était  nul.' — Obscr- 
von»,  disait-il,  que  par  cet  arrêt  la  Cour  régula- 
trice déclare  expressément  : «que  l’art.  1316  du 
Code  civ.  ne  concerne  que  les  matières  purement 
civiles;— Que  pour  les  billets  à ordre  et  la  lettro 
de  diange,  tout  ce  qui  est  garantie  ou  cautionne- 
ment est  soumis  n des  règles  particulières,  comme 
l'indique  l’art.  187  du  Code  de  conim.  * 

£i  «loue,  disait  le  defendeur,  il  s’agissait  de  l'a- 
val itu  du  cautionnement  d’un  billet  à ordre,  l’art. 
I32G  serait  non  applicable  d'après  l'arrêt  Cha- 
baud.—Faudra-t-il  croire  que  la  solidarité  d'un 
billet  a ordre  est  soumise  à d'autres  règles  qu'un 
aval  ou  endossement,  parce  que  c’est  une  obli- 
gation principale,  et  non  une  obligation  acces- 
soire? Mais  il  serait  absurde  de  prétendre  qu’une 
telle  signature  qui  serait  valable  au  dos  d'un  billet 
a ordre  est  nulle  parce  qu'elle  est  au  bas.  - D'ail- 
leurs l'avaJ,rcndossemenl  et  la  solidarité  d'un  billet 
à ordre-  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  d'après 
l’art.  187  du  Code  de  commerce. 

Donc,  puisque  la  Cour  a déclaré  valable  l'en- 
dossement d’un  billet  à ordre,  quoiqu'il  u’y  eût 
qu'une  simple  signature,  sans  hou  ou  approuvé, 
elle  doit  également  déclarer  valable  uuc  obliga- 
tion do  solidarité. 

Cette  théorie  pouvait  être  combattue  par  l'art. 
113  du  Code  de  lotuui.,  portaulque  : « la  signa- 
ture des  femmes  cl  des  filles  uon  négociantes  on 
marchandes  publiques,  sur  lettres  de  change,  ne 
vaut  a leur  égard  que  comme  simple  promesse.  » 

— Le  demandeur  soutient  qu'une  signature  de 
fournie , non  marchande  publique . sur  billet  à 
ordre  ou  lettre  de  change,  est  réputée  signa- 
ture sur  simple  promesse.  Mais  ce  n'est  pas 
le  sens  de  l'art.  1 13  du  Code  de  cooiiti. — Le  légis- 
lateur a voulu  qu'une  telle  signature  ne  rendit  pa* 
la  femme  passible  de  la  contrainte  par  corps, 
comme  si  elle  avait  fait  un  acte  de  commerce. 
Mais  il  n'a  pas  voulu  que  la  signature  de  la 
femme  sur  un  elTet  de  commerce  soit  réputée  nulle 
à début  de  bon  ou  approuvé.  — Lue  lettre  «le 
change  écrite  par  une  femme  vaudrait,  mais  ne 
vaudrait  que  comme  simple  promesse,  si  la  femme 
n’était  marchande  publique.— Donc,  suivant  l'nrt. 
113  du  Code  de  conun.,  que  l'obligation  de  la 
femme,  pour  effet  «1e  commerce,  soit  écrite  ou 
simplement  signée,  elle  vaut  toujours  (‘gaiement, 
non  comme  obligation  commerciale,  mais  comme 
obligation  civile.  — Ainsi  l'art.  113  prouve  contre 
l’ohjectiim  au  lieu  de  l'appuyer. 

M.  I a\Val  général  a conclu  à la  cassation. 

V ARRÊT. 

LA  COUft;  — Vu  l'art.  1326  du  Code  civ. — 
Considérant,  1°  qu’il  est  vrai  quota  femme  suit 
la  condition  de  son  mari  : mais  «m  il  ne  résulta 
nullement  de  ce  principe  que  la  profession  du  mari 
soit  nécessairement  commune  a la  femme  ; que, 
d'après  les  art.  4 et  5 du  Code  de  commerce  , 
une  femme  n'est  réputée  marchande  publique  que 
lorsqu'elle  exerce,  du  consentement  de  son  mari, 
un  commerce  séparé  du  sien  ; que  la  femme  Le- 
fèvre n'ayant  jamais  exercé  un  commerce  de  ce 
genre,  nepaul  être  considérée  comme  marcbaïuie; 
que  ne  pouvant  dès  lors  se  placer  dans  l'exception 
contenue  en  l’art,  1320  du  Code  civ.,  ellecst  sou- 
mise à ta  disposition  générale  du  même  article- 

— 2 • Que  l'on  ne  peut  écarter  retto  disposition 
sous  le  prétexte  qu'il  s’agit,  dans  l'espèce.  d'un 
billet  à ordre,  et  par  conséquent  d'un  effet  de 
commerce  ; car.  aux  termes  de  l’art.  1 13  du  Code 
de  cumin.,  la  signature  des  femmes  et  tilles  non 
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marchandes  sur  des  lettres  de  change  (et  par  con- 
séquent sur  des  billets  h ordre)  ne  vaut  à leur 
égard  que  comme  simples  promesses,  lesquelles 
sont,  de  leur  nature,  régies  par  le  Code  civ.  ; — - 
3°  Que  l’on  ne  peut  non  plus  écarter  la  disposi- 
tion générale  de  l’art.  1326  de  ce  Code,  sous  le 
prétexte  qu'elle  ne  s'applique  qu’aux  billets  où 
une  seule  personne  s'engage  en>  ers  une  autre , 
car  il  résulte  du  texte  sainement  entendu  de  l'ar- 
ticle, de  l'esprit  bien  connu  du  législateur  et  de 
l'ancienne  législation,  à laquelle  la  iiouvelle  se  ré- 
fère en  ce  point,  aue  l’article  comprend  tout  acte 
unilatéral  qui  renferme  obligation  de  payer,  soit 
que  l'obligation  soit  souscrite  par  un  seul,  soit 
qu’elle  le  soit  par  plusieurs;— 4" Que  l’arrêt,  ni  le 
jugement  de  première  instance  dont  l'arrêt  adopte 
les  motifs,  ne  constate  que  la  femme  Lefetre  ait 
ratifié  le  billet  dont  il  s'agit  et  couvert  la  nullité 
ui,  suivant  la  disposition  générale  de  l'art.  1326 
u Code  civ.,  résulte  de  ce  qu’en  apposant  sa  si- 
gnature, cette  femme  n’a  pas  ajouté  le  bon  ou 
l'approuvé  prescrit  par  cet  article;— Casse,  etc. 

bu  6 mai  1816.— Sert,  civile. -Prés.,  11.  Bris- 
son.—  Itapp.,  M.  Zangiacomi.— Coticl.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  géu.  — PI.,  Mil.  Üdilon-Barrot  et 
Sirey.  

ENREGISTREM.—  Pmvu  kge. -Créanciers. 
Le  privilège  accordé  à la  régir  pour  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  les  immeubles  de  la 
succession , ne  peut  être  exercé  au  préjudice 
des  créanciers  inscrits  antérieurement  a l’ou- 
verture de  la  succession  (1). 

(Enregistrement— C.  Maublanc.) 

Il  était  dû  à la  régie,  sur  la  succession  de  la 
veuve  Rastier,  pour  droit  de  mutation,  une  somme 
de  990  fr.  — Les  immeubles  dépendans  de  la  suc- 
cession sont  vendus:  la  régie  réclame  un  privi- 
lège, et  prétend  qu’elle  doit  être  colloquée  en  pre- 
mier ordre  sur  le  produit  des  immeubles,  même 
avant  les  créanciers.ayant  pris  inscription  antérieu- 
rement au  décès  de  la  veuve  Baslier. — Le  sieur 
Afaublanc , créancier  inscrit,  s’oppose  à cette  pré- 
tention. Il  soutient,  1°  que  la  régie,  loind’avoir  un 
pareil  privilège,  n’a  le  droit  d’exercer  qu’une  action 


(1)  V.  l’arrêt  du  9 vend,  an  14,  et  nos  observa- 
tions; y.  aussi  les  arrêts  des  13  fruct-  an  13,  et  8 
mai  IM  1 ; le  Traité  des  droits  d' enregistrement , de 
MM.  Championniére  eiKigaud,  loin.  4,  n°  3887,  et 
Favnrd  de  Langlade,  ^Enregistrement/  sect.  2, 
§ 5,  3*  décis.  ; et  v°  Privilège , sect.  2,  g 4,  n°  4. 

(2)  Dans  cette  décision,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  trésor  public  est  obligé  de  prendre  in- 
scription pour  la  conservation  des  droits  de  imita- 
tion échus  par  décès,  le  ministre  s'exprimait  ainsi: 
— « Le  régime  hypothécaire  n'a  été  établi  que 

fiour  régler  les  droits  respectifs  des  créanciers  sur 
es  biens  des  débiteurs,  et  pour  fixer  l'ordre  dans 
lequel  ils  doivent  être  payes.  Il  ne  peut  donc  con- 
cerner la  nation  que  lorsqu'elle  so  présente  comme 
créancière,  et  pour  les  droits  résultant  seulement  du 
ses  propriétés  ou  domaines  particuliers;  mais  il  ne 
doit  plus  en  être  de  même  pour  ceux  dérivant  des 
contributions  publiques,  qui  sont  d'une  nature  toute 
différente  des  propriétés  privées.  — T el  est,  entre 
autres,  le  droit  de  mutation  qui  se  perçoit  dans  les 
successions.  La  nation  ne  réclame  pas  comme  créan- 
cière, mais  plutôt  comme  porlionnaire  d'une  partie 
de  celte  succession.  C’est  un  prélèvement  quels  loi 
lui  adjuge  dans  celte  circonstance;  et,  suivant  l’art. 
15  du  ta  loi  du  22  frim.  an  7,  ce  prélèvement  doit 
sc  faire  sur  le  produit  des  biens  sans  distraction  des 
charges;  c’est-à-dire  que,  pour  fixer  le  droit  de  mu- 
tation, ou  évalue  la  succession  sans  faire  la  dbtrac- 


surles  revenus  desbiens, aux  fermes  de  l'art.  32  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 ; 2°  qu’aux  termes  de  l’art. 
2098  du  Code  civil,  elle  ne  peut  obtenir  de  privi- 
lège au  préjudice  des  droits  antérieurement  ac- 
quis à des  tiers. 

22  nov.  1813,  jugement  du  tribunal  de  Rocbe- 
chouart  qui  rejette  les  prétentions  de  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , et  pour  fausse 
application  de  l’arL  2098  du  Code  civil. 

La  régie  invoquait  surtout  une  décision  da 
grand  juge  ministre  delà  justice,  du  23  nivôse 
an  12(2). 

arrêt  ( après  délibéré). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  quelle  que  soit  la 
nature  de  l’action  que  l'art.  32  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 attribue  à In  régie  de  l'enregistrement 
sur  les  revenus  des  biens  dépendans  de  succes- 
sion, pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation 
dus  à raison  de  l’ouverture  desdUes  successions, 
la  régie  n’a  jamais  pu,  dans  l’espèce,  exercer  celle 
action  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succession 
de  la  veuve  Baslier , au  préjudice  des  droits  ac- 
quis au  défendeur,  créancier,  ayant  hypothèque 
sur  les  immeubles,  et  inscrit  antérieurement  même 
au  décès  de  cette  veuve; — Rejette,  etc. 

Du  6 mai  1816.— Sect.  civ.  Prés.,  M.  Brisson. 
— Rapp.,  M.  Boyer. — ConeL,  M.  Cahier,  av.  géo. 
— PI. y MM.  Uuart-Duparc  et  Odilon-BarroL 


CAUTIONNEMENT  DETITULAIRE.-Puti- 
lkgk  — Trésor  public.—  Agent  dk  charge. 
Le  privilège  du  trésor  public  sur  le  cautionne- 
ment dun  agent  de  change , pour  le  recou- 
vrement des  amendes  prononcées  contre  lui , 
ne  doit  s’exercer  au’après  celui  résultant  du 
dommage  éprouve  par  ceux  qui  ont  traité 
avee  l’agent  de  change , lors  surtout  que  lé 
trésor  public  n’a  obtenu  de  condamnation 
qu’apres  la  faillite  survenue  depuis  que  Us 
créances  pour  dommages  avaient  été  consen- 
ties. (Arrêté  des  consuls  du  29  gerra.  an  9; 
Décret  du  27  prair.  an  10;  LL.  25  niv.  an  13, 
art.  1";  5 sept.  1807  ; C.  civ.,  2098  et  2102.)  (3) 

lion  des  dettes.  — Or.  si  la  loi  soumettait  on  pareil 
droit  au  régime  hypothécaire,  ou,  ce  qui  revient  as 
même,  si  elle  exigeait  une  inscription  pour  en  as- 
surer lo  recouvrement , il  y aurait  tout  à la  fois  in- 
conséquence et  contradiction  dans  ses  dispositions  : 
inconséquence,  en  ce  qu’après  avoir  dit  que  le  droit 
sera  perçu  par  prélèvement,  sans  distraction  des 
charges,  et  sans  roacours  par  conséquent  avec  les 
créanciers  , elle  établirait  ce  concours  en  exigeant 
une  inscription,  puisque,  les  inscriptions  n'ont 
d’autre  objet  que  de  fixer  l'ordre  dans  lequel  les 
créanciers  doivent  être  payés.  — Il  y aurait  encor* 
contradiction  dans  la  loi,  parce  que,  dun  cêté, 
elle  aurait  voulu  exempter  le  droit  de  mutation  du 
régime  hypothécaire,  et  qu'elle  fy  soumettrait  de 
l’autre.  — Le  droit  est  donc  une  créance  privilé- 
giée, un  prélèvement  en  fiveür  de  la  nation,  qni 
doit  être  payée , soit  qu’il  y ait  des  dettes  dans  la 
succession,  soit  qu’il  n'y  en  oit  pas,  et  qui  par  con- 
séquent ne  peut  être  sur  la  ligne  d’aucune  créance 
privée. — Il  y aurait  même  un  grave  inconvénient  à 
le  soumettre  à l'inscription  hypothécaire,  parce  que 
le  droit  de  mutation  ne  prenant  naissance  qu’au  mo- 
ment du  décès  du  proprietaire,  on  pourrait  en  resdre 
le  recouvrement  impossible  par  des  dettes  vraies  on 
fictives  qu’on  ferait  inscrire  avant  que  le  recevenr 
national  eût  pris  lui-même  inscription  pour  l'intérêt 
du  fisc  : or,  cela  ne  peut  être.  » 

(3)  V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Paria,  3 fruck 
au  12,  et  la  note. 
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(Enregist.— €.  Delatonr  et  Dufay.) 

Un  sieur  Rogier  Soumain , ancien  courtier  et 
agent  de  change , ayant  commis  des  prévarica- 
tions dans  ses  fonctions  au  préjudice  des  sieurs 
Delatour  et  Dtifay,  avait  souscrit  à leur  profit  di- 
verses obligations.  pour  réparation  du  dommage. 

Quelque  temps  après,  Rogier  Soumain  tomba  en 
faillite,  et  les  sieurs  Delatour  et  Dufay  furent  nom- 
més syndics.  — Le  failli  fut  alors  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Blois,  pour  quelques 
autres  méfaits  dont  il  s’était  rendu  coupable  dans 
Peiercice  de  ses  fonctions.  — Un  jugement  de  ce 
tribunal,  en  date  du  6 sept.  1806 . le  condamna, 
conformément  au  décret  du  9 prair.  an  «.  en 
3,000  ff.  d’amende  et  aux  frais  de  la  procédure. 

La  régie  de  l’enregistrement,  par  acte  du  6 
mars  1811,  a formé  opposition  nu  remboursement 
dn  cautionnement  du  sieur  Rogier  Soumain,  pour 
l'exécution  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  par  ce  jugement,  et  a demandé  à être  payée 
en  premier  rang  et  par  préférence  à tous  les  au- 
tres créanciers.— Elle  a invoqué  Part.  1M  de  la  loi 
du  25  niv.  an  13,  ainsi  conçu:  • Les  cautionne* 
mens  fournis  par  les  ngens  de  change,  les  cour- 
tier# de  commerce,  etc.,  sont,  comme  ceux  des 
notaires  (art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  11), 
affectés  par  premier  privilège  à la  garantie  des 
condamnations  qui  |>oniTaient  être  prononcées 
contre  eux.  par  suite  de  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. » — Il  est  évident,  disait  la  régie , que  l'a- 
mende et  les  frais  que  Rogier  Soumain  a encou- 
rus , sont  des  condamnations  prononcées  contre 
lui.  par  suite  de  rexercice  de  ses  fonctions.  Le 
trésor  publie  a donc,  pour  ces  objets,  le  premier 
privilège  sur  son  cautionnement,  sanfaux  syndics 
à venir  en  concurrence  avec  lui,  s’il  est  justifié 
que  leurs  créances  ont  la  même  cause. 

Les  sieurs  Delatour  et  Dufay,  dont  les  créances 
étalent  antérieures  à celle  du  trésor  public  et  nul 
existaient  d’ailleurs  avant  la  faillite  de  Rogier 
Soumain.  ont  contesté.  Ils  ont  d'abord  repoussé 
Papplication  de  l’art.  1«  de  la  loi  du  23  niv.  on 
13.  et  ont  dit  que  le  privilège  dont  parlait  cet 
article  n’était  accordé  qu’à  ceux  qui  avaient 
éprouvé  un  dommage  de  la  part  du  courtier  ou 
agent  de  change,  en  traitant  avec  lui  ; qu’en  effet, 
leurs  rantionnemens  étaient  spécialement  affec- 
tés à la  sûreté  et  à la  garantie  de  ceux  qui  les 
chargeaient  de  négocier  pour  leur  compte,  et  qni 
leur  confiaient  des  sommes  ; que,  dans  l’espèce, 
le  trésor  n’avait  reçu  aucun  dommage  en  trai- 
tant avec  Rogier  Soumain  ; que  la  cause  de  la 
créance  du  trésor  public  était  une  amende,  c’est- 
à-dire  une  peine  pécuniaire  pour  une  infraction 
aux  lois . et  non  un  dommage  reçu  par  suite  de 
négociations  faites  avec  Rogier  Soumain:  que 
conséquemment  le  trésor  public  ne  pouvait  ar- 
gumenter des  dispositions  d’un  article  qui  lui 
étaient  étrangères. 

La  prétention  de  la  régie  de  vonloir  venir  en 
concurrence  avec  les  sieurs  Delatour  et  Dufay, 
ainsi  écartée,  ils  en  ont  conclu  que  leurs  créances 
étant  antérieures  à celle  du  trésor  public,  et  exis- 
tant même  avant  la  faillite  de  Rogier  Soumain, 
tandis  qnc  celle  du  trésor  public  était  posté- 
rieure à cette  faillite,  ils  devaient,  aux  termes  de 
Part.  2098  dn  Code  civ.,  être  payés  |»ar  préfé- 
rence. — C’est  un  principe  constant  et  consacré 
par  Paru  2098  du  Code  civ..  ont-ils  dit,  que  le 
trésor  public  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  pré- 
judice des  droits  antérieurement  acquis  à des 
tiers.  Or,  par  le  senl  effet  de  la  loi , les  créanciers 
de  Rogier  Soumain  sc  sont  trouvés  saisis  de  tous 
•es  biens  au  moment  où  il  est  tombé  en  faillite  ; 
•on  cautionnement,  qui  était  leur  gage,  s’est  donc 
trouvé  dès  cet  instant  fictivement  dans  leurs 
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mains.  Dès  lors,  aux  ternies  Part.  2102,  n"  2.  ils 
ont  acquis  sur  cet  objet  un  privilège  |>artieulier, 
qui  est  préféré  à celui  que  la  loi  accorde  aux 
créances  résultant  des  abus  et  prévarications  du 
débiteur.  En  vain  donc  la  régie  prétendrait-elle 
qn’elle  doit  jouir  de  ce  dernier  privilège;  ce  pri- 
vilège acquis  après  la  faillite  du  débiteur,  est 
primé  par  relui  des  créanciers  de  Soumain. 

Il  déc.  1811 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Blois,  qui  donne  mainlevée  d« 
l’opposition  formée  par  la  régie,  et  la  déclare  mal 
fondée  dans  ses  prétentions  : — « Attendu  que  le 
privilège  consacré  par  la  loi  du  25  niv.  an  13, 
n’est  applicable  qu’aux  condamnations  interve- 
nues contre  les  courtiers  à l’occasion  de  leur  mi- 
nistère, et  dans  l’intérêt  privé,  de  ceux  qui  y ont 
eu  recours  ; que  la  condamnation  prononcée  au 
profit  de  la  régie  ne  participe  point  de  cette  na- 
ture ; et  qu’en  lui  accordant  le  privilège  qu’elle 
réclame,  ce  serait  disposer  du  gage  des  créan- 
ciers Rogier,  et  leur  faire  supporter  la  peine  do 
sa  mauvaise  gestion.  » 

Appel  devant  la  Cour  royale  d’Orléans.  — 
Arrêt  qni  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Attendu , 1rt  qu’en  rapprochant 
les  dispositions  de  l’arrêté  des  consuls  du  29  germ. 
an  9.  du  décr.  du  27  prair.  an  10.  et  de  la  loi  du 
25  niv.  an  13,  il  résulte  que  les  rantionnemens 
sont  spécialement  affectés  à la  sûreté  et  à la  ga- 
rantie de  ceux  qui  traitent  avec  l’agent  de 
change,  et  lui  confient  des  sommes:  2*  que  les 
syndics  des  créanciers  de  la  faillite  de  l’ex-agent 
de  change  Soumain  ont  soutenu . sans  être  con- 
tredits. que  leurs  créances  étaient  de  la  nature 
susénonrée,  et  que,  la  Cour  royale  d’Orléans, 
après  avoir  ordonné  l’apport  des  titres  qui  les 
constituaient  et  les  avoir  appréciés , a décidé 
qu’elles  avaient  pour  gage  le  fonds  de  cautionne- 
ment dont  il  s’agit  : 3”  que  la  créance  fjour  la- 
quelle les  demandeurs  réclament  la  priorité  on  le 
concours  ne  procède  d’aucun  dommage  que  l’a- 
gent de  change,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
ait  causé  nu  trésor  public,  mais  bien  de  la  con- 
damnation à une  amende  prononcée  contre  Sou- 
main . pour  avoir  fait  des  négociations  pour  son 
propre  compte  ; condamnation  postérieure  à la 
faillite  dudit  Soumain  et  à la  liquidation  de  ses 
dettes-,  d’où  II  suit  que  les  questions  soumises  à 
la  Cour  d’Orléans  ont  dû  être  jugées  d’après  les 
principes  et  les  lois  relatives  au  privilège  du  tré- 
sor public  à l’égard  des  amendes  et  des  frais  en 
matière  correctionnelle: 

Considérant  que  d'après  les  lois  17  et  37  de 
jure  fisci,  il  était  de  principe  que  fiscalium, 
pa’narum  petitio  crcditoribiis  }>ostponitur ; que 
le  Code  civ.  paraît  avoir  adopté  cette  maxime 
dans  l’art.2098,  portant  que  : « le  trésor  nnblic  ne 
peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  clés  droits 
antérieurement  acquis  à des  tiers;»  que  l’art. 
2202  applique  cette  règle  aux  amendes  encourues 
par  les  couservateurs  des  hypothèques,  en  or- 
donnant qnc  les  dommages-intérêts  des  parties 
seraient  payés  avant  l’amende  ; qu’enfin  la  loi  du 
5 sept.  1807,  sur  les  frais  en  matière  correction- 
nelle et  de  police,  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée* an  profil  du  trésor  public . lui  accorde  un 
privilège;  mais  elle  veut  qu'il  ne  s’exerce  qu’a- 
près  les  privilèges  désignés  à Part.  2102  dn  Code 
civ,,  au  nombre  desquels  l’on  voit,  au  n°  2,  «la 
créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi,»  et 
nun°  7,  «les  privilèges  résultant  d'abus  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. et  les  intérêts  qui  peuvent  être  du#;» — Con- 
sidérant que  la  lui  avait  saisi  les  créanciers  de  ta 


310  ( 7 mai  1816.  ) Jurisprwtcncc  de  l 

^aiUilcd'un  pape  surir  cautionnement  ru  question, 
longtemps  avant  la  naissance  du  droit  Réclamé 
par  le*  demandeurs;— Attendu  qu’il  est  vrai  que 
la  loi  de  1807  lie  parle  que  des  frais,  mais  que  ses 
dispositions  doivent,  à plus  forte  raison,  être  ap- 
pliquées am  amendes;  application  d'ailleurs  clai- 
rement exprimée  dans  le  discours  de  l’oraleurdu 
gouvernement  qui  proposa  la  loi,  dans  lequel  il 
est  dit,  que  « le  principe  consacré  par  l’art.  2698 
du  Code  civ.  doit  toujours  servir  de  guide;  •—At- 
tendu que  les  dispositions  de  l’arril  sont  con- 
formes aux  principes  que  l’on  v ient  d’énoncer 
Belette. 

Du  7 mai  1816.— Sect.  rcq.— Prés.,  M.  Sieyès, 
prés,  d'âge.  — ttapp.,  M.  Ilot  ion  de  Castella- 
montc.  — Concl.,  Al.  Joubert.  av.  gén.  — PL, 
U.  Huart-Duparc. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— ErFRT  rkthoac- 
tif.  — Femme. 

L’art.  2135  du  Code  civil , qui  n accorde  à la 
femme  d'hypothèque  légale,  pour  indemnité 
de  ses  aliénations , que  du  jour  où  ont  été 
souscrites  les  obligations  aliénatoires , régit 
les  actes  aliénatoires  qui  ont  eu  lieu  sous  son 
empire , de  la  part  de  la  femme  mariée,  arec 
stipulation  d'hypothèque  au  jour  du  contra  1(1). 

(Barthélemy  — C.  Lourry.) 

Le  23  veut,  an  2 , contrat  de  mariage  entre  le 
sieur  Delarue  et  la  demoiselle  Garsin.  Par  une 
clause  de  ce  contrat , le  sienr  Delarue  s'oblige  à 
Indemniser  sa  femme  îles  obligations  qu'elle  con- 
tractera pour  lui.  Pour  sûreté  de  cette  obligation. 
Il  consent  une  hypothèque  sur  tous  ses  biens , a 
compter  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

En  1811,  le  30  mars,  le  sieur  Delarue  souscrit, 
au  profil  du  sieur  Lourry  , une  obligation  de 
30,000  fir.  — Le  5 avril  de  la  même  auuée , le 
sieur  Lourry  fait  inscrire  son  contrat. 

Le  1er  julll.  suivant . ie  sieur  Delarue  contracte 
une  autre  obligation  de  30,000  francs  au  profit  du 
sieur  Barthélemy.  La  dame  Delarue  s'oblige  soli- 
dairement avec  son  mari , au  paiement  de  cette 
somme,  et  consent  à subroger  le  sieur  Barthé- 
lemy à Fhypothèquc  qu’elle  avait  sur  ses  biens 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  l'an  2.  Après 
la  vente  des  biens  du  sieur  Delarue  , il  s'est  agi 
de  savoir  lequel  du  sieur  lourry  ou  du  sieur  Bar- 
thélemy, devait  être  colloqué  le  premier  sur  le  prix. 

Le  sieur  Barthélémy,  pour  soutenir  qu'il  de- 
vait avoir  la  préférence  sur  le  sieur  Lourry,  s'est 
fonde  sur  les  principes  qui  régissent  les  contrats 
de  mariage  , et  sur  la  convention  formelle  faite 
au  prolit  de  la  dame  Delarue.  Celui  qui  se  marie 
contracte  l’obligation  de  restituer  à la  femme  sa 
dot  entière,  dotent  saivam  fore.  De  cette  obli- 
gation naît  celle  d'acquitter  In  femme  des  dettes 
par  lesquelle*  sa  dot  pourrait  être  entamée  et  qui 
empêcheraient  qu’elie  ne  l’eût  franchement.  — 
On  a toujours  reconnu  que  la  femme  a pour  sû- 
reté de  celte  obligation  une  hypothèque  légale 
du  jour  du  contrat  de  mariage.  — Telle  est  la 
doctrine  des  anciens  auteurs  ; et  notamment  do 
Lebrun  , liv.  3,  cbap.  2.  dist*  «»  ; et  de  Pothier , 
2 Traité  de  la  communauté , n“*  764,  765,  7U6. 
A la  vérité,  celte  hypotheque  n’existait  sous 
l’empire  de  la  loi  de  brum.  que  par  l'inscription. 
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(F.  loi  de  brum.,  art.  2 et  11.)  Mats  le  Code  civ. 
a abrogé  cette  loi  et  accorde  à ta  femme  une 
hypothèque  légale,  à compter  du  jour  de  son 
contrat  de  mariage  (art.  2135);  l'hvpothèqae  de 
la  dame  Delarue  date  doue  du  jour  de  la  publica- 
tion du  Code , et  prime  par  conséquent  celle  do 
sieur  Lourry. 

Le  sieur  Lourry  répondait  que  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  avaient  été  sur  ce  point 
modifiés  par  les  loi*  nouvelles.  Depuis  longtemps 
on  a reconnu  que  l’hypothèque  n'étant  que  U 
suite  d’une  obligation , ne  pouvait  exister  qu’avec 
cette  obligation;  comme  le  fait  entendre  Gaius, 
dans  la  loi  il,  ff.  qui  potior  : et  en  effet,  ne 
serait-il  pas  injuste  que  la  femme , en  s'obligeant 
postérieurement , pût  primer  les  créanciers  an- 
térieurement inscrits  sur  les  biens  de  son  mari? 
Un  pareil  système  entraînerait  trop  de  fraudes, 
et  le  législateur  a dû  l'abolir  ; c'est  ce  qu'l!  a fait 
par  l'art.  213“  du  Code,  ( et  article,  après  avoir 
établi  que  ta  femme  a une  hypothèque  légale  pour 
la  restitution  de  sa  dot  pour  raison  de  tes  conven- 
tions matrimoniales,  déclare  expressément  quelle 
n’a  d'hypothèque  pour  T indemnité  des  obliga- 
tions contractées  avec  son  mari,  qu’à  compter  du 
jour  de  l'obligation.  — En  valu  prélenarait-ou 
que  la  convention  d'hypothèque,  portée  au  con- 
trat de  mariage  , est  antérieure  au  Code.  L’obli- 
gation du  sieur  Lourry  et  celle  du  sieur  Barthé- 
lemy sont  postérieures;  et  si  le  Code  ne  régissait 
pas  le  contrat  de  mariage,  il  statuait  sur  ces  obli- 
gations, et  déterminait  irrévocablement  la  prio- 
rité entre  les  créanciers. 

Le  21  janvier  1814,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Flèche , qui  ordonne  que 
le  sieur  Barthélemy  sera  colloqué  avant  le  sieur 
Lourry. 

La  Cour  d'Angers  a infirmé  ce  jugement  par 
arrêt  du  29  août  1811:  « Attendu  une  l'art.  2135 
du  Code  avait  force  de  loi  lorsque  la  femme  De- 
larue s'était  obligée  pour  son  mari  ; qu’aux  termes 
de  cet  article , l'hypothèque  de  la  femme  n'existe 
que  du  jour  de  l'obligation , et  sans  pouvoir,  dans 
aucun  cas , préjudicier  aux  droits  acquis  à des 
tiers  avant  sa  publication;  qu'ainsi  la  femme  avait 
été  suffisamment  avertie  que  la  loi  statutaire  qui 
seule  pouvait  soumettre  des  tiers  aux  effets  ré- 
troactifs de  certaines  clauses  contractuelles,  était 
abrogée  par  In  législation  nouvelle;  et  que,  si 
elle  voulait  maintenir  le  droit  résultant  de  la  sti- 
pulation d'hypothèque  énoncée  clans  son  contrit 
de  mariage,  elle  devait  faire  les  actes  conserva- 
toires convenables.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  rieur  Bar- 
thélemy. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  dame  Dela- 
rue , n’ayant  jamais  pris  inscription  sur  son  iuari> 
elle  ne  peut , pour  raison  de  son  hypothèque  lé- 
gale. invoquer  la  disposiliou  de  l'art.  2135  du 
Code  civ.  ; que  cet  article,  en  dispeusaut  l'hypo- 
thèque de  la  femme  de  la  formalité  de  linKrip- 
lion  dont  la  loi  du  M brum.  au  7 lui  avait  imposé 
l'obligation . n’accorde  h l'hypothèque  due  a la 
fournie  pour  raison  de  rengagement  souscrit  avec 
sou  mari . de  date  une  celle  de  cel  engagement  ; 
et  que  l'obligation  dont  il  s'agit , et  pour  raison 


(!)  Il  a été  jugé  au  contra  ire  par  la  même  Cour 
1 10  fée.  1817,  que  l arl.  2135  du  Code  civ.  no  régit 
es  actes  aliénatoires  passés  sous  son  empire  au'au- 
tanl  qu'il  s'agit  d'une  femme  mariée  depuis  la  pu~ 
blicaiion  du  Code;  que  si,  au  contraire  , il  s’agit 
d'une  femme  mariée  sous  f empire  d'une  disposition 
ui  lui  avait  promis  une  hypotheque  légale  du  jour 
e son  mariage,  l’art.  2135  du  Code  civ.  ne  s’appli- 


que pas,  bien  que  les  actes  aliénatoires  aient  en 
beu  sous  ie  Code.  La  question  a été  résolue  dans  h 
même  sens  parla  Cour  de  Mets  le  lSjuill.  1820, 
parcelle  de  Colmar  le  14  mai  1821,  et  par  celle  de 
Lyon  le  1 1 avril  1823.  M.  Favard,  dans  son  Répert., 
v°  Hypothèque,  sect.  3,  n°  8,  appuie  tréa  fortewen» 
cette  derniero  solution. 
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dé  laquelle  te  demandeur,  subrogé  aux  droits  de  la 
dame  Delarue,  invoque  la  date  du  contrat  de  nia- 
fiagede  cette  dernière,  est  postérieure;!  la  promul- 

Sation  du  Code , et  ne  peut  être  régie  que  par  la 
imposition  de  cet  art.  2195;  d’ou  il  suit  qu’en 
fiiant  seulement  à la  date  de  cette  obligation  le 
rang  des  hypothèques  en  résultant . et  en  la  fai- 
sant primer  fuir  une  créance  formée  depuis  le 
Code,  et  déjà  inscrite  quand  cette  hypothèque  a 


pris  naissance , l’arrêt  attaqué , loin  de  violer  ou 
faussement  appliquer  cet  article,  en  a fait  un  con- 
traire la  plus  juste  application;  — Rejette,  etc. 

Du  7 mai  1816.— -Sect.  rcq.  — Jtapv.,  M.  Ba- 
bille. — PI.,  M.  Badin. 

CASSATION.— Fn  aïs.—  CoMrÉTK.vcE. 
Lorsque  après  cassation  d'un  arrêt,  il  s’aqit  de 
restituer  les  frais  papes  en  vertu  de  l’arrêt 
cassé , s’il  y a contestation  sur  cette  restitu- 
tion, cette  contestation  n’est  pas  tellement 
connexe  avec  le  fond  dévolu  ri  la  Cour  de  ren- 
voi, que  les  jupes  du  domicile  ne  puissent  en 
connaître  valablement  au  cas  de  ronsetde- 
ment  ou  de  plaidoiries  de  toutes  parties. 
(Michel  Jeune  — C.  Ilainguerlot  et  Lelaidier.) 

Par  suite  d’un  compromis  passé  entre  Haln- 
gucrlotet  Michel  allié,  en  qualité  de  liquidateur 
de  la  société  Michel  frères,  ces  derniers  axaient 
été  condamnés  solidairement  à nnycr  à Ilnin- 
guerlol  une  somme  de  1,100,000  fr. 

Les  frères  Michel  avaient  demandé,  mais  par 
des  moyens  difTérens , la  nullité  de  la  sentence  ar- 
bitrale. Michel  jeune  se  fondait  sur  ce  que  sou 
frère  n’avait  pu  compromettre  pour  lui  eu  sa  qua- 
lité de  liquidateur.  Celle  demande  ayant  été  suc- 
cessivement portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  et  devant  la  Cour  d’appel  de  Paris , un 
trrét  de  cette  Cour,  du  10  août  1800,  avait  con- 
firmé la  sentence  arbitrale  à l’égard  de  chacun 
des  frères  Michel. 

En  exécution  de  cct  arrêt , le  slenr  Lelaidier . 
secrétaire  de  la  faculté  de  Caen  , muni  d’un  acte 
de  cession  que  lui  avait  passé  le  sieur  Haingticr- 
lot,  avait  contraint  Mîrhcl  jeune  au  paiement  des 
condamnations  prononcées  par  In  sentence  arbi- 


trale. Cependant  Miche!  jeune  s’étail  pourvu  en 
cassation  contre  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  et  la  Cour  de  cassation  décida  que  Michel, 


en  sa  qualité  de  liquidateur , n’avait  pu  compro- 
mettre pour  son  frère,  cassa,  le  lîijanv.  1819, 
Parrét  de  la  Cour  d’appel  de  Paris:  condamna  Le- 
laidier  à restituer  les  sommes  qui  lui  avaient  été 
payées,  et  renvoya  les  parties  à procéder  en  état 
d’appel  devant  la  Cour  de  Rouen. 

Alors,  Michel  jeune  dirige  des  poursuites  contre 
Lelaidier,  en  restitution  des  sommes  qui  lui  avaient 
été  pavées  en  execution  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Pans.  Il  fait  pratiquer  à Caen  une  saisiejsur  ses 
meubles. 

Lelaidier  forme  opposition  à la  saisie  . sur  le 
motif:  i°  qu’il  n’a  été  que  le  prête-nom  du  sieur 
Ilainguerlot  ; 2°  que,  parl’efTrt  de  compensations 
ou  d’arrangemens  intervenus  entre  Michel  jeune 
et  son  frère  , Michel  jeune  avait  été  rempli  et  dés- 
intéressé de  tout  ce  qu’il  avait  payé  à la  décharge 
de  la  société,  et  que  par  suite  il  avait  renoncé  à 
exercer  toute  répétition  sur  la  créance  par  lui 
payée. 

Ilainguerlot,  appelé  crt  garantie  par  Lelaidier , 
déclare  que  celui-c»  n’a  été  que  son  cessionnaire 
confidentaire,  prend  son  fait  et  cause,  et  demande 
que  Michel  jeune  soit  interrogé  sur  faits  et  articles, 
relativement  à la  libération  qu’il  dit  résulter  des 
Conventions  passées  entre  Michel  jeune  cl  son  frère. 

19  août  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen,  qui  ordonne  que  Michel  jeune  prêtera  l’in- 
terrogatoire requis. 


Appel  de  In  part  de  Michel  jeune.— Il  soutient 
devant  la  (lourde  Caen  , que  l'exception  de  libé- 
ration que  l’on  veut  puis  t dans  les  faits  sur  les- 
quels il  «toit  être  interrogé  lient  au  fond  . et  ne 
peut  être  présentée  nue  devant  In  Cour  de  Rouen 
saisie  du  renvoi;  qu'amsi  le  jugement  qui  ordonne 
l'interrogatoire  doit  être  annulé  comme  inrom- 
pétemment  rendu  et  portant  atteinte  h l’arrêt  de 
la  Cour  «le  cassation.— Sans  s’arrêter  à ces  moyens, 
par  arrêt  du  1 1 mai  1819 , la  Cour  d’appel  de  Caen 
confirme  le  jugement  de  première  instance. 

Cet  arrêt  est  signifié  à .Michel  jennp  ; celui-ci 
né  l’attaque  point  en  cassation,  en  sorte  que  l’arrêt 
obtient  l'autorité  de  la  rhnse jugée. 

Dans  le  mois  de  fév,  1815,  Michel  jeune  fait 
citer  Ilainguerlot  devant  la  Cour  de  Rouen,  pour 
y procéder , tant  sur  le  renvoi  à cette  Cour  or- 
donné par  Parrêl  de  cassation  , que  sur  la  ques- 
tion de  libération  élevée  à Caen. — Le  sieur  llain- 
guerlot . de  son  cdté,  en  vertu  d’une  ordonnance 
«lu  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Caen,  fait  citer  Michel  jeune  devant  ee  magistrat 
j our  y prêter  l’interrogatoire  ordonné  par  lis 
jugement  et  arrêt  des  19  août  1812  et  limai 
1819. 

Mirhcl  se  refuse  à l’interrogatoire,  sdr  le  motif 
que  le  tribunal  c«t  incompétent  pour  juger  l'ex- 
ception de  libération.  Il  soutient  que  cette  excep- 
tion appartenant  au  fond  du  procès  dont  In  Cour 
de  Rouen  a été  saisie  , ne  pouvait  être  présentée 
que  devant  cette  Cour.  lit  pour  mirux  appuyer  eo 
moyen  d’incompétence,  il  déclare  renoncer  nu 
bénéfice  de  la  saisie  faite  à Caen  nu  préjudice  de 
lelaidier  , et  à l’occasion  de  laquelle  avait  été 
élevée  par  ses  adversaires  l’exception  de  libéra- 
tion. 

Par  jugement  du  25  avr.  1815,  le  tribunal  civil 
de  Caen  persiste  à retenir  la  connaissance  du 
différend,  et  en  conséquence , sans  s’arrêter  aux 
exceptions  de  Michel  jeune,  ordonne  qu’il  prête- 
ra l’interrogatoire  : 

« Considérant  ( porte  re  jugement } que  . par 
l’effet  des  poursuites  exercé '8  par  le  sieur  Michel 
jeune,  le  tribunal  a été  compétemment  saisi  de 
la  question  délibération  élevée  parle  sieur  Le- 
laidier;— Considérant  que  l'assignation  donnée 
aux  sieurs  Lelaidier  etHningnerlot  devant  la  Cour 
de  Rouen,  a été  jugée  indépendante  de  ce  qui  a 
été  renvoyé  devant  celte  Cour  Considérant  que 

le  sieur  Michel  jeune  n’a  pu  davantage  dessaisir 
le  tribunal  en  renonçant  simplement  a l'elfct  de 
la  saisie,  et  qu’il  est  évident  que,  nonobstant  son 
désistement,  les  sieurs  Lelaidier  et  Ilainguerlot 
conservent  le  droit  de  faire  juger  une  demanda 
qu’ils  ont  formée  régulièrement  et  par  action  prin- 
cipale, quoi  qu'a  l'occasion  des  poursuites  de  Mi- 
chel, et  à laquelle  il  n’y  a pas  d'acquiescement.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  pourvoi  devant  la  Cour 
de  cassation  en  règlement  de  juges  de  la  part  du 
sieur  Michel,  qui  demande  que  la  question  de  li- 
bération soit  renvoyée  devant  la  Cour  royale  de 
Rouen. 

Pour  motiver  re  renvoi,  il  soutient,  en  premier 
lieu,  que  la  Cour  de  cassation,  en  renvoyant  a 
cette  Cour  la  question  principale  du  procès  qui 
div  ise  les  parties,  lui  ovnit  nécessairement  attribué 
In  connaissance  de  tonies  les  questions  accessoires; 
que  telle  était  In  question  de  libération  élevée  de- 
vant le  tribunal  de  Caen  entre  lui  et  Lelaidier, 
puisqu’il  n’aurait  aucun  intérêt  à faire  juger  la 
question  de  droit  relative  à la  validité  de  la  sen- 
tence arbitrale,  s’il  était  décidé  qn’il  a été  rempli 
des  sommes  qu’il  réclame;  — 1>uc  l'exception  de 
chose  jngér  qu’on  vendrait  faire  résulter  ne  l’arrêt 
de  In  Cour  de  Caen,  et  par  Icquofcettcl  leur  avait 
décidé  que  la  question  de  Ubéraliou  ne  devai 
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point  être  décidée  par  la  Cour  de  Rouen,  estsans 
force  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
a attribué  juridiction  à cette  dernière  Cour. 

11  soutient,  en  second  lieu,  qu’étant  deman- 
deur devant  le  tribunal  de  Caen , et  s'étant  dé- 
sisté de  sa  demaude , il  ne  reste  plus  rien  il  juger 
par  ce  tribunal.  — Le  sieur  Michel  fait  remarquer 
qu’il  est  d'autant  plus  convenable  que  toutes  les 
questions  soient  renvoyées  h la  Cour  de  Rouen , 
qu’on  éviterait  ainsi  la  multiplicité  de  procédures 
et  l'inconvénient,  ou  pour  mieux  dire  l'impossi- 
bilité de  produire  les  mêmes  pièces  devant  deux 
tribunaux  difTérens.  11  fait  observer  enfin  que  s’il 
avait  pratiqué  plusieurs  saisies  dans  divers  arron- 
dissemens . il  y aurait  nécessité  de  renvoyer  de- 
vant la  Cour  de  Rouen  les  questions  élevées  à 
l'occasion  de  ces  saisies,  qu'il  y avait  même  raison 
de  décider  dans  l’espèce,  quoiqu’il  n'existât 
qu’une  seule  saisie. 

Le  renvoi  demandé  par  Michel  , répondaient 
Hainguerlolel  Lelnidier,  est  désormais  impossible. 
L'autorité  de  la  chose  jugée , qui  résulte  de  l’ar- 
rêt du  14  mai  1813 , contre  lequel  il  n’y  a point 
eu  de  pourvoi , est  un  obstacle  que  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  |mis  plus  franchir  que  les  autres 
tribunaux. 

Au  fond,  la  demande  est  encore  mal  fondée: 
en  effet,  pour  qu’il  y ait  lieu  à règlement  déjugés, 
Il  faut  que  deux  ou  plusieurs  Cours  soient  saisies 
d’un  meme  différend.  C’est  la  disposition  formelle 
de  l’art.  !«rf  tit.  2,  du  règlement  de  1737  , qui 
régit  encore  la  Cour  de  cassation.  S'il  n’y  a pas 
identité  entre  les  deux  demandes,  il  faut  du  moins 
n’il  y ait  entre  elles  une  connexité  telle  que.  la 
écision  de  l’une  doive  entraîner  celle  de  l’autre. 
Or,  il  n'y  a ni  identité,  ni  connexité  entre  les 
deux  demandes  : car , non-seulement  la  question 
de  libération  pourrait  être  jugée  après  le  fond , 
mais  elle  pourrait  l’être  avant  ou  en  même  temps 
que  la  question  du  fond.  Michel  pourrait  suc- 
comber a toen  , après  avoir  triomphé  à Rouen  , 
et  viceversdy  sans  qu’il  en  résultât  aucune  con- 
tradiction entre  les  deux  décisions. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  l’arrêt  du  14 
niai  1813,  passé  en  force  de  chose  jugée , la  com- 
pétence des  tribunaux  de  Caen  a été  irrévocable- 
ment fixée;  — Attendu  en  outre  que  la  prétendue 
connexité  n’existe  point , puisque  par-devant  la 
Cour  royale  de  Rouen,  il  ne  s’agit  que  de  décider 
en  droit  si  un  associé,  par  la  seule  qualité  de  liqui- 
dateur, peut  ou  non  compromettre  et  obliger  par 
son  compromis  les  autres  associés;  tandis  que 
par-devant  les  tribunaux  de  Caen  , il  ne  s'agit  que 
de  décider,  en  fait,  si  le  demandeur  a élé  ou  non 
remboursé  des  sommes  qu'il  a payées  par  suite  de 
l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; — Ou'ainsi  le 
demandeur  est  tout  a la  fois  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  règlement  déjuges  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  8 mai  1816.— Sect.  req.— Près.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey. — Rapp.,  M.  Lassagnc.—  Ctmcl., 
M.  Joubcrt,  av.  gén.— P/.,  MM.Darrieui,  Lassis 
et  Duel  os. 


JURY.— Parenté.— Exclusion. 

Jjol  parenté  ou  l'alliance  des  citoyens  entre  eux 
ne  forme  point  un  obstacle  à ce  qu'ils  exer- 

( I ) V.  co  nf. . Cass.  1 0 fcv.  1 809  ; 1 9 déc.  1 8 M . et 
les  notes.  — lien  est  de  même  do  la  parenté  entre  les 
jurés  et  les  membres  delà  Cour  d'assises.  F.  Cass.  14 
mars  1871.  C’est  au  droit  de  récusation  à effacer  les 
inconvéniens  qui  peuvent  naître  du  concours  de  plu- 
sieurs parens  au  jugement,  soit  comme  juges  . toit 
comme  juré*.  La  loi  u’a  fondé  sur  ce  uiolif  aucune 
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cent  simultanément  les  fonctions  de  jurés.  (L* 
20  avril  1810,  art.  63.)  (1) 

La  règle  qui  veut  que  les  voix  des  juges  parens 
à un  certain  degré  ne  comptent  quevour  une 
seule,  ne  s’applique  pas  aux  jures.  (Cod.  insU 
crim.,  347.)  (2) 

(Alexandre  cl  veuve  Vcly.) 

Alexandre  Vcly  et  la  veuve  Vely.  condamné 
â la  peine  de  mort,  pour  assassinat,  se  sont  pour- 
vus en  cassation  en  se  fondant  sur  ce  que  trois 
des  jurés  étaient  parens  au  degré  prohibé  par 
l'art.  63  de  In  loi  du  20  avr.  1810.  Ils  ont  allégué 
â l’appui  de  leur  pourvoi  que  le  nombre  de  douie 
jurés  est  nécessaire  pour  former  un  jury  ; que  le* 
voix  des  trois  jnrés , parens  au  degré  prohibé, 
s'étaient  confondues  dons  une  seule . que  cette 
régie  , applicable  aux  juges,  devait  l’être  à pin* 
forte  raison  aux  jurés  plus  susceptibles  de  céder 
à des  influences. 

LÀ  COUR;  — Attendu , sur  le  moyen  de  cassa- 
tion proposé  par  les  deux  condamnés  Alexandre 
et  la  veuve  Vely , qu’aucune  loi  postérieure  à 
l’institution  dos  jurés  n’a  rendu  commune  à cette 
institution  les  dispositions  des  lois  relatives  aux 
membres  des  Cours  et  tribunaux,  parens  ou  alliés 
les  uns  des  autres  ; que  les  jurés  n’ayant  pas  le 
caractère  public  de  juges , il  n’y  a pas  même  de 
raison  d’analogie  pour  appliquer  a ceux-là  le* 
règles  faites  pour  ceux-ci  ; que  ce  qui  concerne 
la  constitution  du  jury  est  l'objet  spécial  du  chap. 
5,  sect.  lrr,  lit.  2,  liv.  2 du  Code  d’inst.  crira.; 
que  dans  nette  section,  les  causes  qui  mettent 
obstacle  à l’exercice  des  fonctions  desjurés  sont  dé- 
terminées; qu’il  n'y  est  pas  parlé  d'empêchement 
résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  ; qu'il  n’y 
est  pas  dit  que  ces  fonctions  ne  puissent  être  exer- 
cées simultanément  et  dans  les  mêmes  affaires, 
par  des  citoyens  parens  ou  alliés  entre  eux , sib 
réunissent  d'ailleurs  les  conditions  requises,  et 
qu’il  n’est  pas  permis  de  supposer  des  incompa- 
tibilités que  la  loi  n’a  pas  établies; 

Que  dès  que  la  loi  n’a  pas  fait  de  la  parenté  on 
de  l’allianre  des  citoyens  entre  eux  un  obstacle  à 
l’exercice  simultané  des  fonctions  de  jurés,  on  ne 
saurait  admettre,  dans  la  manière  de  compter  If» 
voix  donl  se  compose  une  délaralion  de  jury.de* 
règles  uniquement  faites  pour  des  juçes,  parens 
ou  alliés,  qui  ne  siègent  dans  les  mêmes  Cours 
on  tribunaux  qu'en  vertu  de  dispenses  accordée* 
par  l'autorité  royale-,  qu’il  s’ensuit  deces  obser- 
vations qu'en  admettant  comme  constant  le  frit 
allégué  par  les  réclamant  de  l'alliance  existante 
entre  le*  trois  jurés  dénommés  dans  leur  mémoire, 
et  en  supposant  que  ces  juré*  nient  opiné  dan*  le 
même  sens,  leurs  voix  ne  se  sont  pas  confondues 
et  traduites  en  une  seule;  que  douze  suffrages  dis- 
tincts et  séparés  ont  concouru  à la  délibération 
du  Jury  , et  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  commis  de 
contravention  a l’art.  393  du  Code  d insL  crim.; 
— Rejette,  etc. 

Du  9 mai  1816.— Sert,  crim.— Rapp.,  M.  Aj- 
mont.— Concl. , M.  Giraud,  av.  gen.-Pb. 
Ghaix-d 'Est -Ange. 


incompatibilité,  aucune  exclusion,  et  il  n’csl  p** 
permis  d'ricndre  celles  qu’elle  a prononcées.  1- 
toutefois,  Carnot,  /nstr.crim.,  I.  3,  p. 83.* 

(2)  F.  Cas*  19  déc.  181 1,  et  10  inar&  1827.  L* 
voir  nu  scrutin  secret  ne  permettrait  pas  d'ailleurs, 
aujourd'hui,  de  constater  la  ualurc  des  sullragr*. 
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DÉLIT  FORESTIER.  — Procès-verbal. — 

_ Du  9 niai  1816  (aff.  jV....).—  Y.  cet  arrêt  à la 
date  du  9 mai  1806. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  - Notification. 
— Ministère  public.  — Citation.  — Delai. 
En  matière  correctionnelle,  l'obligation  de  no- 
tifier au  prévenu  l'appel  forme  contre  le  ju- 
gement de  première  instance,  n'est  pas  im- 
posée an  ministère  public  prés  le  tribunal , 
mais  uniquement  au  ministère  public  près  le 
tribunal  d’appel.  (Cod.  d’inst.  crim.,  2GQ  et 
205.)  (1) 

La  loi  n'a  d'ailleurs  fixé  aucun  délai  au  minis- 
tère public  prés  le  tribunal  d appel,  pour  faire 
assigner  le  prévenu  afin  de  voir  statuer  sur 
rappel  relevé  par  le  ministère  public  près  le 
tritmnal  de  première  instance.— Ainsi , l'ac- 
cusé ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  cette  citation  ne  lui  a été  donnée  que 
plus  de.  deux  mois  après  le  jugement  de  po- 
lice correctionnelle. 

(Claye  frères.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  402,  203  et  205  du 
Cod.  <Tinst.  crim.  ; — Considérant  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  ces  articles,  que  la  faculté  d'ap- 
peler qui  est  accordée  au  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  police  correc- 
tionnelle, est  absolument  distincte  et  indépen- 
dante de  la  même  faculté  qui  est  accordée  au 
ministère  public  près  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  l'appel;  que  ce  tribunal  est  donc  léga- 
lement saisi  pour  statuer  sur  le  bien  ou  mal  jugé 
en  première  instance  , par  I appel,  soit  de  l'uu, 
soit  de  l’autre  des  dcui  ngens  du  ministère  pu- 
blic, déclaré  dans  le  délai  et  dans  la  forme  qui 
leur  sont  respectivement  prescrits  par  les  art.  203 
et  205;  — Qu’en  fait,  il  a été  reconnu  par  le  tri- 
bunal de  Chartres,  que  le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  Dreux,  qui  a rendu  le  jugement 
de  i iremiérc  instance,  avait  déclare  son  appel  dons 
le  délai  et  dans  la  forme  qui  lui  sont  prescrits  par 
l'art.  203;  que  le  tribunal  de  Chartres,  devant  le- 
quel était  porté  ledit  appel  et  qui  d’ailleurs  était 
compétent  pour  en  connaître,  devait  donc  y sta- 
tuer en  confirmant  ou  en  réformant  le  jugement 
dont  était  appel  : — Que  néanmoins,  et  sur  le  mo- 
tif que  le  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel 
n'avait  point  notifie  son  appel  dans  le  délai  de 
deux  mois  fixé  par  l'art.  205,  le  tribunal  de  Char- 
tres a déclaré  la  déchéance  de  cet  appel,  et  a re- 
fusé de  prononcer  sur  celui  régulièrement  formé 
par  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  première 
instance;  qu'en  cela,  le  tribunal  de  Chartres  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  en  appli- 
quant faussement  Part.  204  et  en  violant  ouverte- 
ment les  art.  202  et  203  du  Cod.  d’inst.  crim.  ; — 
Qu’il  est  d'ailleurs  constaté  par  les  pièces  du  pro- 
cès. que  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
Chartres  n'a  point  déclaré  d'appel;  qu'il  a seule- 
ment fait  assigner  les  prévenus  devant  ledit  tribu- 
nal. pour  voir  statuer  sur  l'appel  émis  par  le  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance oc  Dreux;  que  si  ladite  assignation  n'a- 
vait été  donnée  que  plus  de  deux  mois  après  la 
date  du  jugement  dont  est  appel,  cette  circon- 
stance ne  pouvait  opérer  la  déchéance  de  l'appel, 
la  loi  n'ayant,  pour  ces  sortes  d'assignations,  pres- 
crit aucun  délai  à l'inobservation  duquel  clic  ait 
attaché  une  pareille  peine  ; — Casse,  etc. 


(I)  y.  conf.,  Cass.  Il  brum.  an  5;  l«T  frim.  an 7; 
29  prair.  an  9;  29  brum.  on  î 0 , et  les  noies;  13 
mars  1*06;  21  janr.  1814;  29  juin  1815;  Merlin, 
Qutsl.  (add.),  v”  Aiycl,  g 13,  art.  2. 
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Du  10  mal  1816.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Harris.  — Rapp .,  M.  Busschop.  — Concl. , M. 
Giraud,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Prescription. 

Les  prescriptions  de  deux , trois  et  cinq  ans, 
établies  itar  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7 , ne  doivent  s'appliquer  qu’aux  seuls  cas 
prévus  par  cet  article. 

Lorsqu'un  ucte  n’a  pas  été  présenté  à la  for- 
malité de  l’enregistrement , les  droits  et  l'a- 
mende ne  se  prescrivent  que  f>ar  trente  ans. 
—Il  ne  suffit  pas  que  la  régie  ait  eu  des 
moyens  de  connaitre  l’existence  de  Tac  le  pour 
appliquer  l’exception  (2). 

(Enregistrement  — C.  Vigicr.) 

1"  messidor  an  13,  vente  par  le  sieur  Vigier,  en 
faveur  d'un  sieur  Rerjeaud,  d’un  domaine  pour 
le  prix  de  13.312 francs. 

21  février  1807,  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Mauriac,  portant  résolution  de  celte  vente  faute 
de  paiement  du  prix.  — La  minute  de  ce  juge- 
ment ne  fut  pas  présentée  il  l’enregistrement.  — 
La  régie,  après  avoir  gardé  le  silence  pendant 
sept  années,  décerna,  le  20  mai  1814,  une  con- 
trainte contre  le  sieur  Vigier, cil  paiement  d'une 
tomme  de  1222  fr.  52  cent,  pour  les  droits,  dou- 
bles droits  et  droits  de  rédaction,  de  l'enregistre- 
ment  de  ce  jugement. 

28  mai  1814,  opposition  à cette  contrainte  delà 
part  de  Vigier  ; il  soutient  que  les  minutes  des 
jugeinens  lie  pouvant  être  soustraites  à In  con- 
naissance de  la  régie,  puisqu'nux  termes  de  l’art. 
57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  le  greffier  est  tenu 
de  fournir  aux  receveurs  de  l'enregistrement  des 
extraits  certifiés  des  jugemens  soumis  aux  droits , 
elle  devait  discuter  son  action  dans  les  deux  ans, 
à compter  du  jour  où  elle  avait  été  à même  de 
connaître  l'existence  de  ee  jugement  par  la  remise 
de  ces  extraits;  que  dès  lors  son  action  était 
prescrite  d’après  l'art,  61  de  la  loi  du  22  frim-  et 
l’avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  22  août  1810. 

lOnov.  1811,  jugement  qui,  adoptant  le  moyen 
pris  de  la  prescription,  déclare  la  régie  non  rece- 
vable ; — « Al  tendu  (porte  ce  jugement)  qu’il 
n’est  pas  présumable  que  depuis  le  21  fév.  1H07, 
la  régie  ait  ignoré  l'existence  de  ce  jugement  jus- 
qu’au 20  mai  dernier,  époque  des  premières 
poursuites,  ce  qui  doit  faire  présumer  qu’elle  y 
avait  renoncé,  avec  d’autant  plus  de  raison  que 
les  minutes  des  jugemens  ne  sauroient  être  sou- 
straites a sa  connaissance  ; — Attendu  dès  lors 
ue  le  droit  dont  il  s'agit  est  du  nombre  de  ceux 
ont  la  régie  a cru  devoir  abandonner  la  recherche, 
par  conséquent  l’action  en  est  éteinte ‘.—  Attendu 
que  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  doit  s'ap- 
pliquer au  cas  où  la  régie  est  présumée  connaî- 
tre les  actes  qui  donnent  lieu  aux  contestations, 
comme  dans  l’espèce  actuelle*,-  le  tribunal,  en 
recevant  Vigier  opposant  à la  contrainte  du  20 
mai  1811,  déclaré  la  régie  des  domaines  non  re- 
cevable en  sa  demande,  et  la  condamne  aux  dé- 
pens. » 

22  fév.  1815,  pourvoi  en  cassation  pour  fausse 
application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

AitnÊT  après délib.). 

LA  COL’R  ; — Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  les  arl.  7,  20  et  37  de  la  même  loi;  — 
Attendu  que,  quels  que  fussent  les  moyens  qu’a 
eus  la  régie  de  connaitre  l'existence  du  jugement 
du  21  fév.  1807,  il  ne  s'ensuit  pas  que  In  durée  de 

(2)  F. dans  le  mémo  sens,  les  errêts  des  20  janv. 
cl  25  avril  1808;  V.  aussi  le  Diclionn.  des  droits 
(i’enregislr.,  de  MM.  Chainpionnière  et  Rigaud,  v# 
Prescription,  n°*  182  ol  auiv. 
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son  action  ait  été  bornée  au  temps  des  diverses 
prescriptions  particulières  mentionnées  en  Part. 
61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dès  qu'il  ne  s'agis- 
sait, dans  l’espèce,  d’aucun  des  cas  pour  lesquels 
ces  prescriptions  ont  été  établies  ; que  rotte  ac- 
tion n’avait,  au  contraire,  d’autres  termes  que 
celui  dp*  prescriptions  générales  et  ordinaires  ; 
qu’ainsi,  c'est  par  une  fausse  application  dudit 
art.  61,  et  en  contravention  aux  art.  7,  20  et  37 
de  la  même  loi,  que  le  jugement  attaqué  a tié- 
chargé  le  détendeur  des  poursuites  de  In  régie, 
sous  prétexte  que  son  action  était  prescrite  ; — 
Casse,  etc. 

Du  14  mai  1816.  — Sert.  civ.  — Près  , M. 
Frisson.  — Jlapp.,  M.  Boyer.  — C oticl.  M. 
Henri  Larivière,  av.  gén.  — * PI.,  MM.  Huart- 
Duparc  et  Sirey.  

BIÈRE.— Droits  réi  ni*. 

En  matière  de  droits  réunis,  la  loi  n'accorde 
l'exemption  du  droit  à la  petite  bière,  qu'an- 
lant  qu'en  sortant  de  la  cuve  matière , elle  ne 
subit  aucune  autre  operation;  ainsi,  le  droit 
est  dû  sur  la  petite  bière,  quoique  faite  sans 
ébullition,  si  elle  a passé  dans  les  bacs  re- 
froidissons, sur  le  houblon , et  dans  la  cure 
ffuilloire.  (Décret  du  2üflor.  an  13,  art.  3;  L. 
2.%  nov.1808.  art.  25.) 

(Droits  réunis— C.  Surmont.)— arrêt  (après dé- 
libéré). 

LA  ('OCR  Vu  les  art.  25  delà  loi  du  25  nor. 
1808,  et  3 du  décret  du  20  flor.  an  13;— Attendu 
qu'il  a été  constaté  en  fait  par  les  préposés,  en 
présence  du  défendeur,  le  sieur  de  Surinont,  et 
u’il  est  reconnu  dans  la  cause  que  la  petite  bière 
ont  il  s'agit,  quoique  faite  sans  ébullition,  a passé 
dans  1rs  bacs  refroid iseoirs  sur  le  houblon,  et  en- 
suite dans  la  cuve  guilloirc:— Attendu  que  la  loi 
n’accorde  l'exemption  de  droit  à la  petite  bière 
qu'aulant  qu'en  sorlanldcla  cuve  matière,  cllcnc 
subit  aucune  autre  operation,  et  qu  elle  est  livrée 
immédiatement  au  consommateur  ; — Qu'il  cil  ré- 
sulte que  la  petite  bière  qui  fait  l’objet  de  la  con- 
trainte avait  subi  d’autres  opérations  que  celles 
qui  sont  indiquées  par  la  loi,  et  que  le  jugement 
qui  a décharge  le  défendeur  de  la  demande  de 
I administration,  a formellement  violé  l’art. 25  de 
la  loi  du  25iiov.  1808  ci- dessus  cité  ; — Donne  dé- 
faut et  casse,  etc. 

Du  H mai  1816.— Sect.dv.— Pre*.,M.  Brisson. 
— Rapp.y  M.  Logo  nid  ec.— Concl.,  M.  Larivière, 
«v.  gén.  

DOfTANBS.— Piiviléc*.— Cautions. 
L'administration  des  douanes  a un  privilège 
sur  les  meubles  des  redevables,  pour  le  paie- 
ment de  set  droits ; mais  elle  n'en  a point 
sur  les  meubles  des  caution s des  redevables. 
(LL.  22  août  1701,  lit.  13 , art.  22  ; 4 germ.  an 
2,  Ut.  6,  art.  4.)(l) 

17 n reervrirr  des  douanes  peut  bien  admettre  en 
paiement,  d’après  la  loi  du  21  avril  1806, 
des  obligations  suffisamment  cautionnées  et 
à diverses  échéances  ; mais  il  n’a  pas  le  pou- 
voir de  transformer  les  acheteurs  redevables 
du  droit,  en  de  simples  cautions  et  de  sous- 
traire par  Ut  les  acheteurs  nu  privilège  ac- 
quis à l’Etat.  (Art.  52  et  53  de  ladite  loi.) 

(Douanes— C.  le  syndic  Cbarvet.) 

Jacques  et  Alphonse  Chanet,  frères,  demeurant 
à Vereppe  (Isère),  faisaient  le  commerce  des  sels 
sous  la  raison  sociale  de  Jacques  Chanet,"  frères. 


(I)  La  Cour  de  Cass,  a jugé  en  sens  contraire  le 
12  déc.  1 822  ( P.  l'arrêt  à sa  date),  ci  In  I.Sjauv. 
1841,  en  matière  de  contributions  indirectes. 


Ils  s’approvisionnaient  dans  les  salines  de  Perçais, 
exploitées  sous  la  surveillance  du  bureau  des 
douanes  établi  à Aigues-Mortes.— Aut  termes  de 
l’art.  53  de  la  loi  du  24  avril  1806.  l'administra- 
tion des  douanes  est  autorisée,  lorsque  les  sels 
achetés  donnent  ouverture  à un  droit  de  plu»  de 
600  te.,  à recevoir  en  paiement  des  droits,  des 
obligations  suffisamment  cautionnées,  payables  a 
trois,  six  on  neuf  mois.  — Le  receveur  des  douanes 
à Aigues-Mortes  avait  en  conséquence,  et  dès 
1806 .ouvert un  crédit  aux  frères  Cbarv  et,  acheteurs 
des  sels:  mais  après  le  règle  ment  des  droits,  le  re- 
ceveur donnait  un  acquit  de  paiement  a César 
t-harvet,  leur  frère  commun,  étranger  s leur  com- 
merce qui  (igurait comme  acheteur;  eteel  icquit 
portait  la  permission  de  conduire  les  sels  dan»  un 
lieu  désigné.  — En  échange  de  cet  acquit,  Yifer, 
fondé  de  pouvoir  de  César  Chanel,  souscrivait  au 
rôtit  du  rereveur  des  douanes  et  à son  ordre,  des 
illets  pour  le  montant  des  droits.  Et  au  bis  de 
res  billets  il  était  écrit  : • Nous  nous  rendons 
cautions  volontaires  du  présent  engagement  : 
Jacques  Cbarvet,  frères.  » 

Le  30  avril  1812,  vingt-deux  billets  furentsoos- 
crits,  en  cette  forme,  au  prolit  du  receveur  des 
douanes  à Algues-Mortes,  pour  le  montant  des 
sels  achetés  dansjes  salines  de  Béerais  par  les  frè- 
res Chanet;  ils  s'élevaient  a la  somme  de  268,022 C, 
et  étalent  payables,  les  nus  à la  lin  de  1812,  les  au- 
tres dans  le  courant  de  18 1 3.  — Jacques  Chanet 
mourut  le  16  nov.  1812.  La  maison  Jacques 
Cbarvet  faillit  bientôt  «près;  l’ouverture  de  U 
faillite  Ait  Axée  an  7 Janv.  1813. 

I ,e  receveur  du  département  du  Gard,  à qui  le 
trésor  public  avait  envoyé  les  effets  souscrits  par 
César  Cbarvet,  en  fit  protester  une  partie  en  temps 
utile,  et  les  autres  après  l'expiration! des  délai»: 
tous  ces  protêts  furent  faits  contre  César  Chanel, 
comme  débiteur  principal  ; ils  ne  furent  point  dé- 
noncés aux  syndics  de  In  faillite  Chanet,  terres. 
— Alors  le  receveur  des  douanes  à la  résidence 
(T Algues- Mortes,  entre  les  mains  duquel  res  bil- 
lets étaient  revenus,  fit  assigner,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Nîmes,  César  Cbarvet,  comme 
souscripteur,  et  les  ayans  cause  de  Jacques  Chir- 
vet  frères,  comme  cautions,  pour  se  voir  condam- 
ner .solidairement  au  paiement  des  billets  écho». 
Ils  firent  défaut;  et  par  jugement  du  10  mars 
1813.  César  Cbarvet  fut  condamné  ; il  ne  fut  rien 
statué  à l'égafdde  Jacques  Chanel  frères,  attendu 
leur  faillite.  Ce  jugement  fut  exécuté  contre 
César  Cbarvet  par  l'expropriation  de  ses  biens. 
Ensuite  l'administration  fit  signifier  le  2.1  août, 
par  un  acte  extra  judiciaire,  aux  syndics  de  la  faillite 
de  JarqiiesCharvet  frères,  qu’en  vertu  du  privilège 
qui  lui  appartenait  sur  les  meubles  des  faillis,  aux 
termes  oes  lois  des  22  août  1791  et  4 germ.  an  2. 
elle  s’opposerait  à toute  distribution  de  denier*: 
et  le  19  mai  suivant,  elle  décerna  une  contrainte 
eontre  César  Cbarvet  et  Jacques  C.harvet  frères, 
pour  le  paiement  des  298 , 922  fr.  — Sur  l'opj*isition 
a In  contrainte,  une  Instance  est  portée  devant  le 
tribunal  civil  de  Grenoble.— LA,  le  syndic  définitif 
delà  faillite  Jacques  Chanet  frères,  conteste  le 
privilège  réclamé  par  la  régie,  sur  le  double  motif 
que  : 1n  par  l'effet  de  la  novation  opérée  tiens  les 
billet-*,  du  consentement  de  la  régie,  Jacques 
Cbarvet  frères  sont  devenus  simples  caution»,  de 
débiteurs  principaux  qu’ils  étaient,  et  que  la  M 
n'attribue  point  a l’administration  dos  douane*  un 
privilège  sur  les  meubles  des  cautions  des  redeva- 
bles; et  2°  qu’en  les  supposant  encore  débiteurs 
principaux,  la  régie  serait  toujours  mal  fondée 
dans  sa  demande  en  privilège,  la  loi  ne  lui  en  ac- 
cordant pas  même  sur  les  meubles  des  redevables, 
—La  régie  soutenait  au  contraire  que  l’interver. 
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lion  de»  qualités  de  César  Chanret  et  de  Jacques 
Charvet,  n'avait  pu  avoir  lien  en  fraude  de  ses 
droits;  que  res  derniers  étaient  demeurés  les  dé- 
biteurs principaux,  puisqu’ils  l'étaient  de  fait  ; et 
que  d’ailleurs  la  régie  avait  privilège  sur  les  meu- 
bles non-seulement  des  redevables,  mai»  encore 
de  leurs  cautions. 

15  janv.  1814.  jugement  contradictoire  qui  dé- 
cide qne  la  régie  n’a  aucun  privilège  à prétendre 
sur  les  meubles  des  faillis. 

30  août  1814,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale 
de  Grenoble,  dont  voici  les  principaux  motifs:— 

« Considérant  que  s»  la  loi  du  25  août  1791  attri- 
bue a l'administration  ou  À la  régie  des  donanes 
an  privilège  aur  les  biens  meubles  des  comptables 
et  encore  sur  ceux  des  redevables  pour  droits  de 
douanes,  elle  n'assujettit  pas  au  privilège  les  biens 
meubles  des  cautions  des  redevables;  qu'aucune 
autre  loi  n’a  introduit  ce  privilège  contre  les  cau- 
tions des  redevables  de  droits  de  douanes  ; qu’on 
ne  peut  l'induire  «les  dispositions  du  Codeciv.  con- 
cernant le»  cautions,  l’art.  2098  disposant  au  con- 
traire que  le  privilège  à raison  «les  droits  du  tré- 
ior  public  est  réglé  par  le» lois  qui  les  concernent; 
tju’en  admettant  que  le  privilège  accordé  par  la 
loi  de  1791  sur  les  douanes  est  toujours  en  vigueur, 
et  qu'il  est  applicable  aux  redevables  pour  taxe  ou 
droits  sur  lessels.  établis  parla  loi  de  1806,  il  ne 
peut  point  encore  recevoir  d'application  quant 
aux cautions  de  cette  espece  de  redevable»  ; — Con- 
sacrant. dans  l'espèce,  que  la  prétention  de  l'ad- 
ministration des  douanes  repose,  l°sur  des  billets 
à ordre  souscrits  par  César  Chanet  en  faveur  du 
receveur  au  bureau  des  douanes  d’ Aigues-Mortes, 
stipulant  pour  ladite  administration,  causés  pour 
valeur  en  droits  sur  les  sels,  d'après  l’acquit  de 
paiement  délivré,  est-il  dit,  h Charvet  par  ledit 
receveur;  5°  sur  le  cautionnement  souscrit  par 
Jacques  Chanet  frères,  pour  le  paiement  des 
mêmes  billets  ; que  c'est  sur  ces  billets  et  caution- 
nement acceptés  volontairement  et  en  connais- 
Mnce  de  cause,  que  doit  être  jugée  la  contraven- 
tion; que  l'administration  des  douanes  ne  peut 
point  à U faveur  de  ces  titres,  qui  formaient  la  loi 
, des  parties,  faire  décider  qu  elle  est  créancière 
privilégiée  sur  les  biens  meubles  ayant  apparteftu 
a Jacques  Chanel  frères,  dès  que  ceux-ci  n’y  fi- 
gurent point  comme  débiteurs  principaux,  mais 
simplement  comme  cautions  de  César  Charvet  ; 
qu'il  serait  d’autant  moins  possible  d’attribuer  à 
Jacques  Charvet  frères  d'autre  qualité  que  celle 
qu'ils  ont  prise  dans  les  titres  produits  par  l'admi- 
nistration des  douanes,  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
de  l'intérêt  des  créanciers  de  lafaillitede  Jacques 
tharvet  frères,  c'est-a-dire  de  l'intérêt  des 
tien,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  l'adrninis- 
tniiun  des  douanes;  violation  de  l'art,  55  du  tit. 
13  de  la  loi  du  52  août  1791,  de  l’art.  4 du  tit.  6 
delà  loi  du  4 germ.  an  2.  et  des  art.  55  et  53  du 
tit.  7 de  la  loi  du  24  avril  1806.  Elle  raisonnnail 
ainsi  pour  justifier  son  pourvoi.  La  loi  d'août 
1791  (art.  52.  lit.  13)  porte  : « La  régie  aura  pri- 
vilège et  préférence  a tous  créanciers  sur  les  meu- 
bles et  eRets  mobiliers  d«‘s  comptables  pour  leurs 
dèbelset  sur  ceux  des  redevables  pour  leurs  droit1*, 
« l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privilé- 
giés, «le  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seu- 
lement, et  sauf  aussi  la  revendication  dûment  for- 
mée par  les  propriétaires  des  marchandises  en  na- 
ture qui  seront  encore  sous  balles  et  sous  corde; 
pareil  privilège  s’exercera  sur  les  immeubles  ac- 
« par  les  comptables  depuis  le  commencement 
leur  gestion.  •—  El  la  loi  du  4 germ.  au  2 (art. 
4,  tit.  6)  ajoute  : « La  république  est  préférée  à 
tous  créanciers  pour  droits,  confiscation,  amende 


et  restitution,  et  avec  la  contrainte  par  corps.  * 

Ces  deux  lois  combinées  établissent  Incontes- 
tablement en  faveur  de  la  régie  des  douanes, pour 
le  paiement  de  ses  droits , un  privilège  sur  le» 
meubles  des  rerevables.  Le  texte  de  ces  disposi- 
tions n’est  pas  équivoque,  le  motif  qui  le»  a dictés 
se  devine  aisément  : c’est  l'état  qui  protège  les  ci- 
toyens. qui  assure  leur  trnuqirilllé  et  favorise  leurs 
spéculations;  l’Intérêt  de  l'Etat  doit  donc  passer 
avant  l’intérêt  du  particulier  qui  n’en  est  réelle- 
ment mie  la  conséquence;  delà,  la  préférence  que 
In  loi  donne  à la  régie  sur  les  autres  créanciers 
d'un  débiteur  commun  ; préférence  d’ailleurs  éta- 
blie avec  une  juste  mesure , puisqu'elle  s'exerce 
quant  aux  meubles  seulement.  — S'il  est  constant 
que  la  régie  des  donanes . ou  plulût  le  gouverne- 
ment lui-même,  a un  privilège  sur  les  meubles  de 
ses  redevables,  la  Gourde  Grenoble  devait  lui  en 
acc«»rder  un  sur  les  meubles  de  In  faillite  Jacques 
Charvet  frères,  car  ceux-ci  élaient  ses  redevables, 
ses  débiteurs  principaux,  comme  véritables  ache- 
teur» des  sels  sujet»  aux  droits.  — Vainement  la 
Cour  d’appel  1rs  a considérés  comme  n'étant  que 
le»  cautions  de  César  Charvet,  devenu,  à leur  place, 
débiteur  primipal  de  la  régie,  par  l’effet  de  la  pré- 
tendue novalion  qu'aurait  opénV»  le  mode  d’après 
lequel  avaient  été  conçues  et  ré«tigées  les  obliga- 
tions souscrites  à son  profit  en  paiement  desimpûts. 

Cette  forme  donnée  aux  billets  n’a  pu  altérer 
les  droit»  de  la  régie  rontre  les  acheteurs  Jacques 
Charvet  frères,  par  «leux  raisons  également  déci- 
sives. — La  première  , cYst  qu’ici  In  vérilé  a dû 
l’emporter  sur  la  simulation.  En  fait,  il  est  constant 
et  avoué  par  les  syndics  eux-mêmes,  que  les  se!» 
ont  été  vendus  et  livrés  à Jacques  Charvet  frères, 
et  que  César  Charvet  a toujours  été  étranger  à leur 
commerce.  — La  seconde,  c’est  que  le  receveur 
de  la  régie,  h Algues-Mortes,  qui  a reçu  les  bfllels 
en  paiement , n’avait  pas  qualité  pour  consentir 
la  notification  qu'on  prétend  avoir  été  faite.  Les 
préposés  des  adminislalions  publiques  sont  bien  à 
la  vérité  leurs  mandataires,  et  les  obligent  en  sti- 
pulant pour  elles  : mais  il  faut  qu’ils  n’excèdenl  pas 
les  borne»  de  leur  mandai;  autrement  les  admi- 
nistrations ne  sont  pas  tenues  d’exécuter  le»  en- 
gagetnens  qu'ils  ont  contractés  au-delà.  Telle  est 
la  conséquence  du  principe  général  établi  par 
l’art.  1998  du  Code  civil.  Or,  la  régie  des  douanes 
donne  bi«»n  à ses  receveurs  particuliers  le  pouvoir 
de  toucher  le  paiement  des  droits  qui  lui  sont  dus, 
d’en  donner  quittance,  et  même  de  recevoir,  au 
lieu  de  ce  paiement  effectif,  des  obligation»  suffi- 
samment cautionnées , en  conformité  de  la  loi  du 
24  avril  1806;  mai»  évidemment  elle  ne  les  aulo- 
torise  pas  à intervertir,  dans  ces  obligations , la 
qualité  «les  débiteurs,  et  d’y  transformer  l'acheteur 
en  simple  caution,  puisque  cette  interversion  peut 
diminuer  beaucoup  les  sûretés  de  la  régie  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance  : cela  est  de  toute 
évidence.— Mais  <»n  supposant  contre  toutï»  ap|w- 
rence  de  raison , que  Jacques  Charvet  frères  ne 
doivent  être  réputés  «pie  simples  cautions  de  Cé- 
sar Charvet,  In  régie  n’en  aurait  pas  moins  droit 
au  même  privilège,  la  loi  le  lui  accordant  non-seu- 
lement sur  les  meubles  de  scs  débiteur»  princi- 
paux, mais  encore  sur  les  meubles  de  leur  cau- 
tions. — En  effet , s’il  n’existe  pas  de  disposition 
législative  qui  attribue  à la  régie  un  privilège  sur 
les  meubles  des  cautions  nominativement,  il  n’est 
pas  permis  de  douter  que  l’ensemble  des  lois  sur 
celte  matière  n’assimile  exactement  les  cautions  aux 
débiteurs  principaux  et  ne  les  assujettisse  aux  mê- 
me» obligations.  L’art.  25,  tit.  13  du  règlement 
général  «lu  22  août  1791,  dit  que  l’administration 
est  privilégiée  ponr  ses  droits  sur  les  biens  meu- 
bles des  redevable».  Le  sens  de  ce  mot  redevables 
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n' est-il  pas  complexe  ? Ne  s'applique-t-il  nas  aussi 
bien  à la  caution  qu'au  debiteur  principal  ? Kl  si 
l'on  réfléchit  d’ailleurs  a l'important  objet  ques'cst 
proposé  le  législateur  en  établissant  ces  lois,  com- 
ment pourrait -ou  sé|»arer  la  caution  du  débiteur? 
Les  droits  de  l'Etal  ne  sauraient  avoir  trop  de  ga- 
ranties ; ses  obligés  au  même  litre  doivent  donc 
lui  oiïrir  les  mêmes  sûretés;  en  un  mot,  l'engage- 
ment et  le  sort  de  In  caution  et  du  débiteur  prin- 
cipal sont  un  et  indivisibles. 

tas  syndics  de  la  faillite  répondent  d'abord  que 
l'adiuinistration  des  douanes  n'avait  pas  mi  privi- 
lège sur  les  meubles  des  redevables  ou  debiteurs 
principaux  de  scs  droits.— Ce  privilège  lui  avait 
été  accordé  par  les  lois  des  22  août  1701  et  4 ger- 
minal an  2;  mais  tout  porte  a croire  qu'il  a été 
aboli  par  la  loi  du  II  bruni,  an  7.  — En  effet , 1“ 
celte  loi  rappelle,  dans  les  art.  Il , 12.  13  et  11, 
tous  les  privilèges  qui  sont  conservés  sur  les  meu- 
bles et  les  immeubles . soit  qu'ils  soient  soumis  à 
la  formalité  de  l'inscription  ou  qu'ils  soient  dis- 
pensés; elle  ne  parle  cependant  d'aucun  privilège 
du  trésor  public;  elle  conserve  positivement,  dans 
les  art.  22  et  52,  l'hypothèque  légale  de  la  nation 
sur  les  meubles  des  comptables  ; elle  aurait  sans 
doute  également  parié  du  privilège  de  la  nation 
sur  les  meubles  des  comptables  et  «les  redevables, 
si  elle  avait  entendu  maintenir  ces  deux  privilèges. 
— 2’  Le  gouvernement  a si  bien  senti  lui-meme 
ue  la  loi  du  11  bruni. ail  7 avait  dépouillé  l'Etat 
c tous  les  privilèges  qui  lui  appnrteuuieut  précé- 
demment sur  les  biens  des  comptables  ci  des  rede- 
vables, qu'il  a cru  devoir  provoquer  une  loi  qui 
lui  rendit  au  moins  une  partie  «le  st*s  aurions 
droits.  Cette  loi  a été  portée  le  5 sept.  1807;  mais 
elle  n'a  rétabli  que  les  prlv  ileges  sur  les  meubles 
des  comptables  ; ainsi  cette  loi  a maintenu  l'aboli- 
tion du  privilège  «lu  trésor  s«ir  les  meubles  des  re- 
devables, prononcer  j>ar  la  loi  du  11  brutn.  an  7. 

Mais  en  admettant  que  la  loi  eût  conféré  un 
privilège  sur  les  meubles  des  débiteurs  principaux, 
il  en  est  aulrcm  nt  à l'égard  «les  cautions.  Les 
syndics  établissaient  ici  qu'eu  effet  les  meubles 
des  cautions  ii'étaicnt  pas  soumis  au  privilège  de 
l'Etat;  puis  ils  s'efforçaient  de  démontrer  que  Jac- 
ques Charvet  n'a  v aient  été  réellement  que  cautions. 
—Cette  vérité,  disaient-ils,  e>l  attestée  par  les  litres 
mêmes  dont  se  prévaut  la  régie  : ce»  litres  sont  les 
vingt-deux  billets  souscrits  à sou  prolit  par  César 
Chanet,  et  au  lias  desquels  Jacques  Charvet  frères 
ont  déclaré  qu'ils  les  .signaient  comme  cautions, 
ta  régie  les  a acceptés:  ils  sont  donc  devenus  la 
loi  respective  des  debiteurs  et  «lu  créancier. 

Vainement  la  régie  allègue  que.  de  fait.  Jacques 
Charvet  frères  étaient  les  acheteurs  et  que  la  si- 
mulation ne  peut  prévaloir  sur  In  vérité.— Ce  rai- 
sonnement est  d'abord  sans  force  contre  des  créan- 
ciers des  tiers  dont  les  droits  sont  attaqués  par  la 
référence  que  réclame  la  régie.  Elle  se  présente 
leur  masse  avec  les  billets  en  question  : c'est 
donc  par  ces  litres  iiièincs  qu'ils  ont  droit  de 
faire  déterminer  la  «|ualitéde  sa  créance.  Ensuite, 
la  régie  ne  doit-elle  pas  s'imputer  de  s'èlre  prêtée 
à une  simulation  qui  a pu  les  induire  eu  erreur, 
en  leur  présentant  Jacques  Charvet  frères  comme 
de  simpli's  cautions  envers  elles,  cl  dès  lors 
comme  n'étant  pas  soumis  n son  privilège? — Mais 
il -n’y  a point  ici  de  simulation  : Jacques  Charvet 
frères  étaient  les  véritables  acheteurs,  et  César 
Charvet  n’avait  aucun  intérêt  dans  leur  commer- 
ce; soit.  Mais  Jac«|ues  Charvet  se  sont  dépouillés 
de  leur  qualité  originaire  pour  n'avoir  désormais 
que  celle  de  caution  ; et  c'est  par  l’effet  d’une  no- 
vation a laquelle  la  régie  a consenti  <|ue  ce  chan- 
gement s'est  opéré.  Aux  termes  «le  l'article  1271 
du  Code  civil,  la  novalion  a lieu  eflccliveuicnldc 


plusieurs  manières,  et  notamment  par  U substi- 
tution d'un  débiteur  à un  autre.— Qu'on  ne  dise 
pas  que  le  receveur  des  douanes  n'avait  pas  quali- 
té |K>ur  consentir  cette  novalion  an  nom  de  la  ré- 
gie. Les  pouvoirs  de  scs  préposés  ne  sont  pas 
aussi  restreints  qu'on  le  snpp«>se  ; ils  ont  autant 
de  latitude  que  l'intérêt  de  la  régie  l’exige.  Dan» 
l'espèce,  par  exemple,  la  maison  Charvet,  quia  fait 
longtemps  sur  les  sels  un  commerce  considérable, 
et  payé  jusqu'à  500,000  fr.  de  droits  par  année, 
n'aurait  pu  sc  livrer  à des  spéculations  aussi  éten- 
dues, a cause  de  la  difficulté  de  se  procurer  «ne 
caution,  si  elle  n’eût  obtenu  la  faculté  de  dounrr 
en  paiement  de  ces  droits  des  billets  souscrits  par 
César  Charvet  et  garantis  par  elle-même.  La  ré- 
gie. |Mir  suite,  a prolilé  de  cet  arrangement*  pu»- 
qu'clle  a augmenté  la  perception  de  ses  droits. Le 
receveur  de  la  douane  a donc  agi  dans  l'intérêt 
de  la  régie,  en  acceptant  les  obligations  ainsi  con- 
çues. et,  par  là  même,  il  a eu  qualité  pour  pro- 
céder comme  il  l'a  fait. 

arrêt  (après  dclib.). 

LA  COI’R:— ' Vu  les  art.  22  du  tit.  13  de  la  loi 
du  2Î  août  1701  ; 4 du  lit.  6 de  la  loi  du  4 germ. 
an  2,  et  52  et  fiîl  du  tit.  7 de  la  loi  du  ‘24  avr. 
1806;  —Attendu  qu'il  résulte  d«%s  faits  delà  cause, 
«lu  propre  aveu  des  parties  et  des  jugement  et  ar- 
rêt. que  Jacques  Charvet  frèr«’s  ont  été  originaire- 
ment les  acheteurs  des  sels,  et  par  conséquent  les 
re«levatdesdu  droit  en  paiement  duquel  lesobliga- 
tiens  litigieuses  ont  été  souscrites  et  camionnées; 
— Que  si,  en  vertu  de  l'autorisation  insérée,  pont 
la  pins  grande  facilité  et  le  bien  public  du  com- 
merce, en  l'art.  53  «le  la  loi  du  24  avril  1806,  le 
receveur  des  douanes  è la  résidence  d’Aisues-Mor- 
tes  pouvait  admettre  en  paiement  des  obligations 
suffisamment  cautionnées  et  à diverses  échéances, 
il  ne  dépendait  pas  de  lui,  de  transformer  les  ache- 
teurs redevables  du  droit  en  simples  cautions,  de 
les  soustraire  ainsi  au  privilège  acquis  à l'Etat  mr 
leurs  effets  mobiliers,  et  de  rendre  en  même 
temps  illusoires  les  mesures  prises  par  le  légida- 
teur  pour  concilier  avec  les  délais  utiles  au  com- 
merce la  garantie el  la  rentrée  des  deniers  publics; 
— Que,  dès  lors,  l'intervention  apparente  des  qua- 
lités dans  les  obligations  souscrites  par  César  Cbar- 
vet comme  obligé  principal,  et  par  Jacques  Char- 
vet  frères  comme  caution»,  et  les  procédures  fait» 
par  les  agens  de  l’administration  des  douanes  par 
suite  de  cette  intervention , n’ont  pu  empêcher 
que  Jacques  Chanet  frères  ne  demeurassent  tou- 
jours redevable*  du  droit,  et,  comme  tels,  sou- 
mis an  privilège  établi  par  l'art.  22  du  tit.  13  ée 
lu  loi  du  22  août  1791,  et  confirmé  par  Part.  4 du 
lit.  fi  de  la  loi  du  4 germ.  an  2.  sans  que  l’intérêt 
des  tiers  créanciers  et  leur  prétendue  ignorance 
pussent  y faire  obstacle,  puisque  res  tinrs  créan- 
ciers, ronnnissnnl  la  nature  des  spéculations  «u- 
qnellcs  sc  livraient  publiquement  Jacques  Char- 
vet frères,  beaucoup  mieux,  sans  doute,  que  la 
finalité  simulée  qu’ils  avaient  prise  obscurément 
dans  lesnlilig.it  ions  versées  en  leur  acquit  dans  la 
caisse  «les  douanes,  étaient  suffisamment  avertis 
«le  la  préférence  que  devait  obtenir  sur  eux  l'Ad- 
ministration des  douanes,  et  «lu  privilège  qui  bd 
était  acquis  pour  le  montant  du  droit  ; d’où  il  **t 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déboutant  l'administration 
«les  douanes  de  la  demande  en  privilège  sur  te 
biens  meuble»  et  effets  mobiliers  «le  Jaeqo» 
Charvet  frères,  a violé  è la  fois  Part.  22  du  lit- *3 
«le  la  loi  du  22  août  1701,  et  Part.  4 du  lit.  6 de 
i la  loi  du  4 germ.  an  2 Casse,  etc. 

Du  14  mai  1816. — Sert.  cif.-»PréfM  M.  Br»* 
1 non.  — Ilapp.,  M.  Cassaigne.— Concl. , M.  Ijenri 
Larivière,av.gén.~ PL,  MM. Dupont  cl  Darrieux. 
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1*  CASSATION.- Motifs. 

2°  Servitude. -Prescription. -Droit  commun. 
l*lrn  arrêt  motivé  sur  des  considérons  contrai- 
res à la  loi , n'est  pas  susceptible  de  cassation 
si  l’erreur  des  motifs  est  sans  influence  déci- 
sive sur  le  dispositif  de  l’arrêt  (I). 

3? Avant  le  Code  civil , c’était  une  maxime  de 
droit  commun,  en  France , que  la  possession 
immémoriale  valait  titre , même  en  matière 
de  servitude  ; et  cette  maxime  était  règle  de 
droit  pour  toutes  les  provinces  dont  le  statut 
particulier  ne  disposait  pas  en  sens  contraire 
l notamment  dans  le  pays  messin  ).  (Cod.  civ., 
088  et  691.)  (2) 

(Rousselle— C.  Michaud.) 

Le  sieur  Rousselle  cafetier,  est  propriétaire 
d'une  maison  h laquelle  un  puits  se  trouve  attenant  : 
le  sieur  Jacques  Michaud  et  consorts  réclament 
uneserv itude  de  puisage  ; ils  fondent  leur  demande 
sur  U possession  immémoriale  de  cette  servitude. — 
4 fév.  1813,  jugement  qui  décide  en  faveur  du 
ùm  Michaud. 

Appel  par  le  sieur  Rousselle,  sur  le  motif  qu’au- 
cun titre  constitutif  de  la  servitude  réclamée 
n'est  produit  par  le  sieur  Michaud  et  consorts  ; 
an’ani  termes  de  l’arL  2,  chap.  13  de  la  coutume 
de  Meu,  il  faut  un  titre  ou,  à défaut,  une  posses- 
sion de  vingt  ans  et  vingt  jours,  à compter  de  la 
contradiction  du  propriétaire,  seuls  moyens  de 
pouvoir  acquérir  une  servitude  discontinue. 

8 mars  1814,  arrêt  interlocutoire  gui  ordonne 
une  enquête.— 19  Julll.,  arrêt  définitif  ainsi  conçu: 
«Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête  ordonnée  et 
Cuite  eo  la  Cour,  que  le  droit  de  puiser  et  prendre 
de  l’eau  dans  le  puits  dont  s’agit,  fut  exercé  con- 
tinuellement avec  des  circonstances  positives,  ap- 
parentes , depuis  un  temps  immémorial,  qui  ne 
permettent  iras  de  douter  de  la  constante  posses- 
lion  des  intimé*;— Attendu  que  cette  possession 
immémoriale  se  justifie  par  la  déposition  des 
témoins,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  à l’épo- 
que de  la  promulgation  du  Code  civil,  et  qui  ont 
déposé  avoir  partagé,  exercé  ou  vu  exercer  la 
jouissance  dont  s’agit , et  avoir  su  des  gens  plus 
âgés,  leurs  auteurs  ou  leurs  devanciers,  que  l’usa- 
ge, la  possession  dont  ils  parlent,  avaient  été  éga- 
lement exercés  par  les  intimés  ou  par  ceux  qu'ils 
représentent; —Attendu  que  cette  possession  dont 
•naine  personne  vivante  n’a  vu  le  commence- 
ment établi,  suivant  le  dire  des  témoins  au  delà 
de  leurs  âges,  d'après  l’assertion  de  ceux  qui  leur 
en  oui  attesté  la  tradition,  n'étant  contestée  par 
a ne  u n r preuve  contraire  de  la  part  de  l’appelant , 
il  faut  conclure  que  les  intimes  ont  pleinement 
aatofait  au  vœu  de  Parrêt  interlocutoire  ; — Atten- 
du d’ailleurs  que  la  nature  , le  caractère , les  cir- 
constances de  la  possession  enseignée,  constituerait 
«ne  véritable  servitude  continue  apparente,  puis- 
qu'il est  constant  que  les  intimés  ou  leurs  devan- 
ciers ont  toujours  eu  une  clef  de  la  porte  du  puits 
qui  était  extérieure,  ont  fait  poser  une  barre  de 
far  pour  appuyer  leurs  seaux  de  puisage,  ont  con- 
tribué concurremment  avec  les  propriétaires  de 
la  maison  de  l'appelant;  qu’ainsi,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas , quand  la  possession  im- 
mémoriale n'eût  pas  été  complète , ainsi  qu’il  est 
défait  reconnu  , la  prétention  des  intimés  ne  de- 
vrait pas  moins  être  accuillie.  • 

POURVOI  par  le  sieur  Rousselle,  qui  invoque 
deux  moyens  : — Le  premier  tiré  de  la  violation  de 
l'art  688  du  Code  civ.  L'arrêt  dénoncé  a violé  cet 


article . en  ce  qu'il  a qualifié  servitude  continue 
une  servitude  de  puisage  évidemment  discontinue, 
puisqu’elle  a besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 
pour  être  exercée;  — Le  second  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l’art.  2 du  lit.  13  de  la  coutume  de 
Metz.  - Le  droit  de  passade , pâturage  , conduit 
d'eau,  et  autres  servitudes  dont  l’usage  n’est  pas 
continuel , ne  s’acquiert  sur  l’héritage  d’autrui , 
s’il  n’y  a titre  ou  possession  paisible  de  vingt  ans 
vingt  jours  depuis  la  contradiction  du  seigneur  ou 
propriétaire,  par  le  moyen  de  laquelle  ce  droit  ait 
été  prescrit.  • D’après  la  coutume , ne  faut-il  pas, 
pour  qu'on  puisse  acquérir  une  servitude  discon- 
tinue par  prescription  de  vingt  ans.  vingt  jours , 
qu’il  y oit  eu  contradiction  de  la  part  du  proprié- 
taire 1 Autrement  il  faut  un  titre.  L'arm  de  la 
Cour  de  .Metz  ne  dit  point  qu’il  y a eu  contradic- 
tion antérieure  à la  jouissaucc  de  ceux  qui  pré- 
tendent à la  serv  itude;  il  ne  dit  pas  non  plus  qu’il 
existe  ou  a existé  un  titre. 

Les  défendeurs  opposent  au  premier  moyen , 
que  In  fausse  qualification  donnée  à cette  servi- 
tude de  puisage  lie  peut  produire  ouverture  à cas- 
sation, lorsque  la  Cour  a appliqué  d’ailleurs  le* 
dispositions  de  la  loi,  relatives  aux  serv  itudes  dis- 
continues. — Us  combattent  le  second  moyen , en 
rappelant  qu'on  tenait  pour  principe  en  France , 

3ue  la  possession  immémoriale  avait  toute  la  force 
'un  titre . et  que  toute  coutume  qui  ne  l'excluait 
pas  d'une  manière  formelle,  ainsi  que  l'a  fait  l'art. 
186  de  la  coutume  de  Paris , admettait  cette  pos- 
session immémoriale  comme  moyen  d'acquérir 
des  servitudes  discontinues.  Sur  le  sens  de  l’art.  2 
de  la  coutume,  ils  invoquaient  la  jurisprudence 
du  parlement  de  .Metz , arrêt  du  28  juin  1725,  et 
l’opinion  du  commentateur  de  la  coutume , qui 
admettent  la  possession  immémoriale.  Le  com- 
mentateur s'exprime  ainsi  : « La  coutume  de 
Metz  qui  requiert  titre , ou  du  moins  une  posses- 
sion de  vingt  ans  et  vingt  jours , à die  contradic- 
tions y se  trouve  remplie  par  la  possession  d'un 
temps  immémorial , puisque  cette  possession 
tient  lieu  de  titre,  et  qu’elle  n’est  point  exclue  en 
termes  précis,  etc.,  mais  a au  contraire  bien  plus 
de  force  que  cette  possessiou  de  vingt  ans  vingt 
jours,  même  à die  contradictions,  pour  détruire 
toute  présomption  de  familiarité  ou  de  précaire.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR Attendu  que,  si  par  erreur  et 
contre  les  termes  exprès  de  l'art.  688  du  Code  dv., 
qui  place  le  droit  de  puisage  au  rang  des  servitudes 
discontinues,  la  Cour  royale  de  Metz  a qualifié 
continue  apparente  la  servitude  dont  il  s’agit  dan* 
la  cause , cette  erreur  u’a  point  influé  sur  le  dis- 
positif de  son  arrêt , qui  a.  dans  le  fait,  appliqué 
avec  justesse  à la  servitude  litigieuse  la  disposi- 
tion de  Part.  691  du  même  Code , qui  concerne 
les  servitudes  discontinues  ; d'où  il  suit  que , si 
l'arrêt  attaqué  n'est  pas  conforme  dans  ses  expres- 
sions à la  disposition  de  la  loi,  loin  de  contreve- 
venir  à ce  qu'elle  ordonne,  il  en  fait  une  juste  ap- 
plication ; 

Attendu  encore  qu’il  était  de  maxime  en 
France  que  partout  ou  il  n'y  avait  pas  de  statut 
particulier  qui  dit  le  contraire  , la  possession  im- 
mémoriale valait  litre  ; et  qu’en  force  de  celte 
maxime , il  était  constant , dans  le  pays  Messin  . 
que  le  vœu  de  la  coutume  locale  qui  requérait 
un  titre , ou  à défaut  de  titre  une  possession  de 
vingt  ans  vingt  jours  depuis  la  contradiction  du 
propriétaire,  se  trouvait  rempli  lorsque  la  posses- 


(t)  Principe  constant.  V.  Cass.  24  juiil.  1821  ; 22  (2)  Ce  principe  que  la  jurisprudence  a souvent  re- 

Mars  1*24;  8 fév.  1837;  26  juill.  1838;  29  avril  4840.  connu,  a été  recemmeut  consacré  par  la  Cour  de 
F.  encore,  comme  analogue,  Cas#.  8 nov.  1813.  Cass.  V.  arrêt  du  27  nov.  1837,  V,  aussi  Cas*.  2 
Il  mars  1816.  vent,  an  9,  et  la  note. 
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•ion  immémoriale  était  prouvée,  puisque,  n'étant 
point  exclue  en  termes  exprès  par  la  coutume  lo- 
cale, elle  constituait  dés  tors  un  titre  suffisant  sous 
son  empire  ; d’où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  ua 
point  viole,  tuais  justement  appliqué  Paru  2 du 
lit.  18 de  la  coutume  de  Metz,  et  s'est  sagement 
conformé  à la  jurisprudence  des  tribunaux  du  res- 
sort j— Rejette,  etc. 

l)u  15  mai  1816.— SecU  ciy.— Près.,  51-  bnèze, 
p.  p.-Uupp.,  AI.  Portalis.»  Court.,  U.  Cahier, 
av.  gén. 

PROTÊT.  — Garantie.  — Compétence.— No- 
, taire. 

L action  en  garantie  pour  nullité  de  protêt  contre 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  étant  une  ma- 
tière civile,  ne  peut  être  portée  devant  les  ju- 
ges de  commerce,  incidemment  à la  demande 
récursoire  contre  l’endosseur.  (Cod.  proC.  civ.f 
181,  424  ; Cod.  coinm.,  631.)  (1) 

(Tondercau— C.  Deschamps.) 

Le  sieur  Deschamps,  porteur  d une  lettre  de 
change  de  3-13  tr.  protestee,  exerce  son  recours 
contre  les  endosseurs,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen;  — Lus  endosseurs  excipent  de 
la  nullité  du  protêt , et  opposent  au  sieur  Dcs- 
chatnps  une  déchéance.  — Alors  celui-ci  assigne 
en  garantie  le  notaire  Tondcreau,  qui  a fait  le 
protêt  nul,  et  l’action  en  garautic  est  portée, 
comme  l'action  principale,  au  tribunal  de  com- 
merce. Le  sieur  Tondercau  décline  la  juridiction 
commerciale  ; le  déclinatoire  est  rejeté,— Pourv  oi 
ou  cassation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Vu  le  titre  du  Code  de  procédure, 
intitulé  : Procédure  devant  les  tribunaux  de  ' 
commerce,  et  particulièrement  Part.  424  de  ce  ! 
titre,  portant  : Si  le  tribunal  est  incompétent  à 
raison  de  la  matière , il  renverra  les  parties,  en 
core  que  le  déclinatoire  n’ait  pas  été  proposé.  — 
Considérant  nue  le  tribunal  de  conuuercc  de* 
Rouen,  competent  pour  prononcer  la  demande 
en  remboursement  de  Petlet  protesté  dont  il  s'a- 
git, et  sur  l'exception  Urée  de  la  nullité  du  protêt, 
ne  Pétait  évidemment  pas  pour  connaître  de  l'ac- 
tion récursoire  en  dommages-intérêts  et  condam- 
nation personnelle  formée  contre  le  notaire  Ton- 
dcreau ; — Que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  s’agis- 
sait de  statuer,  non  sur  un  fait  de  uégucc,  ni  sur 
aucun  de  ces  faits  dont  le  Code  de  1807  (liv.  4. 
tit.  2)  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de 
commerce  , mais  de  statuer  sur  Pacte  d'un  no- 
taire, rédigé  eu  sa  qualité  de  notaire,  et  sur  ta 
responsabilité  qu’il  pourrait  avoir  encourue  dans 
l’exercice  de  scs  fonctions:  otyet  purement  civil, 
pour  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
était  tout  h la  fois  incompétent  h raison  de  la  per- 
sonne et  de  la  matière,  et  dont  par  conséquent  il 
n’a  pu  retenir  la  connaissance  sans  violer  Partide 
ci-dessus;— Casse,  etc. 

Du  15  mai  1816.— Secl.eiv.— Prés.,  M.  Desèze. 
— fiapp.,  M.  Zangiacomi.  — Conclu  M.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  AI.  Loiscau. 

CESSION  DE  BIENS.  — Faillite.  — Livres. 

Du  15  mai  1816  (aff.  Fabre). — V.  cet  arrêt  à la 
date  du  15  mai  1815. 


(1)  Læ  contraire  a clé  jugé  par  la  Cour  de  Rouen 
le  8 juiil.  1811  (F.  Carrela  sa  date);  mais  la  juris- 
prudence est  (ixee  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus.  V.  Cawi  30  nov.  1813;  19  juiil.  1814;  2 
juin,  20  juiil.  1815;  2 janv.  1816;  2 juin  1817, etc. 
F .aussi  dans  le  même  sens,  Nouguier,  de  la  Lettre 
de  change , l.  I,  p.  427,  n°  19,  et  uolre  Dictwnn.du 

contentieux  commercial,  %®  Protêt,  n°  25. Sur  la 

question  générale  de  savoir  devant  quels  juges  doit 


la  Cour  de  cassation.  [(  17  bai  1818.  ) 
GARANTIE.— P hotêt.  — Compéteuci.-No- 

TAIRE. 

Du  16  mai  1816  {aff.  Tondercau).— F.  cet  arrêt 
à la  date  du  15  mai. 

JURY.—  Com cosmos.— Commiss.  de  police. 

Du  16  mai  1816  {aff.  Iteillcr — F.  cet  anét 
supra,  au  2 mai. 


BOIS.  — Fermier.  — Coupe.  — Déclaeatios. 
La  faculté  accordée  tlans  un  bail  par  un  pro- 
ie taire  de  bois  à son  fermier,  d’y  couper  la 
it  nécessaires  a l'exploitation  de  sa  ferme, 
ne  dispense  pas  ce  fermier  de  l'obligation  de 
faire  la  déclaration  préalable  des  arbre» 
d'une  certaine  dimension  qu’il  veut  abattre 
(Décret  du  15  avril  1811.  art.  3.)  (2) 
(Forêts— C.  Ajmuis  Lavabrc.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  4 Au  décr.  du  15 avril 
1811  ; — Attendu  que  la  loi  du  9 ffor  au  II  et 
Part.  !«'  du  décret  susdaté  imposent  ai»  proprié- 
taires d’arbres  futaies,  épars  ou  en  plciu  boi»,  l'o- 
bligation de  déclarer,  six  mois  d’avance,  leur  in- 
tenthMi  de  couper  les  obéîtes  ajanl  treize  dra- 
mètres  de  tour  et  au-dessus  ; que  celle  déclaralioa 
est  exigée  dans  tous  les  cas  qui  n’en  sont  pas 
expressément  e*cc|>iés  ; que  la  loi  du  9 flur.  au  il 
en  excepte,  il  est  vrai,  le  cas  d’urgente  nécessité; 
«nais  qu'aux  termes  du  décr.  du  15  avril  UMI, 
l’urgence  doit  être  préalablement  constatée  dam 
lc>  forai  es  que  prescrit  l’art.  15  de  ce  dwet;- 
Atteudu  que , par  des  conventions  entre  partira- 
liefs,  ou  ue  peut  déroger  aux  lois  d’intérêt  publie; 

3ue  les  lois  précitées  sont  île  c«tte  nature  ; que, 
es  lors,  la  faculté  concédée  dam  un  bail  par  m 
proprietaire  de  bois  a son  fermier,  d’y  couper  ici 
bois  nécessaires  a l’exploitation  de  sa  renne,  ne 
peut  affranchir  ce  fermier,  ni  de  ('obligation  de 
faire  la  déclaration  préalable,  le  cas  échéant,  ■ 
de  remplir  les  formes  inscrites  en  cas  d’urgente 
nécessite  ; d'où  il  suit  que  le  fermier  qui  a me  di 
droit  éventuel  h lui  concède  par  le  propriétaire 
sans  déclaration  et  sans  aucune  forme  préalable, 
contrevient  iiersonuellenient  aux  lois  précitée», 
et  doit  être  poursuivi  directement  pour  cette  cen- 
tra vention  ; qu'en  effet,  le  decr.  du  15  avril  1811. 
en  assujettissant  les  propriétaire*  a la  drrlirsiiec 
qu’il  prescrit,  n'affrouefeit  pas  de  lameude  qu'il 
prononce  contre  lu»  r ou  Ire  venons,  les  fernww 
qui  coupent  sans  déclaration,  eo  vertu  du  droit 
qu’ils  tiennent  dos  propriétaires  ;—ÀUendu  qibl 
était  constate  el  recouuu,  dans  l’espèce,  que  La- 
vabre.  lermierdc  Lavit,  usant  du  droit  cventod 
à lui  concédé  par  son  bail , de  couper  do  bob 
pour  le  besoin  de  son  exploitation,  dans  lesbab 
dont  ledit  La  vit  est  propriétaire , y avait  coq  peau 
chêne  de  quinze  décimètres  de  tour,  sans  derfa- 
ration  préalable,  el  sans  avoir  fait  constater  Vu- 

Î rente  nécessité  de  la  coupe;  que  conséqueaaneat 
la  pu  et  dù  être  personnellement  poursuivi  et 
puni  a raison  de  cette  coupe;  que  cependant  le 
jugement  attaqué  l’a  déchargé  des  pouisuites  eier- 
Cécs  contre  lui;  que,  dès  lors,  cc  jugement  a 
violé  formellement  les  lois  de  la  mal  1ère . et  p* 
suite  l’arL  8,  précité  du  décr.  du  15  avril  1811; 
—Casse,  etc. 


être  portée  Faction  en  garantie  formée  sur  une  de- 
mande principale  qui , de  sa  nature,  est  de  U «®- 
pêtence  du  tribunal  de  commerce,  voy.  nos  obser- 
vations suruu  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  26  jaiA 
1809. 

(2)  F . dans  le  même  sens,  Cass.  2 juin  1 838  ; F. 
aussi  les  art.  120,  124  et  131  du  Code  foresl.;  C«- 
not,  de  Clnstr.  crim U,p.  151. 


y Google 


( 21  mai  <816.  ) Jurisprudence  de  la\Cour  de  cassation. 


( 22  mai  1816.  ) 319 


Du  17  mai  1816.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire.— Conclu  M.  Lcbeau.  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.  — Prescription. 

La  régie  de  l' enregistrement  n'est  plus  rece- 
vable , après  le  délai  de  deux  ans,  à pour- 
suivre les  contraventions  à la  loi  du  33  fritn. 
an  7,  relativement  à l amende  et  au  double 
droit , lorsqu'elle  a été  mise  à portée  de  dé- 
couvrir ces  contraventions  par  des  actes  pré- 
sentés à F enregistrement.  Les  droits  et  les 
amendes  sont  assimilés , quant  à la  prescrip- 
tion établie  par  la  loi  au  33  frim.  an  7 (1). 

(Enregistrement  — C.  Kergorlay.) 
arrêt  (après  délib.). 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  6»  de  Irf  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  l’avis  du  conseil  d'Etat  des  18  et  33  août 
1810;  — Attendu  que,  par  cet  avis,  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  les  droits  et  les  amendes  ont 
été  assimilés . quant  à la  prescription  établie  par 
Part.  61  de  la  loi  du  32  frim.  au  7;  qu’il  résulte 
en  outre  formellement  de  cet  avis , que  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  ue  sont  plus  recevables, 
après  le  délai  de  deux  ans , à poursuivre  des  con- 
traventions à ladite  loi , lorsqu'ils  ont  été  mis  à 
portée  de  les  découvrir  par  des  actes  présentés  à 
la  formalité  de  l’enregistrement  ; — Attendu  que 
lesictessous  seing  privé,  des  29  juillet  1771  et 
14  décembre  1783  , ont  été  visés  dans  la  sentence 
arbitrale  du  30  therrnid.  an  12,  dont  ils  étalent 
une  des  bases  principales;  que  les  arbitres  ne  se 
sont  pas  même  bornés  à viser  ce*  actes  qui  leur 
avaient  été  remis  par  les  parties  ; qu'ils  ont  en 
outre  constaté , dans  ladite  sentence,  la  substance 
de  ces  actes  d'une  manière  claire  et  précise  ; que 
néanmoins,  quoique  ces  deux  actes  ne  frissent 
pas  enregistrés , le  receveur  du  droit  d'enregis- 
trement n a perçu  qu’un  droit  fixe  lors  de  l’eure- 
glstrement  ae  ladite  sentence,  qu’il  n*n  perçu 
encore  qu'un  droit  fixe  lors  de  l'enregistrement 
du  dépôt  et  lors  de  l’enregistrement  de  l'homolo- 
gation de  cette  sentence  ; — Attendu  que  ce  rece- 
veur avait  été  cependant  mis  à portée  de  décou- 
Trir,  sans  recherches  ultérieures,  la  contravention, 
par  le  visa  et  par  sa  relation  daus  la  sentence  ar- 
bitrale , de  ces  deux  actes  non  enregistrés , que 
U contrainte  u'a  été  néanmoins  décernée  que  le 
U janv.  1812,  plu*  de  sept  ans  après  ladite  sen- 
tence, et  par  conséquent  dans  un  temps  où  les 
droits  et  double*  droits  étaient  éteints  par  la 
prescription  ; — Casse , etc. 

Du  21  mai  1816.  — SecL  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
*on.  — Rapp.,  M.  Vergés.  — Concl.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Girardin  et  Ma- 
thias. 


l°JrGEMKNTT.— Rédaction.— Nullité. 

9*  QUALITÉ  DK  JUGEMENT.  — SIGNIFICATION.— 
Adireukm. 

3°  Cassation.— Requête  civile.— Nullité. 

4°  Contrariété  de  jugement.— Trib.  d'appel. 

— Tri*,  de  district.—  Requête  civile. 

5°  Jugement  par  défaut.- Dernier  ressort. 

— Débouté  d'opposition. 

1 ° Avant  te  Cad.  de  proc.  civ.,  les  parties  consti- 
tutives d’un  jugement  ou  arrêt  (savoir  : les 
qualités  des  parties . les  points  de  fait  et  dê 
droit  et  le  dispositif),  étaient  exigés  à peine 
de  nullité.  (L.  16-24  août  1700,  tit.  5,  art.  15.) 
— Sol.  Impl.  (2) 

2°J7  n'est  pas  nécessaire , pour  lever  un  arrêt 

iwi  (•  jtaCjl.lt  lia  v i .a  *»  V t%  a *■  ta»  rl.11,1  ii  a» 


par  défaut,  de  signifier  les  qualités  à l'avoué 
une  la  partie  défaillante  a constitué  depuis 
l’arrêt  rendu. 


(1)  V.  dans  la  môme  sent,  Cass.  P r juin  1814; 
2U  Mars  1816. —Mais  voy.  aussi  les  dédiions  in 
diquéss  en  noie  du  premier  de  ces  arrêts. 

, (2)  La  jurisprudence  amérieure  au  C.  de  procéd. 
«Mil  formelle  sur  ce  point.  V.  Cass.  9 aoùi  1799 
(iff.«iecrd),ei  nos  observations.— Mais,  sous  l’em- 
p»r«  duCode  el  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  le  principe 
semble  avoir  perdu  de  son  énergie  : on  a temarqué 
q»®  ni  le  C.  de  procéd.,  ni  la  loi  de  1810,  ne  pro- 
aonccDi  la  nullité  pour  defaut  d’insertion  dans  les 
jaferaens  des  énonciations  prescrites  par  Part.  141, 
Cad.  proc.,  sauf  toutefois  les  motifs  dont  l'omission 
1 «lé  formellement  indiquée  par  la  loi  de  1810 
coame  entraînant  nullité.  On  peut  voir  sur  ce  point 
observations  sur  un  arrêt  de  Rennes  du  23  déc. 
HU , et  mf.t  sur  un  arrôl  de  Cass,  du  30  juilllel 


L'adirement  des  qualités  d'un  arrêt  ne  peut  af- 
fecter de  nullité  l'arrêt,  s’il  est  régulier  en 
lui-même.  (Acte  de  notoriété  du  7 déc.  1718; 
L.  27  mars  1701.) 

3° Les  nullités  de  forme  sur  lesquelles  il  n'a  pas 
été  statué,  ue  donnent  pas  ouverture  à cassa- 
tion mais  simplement  R requête  civile.  {Cod. 
proc.,  480,  § 2.)  (3) 

4 * Les  jugement  rendus  en  Cour  d’appel,  suc- 
cessivement par  un  ancien  tribunal  de  dis- 
trict, et  depuis  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire de  la  loi  de  vent,  an  8,  par  un  tribunal 
d'appel  remplaçant  le  tribunal  de  district, 
sont  ceuses  émanés  Ue  la  même  Cour  ; en  con- 
séquence, s’il  existe  contrariété  entre  ces  juge- 
mens , il  g a lieu  à requête  civile  et  non  a cas- 
sation. (Cod.  proc.,  480.  § 6,  et  504.) 

5 °Un  jugement  par  défaut  rendu  avant  le  Cod. 
de  proc.,  et  qui  déboute  de  l’opposition  formée 
à un  jugement  précédent  vendu  en  Cour  d’ap- 

Îiel,  est  en  dernier  ressort  et  susceptible  seu- 
ement  d'être  attaqué  par  voie  de  cassation 
ou  de  requête  civile. 

(Faulconnier  — C.  Devait.) 

La  terre  de  Lafitte,  située  près  de  Bordeaux , 
fut  adjugée  le  15  fructid.  an  5,  par  l'administra- 
tion du  département  de  la  Gironde,  au  sieur 
Jeau  Devait,  hollandais,  moyennant  une  somme 
de  2.003,000  fr.,  payable  tant  en  numéraire  qu'eu 
inscriptions  sur  le  grand-livre  el  autres  valeurs 
qui  circulaient  alors. 

Le  sieur  Deva  it  s'était  associé , pour  (aire  celte 
acquisition,  avec  les  sieurs  Labarthe,  Faulcon- 
nicr , Denis  et  Berg , ces  deux  derniers,  aussi  hol- 
landais ; il  avait  éle  convenu  entre  eux  que  Uev.it 
se  rendrait  seul  adjudicataire , el  céderait  ensuite 
un  cinquième  du  domaine  à chacun  des  quatre 
autre*  associés,  sous  la  condition  qu'il*  paieraient 
leur  portion  du  prix  au  prorata  de  celle  qu'il* 
avaient  dans  la  propriété.  Ces  conventions  frirent 
consignées  dans  un  acte  sous  seing  privé  qu’Ui 

1816  : il  en  résulte  que  la  Cour  de  Cassation  con- 
tinue à pronoocer  la  nullité,  lorsque  la  formalité 
omise  paraît  substantielle.  V.  H août  1808;  Il  juia 
1811;  21  mai  el  3 juili.  1821;  8 nov.  182b;  f*« 
mars  1831  ; 10  avril  1831  ; 19  mars  1833. — Quant 
aux  auteurs , voy.  pour  la  nullité  : Carré,  /Yo®. 
cio.,  t.  I.  quest.  594;  Poncet,  des  Jugement,  t.  1, 
p.  196;  Bcrriat.p.  2b2,  note  36  ; Biret,d<?i  Nullités  t 
t.  2,  p.  64.  o°  298  ; Roncenne.  t.  2,  p.  447  e!  suit. 
—Contre  la  nullité.  Merlin  : Répert.,  v°  Jugement, 
g 2;  Toullier,  t.  10,  n°*  135etsuiv.;  Hautefeuill®» 

Ç.  109;  Tiiomine  Ûesmazures,  sur  Part.  14t.— 
oy.  enfin  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurispm* 
deure  présenté  par  Chauveau  sur  Carré,  loe.  eii. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  19  juill.  1809;  19  déc, 
1831.  F.  aussi  Merlin,  Quest.,  v°  Cassation,  g 88, 
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sonscrivirent  le  20  du  même  mob  de  fruclidor. 

Il  parall  que  les  sieurs  Faulconnier  et  Labarthe 
n'acquittèrent  pas  leur  cinquième  des  deux  pre- 
miers termes  échus  du  prix,  cl  que  le  sieur  Dcw  it 
fut  obligé  de  payer  pour  eux. 

Le  sieur  Dewit  les  somma  conjointement , par 
acte  du  29  vent,  an  6,  de  se  trouver,  le  3 germ. 
suivant,  en  l’étude  de  M*  Thion-Delaliaume , 
pour  accepter  les  déclarations  qu'il  était  prêt  n 
faire,  au  protit  de  chacun  d’eux,  d’un  cinquième 
dans  la  propriété  du  domaine  de  Latittc  , sous  la 
condition  inséparable  et  indivisible  qu'il  serait  fait 
un  compte  des  sommes  à payer  par  eux  pour  leur 
contingent  dans  les  termes  déjà  acquittés  sur  le 
rix  de  l’adjudication , et  qu’ils  rembourseraient 
l’instant  ce  contingent  au  sieur  Dewit. 

NI  le  sieur  Labarthe , ni  le  sieur  Faulconnier 
ne  parurent  chez  le  notaire,  et  Dewit  prit  acte 
de  ses  protestations  de  se  pourvoir  pourTaire  pro- 
noncer leur  déchéance. 

Le  procès  actuel  n’étant  relatif  qu’au  sieur 
Faulconnier,  on  parlera  seulement  des  actes  de 
procédure  qui  le  concernent. 

Dew  it  le  cita  d’abonl  en  conciliation  , sur  la 
demande  en  déchéance  , devant  le  juge  de  paix 
de  Fontenay-aux-Roses , lieu  du  domicile  du  sieur 
Faulconnier. 

46  floréal  an  6,  après  procès-verbal  de  non- 
comnarution , Dewit  l’assigne  à cette  fin  devant 
le  tribunal  de  la  Seim*.  — 23  du  même  mois , ju- 
gement par  défaut  qui  prononce  en  faveur  du 
sieur  Dewit  la  déchéance  contre  Faulconnier: 
point  d’opposition. 

47  messidor  an  6 , appel  de  la  part  de  Faulcon- 
nier.—A cette  époque,  les  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  district  étant  encore  tribunaux 
d’appel  les  uns  à l’égard  des  autres,  conformé- 
ment à la  loi  du  24  août  1790,  le  sieur  Faulcon- 
nier, après  les  excursions  d’usage , fut  assigné, 
par  exploit  du  23messld.  an  6,  devant  le  tribunal 
de  Versailles.  — Faulconnier  comparut  et  de- 
manda plusieurs  remises;  mais  ayant  refusé  de 
plaider  au  fond,  il  intervint  contre  lui , le  17  niv. 
an  7,  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
qui  confirma  la  décision  des  premiers  juges. 

49  nivôse  an  7 , signification  du  jugement  h 
Faulconnier.  Le  même  jour,  opposition  de  sa 
part.  — L’instoncc  resta  pendante  jusqu’au  mo- 
ment où  le  tribunal  de  Seinc-^t-Oisc  s’en  trouva 
dessaisi  par  la  loi  du  27  veut,  an  8 , qui  institua 
les  tribunaux  d’appel. 

Dans  l’intervalle , le  sieur  Faulconnier  avait 
obtenu , le  47  flor.  an  7,  au  tribunal  de  Versailles, 
un  jugement  par  défaut  qui , après  l’avoir  reçu 
opposant  à celui  du  17  niv.  précédent,  avait  in- 
firmé le  jugement  de  première  instance , et  en 
lui  donnant  acte  de  scs  offres  de  compte  avec 
Dewit,  et  de  lui  payer  son  contingent,  avait  con- 
damné celui-ci  à lui  passer  déclaration  d’un  cin- 
quième dans  la  propriété  du  domaine  de  Lafitte. 

Dewit  ignorant  l'existence  de  ce  jugement  (qui 
ne  lui  fut  signifié  que  le  18  déc.  1812),  fit  assi- 
ner.  par  exploit  du  22  mess,  an  8,  Faulconnier 
comparaître,  dans  trois  jours,  devant  le  tribunal 
d'appel  de  Paris,  en  débouté  de  son  opposition 
au  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de 
Versailles,  le  17  niv.  an  7.— Cette  assignation  fut 
donnée  au  sieur  Faulconnier  h Paris,  en  la  mai- 
son du  sieur  Ardenne,  homme  de  loi.  chez  le- 
quel, par  acte  du  14  flor.  an  7.  il  avait  déclaré 
Mire  élection  de  domicile.  — Elle  fut  donnée  en 
parlant  à une  femme  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce 
sommée. 

26  mess,  an  8 , jugement  par  défaut  qui  dé- 
boute Faulconnier  de  son  opposition.  — Quoique 
1 instance  fût  terminée  par  ce  jugement,  il  cou- 
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stitua  néanmoins  avoué  le  0 therm.  suivant.— 19 
therm.  an  10 . le  jugement  du  26  mess,  lui  est 
signifié,  toujours  au  domicile  par  lui  élu  chez 
Ardenne.— 25  du  même  mois  de  therm.,  en  vertu 
d’une  ordonnance  sur  requête  , il  assigne  Dewit 
«levant  le  tribunal  d'appel  de  Paris,  pour  voir 
annuler  ce  jugement,  qu’il  reconnaît  lui  avoir 
élé  signifié  le  19.  — I^a  cause  fut  pl aidée  contra- 
dictoirement. Faulconnier  prétendit  que  l'assi- 
gnation du  22  mess,  an  8,  qui  servait  de  base  au 
jugement  du  26  mess.,  étant  nulle  par  plusieurs 
motifs,  ce  jugement  devait  s’anéanlir  avec  elle. 
— Dewit  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  ce  que  le  jugement  du  26  me»,  au  8. 
comme  définitif  et  en  dernier  ressort,  ne  pouvait 
être  attaqué  que  par  les  voies  extraordinaire!  de 
la  requête  civile  et  de  la  cassation. 

30  ttierrn.  an  10,  jugement  contradictoire  du 
tribunal  de  Paris  qui:  • attendu  que  le  jugement 
du  26  mess,  an  8 est  définitif  et  en  dernier  res- 
sort..., déclare  Faulconnier  non  recevable  dans 
sa  demande  en  nullité,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. »— Le  tribunal  d'appel,  comme  on  le  voit, 
n’examina  point  le  mérite  des  moy  ens  de  nullité. 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Faulconnier 
contre  les  deux  arrêts  du  26  mess,  an  8 et  du  30 
therm.  an  10;  il  commençait  par  en  justifier  la 
recevabilité  par  des  considérations  inutiles  à rap- 
porter, la  Tour  de  cassation  ne  s'étant  pa»  occu- 
pée de  ce  point.  — Au  fond,  a dit  le  demandeur, 
l’arrêt  du  30  therm  on  10  n’est  évidemment  que 
la  suite  de  l'arrêt  du  26  mess,  an  8;  si  on  établit 
que  celui-ci  est  vicieux  et  ne  peut  >e  soutenir,  le 
succès  du  pourvoi  sera  suffisamment  assuré  ; la 
second  arrêt  sera  anéanti  par  voie  de  consé- 
quence.—Or,  l'arrêt  du  26  mess,  doit  être  annulé 
par  plusieurs  motifs. 

Premier  moyen  de  cassation.  — Violation 
des  art.  3 , lit.  3 , art.  3 et  l , lit.  2 de  l'ordoa- 
nancc  de  1667.  — L’assignation  du  22  du  même 
mois  de  messidor  n’a  pu  servir  de  base  à cet 
arrêt,  puisqu'elle  est  nulle.  — Elle  est  nulle,  1* 
comme  donnée  à trois  jours.  En  effet,  l'art.  3, 
tit.  3 de  l'ordonnance  de  1667,  sous  l’empire  de 
laquelle  la  procédure  a eu  lieu,  de  même  quel® 
nouveau  Code  de  proc.,  accorde  un  délai  de  hui- 
taine au  défendeur  pour  comparaître  cl  proposer 
ses  défenses.  Le  délai  ne  peut  être  abrégé  que 
par  une  permission  du  juge  en  cas  d'urgence;  et 
ici,  cette  permission  n’a  point  été  obtenue  par  lo 
sieur  Dewit  2°  Comme  faite  à un  domicile  élu 
par  le  sieur  Faulconnier  chez  le  sieur  Ardenne, 
en  contravention  à l’art.  3,  tit.  de  la  même  or- 
donnance ; — 3°  Enfin,  comme  laissée  en  parlant  à 
une  femme  qui  n’a  dit  son  nom,  de  ce  sommée  , 
parlant  à,  qui  n’est  conforme  ni  au  texte  nia 
l’esprit  de  la  loi.  L’art.  4 , tit.  2 de  l ord,  exige 
un  l'huissier,  s'il  ne  trouve  pas  l'assigné  à son 
omirile,  remette  la  copie  à un  de  ses  parens  ou 
serviteurs,  mais  en  le  désignant  sous  celle  qua- 
lité dans  son  exploit,  afin  que  le  rapport  de  pa- 
renté entre  lui  et  la  partie  assignée  ne  puwe 
être  révoqué  en  doute,  et  qu’on  ait  la  certitude 
que  la  copie  a été  remise  à cette  dernière  ; mais 
ici  l’huissier  parle  à une  femme,  sans  dire  « elle 
est  ou  parente  ou  servante  du  sieur  Faulconnier, 
sans  même  la  nommer;  il  ne  remplit  donc  pas  la 
vtpu  de  la  loi,  et  son  exploit  est  nul. 

Deuxième  moyen.— Violation  de  l’art.  15 , lit. 
5 de  la  loi  du  4,r  déc.  4790.  L'arrêt  du  26  roc»- 
est  nul,  parce  qu’il  n'énonce  pas  les  qualité*  des 
parties,  ni  le  point  de  fait  ni  le  point  de  droit 

Troisième  et  dernier  moyen. -Violation  desart. 
4 350  et  4 351  duCodc  civ. , sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  de  l'art.  504  «lu  Code  de  procéd.  civile, 
— En  effet,  la  cootcsUtim  avait  été  dcliiaiûte- 
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ment  jugée  en  appel  à Versailles  par  le  jugement 
du  17  Dor.  an  7,  rendu  en  dernier  ressort  et  dé- 
sormais inattaquable,  quoique  le  sieur  Dc*it  n'y 
eût  fias  assisté.  De*  il  avait  pris  des  conclusions 
sur  le  fond  : et  il  est  de  principe  qu'un  jugement 
intervenu  eu  étal , quoiqu'on  l'absence  de  l'une 
des  parties , est  réputé  contradictoire  : c'est  ce 
qu’a  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  notation  du 
17  vent,  an  13.  — A la  vérité,  le  tribunal  d’appel 
de  Paris,  induit  en  erreur  par  le  sieur  De* il, 
ignorait,  lors  du  jugement  du  20  mess,  an  N, 

I existence  du  jugement  de  Versailles  du  17  llor. 
an  7.  — Mai*,  lors  de  l'arrêt  du  30  llierm.  un  10, 
le  tribunal  de  Paris  était  instruit  des  Cuits  ; le 
sieur  Fait  le  minier  les  lui  avait  exposés  dans  ses 
requêtes  de»  24  et  25  lherni.  an  8;  et  dès  lors, 
par  ce  second  jugement  du  30  lherni.,  le  tribunal 
de  Paris  u'a  pu  refuser  de  statuer  sur  la  demande 
dudit  sieur  Faulconnier,  et  conlirmcr  ie  jugement 
de  Pan  8,  sans  violer  ouvertement  et  sciemment 
Paulorité  de  la  chose  jugee  par  le  jugement  du 
17  dor.  au  7.  — Or,  ces  jugeinens  émanent  de 
tribunaux  différens,  puisque  celui-ci  a été  rendu 
par  le  liibunal  du  district  de  Versailles,  et  les 
deux  autres  par  le  tribunal  de  Paris.  La  contra- 
riété de  ces  jugemens  donne  donc  ouverture  à 
cassation,  d’apres  l’art.  504  du  Code  de  proc., 
ainsi  conçu  : « La  contrariété  de  jugemens  ren- 
dus en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes  parties 
et  sur  les  mêmes  moyens  en  différons  tribunaux, 
donne  ouverture  a cassation  , et  l’instance  est 
formée  et  jugée  conformément  aux  lob  qui  sont 
particulières  a la  Cour  de  cassation.  --En  résul- 
tat, les  jugemens  ou  arrêts  des  20  mess,  au  8 et 
30  therm.  au  10  oui  donc  violé  les  lob  citées,  et 
encouru  la  cassation. 

Le  détendeur,  après  s'être  attaché  à démontrer 
que  les  moyens  de  cassation  étaient  dénués  de  ron- 
dement, a ajouté  Mais  on  ira  plus  loin.  En  sup- 
posant ces  moyens  de  nullité  fondés,  ils  ne  seraient 
que  des  ouvertures  de  requête  civile,  lisse  rédui- 
sent en  effet  a des  nullités  de  forme  sur  lesquelles 
il  n’a  point  été  statué  par  les  arrêta  dénonces,  et 
à une  contrariété  d’arrêts. —Pour  la  violation  des 
formes,  c’est  un  point  enseigné  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  depuis  la  publication  du  Code  de  pro- 
céda et  consacre  par  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
que  la  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité,  étant  placée  par  l’art.  480  de  ce 
Code  au  nombre  des  ouvertures  de  requête  civile, 
ne  peut  deveuir  ouverture  à cassation,  que  lorsque 
le  moyen  a été  proposé  devant  les  juges  dont  la 
déebion  est  attaquée,  et  qu'ils  oui  refusé  d’y  avoir 
égard. -Ce  principe  est  établi  par  AL  Merlin,  dans 
ses yuest.  de  droit y au  nrut  Cassation,  $ 38,  2*éd. 
— Al.Pigeau  (lom.  1,  p.  664  cl  U08),  et  Al.  11er- 
riat-St-Prix  (p.  428)  professent  la  même  doctrine. 
— Elle  a été  conliruiée  par  plusieurs  arrêta  de  la 
Coor.  Nous  nous  bornerons  à citer  celui  du  19 
juill.  1809,  on  rapport  de  AL Bollon. — Quant  a la 
contrariété  d'arréls  eulre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  Cours,  elle  est 
aussi,  suivant  l’art.  480,  g 6.  un  moyen  de  requête 
mile,  et  il  est  évident  que  les  jugemens  du  tri- 
bunal de  district  de  Seine-et-Oise  (17  floréal),  et 
ceui  attaqués  au  tribunal  d’appel  de  Paris,  qui  a 
succédé,  par  suite  de‘la  nouvelle  organisation  ju- 

(t)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  31  juill.  1812  (aff. 
Houryeay  ),  ella  note.  «Lorsque  le  contrat  civil  et  le 
délit,  dit  M.  Mangin,  forment  des  actes  distincts 
dont  l'un  a été  préexistant  4 l’autre,  la  question 
préjudicielle  de  l'existence  de  ce  contrat  reste  dans 
le^domaine  du  juge  criminel  ; car,  comment  juger, 
par  exemple,  qu’un  dépôt  acte  violé,  que  des  mar- 
chandises confiées  ont  été  détournées,  qu’un  titre  a 
VUE— t"  PARUE. 


diriaire  établie  par  la  loi  du  29  vent,  an  8,  doi- 
vent êlrc  considères  comme  émanés  du  même  tri- 
bunal. Ce  dernier  point  a d’ailleurs  été  décidé  for- 
mellement par  la  Cour,  dans  un  cas  analogue,  le 
8 avril  1811. 

arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR  : — Attendu,  lu  que  le  jugement  du 
26  mess,  au  8 contient  dans  sa  rédaction  les  dif- 
ferentes parties  voulues  par  la  loi,  a peine  de  nul- 
lité; que  la  partie  n’ayant  pas  d’avoué  dans  l in- 
stance, l'arrêt  a pu  être  rédigé  et  expédié,  sanssi- 
gniticalion  préalable  des  qualités  à l'avoué  consti- 
tué par  elle,  depuis  qu’il  était  rendu,  et  que  si 
les  qualités  se  sont  adirées,  cet  événement  ne  peut 
affecter  de  nullité  l’arrêt  régulier  en  lui-même; 

Attendu,  2°  que  quand  même  les  nullités  pro- 
posées contre  les  citations  du  22  mess,  an  8 se- 
raient fondées  en  fait  et  endroit,  elles  n’auraient 
pu  fournir  des  moyens  de  cassation  qu’aprèsavoir 
épuisé  la  voie  de  ia  requête  civile; 

Qu’il  en  est  de  même  de  la  contrariété  alléguée 
contre  le  jugement  du  26  mess,  an  8.  intervenue 
sur  cette  citation,  et  le  jugement  du  17  flor.  au  7, 
uuisque  ces  deux  jugemens  étant  émanés,  l’un  du 
tribunal  de  Versailles,  l’autre  du  tribunal  de  Pa- 
ris, qui  a succédé  à celui  de  Versailles,  ils  sont  l’un 
et  l’autre  émanés  de  In  même  juridiction,  et  doi- 
vent par  conséquent  être  considérés  comme  ren- 
dus eu  la  même  Cour  -,  - Attendu  colin,  qu'en  dé- 
cidant que  le  jugement  du  26  mess,  an  8.  ayant 
été  rendu  sur  opposition  formée  à un  jugement 
précédent  rendu  en  cause  d’appel,  était  déiinilif 
et  en  dernier  ressort,  et  que,  par  suite  l’aunu- 
lation  ne  pouvait  eu  être  demandée  par  les  parties 
qui  y ont  liguré,  que  par  voie  de  cassation  ou  re- 
quête civile  l’arrêt  du  30  therm.  an  10  n’a  vij*ô 
aucune  loi:— Rejette,  etc. 

Du  22  mai  1816. -Sect.  civ.— Prés.,  M.Brisson. 
— Uapp.,  M.Cassaigne.  — Concl.,  M.  Henri  La- 
rivière,  av.  gén.-PL,  MM.Üccquey-Beaupré  et 
Darricux. 


TITRES  (Soustraction  ue). -Question  prr- 
jiMciEiLB.  — Compétence. 

Le  tribunal  correctionnel , saisi  d’un  délit  de 
soustraction  de  titres , est  compétent  pour 
prononcer  sur  l’existence  même  de  ces  titres  ; 
il  ne  doit  pas  renvoyer  à cet  égard  devant 
les  tribunaux  civils.  (Cod.  d'inst.  t rim.,3.)  (I) 
(Sanilas— G.  daiue  Larodde.) 

La  dame  Larodde  vendit,  par  acte  sous  seing 
privé,  plusieurs  immeubles  au  sieur  Sanilas  ; mais 
une  contre-lettre  constatait  que  celle  vente  était 
simulée.  Sanilas  voulut  mettre  le  contrat  à exécu- 
tion; ella  dame  Larodde  ne  pouvant  lui  oppo- 
ser la  contre-lettre,  qui,  disait-elle,  lui  avait  été 
soustraite  frauduleusement  par  Sanilas,  actionne 
ce  dernier  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Versailles,  en  soustraction  et  détournement  de 
titre,  délit  prévu  |wr  l’art.  408  du  (iode  pén. 

Sanitas  nie  l’existence  de  la  contre-lettre.  La 
plaignante,  munie  d'un  commencement  do  preuve 
par  écrit,  demande  à prouver,  par  témoins,  l'exis- 
tence de  l'acte  qui  lui  avait  été  soustrait. 

Jugement  qui  admet  la  preuve.  — Sur  l'appel, 
arrêt  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Sanil&s, 


été  supprimé  ou  détruit,  comment  apprécier  la  mo- 
ralité do  pareils  faits,  sans  juger  en  même  temps 
qu'un  dépùl,  un  mandat,  que  des  titres  oui  existé? 
La  compétence  sur  le  délit,  objet  de  l'action  princi- 
pale, entraîne  nécessairement  la  compétence  sur  le 
contrat  dont  la  dénégation  i»’c*t  qu'une  exception 
à cette  action.*  (Tt  aile  de  Cad  putt.,  t.l.p.SGi.) 
V.  aussi  Merlin,  Hrpert.,  v°  Uigamie,  n#  1. 
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livraient  connn,  comme  dans  l’espèce,  la  muta- 
tion. et  n néanmoins  affecté  de  ne  désigner  que 
md  débiteur  originaire,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Martial-Henri 
Des  Isnard».  en  son  nom  et  comme  cessionnaire 
de  sot»  frère,  pour  riolation  de  l'art.  2148  du  Code 
civil. 

ARRÊT. 

U COrn  ; — Considérant  premièrement , 
qtùox  termes  de  Part.  834  du  Codedeproe.civ., 
lerréanrier  qui  a hypothèque  sur  nn  immeuble 
ne  peut,  quinze  jours  après  la  transcription  de  la 
vente  qui  en  a été  faite  . acquérir  des  droits  sur 
le  bien  vendu,  et  par  conséquent,  nue  si  jusijii’a- 
lorsil  n'y  a pas  eu  inscription  sur  le  bien  , il  ne 
peut  plus  en  prendre  une  mais  qu'il  est  égale- 
ment certain  que  pendant  tout  le  temps  que  Pim- 
meuble  vendu  n’a  pas  été  purgé  de  ces  charges , 
par  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  il  cet  effet  par  la  loi . le  créancier  du 
vendeur  peut,  pendant  tonl  le  temps,  conserver 
les  droits  qui  lui  sont  acquis  par  une  inscription 
Ultérieure  a Invente,  qu'il  peut,  par  conséquent, 
renouveler  cette  inscription,  bien  que  l’acte  d'a- 
liénation ait  été  transcrit,  bien  qu’il  se  soit  ériSulé 
pin*  de  quinze  jours  depuis  cette  transcription;  — 
considérant.  «Inns  l'espece,  1°  que  les  frerrs  Des 
bnsrds  avaient  régulièrement  pris  une  pmuiere 
in«<  riptinn  sur  les  biens  de  leur  père,  dans  le 
temps  où  celui-ci  en  était  propriétaire*,  que  lors- 
qne  ces  biens  ont  été  vendus  a Sauve , ils  ont  été 
• nécessairement  vendus  à la  charge  de  eotle  in- 
scription; que  si  Sauve  a fait  transcrire  son  con- 
trat. il  n’a  pas  purgé  de  sa  charge,  la  propriété 
qu il  a acquis»*;  qu’alnsi,  ni  la  vente,  ni  la  publi- 
cité qu’elle  a reçue . ni  la  connaissance  très  cer- 
taine qu'en  ont  eue  les  frèr«*s  De*  Isnards,  n'ont 
po  les  empêcher  de  renouveler  par  une  seconde 
imeription  celle  qu’ils  s’étaient  originairement 
procurée  en  temps  utile; — 2uQue  non-seulement 
les  frères  Des  hunrds  ont  pu  formaliser  rettç  s«»- 
cmmIo  inscription  . mais  qu'ils  «eut  dû,  comme  Ils 
l’ont  fait,  In  prendre  à la  charge  de  leur  père  qui 
était  leur  débiteur,  et  que  s'ils  l'avaient  pri<r  a la 
cbarge  «le  Sauve , devenu  propriétaire  d«*s  biens 
hypothéqués,  ils  auraient  Contrevent!  a la  loi; 
qn>n  effet.  Part.  2118  du  Code  civ.  porte  que  le 
bordereau  de  l’inseriplion  doit  rontenir  : • 1*  les 
•MR,  prénoms,  domicile  du  créancier;  2°  les  nom, 
prénoms,  domicile  du  débiteur  et  sa  profession, 
«’il  en  a une  connue . ou  une  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale  telle,  que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  ras  l'indi- 
vidu grevé  d’hypoth«*que  ; »— Qu'il  est  évident  que 
le  mot  débiteur  est  placé  dans  le  u"  2 de  l'art, 
d-dessns,  par  opposition  à relui  decréancier-.que 
c*Ue  expression  désigne  sans  équivoque  « celui 

(I)  Cette  décision  a été  nnonimeinent  approuvée 
P*r  les  auteurs,  qui  tons  ont  invoqué  h l'appui  les 
««sidérations  développée*  dons  le  réquisitoire  tran- 
sit ci-dessus  de  M.  ta  procureur  général  Mourra, 
rl  i 1»  mile  duquel  fut  cassé,  dans  l’intérêt  de  la  loi, 

• *néi  contraire  de  la  Cour  de  Riom.—  F.  Merlin, 
dt  droit , v®  Inscription , § *2  bit  ; Grenier, 
Hypothèques,  tom  1,  n.  100;  Dalloz,  Jurtspr. 
Jé*.,  v*  llypulh.,  p.  403,  n"  30;  Troplong,  Cvmm. 
tarifs  hyjmih  , tom,  3,  n.  698;  Duranton,  t.  20f 

H®.  K.  aussi  dans  le  meme  sens,  un  arrêt  d'An- 
|«r»du  18  juill.  1827. 

0)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  ce  point. 
Oaprt*  MM.  Grenier,  loin.  I,  n.  tOO,  et  Tarrible, 
Hfpert.,  y°  Inscript.  hypoth.,  g 5,  n.  14,  l’année 
toorante  s’entend  «l«‘  celle  où  est  faite  la  collocation, 
“-ht-  Troplong.  des  llypoth.,  n.  698  , rejette  cette 
wttriiw  en  établissant  que  le  débiteur  originaire  no 
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qui  a traité  avec  le  créancier,  qui  a créé  les  dettes 
et  l’hypothèque,  en  un  mot , le  debiteur  direct  et 
originaire;  •—Qu’il  n’est  pas  moins  évident  que 
les  nom,  prénoms  et  profession,  dont  la  mention 
est  exigée  par  le  même  n°  2 , sont  ceux  unique- 
ment de  ce  débiteur  direct  et  originaire;  — Que 
lorsqu' immédiatement  après  et  sans  aucune  idée 
intermédiaire,  il  est  dit  que  celle  mention  est  re- 
quise ntln  que  le  conservateur  puisse  reconnaître 
l'individu  grevé  d'hypothèque,  on  ne  peut  enten- 
dre par  ces  «lemières  expressions  que  l’individu 
qui  vient  d'èlre  désigné,  par  conséquent  re  dé- 
biteur qui,  en  traitant  avec  le*  créanciers,  s’est 
grevé  d’hvpothèqne;— Qu’ainsi  le  sens  très  clair 
de  cet  article,  tel  qu'il  se  manifeste  d’ailleurs  à la 
première  lecture . est  que  Pinscription  * doit  être 
prise  a In  charge  du  débiteur  direct  et  originaire, 
et  quTI  doit  être  indiqué  d'une  manière  très  pré- 
cise, afin  que  le  conservateur  puisse  le  reconnat- 
tre; — Que  celte  disposition  est  conçue  en  termes 
généraux  et  impératifs  qui  n’admettent  aucune 
exception , et  excluent,  par  conséquent,  ridée  que 
l'iuscriptinn  puisse  être  valablement  prise  à la 
charge  «lu  tiers  acquéreur  ou  du  tiers  détenteur 
de  l’immeuble  hypothéqué  Considérant  enfin 
qn'en  jugeant  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  contre* 
vient  i»  Part.  2148  du  Code;— Casse , etc. 

Du  27  mai  1816.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  De- 
sè/e.  — Hapv. , M.  Zangiacomi.  — Concl .,  M. 
Cahier,  av.gen.— PL, MM.  Guichard ctDarricux. 


CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE. — iKTtafcn. 

— Collocation. 

Les  deux  années  pour  lesquelles  Part.  2151  du 
Cod.  civ.  accorde  au  créancier  inscrit  la  oot- 
location  des  intérêts  ou  arrérages  au  même 
rang  d'hf/pythèque  que  pour  son  capital,  ns 
sont  pas  limitativement  les  deux  premières 
u nuées  , mais  deux  années  indifféremment. 
— En  conséquence , le  créancier  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêts,  conserve  le 
droit  d ett  e colloqué  pour  deux  années,  quoi- 
que depuis  son  inscription  le  débiteur  lui 
ait  page  les  interets  des  deux  premières  an- 
nées (I). 

L'année  courante  pour  laquelle  la  même  faveur 
est  accordée,  est  l'année  où  l'ordre  f ouvre  (2). 
(Intérêt  de  la  loi.— ^//'.Gilbert  de  Bartbelat.) 
Rrqtisitoire.— «Le  procureur  général  expose 
nn’il  se  croit  obligé  de  demander,  dans  l’intérêt 
«le  In  loi,  la  cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Riom,  «lu  16  déc.  1813.  Cet  arrêt  a été  rendu 
entre  dilTérens  créanciers  sur  le  prix  de  la  terre 
de  Champagnat.  et  dans  un  ordre  ouvert  devant 
le  tribunal  de  Cussct. 

Le  sieur  Gilbert  de  Barthelat  requit  sa  colloca- 

doit  plus  d’intérêts  courans  lorsque  se  fait  la  collo- 
ca on,  mais  bien  l’adjudicataire  lorsqu’il  s’agit  d’une 
cvnte  nar  expropriation,  et  le  tiers  acquéreur  lors- 
qu’au lien  d'une  expropriation  il  y a seulement  un 
ordre  ouvert  par  suite  des  fonn alités  du  purgement. 
— Pois  cet  auteur  conclut  que  l’année  courante  doit 
s'entendre,  dans  ce  dernier  cas,  do  celle  où  est  failo 
par  le  tiers  acquéreur  l'offre  de  payer , et  dans  le 
premier  cas,  de  celle  qui  a cours  au  moment  de  la 
dénonciation  faite  au  saisi  en  vérin  de  Part.  689  du 
Code  de  proccd.— D’après  M.  Duranton,  tom.,  20 
n.  IM»,  l’année  courante  est  celle  dans  laquelle  on 
se  trouve  quand  le  créancier  agit  pour  exercer  son 
hypothèque;  et  il  l'exerce  par  la  production  h l'or- 
dre dans  le  cas  do  vente  forcée;  et,  dans  le  cas  de 
vente  volontaire,  par  l’acceptation  expresse  ou  ta- 
cite «les  offres  «jue  l'acquéreur  lui  fait  do  son  prix, 
et  par  la  surenchère  s’il  refuse  les  oifres. 

Ai* 
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lion  pour  deux  années  d'intérêts  et  l’année  cou- 
rante, au  même  rang  que  pour  son  capital,  quoi- 
qu’il eût  été  payé  par  son  débiteur,  postérieure- 
ment à sou  inscription,  d’environ  trois  années 
d'intérêts.  - Les  autres  créanciers  opposèrent  que 
les  années  dont  pariait  la  loi,  sont  celles  qui  sui- 
vent immédiatement  l’inscription,  et  que  les  an- 
nées subséquente*  doivent  être  conservées  par  des 
inscriptions  particulières  pour  être  payées  a la 
date  de  ces  inscriptions. 

• Sur  quoi , le  tribunal  de  Cussot,  par  jugement 
du  5 août  1813  : « attendu  que  l'art.  2151  du  Code 
civil,  en  restreignant  à deux  années  les  intérêts 
que  l’inscription  conserve  au  même  rang  d'hypo- 
thèque que  le  capital,  ne  désigne  point  quelles 
sont  ces  deux  années,  et  qu'il  serait  contre  les 
principes  de  faire  une  distinction  que  la  loi  ne 
fait  point;  qu’aiusi  il  suffit  qu’il  soit  encore  dû 
deux  années  d’intérètsau  créancier»  en  ordre  d’è- 
tre  colloqué  pour  le  capital,  pour  qu’il  ait  droit 
de  l’être  également  pour  les  deux  années  d'inté- 
rêts;— Attendu  que  le  paiement  d'intérêts  fait 
par  la  dame  Chouvigny  au  sieur  liartheiat , pos- 
térieurement h sou  inscription , est  indifférent 
dans  la  cause . s'il  reste  encore  dû  deux  années 
d'intérêts  audit  sieur  liartheiat.  puisque  ce  paie- 
ment n’a  point  diminué  le  gage  hypothécaire  des 
créanciers  postérieurs  en  ordre , et  qu’ils  ont  été 
légalement  avertis  par  l'inscription  qui  les  prime, 
que  le  sieur  liartheiat  avait  droit  d'être  colloqué 
pour  deux  années  d'intérêts  au  même  rang  que 
• our  sun  capital,  dans  tous  les  cas  où  ces  intérêts 
ui  seraient  encore  dus;  — Attendu  que  l’année 
courante  d'intérêts  également  conservée  par  la  loi, 
ne  peut  se  rapporter  ni  au  temps  de  l’inscription, 
ni  a celui  de  la  collocation,  puisque,  d'une  part, 
l’inscription  pouvait  être  prise  le  jour  même  où  le 
litre  de  créance  a été  consenti  ; dans  ce  cas  il  n’y 
aurait  pas  d'année  courante  d'intérêts,  ou  cette  an- 
née courante  précéderait  les  deux  autres  années 
conservées , tandis  que,  d’après  l’ordre  de  rédac- 
tion de  l’art.  2151  précité,  ces  deux  années  doi- 
vent précéder  l'année  courante;  que,  d'autre  part, 
après  l'adjudication , ce  ne  sont  plus  les  intérêts 
du  capital  inscrit  qui  eourrenl,  mais  les  intérêts 
du  montant  de  la  collocation;  que  ces  intérêts 
étant  dus  par  l’adjudicataire  aux  créanciers  col- 
loqués, outre  le  montant  de  leur  collocation  , ces 
créanciers  se  trouveraient  privés  d'une  pot  lion  des 
Intérêts  que  la  loi  leur  assure;  qu’ainsi,  l’année 
courante  ne  peut  se  rapporter  qu’au  temps  où  les 
intérêts  ressent  de  courir  contre  le  debiteur  saisi; 
— Attendu  que  le  cours  de  ces  intérêts  n'est  arrêté 
que  par  l'adjudication  définitive,  puisque  ce  n’est 
qu’à  partir  de  cette  époque  que  les  intérêts  qui 
courent  au  profit  des  créanciers  en  ordre  d’être 
colloqués  sont  h la  charge  de  l'adjudicataire; 
qu  ainsi  l'année  courante  désignée  par  l'art. 2151, 
se  compose  nécessairement  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  dernière  échéance  des  intérêts  , 
respectivement  à chaque  créancier,  jusqu’au  jour 
de  l’adjudication  dcliuilivc.  »— Les  autres  créan- 
ciers appellent  de  ce  jugement. 

«Arrêt  de  la  Cour  de  liions,  à la  date  du  16  déc. 
1813,  par  lequel  cette  Cour  : « considérant  que  la 
disposition  de  l’art.  2151  du  Code  civil  qui,  dans 
sa  première  partie,  décide  que  le*  créanciers  in- 
err  ils  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arré- 
rages. ont  droit  d’être  colloqués  pour  deux  années 
seulement,  et  pour  l’année  courante  au  même  rang 
d'hypothèque  que  pour  le  capital,  ne  peut  et  ne 
doit  s’entendre  que  ries  trois  premières  années 
d’intérêts  ou  arrérages  échos depuis  l'inscription, et 
non  payés  par  le  débiteur  au  moment  de  l’ordre 
qui  s’ouv  re  dans  la  suite  pour  la  dist  ri  hulion  du  prix 
de  la  veüle  des  immeubles;— Couaideraut  que  celle 
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faveur  légale , mais  restreinte  par  les  expressions 
de  l'article  cité,  ne  doit  recevoir  aucune  extension 
aux  arrerages  ou  Intérêts  postérieurs,  puisqu'on 
effet,  la  seconde  partie  dn  même  article  ajoute , 

« sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à 
prendre  , portant  hypothèque  à compter  de  leur 
dote  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  consencs 
par  la  première  inscription  ; • — Considérant  qu'il 
est  démontré  par  ces  dernières  expressions  que 
les  arrérages  postérieurs  aux  trois  années  dont 
parle  la  première  partie,  ne  peuvent  être  conser- 
vés que  par  des  inscriptions  particulières  portant 
hvpolhèque  à compter  de  leur  date  seulement;— 
Considérant  que  la  loi  établit  une  différente  bien 
marquée  entre  les  arrérages  ou  intérêts  quelle 
conserv  e de  plein  droit,  et  ceux  qui  doivent  Pétre 
parles  inscriptions  particulières;  — Considérant 
que  la  conservation  légale  des  trois  prcniièresan- 
nées  qui  ont  eu  cours  depuis  l'inscripliou  première, 
cesse  de  plein  droit,  lorsque  le  débiteur  s en  est 
lui-même  libéré,  et  que,  dans  ce  cas,  la faveur  ac- 
cordée aux  créanciers  a été  pleinement  réalisée, 
et  que  ces  arrérages  pajé» , ils  ne  peuvent  pins 
venir  en  collocation  ; — Considérant  que  la  tran- 
scription faite  par  le  jugement  dont  est  appel  do 
premier  membre  de  l’art.  2151,  qui  est  unique- 
ment relatif  aux  deux  premières  années  seulement, 
et  à l'année  courante,  pour  l’appliquer  aux  arré- 
rages ou  intérêts  postérieurs,  n'est  poiut  eu  har- 
monie avec  la  seconde  partie  de  ce  même  article; 
— Attendu  , dans  le  fait . que  la  partie  de  Vissac 
a été  payée  par  son  débiteur  des  trois  premières 
années  qni  lui  étaient  conservées  par  son  inscrip- 
tion primitive;  qu’ainsi  ces  intérêts  sont  éteints, 
que  la  collocation  des  intérêts  postérieurs  au 
même  rang  que  le  capital  est  contraire,  tant  k la 
lettre  et  a l'esprit  de  la  loi.  qu’au  sens  gramma- 
tical qu’elle  présente;  — La  Cour  dit  qu’il  a été 
mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;— Eraen- 
dant, — Ordonne,  etc.  »» 

a Le  sieur  liartheiat  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cette  décision  ; mais,  par  arrêt  de  la  Cour 
du  30  avr.  dernier,  attendu  que  le  pourvoi  n’avait 
pas  été  formé  dans  le  temps  utile,  il  y a été  dé- 
claré non  recevable.— Ainsi,  Messieurs,  la  ques- 
tion au  fond  reste  entière.  — Celle  question  est 
d’une  grande  importance. — Elle  peut  se  présenter 
tous  les  jours.— 11  est  à croire  même  que  bien 
des  créanciers  se  sont  trouvé»  dans  le  cas  du  sieur 
liartheiat,  et  qu’il  n’est  jamais  venu  dans  l’idée 
de  personne  de  susciter  la  difficulté  dont  il  s'agit- 
— il  nous  parait  que  l’arrél  de  U Cour  de  Riom 
viole  tout  à lu  fois  f esprit  et  la  lettre  de  la  loi. 
— Un  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi- 
sant intérêt , peut- il  être  privé  du  droit  que  lui 
accorde  l'art  2151  du  Code  civ. . par  les  motifs 
que,  depuis  son  inscription , il  a touché  du  débi- 
teur les  trois  premières  année»  1 
« En  d'autre»  termes,  le  législateur  a-t-il  attaché 
le  droit  de  collocation  seulement  aux  trois  pre- 
mières années,  ou  bien  l'a-t  il  attribué  indis- 
tinctement aux  intérêts  ou  arrérages  quelconques 
qui  pourraient  être  dus  au  moment  de  la  dislnbu* 
lion  dans  la  mesure  qu’il  a déterminée?— Qoetlc 
a été  l'intention  de  la  loi?  Celle  de  fixer,  autant 
que  possible,  le  montant  de  la  dette  à l’égard  des 
tiers , de  faciliter  les  emprunts,  d éviter  cette  ac- 
cumulation d'arrérages  qui  peut  doubler  le  capi- 
tal, et  qui  sc  concilie  difficilement  avec  la  pu- 
blicité des  hypothèques.  — Le  législateur  ne  cou- 
serve  les  anciens  principes,  qui  plaçaient  les  arré- 
rages au  même  rang  que  le  capital,  quepourdcui 
années  et  la  courante.  Par  la  publicité  qu'il  or- 
donne, il  avertit  les  créanciers  qui  viennent  suc- 
cessivement  s’inscrire,  qu'il  n’y  aura  que  deux  an- 
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capital  au  moment  de  la  collocation.  L'idée  princi- 
pale qui  domine,  c’est  la  réduction  de  toutes  les  an- 
nées à trois,  et  le  classement  de  cesannécs  au  même 
rang  que  le  capital.— Ainsi,  peu  importe  que, 
pendant  le  cours  de  l'inscription,  le  débiteur  paie 
les  trois  premières  années;  l'inscription  produit 
cet  effet  qu’il  y a toujours  trois  années  attachées 
au  capital.  — Tel  est  le  véritable  esprit  de  l'art. 
2151.  — Le  motif  qui  a déterminé  la  Gourde 
Riom,  c’est  que  les  intérêts  ayant  été  éteints  par 
k paiement . il  est  impossible  de  les  faire  (murer 
dans  une  collocation,  parce  qu'une  collocation 
suppose  une  hypothèque , et  qu'une  hypothèque 
suppose  une  dette  existante.  - Or,  les  trois  années 
d’intérêts,  a dit  In  Cour  de  Riom,  ont  été  payées 
par  le  débiteur:  U n'y  avait  plus  d'hypothèque; 
donc  nous  n'avons  pas  dû  colloquer.  — Tout  ce 
raisonuemenl  repose  sur  une  pétition  de  principe. 

« La  Gourde  Riom  suppose  que  leslrois  années 
d'intérêts  sont  limitativement  les  trois  premières 
années.— Et  c'est  en  cela  que  consiste  l'erreur.— 
L’arrêt  que  nous  dénonçons  assigne  des  limites  h 
l'art.  2151,  et  donne  un  sens  étroit  à une  disposi- 
tion indéfinie.—  La  loi  ne  dit  pas  que  le  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  des  intérêts  ou 
arrérages  a droit  d être  colloqué  pour  les  deux  pre- 
mières années  et  pour  la  courante  au  même  iaug 
d'hypothèque  que  pour  son  capital  Elle  dit  pour 
deux  années.— Non-seulement  la  disposition  n'est 
pas  limitative  ; mais  il  nous  semble  qu’indépendam- 
meol  de  son  esprit,  elle  résiste  par  son  texte  même 
à l'idée  de  cette  limitation.— En  effet,  la  loi  place 
l’année  courante  dans  le  nombre  des  trois  années. 
—Or.  certainement,  l'année  courante  est  celle 
qui  a commencé  et  qui  n’est  pas  encore  expirée 
au  moment  où  il  s’agit  de  vente , d’ordre  et  de 
collocation  —L’ordre  peut  s ouvrir  dix  ans,  vingt 
ans  après  l'inscription.  — L'année  courante  sera 
la  vingtième  année.  — Comment  le  paiement  des 
trois  premières  années  pourra-t-il  s'appliquer  à la 
vingtième?  Gomment  aura-t-on  éteint  un  droit 
qui  n'existait  pas  encore?-  L’arrêt  ne  laisse  d'autre 
ressource  que  de  prendre  des  inscriptions  subsé- 
quentes.—Mais  d abord  ces  inscriptions  ne  donne- 
ront hypothèque  qu'à  compter  de  leur  date.— Et 
ensuite  ces  inscriptions  postérieures  ne  peuvent 
être  prises  qu'au  tur  et  à mesure  des  échéances. 

— Et  comment  pourrai-je  m’inscrire  pour  une 
année  qui  n’est  pas  encore  échue?- C’est  la  dis- 
position finale  de  l'art.  2151  qui  a fait  naître  des 
doutes  dans  l’esprit  de  magistrats  d’ailleurs  si 
éclairés,  et  qui  a fini  par  voiler  a leurs  yeux  le 
véritable  sens  de  cet  article. 

«Le  législateur,  après  la  disposition  principale, 
ajoute  : • Sans  préjudice  des  inscriptions  à pren- 
dre, portant  hy  pothèque  a compter  de  leur  date 
ponr  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par 
la  première  inscription.  » — La  Cour  de  Riom  a 
pensé  que  ces  inscriptions  particulières  étaient 
nécessairement  pour  les  années  qui  suivaient  les 
trois  premières;  et  parlant  de  cette  idée,  qui  est 
encore  une  supposition,  que  le  législateur  n'avait 
laissé  pour  ces  échéances  ultérieures  que  In  res- 
wurre  des  inscriptions  particulières,  elle  s'est 
confirmée  de  plus  en  plus  dans  l'opinion  que  la 
faveur  accordée  par  le  législateur  ne  s'attachait 
qu'aux  trois  premières  années.  — Mais  tout  cela 
roule  sur  un  cercle  vicieux. 

• Suivant  le  système  de  l’arrêt,  il  faudrait  lire 
l’art.  2151  de  la  manière  que  voici:  — « Le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  in- 
térêts ou  arrérages,  n droit  d’être  colloqué  pour 
les  deux  premières  années  et  pour  la  courante, 
au  même  rang  que  pour  son  capital , sans  préju- 
dice des  inscriptions  particulières  à prendre,  por- 
tant hypothèque  à compter  de  leur  date,  pour 
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les  arrérages  postérieurs  aux  trois  premières  an- 
nées conservées  par  la  première  inscription. 
— Cet  article  n’est  pas  con£t  et  ne  pouvait  pas 
être  conçu  de  cette  maniéré,  a raison  de  l'année 
courante  qui  peut  n'êlre  pas  la  troisième  année. 

— Voici  le  texte  exact  : « Le  créancier  inscrit 
pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages, 
a droit  d être  colloqué  pour  deux  années  seule- 
ment, et  pour  l’année  courante,  au  même  rang 
d'hypotheque  que  pour  son  capital,  sans  préju- 
dice des  inscriptions  particulières  à prendre,  por- 
tant hyiKdhèque  à compter  de  leur  date,  pour 
les  arrerages  autres  que  ceux  conservés  par  la 
première  inscription.  • 

«Ainsi,  dans  la  première  disposition  de  l'article 
nous  ne  trouvons  rien  qui  le  rende  exclusive- 
ment applicable  aux  trois  premières  années , 
comme  dans  la  seconde  disposition,  nous  ne 
trouvons  rien  qui  le  rende  exclusivement  appli- 
cable aux  échéances  ultérieures.  — Le  législa- 
teur n’a  voulu  qu’une  chose  : restreindre  l’an- 
cienne faveur  accordée  aux  arrérages  : il  a cru 
devoir  In  borner  à deux  années  et  a l’année  cou- 
rante. — Mais  pou  lui  importait  de  désigner  ces 
années;  cela  n'importait  pas  davantage  aux 
créanciers  >ous  le  rapport  hypothécaire.  --  L'in- 
scription est  une  mesure  de  conservation  pen- 
dant dix  ans  ; elle  est  prise  pour  intérêts  a échoir. 

— Que  ces  Intérêts  soient  ceux  des  trois  premiè- 
res années  ou  des  années  subséquentes,  toujours 
est-il  que  l'inscription  conserve,  quant  à ce,  une 
créance  incertaine  et  éventuelle.  — Le  principe 
une  fois  posé,  il  n’y  avait  pas  de  motif  pour  met- 
tre des  entraves  à son  exécution.  On  a dû  laisser 
à la  conséquence  qui  en  résultait  toute  la  latitude 
dont  elle  était  susceptible.  Aussi  le  législateur 
n’a-t-il  pas  limité,  n'a-t-il  pas  spécialisé.  Il  a 
fixé  le  nombre  des  années  ; mais  il  n’a  pas  dit 
quelles  années. 

« Sous  l’empire  de  l'édit  de  1771,  l'inscription 
valait  pour  tous  les  intérêts  ; elle  ne  vaut  aujour- 
d'hui que  pour  trois  années;  voilà  toute  la  diffé- 
rence. Si  les  trois  premières  années  sont  |»ayées, 
le  droit  se  reporte  sur  les  trois  années  suivantes. 
Ce  déplacement  est  de  droit,  il  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  il  sc  renouvelle,  si  le  paiement  sc 
renouvelle. 

« L’arrêt  de  la  Cour  de  Riom  a quelque  chose 
de  vrai  ; c'est  qu’au- delà  des  trois  années,  il  n’y 
a plus  que  la  ressource  des  inscriptions  particu- 
lières. — Mais  étendre  ce  principe,  décider  que 
les  trois  années  sont  invariablement  les  première*, 
c’est  faire  une  nouvelle  loi.  — Et  celte  nouvelle 
loi.  sans  intérêt  pour  le  système  hypothécaire, 
aurait  l’inconvénient  de  rendre  la  condition  des 
débiteurs  infiniment  plus  malheureuse;  en  effet, 
dès  qu’on  créancier,  qui  aurait  été  pay  é des  trois 
premières  années,  ne  pouvait  plus  avoir  le  même 
avantage  pour  les  années  subséquentes,  il  userait 
rigoureusement  de  tous  ses  droits;  et  si  le  capital 
était  exigible,  il  ne  manquerait  pas  d'en  exiger  le 
remboursement  ; plus  d’espoir  pour  le  débiteur, 
quelque  déplorable  que  fût  sa  situation,  quelques 
malheurs  qu'il  eût  éprouvés;  il  faudrait  payer  ou 
être  exproprié.  — En  dernière  analyse,  l'arrêt 
que  nous  dénonçons  nous  paraît  avoir  créé  un  as- 
signat limitatif,  ou.  en  d’autres  termes,  donné 
un  sens  étroit  à une  disposition  indéfinie.  — Dans 
ces  circonstances  et  par  res  considérations,  le 
•procureur  général  du  Roi  requiert  qu'il  plaise  h 
la  Cour  casser,  dans  l’intérêt  de  la  loi.  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  royale  de  Riom,  le  16  déc.  1813, 
entre  le  sieur  Gilbert  do  Bnrlhelat,  d’une  part,  et 
le  sieur  Legroing  de  Marti ngc  et  autres  créan- 
ciers. d'antre  part;  sans  préjudice  le  l'exécution 
dudit  arrêt  dans  l'intérêt  des  parties. 

• Si;/ né  Mourus,  n 
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ARRÊT. 

LÀ  COTJR  ; — Vu  l’art.  2151  «lu  Code  civil 
Faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  du  Roi.  et  d’après  les  motifs  y exprimés; 
— Casse  dans  l’intérêt  de  la  loi.  etc. 

Dn  27  mal  181t».  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Desèze,  p.  p.  — Rapp .,  M.  Boyer. 


TIMBRE.— Affiches.— Amfsdb. 
L’administration  de  l'enregistrement  n’a  le 
droit  de  réclamer  contre  une  partie  l’amende 
pronom' ce  dans  le  cas  où  des  affiches  annon- 
çant une  vente  ne  sont  pas  timbrées,  qu'en 
fournissant  la  preuve  que  ces  affiches  ont  été 
ajtposées  à la  requête  de  la  personne  contre 
laquelle  elle  agit.  (L.  9 vend,  an  fi,  art.  60  et  fil.) 

[Domaines— C.  UourbeUe.) 

Le  receveur  de  l’enregistrement  au  bureau  de 
Monron  constate,  par  un  procès-verbal,  en  date 
du  8 juin  1812,  qu'il  a été  apposé  sur  l'un  des  po- 
teaux de  la  halle  de  la  ville,  une  affiche  imprimée 
sur  papier  non  timbré  et  sans  nom  d’imprimeur, 
annonçant  la  vente  h faire  par  licitation  a la  re- 
uête  du  sieur  Denis  Hourbette , poursuites  du 
uur  Tanton,  avoué  à Sedan,  de  divers  immeu- 
bles provenant  de  la  succession  du  sieur  Gilles 
Hourbette. 

En  conséquence  de  la  contravention  constatée 
par  ce  procès-verbal,  l'administration  des  domai- 
nes assigne  les  sieurs  Hourbette  et  Tanton  en  paie- 
ment de  l’amende  prononcée  par  les  art.  GO  et  fil 
de  la  loi  du  9 vend,  an  6. 

Ceux-ci  soutiennent  que  rien  ne  constate  qu’ils 
soient  les  auteurs  de  la  contravention  ; le  sieur 
Tanton,  en  particulier,  dit  que  l'apposition  des 
affiches  n’étant  pas  un  acte  de  son  ministère,  il 
De  peut  être  responsable  de  l'irrégularité  qu'on  y 
remarque.  — Le  sieur  Hourbette  prétend  que 
pour  qu’il  soit  passible  de  l'amende,  il  faudrait 
rouver  que  l’apposition  des  affiches  a été  faite 
sa  requête;  il  offre  de  présenter  encore  vingt- 
cinq  exemplaires  timbrés  des  affiches,  d’où  il 
tire  la  conséquence  qu’il  n’a  eu  aucun  Intérêt  à 
commettre  la  contravention;  enfin  il  offre  de 
produire  les  procès-verbaux  d’affiches  constatant 
qu’il  n’a  été  affiché  aucun  placard  non  timbré. 

L'administration  des  domaines  répond  qu'on 
ne  peut  supposer  que  les  affiches  ont  été  ap- 
posées par  un  tiers  sans  intérêt  dans  la  vente; 
que  de  ce  que  le  sieur  Hourbette  offre  de  repré- 
senter vingt-cinq  exemplaires  timbrés , on  ne 
peut  conclure  que  tous  ceux  qu'il  j apposés  le 
fussent  également;  que  la  preuve  résultant  des 
procès-verbaux  d’affiches  est  insuffisante , parce 
que  rien  n'empéchait  l’huissier  d’y  déclarer,  con- 
tre la  vérité,  que  les  exemplaires  étaient  revêtus 
du  timbre;  que  le  sieur  liourhcUc  ne  peut  se 
mettre  à l’abri  de  l’amende  en  disant  que  les  af- 
fiches n’ont  jias  été  apposées  à sa  requête;  car 
alors  les  contrevenons  échapperaient  toujours  à 

(1) M.  Chauveau,  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  liv. 
5,  tit.  8,  n.  46,  cite  l’arrêt  ci-dessii»  dont  il  approuve 
la  doctrine. 

(2)  La  decision  est  fondée  sur  cotte  considéra- 
tion, que  s agissant  des  frais  et  salaires  du  gardien 
judiciaire,  les  juges  ont  pu  considérer  la  demande 
comine  requérant  célérité.  Il  résulte  de  là  que  la 
question  de  célérité  est  abandonnée  aux  lumières  et 
à la  prudence  des  juges.  Tous  les  auteurs  ont  adin's 
celte  doctrine  qui  d ailleurs  est  conforme  aux  obser- 
vations préseulécs  par  lo  tribun  Perrin  dans  son 
rapport  sur  le  litre  des  Matières  sommaires  f Y . édit, 
do  F.  Didol,  p.  121).  La  décision  ci-dessus  u'est  pas 
au  surplus  la  seule  qui  ait  consacré  celle  doctrine  : 
on  la  retrouve  encore  daus  un  orrèt  de  la  Cour  de 
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la  loi  au  moyen  d’une  semblable  dénégation.— 
Que.  relativement  an  sieur  Tanton,  comme  r’est 
l’avoué  qui  dirige  la  procédure,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  auteur  de  la  contravention,  aussi 
bien  que  la  partie,  et  être  en  conséquence  passi- 
ble de  l’amende. 

29  avril  1819.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Sedan,  qui  rejette  la  demande  de 
l’administration. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  la  violation  des 
art.  fin  et  fil  de  la  loi  du  9 vend,  an  6.-Lesdé- 
fendeurs  ont  fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  la  contravention 
est  constante,  les  auteurs  n’en  sont  pas  connus;— 
Attendu  que  les  défendeurs  ont  mis  en  fait  cl  of- 
fert de  prouver,  par  les  différens  procès-vcrban 
d’apposition,  que  les  affiches  dont  ils  se  sont  ser- 
vis étaient  régulières,  et  que  même  sur  cent  exem- 
plaires qu’ils  avaient  fait  timbrer  et  imprimer,  il 
en  restait  encore  vingt-cinq  à leur  disposition, 
qu’ils  offraient  de  représenter,  ce  qui  rendrait  de 
leur  part,  sans  intérêt,  comme  sans  objet,  la  con- 
travention qui  leur  était  imputée; 

Attendu  que  ces  faits  n’ont  pas  été  contestés 
par  l’administration,  que  d’ailleurs  elle  n’a  pris 
aucune  mesure,  ni  même  offert  la  preuve  d'aucun 
fait  qui  pùt  servir  à constater  les  auteurs  soit  de 
l'affiche,  soit  de  l’impression,  soit  de  l’apposition; 
que,  dans  une  pareille  circonstance,  les  Juges  qui 
ont  réfusé  de  condamner  sur  de  simples  présom- 
ptions dépourvues  de  caractère  légal,  n’onl  pu 
vlolerla  loi;-— Rejette,  olc. 

Du  2x  mai  1810.-  Sect.  r(V.—  Prés. , M.  De- 
sèze.— Rapp, , M.  Legonidec.  -Concl,  M.  Ca- 
hier, av.  gén. 

to  GARDIEN  JUDICIAIRE.— Compétesci- 
Frais  de  garde. 

2°  Matière  sommaire.  — Frais  de  garde.— 
Chambre  des  vacation. 
f°CVsl  au  tribunal  chargé  de  l'exécution  du 
jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a été  faite, 
et  non  au  juge  de  pais,  qu'il  appartient  de 
connaître  (furie  demande  en  paiement  de 
frais  de  garde,  bien  que  la  réclamation  ne 
porte  que  sur  une  somme  de  40  francs.  |L.  24 
août  1 790.  tit.  9,  art.  9.)  (1) 

2 °Vne  demande  en  paiement  de  frais  de  garde 
peut  être  considérée  parles  juges  comme  som- 
maire et  requérant  célérité  ; en  telle  sorte  que 
la  chambre  des  vacations  soit  comp  tente 
pour  statuer  sur  une  telle  demande.  (Cod. 
proc.  civ.,  401.)  (2) 

(SmTugues—  C.  Pinon.) 

Des  effets  saisis  à la  requête  du  sieur  Cliquet 
sur  les  sieur  et  dame  Seguin  Clairbois,  sont  ven- 
dus aux  enchères  cl  adjugés  au  sieur  Surmènes- 
— L*'  sieur  Pinon  avait  été  établi  gardien  judi- 
ciaire , il  lui  était  dû  une  somme  de  40  fr.  |HKtr 


Gau.  du  27  juin  1810.  cl  dans  un  autre  de  la  Cour 
d’Orléans  du  14  fév.  1821,  qui  ont  jugé  que  h de- 
mande en  résiliation  de  bail  pouvait  être  envisagée 
comme  requérant  célérité  et  par  suite  être  rangée 
dans  la  clause  des  affaires  sommaires.— Il  faut  dire 

toutefois  que  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux ne  doit  être  admis  qu’avec  une  certaine  me- 
sure : ce  sont  seulement  les  affaires  urgentes  de lesr 
nature  qui  peuvent  être  considérées  par  eux  r«ron»e 
requérant  célérité,  et  non  pas  celles  en  faveur  do- 
quclles  il  a existé  au  commencement  de  l'ir.*Unre 
un  motif  d’urgence  accidentel  et  accessoire.  V.  f® 
ce  sens.  Liège,  20oct.  1823;  Douai,  7 déc.  1425. 
K.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  lois  de  fa  prêt,  sic., 
quesl,  1172. 


’Ogle 
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[rais  de  garde.  — Après  la  vente,  le  sieur  Binon  I 
âiaiguc  devant  le  Irilmual  de  première  instaure 
le  iieur  Cliquet , le»  époux  S'guin-Clairbois  et 
le  sieur  Sumigui»  « pour  les  faire  condamner  au 
paiement  de  celle  somme  de  40  fr. 

On  lui  oppose  que  c'est  devant  le  juge  de  paix, 
el  non  devant  le  tribunal,  qu'il  doil  porter  sa  de- 
mande. 

13 sept.  1814.  jugement  rendu  parla  chambre 
de*  vacations  du  tribunal  de  Uamcey,  qui  rejette 
ce  déclinatoire  , et  condamne  les  sieurs  Miquel . 
Surrugucs  el  les  epoux  Gairboh  au  paiement  de 
la  somme  réclamée. 

POJ.  RVOJ  en  cassation  contre  ce  jugement 
par  le  sieur  Surrugucs,  pour  violation  des  règles 
de  compétence.— L'art.  9,  liU3,  de  la  loi  du  24 
août  1790,  uortc  : • Le  juge  de  paix  connaîtra  de 
toutes  les  choses  purement  personnelles  el  mobi- 
lières sans  appel,  jusqu’à  la  valeur  de  M)  fr.,  cl  à 
la  charge  d’appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  • — 
—Une  demande  de  frais  de  garde  est  une  action 
purement  personnelle  et  mobilière.  Le  juge  de 
paix  est  donc  competent  quand  celte  action  n'a 
pour  objet  qu'une  somme  de  40  fr.  Si  le  sieur  Pi- 
non  avait  formé  sa  demande  nu  moment  où  les 
frais  de  la  saisie  ont  été  liquidés . l’oflicier  mi- 
nistériel qui  a failles  poursuites  y aurait  compris 
la  somme  qu'il  réclame  aujourd'hui,  cl  le  tribu- 
nal aurait  statué  sur  le  tout.  Mais  venant  à faire 
celle  réclaïualion'aprè*  que  tout  est  consommé.  Il 
n'a  plus  qu'une  action  personnelle  qui  doit  être 
formée  suivant  les  règles  ordinaires.— En  suppo- 
sant que  le  sieur  Pinoueûl  pu  former  sa  deniaude 
devant  le  tribunal,  ajoutait  le  demandeur,  la 
chambre  des  vacations  était  du  moins  iucompé- 
|ente  pour  y statuer.  La  chambre  des  vacations 
ne  peut  connaître  que  des  affaires  urgentes,  et  il 
est  impossible  de  comprendre  dans  cette  classe 
une  demande  en  paiement  de  frais  de  garde. 

ARRÊT. 

LA  COm  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  c'est  tant  contre  le  saisissant . les  saisis , que 
contre  Surnigucs , adjudicataire  des  effets  saisis , 
et  qui  avait  promis  d'acquitter  les  frais  que  Pi- 
non  , gardien  séquestre  , a dirigé  sa  demande  en 
règlement  et  paiement  de  ses  trais  et  salaires  de 
garde  ; que  c'est  donc  au  tribunal  civil , chargé 
de  l'exécution  du  jugement  qu'il  appartenait  d'en 
connaître , et  non  au  juge  de  paix  , ce  qui  écarte 
ce  urcmier  moyen  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  , que , s’agis- 
sant des  frais  et  salaires  du  gardien  séquestre . les 
juges  ont  pu  considérer  la  demande  comme  sum- 
maire  el  requérant  célérité  . aux  tenues  de  l arl. 
*04  du  Code  de  proc.  ;—  Rejette. 

Du  28 mai  1810.  -Sect.  req.  — Prés.. M.  Ilcn- 
riondePanscy.— Happ.,  M.  Sieyès.— P/., M.  Loi- 
seau. 


COMMUNE.— Revendication.  — Féodalité. 

—Cassation. 

Pour  qu'une  commune  soit  admise  « revendi- 
quer des  biens , en  vertu  de  la  loi  du  28  août 
1792,  il  est  necessaire  quelle  justifie  avoir 
anciennement  possédé  à titre  de  propriétaire , 
et  aussi  avoir  été  dépossédée  par  l'effet  de  la 
puissance  féodale.  — Si  la  décision  en  fait 
laisse  du  doute  à cet  cyard,  cela  suffit  pour 
qu'il  y ait  lieu  à cassation  (I). 

(Dandlaw  — C.  Commune  de  Ronchamp.) 

Les  sieurs  Dandlaw,  propriétaires  et  possesseurs 


(17  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  vent,  an  5, 
22  mes»,  an  9,  et  la  note. — V.  aussi  Merlin,  (Juest. 
de  droit,  Ormmxtnaux , 2,  3, 4 et  8,  et  Cii ras- 

son  sur  Proudhoo,  Droits  d’usage,  t.  8,  n.  753. 


d'un  fief  dans  la  commune  de  Roncbamp , do 
laquelle  dépendaient  des  bois  et  des  terres,  ayant 
émigré,  les  bois  furent  vendus  par  la  nation,  mais 
la  plupart  des  terres  qui  les  confinaient  et  qui 
étaient  en  culture , ne  furent  pas  comprises  dans 
ia  vente. 

En  l'an  3,  la  commune  «le  Ronrhamp  provoqua 
contre  le  domaine  un  arbitrage  tendant  à se  fairo 
adjuger  la  propriété  des  terres  dont  il  s'agit , 
comme  lui  avant  anciennement  appartenu , et 
avant  été  usurpées  sur  elle  jwrunabus  de  la  puis- 
sante féodale. 

Le  irr  fruct.,  même  année,  intervient  une  sen- 
tence arbitrale  qui  : attendu  que  les  biens  reven- 
diqués n'ont  pas  été  vendus  par  le  domaine  na- 
tional , et  qu’ils  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partit*  des  biens  de  la  commune  , déclare 
la  commune  de  Ronchamp  propriétaire  des  terres 
eu  question.  » 

Les  propriétaires  du  fief  de  Roncbamp  ayant 
obtenu  la  restitution  de  leurs  biens  invendus,  sa 
sont  pourvus  en  cassation  contre  cette  sentence , 
qui  ne  leur  a été  siguiliée  que  le  13  mars  1813. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  20  août 
1792 Considérant  qu’il  résultcde  cette  disposi- 
tion que,  pour  légitimer  les  demandes  en  reven- 
dication formées  par  les  communes , il  faut  le 
concours  de  deux  circonstances  : la  première, 
qu’elles  justifient  avoir  anciennement  possédé 
les  terrains  qu'elles  réclament  ; et  la  seconde, 
quelles  en  aient  été  dépossédées  par  l'effet  de  In 
puissance  féodale;— Et  attendu  qu’il  n’est  point 
établi,  par  lesjugcmens  attaqués,  que  laconunune 
de  Roncbamp  ait  justifié , ni  qu  elle  eût  ancien- 
nement possédé  les  terrains  contentieux,  ni  qu  elle 
eût  été  dépossédée  par  ses  ci-devant  seigneurs,  et 
que  le  seul  motif  énoncé  dans  ces  jugemens  est 
pris  uniquement  de  CO  que  ces  terrains  n'ayant 
point  été  vendus  par  la  nation,  devaient  être  con- 
sidérés comme  communaux;  mais  qu’un  tel  mo- 
tif était  iiLsullisant  pour  établir  Tancienne  posses- 
sion de  cette  commune,  et  que  par  conséquent 
les  arbitres  ont  formellement  contrevenu , par 
leur  décision,  au  texte  de  la  loi  ci-dessus  citée 
Casse. 

Du  28 mai  181G.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Dosez  c, 
p.  p. — Happ. , M.  Pnjon. — Concl. , M.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  MM.  Odilon- Barrot  elLoiscau. 


ENREGISTREMENT.— Jugement.  - Dot.— 
Remploi. 

Le  jugement  qui  déclare  que  des  biens  acquis 
par  un  mari,  aux  termes  de  convcntionsma- 
trimoniales,  en  remplacement  des  biens  do- 
taux de  sa  femme  qu'il  a aliénés  , forment 
ou  profit  de  la  femme  le  remploi  stipulé,  est 
déclaratif  et  non  translatif  de  propriété .— 
En  conséquence,  ce  jugement  n'est  passible 
que  d'un  droit  fixe  d'enregistrement  et  non 
du  droit  f proportionnel.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
7 et  69,  i 7,  n°  1.)  (2) 

(Enregistrement — C.  Camprcdon.) 

Du  29  mai  1816.— SecL  civ.  — Près.,  M.  Dc- 
sèze.  p.  p. — Happ.,  M.  Rover.  — Concl.  conf. 
M.  Cahier,  av.  gén.  — PL,  MM.  Uuarl-Duparc 
et  Leroi-Ncufvillelte. 


(2)  V.  dans  le  même  «en»,  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement  de  MM.ChompiouuiéiC  clRiguud, 
1. 1",  o.  103;  el  t.  3,  o.  1718. 
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1°  TENTATIVE.— Caractères — Jury. 

S0  Jury  (déclaration  du).  — Insuffisance.— 
Interprétation. 

i°Au  cas  d'accusation  (Tune  tentative  de  crime , 
il  ne  suffit  pas  , pour  la  condamnation  du 
prévenu,  que  la  tentative  soit  déclarée  con- 
stante; il  faut  qu'il  soit  constaté  qu'elle  réunit 
les  caractères  déterminés  par  ta  loi.  (Cod. 
pén.,2.)  (I) 

En  conséquence,  lorsque  le  jury,  en  déclarant 
l'acrusé  coupable  d’une  tentative  d’homicide , 
ne  s'explique  point  sur  les  circonstances  con- 
stitutives de  cette  tentative,  cette  déclaration 
ne  peut  servir  de  base,  soit  à une  condamna- 
tion, soit  à un  acquittement.  (Cod.  d'inst. 
cri  ni.,  345.) 

2° lorsque  la  déclaration  du  jury  est  obscure 
ou  insuffisante , le  devoir  de  la  Cour  d'assises 
est  d'ordonner  aux  jurés  de  prendre  une  nou- 
velle délibération  explicative  de  la  première; 
elle  ne  peut  l'interpréter  sans  sortir  des  bor- 
nes de  scs  attributions  .2'. 

(Colombel.) 

Du  30  mai  1816.  — Sort.  crim.  — Flapp .,  M. 

Aumont.— Concl.,  M.  Giraud,  ov.  gén. 


1°  cl  2«  DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Accusé.— 
Acquittement.—  Dénonciateur.— Cita- 
tion. 

3°  Autorisation  de  femme  mariée.  — Dom- 
mages-intérêts.—Matière  CRIMINELLE. 

4°  Contrainte  par  corps.— Femme.— Domma- 

«ÎBS-INTÉRÊTS. 

1 *La  demande  en  dommages-intérêts , de  la 
part  d’un  accusé  contre  son  dénonciateur , et 
qui  ne  peut  être  formée  devant  la  Cour  d’as- 
sises qu' avant  le  jugement,  est  utilement  pré- 
sentée immédiatement  après  la  déclaration 
du  Jury  portant  acquittement  et  avant  que  le 
president  ait  prononcé  cet  acquittement. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  353.)  (3) 

2 •Lorsque  le  dénonciateur  a été  assigné  comme 
témotn  et  est  présent  aux  débats , l'accusé 
peut,  sans  citation  préalable,  conclure  contre 
lui  à des  dommages-intérêts.  (Cod.  d'insl. 
crim.,  358.)  (4) 


(1)  V.  dans  le  même  sent,  Cass.  26  juill.  IMI  ; 23 
mar»  1815;  18  janv.  1 H 1 6.  Y.  dn  rosie,  les  dévelop- 
pement de  cette  règle  dans  la  Thcorie  du  Code  yen., 
t.  2,  p.  42. 

(2)  Celle  règle  tutélaire,  consacrée  par  nombre 
«Tarrétsf  U. Cass  27  ocl.  181  f>), oc  saurait  être  trop  bien 
établie.  Si  le  droit  d'interprétation  des  déclarations 
du  jury  était  conféré  h la  Cour  d'assises,  elle  ne  tar- 
derait pas  à en  envahir  les  attributions  : sous  le  pré- 
texte de  l'obscurité  nu  de  l'insuffisance  de  ses  dé-  | 
elaraiions . elle  substituerait  ses  propres  décisions  { 
aux  decis  on*  du  jury.  C’c*l  au  jury  à s’in'erpréter 
lui-inéme  : c'est  à lui  à modifier  ses  délibérations 
lorsqu'elle*  sont  incomplètes  ou  contradictoires  ; 
ainsi  sou  droit  demeure  intact  et  sa  souveraineté  ne  , 
reçoit  aucune  atteinte.  Il  est  souvent  .1  regretter  que 
la  Cour  d’assises  n'ait  pas  provoqué  an  sein  du  jury 
de»  éclaircHsrmen*  nécessaires;  en  adoptant  trop 
légèrement  la  déclaration  comme  base  de  son  arrêt, 
elle  s’expose  à re  que  la  t our  de  cassation  soit  ap-  | 
pelée  par  un  pourvoi  k l’apprécier  elle-même , et 
comme  celte  Cour,  par  de  nombreux  arrêts,  s’est  j 
reconnu  le  droit  d'interpréter  les  déclarations  dn  jury 

u'elle  ne  casse  qu'en  cas  d’obscurité  ou  de  contra- 
iction  évidente,  il  en  résulte  que  les  décisions  des 
jurés  peuvent  en  recevoir,  et  en  ont  reçu  certaine- 
ment quelquefois  une  véritable  atteinte.* 

(3)  V.  conf.,  Cass.  30  janv.  1803,  et  la  note;  22 
/an v.  1830;  21  oct.  1835. 


3 •/!  n>sf  pas  nécessaire  que  la  femme  mariée 
soit  autorisée  par  son  mari  à ester  en  juge- 
ment pour  défendre  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  elle  comme  dé- 
nonciatrice et  jmur  cause  de  calomnie.  (Cod. 
civ.,  215,  216  et  218.)  (5> 

4®  La  femme  qui  a fait  une  dénonciation  re- 
connue calomnieuse  peut  être  condamnée  par 
corps  au  paiement  des  dommages-intérêts 
prononcés  pour  le  fait  de  calomnie.  (Cod.  civ., 
2066;  Cod.  pcn.,  52.)  (6) 

(Dame  Roger  -C.  Colombe  Monlin.) 
Colombe  Moulin,  ancienne  domestique  de  la 
veuve  Lesqoes,  avait  clé  dénoncée  par  elle  comme 
coupable  de  vol.  — Mise  en  accusation.  Colombe 
Moulin  comparut  devant  la  Cour  d'assbes  de 
Montpellier,  le  14  mars  1816.— La  veuve  Lesques. 
rein  triée  au  sieur  Roger,  était  assignée . a la  re- 
quête du  ministère  public,  pour  faire  sa  déposi- 
tion devant  In  justice.  - F.lle  déclara  s’en  référer 
h sa  dénonciation.  — Le  résultat  de  la  délibéra- 
tion du  jury  fut  que  Colombe  Moulin  n'était  na« 
coupable.  — Immédiatement  après  la  déclaration 
du  jury  et  avant  l'ordonnance  d'acquittement. 
Colombe  Moulin  demanda  par  le  ministère  d’un 
avoué,  que  la  daine  Roger  sa  dénonciatrice  fût 
condamnée  à lui  payer  20,000  fr.  de  domniaees- 
Intérêt?.  — La  Cour  donna  défaut  contre  la  dame 
Roger,  et  renvoya  les  parties  devant  un  commis- 
saire pour  les  entendre  et  être  ensuite . sur  son 
rapport , statué  comme  il  appartiendrait.  — Cet 
arrêt  du  14  mars  fut  immédiatement  suivi  de 
l’ordonnance  d'acquittement.  — Le  16  mars  la 
dame  Roger  reçut  copie  des  conclusions  prises 
contre  elle  le  1 4 , et  fut  assignée  J»  comparaître 
devant  le  juge-commissaire.  — La  dame  Roger 
soutint  que  la  demande  en  dommages-intérêt* 
était  non  recevable  et  mal  fondée,  non  receva- 
ble, parce  qu’elle  devait,  aux  termes  de  l’art.  3M 
du  Code  d'instruction  criminelle,  être  faite  avant 
le  jugement,  et  qu  elle  ne  l’avait  été  qn’après  la 
déclaraiion  du  jury,  qui  fait  au  moins  parti**  du 
jugement,  si  elle  ne  l’est  pas  tout  entier:  mal 
fondée,  parce  que  la  veuve  Lcsque*  n’avait  pas 
été  convaincue  de  mauvaise  fui  ; que  sa  dénon- 
ciation avait  été  confirmée  par  l'instruction,  et 

(4)  Cette  solution  suppose  que  le  dénondatear, 
présent  à l'audience  a pu  être  entendu.  Md* . 
ca*  d'absence  île  l'audience,  il  aérait  indispensable 
qu’il  eût  élé  régulièrement  appelé.  Qu'importe  qu’il 
ait  été  cité  aux  débats  comme  témoin?  Celle  qua- 
lité lui  imposait  des  devoirs  spéciaux,  nuis  ne  l'a- 
vertissait pas  de  l'action  civile  qui  devait  être  diri- 
gée contre  lui.  Or.il  ne  pouvait»»  défendre  s'il"  a- 
vail  pas  la  connaissance  de  celte  artion:  il  ne  pouvait 
rassembler  «.es  moyens  pour  la  repousser,  s’il  n'était 
pas  mi*  en  demeure  de  préparer  celle  défense.  Il 
nous  semble  qu’une  citation  préalable  du  dénoncia- 
teur était  donc  une  mesure  non-seulement  régulière 
mai»  indispensable,  et  que  rolte  citation  ne  pouvait 
être  remplacée  par  l'assignation  donnéeau  témoin.* 

(5)  T.  dans  le  même  sens.  Cass.  24  fév.  1809.  cl 
la  noie.  Il  est  toutefois  à remarquer  que,  dan*  l'es- 
père, la  femme  n’était  pas  citée  comme  prévenue, 
mai*  comme  civilement  responsable  d'un  fait  dom- 
mageable. L'application  de  l'art.  2l6  du  Code  ci*., 
qui  suspend  l'autorisation  quand  la  femme  esl  pour- 
suivie en  matière  criminelle  on  de  polire.  ne  peut 
être  justifiée  que  parce  que  la  demande  en  domma- 
ges-intérêt* était  incidente  à un  procès  criminel,  et 
portée  devant  une  juridiction  criminelle.  F.  Merlin, 
Répert.,  vn  Autorisation  maritale,  sert  7,  n.  18.* 

(6)  Sic,  Douai,  "juin  1837. — Contra,  quand  le» 
dommages-intérêts  sont  prononcésen  maliérecivile. 
Y.  Cass,  G ocl.  1813,  et  les  «rréi»  y indiques. 
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l'instruction  par  1rs  dépositions  orales  ; qu’on  n’a- 
vait reproché  Aucune  variation  nui  témoins  sur  la 
déposition  desquels  Colombe  Moulin  Avait  été 
mise  en  jugement;  qu’en  supposant  que  la  femme 
Roger  se  fût  trompée,  son  erreur,  que  la  justice 
avait  partagée,  ne  pouvait  être  converict  en  fait 
de  calomnie,  ni  donner  Heu  à une  condamnation 
en  dommages-intérêts  ; qu’elle  n’avait  pas  été  par- 
lican  procès,  ni  chargée  de  soutenir  l’accusa- 
tion; quelle  ne  pouvait  être  responsable  de  ses 
Miiles.  ni  tenue  d’aucuns  dommages , n’étant  pas 
convaincue  de  mauvaise  foi;  que  ce  principe, 
dicté  par  le  bon  sens . est  enseigné  par  les  au- 
teurs, notamment  par  celui  du  Manuel  d’instrue- 
tion  criminelle,  qui  s’exprime  ainsi , art.  30  : 
— Hors  le  cas  de  manœuvres  . de  mensonges,  de 
mauvaise  foi  et  de  calomnie,  le  dénonciateur  qui 
ne  tait  qu’obéir  à In  loi,  n’est  point  exposé  à sup- 
porter les  dommages-intérêts  de  l’accusé  qui  par- 
vient i obtenir  son  absolution.  • 

96  mars  1816,  la  Cour  d’assises  rendit  l’arrêt 
suivant  : — « Considérant  que  la  veuve  Lesqucs. 
actuellement  femme  Roger,  a été  amenée  devant 
la  Cour  d’assises  par  la  seule  voie  légale  pour 
mettre  un  dénonciateur  en  présence  de  celui 
qu'il  accuse,  et  fournir  en  même  temps  à ce  der- 
nier les  moyens  de  réclamer  des  dommages  qui 
peuvent  résulter  d'une  dénonciation  fausse  et  ca- 
lomnieuse. et  à l’autre  « eux  de  se  prémunir  con- 
tre la  condamnation  qui  peut  intervenir  a la  suite 
de  cette  réclamation  ; — Considérant  qu'aucune 
des  règles  prescrites  pour  valider  en  la  forme  une 
demande  portée  devant  les  tribunaux  civils,  n’est 
exigée  par  la  loi , lorsqu’il  s'agit  d’une  demande 
en  dommages  formée  devant  la  Cour  d'assises,  et 
qu'il  suffit  que  celle-ci  soit  faite  de  la  part  de 
l’accusé  , contre  son  dénonciateur , lorsqu'il  est 
connu  avant  le  Jugement  ; - Considérant  que  le 
Code  d'insL  crim.  en  séparant  le  titre  de  l’exa- 
men devant  la  Cour  d'assises  de  celui  du  juge- 
ment Pt  en  classant  les  articles  relatifs  aux  de- 
mandes en  dommages  dans  le  dernier,  a suffisam- 
ment indiqué  à quelle  époque  ers  demande* 
doivent  avoir  lieu:  — Considérant  qu’il  est  de  fait 
que  Colombe  Moulin,  en  demandant  des  dom- 
mages contre  la  veuve  Lcsques,  Immédiatement 
après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  . a ac- 
compli le  vœu  de  la  loi , et  formé  la  demande 
avant  le  jugement  qui  consiste  dans  l’ordonnance 
d'acquit  qui  devait  suivre  celte  déclaration,  et  qui 
effectivement  n’a  été  prononcée  qu’après  avoir 
entendu  I,i  réclamation  que  Colombe  Moulin  a 
bit«  par  l’organe  de  son  avoué  contre  la  veuve 
Usqurs -.—Considérant  que  la  dénonciation  por- 
tée  par  la  veuve  Lcsques . que  celle-ci  a confessé 
n’avoir  été  de  sa  part  qu’une  récrimination  dont 
te  bul  était  de  punir  Colombe  Moulin  d’avoir 
fendu  en  justice  hommage  à la  vérité  contre  ses 
intérêts,  est  fausse  et  calomnieuse,  non-seulement 
d'après  m résultat  des  débats , mais  surtout  d'a- 
près la  quittance  notariée  fournie  à celui  à qui  il 
a>ait  été  avancé  que  Colombe  Moulin  avait  dé- 
robé une  somme  d’argent,  que  ce  particulier  re- 
connalt  dans  cet  acte  authentique,  avoir  retenu  en 
**  mains  à titre  de  dépût , et  non  comme  le  produit 
d’un  vol  commis  à son  préjudice , et  dont  il  ne 
5 était  d'ailleurs  jamais  plaint  ;-- Considérant 
pefia,  que  par  l’efTet  de  cette  dénonciation  fausse  et 
filomnicuse.  qui  sera,  si  l’on  veut,  l'ouvrage  des 
‘onieils  de  la  veuve  Lcsques,  mais  qui  ne  peut 
sérieusement  être  attribuée  qu’à  cette  dernière, 
puisqu'elle  seule  y a apposé  il  signature.  Colombe 
Moulin  a gémi  pendant  un  an  sons  le  poids  d'une 
accusation  flétrissante,  avec  son  nom  attaché  b un 
poteau  et  voué  à l'infamie , et  a été  forcée  de 
supporter  toutes  les  angoisses  et  toutes  les  humi- 


liations d’nnc  procédure  criminelle,  et  que,  sous 
tous  ces  rapports , n'y  eût-il  même  qu’meur  de 
in  part  de  la  dame  veuve  Lesques . elle  doit  ré- 
parer le  préjudice  grave  que  cette  erreur  a en- 
traîné . en  proportion  du  tort  causé  et  de  ses 
moyens  pécuniaire* ; — Par  ces  motifs,  la  Conr, 
sans  s’arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  la  veuve  Lcsques,  dont  elle  est  déboutée, 
faisant  droit  aux  conclusions  prises  au  nom  do 
Colombe  Moulin,  condamne  Elisabeth  Besse, 
veuve  de  Pierre  Lcsques . actuellement  épouse 
Roger,  h payer  à titre  de  dommages-intérêt*  à 
Colombe  Moulin,  et  ce.  dans  le  délai  de  six  mois 
à compter  de  ce  jour,  la  somme  de  10,000  francs, 
et  In  condamne  en  outre  ii  tous  les  frais  de  la 
présente  procédure  . et  même  avec  la  contrainte 
par  corps,  suivant  la  disposition  de  l'art.  52  du 
Code  pénal,  etc.  » 

POURVOI  en  passation.— La  dame  Roger  In- 
voquait tr-'is  moyens. 

Premier  moyen.  — Violation  de*  art .358  et  359 
du  Code  (final,  crim.,  oui  disposent , le  premier, 
que  les  demandes  en  dommages-intérêts  pour- 
ront être  respectivement  formées  entre  les  parties 
devant  la  Cour  d’assises:  le  second,  que  la  de- 
mande doit  être  formée  avant  le  jugement. -Or, 
disait  le  demandeur  sur  la  première  branche  de 
ce  moyen,  la  dame  Roger  n’était  point  partie  de- 
vant là  Cour  d’assises;  elle  avait  été  citee  simple- 
ment comme  témoin  . à la  requête  du  ministère 
public  ; elle  n’avail  reçu  aucune  intimation  de  la 
part  de  l’accusée;  elle  n’était  pas  non  plus  inter- 
venue d’elle-même  comme  partie  civile  ; donc  on 
ne  pouvait  ni  demander  ni  obtenir  contre  elle  de 
dommages-intérêts.  — I)u  silence  de  la  loi  sur  la 
forme  de  la  demande,  la  Cour  d’assises  a conclu  que 
cette  demande  pouvait  être  formée  sans  citation  : 
conclusion  évidemment  repoussée,  1°  par  les  no- 
tions les  plus  élémentaires  du  droit,  qui  ne  per- 
mettent pas  qu’un  tribunal  quelconque  puisse  con- 
damner sans  entendre,  ni  entendre  quelqu’un  qui 
n'est  ni  présent  ni  appelé  ; 2 ’ par  les  termes  de  la 
loi  qui  n'a  nullement  gardé  le  silence,  puisqu  en 
prescrivant  de  porter  la  demande  h la  (iour  d’as- 
sises, elle  n pre»erit  la  eitation , sans  laquelle  il 
ne  reut  y avoir  de  demande  portée  à nn  tribunal 
quelconque;  3°  par  la  propre  conduite  de  Co- 
lombe Moulin,  qui  ne  s’e»t  pas  bornée  aux  con- 
clusions qu’elle  avait  prises  le  14,  et  qui  n reconnu 
la  nécessité  d une  citation,  puisqu’elle  l’a  donnée 
le  16 . deux  jours  après  le  jugement , et  par  con- 
séquent alors  qu  elle  n’était  plus  recevable  b la 
former 

Second  moyeu.— Violation  des  art.  215,  216  et 
218  du  Code  eiv.,  qui  établissent  dans  quels  cas 
et  de  quelle  manière  la  femme  mariée  doit  être 
autorisée  à ester  en  jugement.— Dan»  l’espèce,  la 
dame  Roger  n’avait  point  reçu  cetlo  autorisation 
ni  de  son  mari  ni  de  la  justice.— L’art.  216  n’en 
dispense  la  femme  qu’en  matière  criminelle  ou  de 
polies.  — ^jnis  ici  aucune  action  de  celle  espèce 
n’avait  été  dirigée  contre  la  dame  Roger  ; il  ne 
s'agissait  que  d’une  simple  demande  civile  de  la 
part  de  la  partie  se  prétendant  lésée  et  réclamant 
des  dommages-intérêts. 

Troisième  moyen.  Violation  de  l’art.  2066 du 
Code  dv.,  et  fausse  application  de  l’art.  52  du  Code 
pén.,  relatifs  à la  contrainte  par  corps. — À raison 
de  son  sexe,  la  dame  Roger  ne  pouvait  pas  être 
soumise  à cette  voie  rigoureuse  d’exécution,  puis- 
qu’il ne  s'agissait  contre  elle  que  de  conclusions 
purement  civiles.  — Si  la  dame  Roger,  nu  Heu 
d’être  poursuivie  civilement,  eût  été  poursuivie 
criminellement,  et  traduite  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  romnie  prévenue  du  délit 
prévu  par  l'art.  373  du  Code  pén.  ; si,  aux  ternies 
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de  cet  article,  elle  eût  é te  condamnée  à une  amende 
(qui  serait  de  1U0  a Tr.> , ctaui  dommage»- 
interet»  envers  Colombe  Moulin,  devenue  partie 
civile , uni  doute  que,  dans  ce  cas.  Tari.  .%2  ne  fût 
applicable,  et  que  Icxécution  de  celle  double  con- 
damnation ne  pût  être  poursuivie  |nr  la  voie  de 
contrainte  par  corps.  - En  effet,  dans  ce  cas,  l'ac- 
tion civile  serait  jointe  à I action  publii|ue;  la  con- 
damnation au  paiement  des  dommages  serait  un 
accessoire  de  la  coudamnalion  a l'amende,  peine 
infligée  en  punition  du  délit.  En  un  mot,  lu  ma- 
tière ne  a* rail  plus  civile,  mais  criminelle,  et  le 
Code  pénal  sérail  applicable.  - .Mais  quels  avanta- 
ges n’eut  pas  offerts  une  pareille  position  a la  dame 
Roger /—Elle  eût  eu  toute  la  laliliulc  accordée  a 
la  défense  d'un  accusé;  elle  eût  pu  faire  onP-ndrc 
des  témoins;  elle  eût  pu  établir  ou  la  vérité  de 
•ou  accusation,  ou  do  moins  sa  bonne  foi;  enlin, 
Condamnée  en  première  Instance,  elle  eût  en  lu 
ressource  de  l'appel. — Tous  ces  avantage»  lui  oni 
manqué  devant  la  Cour  d’assises  : elle  a été  con- 
damnée eu  premier  et  dernier  ressort  sans  avoir 
pu  user  d aucun  dus  moyens  de  défense  que  la  loi 
accorde  à tout  accusé.  Privée  de  tous  les  avantages 
de  cette  position,  elle  ne  saurait  en  subir  les  in- 
con  venions  ; poursuivie  civilement,  elle  n’a  pu  être 
condamnée  criminellement;  en  un  mot,  la  ma- 
tière était  |Hirement  civile;  d’où  il  suit  que  l’art. 
£»ü  du  Code  peu.  ne  pouvait)  recevoir  aucune  ap- 
plication. 

ARRÊT. 

LA  COIJU:  -Attendu,  sur  le  premier  moyeu, 
que  la  loi  ue  donne  pas  la  quaiitiraliou  de  juge- 
ment à la  déclaration  du  jury,  mais  seulement  à 
l’acte  émané  du  magistrat  qui  fait  l'application  de 
la  loi  au  fait  coii»luié  par  le  jury;  d'oti  il  suit  que 
Colombe  .Moulin  ayant  forme  une  demande  en 
dommages- intérêts,  immédiatement  âpre»  la  lec- 
ture de  la  déclaration  du  jury  et  avant  qtiele  pré- 
sident eut  prononce  l'acquittement,  elle  s’esl  con- 
formée a lu  loi  et  a fait  sa  demande  avant  le  ju- 
gement; 

Attendu  que  la  loi  n’ayant  prescrit  aucune  forme 
particulière  |jour  les  demande*  en  doiiiinages-iu- 
t'*réts  qqe  l'accusé  doit  porter  devant  la  Cour  d’as- 
sises. contre  son  dénonciateur,  lorsqu’il  est  connu 
avant  le  jugement,  l’intervenante  a été  autorisée 
à la  former  par  une  simple  réquisition  a l’audience  ; 

Attendu,  sur  le  deuxieme  moyen,  que  la  daine 
Roger  ayant  été  assignée  pour  assister  aux  débats, 
en  qualité  de  dénonciatrice,  cl  y ayant  comparu, 
on  aurait  pu  la  considérer  comme  toujours  pré- 
sente jusqu’au  jugement,  et  que  la  Cour  d’assises 
aurait  pu  statuer  sur  les  dommages-intérêts  en  la 
même  audience  ou  l’nrquiUe ruent  de  l’accusée  a 
été  prononce  ; que  néanmoins  elle  a voulu  four- 
nir a la  dame  Roger  le  moyen  de  faire  ses  obser- 
vations sur  cette  demande,  et  qu’elle  n a rendu  le 
jugement  délinitif  qu  après  que  la  dame  Roger  a 
eu  développé  toutes  ses  exceptions  et  sa  défense, 
tant  devant  un  commissaire  rapporteur,  nommé 
à ccl  effet,  qu’à  l'audience  de  ladite  Cour; 

Attendu  qu'aucune  loi  n’exige  que  la  femme 
mariée  soit  autorisée  par  sou  mari  a ester  en 
Jugement,  pour  défendre  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  elle  comme  dénon- 
ciatrice et  pour  cause  de  calomnie  ; 

Attendu , sur  le  troisième  moyen,  que  la  Cour 


(I)  Il  n’y  a point  de  complices  sans  un  délit  prin- 
cipal A l’exécution  duquel  ils  sc  rattachent.  Il  suit 
delà,  qu'en  thèse  générale,  le»  soustractions  com- 
mises entre  époux,  et  entre  ascendans  et  descen- 
ds ns  ne  comportent  pvint  de  complices  aux  yeux  de 
la  loi,  car  elles  ne  constituent  ni  crime  nt  délit;  or, 
comment  punir,  à raison  de  leur  coopération,  ceux 
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d’assises  ayant  juge  que  la  dénonciation  faite  par 
la  daine  Roger  était,  non-seulement  fauste,  mais 
encore  calomnieuse,  il  n’y  a paslieua  l’application 
des  règles  établies  par  l arl.  9066  du  Code  ci v. 
pour  les  affaires  purement  civiles;— Rejette,  etc. 

l)u  31  mai  1816.- Sccl.  criin.  — Prêt , M. 
Barris.  — Coud.,  M.  Giraud,  av.  gén.—  Pi,  M. 
Alalhias. 


V O L . — M a r i .— t ] om  m u N a n Té . - CoMPLiart. 
l.a  soustraction  commise  par  le  mari  a* pré- 
judice de  la  femme,  d'un  effet  de  la  centmii- 
nauté  conjugale,  n'est  point  un  délit,  et  dès 
lors  la  cottprraiion  à cette  soustraction  ne 
constitue  point  une  complicité  punissable. 
{i.od.  peu.,  &>  et  380.  » (1) 

(Joseph  Potiron.) 

Joseph  Potiron  et  Julienne  (jnomarl  avaient 
volé  un  cheval  sur  une  exploitation  rurale  ap- 
partenant à la  femme  Rolland  et  de  concert  avec 
le  mari  de  celle-ci.  lequel  quoique  séparé  de  fait 
de  sa  femme,  était  marié  sou*  le  régime  de  U 
communauté.  Rolland  invoqua  l’exception  do 
l’art.  380  du  Gode  pén.;  mais  Potiron  et  Julienne 
Quéniart  furent  renvoyés  devant  la  Cour  d’as- 
sises et  condamnés  aux  travaux  forcés.— Pourvoi. 

LA  COUR  Vu  les  art.  364 , 4U> , et  «9  du 
Coded’inst.  crim.;  Tiff  et  .'580  du  Code  pén.;  1411. 

1 122  et  1111  du  Code  civ.; — Considérant  qneles 
questions  qui,  dans  l’espèce,  ont  été  «nimbe* 
nu  jury,  sont  littéralement  prises  du  résumé  de 
Pacte  d'accusation;  que  ce  résumé  se  réfère  aux 
faits  exposés  dans  cet  acte  , d'après  lesquels  l'au- 
teur  de  la  soustraction  d'un  cheval  et  de  la  tenta- 
tive de  soustraction  d’autres  bestiaux,  commise* 
cher  Jeanne  Rocbeden,  est  le  nommé  Josqdi 
Rolland,  son  mari;  que  celui-ci  élan!  autorisé  par 
les  art.  1 121  et  1 122  du  Code  riv. , à disposer  d« 
effets  mobiliers  de  la  communauté  conjugale  eib- 
tant  entre  lui  et  sa  femme,  en  vertu  du  mariage, 
el  cette  communauté  n’avnnt  été  dissoute  par  au- 
cune des  manières  légales  déterminées  par  l'art 
1 441  du  même  l’ode,  il  s’ensuit  que  le*dites  sous- 
traction et  t •iitalive  dcsonstractlon  ne  constituent 
aucun  fait  qui  soit  défendu  par  la  loi;  que  eoesé- 
qaenuii'Mii  elles  ne  peuvent  être  qualifiée*  frime 
ou  délit;  qu'il  s’ensuit,  par  un**  conséquence  ulté- 
rieur»*. que  la  coopération  auxriits  faits  de  sous- 
traction . imputée  à Joseph  Potiron  et  Julienne 
Quemart , sa  femme,  et  dont  ils  ont  été  convain- 
cus par  le  jury  , ne  peut  non  plus  constituer  une 
complicité  punissable  d’après  l’art.  59dut*w 
pén. , ni  conséquemment  «tonner  lieu  à Pappaea- 
tion  de  la  dernière  partie  de  Part.  380  du  mtmc 
Code  . qui  suppose  évidemment  le  cas  d’une  sous- 
traction défendue  par  In  loi  Que.  dans  ces  cir- 
constances. la  Cour  «l’assises  devait,  aux  termes 
de  Part  364  du  Code  d’inst.  crim. . prononcer 
l’absolution  des  accusés  ; qu’en  les  condamnant 
aux  peines  perlées  par  le  Code  pén.  contre  le 
crime  de  vol,  ladite  Cour  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  ces  peines  : — Casse,  etc. 

Du  6 juin  1816.— Seet.  crim .—Uapp., 
chop.— ConcL,  M.  Lcbcau,  av.  gén. 


qui  ont  favorisé  l'exécution  d'un  fait  qui  ne  eonW* 
lue  point  un  délit?  [Théorie  du  Code  pén.,  loro. L 
p.  G0T.)  Le  2»  g de  l’art.  3*0  restreint  son  incrimi- 
nation ;»  ceux  qui  ont  recelé  ou  appliqué  à leorpro- 
fit  toutou  partie  des  objets  soustraits;  niais  le»  actes 
d’assistance  échappent  à l’action  répressive** 
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Action  possessoire.— pétitoiiie.— COM- 
PÉTENCE. 

Lorsque,  devant  le  juge  de  paix  soi  ni  d'une  ac- 
tion possessoire , il  s'élève  un  litige  sur  In 
propriété’,  cette  circonstance  n'empêche  pas 
le  juge  de  paix  de  connaître  de  raffairt  ; il 
doit  statuer  sur  le  possessoire , en  s'abstenant 
de  connaître  du  pvtitoire.  <L.  2t  août  1780, 
lit.  3,  arl.  10;  Cuti.  proc.  clv.,  23,  ±1  et  25.)  (1) 
(Ilamart— C.  Moreau  el  consorts) 

Jean  Ilamart  «‘était  plaiui  üe  ce  qu’au  mépris 
de  sa  possession  paisible  et  plus  qu  annale,  Jean 
Moreau,  Marc  Froc  et  autres,  avaient  envoyé 
leurs  bestiaux  pn rager  dans  sa  prairie;  il  avait 
assigné  ces  derniers  devant  le  juge  de  paix , pour 
être  maintenu  dans  sa  possession,  être  fait  défense 
aux  défendeurs  de  l’y  troubler,  et  ceux-ci  être 
condamnés  aux  dommages-intérêts. 

Les  défend  urs  s étaient  présentés;  Us  avaient 
Wconuu  la  propriété  cl  la  possession  de  Ilamart  ; 
ils  n'avaient  pas  dénié  le  trouble  qui  leur  était 
impute  , mais  ils  avaient  allégué  qu’aux  tins  d'une 
ancienne  transaction  . ils  avaient  droit  d’envoyer 
leurs  bestiaux  pacager  dans  la  prairie... 

Le  juge  de  paix,  «ans égard  à cette  allégation, 
qui  ne  pouvait  être  appréciée  qu'au  péliloire , 
avait  fait  droit  sur  Faction  possessoire  et  main- 
tenu Ilamart  dans  >a  possession,  sauf  aux  défen- 
deurs à >c  pourvoir  au  pétitoirc.— Les  motifs  de 
son  jugement  sont;  1"  que  la  possession  du  de- 
main! ur  n’ot  pas  contestée  : 2°  que  les  défenses 
établies  par  les  défendeurs  le  sont  sur  un  prétendu 
droit  de  pacage  dû  aux  Imbilaus  de  Ménboc  et 
ncoülay,  sur  tous  les  étangs  dépendnns  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Méobcc;  3*  que  ne  s'agissant  à 
ce  nionienl,  dans  celte  a Tii Ire,  que  de  In  jiosses- 
son  réclamée  par  le  demandeur , et  du  trouble 
apporté  à cette  possession  . il  ne  priit  être  statué 
«ir  le  droit  prétendu  par  les  défendeurs,  sauf  leur 
réserve;  4U  «jue  le  fait  du  pacage  n'est  pas  nié,  et 
ue  nécessairement  i!  en  résulte  un  dégât  consi- 
érable  dans  le  pré;  5°  que  le  tort  occasionné  à ce 
pré  doit  être  réparé,  et  que  la  somme  de 300  fr. 
réclamée  nour  le  dormuage  nVst  pas  contestée. 

Appel  de  In  part  des  sieurs  Moreau  et  consorts, 
pour  incompétence. 

4 juin.  1815.  jugement  du  tribunal  deChAleaii- 
roui  qni  déclare  ledit  jngnnent  incornpétcmment 
rendu,  parce  que  l’allégation  des  défendeurs, 
d avoir  droit  de  faire  pacager  dans  la  prairie, 
faisait  naître  une  question  de  serv  itude  qui  n'était 
pas  de  la  compétence  du  juge  d?  paix.  Voici  les 
termes  de  ce  jugement:  — «Considérant  que  la 
demande  du  sieur  Ilamart,  poriée  dev  ant  le  juge 
de  paix,  dont  est  appel,  tendante  à In  maintenue 
de  la  possession  annale,  était , par  sa  nature  ainsi 
que  par  le  contexte  cl  te  libellé  de  In  citation,  de 
la  compétence  de  la  justice  d paix,  et  que  jtnquc- 
je  juge  «lotit  est  appelé  était  régulièrement  saisi; 
—Considérant  néanmoins  que  fa  compétence  des 
ju?'*s  ne  se  détermine  pas  exclusivement  par  le 
context»*  et  le  libellé  «le  la  demande  portée  devant 
eux,  moUaussi  par  le  genre  de  la  défense  opposée  a 
cette  demande,  parce  que  c'est  par  le  concours  de 
ces  deux  circonstances  que  se  fixe  et  détermine  la 
nature  de  la  contestation  À juger;  — Considérant 
que  si,  dans  Pcspècc.  Jean  .Moreau  et  consorts  se 

(1)  F.  couL,  Cass.  15  déc  1812:  23  fi  y.  et  13  juin 
1814;  30  nov.  ISIS;  9 fer.  1820;  20 juill.  1836; 
F.  aussi  dans  ce  sens,  Fuyard  de*  Langlade,  Bép.t 
V° Complainte,  sect.  l**,$5,n.  2;  Guichard. (Jueit. 
pou.,  p.  400;  Chauveau  sur  Carré,  ii.  120. 

(2)  En  cette  matière,  une  distinction  importante 
a toujours  été  faite,  entre  le  cas  où  la  simulation  est 
alléguée  par  des  tiers,  el  le  cas  où  elle  osl  alléguée 
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fussent  bornés  à s’expliquer  sur  la  possession  pré- 
tendue par  le  sieur  Ilamart,  de  l’étang  ou  pré  dont 
il  s’agit  au  procès,  en  avouantoii  contestant  pure- 
ment et  simplement  cotte  possession, ou  le  fuit  do 
trouble  dont  Use  plaignait,  l'affaire  en  ce  cas.  con- 
rervanl  sa  nature  possessoire,  fût  restt*e  dans  les  at- 
tributions de  la  justice  de  paix;— Considérant  qu'au 
lieu  de  cela.  Jean  M orrait  el  consorts,  en  reconnais- 
sant la  |K>SM*s>ion  du  sieur  iianiart.du  pré  rueuliuii- 
uc  eu  sa  demande,  ont  articulé  cl  soutenu  que  ce 
pré  était  autrefois  un  étang  connu  sous  le  nom  de 
Aloitry,  dans  lequel  eux  cl  les  antres  habilaus  de 
la  commune  «le  Neuillny  avaient  un  droit  de  pa- 
rage établi  par  titre,  ce  qui  changeait  tout  à fait 
la  question  présenter  par  la  citation  «lu  sieur  lia— 
mari,  et  faisait  naître  celle  d'un  droit  de  servitude 
en  faveur  d’une  commune,  et  par  conséquent  sor- 
tait évidemment,  sous  ces  deux  rapports,  delà 
compétence  du  juge  de  paix:  — Considérant  que, 
dans  cette  position . le  juge  dont  est  appel  devait 
délaisser  les  parties  a se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal civil,  avec  d'autant  plus  de  raison  «pie  Jean 
Moreau  et  consorts  c\<  ipaienl  de  son  incompé- 
tence; le  tribunal,  faisant  droit  sur  la  demande 
de  J«*nn  Al oreau  el  consorts,  dit  qu'il  a été  iu- 
eompéteinmcnl  jugé , etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Ilamart.  |>our  vio- 
lation de  l’art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  des  art.  23,  24  cl  25  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LÀ  corn;  — Vit  Part.  10  du tit.  3 de  la  loi  du 
21  août  1 700.  et  les  art.  23. 24  cl  25  du  Code  de 
proc.:— i nusidérnnt  qu'il  est  démontré  cl  reconnu 
par  le  triliuuni  même  doCbàtcmiroiix , que  l’ac- 
tion «tu  demandeur  était  une  action  possessoire 
portée  devant  le  juge  de  paix  ; que  les  «féfendeurs 
ont  riM'onnu  In  possession  «lu  demandeur,  et  n’ont 
nas  dénié  le  trouble  qui  leur  était  Imputé;  d’où 
il  résulte  évidemment  «pie  le  juge  tic  paix  a com- 
pétemment  fait  droit  sur  Faction  possessoire:  que 
le  système  du  tribunal  «le  « hale-mroux  conduirait 
directement  à rendre  nul  l’avantage  de  la  imissi*- 
sinn,  et  a neutraliser  les  actions  possessoires  ; en 
elTel,  pour  écarter  celle-ci.  ii  su  (lirait  d'alléguer 
qu’on  est  fondé  en  titre  à exercer  l’acte  duquel 
est  résulté  le  trouble  de  !a  possession;  que  ce- 
pendant oit  ne  peut  méconnaître  que  cette  alléga- 
tion est  étrangère  à la  possession  et  au  trouble  ; 
qu’elle  ii’nnnonce  qu’un  moyen  au  péliloire,  et 
«pie  si  le  juge  «le  paix  y déferait . il  eu  résulterait 
le  cumul  du  péliloire  avec  le  possessoire,  de  tout 
quoi  il  résulte  qu’en  jugeant  «pie  le  tribunal  de 
pai\  avait  inronipélcmmeul  juge  dansIVspècc, 
le  tribunal  de  Cliàteauroux  est  contrevenu  aux 
lois  citées,  el  a commis  un  excès  de  pouvoirs; — 
— Casse , etc. 

l)u  10  juin  iftlG. — Sert,  civ.—  Près. , M.  Dc- 
sèze,  p.  p.—  Itnpp. , M-  Cînmlofi. — t'oncl. , M. 
Cahier,  av.  gén.— PL,  M.  Odilon- Barrot. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  — Simulation.  — 
Vente.  - Preuve.  — Présomptions. 
L'art.  1310  du  Cod.  cir.  d'n  pris  lequel  l'acle  au- 
thentique fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme . ne  s'applique  pas  pau  cas  où 
des  tiers  l’arguent  de  Simulation  fraudu- 
leuse (2). 

par  les  parties  elles-mêmes.  Dans  le  premier  cas  , 
on  décide  généralement  que  les  tiers  sont  admissi- 
bles a établir  par  des  présomptions,  el  même  par  la 
preuve  testimoniale,  «pie  l’acte  est  simulé  et  fraudu- 
leux. V.  sur  ce  point  nos  observations  jointes  aux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  «les  22  llu-rnt.  an  9 et 
9 fcv.  1808.  Dans  le  second  cas,  la  question  est 
plus  délicate  : on  s'est  demande  si  les  parties  elles- 
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Spécialement  : La  simulation  d'un  prix  dans 
un  acte  de  vente  peut  être  prouvée  par  indi- 
ces, présomptions  ou  par  témoins , alors  même 
que  l'acte  porte  que  le  prix  a été  payé  comp- 
tant. (Cod.  civ.,  13.’>3et  1319.)  (I) 

(De  Labrousse  — C.  de  Labrousse.) 

La  dame  veuve  de  Labrousse  avait  deux  fils, 
Bertrand  et  Marc  de  Labrousse,  et  deux  filles, 
Marie- Antoinette- Victoire  et  J canne- Rosalie  de 
Labrousse.  — Les  deux  (ils  émigrèrent.  — Ber- 
trand de  Labrousse  étant  rentré  en  Franc™  en 
Tan  10.  se  nnrie  le  21  germinal  an  11  : et  dans 
son  contrat demariage.  sa  mère  lui  fait  donation 
par  préciput  de  toute  la  quotité  disponible,  alors 
d’un  cinquième.  — Le  26  fior.  même  année,  la 
dame  veuve  de  Labrousse  vend  à son  fils  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles.  Ce  contrat  de  vente 
porte  le  prix  des  immeubles  à 30.000  fr.,  • la- 
quelle somme.  y est-il  dit.  a été  tout  présente- 
ment comptée  par  ledit  Bertrand  de  Labrousse  à 
la  dame  sa  mère;  savoir,  20,000  francs  en  effets 
négociables  et  tO.OfiO  fr.  éens;  le  tout  pris  et  re- 
tiré par  la  dame  veuve  de  Labrousse  après  due 
vérification.  • Ce  même  contrat  porte  le  prix  des 
meubles  à 2.800  fr..  laquelle  somme  a été  égale- 
ment comptée.  — Le  21  mess,  suivant,  la  dame 
veuve  de  Labrousse  donne,  devant  notaire,  quit- 
tance «le  20.000  fr.  d'effet*;  négociables. 

Peu  de  temps  après,  décès  de  ta  dame  venvede 
Labrousse.  Ses  deux  filles,  Marie-Antornctte- 
Victoire,  épouse  Fournier,  et  Jeanne-Rosalie, 
épouse  Bovier  de  Bellevam,  prétendent  que  les 
divers  actes  passés  entre  leur  mère  et  leur  frère 
sont  simulés;  qu'ils  n'ont  été  faits  que  pour  les 
priver  de  leur  réserve. 

4 juin  1811.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Sarlnt  qui  nnnullc  ces  actes  : • at- 
tendu, porte  ee  jugement,  que  les  présomptions 
ul  militent  contre  la  sincérité  du  contrat  du  20 
or.  an  11.  résultait  de  la  qualité  des  parties, 
du  dépouillement  absolu  de  In  prétendue  vende- 
resse,  de  la  vileté  du  nrix . et  surtout  du  défaut 
de  moyens  pour  acquérir  de  la  part  de  Bertrand 
de  Labrousse,  constaté  par  «les  écrits  émanés  de 
lui  qui  sont  produits  nu  procès;  d'où  il  suit  que 
le  contrat  ne  peut  pas  être  regardé  comme  sé- 
rieux, et  que  dès  lors  la  propriété  des  objets 
vendus  en  apparence  par  la  dame  de  Labrousse 
ne  cessa  point  «le  résider  sur  sa  tête.  • 

Appel  par  le  sieur  de  Labrousse.  — 5 août 
1812.  arrêt  de  In  Cour  impériale  de  Bordeaux, qui 
réforme  le  jugement  du  tribunal  de  Sarlat,  non 
parce  que  les  présomptions  de  fraude  et  «le  simu- 
lation ne  sont  pas  assez  fortes  pour  entraîna  ^an- 
nulation, mais  paire  que  ce  contrat,  qui  portail 
numération  d'espèces . ne  pouvait  être  détruit 
que  par  l'inscription  de  faux.  — Voici  les  termes 
de  cet  arrêt  : « Attendu  «pi'ilest  établi  pur  Pacte 
de  vente  «lu  96  fior.  an  11.  que,  sur  les  30,000 fr. 
prix  de  la  vente  «les  immeubles,  10,000  furent 
payés  en  écus,  pris  et  retirés  par  la  dame  Salle, 
veuve  «le  Labrousse,  vendere'Se.  après  «lue  véri- 
fication; que  le  prix  des  meubles  fixé  à 2,800  fr. 
fut  aussi  compté vur Pacte  delà  venderesse  pris  et 
retiré  par  elle  ; que  par  Parte  du  21  mess,  an  11, 
la  somme  de  20.1)00  fr.  qui  avait  été  pavée  lors 
du  contrat  en  effets  négorinbles  fut  réalisée  en  j 

mêmes  peuvent  exripcr  di*  la  simulation  de  Pacte,  I 
et  en  général  on  décide  qu ‘elles  ne  sont  pas  rece- 
vables a ex  ci  per  entre  die»  d’une  simulation  simple 
qu’elles  prétendraient  établir  par  des  présomptions 
ou  p<r  la  preuve  testimoniale.  1’.  L\  on , fl  mess, 
ou  10.  Turin. 9juill.  1812;  Cass.  X janv.  1817 ;5dèr. 
1826;  6 août  |S2X  ; Paris  . 26  nov.1336;  V.  toutefois 
en  sou»  conltaire, Trêves,  5 juin  ISM;  Toulouse, 9 


écus,  prise  et  retirée  par  la  dame  Salles,  veuve  de 
Labrousse,  après  due  vérification  ; que  ces  faits 
qui  constituent  le  paiement  effectif  et  réel  de  la 
totalité  du  prix  de  la  vente  établie  par  des  actes 
publics  revêtus  des  formes  prescrites  par  les  lois, 
doivent  être  regardés  comme  certains,  jnsmi’ace 
que  les  actes  qui  les  constatent  soient  détruits  par 
le»  voies  légales;  que  jusque-là  les  présomptions, 
les  conjectures,  doivent  disparaître,  et  ne  peuvent 
être  d'atirune  influence;  que  la  loi  défendant 
expressément  d’admettre  aucune  preuve  testimo* 
ni.de  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  lors 
même  qu’il  ne  s'agit  que  d'une  somme  modique, 
à plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  être  admis  à 
le»  attaquer,  et  espérer  de  les  faire  détruire  par  de 
simples  raisonnemens,  des  conjectures  qui  le  plus 
souvent  conduisent  à 1 erreur  ; «pic  de  là  il  ré- 
sulte nécessairement  que  la  vente  consentie  k 
Bertrand  «le  Labrousse,  que  les  lois  ne  défendaient 
pas,  et  dont  il  est  prouvé  qu’il  a réellement  payé  le 
prix  en  présence  du  notaire  et  des  témoin»,  qui, 
par  les  qualités  et  les  fonctions  qu’ils  remplissent, 
ajouteraient  encore  à la  force  de  la  preuve  résul- 
tante des  actes,  s il  restait  quelque  chose  k dési- 
rer. doit  être  maintenue  et  produire  tout  son 
efTet.  » 

pornvoi  en  cassa  don  pour  violation  de  l’art. 
1353  «In  Code  civ.  et  fausse  application  de  Part. 
1319  «lu  même  Code,  en  ce  que  l’arrél  attaqué 
avait  jugé  qu’il  n’était  pas  permis  d’admelür  dans 
l’espèce  la  preuve  de  la  simulation  par  présomp- 
tions et  par  témoins,  attaidu  que  la  convention 
de  vente  et  la  numération  d'espèces  étaient  coo- 
slaté  s ;iar  un  acte  public  non  argué  de  faux. 

Pour  justifier  leurs  moyens  «le  cassation, les de- 
inamlf'ressosdisalenl  : l‘art.1167  nut«>rise  les  créan- 
ciers n attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  - Or.  des  enfla  ns  héritiers  à réserve  sont  a 
l'ouverture  d'une  succession  de  véritables  créan- 
ciers de  la  portion  de  bien  que  In  loi  leur  assigne  ; 
ils  peuvent  donc  attaquer  les  actes  faits  en  fraude 
de  leurs  droits. — Quelles  preuves  doivent-ils  pro- 
duire? Les  principes  sont  certains  et  Incontes- 
tables. — Il  faut  distinguer:  si  c'est  la  partie 
elle-même  ayant  figuré  dans  un  acte  qui  en  argue 
la  simulation,  elle  doit  en  offrir  une  preuve  écrite, 
contra  scriplum  testimonium  non  valet  testimo- 
niu/n  «on  script um.  (Cod.  civ..  art.  1341.)Sl,  M 
contraire,  c’est  un  tiers  qui  propose  le  vice  de 
simulation  ou  de  fraude,  en  ce  cas,  il  peut  en 
Caire  la  preuve,  au  moyen  de  témoins  ou  de  pré- 
somptions. ( Art.  1167  cl  1353  du  Code  civ.)  — 
L’arrêt  attaqué  a pensé  qu’il  suffisait  aue  l'argent 
eût  été  compté  au  vu  du  notaire  et  «le»  témoin* 
pour  qu’il  y edi  vente  réelle,  ou  qu'il  ne  fût  pas 
permis  de  la  répuler  simulée  : sous  ce  rapport,  il 
n violé  la  règle  de  droit  consacrée  par  la  loi  21, 
Cod.  de  trans.  : Ms  qutr  simulât è geruntvr.pro 
infectis  hnbitis  frustra  firti  pretii  postulais 
numeratio.  Le  législateur  déclare  bien  que  dans 
une  vente  simulée,  la  numération  des  espèces  e*t 
simulée  comme  la  convention.  Au  surplus,  de- 
vant la  Cou  i impériale.on  soutenait  que  tout  était 
simulé;  et  toute  simulation  au  préjudice  de  tiers 
devant  être  prouvée  par  témoins  ou  établie  sur  des 
présomption*,  il  y avait  nécessité  d'examiner  les 
témoignages  et  présomption*  qui  abondaient  dans 

janv.  1821  ; B«*rdrau\  . 29  nov.  1828; mai*  quart 
genre  de  preuve  est  atinm'ib'c  lors«jue  l'acta  *»* 
attaqué  comme  entache  de  «loi  ou  de  fraude.  1. 
Cas*.  fév.  tft.12;  31  jtiiil.  1333;  4 fêv.  1836;  2 
mars  1837.  — V.  au  surplus  la  note  »ur  l’arrêt  de 
Limoges,  du  3 août  (811. 

(Il  V.  dan*  le  même  sens,  sur  ce  cas  particulier. 
Bordeaux,  22  janv.  1828. 
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r«pèce.—  « Lorsque  la  simulation  d‘un  acte  est 
opposée,  dit  Merlin,  par  des  tiers,  dont  elle 
tend  à frauder  les  droits,  il  n’est  pas  doutcui  que 
la  preuve  par  témoins  n’cn  doive  être  reçue.  L'exis- 
tence d'un  acte , quelqu’authentique  qu'il  soit, 
ne  prouve  rien  autre  chose  contre  des  tiers,  si  ce 
n’est  qu'il  a été  passé  ; elle  n'en  établit  pas  la 
sincérité.  * —Il  a paru  aux  juges  qu'admettre  la 
simulation,  c’eût  été  démentir  le  fonctionnaire 
rédacteur  du  contrat  de  vente  ; mais  c’est  là  une 
erreur.  On  n’a  pas  nié  que,  devant  le  notaire,  la 
mère  et  le  fils  n’eussent  pas  dit,  fait  et  signé  tout 
ce  que  le  notaire  leur  attribue  : on  a soutenu  que 
tout  ce  qui  avait  été  dit,  fait  et  écrit,  n’avait  été 

Îue  par  semblant  ; que  les  parties  avaient  détruit 
part  ce  qu’elles  avaient  simulé  devant  le  notaire. 
— «L’inscription  de  faux,  dit  encore  Merlin, 
y°  Simulation , n’est  nécessaire  que  dans  le  cas 
d’un  contrat  falsifié,  qui  difTërc  entièrement  d'un 
contrat  simulé.  » Cestcc  qu’a  fort  bien  remarqué 
Dumoulin  : mais  on  se  pourvoit  contre  un  acte 
simulé,  par  une  simple  demande,  à ce  qu'il  soit 
déclaré  tel. 

Le  défendeur  a soutenu,  en  premier  lieu,  qu’on 
ne  trouvait,  ni  dans  les  motifs  ni  dans  le  dispositif 
de  l'arrêt  attaqué,  rien  qui  donnât  l’idée  que  la 
demande  des  demanderesses  en  cassation  eût  été 
écartée  par  forme  de  non-recevoir  ; que  l’arrêt 
1«  avait  déclarées  mal  fondées  dans  leur  action; 


et  qu’en  prononçant  ainsi  sur  le  fond  de  la  con- 
testation,la  Cour  impériale  de  Bordeaux  avait  ap- 
précié et  rejeté  les  présomptions  que  les  demati- 
dere-ses  invoquaient;  qu’ainsi,  sous  ce  rapport, 
l’arrêt  ne  pouvait  encourir  la  cassation , parce 
qo  iin’y  avait  pas  de  loi  violée.— En  second  lieu, 
il  a dit  : quand  il  serait  vrai  que  l'arrêt  se  fût 
fondé,  pour  rejeter  les  prétentions  des  deman- 
deresses, sur  le  motif  que  les  présomptions  et  la 
preuve  testimoniale  n'étaient  pas  admissibles 
contre  l'acte  du  26  flor.  an  11,  la  demande  en  cas- 
sation n’en  serait  pas  pour  cela,  plus  solide.  - En 
effet,  c’est  un  principe  général,  que  les  actes  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que  la  preuve 
testimoniale  n’est  pas  recevable  contre  leur  con- 
tenu. (AK.  1341.)  Le  principe  ne  reçoit  exception 
que  dans  deux  cas  ; lorsqu’il  y a commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  lorsqu'il  n’a  pas  été  pos- 
«ble  aux  parties  de  se  procurer  des  titres  écrits 
(art.  1347  et  1341),  deux  circonstances  qui  n’exis- 
taient pas  dans  la  cause.— Il  est  vrai  que  l’art.  1353 
parait  autoriser  les  juges  à admettre  des  présomp- 
tions contre  les  actes  lorsqu'ils  sont  attaqués  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol  ; mais  c'est  une  liberté, 
nn  droit  que  la  loi  accorde  aux  magistrats,  et 
non  un  devoir  qu’elle  leur  impose  : d'aillcuts, 
celte  admissibilité  des  présomptions  n’existe  que 
lorsque  les  présomptions  sont  graves,  précises  et 
concordantes  ; ainsi,  pour  que  le  refus  d’admettre 
les  présomptions  fût  une  violation  de  la  loi,  il  fau- 
drait que  ce  refus  fût  précédé  d'une  déclaration 
que  les  présomptions  sont  graves,  précises  et  con- 
cordantes ; mais  tant  que  les  juges  n’ont  pas  dé- 
claré que  les  présomptions  sont  telles  que  la  loi 
les  exige,  on  ne  peut  pas  leur  reprocher  de  les 
avoir  rejetées. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  1353  du  Code  civil; 


— Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  a jugé . en  point 
de  droit , que  les  contrats  passés  devant  notaires 
ne  peuvent  être  attaqués  par  des  tiers  intéressés, 
pour  cause  de  simulation  frauduleuse,  que  par  ia 
voie  de  l'inscription  de  faux, lorsque  lesdits  contrais 
contiennent  numération  d'espèces;  que  les  pré- 
somptions et  les  conjectures  doivent  disparaître  et 
ne  peuvent  être  d’aucune  influence,  jusqu’à  ce  que 
les  actes  qui  se  trouvent  revêtus  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  aient  été  détruits  et  écartés  par 
des  voies  légales  ; — Attendu  qu’en  jugeant  ainsi . 
la  Cour  royale  a fait  une  fausse  application  de 
l’art.  1319  du  Code  civ. , dont  il  résulte  seulement 
que  l’acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  con- 
vention qu’il  renferme  entre  les  parties  contrac- 
tantes , leurs  héritiers  ou  ayaus  cause  ; que  les 
demanderesses  étaient  en  effet  des  tiers  intéres- 
sés à contester  la  validité  de  l’acte  du  26  flor.  an  U, 

fmisqu'elles  n’y  avaient  pas  été  parties,  et  que 
eur  demande  en  nullité  était  fondée  sur  leur  qua- 
lité de  légitimaires  dans  les  biens  de  la  vende- 
resse , dont  la  succession  se  trouvait  entièrement 
minée  par  ledit  acte  ; — Attendu  qu'en  appliquant 
l'art.  1319,  l’arrêt  dénoncé  a ouvertement  violé 
l'art.  1353,  qui  abandonne  aux  lumières  et  à la 
prudence  des  magistrats,  les  présomptions  qui  no 
sont  pas  établies  par  la  loi,  lorsque  l’acte  est  at- 
taque par  celte  voie  pour  cause  de  fraude  ou  de 
dol;  qu’il  s’agissait  uniquement , en  effet,  dans 
l'espèce  particulière , de  l’appréciation  de  pré- 
somptions qui  tendaient  à établir  une  simulation 
frauduleuse  dans  l'acte  dudit  jour  26  flor.  an  1 1 ; 
que  la  Cour  impér.  devait  dès  lors  se  livrer  à cette 
appréciation  ; que  c'était  dans  celte  unique  ap- 
préciation que  consistait  tout  le  procès  ; que  c'était 
l’unique  question  qui  avait  été  Jugée  en  première 
instance , la  seule  qui  eût  été  discutée  en  cause 
d'appel , et  la  seule  conséquemment  qui  fût  à ju- 
ger ; que  ce  fut  aussi  la  seule  qui  fut  jugée  par 
l'arrêt  dénoncé , en  rejetant  la  demande , sur  le 
motif  erroné  que  la  simulation  frauduleuse  ne 
peut  être  opposée  par  des  tiers  contre  les  actes 
qui  contiennent  numération  d’espèces,  comme  si 
la  numération  d'espèces  n’était  pas  susceptible  de 
simulation  comme  les  autres  stipulations  des  con- 
trats ; qu’il  y a donc  dans  l'arrêt  dénoncé  fausse 
application  de  l’art.  1319  du  Code  civ.,  et  viola- 
tion de  l'art.  1353,  combiné  avec  les  art.  913  et 
1346  du  même  Code  ; — Casse , etc, 

I)u  10  juin  1816.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  De- 
s èze.  — Happ.,  M.  Carnot.  — ConW.,  M.  Cahier 
av.  gén.  — Pl.t  MM.  Sirey  et  Roger. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  -Minkür.  — Ac- 
ceptation.—Tuteub.— Garantie. 

Le  recours  en  garantie  accordé  au  mineur  contre 
son  tuteur  par  l'ordonn.  de  1 73 1 , pour  le  car 
où  une  donation  faite  au  mineur,  ne  serait 
pas  revêtue  d'une  acceptation  régulière , a 
lieu  également  quand  c’est  le  père  qui  est  à la 
fois  tuteur  et  donateur,  encore  même  qu'il  y 
ait  eu  acceptation  par  le  mineur  et  autorisa- 
tion par  le  père.— L'autorisation  dans  ce  cas, 
aurait  dû  être  donnée  par  un  tuteur  ad  hoc, 
et  à défaut  (T autorisation  dans  cette  forme , 
l'acceptation  du  mineur  n’étant  pas  valable , 
la  donation  est  nulle  (1). 


(1)  F.  en  sens  contr.,  Nîmes,  12  août  1808  ; mais 
celle  décision  n’a  pas  prévalu.  F.  dans  le  sens  del'ar- 
Ki  ri-dessns,  Grenoble,  14  juiHel  18n6  (Volume 
1838). — F.  aussi  Toullier,  tom.  5 , n.  202;  Merlin , 
tépert.,  v»  M tueur,  S 7,  n.  4 ; Grenier,  des  Duna - 
êfow,  I.  1 , n®*  65  ei  66;  Duranton  , t.  8,  n.  443; 
Deivineoart,  l.  2,  p.  475;  Vaieille,  des  Donations , 
IUf  l'art.  935,  a®  6.— Ce»  auteur»  soutiennent  tou» 


que  le  tuteur  ou  l'ascendant  donateur  ne  peut  ac- 
cepter au  nom  du  mineur,  ni  autoriser  celui-ci  à 
accepter,  et  que  l'acceptation  doit  être  faite  par  le 
subrogé  tuteur,  si  le  mineur  est  en  tutelle,  ou  par  un 
curateur  ad  hoc , si  la  donation  est  faite  par  le  père 
durant  le  mariage. — Il  a même  été  jugé  que  la  nullité 
était  radicale  et  absolue,  tellement  qu'elle  pouvait 
être  opposée  par  le  donateur  luwnëmc  ou  te»  héri- 
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En  d’autres  termes  : Le  père  qui  fait  une  dona- 
tion à son  fils  mineur,  est  responsable  de  la 
nullité  ou  inefficacité  de  la  donation  à défaut 
d’une  acceptation  valable.  (Ordunn.  de  1731, 
art.  li  ; Cud.  civ.,  1)35.;  (1) 

(Bunhier— C Buuliicr.) 

Par  acte  passé  devant  notaire,  le  t2  juin  1791, 
Lazare  Boiuiicr  lit  à son  tils,  dont  il  était  tuteur 
une  doua  lion  eutie-vifs  de  plusieurs  immeubles. 
— Il  est  dit  dans  l’acte  : • Tut  présent  Lazare 
Bouhicr  laine,  laboureur,  demeurant  a Chàtellc- 
uot,  lequel  a déclaré  qu’il  Tait,  par  ces  présentes, 
donation  entre-vifs, pure,  parfaite  et  irrévocable, 
à Lazare  Bouhicr,  son  iils  mineur.  Agé  de  vingl- 
troi»  ans,  ci-présent , acceptant , et  , en  tant  que 
de  besoin,  de  l'autorité  dudit  Bouhicr , son  perc 
cl  tuteur,  etc.  » 

Après  la  mort  de  Bouhicr  père,  arrivée  en  1812, 
ses  deux  tilles  ont  demandé  la  nubile  de  lu  dona- 
tion consentie  à leur  frère  , en  ce  qu  elle  u était 
pas  revêtue  d’une  acceptation  valable;  Pacccpla- 
l ion  qui  y était  apposée  n avant  été  autorisée 
que  par  le  père,  donateur,  au  lieu  de  1 être  par 
un  tuteur  ad  hue. 

Le  frère  a répondu  : — 1"  Que  l'acceptation  au- 
torisée par  sou  père,  sou  tuteur,  était  suffisante  ; 
2*  qu'au  surplus,  si  la  donation  était  nulle,. pour 
défaut  d’autorisation  par  un  lut  ur  ad  hoc.  ce  se- 
rait la  faute  de  son  perc,  son  tuteur;— Que  cette 
faute  emporterait  une  responsabilité,  aux  termes 
de  l’art.  14  de  l'ordonnance  de  1731. —Ainsi, 
le  fils  demandait  qu'on  lui  laissai  sur  lesbien* 
de  son  père,  à titre  de  recours  en  garantie,  ce 
qu'un  lui  refuserait  à titre  de  donation  valable. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Beaune  a 
rejeté  la  demande;  il  u déclaré  la  donation  vala- 
ble et  n'a  pas  eu  par  suite  à statuer  sur  le  re- 
cours en  garantie. 

Sur  l'appel,  In  Cour  impériale  de  Dijon, par  ai  rêt 
du  23  juin  1813  , a déclaré  a donation  nulle  , et 
cependant  a rejeté  le  recours  en  garantie:  —•Con- 
sidérant que  les  donations  ne  peuvent  produire 
aucun  effet,  si  elfes  ne  soûl  acceptées  d’une  ma- 
nière expresse  , et  par  personnes  qui  aient  capa- 
cité de  contracter  et  de  s'obliger  ; que  c'est  ce 
qui  résulté  des  dispositions  de  1 ordoun.  de  1731, 
el  notamment  de  l art.  7,  lequel  exclut  tacitement 
les  mineurs  de  pouvoir  accepter  pour  cux-iuèmes 
les  donations  qui  leur  seraient  tuiles  , quand  bien 
même  iis  seraient  en  étal  d'avoir  une  volonté  et  de 
signer;  que  Ici  est  le  sens  qu’on  doit  donnera  cet 
article  ; que  c’est  ainsi  qu'il  a toujours  clé  enten- 
du par  les  auteurs  les  plus  graves;  — Que  le  chan- 
celier d'Aguesseau,  rendant  compte  des  motifs  de 
la  loi,  et  parlant  en  quelque  sorte  au  nom  du  lé- 
gislateur, a dit  que  l'objet  de  i'ordouuaiice  était 
d'cuipéchcr  que  les  mineurs , sous  l'appureuce 
d’une  donation,  ne  contractassent  doengagemens 
qui  pourraient  leur  préjudicier;  qu’il  faut  donc 
tenir  pour  constant  que  Bouhicr  tils,  mineur  à 
l’époque  de  la  donation  qui  fait  la  matière  du 
procès,  n'a  pu  accepter  celle  donation;  que  l’au- 
torisation qui  lui  a été  donnée  par  son  père  do- 
nateur, lia  pu  suppléer  au  défaut  de  ca|*acité  ré- 
sultant de  la  loi;  que  celte  autoiisaliou  aurait 
pu  valider  l'acceptation  par  le  mineur,  si  la  dona- 
tion eût  émané  de  toute  autre  personne  que  le 
père  autorisant  ; mais  que,  dans  le  cas  où  c'csl 
le  père  lui-nu  me  qui  donne  , il  est  contraire  à 
tous  les  principes  de  supposer  qu'il  puisse  auto- 
riser son  tils  mineur  à accepter , parce  qu’uiors  il 


tiers,  y.  Ilium,  14  août  1829  ; Toulouse , 27  janv. 
1830;  Limoges,  15  avril  1830,  et  l'arrêt  précité  de 
ia  Cour  do  urcuoblc. 


Tour  de  cassation.  ( il  jciü  1816.  ) 

serait  en  quelque  sorte  donateur  el  donataire;— 
Considérant,  «vautre  part,  que  le  rrcours  qui  est 
accordé  par  l’art.  ! 4 de  Pordonn.  de  1731  aux  mi- 
neurs, à raison  des  donations  utiles  que  leurs  tu- 
teurs ii’miralent  pas  acceptées  valablement , né 
peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  c'est  le  tuteur  lul- 
méme  qui  fait  la  donation,  cl  que,  dans  cette  hj- 
potbèse  , qui  est  celle  dn  procès , l'acceptation 
étant  nnllc  uu  n'existant  pas,  ce  qui  est  la  même 
chose,  la  donat  ion  tombe  : il  n'y  a plus  de  contrat, 
plus  d'engagement  de  la  part  de  celui  qui  adon- 
né , et,  par  coqséqnéul . pins  «le  fondement  pour 
une  action  en  garantie  contre  lui,  que  c’est  donc 
le  eus,  en  niiuulaut  la  donation  faite  le  12  juin 
1791,  par  Bouhicr  père  a son  fils  mineur,  rte  ré- 
former la  sentence  qui  a validé  celle  donation.  » 

POI  UVOI  en  cassation  par  Bouhicr  lits . 1* 
pour  violation  de  Part.  7 de  Pordonn.  de  1731;? 
pour  violation  de  l'art.  14  delà  même  ordonnante 

Premier  moyen.—  Suivant  le  demandeur,  l in- 
tcrvrnUon  du  tuteur  exigée  par  Part.  7 de  l'or- 
donnance de  1731,  pour  la  validité  «l'une  dona- 
tion faite  au  mineur  est  introduite  en  faveur  da 
mineur  seul;  or,  il  e*t  de  principe  qu'on  ne  peut 
opposer  n personne  un  bénéfice  établi  eu  sa  fa- 
veur : (Ju<r  m favurcm  alicujus  inlroductasuni, 
contra  eum  rclorqueri  non  possunt.  Il  n'appar- 
tient donc  qu’au  mineur  de  faite  valoir  ia  nullité 
<|ui  pourrait  résulter  «lu  défaut  «ParceptatiuD.  — 
Ce  principe  incontestable  a été  consacré  par  Part. 
1 12.%  du  (.ode  dv  il.—  lie  tout  temps  on  a reconoa 
que  les  mineurs  |>cuvejil  faire  leur  condition  meil- 
leure sans  l'autorité  de  leur  tuteur . Acqtdrere  «ni* 
tem  sil'i  stipulamlu,  etiam  sine  tuions  auctori- 
talc,  dit  la  toi  9,  If.,  de  auct .,  et  constil . — Le» 
Inst,  ajoutent  : plaçait  meliorem  conditions  m li- 
ccre  eis  facere  etiam  sine  tuions  auctoritûte . 
Ces  maximes  salutaires  ne  cessent  certainement 
pas  d'être  applicables  aux  mineurs  à l'égard  des 
donations,  «pii  sont,  «le  tous  le*  actes,  cetu  par 
lesquels  ils  peuvent  faire , le  plus  souvent,  leur 
condition  meilleure.  - On  ne  peut  donc  prétendre, 
connue  fe  (bit  la  Cour  de  Dijon,  «pie  les  mineurs 
sont  absolument  incapables  d'accepter  une  dona- 
tion.—L’art.  7 de  Pordonn.  «1«»  1731,  sur  lequel  la 
Cour  s'est  fondée  . ne  contient  pas  une  pareille 
défense.  » Si  le  donataire  est  mineur  de  25  ans,  dit 
cet  art., ou  interdit  parjuslice,  P acceptation  pourra 
être  faite  pour  lui,  suit  par  son  tuteur  ou  curateur, 
soit  par  ses  père  ou  mère  uu  autres  ascciulans, etc.» 
— Parcel  article,  le  législateur  a voulu  facililcrlae- 
ccptalion  des  donations  faites  aux  m meurs,  eo 
permettant  aux  tuteurs  «le  les  accepter  ; mais  rien 
ii'iiidn|uc  que  le  législateur  ail  voulu  inicrdireiui 
mineurs  la  faculté  d’accepter  eux-mêmes  les  do- 
nations oui  leur  sont  faites.  Les  mots  l'acceptation 
pourra  être  faite , sont  purement  facultatifs,  et 
nullement  prohibitifs. — Le  demandeur  citait  à 
l’appui  «le  ce  mujen  : Lebrun , Traité  de  la  com- 
munauté, liv.  2,  chap.  1er,  seel.  3 ;—Lem*ùtret 
lit.  13,  pag.  366,  367  ; — Pothier,  litlrod.  à (i 
Coût.,  lit.  des  Douai.,  n”  31,  et  Traité  des  Obli- 
gations, n"  52; — liourjon,  Droit  commun  de  U 
France,  art.  6,  chap.  4,  sert,  i"  , n°  10,  et  sert. 4, 
n”  2(>; — Prévôt  de  Lajanfs , Princ,  de  Jurisp.  ; 
Jlergier , dans  ses  annot.  sur  Ricard,  part.  P*» 
ch.  4,  ndd..  sect.1'%  $ 5, — cl  Merlin,  dam  son 
Répcrt.,  v"  Mineur , § 7. 

Le  deuxième  moyen  de  cassation  était  tiré  do 
Part.  14  dei'ordon.  de  1731.  Cet  article  donne  lia 
recours  au  mineur  contre  son  tuteur,  lorsque  la 

(t)  Y.  dans  le  même  sens  , Cass.  9 déc.  1829; 
Grenoble,  1 4 juill.  1830,  la  uote  qui  accompagne  ce 
dernier  arrêt,  et  les  autorités  eu  sens  divers  qui  J 
i soûl  indiquées. 
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défaut  d'acceptation  a lésé  le  mineur.  Ce  prin- 
cipe, fondé  vur  la  responsabilité  du  tuteur,  s'ap- 
plique sam  distinction  h tous  ceux  qui  ont  cette 
qualité  , parce  uue  tout  tuteur  est  tenu  d indem- 
niser le  mineur  des  pertes  qu'il  lui  occasioune  par 
sa  faute  ou  par  sa  négligence.  Quidquid  luturis 
rivfo,  vellatà culpâ , aut  levi,  sen  curatoris,  mi- 
nores umiserint , vcl  cùm  pussent,  non  actfuisie- 
rint,hoc  in  tutelœ,  scu  neijoliorum  utile jiulU  ium, 
venin  non  est  incertum  juris.  L.7,C.  Arbit  tu- 
tti.—Celle  loi,  de  même  que  l ai  t.  11  dcVordun. 
de  1731 , ne  distingue  pas  entre  les  tuteurs.  La 
Cour  de  Dijon  a donc  ouvertement  \iolé  cet  arti- 
cle en  déclaraut  « que  le  recours  qu'il  accorde  aux 
mineurs  ue  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  c’est  le 
tuteur  lui-mctnc  qui  a fuit  la  donation.  •-Enfin, 
ajoutait  le  demandeur,  la  Cour  «le  Dijon  a encore 
viulé  le  même  article  , en  décidant  que  la  dona- 
tion étant  nulle  par  le  défaut  d'acceptation,  il  u’y 
a plus  de  contrat,  plus dVngagcutenl  de  la  part  de 
celui  qui  s’oblige , et  par  conséquent  plus  de  fon- 
dement pour  une  action  en  garantie  contre  lui,  etc. 

Il  est  évident  que  celte  conséquence  e>t  contraire 
à la  loi , et  que  s'il  n’existe  pas  d'obligation  de  la 
part  du  donateur  lorsque  la  donation  est  nulle, U 
eneiUte  une  de  la  part  de  tout  tuteur,  lorsque 
c’est  par  sa  faute  que  le  mineur  n’a  pas  prolité. — 
(L  1 , tt.de  Tut.  et  ration,  de  traitai.)  Le  sieur 
Boubier  était  tout  à la  fois  donateur  et  tuteur  ; 
s'il  peut  être  libéré  en  »a  première  qualité,  il  reste 
toujours  passible  du  recours  en  garantie  . en  sa 
qualité  de  tuteur,  l.ctlc  obligation  de  garantie  a 
passé  à ses  héritiers  ; ils  ne  pcuvcul  donc  pas  plus 
que  lui  demander  la  nullité  delà  donation.  Quem 
tleniclionc  tenct  uctio , eumdem  ayentem  repd- 
Ulexceptio.  Telle  est  sur  ce  point  l’opinion  de 
Kicard,  part.  l“,  chap.  4,  sect.  lrc,  i»«  862.  Un 
arrêt  du  il  déc.  1718  l a ai  nsi  décidé . 

Les  défendeurs  ont  répondu  au  premier  moyeu, 
que  les  maximes  invoquées  par  le  sieur  Doubler 
n'etaient  applicables  qu'aux  contrats  ordinaires  , 
mais  que  la  donation  éla  t un  acte  à part,  un  acte 
solennel  rugi  par  des  règles  particulières,  et  qui 
■'existe  que  lorsque  le»  formalités  cl  les  conditions 
voulues  iiar  la  loi  ont  été  accomplies.  — Or,  une 
des  conditions  les  plu»  essentielles  pour  la  validité 
de  la  donation  est  l'acceptation;  c est  ce  qu’ex- 
prime Ricard  . Traite  des  douai.,  liv.  Ir'  chap.  ! 
4,  secL  l*',n*'  844.  « La  raison  pour  laquelle  i ac- 
ceptation est  si  essentiellement  requise  pour  lava- 
iioilé  d’une  donation,  est  sans  doute  parce  qa  il  est 
de  la  nature  des  donations  entre-vifs  qu'elles 
soient  fixe»,  permanentes  et  irrévocables,  tant  de 
U part  du  donataire  que  du  donateur,  i.c  qui  ne 
peut  pas  se  rencontrer  si  l'acceptation  est  faite  par 
uucper.somic  qui  u’esl  pas  capable  des  oblig-  r.  » 
“*ll»ullilde  lire  lésait.  5, 6.  7 et  14  de  Toulon- 
aaocc  de  1731 , pour  se  convaincre  que  la  doctrine 
de  Ricard  a été  consacrée  par  l'ordonnance  pré- 
citée. —D’après  ce»  articles  il  u’)  a pas  lien  de.  ia 
part  du  donateur,  il  n'y  a pas  de  donation  tant  que 
le  donataire  n’est  pas  lié  lui-même  par  une  accep- 
Uliou  valable,  l'our  «jue  celte  acceptation  soit 
valable,  quand  la  donation  est  faite  u un  mineur, 
il  faut  que  les  formes  prescrites  par  l'art.  7 aieut 
clé  observées.  Telle  est  i’opiniou  de  U'nard  , luco 
citato  u°  815  et  suivans;  celle  de  Furgole  sur 
l'article  7 de  l'ordonnance;  celle  de  Buutaric, 
de  Kousseaud  de  Lacuuibc , et  celle  du  chancelier 
d'Aguesseau  dans  su  lettre  230*  . 

On  voit,  d'après  tous  ces  principes  cl  toutes  ces 
autorités,  qu'il  n’y  a pas  de  donation  sans  une  ac- 
ceptation valable,  cl  pas  d’acceptation  valable  des 
donations  faite?  aux  mineurs , sans  l'accomplisse- 
ment des  condiliousciigéespar  l’art.  7 de  l'urdou. 
ikT731,  — La  Uoualiou  faite  au  sieur  Doubler 


doit  donc  être  déclarée  mille  comme  manquant 
d’un«  acceptation  suUisante.-—  C'est  à tort  (pie  Ife 
demandeur  prétend  que  la  donation  a été  vala- 
blement acceptée , parce  qu’il  est  déelnré  dans 
l’acte  que  le  sieur  Bouliier.  donateurel  tuteur,  au- 
torise la  donation.  Il  est  évident  que  h*  fleur  Dou- 
bler n'a  pu  faire  a la  foi»  la  donation  cl  l’accepter 
en  qualité,  de  lulcur.  Les  iuteréla  du  mineur  pou- 
vaient se  trouver  eu  opposition  avec  les  Meus  pro- 
pres, le  tuteur  devait  donc  faire  nommer  iui  cura- 
teur ad  hoc , pour  accepter  la  donation;  — « Cmo 
potest  esse  auctor  m i « rn  suam.  Telle  est  l'opi- 
nion de  Ricard,  liv.  1er , ch.  4,  lit.  1er,  nn8G0 
et  H6I. 

Sur  le  deuxième  moyen,  les  défendeurs  répon- 
daient quel  art.  14  de  l'ordonnance  de  1731  n’n  et 
ne  |>eul  avoir  pour  objet  que  la  donation  faite  an 
mineur  par  un  tiers  ou  étranger,  et  non  par  le  tu- 
teur lui-méine.  Pour  elablircvtte  proposition  , ils 
ont  développé  le  dernier  motif 'de,  l'arrêt  dénoncé; 
ils  ont  principalement  insisté  sur  ce  que,  d'nne 
donation  qui  u'existail  pas  réellement, puisqu'elle 
n'avait  pas  été  vilainement  acceptée , et  qui.  con- 
séquemment . devait  être  considérée  comme 
u'ayout  pas  été  consommée , on  ue  pouvait  faire 
sortir  le  germe  d une  action  eu  garantie  contre  le 
donateur,  «pii  peut-être  lui-même  n'avait  pas 
voulu  consommer  sa  donation  eu  la  faisant  ac- 
cepter valablement. 

ARnfcr  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  Lülilt;  --  Vu  l'art.  14  «le  Tord,  de  1731 , ainsi 
conçu  : — « Les  mineurs,  les  interdits,  l'Église, 
les  hôpitaux,  communautés , ou  autres  qui  jouis- 
sent des  privilèges  dis  mineurs,  ne  pourront  être 
restitués  contre  le  defaut  d’acceptation  «les  dona- 
tions entre-vifs  ; le  tout  sans  préjudice  du  recours, 
tel  (lue  le  droit,  desdits  mineurs  ou  interdits  con- 
tre leurs  tuteurs  ou  curateurs  , et  dcsdils  églises, 
hôpitaux  , oommunanlés,  ou  autres  jouissant  «les 
privilèges  des  mineurs , contre  leurs  administra- 
teurs, sans  qu'en  aucun  cas  la  donation  puisse  être 
confirmée  sous  prétexte  de  i insolvabilité  de  ceux 
coutre  lesquels  ledit  recours  pourra  être  exercé  : • 
— Attendu  que  Lazare  Doubler  père  n'ayant  pas 
fait  nommer  à son  bis , dont  il  était  tuteur,  un 
curateur  ad  hoc,  p ur  accepter  la  donation  qu’il 
lui  consentait,  le  défaut  d’acceptation  valable  de 
cette  donation  donnait  ii«*u  contre  lui,  en  sa  qua- 
lité de  tuteur,  et  couséqitemnnml  contre  scs  héri- 
tiers, au  recours,  tel  que  «le  «lroit,  accordé  aux 
mineurs  par  l'art.  14  de  I onluunaiire  de  1731; 

ne  cependant  l'arrêt  dénoncé  a refusé  eo  recours 

'une  manière  absolue,  en  se  fondant  sur  le  mo- 
tif que  l’acceptation  étant  nulle  ou  «'existant  pas, 
ce  «|ui  est  la  même  chose,  la  donation  tombe, 
qu’il  u y n plus  d'engagement  de  la  part  de  relui 
qui  a donné,  et  conséquemment  puis  «le  fonde- 
ment pour  une  action  en  garantie  ; tuais  que  c'est 
précisément-  parée  que  la  «louai ion  élût  nulle  à 
defaut  d’acceptation  qu'itavait été  admis,  par  l’or- 
dmmancedc  1731,  que  le  défaut  d acceptation  pro- 
venant «lu  lait  du  tuteur,  ouvrirait  contré  lui  une 
action  eu  recours  de  la  part  du  mineur  au  préju- 
dice du  |ucl  la  donation  se  trouvait  mille  et  de  nul 
effet,  pour  n'avoir  pas  été  acceptée  ; que  d'ailleurs, 
a cet  egard,  la  disposition  de  l'article  de  l’ordon- 
nance « tant  générale  et  sans  exception,  elle  est 
applicable  a tous  les  tuteurs,  sans  distinction,  et 
même  à ceux  «pii  sont  eux-mêmes  donateurs,  puis- 
qu'on donnant  il  s ne  perdent  pas  la  qualité  de  tu- 
teurs, et  qu’ils  n'eu  sont  pas  moins  tenus  de  ren>- 
plir  les  devoirs  que  leur  impose  celte  qualité;— 
Lasse,  etc. 

Du  tl  juin  1816.— SecL  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son. — Bapp.,  M.  Chabot  (de  T A Hier). — Concl.,  M. 
Cahier,  av-  gén.-rjPL,  JUM.  Mathias  et  Lybcan, 
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PRESCRIPTION.— Huirom.— Normardii. 
Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Normandie,  la 
prescription  de  quarante  ans  , établie  j>ar 
l’art.  521  de  la  coutume,  courait  contre  le  mi- 
neur, bien  qu’il  ne  fût  pas  pourvu  de  tuteur. 
(Cod.  civ.,  2252.)  (I) 

(Godefroy  Desoulle— C.Lelorier-Morel.) 

En  décembre  1768,  la  dame  Lelorler-Morcl  n’a- 
vait encore  que  deux  à trois  ans,  lorsque  son  père 
et  tuteur,  exerça  pour  elle  le  retrait  lignager  sur 
an  herbage  sis  dans  le  département  de  la  Manche, 
nommé  le  Jardin  Perrotin  et  le  Champ-Neuf- 
Franc.  — Le  6 mai  1769,  il  donna  à fief  féoilé,  cet 
herbage  cédé  immédiatement  au  sieur  Godefroy 
Desoulle. -Le  6 nov.  1810,  le  sieur  Desoulle  est 
assigné  en  délaissement  de  cet  herbage,  par  la 
dame  Lelorier. — Desoulle  oppose  la  prescription 

rdraeénaire,  d’après  l’art.  521  de  la  coutume 
Normandie.  - Cette  exception  est  proscrite  en 
première  instance  et  en  appel. 

Voici  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Caen,  du  30  avril  1814  « Considérant,  1°  que 

par  la  disposition  générale  du  droit,  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir 
ni  réclamer  ses  droits;  que  le  Code  civil,  en  adop- 
tant cette  maiime,  en  a fait  l’application  aux 
mineurs  par  son  art.  2252  ; 2*  que  si  dans  les  an- 
ciens principes  normands,  par  l’autorité  desquels 
la  cause  doit  être  décidée,  cette  maxime  a pu  pa- 
raître douteuse  dans  le  cas  où  le  mineur  avait  un 
tnteur,  il  en  est  autrement  lorsque  privé  de  tu- 
teur, il  n’a  pu  être  suppléé  et  représenté  par 
personne;  3°  que  la  dame  Lelorier  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  dans  ce  cas,  puisque 
son  tuteur  étant  l’auteur  de  l’aliénation  illégale 
de  ses  biens,  ne  pouvait  faire  valoir  les  droits  de 
sa  pupille  sans  taire  naître  contre  lui,  une  ac 
tion  en  stellionat  ; quYlle-méme  aurait  dû  être 
arrêtée  par  cette  considération,  quand  elle  aurait 
été  maîtresse  de  ses  actions;  4**  que  dans  tous  les 
cas,  elle  n'a  pu  soneer  à agir  que  quand  l’usufruit 
de  sou  père  a cessé,  parc  • qne  jusqu’à  celte  épo- 
que elle  est  • ensée  avoir  ignoré  à quel  titre  jouis- 
saient les  détenteurs  de  ses  niens,  et  s’ils  en  avaient 
acquis  la  propriété  de  son  père,  ou  seulement  son 
droit  d usufruit  sur  iceux.  • 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  par  le 
sieur  Godefroy  Desoulle,  pour  violation  de  l’art. 
521  de  la  coutume  de  Normandie,  ainsi  conçu  : 
« Prescription  de  quarante  ans  vaut  titre,  eu 
toute  justice,  pour  quelque  chose  que  ce  soit, 
pourvu  que  le  possesseur  en  ait  joui  \ (lisiblement 
par  ledit  temps,  excepté  le  droit  de  patronage  des 
églises,  appartenant  tant  au  roi  qu’autres.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  521  de  la  coutume  de 
Normandie  ;— Considérant  que  la  disposition  de 
cet  article  est  générale  et  absolue,  qu’elle  n'ex 
cepte  pas  les  mineurs,  et  que  la  jurisprudence  n’a 
établi  aucune  exception  en  leur  faveur;  d'où  il 
résulte  que  l’arrêt  qui  a admis  cette  exception,  a 
violé  ledit  article;  - Casse,  etc. 

Du  12  juin  1816.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Itajtp.,  M.  Gandon. —Concl.,  51.  Cahier, 
av.  gén .—PL,  MM.  Lassis,  Sirey  et  Loiseau. 


(1)  La  question  était  controversée  entre  les  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Normandie.  Basnage 
aur  l’art.  421  de  la  coutume , I.  2 , p.  416 . pensait 
que  la  pupillarité  exemptait  de  la  prescription  qua- 
dragénaire; mais  l’opinion  contraire,  conforme  à 
l’arrèl  ci-dessus,  étau  enseignée  par  Godefroy,  Bé- 
rault,  Houard,  eu  son  IHctionn.  de  droit  normand, 
V"  1‘reseriplion,  secl.  2,  »»  fin.,  eniiu  et  en  dernier 
iieu,  par  Flausl,  lit.  des  Prescriptions,  L 2,  p. 


1°  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. -Cham- 

BRK  D ACCI  SATIO.X.  — COMPETENCE. 

2°  Corn  d’assises.  — Chambre  d’acccsatios. 

— CoMPETEKCB. 

\a Les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  pat  liés 
par  les  arrêts  des  chambres  d’accusation  qui 
ont  prononcé  sur  le  règlement  de  la  compé- 
tence, et  ils  doivent  refuser  de  statuer  sur  les 
affaires  qui,  bien  qu’elles  leur  aient  été  ftn- 
vot/ées , ne  Irur  semblent  pas  entrer  dans  leurs 
attributions,  (l.'od.  inst.  criai..  130.)  (2) 

les  Cours  d'assises  sont  irrévocablement 
saisies  par  les  arrêts  de  renvoi  des  chambres 
d’accusation  qui  ont  acquis  l’autorité  de  la 
chose  jugée , elles  ne  peuvent,  sans  violer  Ici 
règles  de  leur  compétence,  refuser  de  procé- 
der et  d’instruire  sur  les  faits  de  l’accusation 
portés  dans  ces  arrêts.  (Cod.  d’iust.  crm, 
231.)  (3) 

(Aurussv.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  416  du  Code 
d’inst.  cri  ni. , et  296  , 298  , 299  , 226  et  363  du 
même  Code  ; — Attendu  que  si  les  tribunaui  cor- 
rectionnels ne  sont  pas  liés  par  les  airèts  d« 
chambres  d’accusation  qui  ont  prononcé  sur  le 
réglement  de  la  compétence , et  s’ils  doivent  re- 
fuser d’instruire  et  de  juger  les  affaires  qui  ne 
leur  paraissaient  pas  entrer  dans  leurs  attribu- 
tions, quoique  le  renvoi  leur  en  ait  été  fait  par 
lesdiles  chambres  d’occusotinn  , c’est  parce  que 
ces  tribunaux  n’ont  qu’une  juridiction  particu- 
lière, qui  est  expressément  déterminée  par  U loi. 
aux  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'em- 
prisonnement et  15  fr.  d’amende;  que,  dans  au- 
cun cas  , ces  tribunaux  ne  peuvent  infliger  une 
peine  afflictive  ou.infaniante  ; qu'ils  ne  peinent 
doue  connaître  des  crimes  qui  sont  passibles  de 
celte  peine,  et  que  les  chambres  d’accusation  ne 
peuvent , par  leurs  arrêts  de  renvoi , les  autoriser 
a exercer  une  autorité  que  la  loi  leur  a refusée; 

Mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  Cours  d'as- 
sises ; que  ces  Cours  ont  une  juridiction  oniver- 
selle  ; que , d’après  les  art.  226  et  365  du  Code 
d'inst.  erim. . elles  peuvent  connaître  des  délits 
dont  elles  ont  élé  légalement  saisies , et  leur  ap- 
pliquer les  peines  correctionnelles  dont  ils  moi 
susceptibles;  — Que  c’est  par  suite  de  cette  juri- 
diction générale  qu’aucun  article  du  Code  (finît, 
rrim.  n’a  permis  à ces  Cours  d’examiner  leur  com- 
pétence , et  de  renvoyer  à d’autres  juridiction* 
les  accusations  qui  étaient  portées  devant  elles 
par  l’effet  d’un  arrêt  de  la  Chambre  d'accusa- 
tion. quoique  ce  renvoi  ait  été  ordonné  par  Part 
589  dudit  Code , à l’égard  des  Cours  spèciales  oui 
n’ont,  ainsi  que  les  tribunaux  correctionnels, 
qu’une  attribution  particulière  et  d’exception; — 
Que  la  Cour  de  cassation  « élé  seule  investie  du 
droit  d’annuler  les  arrêts  des  chambres  d'accusa- 
tion pour  violation  des  règles  de  compétence, 
et  que  ce  droit  a même  été  subordonné  au  pourvoi 
toujours  facultatif  du  minislèic  public  et  de  P*f- 
cusé  ; — Que  les  Cours  d’assises  ont  seulement 
reçu  de  la  loi  le  droit  et  l’obligation  d'instruire 
sur  l’accusation  renvoyée  devant  elles  par  ces  ar- 
rêts ; que  leurs  attributions  sont  restreintes  à cette 
instruction , jusqu’à  ce  que  les  faits  de  l'accusa- 

(2  ei  3)  V.  conf. , Ca«a.  21  nov.  1811;  15  nwi 
1812;  13  mars  et  4 sept.  1813;  28  et  SOmarsISie, 
et  la  note.  — L’arrèl  que  nous  rapportons  ici  «'P*** 
avec  une  précision  remarquable  les  diffère»»  fl» 
des  arrêts  des  chambres  d accusation  à l’egard  des 
tribunaux  correctionnels  et  de*  Cours  d’assises.  C»*t 
à cet  arrêt  que  l'on  e*t  dans  I usage  de  se  reporter, 
pour  justifier  et  expliquer  une  régie  que  I*  juris- 
prudence n’a  jamais  cessé  de  maintenir  depuis. 


( 13  juin  1810.  ) Jurisprudence  de  la  < 

lion  aient  été  fixés  par  la  déclaration  du  jnry  ; que 
ce  n'est  que  lorsque  les  faits  ont  été  ainsi  "déter- 
minés que  s’ouvre  pour  elles  le  droit  de  les  appré- 
cier et  de  les  qualifier,  pour  leur  faire  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  -,  — Que  ces  Cours  sont  donc 
irrévocablement  saisies  par  les  arrêts  de  renvoi 
dei  chambres  d'accusation  , qui,  n’ayant  pas  été 
attaqués  devant  la  Cour  de  cassation  par  le  mi- 
nistère public  ou  par  l’accusé,  ont  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée , et  qu’elles  ne  peuvent 
point,  sans  violer  les  règles  de  leur  compétence, 
refuser  de  procéder  et  d'instruire  sur  les  faits  de 
l'accusation  portée  dans  ces  arrêts , conformément 
•ni  dispositions  de  la  scct.  lrr,  ctiap.  4,  liv.  2, 
lit.  2 du  Code  d’inst.  mm.  : — Et  attendu  que 
la  Cour  royale  de  Montpellier  avait  traduit  Jac- 
ques Aorussy  devant  la  Cour  d'assises  du  départe* 
ment  de  l’Aude  par  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion contre  lequel  ledit  Aurussy  ni  le  ministère 
public  ne  s’étaient  point  pourvus  en  cassation  ; — 
Que  néanmoins  la  Cour  d’assises  du  département 
de  l’Aude  s’est  permis,  sur  un  déclinatoire  pro- 
posé devant  elle  par  l’accusé  , de  le  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Narbonne,  pour 
y être  jugé  correctionnellement  ; — Que , par  ce 
renvoi , cette  Cour  a rendu  sans  effet  T arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  l’avait  saisie  , quoique 
cet  arrêt  eût  acquis,  relativement  à l'instruction 
ft  au  jugement  de  l'affaire  devant  elle  , l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; qu’elle  s'est  soustraite  a l'obli- 
gation que  la  loi  lui  imposait  de  procéder  à des 
«ébats , et  de  rendre  un  arrêt  définitif  sur  les  faits 
de  l’accusation  ; et  que , sous  ces  ditTércns  rap- 
ports , elle  a violé  les  règles  de  la  compétence  et 
commis  un  déni  de  justice  ; — Casse,  etc. 

Ihi  13  juin  1816.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Matsiiion.  • Concl M.  Le  beau,  av.  gén. 
—PI.,  M.  Sirey. 


JURY.— Déclaration.  — Interprétation.— 
Déclaration  au  greffe. 

Lorsque,  à la  question  de  eavoir  si  l’accusé  est 
coupable  d’avoir  commis  un  homicide  volon- 
tairement et  avec  préméditation , le  jury  se 
borne  à répondre  que  l’accusé  est  coupable 
avec  la  circonstance  portée  dans  la  question, 
cette  déclaration  ne  faisant  pas  connaître  si 
la  circonstance  mentionnée  est  la  volonté  ou 
la  préméditation , ne  peut  dès  lors  servir  de 
base  à une  condamnation.  (Cod.  d’inst.  crim., 
£43.) 

Les  déclarations  faites  au  greffe  postérieure- 
ment à l’arrêt  par  quelques-uns  des  jurés  et 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  ne  peu- 
vent modifier,  étendre  ou  restreindre  la  dé- 
claration  écrite  du  jury.  (Cod.  d'insL  crim., 

SM-)  (1) j 

(1)  F.  sur  ce  poiul  délicat,  Cass.  23  juin  1814, 
et  nos  observations. 

(2)  F.  en  sens  contraire.  Casa.  9 déc.  1825. — 
L'arrêt  que  nous  rapportons  ici  ne  décide  point  que 
T accusé  ue  doit  pas  être  eulendu  sur  la  position  des 
questions;  il  décide  seulement  que  le  refus  de  Pan- 
tendre  ne  peut  entraîner  une  nullité  que  la  loi  n’a 
pas  prononcée.  Mais,  même  posée  en  ces  termes, 
cette  décision  ne  semble-t-elle  pas  trop  restreindre  le 
droit  de  la  défense? Les  art. 335  et  363  témoignent 
de  la  liberté  que  le  législateur  a voulu  lui  laisser: 
l'accusé  doit  toujours  avoir  la  parole  le  dernier,  et 
même  après  la  clôture  des  débats,  il  peut  parler  en- 
core iur  le  caractère  criminel  du  fait  et  l'application 
de  U peine  Le  vœu  de  la  loi  est  donc  que  la  defense 
soit  entendue  sur  tous  les  inctdens  qui  a’élèveul  et 
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(Louis  Guinaudrau.) 

Du  13 juin  1816. —Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lecoutour.  — Concl.,  M.  Lcbcau,  av.  gén. 

JURY  (Question  au).— Position.— Défense. 
La  faculté  de  faire  des  observations  sur  la  po- 
sition des  questions,  n'est  expressément  ac- 
cordée à l’accusé  par  aucune  disposition  du 
Cod.  d’inst.  crim.,  et  dès  lors,  la  Cour  d’as- 
sises peut.  sans  excès  de  pouvoir,  lui  remiser 
la  parole  sur  la  position  des  questions.  (Cod. 
inst.  crim.,  336.)  (2) 

(Monchieourt.) 

Monrhirourt  était  accusé  do  recelé  d’objeta 
volés.  Le  président  posa,  comme  résultant  des 
déliais,  la  question  de  complicité  de  vol.  Le  dé- 
fenseur de  l'accusé  demande  à faire  des  obser- 
vations sur  la  position  de  celte  question  ; mais  la 
cour  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu,  narre  que 
les  débats  sont  fermés.  — Pourvoi  fondé  sur  la 
violation  de  l’art.  408  du  Code  d’inst.  crim. 

ARIIÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  s'il  ne  résulte 
d’aucune  disposition  formelle  du  Code  d’inst. 
crim.,  que  les  accusés  soient  privés  de  la  faculté 
de  faire  eux-mêmes,  ou  par  leurs  défenseurs,  de* 
observations  sur  la  position  des  questions,  il,  est 
constant  aussi  que  cette  faculté  ne  leur  est  ex- 
pressément accordée  par  aucune  disposition  de  ce 
Code;  que  ce  silence  delà  loi  laisse  nécessai- 
rement les  magistral  s des  Cours  d'assises  libres  de 
juger  dans  leur  4 nie  et  conscience,  et  selon  qn’Us 
le  croient  utile  à la  manifestation  de  la  vérité  et  a 
l'intérêt  de  la  justice,  si  la  parole  doit  être  ac- 
cordée ou  refusée  sur  les  questions  à soumettre  au 
jury  ; que,  si  la  considération  que  les  débats  sont 
terminés,  ne  peut  être  un  motif  légitime  de  refuser 
d'entendre  les  observations  des  accusés,  sur  les 
questions  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  posées 
qu'a  près  In  clôture  des  débats  et  le  résumé  fait 
par  le  président , il  est  toujours  vrai  que  ce  refds 
ne  porte  pas  sur  l'existence  d'un  droit  accordé  par 
la  loi  ; qu’il  n'est  en  lui-même  la  violation  expresse 
et  positive  d’aucune  de  ses  dispositions,  et  qu'il  ne 
peut  dès  lors  servir  de  fondement  à une  demande 
en  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  13 juin  1816.— Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  Rapp-,  M.  Auniont.— Concl.,  M.  Le- 
beau , av.  gen.— PI.,  M.  Chaix-d’Est-Ange. 


1°  AMNISTIE.— Proclamation. 

2"  Mandat  de  de  fût.— Poursuites. 

1 °La  proclamation  de  Cambrai  du  28  juin  1813 
et  t’ordonnance  royale  du  24  juillet  suivant 
ne  renferment  aucune  disposition  qui  puisse 
leur  donner  le  caractère  d’une  amnistie. 

La  loi  du  12  Ûmt\i8f6,  portant  amnistie , mais 
exceptant  les  personnes  contre  lesquelles  des 
poursuites  ont  été  dirigées,  ne  peut  être  ap - 

qui  l'intéressent.  Or,  U position  des  questions  est 
certainement  un  de  ceux  qui  l'intéressent  au  plus 
haut  degré.  Le  président  ne  peul-il  pas  poser  des 
questions  en  dehors  des  faits  de  l'accusation  ? Et 
dans  ce  cas  ne  faut-il  pas  que  ces  faits  soient  puisés 
dans  les  débats?  Comment  l'examen  de  ce  point 
n'aurait-il  nas  lieu  d’une  manière  contradictoire?  , 
Comment  l’accuse  ne  serait-il  pas  admis  à soutenir 
que  cet  faits  sont  étrangers  soit  à l'accusation  soit 
aux  débats?  Quel  n’est  pas  son  intérêt  de  mainte- 
nir l’accusation  intacte  cl  de  la  restreindre  dans  ses 
termes?  El  puis  l’accusé  n'a-t-ii  pas  le  droit  de  pro- 
poser. lui  iiK'me,  la  position  d'une  question?  Com- 
ment n’aurai t-il  pas  celui  de  s’opposer  à la  position 
d'une  autre? — F.  danscesens,  l.rgravercud,  Ltyul. 
crim.  (éd.  belge),  t.  2,  ch.  2.  * 
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pliquée  aux  individu s contre  lesquels  des 
mandais  de  dépôt  avaient  été  décernés  (I). 
2°Est  réputé  acte  île  poursuite , te  mandat  de 
dépôt  décerné  contre  un  prévenu,  après  qu'il 
a été  interrogé  ef  lorsque,  par  suite  du  man- 
dat d’amener , il  est  en  état  d'arrestation. 

Les  actes  ayant  pour  objet , soit  de  rechercher 
les  preuves  de  l’existence  du  crime  et  de  la 
culpabilité  du  prévenu,  soit  de  s'assurer  de  sa 
personne,  constituent  de  véritables  pour- 
suites (2). 

(llernoux.  Veaux  cl  nuire*.) 

Un  arrêt  de  In  Omr  rovalc  de  Dijon,  en  date 
du  Minai  1816,  avait  renvoyé  en  état  d accusation 
devant  la  Cour  (Tmlltt , le*  sieur*  llernoux. 
Veaux,  Lejeas  et  Roger,  accusés  d'avoir  pris  part 
à l'usurpation  de  Bonaparte. 

Les  accusés  se  sont  pourvus  eu  cassation  ; ils 
ont  présenté  doux  moyeu*. 

Ils  ont  dit  d'abord,  qu'aux  termes  de  la  pro- 
clamation de  Cambrai,  ou  le  roi  annonce  qu'il 
pardonne  h ses  sujets,  et  de  l'ordonn.  du 24  juill., 
qui  fixe  le  nombre  des  individus  qui  seront  mis 
en  jugement  ou  sortiront  du  royaume,  ils  ne 
pouvaient,  uYlant  pas  désignés  dan*  cette  ordon- 
nance, être  mis  en  accusation. 

Le*  accusés  ont  prétendu  ensuite,  que  la  Cour 
royale  de  Dijon  leur  avait  faussement  appliqué 
J'art.  5 de  la  loi  d’amuistie  du  12  janv.  1816, 
ainsi  conçu  : « La  présente  amnistie  n'est  pas 
applicable  aux  personnes  contre  lesquelles  oui  été 
dirigées  des  poursuites,  ou  sont  intervenus  des  jn- 
gcnicn*  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Les  poursuites  seront  continuées,  etc  . • les  de- 
mandeurs ont  soutenu  que  dans  le  sens  de  cet  ar- 
licle,  ou  ne  pouvait  considérer  un  simple  man- 
dat de  dépôt  décerné  contre  eux  comme  un  ode 
de  poursuite. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu,  sur  \e  premier  moyen 
présente  par  les  recourons,  que  la  proclamation 
de  S.  AI. , du  28  juiu  dernier  ne  contient  que  la 
lueution  de  ses  dispositions  d’indulgence  cl  de  ses 
intention»  de  pardon  envers  ceux  de  ses  sujet* 
qui  avaient  été  égarés;  mais  qu'elle  ne  renferme 
aucune  disposition  précise  qui  puisse  lui  donner 
le  caractère  d'une  loi  d'amnistie;  que  dans  sa 
généralité,  elle  ne  peut  uas  servir  de  règle  aux 
tribunaux  pour  la  décision  des  cas  particuliers, 
soit  relativement  aux  individus,  soit  relativement 
aux  faits  ; qu'elle  ne  peut  donc  être  invoquée 
devant  eux  : que  l'ordonnance  du  24  juillet  n'est 
point  un  acte  d'amnistie;  que  dans  les  art.  Jrr,  2 
cl  8.  cette  ordonnance  prescrit,  à l’égard  des  in- 
dividus qui  y sont  dénommés,  des  mesures  po- 
litiques et  extraordinaires;  que.  par  l’art.  4.  elle 
déclare  que  ces  mesures  ne  pourront  être  éten- 
dues à d’autres,  pour  quelque  çause  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  , autrement  que 
dnii»  les  formes  et  suivant  les  lois  constitutionnel- 
les;  que,  parcelle  disposition,  loin  d'amnistier 
les  crimes  qui  peuvent  avoir  été  commis  dans  les 
temps  auxquels  elle  se  réfère,  par  d'autres  que 
|>ar  ceux  quelle  dénomme,  elle  se  réserve  à leur 
égard  le*  poursuites  et  les  peines  des  lois  géné- 
rales qui  règlent  la  juridiction  ordinaire  dans 
Ùotylrr  constitutionnel;  que,  dès  lors,  la  loi  du 
I^jguv.  1816  est  le  premier  acte  contenant  des 
dispositions  législatives  sur  l'amnistie,  qui  puis- 
sent être  réclamées  devant  les  tribunaux,  et  dont 
il»  puissent  faire  l'application;  que  l’art.  lr>  de 
celle  loi  accorde  amnistie  à ions  ceux  qui  ont 
pris  part  à l usurpation  de  Napoléon  Bonaparte, 


sauf  les  exceptions  énoncées  dans  Karl,  sujvap); 
qu’au  nombre  des  personnes  exceptées  de  rïï- 
nislie  , l'art.  5 place  celles  contre  lesquelle*  de* 
poursuites  ont  clé  dirigée»  ou  des  jugcun'io  ren- 
dus. et  que  cette  exception  faite  a la  disposition 
de  l’art.  i*'  s'applique  à la  géuéralilé  des  person- 
nes poursuivies  ou  jugées,  et  non  aux  classe»  par- 
ticulières désignées  dans  le*  ari.  2 et  3; 

Attendu  que,  |>ar  l'arrêt  de  la  Cour  royak  de 
Dijon,  chambre  d'accusation,  il  est  déclare  con- 
stant eu  fait , et  d'ailleurs  établi  par  les  pièces, 
qu’juléricurement  à la  loi  du  12  janvier  lblt»,  il 
avait  été  décerné  des  mandats  de  dépôt  contre 
chacun  des  prévenus  recourons , après  qn'fls 
avaient  été  interrogés,  et  lorsque,  par  suite  4» 
mandat  d'amener,  chacun  d'eux  était  eu  état  d'ar- 
restation ; que,  par  là,  il  avait  etc  dirigé  contre 
eux  antérieurement  à la  loi  sur  l aimmlii*.  4» 
poursuites  rentrant  dans  l'exception  à l'applica- 
tion de  celte  mesure  faite  par  l'art.  5;  que  dft 
lors  subsistait  a leur  égard  fa  prévepliou  purUju 
sur  des  faits  qu.  lifié*  ciimcs  par  la  Joi.  uyn  cfa- 
ce»  par  l'amnistie,  et  que,  sur  cette  préveoliop, 
la  mise  eu  aeciisaiiou  et  le  renvoi  à la  Cour  d'as- 
sises ont  été  régulièrement  prononcés; 

Attendu,  sur  le  second  moyeu,  que  le»  acte* 
ayaul  pour  objets  soit  de  icchercher  lus  pnepivr* 
de  I existcncc  du  crime  et  de  la  culpabqjly  des 
prévenus,  soit  de  s’assurer  de  leur  per  sou  ue,  con- 
stituent de  véritables  poursuites  ; que  ce*  acte* 
peuvent  être  faits  dès  l'origine  de  la  procédure  et 
avant  l'arrêt  de  mise  eu  accusation  par  Je  jpge 
d'instruction  et  le  procurera:  du  ruj;qgetiÿe 
attribution  est  une  conséquence  des  ib»j>osiiiuiu 
de*  art.  S3C  et  238  du  Code  d'iiislr.  criiu..ci  Jt 
delà  loi  du  20avril  1810  ; qu'elle  est  spécialement 
établie  en  faveur  du  procureur  du  roi  par  les  art. 
22  et  (il  du  Code  d'instr.  crim.,  et  que,  d’apré* 
le  même  art.  61,  le  juge  d instruction  c*l  égale- 
ment autorisé  à faire  des  actes  de  poursuites  ten- 
dons, soit  a recueillir  les  preuves  du  crime,  soit  à 
s'assurer  de  U personne  de»  prévenus  ; que  si  Tait. 
128  porte  que  : « Si  le»  juge»  sont  d avis  que  le 
fait  ne  préseule  ni  cxiiue,  ni  délit,  (d  contraven- 
tion, ou  qu'il  n existe  aucune  charge  coutre  J‘ia- 
culpé,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a lieu  a poursui- 
vre * : ce*  expression»,  qu’il  n’y  a lieu  à poursui- 
vre, ne  peuvent  cire  culeuducs  que  des  poursuit» 
ultérieure»  ; qu'en  effet,  le  procureur  du  roi  et  le 
juge  d iustrucliou  sont  investi»  par  la  lui,  ainsi 
(iii'il  vient  d’être  dit,  du  droit  de  faire  4c»  «'tes 
ue  puui suites,  et  que,  néanmoins,  lors  dei or- 
donnance dont  il  s agit  dans  ledit  art.  128,  Jeun 
attribution»  sont  consommées  ; 

Attendu  , que  , dans  l'espèce,  JI  eflstf  des 
actes,  soit  du  procureur  du  roi,  soit  du  juge 
d’instruction,  tendons  à s'assurer  de  la  personne 
des  prévequs,  puistm'ii  aéiè  décerné  contre  cba- 
eun  d’eux  des  mandats  de  dépôt,  après  leur  avoir 
fait  subir  un  interrogatoire,  et  pendant  qu'il* 
étaient  eu  état  d'arrestation  : que  ces  actes  con- 
stituent des  poursuite»  dirigées  contre  la  persogue 
de  charnu  des  prévenus  ; que,  dès  lors,  çcs  pour- 
suites sont  de  l'espèce  de  celles  qui,  d'après  l'art 
5 de  la  loi  du  12  janvier  1816,  exceptent  du  béné- 
fice de  l'amnistie  les  individus  qui  en  sont  l'ob- 
jet; qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  ruîilepe 
Dijon  a fait  une  jussc  application  de  la  loi  du  14 
janvier  18IG;  — Rejette,  etc. 

Du  14  juin  1816.— Sert.  crim.—  Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Papp.t  ju.  Olivier.  — Concl.,  Al.  Lcbc^u, 
avoc.  géu. 


(I)  V.  Mangin.  Traité  de  l'act.  publ.,  |.  3,p.  189, 
Cl  Legraverend,  Lég.  crm.  ed. belge),  I.  2,  cb.  u. 


(2)  K.  Caruol,  de  l'Instr.  crim.,  t 1,  p.  406; 
verger,  Alan,  des  juges  d'instr.,  n°  60, 
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Sl’ICIDE.  — A&istance. 

Celui  gui  a aide'  un  suicide  dans  l'acte  même 
qui  a consomme  le  suicide,  doit  être  puni 
comme  coupable  de  meurtre.  (Cod.  peu.,  60 
cl  293.)  (I) 

(Denoack. 

Du  14  juin  1816.  — Sert.  crim. 


AMNISTIE.  — Proclamation.  — Mandat  de 
dépôt.  — Poursuite)». 

Du  16  juin  1816  (afl.  II  émoux ).  --  V.  cct  ar- 
rêt au  14  juin. 


1*  COMPROMIS.  — Renonciation.  — Re- 
QDlTI  civile. 

8»  Armtnacb.  — Inscription  de  i>av|. 

PDans  un  compromis,  les  parties  peuvent  re- 
noncer  à la  voie  de  la  requête  civile.  (Cod. 
proc.  civ.,  1010.)  (2) 

I?  L’art.  1015  du  Cad.  proc.  civ.  qui  veut  que , 
• s'il  est  formé  inscription  de  faux , même  pu- 
rement civile,  ot*  s’il  s’élève  quelque  incident 
criminel,  les  arbitres  délaissent  tes  parties  à 
te  pourvoir,  » ne  s’applique  pas  au  vas  où  il 
n’existe  qu'une  réserve  <k  la  part  des  parties 
à fin  d' inscription  de  faux ; il  est  wcxssairç 
qu’il  y ait  inscription  formalisée.  (3). 

(De  Sennecourt  — C.  la  dnmc  de  Polart.) 

Des  discussions  élevées  cuire  le  sieur  de  Sen- 
Decnnrt  cl  la  dame  de  Polarl.  sa  sœur,  donnèrent 
lieu  a un  compromis  passé  devant  notaire  à Pa 
rfs  le  20  juin  1814.  — Il  s’agissait,  de  la  pari  des 
arbitres  de  st.llucr  sur  la  validité  d’une  donation 
faite  au  profit  du  sieur  de  Scnnecourl  et  de  la 
dame  de  Polart.  par  la  dame  de  Maresçaille,  leur 
mère.  — Observons  que  le  sieur  de  Seiinecnurt 
demandait  la  milliléde  cette  donation  pour  vires 
de  formes,  et  subsidiairement  sa  révocation  pour 
cause  d’ingratitude  et  d'inexécution  des  condi- 
tions, et  que  parunaetede  conclusions  remis  aux 
arbitres,  it  conciliait  « en  outre  à ce  que,  dons  le 
ras  où  les  arbitres  ne  jugeraient  pas  à propos  de 
prononcer  la  nullité  de  la  révocation  de  la  dona- 
tion, il  fût  délaissé  à se  pourvoir  par  inscription 
(fc  faux,  conformément  à Part.  1015  du  Cod.  de 
proc.  civ.,  faisant  toulc  réquisition  nécessaire  à 
cet  égard.  » — Observons  encore  une  par  ce  com- 
promis les  parties  avaient  renonce  a tous  recours 
aux  voles  de  demande  en  nullité  d'appel,  de  re- 
quête civile,  ou  cassation. 

Sentence  arbitrale  par  laquelle,  sans  s'arrêter 
Stu  conclusions  du  sieur  (Je  Scnnecourl,  les  arbi- 
tres jugent  la  demande  en  nullité  et  celle  en  ré- 
vocation non  recevables  et  mal  fondées,  et  pro- 
noncent définitivement  la  validité  de  la  donation. 
— Le  sieur  de  Scnnecourl  s’étant  pourvu  contre 
cette  sentence,  par  la  voie  d’opposition  n l’ordon. 
d* exécution , a soutenu  : 1°  que  le  compromis  était 


(1]  V.  sur  co  point,  la  noie  qui  accompagne  l'ar- 
rêt Je  Cass,  du  27  avril  1815  a(T.  LhuUlier). 

(2)  Celle  décision  est  fort  contestable;  tout  au 
Boios  il  faut  dire,  et  cela  parait  résulter  des  termes 
djB  l'arrêt  ci-dessus,  que  la  renonciation  à la  requête 
civile  serait  sans  effet  dans  tous  les  cas  où  il  s'agirait 
de  dol  et  de  fraude.  Ici  s'appliquerait  la  reglu  selon 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  compromettre  d’a- 
vaacc  sur  le  dol  uouplus  que  sur  aucune  espèce  de 
délit (L.  23,  (T.  dereg.jurO.Cdaaéié  expressément 
jugé  par  la  (jour  de  Colmar  te  26  mai  1833.—  K. 
encore  dans  ce  sens,  Cass,  il  juinlSSl  ; Pau,  3 juill. 
1833,  et  26  mars  1836;  Grenoble,  Il  août  183s. — 
Telle  est  aussi  l’opinion  de  Carré,  Loir  de  la  proc. 
ne.,  quest.  3371;  de  Mongalvy,  de  l'Arbitrage,  n. 
546;  do  Thomine  Desmaxurcs,  Commentaire,  n. 
1241. 


nul,  parce  que  les  parties  dans  cet  acte  avaient, 
contre  le  venu  de  la  loi,  renoncé  à la  voie  de  la 
requête  civile;  2°  que  la  sentence  arbitrale  devait 
être  considérée  comme  non  avenue,  parce  que 
les  arbitres  n’avaient  eu  aucun  égard  à la  réserve 
iiu'il  avait  faite  de  se  pourvoir  par  la  vole  de 
I inscription  de  faux,  dans  le  cas  où  m autres 
nnqcns  de  nullité  ne  seraient  pas  accueillis. 

2.8  juin  1815,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai 
qui  rejette  ces  moyens  de  nullité,  et  ordonne 
l'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  par  les  motifs 
suivait:»  : — « Attendu,  d’une  part,  que  la  clause 
de  renonciation  à la  requête  civile  n’a  rien  do 
contraire  à l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs; 
que  d'ailleurs  celte  renonciation  n’cmpcchernit 
pa>  d'attaquer  la  sentence  arbitrale,  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude,  si  de  semblables  moyens 
étaient  fondés;  mais  que  le  sieur  de  Sennecourt 
It'a  jamais  prétendu  qu'il  eût  été  pratiqué  le  moin- 
dre dol  eu  vers  lui  ni  envers  les  arbitres;  d'autre 
part,  que  l'art.  1015  dllCod.  de  proc.,  n’impose 
aux  arbitres  l’obligation  de  surseoir  au  jugement 
du  fond,  que  lorsque  l'inscription  de  faux  a été 
formée,  et  non  pas,  comme  daus  l’espèce  actuelle, 
lorsqu’on  s’est  contenté  de  manifester  l'intention 
de  recourir  a cette  voie.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Senne- 
court,  pour  violation  de  l'art.  1172  du  Cod.  de 
proc  et  fausse  application  de  Part.  1015. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
fondé  sur  la  renonciation  à la  requête  civile  en 
matière  d’arbitrage,  que  non-seulement  celle  re- 
noucialiou  n’est  prohibée  par  aucune  loi,  mais 
qu'elle  parait  au  contraire  implicitement  autori- 
sée par  l'art.  1010  du  Cod.  de  proc.  civ.  ; et  que, 
daus  l'espèce,  aucun  fait  de  dol  on  de  fraude  n'a 
été  allégué  contre  la  décision  des  arbitres  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen  tiré  de  la  con- 
travention à l’art.  1015  du  Cod.  de  proc.  civ., 
qui  porte  que  s’il  est  formé  inscription  de  faux, 
les  arbitres  délaisseront  les  parties  à se  pour- 
voir, etc.  ; qu'il  n’a  nas  été  formé  d’inscription 
de  faux,  par  Gosier  ue  Sennecourt,  contre  l’acte 
dont  i)  s'agit,  ce  qui  rend  cet  article  inapplicable; 
— Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1816.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
lien» ion  de  Panscy.  — Itapp Al.  Dunoyer.  — 
ConcL,  M.  Joubcrt,  av.  gén.  — PL,lf.  Cuchin. 


ACTION  FOSSESSOrRE. -Dernier  ressort. 

— Pétitoire.  — Cumul. 

Un  jugement  de  justice  de  paix,  bien  qu'il  ne 
statue  que  sur  une  action  possessoire,  est  sus- 
ceptible d'appel,  s’il  jrnrte.  en  même  temps  des 
condamnations  d’une  valeur  indéterminée . 
(L.  16  août  1790,  art.  40  et  12.)  (*) 

En  matière  d'action  possessoire,  l'enquête  ne 


(3)  Celle  décision  est  fortement  appuyée  parCarré, 
Lois  de  la  proc.  etc.,  quest.  3323,  qui  este  aussi  à 
l’appui  de  son  opinion,  Doucher,  p.  202,  n.  396. 

(4)  Cela  pouvait  faire  difficulté  lorsque  la  juris- 
prudence flottait  encore  incertaine  sur  le  point  do 
savoir  si  le  dernier  ressort  en  matière  possessoire, 
devait  se  déterminer  d'après  la  voleur  des  indemni- 
tés ou  dommages-intérêts  réclamés,  ou  d’après  la 
valeur  de  l’objet  en  litige;  mais  par  son  arrêt  solen- 
nel du  *22  mai  1822,  la  Cour  de  cassation  s’élant 
arrêtée  à ee  dernier  parti,  et  ce  système  ayant  été 
Consacré  depuis  par  l’art.  6 de  la  loi  du  25  mai 
1838,  il  s’ensuit  qu’on  ne  peut  plus  mettre  en  ques- 
tion aujourd'hui  le  point  ae  savoir  si  un  jugement 
qiicprononcesur  une  artion  possessoire  est  suscepti- 
ble d'appel , l'affirmative  étant  décidée  par  la  loi. 

iW»  . 


3iO  ( 18  jctn  1816.  ) Jurisprudence  de  la 

peut  porter  que  sur  les  faits  de  possession  ou  de 
trouble.  Ordonner  qu'avant  faire  droit,  il  sera 
prouvé  par  le  défendeur  que  le  demandeur 
n’est  pas  propriétaire,  qu’il  n’exerce  qu'un 
droit  d’usage,  c’est  violer  l’art.  24  du  Cod.  de 
proc.  civ.,  qui  veut  que  l'enquête  ne  prisse 
porter  sur  le  fond  du  droit. C'est  aussi  cumuler 
le  possessoire  et  le  pctitoire.  (Cod.  proc.  civ., 
21,  el  27.) 

(Vasseur— C.  Lamarre.) 
arrêt  (après délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  23.  24,  25  cl  27  du 
Code  de  proc.  civ.;— Attendu  que  l’action  inten- 
tée par  Vasseur  devant  le  juge  de  paix  était  évi- 
demment une  action  possessoire,  puisqu'il  se  plai- 
gnait de  trouble  et  d’innovation  causés  par  La- 
marre dans  la  possession  et  jouissance  du  chemin 
dont  il  était  saisi  depuis  plus  d’un  an  et  jour; que 
cette  action  était  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  et  que  sa  sentence  aurait  été  prononcée  en 
dernier  ressort  si,  en  ordonnant  des  ouvrages 
d'une  valeur  indéterminée , tels  que  la  fermeture 
des  croisées  et  l’arrachement  des  pieux,  il  ne  l’a- 
vait rendue  susceptible  d’étre  réformée  par  la  voie 
de  l'appel  : 

Attendu  que  la  possession  annale  de  Vasseur 
n'était  point  contestée  (1);  qu’on  ne  peut  demander 
h celui  qui  forme  l’action  poSMRSOlrc,  à quel  titre 
il  possède  ; que  c'est  à celui  qui  reconnaît  la  pos- 
session d’an  el  jour  de  sa  partie  adverse,  à prou- 
ver que  la  possession  prétendue  n’est  qu’à  titre 
précaire,  bien  qu’elle  soit  paisible  et  publique  ; 
que  l’enquête  qui  peut  être  ordonnée  en  ce  cas  , 
ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit,  mais  seule- 
ment sur  les  faits  de  possession  ou  de  trouble,  s’ils 
sont  déniés;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  admettant  Lamarre  à prouver,  tant  par  titre 
que  par  témoins,  que  Vasseur  n’était  pas  proprié- 
taire du  chemin  ou  passage  litigieux,  et  n’en  avait 
que  l’usage  commun  avec  le  publie,  a violé  Part. 
24  du  Code  de  procédure  civile,  qui  veut  qu’en 
matière  d’action  possessoire.  l’enquête  nui  pourra 
être  ordonnée  ne  puisse  porter  sur  le  fond  du  droit, 
et  les  dispositions  des  art.  25  et  27  du  même  Co- 
de, qui  s'opposent  à ce  que  le  possessoire  et  le 
pctitoire  soient  jamais  cumulés;  — Casse,  etc. 

Du  18  juin  18t6.— Sect.  civ.— Prés..  M.Brisson. 
— liapp . Bl.  Portalis.  — Concl.,  M.  Henri  Lari- 
vlère,  av.  gén. 


1»  et  2°  TESTAMENT  ÀUTHENTIQUE.-Si- 

G NATURE. — MENTION.  — SaJIITR  D'ESPRIT 

ou  testateur.— Inscription  i>k  faux. 

3°  Appel  incident.— Cassation. 
i°Vn  testament  dans  lequel  il  est  dit  d'abord  . 
que  le  testateur  a signé , et  ensuite. , qu’inter- 
pellé de.  le  faire , il  a déclaré  ne  le  pouvoir  à 
cause  de  son  état  de  maladie , contient  une 

sans  aucun  égard  à la  valeur  des  condamnations 
réclamées.  V.  au  surplus  sur  ce  point,  nos  obser- 
vations sur  les  arrêts  des  4 brum.  an  10  el  24  mess, 
an  11. 

(!)  11  s'agissait  de  la  possession  d'un  chemin  ou 
passage  longeant  un  mur  dans  lequel  le  défendeur 
à la  complainte  avait  nouvellement  ouvert  des  jours 

3 tic  le  demandeur  voulait  faire  fermer;  le  défen- 
eur  soutenait  que  le  chemin  en  question  n’était 
pas  la  propriété  du  demandeur  , qu’il  n’y  passait 
qu'à  litre  de  simple  usager  pour  accéder  à son 
moulin  ; que  par  conséquent,  il  n’en  avait  pas  la 
possession  animo  domini. 

(2 j Y.  conf.,  Cass  21  iuill.  1806;  Paris,  30  mess, 
an  13.  — V.  aussi  dans  le  même  sens,  Favartj  de 
Langladc,  Brpert.,  va  Signature,  g 4,  n.  2;  Gre- 
nier, des  Donations , 1. 1,  n.  242;  Merlin,  Hépert 


Cour  de  cassation.  ( 18  jhn  4846.  ) 

mention  suffisante  et  valable  de  la  cause  qru* 
a empêché  le  testateur  de  signer.  (Cod.  av.» 
973.)  (*) 

2 *Le  notaire  n'est  pas  juge  de  Pétât  et  de  la  ca- 
pacité du  testateur.  Ainsi,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  s’inscrire  en  faux  contre  la  déclara- 
tion faite  par  un  notaire  que  le  testateur  était 
sain  d'esprit  : on  peut  prouver  le  contraire 
par  témoins.  (Cod.  civ.,  901  et  1319.)  (3t 
L’intimé  qui  n’a  pas  interjeté  appel  incident  à 
l'égard  d’un  moyen  de  forme  rejeté  par  les 
premiers  juges  , ne  peut , s'il  perd  son  procès 
sur  le  fond  en  appel , reproduire  ce  moyen  de 
forme  en  Cour  de  cassation, pour  faire  casser 
l'arrêt  d’appel  comme  s’étant  approprié  le 
rejet  prononcé  par  les  juges  de  première  in- 
stance. 

(Bailly— C.  Lamiraud.) 

Le  19  fév.  1811  , testament  authentique,  par 
lequel  la  demoiselle  Bailly  institue  JoséphineClé- 
ment,  sa  domestique , pour  son  héritière  univer- 
selle, à la  charge  d’acquitter  les  legs  particulier] 
faits  dans  son  testament. 

Ce  testament  contient  la  déclaration  faite  par 
le  notaire,  que  • la  demoiselle  Bailly  était  cou- 
chée dans  son  lit.  malade  de  corps,  mais  saine 
d’esprit,  ainsi  qu'il  est  apparu  auxdits  quatre 
témoins  et  à nous  notaire,  par  sa  couver taUon 
et  ses  discours.  » — Le  testament  finit  ainsi  : « Ce 
fut  ainsi  dicté  par  la  testatrice , et  écrit  par  le 
notaire  de  sa  main,  tel  qu’il  a été  dicté,  les 
témoins  présens  ; depuis  lu  et  relu,  en  présence 
des  témoins  , par  nous  notaire,  à la  testatrice, 
qui , les  témoins  présens , a déclaré  avoir  bien 
entendu  ladite  lecture  et  persister  dans  les  dispo- 
sitions cl-dcssus,  et  a ladite  testatrice  signé  avec 
nous  et  les  quatre  témoins  nrése ns.— Lecture  de 
nouveau,  faite  en  présence  desdils  témoins,  ladite 
demoiselle  Bailly  a.  en  présence  desdits  témoins, 
déclaré  que  son  état  de  maladie  ne  lui  permettait 
pas  de  pouvoir  signer,  que  sa  main  était  trop 
tremblante  et  sa  vue  trop  faible,  de  ce  sommée, 
les  témoins  présens  el  lecture  faite , en  leur  pré- 
sence et  la  testatrice,  de  cette  déclaration.  » 
Après  le  décès  de  la  testatrice,  Marc  Bailly  el 
son  épouse,  ses  héritiers,  ont  demandé  la  nullité 
de  ce  testament.  — Ils  ont  soutenu , en  premier 
lieu , que  la  contradiction  des  déclarations  con- 
tenues dans  le  testament  relativement  h la  signa- 
ture, le  viciait  totalement.  En  efTel,  ont-ils  dit, 
les  deux  déclarations  contraires  se  détruisent  ré- 
ciproquement , puisque  l’on  ne  peut  pas  ajouter 
plus  de  foi  à l’une  qu’à  l’autre.  D’où  il  résulte  que 
le  testament  manque  de  l'une  des  formalités  né- 
cessaires pour  sa  validité.  (Code  civ.,  art.  973.) 
— Les  demandeurs  disaient,  en  second  lieu,  que 
la  testatrice  n'était  pas  saine  d’esprit,  el  offraient 
d'en  faire  la  preuve  par  témoins. 

v°  Signature,  § 3,  art.  3,  n.  7 ; Duranloo,  loin.  9, 
n.  96;  Vazeille,  des  Successions,  donations  el  tests- 
mens,  sur  l’art.  973,  n.  7. 

(3)  Avant  comme  depuis  le  Code  civil,  une  jorii- 

firudence  constante  s’csl  prononcée  dans  le  sens  de 
a décision  ci-dessus.  I\  Cass.  22  niv.  an  9;  22oov. 
1810;  27  fév.  1821  ; Besançon,  2 fruct.  an  8,  elles 
notes  sous  ces  arrêts.  V.  aussi,  dans  le  même  sent. 
nos  observations  sur  un  arrêt  de  Limoges  du  3 août 
181 1;  Grenier,  Dunat.,  t.  1,  n.  103;  Merlin,  Rèp., 
v°  Testament,  add.,  sect.  2,  § 3,  art.  2 ; Duranto», 
t.  8,  n.  157.  — Toutefois  les  juges  ne  doivent  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  (iii'avec  la  plu*  grande 
circonspection  , et  seulement  lorsqu'elle  doit  ame- 
ner la  démonstration  complète  de  la  démence  da 
testateur.  V.  Rouen,  26  mai  1815,  3 mai  1816.  Y* 
encore  Grenier,  loc.  cit.,  n°  103. 
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Joséphine  Clément  et  son  mari  Lamiraud, 
ont  répondu  au  premier  moyen , qu’il  n’y  avait 
pas  de  contradiction  réelle  entre  les  deux  déclara- 
tions contenues  dans  le  testament  : que  par  la 
première  : et  a ladite  testatrice  signe  avec  nous 
elles  quatre  témoins  présens , le  notaire  avait 
seulement  voulu  déclarer  que  la  testatrice  signerait 
et  qu’elle  en  avait  la  volonté  ; que  si  le  notaire  a 
ensuite  déclaré  que  la  testatrice  n’a  pu  signer, 
c'est  parce  que,  malgré  la  volonté  manifestée  par 
la  testatrice  qu’elle  signerait,  elle  n’a  pu  le  faire  ; 
que  la  deuxième  déclaration  sprvait  d’interpréta- 
tion à la  première , et  attestait  que  le  notaire 
avait  seulement  voulu  déclarer  que  In  testatrice 
signerait. — Qu’au  surplus,  on  trouvait  dans  le 
testament  toutes  les  conditions  prescrites  par  la 
loi,  elque  par  conséquent,  sous  tous  les  rapports, 
le  testament  était  valable.  — Quant  au  second 
moyen  allégué  par  les  demandeurs,  les  époux  La- 
miraud  ont  répondu  que  la  testatrice  était  saine 
d’esprit;  que  la  déclaration  du  notaire , à cet 
égard,  faisait  pleine  foi  de  ce  fait,  et  que  cette  dé- 
claration ne  pouvait  être  détruite  par  la  preuve 
testimoniale,  preuve  qui  n’a  jamais  pu  être  faite 
cootrele  contenu  aux  actes  authentiques. 

16  février  1816  . jugement  du  tribunal  de  Bou- 
logne-sur-Mer, qui,  statuant  d'abord  sur  la  preuve 
offerte  par  les  héritiers,  déclare  cette  preuve  non 
recevable  : « Attendu  que  la  preuve  par  témoins 
que  la  testatrice  était  en  délire  lorsqu’elle  a fait 
son  testament,  ne  peut  être  admise,  a moins  que 
1rs  demandeurs  ne  fassent  l’inscription  de  (aux, 
par  la  raison  qu’il  s'agit  de  détruire  un  acte 
dans  lequel  le  notaire  déclare  expressément  que 
non-seulement  la  testatrice  est  saine  d’esprit,  mé- 
moire et  jugement  ; mais  encore  qu’elle  a dicté 
ce  testament,  qui  d’ailleurs  ne  contient  rien  que 
l’on  puisse  attribuer  au  délire;  que  si.  en  effet,  la 
testatrice  avait  été  en  délire , le  notaire  aurait 
commis  un  faux  qui,  suivant  les  principes,  ne 
peut  être  prouvé  que  par  la  voie  de  l’inscription 
de  faux...» — Adoptant  ensuitelc  moyen  de  nullité 
relatif  à la  mention  de  la  signature  ou  au  défaut 
de  signature  , le  même  jugement  déclare  le  tes- 
tament irrégulier  et  nul. 

Appel  par  les  époux  Lamiraud. 

Le  19  juin  1813,  arrêt  de  la  Lourde  Douai  qui, 
disant  mal  jugé,  rejette  le  moyen  de  nullité  adopté 
par  les  premiers  juges,  cl  déclare  le  testament  va- 
lable. 

Il  est  à remarquer  que  l’arrêt  d'appel  ne  statue 
pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  était  permis  de 
prouver  |mr  témoins  la  démence  de  la  testatrice. 
—Les  demandeurs  originaires  , satisfaits  d'avoir 
gagné  leur  procès,  et  d'avoir  fait  annuler  le  tes- 
tament pour  defaut  de  constatation  relative  à la 
signature  de  la  testatrice,  avaient  négligé  d'in- 
terjeter appel  de  la  disposition  du  jugement  qui 
déclarait  non  admissible  la  preuve  par  témoins 
sur  le  fait  de  la  démence. 

En  cet  état,  les  héritiers  Bailly  se  sont  pourvus 
en  cassation,  et  il  ont  proposé  deux  moyens  : 
— 1°  nullité  du  testament,  résultant  de  la  con- 
trariété des  deux  délaralions  qu'il  contient  re- 
lativement n la  signature;  — 2°  Les  demandeurs 
(lisaient  que  la  Cour  de  Douai  avait . h In  vérité, 
réformé  le  jugement  de  premier©  instance,  en 
ce  qu’il  avait  déclaré  le  testament  nul  pour  vice 
déformé,  mais  qu'elle  ne  l'avait  pas  infirmé  dans 
sa  disposition  relative  à la  preuve  offerte  par  eux 
de  l’incapacité  de  la  testatrice;  ils  en  concluaient 
que  la  Cour  de  Douai  avait  décidé , comme  les 
premiers  juges,  qu'on  doit  s’inscrire  en  faux  con- 
tre la  déclaration  d’on  notaire,  portant  que  le 
testateur  était  sain  d’esprit. 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  testament  dont  il 
s'agit  n'offre,  dans  sa  contexture  , qu’un  seul  et 
même  acte  revêtu  des  formalités  prescrites  pour 
sa  validité;  que  la  déclaration  faite  parle  notaire 
que  la  testatrice  l’avait  signé , quoiqu’on  cet  en- 
droit cette  signature  ne  soit  point  apposée  . se 
justifie  par  la  réponse  subséquente  faite  par  la 
testatrice,  en  présence  des  témoins,  sur  l’inter- 
pellation du  notaire,  qu’elle  ne  pouvait  signer, 
sa  main  étant  trop  tremblante  et  sa  vue  trop 
faible  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  en  droit  que  deux 
choses  essentielles  sont  à distinguer  dans  un  tes- 
tament, la  vérité  de  l’acte  et  la  capacité  de  celui 
qui  l’a  fait  ; que  la  première  est  certaine,  incon- 
testable et  prouvée  par  l’acte  même  ; qu’il  n’en 
est  pas  ainsi  de  la  seconde  ; que  l’acte  suppose 
seulement  la  capacité  du  testateur  et  ne  la  prouve 
pas;  que.  pour  prétendre  le  contraire,  il  faudrait 
investir  le  notaire  d’une  autorité  que  la  loi  ne 
lui  a pas  conférée,  le  constituer  juge  de  l’état  et 
de  la  capacité  du  testateur  ; que  te  tribunal  de 
première  instance,  en  déclarant  inadmissible  la 
preuve  offerte  par  les  demandeurs . que  la  testa- 
trice était  en  démence  et  dans  le  délire  lorsqu’elle 
a fait  son  testament . et  que  l'inscription  de  faux 
était  la  seule  voie  qui  leur  fût  ouverte,  a contre- 
venu aux  principes  de  droit  de  tout  temps  en  vi- 
gueur. et  notamment  à l’art.  901  du  Code  civ., 
qui  dispose  que  , pour  faire  un  testament,  il  faut 
être  sain  d’esprit  ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs,  intéressés 
sur  l’appel , ne  se  sont  point  rendus  incidemment 
appelans  du  jugement  rendu  , qu'ils  n'en  ont  pas 
déféré  la  censure  à la  Cour  royale  de  Douai  ; d’où 
il  suit  que  le  reproche  qui  lui  est  adressé,  d’avoir 
partagé  l'erreur  des  premiers  juges  , n’est  point 
exact  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1816.  — Sect.  rcq.  — Prés.,  M. 
Henrion  de  Pansey.  — Rapp. , M.  Liger-Ver- 
digny.  

STELLION  AT. — II  Ypomfeor  e. — Contrainte 

PAR  CORPS. 

Celui  qui  hypothèque  un  immettble  appartenant 
à autrui  et  se  rend  ainsi  stellionataire , ne 
peut  se  garantir  de  la  contrainte  par  corps 
en  offrant  à son  créancier  la  valeur  de  l'im- 
meuble frauduleusement  hypothéqué.  (Rés.  par 
la  Cour  d’appel.) 

Lorsque  le  stellionat  résulte  de  ce  qu'un  em- 
prunteur d'argent  a hypothéqué  des  immeu- 
bles qui  n’étaient  pas  sa  propriété,  simulta- 
nément avec  d'autres  immeubles  qui  lui  ap- 
partiennent, il  est  confraù/nab/e  par  corps 
futur  la  totalité  de  la  somme  empruntée,  la 
contrainte  n’est  pas  restreinte  à la  valeur  de 
l'immeuble  hypothéqué  frauduleusement.  (C. 
civ.,  2059.)  (1) 

(Pigot— C.  Corblin  et  Dugard.) 

Le  3 déc.  1809.  obligation  de  la  part  des  sieurs 
Dugnrd  et  Corbün,  d'acquitter  pour  60,000  fr. 
d’effets  à la  place  du  sieur  Pigot.  débiteur.— Celui- 
ci  leur  donne,  pour  sûreté  de  leur  remboursement, 
une  hypothèque  sur  plus  de  200,000  fr.  d’immeu- 
bles.—Une  maison  valant  moins  de  3.000  fr.,  et 
vendue  depuis  quelques  années , faisait  partie  de 
ecs  biens  hypothéqués.— Le  compte  des  sommes 
acquittées  par  les  sieurs  Duhard  et  Corblin  con- 
stitue Pigot  débiteur  de  59,354  fr.— Pigot  fait 
aillite  avant  le  terme  fixé  pour  le  paiement  de 
cette  somme.— A défaut  de  remboursement,  ses 
créanciers  l'attaquent  pour  cause  de  stellionat  ré- 


(I  ) V.  en  ce  sens,  Paris,  b mess,  an  1 1 , et  la  noie. 
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sultan!  île  l'hypothèque  frauduleuse  : ils  concluent 
à la  condamnation  de  Pigot , et  par  corps,  au 
paiement  de  ladite  somme. 

Pigot exeipe  de  ce  qu’in  volontairement  il  avait 
compris,  dans  les  immeubles  par  lui  grevés  d’hy- 
trothcuue  en  faveur  des  sieurs  Corblin  et  Dugard, 
la  maison  dont  s'agit,  cl  il  propose  d'en  paver  la 
valeur,— Cette  offre  n’ayant  pas  été  réalisée,  elle, 
fut  rejetée  par  jugement  du  11  nov.  1814,  rendu 
au  tribunal  civil  de  Rouen,  qui  condamna  Pigot, 
et  par  corps,  au  paiement  des  59,354  fr. — En 
vain  réalisu-l-il , en  Cour  d'appel , l’offre  faite 
devant  les  premiers  juges , leur  sentence  n’en  fut 

J» as  moins  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
loiien.  Le  motif  de  cet  arrêt  fut:  «qu'il  est  établi 
que  ce  n’est  point  par  erreur,  mais  très  volontai- 
rement. que  Pigot  a commis  un  steüiounat,  dans 
le  contrat  passé  devant  notaire  le  3 déc.  ISO!),  en 
hypothéquant,  par  cet  acte,  un  immeuble  qu’il 
avait  vendu  deux  ans  auparavant  ; qu'ainsi  d’a- 
près l’art.  205!),  du  Code  civ.,  il  doit  être  soumis 
a la  contrainte  par  corps  pour  le  total  de  la  dette 
en  principal  et  intérêts,  sous  la  déduction  desà- 
comple  que  le  créancier  a pu  recevoir;  et  que, 
dans  ces  circonstances , il  ne  suffit  pas  à Pigot, 
»our  se  garantir  de  la  contrainte  par  corps,  d’of- 
rir  la  valeur  de  l'immeuble  qui  est  l’objet  du  stel- 
lioual.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Pigot,  motivé  sur  la 
violation  de  l’art.  2059,  uu  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’i!  est  irrévoquable- 
mcnl  jugé  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  ce  n'est 
point  par  erreur,  tuais  très  volontairement  que 
Pigot  a commis  un  slcllionat  dans  le  contrat  du  3 
déc.  1809.  en  hypothéquant,  par  cet  acte,  un  im- 
meuble qu’il  avait  vendu  deux  ans  auparavant,  et 
dont  par  conséquent  il  savait  n cire  pas  pro- 
prietaire; — Et  attendu,  dans  le  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  2059,  du  Code  civ.,  il  y a lieu 
indéfiniment  à la  contrainte  par  corps  pour  stcl- 
lionalen  matière  d’hypothèque;  que  par  suite,  en 
accordant  celle  contrainte  pour  la  totalité  de  la 
dette,  l'arrêt  loin  de  violer  cet  article,  en  a fait 
une  juste  api  lication  à l'espèce, — Rejette. 

Du  19 juin  1816.— Sect, civ.— Prés.,  M.  llrisson. 
— Kapp.,  M.  Cassaigne.—  Concl.,  Al  Henri  La- 
rivière,  av.  gén.— PL,  M.  Ruprat. 

INHUMATION.— Officier  iie  sa8Té.— Hono- 
raires.— Comiti  lvcb.-Maiuc. 

Un  maire  ijui , avant  d'ordonner  l'inhuma - 
tinfi  d'un  cadavre  trouvé  dans  sa  commune, 
ngriert  un  officit  r dosante  d’eu  faire  préa - 
/<■'  meut  la  cisilc,  agit  connue  officier  de 
johee  administrative. — En  conséquence , les 
tribunaux  sont  itœompetms  pour  connaître 
de  l'action  en  paiement  d'honoraires , inten- 
tée par  l officier  de  santé.  Lettres-patentes  de 
der.  178!), art.  M);  !..  24  août  1790,  lit.  2,art.l3.) 
Au  cas  du /!u</ rouf  délit  et  spécialement  lorsqu'il 
s’agit  d'une  mort  dont  fa  cause  est  inconnue 
et  suspecte,  un  maire , s'il  fuit  procéder  par 
un  officier  de  santé  à la  visite  du  cadavre 
trouvé  expose  dans  sa  commune,  agit  comme 
officier  il  / dire  auxiliaire.— Ainsi  il  ne  peut 
cire  condamné  personnellement  au  paiement 
des  honoraires  réclames  par  l'officier  de 
su, de.  Cod.  d’inst.  criin.f  41,  il,  44,  48,  49  et 
50;  Régi,  du  18  juin  1811,  art  I et  2.) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Jouffroy.) 

Au  mois  de  nov.  1815,  le  cadavre  d’un  indi- 
vidu mort  accidentellement,  avait  été  trouvé  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Cbampiives;  le 
maire  de  cette  commune  en  avait  ordonné  l'in- 
humation , après  en  avoir  fait  faire  la  visite  par 
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l'officier  de  santé  Jouffroy,  qu'il  avait  requis  à 
cet  effet.  Au  lieu  de  demander  les  frais  de  celle 
réquisition , aux  termes  des  art.  1 et  2 du  règle- 
ment du  18  juin  1811,  h l'administration  de  l'eu- 
rcgislremeut,  Jouffroy  avait  cru  avoir  plus  d’â- 
vuulagc  à se  faire  payer  par  le  maire  de  Cham- 
plives,  qu'il  avait  en  conséquence  fait  assigner 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  — Par  juge- 
ment contradictoire  du  9 janv.  1816,  passé  en 
force  de  chose  jugée , ce  juge  de  paix  avait  en  effet 
condamné  le  maire  de  Uhamulivcs,  en  son  nom 
personnel , a payer  ù Jouffroy  la  somme  de  24  IL, 
sous  le  prétexte  que  les  maires  u'élaut  autorisés , 
par  l'art.  1 1 du  Code  dînât  crim.,  à constater  que 
les  contraventions  de  simple  police,  le  maire  de 
Cbampiives  devait,  au  cas  particulier,  être  con- 
sidéré comme  un  individu  sans  qualité. 

Le  procureur  général  près  la  Uour  de  cassation 
s’est  pourvu  contre  ce  jugement  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  — Il  n dit , en  premier  lieu , qu'en  accueil- 
lant la  demande  du  sieur  Jouffroy  en  paiement 
de  ses  honoraires,  et  en  condamnant  le  maire  de 
Uhnrnplives  à les  payer,  le  jugement  avait  connu 
d’un  acte  administratif,  et  par  la  transgressé  U 
toi  du  24  août  1790,  art.  3,  lit-  2;  qu’en  effet 
l’art.  50  des  lettres  patentes  du  mois  de  déc.  1789, 
imposait  aux  maires  le  devoir  de  veiller  conti- 
nuellement a la  salubrité  publique;  que  le  cada- 
vre répandait  une  infection  dajigereuse  ; nue  con- 
séquemment le  maire  était  obligé  de  le  faire  en- 
terrer, et  qu’il  ne  pouvait  le  faire  sans  faire  dresser 
un  rapport  préalable. 

Il  a dit,  en  second  lieu,  qu’aux  termes  des 
art.  41,  41,  48,  49  et  50  du  Code  d’inst.  crim., 
les  maires  et  leurs  adjoints  étaient  autorisés,  dans 
le  cas  de  flagrant  délit , h dresser  des  procès-rrr- 
baux  , a entendre  des  témoins , et  à faire  les  vi- 
site» et  autres  actes  de  la  compétence  du  procu- 
reur du  roi,  en  leur  qualité  d’officiers  de  police 
auxiliaire  ; et  que , dans  l’espèce , le  juge  de  psti 
du  canton  étant  absent . le  inaire  de  ChampliTes 
avait  agi  en  qualité  d’officier  de  police  «miliaire 
du  procureur  du  roi  ; qu'obligé  de  rappeler  tou- 
tes les  circonstances  qui  devaient  éclairer  sur  U 
mort  de  l'individu  et  d'en  déterminer  la  cause,  il 
devait  se  faire,  assister  par  des  gens  de  l'Irt  ; 
- (Jue  , de  tout  cela , il  en  résultait  qu  én  eoh- 
daninaul  personnellement  le  maire  deChamplives 
au  paiement  des  honoraires  du  chirurgien  Jouf- 
froy,  le  jugement  attaqué  avait  faussement  appli- 
qué I art.  Il  du  Code  d’inst.  crim.,  en  déclarant 
que , d'après  cet  article,  le  maire  de  Cbampiives 
n'avait  pas  pu  faire  des  diligences  pour  la  recon- 
naissance d’un  délit , et  par  suite  violé  l'art.  30 
du  même  Code . qui  étend  cette  attribution  à tous 
les  maires  et  adjoints;  et  eucore  violé  le  règle- 
ment du  18  juin  1811 , portant , art.  1",  • qde 
l'administration  de  l'enregistrement  continuera 
de  faire  l'avance  des  frais  de  justice  criminelle, 
pour  les  actes  et  procédures  qui  seront  ordon- 
nés d’office  ou  a la  requête  du  ministère  public;  » 
cl  dans  l'énumération  de  ces  frais  sont  classés, 
sous  le  n J3  de  l'art.  2,  les  honoraires  et  vacation* 
des  médecins,  chirurgiens,  etc.  Les  maires, 
comme  officiers  de  police,  et  procédant  en  exé- 
cution de  l’art.  50  du  Code  . représentent  le  mi- 
nistère public;  ils  sont  officiers  auxiliaires  des 
procureurs  du  roi.  a 

En  vain  le  juge  de  paix  a-t-il  voulu  faire  une 
distinction , et  déclaré , dans  son  jugement,  con- 
damner le  sieur  Girard,  proprietaire,  comme 
simple  individu,  et  non  comme  maire  de  Chain- 
piives.  Celle  manière  de  prononcer  n'est  que  II 
conséquence  d’un  principe  faux.  Lemaire  est  pré- 
sumé légalement  avoir  agi  eu  la  qualité  qui  loi 
donnait  autorité  pour  agir,  et  qui  lui  en  imposait 
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Pobffgntion , et  11  ne  peut  légalement  être  pré-  I 
Mimé  avoir  agi  comme  particulier,  puisque  nul 
IfaTait  le  droit  de  faire  enlever  le  cadavre  «ms  la 
Virile  préalable  et  l’autorisation  de  l'autorité  com- 
|#tente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  I art.  88  de  la  loi  du  21  vent, 
go  g;  — Vu  aussi  les  art.  1 et  2 du  règlement  du 
Ig  janv.  1811,  Port.  13  de  la  loi  du  27  août  1780, 
hiv  forganlsation  de  Tordre  judiciaire , et  les 
fcrt.  11,  14,  48.  19  et  50  du  Ode  d inst.  crim.  ; 

— Attendu  , 1°  que  le  inaire  de  Champlives  aurait 
èn , en  cette  qualité  de  maire . cl  comme  chargé 
f èê  tftfe  de  la  police  administrative . le  droit 
d’ordonner  l'inhumation  d on  cadavre , qui  ne 
pouvait  pas  rester  ci  posé  sans  nuire  h la  salubrité 
publique . et  île  requérir  un  officier  de  santé  pour 
èn  faire  préalablement  la  visite  ; — Que  sa  réqui- 
sition , considérée  sous  re  premier  rapport . eût 
été  on  acte  administrât  if . des  sniles  duquel  Tort.  13 
tto  lit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790,  et  les  autres 
fois  qui  ont  fixé  les  limites  des  pouvoirs  adminis- 
tratif M Judiciaire , auraient  Interdit  In  connals- 
lifice  éux  tribunaux  ; 

Attendu , 2°  que  les  maires  et  adjoints  de  maire 
sont  institués  , par  les  art.  41  et  suivons  du  Code 
dinst.  erim. . officiers  de  police  auxiliaires  des 
procureurs  du  roi  en  cas  de  flagrant  délit , et  spé- 
cialement (art.  44)  • lorsqu’il  s’agit  d'une  mort  i 
violente,  ou  dime  mort  dont  la  cause  est  incon-  | 
oue  et  suspecte;  » qu'en  cette  qualité  le  maire  de 
Champlives  non-seulement  » pu , mais  a dû  foire 

rocéder  h la  visite  du  cadavre  trouvé  exposé  sur 
territoire  de  sa  commune , et  se  faire  assister 
dans  cette  visite  par  un  officier  de  santé  , comme 
le  procureur  du  roi  Inl-méme  aurait  été  tenu  de 
le  taire  aux  termes  dudit  art.  44  ; — Attendu  enfin 
que,  dans  ce  cas,  les  frais  de  visite  doivent  être 
avancés  par  l'administration  de  l’enregistrement, 
suivant  que  le  prescrivent  les  art.  i et  2 du  règle- 
ment du  18  juin  IHt  1 : — Qu’nins»  le  Juge  de  paix 
de  Roulans,  en  condamnant  le  maire  à payer 
personne lleinent  les  frais  de  visite  réclamés  par 
(officier  de  santé,  a méconnu  tout  a la  fois  les 
règles  de  sa  compétence,  violé  les  lois  qui  défen- 
dent aux  juges  de  connaître  des  actes  administra- 
tifs. celles  qui  constituent  les  maires  et  adjoints 
de  maire,  officiers  de  police  auxiliaires  des  pro- 
cureurs du  roi  en  cas  de  flagrant  délit,  le  règle- 
ment du  18  juin  1811.  sur  le  paiement  des  frais 
de  la  procédure  criminelle,  et  fait  une  fausse  ap- 
plication de  fart.  Il  du  Code  d’inst.  crim.  , uar 
lequel  les  maires  et  adjoints  ne  sont  autorises  a 
constater  que  les  éonlraveutions  de  simple  police  ; 
— Casse  cl  annulie  , dans  l'intérêt  de  la  loi,  pour 
incompétence  , excès  de  pouvoir , fausse  applica- 
tion de  l'art.  11.  et  contravention  expresse  aux 
art.  44  et  48  du  Code  d'inst.  crim. 

Du  19  juin  1816.  — Sert,  civ.—  Prés.,  M.  Rris- 
«on.~  Ilapp.,  M.  Poriqucl.  — Concl.,  M.  Henri 
Larivière , av.  gén. 


(t)L«  décision  ci-dessus  est  fondée  sur  celte  con- 
sidération que  le  pourvoi  n'avait  pas  été  limité  aux 
dispositions  définitives  de  Tarrét  attaqué.  De  là,  on 
peut  induire  cette  conséquence  que,  si  celte  limita- 
tion avait  été  faite  par  le  demandeur  en  cassation, 
Parrêt  aurait  pu  être  l'objet  d’un  second  pourvoi 
dirigé  contre  les  dispositions  préparatoires,  à la  con- 
dition toutefois  que  le  demandeur  se  trouverait  dans 
le  délai  utile.  A l’appui  de  cette  déduction  queroug 
tirons  do  la  décision  ci-dessus,  on  peut  inv-  quer  un 


1°  CASSATION.— Pbrnvoi  nvnérm.—  CnüFS 

nWTIKCTS.— JUGEMENT  PRÉPARATOIRE. 

2"  Motifs.— Arrêt.— Expert  (Rapport  d*). 
\°Lorsqu’un  arrêt  dénonce  à la  Cour  de  cassa- 
tion contient  à la  fois  des  dispositions  pré- 
paratoires et  des  dispositions  définitives,  si 
le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  limité  aux 
dispositions  definitives , Varrêt  qui  rejette  le 
poun'oi  s'applique  aux  dispositions  prépa- 
ratoires comme  aux  dispositions  définitives* 
(L.  2 hrutn.  an  4.)  (1) 

2 °ha  dérlaration  d'une  Cour  d'appel  portant 
qu'elle  adopte,  en  matière  de  compte , les  mo- 
tifs énonces  avec  détail , dans  le  rapport  doit 
expert -arbitre  par  elle  nommé,  satisfait  à la 
disposition  legale  qui  veut  que  les  arrêts 
soient  motivés.  (Cod.  proc.,  141;  L.  20  avril 
1810,  art.  7.) 

(Alichaux-la-Rosicre  — C.  Bidcrmann.) 

ARRÊT. 

LA  COL’ R ; — Sur  le  premier  moyen  dirigé 
contre  l'arrêt  tic  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  2 
jnnv.  1813  : — Attendu  que  r,e  même  arrêt  a déjà 
été  attaqué  par  le  pourvoi  du  demandeur,  non 
limité  à des  chefs  particuliers  de  cet  arrêt;  que 
lé  rejet  du  premier  pourvoi  a été  prononcé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  août  1813, 
lequel  ifcst  point  limité  dans  son  dispositif,  à une 
partie  des  dispositions  dudit  arrêt  ; — Attendu, 
d'ailleurs,  qu’en  supposant  qu'une  disposition  pré- 
paratoire d’un  arrêt  pût  encore  être  soumise  à une 
nouvelle  censure  de  la  Cour  de  cassation,  alors 
qu  elle  aurait  déjà  rejeté  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  attaqué,  dans  une  disposition  définitive,  il 
faudrait  toujours  reconnaître  que,  dans  Kespecê, 
je  second  pourvoi  du  demandeur,  contre  ret  ar- 
rêt du  2 jnnv.  1813,  ne  présente  ancune  régularité 
dans  sa  forme,  puisqu'il  n’est  énoncé,  ni  dans  la 
requête  Introductive  du  pourvoi  dirigé  contro 
■ l'arrêt  définitif  de  la  même  Cour,  du  12  août  1814, 
ni  dans  la  quittance  d’amende,  ni  joint  à la  re- 
quête, conformément  aux  art.  1,  4 et  5 du  règlê- 
I ment  de  1738  ; d’où  11  suit  que  la  requête  en  pour- 
voi ne  peut  être  reçue,  en  ce  qui  concerne  l’ar- 
rêt du  2 janv.  1813  ; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  12  août 
1814:  - Attendu  sur  le  premier  moyen  résultant 
d’un  prétendu  dératil  de  motifs,  que  la  Cotir  d ap- 
l pel,  en  se  référant,  sur  tout  cninatièrede  compte, 
aux  motifs  développés  longuement  dans  un  rnp- 
t port  par  elle  ordonné,  a suffisamment  rempli  lo 
vœu  de  la  loi;  — Déclare  le  demandeur  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi  dirigé  contre  l’arrêt  de 
la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  2 janv.  1813;  — Re- 
jette, etc.  , __ 

Du  19  juin  1816.— Seet.  req.— Près.,  M.  Men- 
tion de  Pansey. — liopp.,  M.  Lefessicr-Orand- 
prey. — PL,  M.  Loiseau. 

JURY.  — Jurés  supplémentaires.  — Tir  ace 

AU  SORT. 

Il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que  les  jurés 

appelés  en  remplacement  pour  compléter  la 

liste  des  trente , n’ont  pas  été  pris  publique- 

arrèl  de  la  Cour  do  Cass. du  22  brumaire  an  13  (»’• 
à cette  date),  qui  a décidé  que  lorsqu]il  y o dans 
un  jugement  ou  arrêt  plusieurs  dispositions  distinc- 
tes, on  peut,  après  s’ètre  pourvu  en  cassation  contro 
une  de  ces  dispositions,  et  avoir  obtenu  la  cassation 
sur  ce  premier  chef,  se  pourvoir  de  nouveau  contre 
«me  autre  disposition,  pourvu  qu’on  soit  encore  dans 
le  delai  utile,...  surtout  quand  il  y a en  réserve  ex- 
presse à col  egard,  lors  du  premier  pourvoi. 

\ 
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ment  et  par  la  voie  du  sort,  s'ils  étaient  por- 
tés d'ailleurs  sur  la  liste  stipplémeniaire  dres- 
sée par  le  préfet.  (Cod.  d’inst.  crim.,  393.)  (!) 

(Dominé.) 

Du  20  juin  1810.  — Sect.  crim. — lîapp..  M.  Au- 
dier  Massillon.  — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén., 
Pl.t  M.  Sirey.  

PARTIE  CIVILE.  — Dommages-intérêts. 
Du  20  juin  1810  (afT.  bartholomée).—  Cour  de 
casa.  — Même  dérision  que  par  l'arrêt  du  13  oc- 
tobre 1815  (oIT.  Poreheron). 


1*  AVAL.  — Compétence  commerciale. 

2°  Tribunal  de  commerce.  — Appel.  — Op- 
pose» ion.  — Délai. 

l°/l  n'est  pas  nécessaire  que  l’aval  donné  par 
acte  séparé , spécifié  la  lettre  de  change  ga- 
rantie.— En  conséquence,  Pacte  par  lequel  un 
tiers , même  non  commerçant,  déclare  se  ren- 
dre caution  des  sommes  qu'un  négociant  a 
prêtées  ou  rourra  prêter  à un  autre  négociant 
par  billets  ou  lettres  de  change  ou  comptes 
courons,  constitue  un  véritable  aval;  et  le 
tiers  qui  a ainsi  cautionné  est  passible  de  la 
juridiction  commerciale.  (Cod.  comm.,  1*1, 
1 *2.  631  et  632.)  (2) 

2° L'appel  d'un  jugement  par  défaut  d'un  tri- 
bunal de  commerce  est  recevable,  avant  l'ex- 
piration des  délais  de  l’oppositit  n,  et  le  jour 
même  du  jugement.  (Cod.  pror.,  150,  158. 
150,  *36  et  4*9  ; C.  comm.,  6*1 , 642  et  6*5.)  (3) 
(Sagnhes  — C.  V*  Bousier.) 

4 mai  1811,  écrit  sous  seing  privé  ainsi  conçu: 
a Nous  Pierre  Constant  Sagnhes  voulant  fa- 
voriser les  relations  d'intérêt  entre  le  sieur 
Alexandre  Roquefeuil,  négociant  de  Segui,  cl  la 
la  veuve  Boissier  01s  et  compagnie,  augmenter 
même  son  crédit,  nous  nous  portons  pour  garant 
et  principal  débiteur  des  sommes  que  tesdili 
veuve  Boisaier  OU  et  compagnie,  ont  déjà  prê- 
tées ou  pourront  prêter  par  billets  ou  lettres  de 
change  et  comptes  courons  audit  sieur  Roquc- 
feuil.  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 

20.000  fr.  pour  une  fois  seulement,  etc.  » 

— Roquefeuil  tombe  en  faillite  quelques  jours 
apres  I acte  du  * mai.  — Jugement  contradictoire 
qui  Oie  la  créance  de  la  maison  Boissier  a 
35,114  francs  98  c.  En  conséquence  de  celle  II- 
uidation,  la  maison  Boissier  assigne  Sagnhes 
evanl  le  tribunal  de  commerce,  en  paiement  de 

20.000  fr.,  moulant  du  cautionnement  du  * mai, 
que  la  maison  considérait  comme  un  aval.  — 5 
mars  1813,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  ordonne  la  comparution  des  parties  on  per- 
sonne. Le  sieur  Sagnhes  ne  comparait  pas:  mais  il 
fait  proposer  en  son  non»,  un  déclinatoire  fondé 
sur  ce  qu'il  n'est  pas  passible  de  la  juridiction 


(1)  V.  eonf. . Cass.  19  août  1811  , et  la  note;  22 
juin  1815.  Mais  la  jurisprudence  s'est  modifiée  sur 
ce  point  depuis  la  loi  du  2 mai  1827.  V.  Cass-  24 
juill.  1828  ; 13 janv.  1831. 

(2)  L'aval  n’est  assujetti  par  le  Code  à aucune 
forme  précise;  il  tsuflit  qu'il  soit  écrit;  et.  soit  que 
rengagement  ail  été  apposé  sur  la  lettre  de  change 
même,  soit  qu'il  résulte  d'un  acte  sépare . c'est  aux 
tribunaux  a juger  de  la  râleur  de  l'aval  contesté. 
S«c,  Pothier,  Lettre  de  change,  n°  60;  Uorniersur 
l’art.  33 de  l’ordonu.  de  1 67 ;i ; Merlin,  liepert..  v° 
Aval;  Locré  sur  l'art.  1*2:  l’ardessu* , Droit 
comm.,  n°  396;  Nouguier,  Lettre  de  change.  I.  1, 
p.3là;  Yincens,  Législation  cummerc liv.  K,  cb. 
4,  n°  2.  Ainsi  une  signature  purement  ajoutée  à 
celle  du  tireur,  a été  considérée  comme  suffisante 
pour  constituer  un  aval.  Y.  Colmar.  22  nov.  1811. V. 
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commerciale,  parce  que  l'acte  du  * mai  est  no 
cautionnement  ordinaire  et  non  pas  un  aval. 

9 avril,  jugement  qui  rejette  l'exception  d io- 
compélence.  — 23  avril,  jugement  sur  le  fond, 
qui  condamne  le  sieur  Sagnhes  par  défaut  et  par 
corps  ii  paver  à la  veuve  Bousier  fils  et  compa- 
gnie, les  20,000  fr.  cautionnés. 

29  mai.  ce  dernier  jugement  lui  est  signifié.  — 
Mais  il  faut  observer  qu  i!  ne  reçoit  aucune  espèce 
d'exécution.  — 7 juin,  le  sieur  Sagnhes  appelle 
des  deux  jugemeus  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond. 

31  août  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
qui  déclare  l’appel  du  jugement  de  compétence 
mal  fondé,  et  celui  du  jugement  par  défaut  sur  le 
fond  non  recevable  comme  prématuré  : — • At- 
tendu, 1°  que  l'aval  peut  être  mis  à un  effet  de 
commerce,  ou  stipulé  dans  un  acte  sé|iaré.  et  que 
l’aval  soumet  celui  qui  le  fait  aux  mêmes  obliga- 
tions que  le  premier  débiteur,  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  commerce  était  rniupéteut  d.  ns  l'es- 
pèce, puisque  Pacte  du  4 mai  est  un  aval;  — î* 
que  Pappel  d'un  jugement  de  défaut  n’est  pas  re- 
cevable, lorsque  la  voie  de  l’opposition  est  en- 
core ouverte,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Sagnhes  contre  cet  arrêt,  i°  pour  violation  de* 
art.  1*2  du  Cod.  de  comm.  —L'art.  1*1  du  Cod. 
de  comm.,  disait-on  sor  ce  lr*  moyen,  est  ainsi 
conçu  : « Le  paiement  d’une  lettre  de  change, 
indépendamment  de  l’acceptation  et  de  l'endos- 
sement peut  être  garanti  par  un  aval.  » — L’art. 
1*2  ajoute  : Cette  garantie  est  fournie  par  un 
tiers  sur  la  lettre  de  change  même  et  par  acte  sé- 
paré. — I-e  donneur  d'aval  est  tenu  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  les 
endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des 
parties.  > — L'aval,  selon  la  définition  qu  en  donne 
la  loi  elle-même,  est  donc  le  cautionnement 
d’une  lettre  de  change  qui  oblige  le  donneur  so- 
lidairement avec  les  signataires  de  la  lellrr  de 
change  el  par  corps,  encore  que  ccs  deux  voies 
rigoureuses  n’oient  pas  été  stipulées.  Il  résulte 
même  du  second  alinéa  de  Part.  1*2.  qu'il  faolune 
convention  rontrahc  pour  les  exclure.  - Ainsi, 
l'aval  est  un  acte  de  droit  strict  ; il  n’existe  que 
par  l'accomplissement  exact  de  toutes  les  condi- 
tions auxquelles  la  loi  le  soumet.  Il  en  est  de  l’a- 
val comme  de  la  Irltro  de  change  dont  il  fait  par- 
tie*. La  lettre  de  change  n’est  arromplie  et  n'a 
d effet,  comme  lettre  de  change,  qu'autant qu  elle 
réunit  positivement  les  caractères  que  le  Code 
lui  assigne,  soit  dans  sa  forme,  soit  dans  son  es- 
sence. — Le  cautionnement  du  4 mai  a-t-il  donc 
les  caractères  essentiels  de  l’aval  ? — Il  suffit  de  lire 
eel  acte  pour  se  convaincre  du  contraire:  — !• 
L’aval  ne  |sc*ut  être  donné,  aux  termes  des  art. 
1 11  el  1*2  du  Cod.  de  connu.,  qu'à  I occasion  f» 

aussi  la  noie  qui  accompagne  cet  arrêt  el  le»  autori- 
tés qui  v sont  indiquée».  Jorge  dans  le  inéfne  »en?, 
la  noie  qui  nccutnpague  un  jtig«menien  srn»  con- 
traire du  tribunal  de  Cas»  d 14  lherm.  an  9. 

fS)  Y.  en  sens  rontiairc,  Colmar,  :t I dcr.  I80S; 
Riom,  8 mai  et  Paris.  18  mai  1809;  Limoges, 
16nov.  1810;  23joiM.  1814.— Mais  la  jurisprudesrs 
s’est  fixée  dans  le  sens  de  la  décision  ci-drssu*.  I'. 
Liège,  20  juill.  et  Besançon,  14  déc.  1 809 ; Pari», 
7 janv.  1812;  Metz,  8 décembre  1819;  ltennes.  5! 
mai  1 s 20 ; Bordeaux,  14  févr.  IM 7 et  5 juin  1829; 
Caen,  12  janv.  1830;  Bourges,  19  mar»  I83>;  Pw* 
lier»,  24  mai  1832;  Montpellier.  1 3 dut.  1834;  Pau, 
10  fev.  I83G;  Pari»,  22 mars  1836;  Mmes,  27  dec. 
1836.  — V.  aussi  dau*  ce  dernier  sens.  Carré, 
Lois  de  la  proc.  Civ-,  qtiesl.  1637  ; I homme,  L l« 
n 507;  P-irdcssu»,  Droit  comm.,  d.  1384. 
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panr  la  garantie  d’une  lettre  île  change.  Mais 
racle  du  4 mai  déclare  que  la  dette  caution  née 
existe  |»ar  suite  d'avances  ou  prêts  ordinaires,  de 
comptes  courans  et  de  lettres  de  change.  Le  cau- 
tionnement n’est  donc  pas  seulement  donné  pour 
lettres  de  change  ; et  comme  il  est  impossible, 
dans  le  silence  absolu  de  l’acte  à cet  égard,  de 
déterminer  à quelle  somme  s'élève  la  portion  de 
U dette  en  lettres  de  change,  il  faut  en  conclure 
que  le  cautionnement  n'est  réellement  point  con- 
senti pour  lettre  de  change,  et  n'a  pas  le  premier 
caractère  exigé  dans  rayai  ; — 2®  Celle  circon- 
stance amène  une  autre  observation  : c’est  que 
l’aval  ayant  nécessairement  pour  objet  la  garan- 
tie d une  lettre  de  change,  doit  indiquer  par  là 
même  le  montant  de  cette  lettre  qui  énonce  tou- 
jours la  somme  à payer.  (Art.  110  du  Cod.  de 
ronun.)  L'acte  dont  il  s'agit  n'indiquant  point  la 
quotité  de  la  somme  prêtée  dans  les  lettres  de 
change  cautionnées  n’est  donc  pas  un  aval  sous  ce 
second  rapport;  —3°  Enfin,  et  cette  dernière, 
réflexion  est  décisive,  l'aval,  donné  par  acte  sé-’ 
paré,  doit  au  moins  spécifier  la  lettre  de  change , 
en  telle  sorte  qu'on  puisse  reconnaître  sûrement 
le  rapport  qui  existe  entre  eux,  et  que  lo  porteur 
de  l aval  ne  puisse  pas  frauduleusement  l'appli- 
quer à une  lettre  de  change  que  le  tiers  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  cautionner.  Certes  une  pa- 
reille fraude  serait  bien  facile  et  conséquemment 
très  fréquente,  en  l’absence  de  toute  spécification 
de  l’effet  garanti  ; et  vainement  on  dirait  que  le 
garants’)  est  sciemment  exposé  en  signant  un  tel 
acte.  Encore  une  fois,  l'aval  est  rigoureux,  et 
(ouïes  les  conditions  doivent  en  être  strictement 
remplies.  Le  cautionnement  litigieux,  dans  I es- 
pèce, ne  désignant  pas  les  lettres  de  change,  ne 
Murait  donc  être  considère  comme  un  aval. 

Or.  si  l’acte  du  4 mai  n’est  pas  un  aval . c’est-à- 
dire  un  acte  de  commerce  , la  Cour  de  Montpel- 
lier, en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  le 
sieur  Sagnhes.  a donc  violé  les  lois  niées. 

T Violation  des  art.  436  , 439  , 449  et  455  du 
Code  de  proc.  civ.  , et  des  art.  645  du  Code  de 
ronjm.  et  de  la  loi  du  24  août  1790.—  La  Cour  de 
Montpellier  a rejeté  l'appel  de  l’arrêt  par  défaut 
(du  23  avr.  1813)  comrn  * interjeté  prématuré-  j 
ment,  la  voie  de  l’opposition  étant  encore  ou-  i 
verte.  Celle  décision  est  une  nouvelle  cireur.  — 
U signification  de  l'arrct  a eu  lieu  le  21  mai  . et 
l«ppel  le  Hjuin  suivant,  c’est-à-dire  plus  de  hui- 
taine après-  Or,  cri  appel  était  évidemment  rece- 
vable.—En  effet.  l’art-  136  du  Code  de  proc.  civ., 
lacé  sous  le  litre  de  la  procédure  devant  les  tri- 
onaux  de  commerce . est  ainsi  conçu  : • L’op- 
posilion  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification.  »— L'opposition  n'é- 
tant plus  recevable,  dans  l’espèce,  a cause  de  l’ex- 
piration de  cette  huitaine,  le  délai  de  l'appel  avait 
nécessairement  commencé  a courir.— Il  y a plus:  ; 
l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
ptatélie  interjeté  le  jour  même  où  ils  ont  été  pro- 
noncés, par  deux  misons  également  décisives.  La 
première,  c’est  que  ces  jugemens  sont  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision.  Or.  s’ils  peuvent 
être  exécutés  sur-le-champ  , la  partie  condamnée 
s le  droit  de  les  attaquer  aussitôt . pour  prévenir 
le*  poursuites  de  son  adversaire.  Telle  est  la  con- 
fluence implicite  de  l'art.  419  du  Code  de  proc. 

— La  seconde  raison  se  puise  dans  la  disposition 
formelle  de  l’art.  645  du  Code  de  romm.  qui  s’ex- 
prime en  ces  termes:  «Le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sera 
de  trois  mois  à compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
rontradicloireincnt,  et  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition  pour  ceux  qui  auront  été 
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rendus  par  défaut  ; l’appel  pourra  être  interjeté 
le  jour  même  du  jugement.  » Le  motif  de  la  loi 
est  sensible  ; il  est  pris  de  la  faveur  due  au  com- 
merce, qui  exige  de  la  promptitude  et  de  l’éco- 
nomie dans  les  procédures. 

Les  défendeurs  ont  répondu  sur  le  premier 
moyen  : L'art.  142  du  (‘.ode  de  romm.  déflore  que 
• l’aval  peut  être  donné  sur  l’effet  ou  par  acte  sé- 
paré. »— S'il  est  donné  sur  l’efTet . point  de  for- 
mes particulières  à observer  pour  le  rendre  va- 
lable. Une  simple  signature  portée  sur  la  lettre 
de  change  en  constituerait  un.— La  loi  ne  pres- 
crit pas  davantage  de  formes  à l'acte  séparé  qui 
peut  contenir  l ava!.  Il  n’est  pas  même  nécessaire 
d’y  stipuler  lasolidnriléel  la  contrainte  par  corps, 
comme  l’ancienne  jurisprudence  l'exigeait  impé- 
rieusement. Locré,  Commentaire  sur  l'art.  142  ) 
Ces  deux  voies  de  paiement  sont  une  conséquence 
forcée  de  l'aval;  il  faudrait,  comme  le  demandeur 
l’avoue  lui -même,  une  convention  contraire  pour 
les  exclure.  (2r  aliéna  de  l’art.  143.) — Vouloir  que 
l’acte  séparé  spécifie  exactement  la  lettre  de  change 
et  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  estsou^- 
crit.  n’est-ccdouc  pas  assujettir  l'aval  àdes  formes 
déterminécscontre  h*  v«ru  de  la  loi  elle-même?— 
Maiscommcnt  reronnnttra-t-on  que  celle  espèce 
de  cautionnement  existe?- En  consultant  les  exprès» 
•ions  de  l'acte,  les  diverses  circonstances  qui  Pool 
accompagné  et  suivi , la  position  respective  de* 
parties  au  moment  où  il  a été  souscrit,  et  enfin 
tous  les  autres  moyens  qui  peuvent  éclairer  les 
juges  et  les  mettre  à portée  d'interpréter  saine- 
ment la  convention  des  parties.  En  un  mot , la 
loi  abandonne  aux  tribunaux  le  soin  de  détermi- 
ner si  les  parties  ont  eu  . ou  non  , l’intention  de 
donner  a l’acte  de  cautionnement  le  caractère 
d'un  aval  — Or,  c'est  ce  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier a fait  dans  l'espèce.  Elle  s’est  convaincue, 
par  les  circonstances  de  la  cause  et  par  les  expres- 
sions mêmes  de  l’acte  du  4 mai  . que  le  sieur 
Sagnhesavaitvoulu.cn  le  souscrivant, donner  un 
aval  à la  maison  veuve Boissier,  (Ils  et  compagnie. 
Cette  interprétation  , elle  avait  droit  de  la  faire  ; 
et  alors  même  qu  elle  sc  serait  trompée  sur  l’In- 
tention des  parties,  rctnal  jugé  ne  donnerait  point 
ouverture  à cassation,  d'après  la  jurisprudence, 
invariablement  établie,  de  la  Cour  suprême.1 

Le  défendeur  ajoutait . sur  le  second  moyen  : 
L’opposition  contre  le  jugement  par  défaut  du 
23  avr.,  signifié  le  2t  mai , était  encore  recevable 
lors  de  l’appel  , interjeté  le  7 juin  suivant.  — Ef- 
feetiven'-nt.  l’art.  436  du  ('ode  de  proc.  civ..  qui 
ne  reçoit  plus  l’opposition  après  la  huitaine,  a été 
abrogé  par  le  Code  de  ronun.  qui  est  postérieur. — 
L’art.  64!  de  ce  dernier  Code  porte:  • La  forme  de 
prnréder  devant  les  tribunaux  de  commerce  sera 
suivie  telle  qu’elle  a été  réglée  par  le  tit.  25  du 
liv.  2 de  la  !'•  part,  du  Code  de  proc.  civ.  * — Et 
l’art.  642ajoutr  : • Néanmoins,  les  art.  156, 158 
et  159  du  même  Code  . relatifs  aux  jugemens  par 
défont  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront 
applicables  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce,  «—('elle  dérogation 
est  formelle.  (Lorré,  pag.  519,  tom,  9.>On  recon- 
nut enfin  que  le  délai  de  huitaine  pour  l’opposi- 
tion était irop  court;  qu'il  y avait  même  ici  rai- 
son plus  forte  qu’en  matière  civile,  de  craindre 
les  surprises,  n cause  de  la  célérité  des  procédu- 
res commerciales.  On  a voulu,  pour  obviera  tous 
i ticonvéniens , que  le  délai  pour  former  opposi- 
tion ne  courût  contre  le  condamné  que  du  jour 
où  il  y aurait  eu  commencement  d'exécution  sur 
sa  personne  ou  sur  ses  biens,  conformément  aux 
art.  156,  158  et  159  du  Code  de  proc.  — En  fait, 
il  est  avoué  qu’il  n’y  a eu  dans  l’espèce  aucun 
commencement  d exécution  à la  suite  du  jugement 


^46  ( 24  jriN  1816.  ) Jurisprudence  de  tri  tour  de  cassation.  ( 25  Jnîf  WlÔ.  j 


du  23  avr.,  surtout  avant  le  7 juin , jour  de  l'ap- 
pel. L'opposition  contre  ce  jugement  était  donc 
encore  recevable,  et  conséquemment  l'appel  pré- 
maturé. 

On  va  jusqu’à  dire  que  l’appel  des  itigemens 
commerciaux  est  recevable  le  jour  même  du  ju- 
gement ; celte  erreur  c>t  encore  plus  étrange.  — 
D'abord,  il  n’est  pas  vrai,  comme  on  le  prétend  . 
que  les  jugemciis  des  tribunaux  de  commerce 
soient  de  plein  droit  exécutoires  par  provision.  Tel 
était  saus  doute  le  système  de  la  lui  du  21  août 
4790.  (Art.  4.  tit.  12.)  Mais  le  Code  de  commerce 

Îi  suivi  d’autres  principes.  L’art.  439  permet  aux 
uges  d'accorder  celte  cxéculiou  dans  tous  les  ras, 

Înais  il  veut  absolument  qu’elle  soit  ordonnée  ; 
aridis  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  la  pro- 
noncer que  dans  certaines  circonstances  spécifiées 
par  l’art.  135.  Le  Code  de  connu,  a pris  un  ternie 
moyen  extrêmement  sage.  ( Locré,  t.  9,  p.  523.) 
— Point  de  nécessité  dès  lors  d’appeler  sur-le- 
champ  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce. 
— F.n  second  lieu , il  n’est  pas  plus  vrai  que  l'art. 
615  du  Code  de  coiuni.  permette*  d’appeler  d'un 

i'ugcmcüt  par  défaut,  le  jour  meme  du  jugement, 
-'esprit  de  la  loi  doit  éclaircir  l'obscurité  de  son 
texte.  Il  est  évident  que  l’art.  615  parle  seule- 
ment du  jugement  contradictoire.  A J 'égard  du 
jugement  par  défaut,  l'opposition  est  ouverte,  cl. 
encore  une  fois,  cette  voie  doit  être  préférée.  Si 
le  Code  de  commerce  eût  voulu  déroger  à la  rè- 
gle générale  sut  ce  point , ne  s’en  serait-il  pas 
lormcllcuieul  expliqué,  pour  prévenir  tous  les 
doutes?—  Il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précède 
que  I,' arrêt  attaqué . en  déclarant  l’appel  du  sieur 
Saguhcs  non  recevable , s'est  encore  rigoureuse- 
ment conformé  a la  loi. 

arrêt  (après  délibéré). 

i LA  CO  Lit  Vu  Part.  455  du  Code  de  proe. 
civ..  l'art.  645  du  Code  de  connu,  cl  Part.  2 de  la 
loi  du  15  sept.  1807;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyeu,  que  la  garantie  fournie  parle  demandeur, 
dans  l'acte  du  1 mai  JM  I , jusqu'à  concurrence 
de  20,000  fr.  sur  les  sommes  que  les  défendeurs 
avaient  déjà  prêtées  ou  pourraient  prêter  au  sieur 
Roqucfcuil , par  billets  . ou  leltresde  change,  ou 
comptes  courons,  réunit  tout  ce  qui  est  exigé  par 
l’art.  1 12  du  Code  de  connu,  pour  constituer  un 
axai  ; cl  qu'en  le  décidant  aiusi , l’arrêt  dénoncé 
a fait  une  juste  application  dudit  article,  et  cou- 
séq  nomment  n'a  pas  violé  les  art.  GUI  et  632  du 
même  Code  Rejette. 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  qua- 
trième lixrc  du  Code  de  comm.  a réglé,  par  deux 
.litres  spéciaux  , la  forme  de  procéder  devant  les 
tribunaux  de  commerce  et  la  forme  de  procéder 
sur  les  appels  des  jugemens  de  ces  tribunaux 
Que  dans  i-esdehx  titres,  aux  art.6-12. 643  et  648,  sn 
trouxcnl  énoncées  celles  des  dispositions  du  Code 
de  jiroc.  civ.  que  la  législation  a voulu  appliquer 
tà  (instruction  et  aux  jugemens  des  affaires  com- 
merciales;—Mais  que,  ni  dans  ces  titres,  ni  dans 
lesautres  litres  do  Gode de  coinm..  il  n'y  n de  dff- 
..  position  qui  soumette  les  appels  (losjugciucus  des 
. tribunaux  de  commerce  à l'exécution  de  l’art. 
455  du  Code  de  proc  civ.  Qu  an  contraire , 
l’art.  615,  après  avoir  déterminé,  dans  sa  pre- 
mière partie,  quelle  est  la  durée  dudélai  pour  in- 
terjeter appel  des  jugemens.  soit  contradictoires, 
soit  par  défaut,  rendus  par  les  tribunaux  de  coin- 
merec,  dispose,  dans  sa  seconde  partie,  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  aucune  distinction  entre 
les  jugemens  par  défaut  et  les  jugemens  contra- 
dictoires , que  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour 

. . (1)  Sur  cette  question  encore  controversée  sou* 
l'empire  du  Code  civil.  V.  Cass-  9 avril  |ï>23 , et  la 


même  du  Jugement  ; —Que  relie  disposition  es| 
formellement  exclusive  pour  les  apiiels  en  ma- 
tière de  commerce , de  la  disposition  de  l ift. 
455  du  Code  de  proc.  Clv.  Que,  si  elle  Tl  exclue, 
C'est  éx  idemnient  dans  l’intérêt  dn  commerce  et 
pour  accélérer  la  dérision  des  affaires  commer- 
ciales , en  n'obligeant  pas  les  parties . qui  sont 
condamnées  à attendre,  pour  interjeter  appel  des 
jugemens.  l'expiration  des  délais  fixés  par  r oppo- 
sition : - Qu'cnfin  il  suffit  que  l’art.  (MS  (irécité 
ait  statut  sur  les  époques  auxquelles  commence  et 
auxquelles  finit  la  faculté  d’interjeter  appel  de» 
jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  nour  (pie, 
« après  Par/.  2 de  Fa  loi  du  15  sept.  1807,  Tirl. 
455  du  Code  de  6roé.  civ.  né  puisse  être  appliqué 
à ce*  appels  j—  D’où  il  suit  que  l’arrêt  dénoncé  i 
faussement  appliqué  re  dernier  article,  et  formel- 
lement violé  l'art.  645  da  Code  de  comm.,  ainsi 
que  l'art.  2 de  la  loi  du  15  sept.  18fff  ; - 
Casse,  ete. 

Du  24  juin  1816.— Secl.  civ.— Ptis. . M.  Bris- 
son. — Ilupp.t  al.  Chabot  (de  l'Ailier),  fond. , 
Sf.  Cahier,  av.  gén.  — PL,  MM.  Coste  M Ihr- 


DOT.— Statut  matrimomai.  — Inalima*- 
i.ité.—  Intérêt*. 

1 •/,«  dot  d'une  femme  est  soumise  au  statut  du 
domicile  de  son  mari,  bien  qu'elle  se  mûrit 
dans  sntt  propre  domicile,  et  qu’elle  déclare 
eTjtrèSséttlcht  se  soumettre  aux  lois  du  lieu 
de  la  passation  de  l' acte,  en  ce  qui  touche  la 
communauté.  (Cod.  elv.,  1.) 

S*£pmi  l’empire  de  la  coutume  de  Hormandie, 
Vinaliénabilité  de  la  dot  s'étendait  msx  inté- 
rêts comme  au  capital.  (C*  civ.,  1554,  anal.)  (I) 
(Raveton— C.  Bescoudres.) 

Lcsléuè  Valette  de  Raveton  était  oomlriliéfn 
Normandie,  lorsque,  au  mois  d’octobre  1788.  il 
contracta  mariage  avec  la  demoiselle  (ïaillourdet. 
dont  les  père  et  mère,  originaires  de  Normandie, 
avaient  raté  leur  domicile  n Paris  avec  leuf  tftfc- 
Le  contrat  de  mariage  «es  époux  fnt  passé  devant 
notaires,  à Paris;  les  sieur  et  dame  Ciaillonrdft 
Consli tuèrent  à leur  tille  une  dot  de  60.000  franc». 
— Voici  les  principales  clauses  dn  contrat;  • Art. 
1".  Les  futurs  époux  seront  eommnns  en  tous 
biens,  meubles  et  conquêts  immeubles  suivant  la 
coutume  do  Paris,  an  désir  de  laquelle  leur  future 
communauté  sera  régie  et  partagée,  et  les  clause» 
du  présent  contrat  exécutées,  encore  nue  par  ta 
suite  ils  établissent  leur  domicile  ou  fassent  de» 
ftequision*  en  pays  de  lois  et  usages  de  disposi- 
tions contraires;  auxquelles  à cet  égard  il  est  ei- 
pressémont  dérogé  et  renoncé,  notamment  i ta 
coutume  de  Normandie.  — Art.  6.  Le  futur  époux 
s’oblige  à faire  le  remploi  de  la  dot  de  la  falote, 
sur  tous  les  biens  situés  en  Normandie,  et  spécia- 
lement sur  la  terre  de  Raveton,  comme  dés  à pfé 
sent  il  l'y  remplace.  * 

Le  sieur  de  Raveton,  après  son  mariage. ^con- 
tinua son  domicile  en  Normandie.— Antérieure- 
ment au  contrat  de  mariage  du  mois  d'octobre 
4788,  la  lerre  de  Raveton  était  grevée  d’hypothe- 
que pour  une  somme  de  407,000  francs  en  faveur 
d'an  sieur  Dclnmarre. — Le  sieur  Relaroarre  su- 
brogea, au  bénéfice  de  sa  créance  et  de  son  h» po- 
thèque.  le  sieur  Dcscofldres. 

12  août  1806,  les  sieur  et  dame  de  Rjrrelen 
souscrivirent  une  obligation  de  la  somme  de 
120.000  francs  au  profit  de  la  daine  de  Sirey  «« 
la  Neuville,  aujourd'hui  dame  Dcscoüdref  ; cett® 

note;  K. aussi  Cas*.  2Gfév.  1834,  et  3 juin  1839,  d 
la  note;  Rouen,  6 mai  cl  Montpellier,  I*'  fév.l&f*» 
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obligation  fut  hypothéquée  sur  le  domaine  de  Ra- 
TCton. 

21  mars  1810,  les  sieur  et  dame  de  Rave  ton  ven- 
dirent leur  terre  au  sieur  Saillards  moyennant 
30iû00fr.  Un  ordre  s’ouvre. 

Au  mois  de  février  1811,  le  sieur  de  Raveton 
décéda.— 8a  veuve  renonça  <i  la  communauté,  sti- 
pulée par  *on  contrat  de  mariage;  elle  renonça 
de  même  à In  succession  de  son  mari,  et  se  pré- 
leoU  à l'ordre  pour  réclamer  une  collocation  potlr 
le  remboursement  de  sa  dot  remplacée  sur  le  do- 
maine vendu,  et  dont  il  s'agissait  de  distribuer  le 
prii. 

De  leur  cMé,  les  sieur  et  dame  Découdras  ré- 
clamaient une  double  collocation  , . 1°  comme 
créanciers  subrogés  aux  hypothèque?  du  sieur  Dé- 
bourré pour  une  créance  de  I07,000fr.  ; tj connue 
créanciers  directs  des  sieur  et  dame  de  Raveton 
pour  une  somme  de  120,000  fr.  en  vertu  de  l’acte 
du  12  août  1806. 

Par  le  résultat  de  la  sentence  d'ordre,  les 
Heur  et  dame  Descoudrcs  furent  colloqués  utile- 
ment, et  par  préférence  il  la  veuve  de  Raveton. 
pour  une  somme  de  107.000  francs  à la  date  de 
I hypothèque,  antérieure  au  contrat  de  mariage  du 
mois  d'octobre  1788.  et  pour  le  surplus  de  leur 
créance  résultant  de  l'acte  du  12  août  1806;  les 
wruret  dame  Descoudrcs  se  trouvèrent  primés 
pu  la  dame  de  Raveton.  dont  la  collocation  fut 
fixée  a 22,024  fr.  à valoir  sur  scs  reprises  cl  droits 
dotaux. 

inexécution  de  l’acte  du  I2aoûll806,  les  sieur 
et  dame  Descoudrcs  tirent  saisir  entre  les  mains 
du  sieur  Saillards,  acquéreur  de  la  terre  de  Rave- 
ton. les  22.021  fr.  pour  lesquels  la  veuve  tic  Ra- 
vclan  avait  été  colloquée. 

La  veuve  de  Raveton  demanda  mainlevée  de 
cette  saisie,  et  soutint  que  sa  dot  ayant  été  rem- 
placée sur  le  domaine  de  Raveton,  ce  domaine 
était  devenu  à l'instant,  à son  égard,  fonds  dotal 
normand,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  exécuter  à son 
préjudice,  sur  le  produit  de  la  vente  de  cet  im- 
meuble dotal.  l'obligation  du  12  août  1806,  parce 
que.  aux  termes  des  art.  £30,  .* H)  et  542  de  la 
roulome  de  Normandie,  elle  n'avait  pas  vu  vala- 
blement engager  sa  dot  ni  s'obliger  au  préjudice 
de  sa  constitution  dotale. — Ce  moyen  Tut  adopté, 
fl  par  jugement  du  19juillel  1813  mainlevée  pure 
fl  simple  de  la  saisie  fut  ordonnée. 

Lessienr  et  darne  Deseondres  interjetèrent  ap- 
pel rie  ce  jugement,  et  soutinrent,  devant  la  Cour 
de  Caen,  que  les  art  539.  5W)  et  542  de  la  cou- 
loraede  Normandie  ne  pouvaient  pas  recevoir 
leur  application  h l’espèce,  et  «pie  les  art.  223  et 
22U  de  la  coutume  de  Paris  devaient  seuls  régir 
bs  Clauses  du  contrat,  de  mariage,  1°  parce  que 
re  CQMial  avait  été  passé  à Paris  ; 2°  parce  que  la 
constitution  de  dot  avait  été  faite  a Paris  par  les 
pen*  et  mère  de  la  veuve  Raveton  qui  étaient  do- 
miciliés à Paris;  3*  parce  que  les  époux,  en  sti- 
pulant une  communauté  conformément  a la  cou- 
tninc  de  Paris,  avaient  expressément  dérogé  à la 
coutume  de  Normandie;  que  celte  dérogation 
comprenait  non -seulement  la  communauté,  mais 
encore  toutes  les  autres  conventions  matrimonia- 
les: que  dès  lors,  suivant  les  art.  223  et 226  delà 
coutume  de  Paris,  la  dame  veuve  de  Raveton 
avait  pu  valablement  s'obliger  par  Pacte  du  12 
août  1806.  et  aliéner  et  hypothéquer  ses  biens 
propres  dotaux  ; que  dans  tous  les  cas  il  avait  été 
mal  juste  parle  jugement  du  19  juillet  1813,  parce 

3 ne  la  somme  de  22.02 1 fr. . pour  laquelle  la  dame 
e Raveton  avait  été  colloquée,  avait  pour  objet 


(I)  y.  «n  ce  sens,  Cass.  26  germ.  an  12,  27  fèt, 
1112,  et  les  notes. — P*  aussi  Pothier,  des  Qbliqat 
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le  paiement  des  intérêts  de  sa  dot  ; et  en  suppo- 
sant qu  elle  c’eût  pas  pu  engager  sa  dot,  ni  s’obli- 
ger nu  préjudice  de  sa  constitution  dotale,  elle 
aurait  au  moins  pu  aliéner  Ic4  intérêts  de  sn  dot, 
et  que  sous  ce  point  rie  vue  la  saisie  aurait  dû  être 
maintenue. 

Ces  moyens  n’ont  pas  été  accueillis;  la  Cour  de 
Caen,  par  arrêt  du  17  mars  1814,  a conlirmé  le 
jugement  du  18 juillet  1813. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sienr  et  dame 
Descoudrcs  contre  cet  arrêt  ; ils  ont  reproduit  les 
moyens  qu’lis  avaient  présentés  devant  la  Cour 
de  Caen.  Ils  ont  soutenu  que  la  Cour,  en  rejetant 
les  moyens  proposés,  avait  violé  les  art.  223  et 
226  de  lacoutumede  Paris,  et  avait  fait  une  fausse 
application  des  art.  539,  Sioei  512  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Ils  ont  ajouté  que,  mal  à propos,  l’arrêt  du  17 
mars  1814  avait  déclaré  inaliénables,  non-senle- 
ment  le  capital,  mais  encore  les  intérêts  de  la  dot 
de  la  dame  veuve  de  Raveton,  4°  parce  que  les 
fruits  naturels  ou  civils  produits  par  la  dot  pen- 
dant le  mariage,  faisaient  nécessairement  partie 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les 
époux  ; 2’  parce  que  ces  fruits  tombés  dans  la 
communauté  étaient  devenus  la  propriété  exclu- 
sive de  In  succession  du  sieur  de  Raveton,  d’après 
la  renonciation  faite  par  sa  veuve,  non-seulement 
à la  succession  de  son  mari,  mais  encore  à la  com- 
munauté stipulée  par  son  contrai  de  nnringe;  que 
dès  lors  tout  ce  qui  composait  l'actif  de  celle  suc- 
cession et  de  celle  communauté  appartenait  exclu- 
sivement aux  créanciers  du  sieur  de  Raveton; 
que  la  Cour  de  Caen,  en  décidant  le  contraire,  et 
en  donnant  une  extension  exorbitante  et  arbi- 
traire à rinnliénahilité  de  la  dot  et  des  Intérêts  qui 
en  étaient  échus  pendant  le  mariage,  avait  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  qni  devait  opérer  la  cas- 
sation de  l’arrèt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  domicile  ma- 
trimonial des  époux  Raveton  devait  être  cl  a été 
en  Normandie;  que  par  le  contrat  de  mariage 
même,  la  dot  constituée  h la  défenderesse,  g été 
remplacée  sur  la  terre  de  Raveton  située  en  Nor- 
mandie; que  dès  lors  la  Cour  de  Caen,  en  jugeant 
que  cette  dot  ainsi  remplacée  était  devenue  à l’in- 
stant un  fonds  dotal  normand,  que  par  consé- 
quent la  défenderesse  n’avait  pu  l’aliéner  ni  ren- 
gager pendant  le  mariage,  et  que  rinaHénabilllé 
s étendait  aux  intérêts  qui  ont  pu  s'acquérir  de- 
puis le  mariage,  comme  au  principal , n'a  fait 
qu’une  juste  application  des  articles  539,  540  et 
542  de  la  coutume  de  Normandie,  n’a  point  violé 
les  art.  223  et  226  de  la  coutume  de  Paris,  et  n‘a 
commis  ni  excès  ni  abus  de  pouvoirs: — Rcjetle.clc. 

Du  25  juin  1816. — 8ecL  clv.— Prêt..  M.  Bris- 
son.— Rapp.,  M.  Gandon. — Court.,  M.  Cahier, 
av.  gén.—Pb,  MM.  Dupont  et  Roger. 

1°  CHOSE  JUGÉE.  — Jugement  provisoire. 
— Caution. 

2°  Éviction.— Crainte.  — Paiement  mt  rnix. 
\nT.a  chose  jugée  ne  résulte  que  (Cuti  jugement 
définitif  et  non  d'un  jugement  provisoire  (i),- 
par  suite , si  un  arrêt  se  fondant  sur  le  péril 
d'éviction  d’un  acquéreur,  a soumis  un  créan- 
cier , délégataire  des  interets  du  prix , à lui 
fournir  une  caution  préalable  un  arrêt  posté- 
rieur peut  (la  crainte  d'éviction  ayant  cesse’) 
ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de  la 
délégation , avec  dispense  de  caution,  sapt 


t.  2.  n«  I,  add.  (après  le  n°  816):  Touiller,  loin.  10, 
n.  95,  et  Duranton,  1. 13,  n.  451. 
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violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  pre- 
mier arrêt.  (Cod  civ.,  1 350  et  1851.) 

Gitans  l 'ancien  droit,  rachetmr  qui  avait  acheté 
en  pleine  connaissance  de  cause  et  s'était 
obligé  envers  des  tiers  désignés , au  paiement 
■d'une  portion  du  pris,  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  payer , sur  le  seul  motif  qu'il  avait 
sujet  de  craindre  Péviction.  s’il  ne  prouvait 
l'existence  d'un  péril  réel.  (L.  18,  fT.,  $ 1,  de 
peric.  et  comm.  rei  vend.  Cod.  riv.,  1653.)  (1) 
(Morlan — C.  héritiers  Rrust.) 

12  prair.  nn  6 . par  adjudication  aux  enchè- 
res devant  notaire,  Guillaume-F.douard  Mor- 
lan acquiert  du  curateur  ad  hoc  des  mineurs  Fer- 
rières de  Bordeaux , héritiers  de  la  demoiselle 
Ferrière  leur  sœur,  épouse  du  sieur  Mouteil . les 
rhAteau  et  enclos  de  Cassa&ne  . avec  deux  bois 
attenant,  situés  dans  le  canton  de  Valence. 

Sur  le  prix  de  33.800  francs,  il  est  stipulé  que 
30000  fr.  seront  payés  aux  héritiers Bru«t,  créan- 
ciers inscrits  du  sieur  Monte!! . précédent  pro- 
priétaire . après  le  décès  de  la  veuve  Brusl , leur 
mère,  qui  est  déléguée  pour  en  recevoir  les  inté- 
rêts. sa  vie  durant. 

En  l'an  13  . la  veuve  Brust  assigne  Morlan  de- 
vant le  tribunal  de  Condom  en  paiement  d'arré- 
rages d'intérêts.  — Morland  répond  que  son  adju- 
dication est  radicalement  nulle;  1°  parce  que  le 
domaine  de  Cassagtie  appartenait  a In  commu- 
nauté de  biens  dudit  sieur  Monteil  et  de  In  de- 
moiselle Ferrière  son  épouse:  et  que  les  héritiers 
de  celte  dernière,  seuls,  ayant  vendit,  In  vente  de 
la  moitié  alTérente  aux  héritiers  M<  nleil  e»i  \i- 
cieuse,  comme  vente  de  la  chose  d'autrui  ; 2°  parce 
que  l'aliénation  de  la  portion  des  héritiers  Fer- 
rière a elle-même  été  faite,  sans  l’observation  préa- 
lable des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs.  Ainsi,  le  sieur  Morlan  se  trou- 
vant menacé  d'une  éviction  prochaine,  il  ne  peut 
être  contraint  a payer  que  moyennant  bonne  et 
suffisante  caution. 

lin  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 
Condom,  du  13  prair.  an  13,  accueille  cette  dé- 
fense. 

La  veuve  Brust  offre  une  caution,  qui  est  reje- 
tée par  un  autre  jugement  contradictoire  du  30 
janv.  IK07. 

Elle  appelle  de  ce  jugement  ; mais  s’étant  dé- 
sistée bientôt  après  de  son  appel,  un  arrêt  de  la 
Conr  royale  d'Agen  , du  26aoiM  1807.  ordonne 
l’exécution  des  jugemens. — Le  sieur  .Morlan  assi- 
gne ensuite  devant  le  tribunal  de  Condom  . les 
héritiers  Ferrière  , ses  vendeurs . et  la  veuve 
Brust,  pour  voir  annuler  l’adjudiention  du  12 
prair.  an  ti. 

Un  premier  jugement,  du  Omni  1808.  sa n «s'ar- 
rêter n la  demande  en  nullité. ordonneque  le  sieur 
.Morlan  suspendra  le  paiement  de  son  prix , jus- 
qu a ce  que  les  craintes  de  l'éviction  aient  été 
dissipées  par  les  vendeurs.  La  veuve  Brust  étant 
morte  . ses  héritiers . reprenant  l’instance  à sa 
place,  demandent  le  rapport  de  ce  jugement  ; on 
conséquence,  l'autorisation  de  poursuivre  contre 
Morlan  l'exécution  de  l'adjudication  et  le  paie- 
ment du  prix.  — Uu  autre  créancier  de  la  succes- 
sion Monteil.  dont  les  droits  avaient  été  conser- 


(I)  La  Cour  de  cassation  a déridé,  sons  l'empire 
du  Code  civil,  que  lacquércur  d un  immeuble  qui 
a juste  crainte  d’éviction,  peut  se  refuser  au  paie- 
ment de  son  prix  tons  caution,  encore  que,  lors 
de  son  acquisition,  il  ait  connu  le  danger  d'éviction, 
s'il  n'y  a pas  eu  dr  stipulation  particulière  à ce  sujet. 
V.  arrêt  du  it  mars  1859.  — La  décision  que  nous 
rapportons  ici  se  concilie  néanmoins  avec  les  prin- 
cipes de  l’ancienne  jurisprudence,  qui  n'avait  pas 
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vés  par  une  inscription  , Louis-Etienne  Peycher 
Intervient  et  adhère  aux  conclusions  des  héritiers 
Brust.  —Les  héritiers  Ferrière,  au  contraire,  re- 
connaissent que  la  vente  est  irrégulière . et  con- 
sentent à ce  que  l’annulation  en  soit  prononcée. 

16  août  181 3,  jugement  définitif  qui,  rapportant 
celui  du  9 mai  1808  déclare  n’y  avoir  lieu  a sta- 
tuer sur  le  mérite  de  la  vente  du  domaine  de 
(‘assigne,  et  en  ordonne  l’exécution  pure  et  sim- 
ple contre  l'acquéreur  Morlan.— Celui-ci  appelle 
de  ces  deux  jugemens  à ta  fois.  — Les  parties  per- 
sistent respectivement  dans  leurs  conclusions. 

Les  héritiers  Ferrière  demandent,  par  de« 
conclusions  expresses,  la  nullité  de  la  vente. 

Arrêt  de  la  Coor  d'Agen  qui  confirme  le  ta* 
ment  par  ces  principaux  motifs:  - * 1°Que!Hor- 
lan  n’est  pas  recevable  à se  prévaloir  de  ce  que 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs  n’ont  pas  été  observées  lors  de  I ad- 
judication de  l'an  6;  qu’en  principe,  ce  droit  ap- 
pnriirnlAii  mineur  seul,  la  nullité  étant  purement 
relative;  2»  que  les  héritiers  Ferrière  sont  eux- 
mêmes  irrecevables  à provoquer  cette  nullité . 
sf.it  parce  qtfils  n'ont  pas  formé  leur  demaodef» 
première  instance,  soit  parc»*  qn’ll  s’élait  écoéé 
depuis  leur  majorité  jusque-là  plus  dedix  années; 
3°  que  le  sieur  Morlan  ne  pouvait  pas  même 
pendre  le  paiement  de  son  prit,  parce  que.iTone 
pari,  les  craintes  qu’il  affecte  sur  l’éviction  du 
domaine  sont  mnl  fondées,  et  de  l'autre,  que  U 
désignation  faite  par  l'acte  de  Pan  6.  au  proaides 
hcriliers  Brust,  n opéré  une  véritable  novation  qui 
le  rend  débiteur  direct  de  ces  derniers;  i1  qu’eo- 
fln  Morlan  ne  saurait  invoquer  l’autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à la  caution,  puisque, 
sur  la  demande  de  la  veuve  Brust,  il  ne  s'agHWt 
que  des  intérêts,  et  qu'il  s’agit  au jourd'hai du 
capital, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Morlan.  1°  pour  violation  des  art.  «350  et  1351 
du  Code  riv..  sur  l'autorité  de  la  choie  jogdl*  - 
Le  titre  constitutif  de  la  créance  des  héritiers  Bnwt, 
disait-  il , déclare  le  sieur  Monteil,  ancien  pro- 
priétaire du  domaine  de  Cassagne  , débiteur  en- 
vers Charles-Louis  Brust,  leur  père,  de  la  somme 
de  64,000  fr. , payable  avec  l'intérêt  annuel,  six 
mois  après  le  décès  de  Susannc  Scol,  épouse  de 
celui-ci.  Ce  fut  sans  rloute  par  suite  de  celte  clau- 
se et  de  quelque  disposition  particulière  de  la 
famille  Brust,  qu’on  inséra  dans  l'adjudication  de 
l'an  6,  la  désignation  dont  on  a parlé  en  faveurde 
la  veuve  et  des  héritiers  Brust.  —La  veuve  Brust 
ayant  actionné  le  sieur  Morlan,  en  paiement  d'ar- 
rérages d'intérêts,  celui-ci  oppose  qu'il  ne  poo- 
vait.  attendu  le  péril  imminent  de  l’éviction, Bw 
contraint  à payer  ces  intérêts,  que  rooyaNMt 
bonne  et  suffisante  caution.  Le  jugement  do  13 
prair.  an  13  admit  cette  juste  exception , et  fl  fut 
continué  par  l’arrêt  du  27  août  1807.  — Cepen- 
dant l’arrêt  attaqué  condamne  le  sieur  Morlan  a 
payer  aux  héritiers  Brust  la  somme  de  30.300  fr. 
avec  les  intérêts  échus  et  a échoir  depuis  le  con- 
trat de  vente.  Dans  cette  série  d'intérêts  sont 
nécessairement  compris  ceux  réclamés  pax  h 
veuve  Brust  en  personne,  lors  du  jugement  du  13 
prair.  an  18, et  de  l’arrêt dn27aoûl  1807.ainsi que 


admis  i nc  règle  aussi  large  en  faveur  de  f’irbe- 
teur  que  celle  «pti  se  trouve  consacrée  par  l'art  IW 
du  Code  civ.,  d’après  lequel  il  suffit  d'un  juste  njd 
de  crainte,  et  qui  au  contraire  exigeait  que  l'acketrar 
fût  troublé,  dominii  quaslinnr  motd,  pour  qa’ilpo* 
refuser  le  prix  /'.à  cet  egard,  lesaulonlêsciiécsdaa* 
le  cours  de  l’article  n dessua.  V.  en  outre,  Trop- 
long,  de  lu  Vente,  n.  60 
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ceux  qui  ont  continué  de  conrir  jusqu'au  décès 
de  Susanne  Scot.  Ces  mêmes  intérêts  qui  n ont 
jamais  été  payés.  ne  peuvent,  dans  tous  les  cas, 
être  dus  aux  héritiers  Brust  que  sous  la  condition 
préalable  de  bail  a caution  , a laquelle  leur  mère 
«rait  été  assujettie  par  l'arrêt  du  27  août  1807. 
La  condamnation  pure  et  simple  au  paiement  in- 
défini de  tous  les  intérêts  échus  depuis  la  vente  est 
donc  uu  véritable  attentat  à l'autorité  de  la  chose 
jo?ée. 

2*  Violation  de  la  loi  dernière,  C.  de  novatio- 
nibus,  ainsi  conçue  : Si  quis  aliam  personam 
adhibueritvel  rnutaverit..  .iïihil  penitùs  prions 
cautelee  innovari  sed  anteriora  store  et  poste- 
riora  incrementum  illis  accedere.— Le  meilleur 
commentaire  de  celte  loi  est  le  § 3 des  Inslilules, 
fit.  quib.  mod.  toUit.  oblig.  : Sed  cùm  hoc  qui- 
ttent inter  veteres,  constabat,  tune  fieri  novatio- 
nem,  cùm  noeawît  anim o in  secututam  obliya- 
tionem  itum  fuerat , per  hoc  autem  dubium 
erat,  quando  novandi  animo  vider  et  ur  hoc  fieri, 
et  quasdam  de  hoc  presumptûmes  alii  in  aliis 
«uibusintroducebant;  ideo  nostru  processif  Con- 
stitutio  [La  loi  dernière, Code,  déjà  citée)  au  quœ 
aperUssimé  definivit , tune  solùm  novationem 
prtoris  obligation is  fieri , quoties  hoc  ipsum  in- 
ter contrahent  es  expressum  fuerit,  quod  prop- 
ler  novationem  prions  obligations  convene- 
nml  ; alioqui  et  montre  pristinam  obligatio- 
nem  et  secundam  ei  accedere,  ut  maneat  ex 
vtràqiie  causa  obligatio.  — Ainsi , suivant  ccs 
lois,  il  y a novation  lorsqu'il  y a transfusion 
d’une  première  obligation  en  une  seconde,  de 
maniéré  que  la  première,  d’après  l'intention  for- 
mellement exprimée  des  parties,  soit  anéantie, 
et  que  la  seconde  doive  seule  subsister.  — Si 
wtte  intention  n'est  pas  formellement  exprimée, 
de  auelque  nature  que  soit  le  changement  fait  a 
l'obligation  primitive , soit  qu'il  intervienne  de 
nouveaux  gages  ou  des  nouveaux  obligés,  la  pre- 
mière obligation  subsiste,  et  la  seconde  ne  lait 
antre  chose  que  lui  apporter  un  accroissement. 
—Que  I on  rapproche  de  ces  règles  certaines  les 
dispositions  du  contrat  du  12  prair.  an  6.  cl  l'on 
* convaincra  qu’elles  ne  présentent  pas  même 
les  plus  légères  apparences  d’une  novation.  — - Le 
(oacours  de  trob  parties  principales  était  néces- 
saire, savoir  : des  représentai  ue  Monteil,  débi- 
teur originaire,  des  représentai  des  héritiers 
Brust,  créanciers,  et  du  sieur  Morlan,  tiers  ac- 
quéreur. Les  vendeurs  jouaient  en  quelque  sorte 
le  rôle  des  représentai  de  Monteil . quoiqu'ils 
ue  le  fussent  pas  réellement,  puisqu'ils  étaient 
MiupJeraenl  héritiers,  non  de  Monteil,  mais  de 
la  veuve  Ferrière,  son  épouse  et  leur  sœur.  Mais 
le»  créanciers  Brust  n’y  étaient  pas  présens,  et 
n'j  stipulaient  par  le  miuistère  de  personne.  Com- 
ment aurait-il  été  possible , sans  leur  concours, 
••«s  l'expression  formelle  de  leur  volonté,  d'é- 
teindre la  créance  primitive  qu'ils  avaient  sur 
Monteil  ou  scs  héritiers , et  d'y  substituer  isolé- 
ment la  créance  nouvelle  sur  le  sieur  Morlan  ? — 
Ea  jugeant  que  celui-ci  était  réellement  devenu 
débiteur  direct  des  héritiers  Brust  par  l’effet 
d'one  novation,  la  Cour  d'Agen  a donc  violé  les 
lois  romaines  citées; 

3°  Violation  de  la  loi  18 , § 1",  ff.  de  peric.  et 
eomm.  rei  vend.,  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 
dntè  pretium  solutum , dominii  quœstione  mot  à, 
pretium  emptor  solverc  non  cogetur,  nisi  fidejus- 
sores  idonei  à vendiiore  ejus  éviction* s offeran- 
fur.— Quelque*  auteurs  anciens,  très  recomman- 
dables, ont  pensé,  en  interprétant  celte  toi,  que 
l’acquercur  ne  pouvait  suspendre  le  paiement  de 
*on  prix,  qu'autanl  qu'il  y avait,  non  pas  une 
simple  crainte  d'évicuon,  mais  uu  trouble  réel, 


c'est-à-dire  déjà  exercé  par  une  demande  en  re- 
vendication. Tel  est  notamment  l’avis  de  Rous- 
seaud  de  Lacoinbe.V®  Vente,  et  de  Pothier,  Traité 
du  contrat  de  rente,  n*  282.— C’est  aussi  l'opinion 
de  M.  de  Malcville , qui  fait  observer  que  l'art. 
1653  du  Code  civ.,  en  autorisant  la  suspension 
du  paiement,  s’il  y a juste  sujet  de  craindre  l’é- 
viction, a déroge  par  la  aux  anciens  principes. — 
Mais  il  est  évident  que  ces  jurisconsultes  se  sont 
trompés  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  romaine. 
Le  judicieux  Domat  l’avait  mieux  interprétée  : 

« Si  l'acheteur  découvre  avant  le  paiement,  dit-il, 
qu’il  soit  eu  péril  d'éviction,  et  s'il  le  fait  voir,  il 
ne  pourra  être  obligé  dé  payer  le  prix  qu'après 
avoir  pourvu  à sa  sûreté.  » (Pag.  38,  n®  11.)  — 
Godefroy  explique  de  même  cette  loi  dans  son 
Commentaire  — Au  surplus,  la  loi  24.  si  post 
perfectam , Cod.  de  evictionibus , confirme  et 
interprète  la  loi  18,  g 1",  IT. , de  peric.,  etc.  — 
Si  post  perfectam  venditionem,  dit-elle,  antè 
pretium  numeratum,rei  venundatœ  mota  fuerit 

Kstio , vel  mancipia  vendit  a proclament  in 
totem,  cùm  tu  ipso  limine  contractas  im - 
minent  evictio  : emptorem  si  satis  ei  non  offera- 
tur  ad  totius  vel  residui  pretii  solutionem  non 
compelU , juris  auctoritate  monstratur.  — Ces 
mots,  rinn  imminent  evictio  n'indiquent-ils  pas 
clairement  qu’il  suffit  que  l’éviction  soit  à crain- 
dre, et  que  le  trouble  ne  doit  pas  être  nécessai- 
rement arrivé , pour  que  l'acquéreur  uuisse  se 
dispenser  de  payer  le  prix,  sans  avoir  obtenu  au- 

rtaravant  des  sûretés?  L’art.  1653  du  Code,  au 
ieu  de  déroger  a la  loi  romaine,  ne  fait  donc  Que 
la  consacrer  expressément.— Or , le  sieur  Morlan 
avait  juste  sujet  de  craindre  une  éviction  dans 
son  acquisition  du  domaiue  de  Cassagne,  puis- 
que la  vente  du  12  prair.  an  6 comprenait  en 
partie  la  chose  d'autrui. et,  d'un  autre  cûté,  avait 
été  faite  par  des  mineurs,  sans  être  précédée  des 
formalités  légales;  que  dès  là  elle  était  radicale- 
ment nulle.-  En  le  condamnant  à payer  sur-le- 
champ.  sans  avoir  égard  à son  exception,  l’arrêt 
attaqué  a doue  violé  les  lois  romaines  ci-dessus 
rapportées; 

4U  Le  demandeur  ajoutait,  pour  dernier  moyen 
de  cassation,  que  l’arrêt  de  la  t.our  d’Agen  avait 
violé  le  g 4 , instit.  quib.  mod.  toit.  oblig.,  por- 
tant : hoc  amplius , ea  obligations  qua  com* 
muni  contrahantur,  contrarié  voluntate  dissol - 
vantur.  Les  vendeurs  Ferrière  ayant  demandé, 
sur  l’appel,  la  résolution  de  la  veule,  et  le  sieur 
Morlan  n'étant  point  lié  par  une  novation  envers 
les  créanciers  Brust,  il  devait  être  sans  difficulté, 
décharge  de  toutes  obligations  résultant  du  con- 
trat de  l'an  6. 


ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  chose  irrévocablement  jugée  ne  peut  ré- 
sulter que  d’un  jugement  définitif,  et  non  pas 
d'un  jugement  provisoire,  tel  qu  était  celui  du  13 
prair.  an  13. 

.Sur  les  autres  moyens,  et  sans  entrer  dans 
l’examen  des  principes  adoptés  par  l’arrêt  dé- 
noncé sur  la  novation;— Attendu,  1®  qu’en  vertu 
d'un  acte  authentique  qui  remonte  au  12  prair. 
an  6 . et  doit  par  conséquent  être  régi  par  les 
lois  de  ce  temps-la , le  demandeur  a acheté  en 
pleine  connaissance  de  cause  le  domaine  dont  il 
s’agit  des  conjoints  Yanderken , le  mari  agissant 
aussi  en  qualité  de  curateur  des  mineurs  Fer- 
rière, et  se  portant  fort  pour  un  héritier  absent, 
et  que  l’acheteur  a contracté  l’obligation  de  payer 

(une  portion  aux  héritiers  Brust.  créanciers  des 
vendeurs  et  fondés  sur  des  titres , dont  la  légiti- 
mité n'est  point  contestée  ; d'où  il  suit  que  le  de- 
mandeur ayant  suivi  la  foi  des  vendeurs  ne  peut 
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se  refuser  à payer  le  prit  de  son  acquisition  «le  la 
manière  indiquée  par  l'arm  de  vente , tant  qu'il 
ne  prouve  pas  l'existence  d’un  danger  réel  d être 
évincé  dans  la  propriété  ou  molesté  par  d'autres 
créanciers; 

Attendu,  2°  que  l'arrêt  a constaté,  eu  point  de. 
fait,  cl  en  point  de  droit,  que  les  craintes  du  de- 
mandeur sont  chimériques.  D’une  part,  les  héri- 
tiers Ferrière  n'étaient  plus  recevantes  dans  leiq 
adhésion  aui  conclusions  du  demandeur,  tendan- 
tes à faire  annuler  la  vente  après  |e  delai  fixé  par 
la  loi,  cl  après  un  jugement  rendu  entre  eux . et 
dont  ils  n'avaient  pas  appelé;  et  u'un  autre  côté, 
celte  adhésion  n'était  que  le  résultat  d une  collu- 
sion entre  eux  et  le  d'inaudcqr , au  {Jétriuicul 
des  créanciers  légitimes  ; 

Attendu.  3°  que  l'arrêt  a également  constaté 
que  le  demandeur  n’est  et  ne  peut  être  inquiété 
par  aueuq  créancier  antérieur.  — lté  tout  quoi 
résulte  la  conséquence  que  l'arrêt  dénoncé  n'a 
violé  la  loi  18,  $ 1" , IT. , de  peric.  ci  cçtnm.  rçf 
rend., ni  la  loi  18.  § I . iusl.  qqfbu*  modis  tulli- 
tur  obligatio ;— Rejette.  etc. 

Du  26  juin  1816. — Sert,  req .—Près  , M.  lien* 
rton  de  Vausey.  — Itapn.,  M.  Botlop.  — Conclu 
III.  -lourde,  av.  gén.— /*/..  M.  Darrieux. 

1' transiüuvtion  DE  VENTE.  — Effet 

RÉTROACTIF. 

2°  Vente.  — Tradition.  — I’KOI  UIÊtK. 
mm. 

l°tfne  rente  volontaire  faite  iouj  t’empire  de 
tu  toi  au  0 niesj.  an  3.  n'a  pas  été  soumise 
pour  devenir  translative  de  propriété  à ta 
nécessité  de  la  transcription  sous  la  loi  du 
Il  brum.  au  7.  L'acquereur  doit  être  consi- 
déré comme  proprietaire  incommutublç  à 
l'égard  des  tiers , et  notamment  à l'égard iC un 
second  acquéreur  qui  aurait  fait  transcrire 
sous  rempire  de  cette  dernière  toi  fl). 

2° /.a  tradition  qui,  sous  l'empire  dis  lois  ro- 
maines, rendait  la  rente  parfaite  à l'égard 
des  tiers,  résultait  suffisamment  de  ce  que  le 
vendeur  se  retenait  l’usufruit  dans  le.  même 
acte  : la  loi  qui,  dans  le  concours  île  deux  ac- 
quéreurs successifs,  donnait  la  préférence  a 
celui  qui  avait  reçu  tradition,  ne  s'entendait 
pas  dans  le  sens  d'une  tradition  qui  mît  en 
possession  publique.— Du  moins  il  n'gapas 
de  moyen  de  cassation  dans  l'arre't  oui  l'a 
ainsi  jugé.  (L.  15,  E.  dé  rei  vindiç.;  L.  28, 
C.  de  (lonat. ) (2) 

(Bousquet— C.  Le  Fer-Dugué.)  — auuèt  ( après 
délibère  \. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  disposition  des  art.  10 1 et  UN»  de  la  loi  du 
U mesé.  au  3.  li  a jamais  *lù  être  entendu,  cl  n'a 
jamais  été  exécutée.  dans  ce  sens,  que  la  trans- 
mit >iou  des  propriétés,  par  veille  volontaire,  ldi 
mi  toi  do  u u ce  à la  formalité  de  la  transcription  du 
contrat  sur  le  registre  des  bureaux  hypothécaires, 
cl  qu’a  défaut  do  celle  formalité,  le  vendeur  ait 
pu  disposer  de  uouveau  de  la  propriété  dont  il 
s'était  dessaisi  par  une  première  veutot—  Que  si 
lu  loi  du  11  bruis,  a»  7.  en  sou  art.  26,  a paru 
faire  dépendre  de  I obscrvaliou  de  ladite  forma- 
lité riiicouuuutabililé  des  acquisitions  faites  sous 
cet  empire,  celle  loi  u a eu.  ui  ne  peut  avoir,  en 
celle  partie,  uucllelrélroaclil  applicable  aux  ven- 
tes légalement  consommées  avant  sa  publication  ; 

(I)  V.  sur  la  transcription  des  ventes,  la  disserta- 

tion qui  accompagne  un  arrêt  de  U Cour  de  Cass, 
du  10  ocl.  1810  ;aJT.  Boisée). 

(3)  y.  sur  ce  poiol,  nos  observations  sur  un  juge- 
pont  du  tribunal  de  Cass,  du  3 niv.  au  C. 


four  de  cassation.  ( 28  juin  1816.  ) 

qu’il  suit  de  là  que  la  Cour  de  Toulouse,  en  ne* 
cordant  la  préférence  à la  vente  légalement  con- 
sommée au  profil  de  Bousquet,  le  1"  Uni.  an  4, 
quoique  noq  suivie  de  la  irauscription,  sur  celle 
laite  au  demandeur,  Ie20iriiq.  au  11.  ci  trau»- 
crilc  le.  21  du  même  mois.  n*a  violé,  ni  la  loi  du 
9 incs$.  an  3,  ni  celle  du  11  hruu)  an  7; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'en  jugeant, 
aux  termes  de  plusieurs  |ois  romaines,  et  twUm- 
monl  de  In  lof  28.  au  Code  de  douât  iombur , 
qu'en  matière  de  veille,  la  réserve  de  r usufruit, 
au  profit  du  vendeur,  équivaut  à la traditiun  réelle 
de  Ta  chose  v endue,  et  en  tirant  de  ce  principe 
la  conséquence  que  Bousquet. saisi,  par  unr  hiu- 
btahle  réserve.  {Je  la  propriété  de  l immeuble  par 
lui  acqulsde  Ja  ilame  Lagravèfe,  le  I"  flor.  au  I, 
n'avait  pas  pu  eu  étfe  dépouillé  pur  la  unie  p'V- 
térieure  fai|e  au  demandeur,  quoique  suivie  de 
prise  de  possession  de  la  part  de  ce  dernier,  (ar- 
rêt attaqué  n'a  fait  qu’que  juste  application  de  U 
loi  ; — Qu'en  cela,  VafriH  n'a  poiul  violé  t'arU  t*, 
au  Code  dé  reivindic.,  laquelle  n’a  rien  de  ex- 
traire au  précepte,  de  la  loi  28,  au  Code  de  douai., 
ci -dessus  citée,  puÎMjue  l'une  décide  seulemeut 
qu’entre  deux  acquéreqrs.  la  préférence  est  duc 
a celui  qui  a la  tradition  rie  la  chose  vendue,  et 
l'autre  décide  que  la  réserve  de  l'u>ufruK  osm 
celte  tradition;  que,  loin  de  la,  la  Cour  de  T'»u- 
loupp  a.  dans  l’espèce,  applumé  iimullanéincalel 
qvec.  hcniicoup  de  jqstcsSe  les  deux  lois  dont  il 
s'agit,  eu  suhordopnnnl.  d'une  part. la  préférence 
d’une  vente  sur  l’autre,  a la  tradition.  et  en  recon- 
naissant, d'autre  part,  Veiisleuce  de  cette  iradi- 
tlpti  en  faveur  de  HotiMpiet.  daqs  la  réserve  d'uai- 
friill  stipulée  par  sa  vendefesse  llcjeUc,  etc. 

Du  28  jujn  1816.— Seçt.  elv.— Prés.,  M.  Bris- 
sou.—  fia pp  , M.  Buyc;.— PL,  31  M.  Joiusdinel 
Udilqu- Barrot. 


DEUX! EU  RESSORT.— Pétitouib.—Fus*k$- 
soirk.  Ci  mi. 

Du  28  juin  1816  iaff.  } assatr).- Cour  de  cas*. 
V.  cel.arrel  à la  date  du  18  du  même  mois, 

C0AU*L1CIT$.— Faits  CONSmiTtrS.— DECLA- 
RATION UK  i L U V. 

La  dcrlaratiup  par  laquelle  un  accusé  esl  re- 
connu complice  d'un  crime  uest  pas  uut  ban 
suffisante  de  coudamnutiçn  f il  esl  necessaire 
que  le  jqrp  déclare  1rs  (ails  particuliers  yus 
constituent  csft/e  complicité.  (l!od.  pco-.GO-h(I) * 3) 

( Souillant. ) — ARRÊT. 

LA  COI  H ; — Vu  les  art.  4 lu  du  Code  dlnri. 
cciiu.,  59  et  6U  du  Code  peu.  ; — Attendu  que  le 
condamnation  prononcée  coutre  Louis  Soufltanl, 
à la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  a été 
basée  sur  la  complicité  d’une  tentative  d homicide 
Commise  volontairement  sur  la  personne  du  rieur 
Coslrel,  le  27  juin  1815;  — Que  la  complicité  ert 
un  fait  moral  qui  ne  peut  se  constituer  que  par 
des  faits  pusilifs  et  matériels,  qui  soûl  déterminés 
par  la  loi;  qu'il  nap|iarlicnt  pas  aux  jurés  de  dé- 
cider généralement  qu'un  accusé  est  compiler  de 
l'auteur  ou  de»  auteurs  de  tel  crime,  sans  dérider 
en  même  temps  les  circonstances  de  bit  dou 
peut  être  déduite  la  complicité;  que  la  compÜ- 
cilé  n'est  qu'une  npplkaliou  delà  loi  aux  biisdé- 
clai  es  constant  ; qu  elle  constitue  conscquemnMal 
une  question  de  droit  ; qu'une  condamnation  pour 
complicité  d'un  crime,  ne  peut  donc  être  proooo* 

(8)  V.  conf.,  Cass.  17  janv.  1798  ; 14  vtod-  et  D 
brum.  an  6,  37  vend.,  b brum.  et  9 frira,  an  7;  8 
vend,  m 9;  11  mess,  an  12;  29  janv.  I807;tjuifi» 
1813,  el  les  notes;  Chauveau  et  Uelie,  1. 1.  f. 
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cée,  par  une  Cour  d'assises,  que  sur  une  réponse 
du  jury,  qui  ait  déridé  affirmativement  un  on 
plusieurs  des  fa  ils  déterminés  pur  ia  loi  pour  con- 
stituer relie  complicité:  — Attendu,  dans  l'espèce, 
que  le  jury  s'est  borné  à déclarer  que  Louis  souf- 
(iaul  est  complice,  et  non  l'auteur,  de  la  tentative 
d’homicide  commise  Yolonlnireinent  sur  le  sieur 
Cosire!,  sans  s’èlrc  nulleinenl  expliqué  sur  aucun 
des  faits  et  des  circonstances  légalement  earacté- 
ri-tfques  de  la  complicité;  qu'il  s'ensuit  que 
cette  déclaration  était  illégale  et  imparfaite; 
qu'elle  ne  pouvait  servir  de  base  à aucune  condam- 
nation. et,  conséquemment,  que  la  loi  pénale  a 
été  faussement  appliquée  à Louis  Soufllaul  ; — 
Casse,  etc. 

Du  *8  Juin  1816.— 8ect.  crim.  - Prés..  M Bar- 
ris.' — Hat/p.,  M.  Chaslc.— Çoncl.,  AI.  Giraud,  av. 
gén .-Pt.,  M.  Loiscau. 


SAISIE  IMMOBILlfcHJB.-  Nuluté.— Xitm. 
La  règle  que  les  moyens  de  nullité  contre  lu 
saisie  immobilière  et  l'adjudication  qui  n'ont 
pas  été  proposés  en  première  instance , ne 
peuvent  être  proposés  en  appel,  s'applique  aux 
nullités  relatives  au  titre,  comme  aux  nullités 
relatives  à la  forme  de  la  procédure.  (Cod. 
proc.,  733.)  (1) 

{Chanu  cl  Bachelier)  — JC.  de  Afnntrbcnu.  ) 

8 novembre  1811,  jugement  par  défaut,  qui 
condamne  les  sieur  et  dame  de  MouUdieiiu.  soli- 
dairement. au  paiement  d'une  somme  de  9,209  fr. 
en  laveur  des  sieurs  Chanu  et  llarliellery . — Ce 
jugement  est  signifié  aux  sieur  et  dame  de  AJonJ.- 
chenu,  le  11  du  même  mois,  elle  IG  il  leur  est  fait 
une  nouvelle  sommation  cl  commandement. — 
Le  lendemain  17,  l'huissier  se  transporte  au  do- 
micile des  sieur  et  dame  de  Montchcnu.  et  trou- 
ve une  saisie  déjà  faite,  iJ  dresse  un  procès-ver- 
bal de  récolement.  — La  vente  a lieu,  mais  le  prix 
n’e*|  pas  suffisant  pour  payer  les  sieurs  Chanu  et 
Bachelier)  ; en  conséquence  nouvelle  saisie  au 
niénie  domicile  récemment  garni  de  meubles. 
Alors  se  présente  la  veuve  de  Bussy  , qui  déclare 
une  les  meubles  lui  appartiennent,  1 huissier,  cette 
mis,  dresse  un  proces-verbal  de  carence.  — Les 
sieurs CJianu  et  bachelier)  lion  satisfaits  du  mon 
tant  de  leur  créance,  font  saisir  immobilièrement 
les  biens  du  sieur  de  Montchcnu,  et  la  poursuite 
est  dirigée  tant  contre  lui  que  contre  sa  femme. 
-U  sieur  de  Montchcnu  propose  des  moyens 
de  nullité  contre  la  saisie.  — 25  novembre  4813 
jugement  du  tribunal  de  Valence,  qui  rejette  les 
movcDs  de  nullité  proposés,  et  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  à ^adjudication  préparatoire.  — 
Celte  adjudication  a lieu  immédiatement. 

Appel  par  le  sieur  de  Montchcnu:  alors  il  sou- 
tient, t"  que  sa  femme  n avait  clé  autorisée  ni  par 
h»j  ni  par  justice,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  l'aris,  soit  devant  le  tribunal  de  Valence, 
djus  l'instance  de  poursuite  ; et  il  en  a conclu  que 
toute  la  procédure  était  nulle;  --  2°  Que  le  juge- 
ment du  8 novembre  1811  n'avait  point  été  exé- 
cuté dans  les  six  mois,  conformément  aux  art. 
IjG  et  15 Q du  Cod.  de  proc.  civ.  ; d’où  la  con- 
séquence que  la  swte  ftije  on  vertu  de  ce  Juge- 
ment, réuni  sans  titre,  puisqu'il  était  périmé.— 


(1)  Y.  dans  ce  sens,  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 
hrum.  an  7;  Besançon, 76  Jinv.  IH07,  et  en  sens 
rontr.,Houi*n,2  nit.an  1 1 .—Sous  l’empire  du  Code 
deproe.,  ta  décision  ci-dessus  a été  généralement  sui- 
viepar  la  doctrine  etla  jurisprudence.  V.  l'aris,6oct. 
««nov.  1808;  Cass.  *9  nov.  1819;  24  mai  1831; 
H niai  1835;  28  déc.  18:16,  et  11  avril  1837. 
— K.  aussi  Carré,  Lois  de  la  proeéd.,  quesl,  2485; 


Il  faut  noter  que  ces  moyens  de  nullité  furent  pro- 
posés pour  la  première  fois,  et  qu'ils  ne  l’avaient 
pas  été  en  première  instance  et  avant  l'adjudi- 
cation prépurnlolrr. 

29  juillet  1814,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble qui  annuité  la  saisie  : — « Considérant  que 
la  dame  de  Montchcmi,  née  Mcaupnu,  n’a  ét£ 
autorisée  en  justice,  ni  dans  le  jugement  du  8 no- 
vembre 1811,  qui  la  condamne  solidairement 
avec  son  mari,  ni  dans  le  jugement  du  24  novem* 
bre  1813,  portant  adjudication  des  biens  <te.  squ 
mari;— Considérant  que  d’après  les  art.  21  !f, 
216  et  225  du  Cod.  civ.',  une  femme  mariée  ue 
pent  ester  en  jugement  qu’autorisée  par  soit 
mari  ou  par  la  justirc,  et  que  le  mari  peut  aire 
valoir  lui-même  ce  moyen  de  nullité;— Consi- 
dérant que  le  jugement  du  8 novembre  1811,  en 
vertu  duquel  le  sieur  Bachelier)  a poursuivi  l’ex- 
propriation des  biens  du  sieur  de  Mont  chenu, 
n'avait  pas  été  exécuté  au  désir  de  l'art.  159  du 
Cod.  de  proc.  civ.  Considerant/pie  les  deux  nul- 
lités  ci-dessus  ne  sont  point  du  nombre  de  celles 
dont  parie  l'art.  133  du  Cod.  de  proc.  civ.  ; qu'il 
ne  prononce  la  bu  de  non-recevoir,  contre  les 
moyens  non  présentés  avaul  l'adjudication,  qu'a 
l'égard  des  nullités  des  actes  de  la  procédure  qui 
précèdent  l’expropriation,  et  non  pas  a l’egard 
du  défaut  de  titre  qui  est  un  vice  radical.  » 

Les  sieurs  Chanu  et  Barhellery  se  sont  pourvus 
en  cassation,  ils  ont  présenté  plusieurs  moyens  : 
— 1°  Fausse  application  de  l'art.  139  du  Cod.  de 
proc.  civ.,  et  violatiou  de  l'art.  136  du  même 
Code,  en  ce  qu'U  avait  été  déclaré  que  lu  juge- 
ment n'avait  pas  été  -uflisamment  exécuté  : — 2° 
Violation  des  art.  733,  735.  736  duCod.  de  proc. 
civ. . eu  ce  que  l'arrèl  avait  accueilli  des  moyens 
de  nullité  qui  n'avaieut  pas  été  proposés  en  pre- 
mière instance. 

arrêt  ( après  délibéré  ). 

LA  COU  K ; - Vu  les  article*  733,  785  et  786 
du  Code  de  procédure;  — Attendu  qu’il  résulte 
de  la  combinaison  desdits  articles  qu’il  ne  peut 
être  proposé  sur  l'appel  d'antres  moyens  de  nul- 
lité que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première 
instance  ; et  que,  dans  r espèce , le  défendeur 
n'en  avait  propose  aucun  avant  la  sentence  d'ad- 
judication; que  cependant  l'arrèl  dénoncé  a pro- 
nonce l'annulation  de  la  sentence  d’adjudication 
eh  adoptant  le  moyen  tiré  des  vices  du  titrç  eû 
vertu  duquel  il  avait  été  procédé  à l'expropria- 
tion, quoique  le  défendeur  n'eût  pas  proposé  ce 
mov  en  en  première  instaure  ; que  Indistinction 
établie  par  l’arrêt  dénoncé,  entré  les  moyens  tiré* 
des  vices  du  titre  et  ceux  relatif*  aux  a ci  es  de  la 
procédure,  ne  se  trouve  écrite  dans  aucun  article 
du  Code;  qu’elle  ne  pourrait  dès  lors  être  sup- 
pléée sans  excès  de  pouvoir,  qu  il  n’est  pas  permis, 
en  effet , de  distinguer,  lorsque  la  loi  he  fait  au- 
cune distinction;  que  la  distinction  dont  B s'agit 
contrarie  même  év  idemment  les  vues  du  législa- 
teur qui  a voulu,  d’une  part,  que  ('expropriation 
ne  pût  être  poursuivie  qu’en  vertu  d’un  litre  exé- 
cutoire, et  qui  a ordonné,  d'autre  part,  dansl'grt, 
673  du  Coup  de  procédure  civile,  que  la  copiç 
entière  du  titre  fût  donnée  au  débiteur  en  tête 
du  premier  commandement:  qu’il  resuite,  en  effet, 
de  là , que  ce  litre  fait  partie  intégralité  des  actes 

Thotninc,  n.  840;  Chauveau,  Dict.  de  proeid.. 
Saisie  immoblière,not  1001  et  suit.;  Merlin,  Quest-, 
v°  Saisie  immobilière,  add.,§3;  Favard,  eod.  ver  b., 
5 2,  sur  l’art.  733,  n.  8.  — C’est  dans  ie  même  es- 
prit que  la  loi  nouvelle  sur  la  saisie  immobilière  du 
2 juin  1841  a disposé.  Y.  les  art.  728  et  suiv., 
et  les  annotations  dont  nous  lei  avoua  accompagné 
dam  notre  vol.  de  1841. 
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de  la  procédure  en  expropriation,  et  que  le  dé- 
biteur étant  mis  à portée  par  celte  copie  de  con- 
naître les  vices  du  titre  et  de  proposer  ce  moyen 
en  temps  utile,  il  est  tenu  de  le  faire  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  ; — Cas.se,  etc. 

Du  2 juillet  1816.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
JBrisson.  — Happ.,  M.  Carnot.  — ConcL  , M. 
(Henri  Larivière  . AT.  gén.  — PI. , MM.  Gui- 
chard, Sirey  et  Champion. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  secrète. — 
Caution. 

La  caution  qui,  pour  la  sûreté  de  ses  engage- 
mens , consent  une  hypothèque  sur  un  do- 
maine qu’elle  avait  précédemment  vendu  nu 
cautionné , fait  un  acte  suffisant  pour  éta- 
blir une  nouvelle  mutation  et  autoriser  la 
régie  à percevoir  le  droit,  bien  qu’il  n'appa- 
raisse d aucun  acte  translatif  de  propriété  et 
qu’il  n'ait  jamais  été  dans  l'intention  des  par- 
ties d’opérer  une  translation  de  propriété  (I). 

( Enregistrement— C.  Perrin  etGodin.) 

Par  acte  authentique  du  20  flor.  an  6,  les  ma- 
riés Antoine  Perrin  et  Anne  Lambert  ont  vendu 
à Antoine  Godi  n et  A ntoineltc  Vaillant,  sa  femme, 
un  domaine  appeléMaynand. moyennant  la  somme 
de  12, 000 fr.  et  240  fr.  d’ét  rennes.  — Postérieurc- 
Toent  a cet  acte.  Antoine  Godin  fut  nommé  conser- 
vateur des  hypothèques;  il  dut  fournir  un  caution- 
nement de  30,000  fr.  en  immeubles.  Antoine  Per- 
Tln  se  présenta,  et  affecta  À l'hypothèque  de  ce 
cautionnement,  le  domaine  de  Maynand,  comme 
lui  appartenant  encore  : il  l’évaluait  a 30,000  fr. 
Ce  cautionnement  fut  admis,  le  10  frira,  an  13, 
par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  deCha- 
roiles,  qui  était  celui  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Le  14  janv.  1814.  il  a été  décerné  contrainte 
contre  Antoine  Perrin,  au  paiement  d’une  somme 
de  1,584  fr.  80  cent.,  pour  les  droits  et  amendes 
dus  a raison  du  défaut  d'enregistrement  de  l acté 
qui  avait  dû  faire  passer  de  nouveau  en  la  posses- 
sion de  Perrin  la  propriété  du  domaine  de  May- 
nand,  par  lui  aliénée  en  l'an  6;  acte  qu'il  fallait 
bien  supposer,  puisquVn  l’an  13,  et  du  consente- 
ment de  üodiu,  Perrin  disposait  de  ce  domaine 
en  proprietaire. 

Antoine  Perrin  a formé  opposition  à celle 
contrainte,  motivée  sur  ce  que,  depuis  la  vente  du 
20flor.au  6,  il  n’a  voit  plus  joui  du  domaine  de  May- 
nand,  et  n'avait  fait  aucun  acte  duquel  on  pût  in- 
duire que  ce  domaine  lui  avait  été  rétrocédé.  An- 
toine Godiu  s'est  rendu  intervenant  pour  la  conser- 
vation de  se*  droits  de  propriété.  II  est  convenu 
qu'ayant  eu  besoin  d’une  caution,  Antoine  Per- 
rin s’était  offert  à l'être  ; mais  qu’atin  que  cet  en- 
gagement ne  pût  l'inquiéter,  il  avait  été  concerté 
entre  eux  que  Perrin  hypothéquerait,  comme  lui 
■appartenant  encore,  le  domaine  qu’il  avait  pré- 
cédemment vendu  a Godin  ; cl  que  cet  arrange- 
ment, qui  n’avait  blessé  les  droits  d’aucun  tiers, 
slavait  pu  opérer  une  translation  de  propriété 
Quatre  l’ intention  des  parties. 

JLe9  juillet  1814,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal do  Charolles  a accueilli  l’opposition,  et 
déclaré  que  la  contrainte  avait  mal  procédé,  parce 

au’il  n’y  avait  dans  l’espèce  aucun  acte  translatif 
e propriété,  et  a condamné  Perrin  et  Godin  aux 
dépens,  comme  ayant  induit  l'administration  en 
erreur  par  leur  supercherie. 

L’administration  de  l'enregistrement  a attaqué 


(1)  La  Cour  a reconnu  le  même  effet  à la  dation 
d'hypothèque,  par  arrêts  des  24  iherm.  an  13,  23 
•vril  1808 , et  14  mai  1822.  P.  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement de  MM. UuuitpiOfcinére  cl  Rigaud, 
I.  2,  n.  1702. 


tour  de  cassation.  ( 3 juill.  1816.  ) 

ce  jugement,  comme  ayant  violé  l’art.12  delà  loi 
du  22  frira,  au  7 ; 

ARRÊT. 

LA  COL’ R ; — Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  22frim. 
an  7;  — Attendu  qu’Anloine  Perrin,  en  afTectaot 
au  cautionnement  d A n toi  ne  Godin,  comme  étant 
son  propre  domaine,  le  domaine  par  lui  précé- 
demment vendu  à ce  dernier,  a fait  évidemment 
un  de  ces  actes  qni,  aux  termes  de  l’art.  12  de  la 
loi  du  22  fi  un.  an  7,  établissent  Miflisammcnl  la 
mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit , pour  autoriser  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a demander  et  a percevoir  le  droit 
que  cette  mutation  comporte  ; que  le  tribunal  ci- 
vil de  Charolles,  en  recherchant  l'intention  des 
parties,  lia  pu  transformer  lu  nature  de  l'acte; 
d’où  il  suit  qu'il  a évidemment  violé  la  loi  en  de 
clarant  mai  fondées  dis  contraintes  décernées  en 
exécution  de  l'art.  12  de  celle  du  22  frim.  an  7, 
dans  un  des  cas  textuellement  prévus  par  elle  ; — 
Casse,  etc. 

Du  2 juill.  1816.— Sect.  clr.-Prw.,  M.  Bri- 
son.  — H a pp .,  M.  Portalis.  — ConcL,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén. 

REQUÊTE  CIVILE.— Amignatiox. 

EU  recevable  la  requête  civile  introduite  par 
simple  assignation  et  sans  requête  préala- 
ble.—Du  moins , l'arrêt  <pti  le  décide  ainii 
n'est  pas  en  contravention  avec  la  loi  et  % vi- 
ceptible  de  cassatiott.  (LL.  7 sept.  1790;  18 
fév.  1791  ; Cod.  proc.,  492.)  (2) 

(Carrère— C.  Lusignan.)— arrêt  [après délibérer. 

LA  CO l' R ; — Attendu  que  la  loi  du  7 sept. 
1790,  en  supprimant  l'usage  des  lettres  royales 
dans  toutes  les  affaires  où  celle  forme  avait  été 
prescrite  par  la  législation  anterieure,  a statue 
que  dans  toutes  les  mêmes  affaires,  les  parties  * 
pourvoiraient  directement  à l'avenir  devant  les 
tribunaux  compilons;  que  la  loi  du  18  fév.  1791, 
en  prescrivant,  pour  l’introduction  des  requêtes 
civiles,  les  mêmes  formes  que  pour  celle  desap 
pcls,  a formellement  autorisé,  par  celte  disposi- 
tion, les  demandeurs  en  requête  civile  à se  pour- 
voir par  une  simple  assignation  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître;  qu’aucun  article  du 
Code  de  proc.  civ.  n’indique  que  le  législateur, 
en  se  servant,  pour  caractériser  ce  genre  de  re- 
cours, de  la  dénomination  de  requête  civile,  déjà 
adoptée  dans  la  loi  du  18  fév.  1791,  ait  entendu. 

Îiar  celle  manière  de  s’exprimer,  introduire  une 
orme  uouvclle  qu’aucuue  loi  antérieure  n’avait 
prescrite,  et  encore  moins  qu'il  ail  entendu  pres- 
crire celte  nouvelle  forme,  à peine  de  nullité: 
qu’il  suit  de  la  qu’en  déclarant  recevable  dai>  la 
forme  la  requête  civile  intentée  par  le  défendeur 
a la  cassation,  contre  les  arrêts  du  parlemeul  de 
Toulouse,  des  7 juill.  1787  et  1er  sept.  1789, quoi- 
que celle  instance  eût  été  introduite  par  une  sim- 
ple assignation  et  sans  requête  préalable,  la  Cour 
de  Toulouse  n'a  aucunement  contrevenu  aui  arti- 
cles invoqués  du  Code  de  proc.  civ.;  Rejette*  êlf. 

Du  3 juill.  1816.— Sect.  civ. — Préa.,M.Desére, 
d.  p. — flapp.,  M.  Boyer. — Coticl.,  M.  Henri 
larivière,  av.  gén.— PL,  MM.  Odilon-Barrol et 
Lassis. 


(2)  La  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  C***- 
a décidé  la  aueslion  eu  sens  inverse  par  arrêtas  9 
juin  1811.  Y.  cul  arrêt  4 sa  date,  la  note  qui  l*‘ 
compagne,  et  les  autorités  en  divers  sens  qui  j 
indiquées. 
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COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
Prescription. 

La  prescription  établie  par  Vart.  108  du  Cod. 
eo mm.  er»  faveur  des  commissionnaires  de 
roulage , n'est  applicable  qu'aux  matières 
commerciales.  Elle  ne  peut  être  opposée  à un 
particulier  non  commerçant  qui  réclame  des 
effets  par  lui  donnés  à transporter  (I). 

(Lacombe— C.  Bessardon.) 

Le  8 mars  1813,  le  sieur  Bessardon  fit  remettre 
une  malle  au  sieur  Schocn,  commissionnaire  à 
Paris,  pour  la  faire  expédier  pour  Mayence. 

Le  sieur  Schoen  adressa  celte  malle  au  sieur 
Marin  le  jeune,  à Nancy,  le  sieur  Marin  se  char- 
gea de  la  faire  remettre  à Mayence,  à l'adresse 
dessieurs  Verner  et  Killer.-— Le  sieur  Bessardon, 
ne  recevant  pas  sa  malle,  a fait  assigner  le  sieur 
Marin  devant  le  tribunal  de  Nancy,  pour  le  faire 
condamner  à la  représentation  de  la  malle,  ou  à 
eu  payer  le  prix  évalué  à 500  fr. 

Marin  appelle  en  garantie  le  sieur  Dries,  com- 
missionnaire à Metz,  et  celui-ci  exerce  son  recours 
contre  le  sieur  Lacombe,  voiturier,  à qui  ia  malle 
avait  élé  remise  en  dernier  lieu.-  Le  sieur  Marin 
a soutenu  que  lesieur  Bessardon  était  non  receva- 
ble dans  sa  demande,  en  ce  que,  aux  termes  de 
l'art.  108  du  Code  de  comm.,  il  n'avait  que  le  dé- 
lai de  six  mois  pour  réclamer. 

Les  sieurs  Drics  et  Lacombe  ont  fait  valoir  les 
mêmes  moyens,  mais  ces  moyens  ont  été  rejetés  par 
le  trib.de  Nancy,  lequel,  par  jugement  du 30  nov. 
1814,  a condamné  Marin  au  paiement  delà  somme 
de  500  fr.,  montant  de  l’estimation  de  la  malle  ; 
le  même  jugement  a successivement  fait  droit  sur 
la  garantie  de  Marin  contre  Dries,  et  sur  la  de- 
mande en  arrière-garantie  de  Dries  contre  La- 
combe, sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  qui  il 
•viserait. 

Le  tribunal  a considéré  que  Lacombe  aîné  ne 
pouvait  passe  prévaloir  du  délai  qui  s’élail  écoulé 
depuis  le  8 mars  1813,  époque  de  l’envoi  delà 
malle,  pour  prétendre  que  faction  de  Bessardon 
était  prescrite,  parce  que  l'art.  108  du  Code  de 
comm.,  dont  il  se  prévalait,  ne  concernait  que 
les  négocians  qui  expédiaient  des  marchandises 
relatives  à leur  commerce;  que,  dans  la  circon- 
stance, il  s’agissait  d’effets  appartenant  à un  sim- 
ple particulier,  qui  avait  le  droit  de  les  réclamer 
pendant  trente  ans. 

Lacombe  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 

(I)  Cette  décision  n’est  rien  moins  que  justifiée 
par  la  disposition  générale  de  l’art.  108  du  Code  de 
commerce.  «Toutes  actions,  porte  cet  article,  contre 
le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à raison  de  la 
perte  ou  de  l’avarie  des  marchandises,  sont  pres- 
crites après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et  après  un  an,  pour  celtes 

faites  à l’étranger Cet  article  ne  distingue  en 

aucune  façon  le  cas  où  l’action  est  intentée  par  un 
commerçant  de  celui  où  elle  l’est  par  un  non  com- 
merçant : la  disposition  est  générale  et  impérative; 
il  semble  dès  lorsque  la  distinction  ne  peut  pas  être 
bile.  Au  surplus,  l'arrêt  qui  est  extrêmement  laco- 
nique sur  le  point  de  droit , n’énouce  pas  un  seul 
motif  sur  lequel  celte  distinction  puisse  s’appuyer  et 
en  considération  duquel  on  doive  déroger,  en  faveur 
d'un  non  commerçant,  à la  règle  générale  que  con- 
sacre l’art.  108  du  Code  de  comm.  Aussi  la  déci- 
sion ci-dessus  n’a-t-elle  pas  été  approuvée  par  les 
auteurs.  Vaxeille,  Presertpt .,  t.  3,  n°745,  [et  Par- 
dessus, Droit  comm.,  t.  2,  n°  554,  se  prononcent 
formellement  en  seus  contraire,  et  F avard,  Répert. , 
v’  Prescription,  sect.4,  n.  3,  s’exprime,  en  rap- 
portant cet  arrêt,  dans  des  termes  qui  laissent 
•percevoir  qu’il  n’en  adopte  pas  la  solution. 

VIII.—  Ir*  PA1T1B. 


jugement.— Pour  moyen,  il  a dit  que  le  jugement 
du  30  nov.  181 4 renfermait  une  violation  de  l'art* 
108  du  Code  de  comm.  Il  a prétendu  que  cet  ar- 
ticle ne  faisait  aucune  distinction;  qu’il  prescri- 
vait impérativement  que  toutes  actions  contre  le 
commissionnaire  ou  le  voiturier,  pour  les  cas  de 
perles  ou  d’avaries,  relativement  aux  objets  qui 
lui  avaient  été  confiés,  étaient  prescrites  après  six 
mois  ou  un  an,  du  jour  où  le  transport  avait  dd 
en  être  effectué,  et  que,  dès  lors,  cet  article  de- 
vait recevoir  sou  application  oui  actions  intentées 
par  de  simples  particuliers,  comme  it  celles  inten- 
tées par  des  négocians;  — Que  le  Code  civ.,  au 
litre  des  prescriptions,  n’en  établissait  pas  une 
particulière  à l’égard  des  commissionnaires  et  des 
voituriers,  parce  que  l’art.  1786,  au  titre  du  loua- 
e,  décidait  que  les  entrepreneurs  et  directeurs 
e voilures  et  de  roulages  publics  étaient  soumis  à 
des  règlemcns  particuliers,  cl  que  ces  règlcmens 
particuliers  ne  pouvaient  être  autres  que  le  Code 
de  commerce;  et  que  dès  lors.  Pari*  108  déco 
Code  devait  recevoir  son  application  toutes  les  fois 
qu’il  s’agissait  d’une  prescription  invoquée  par 
un  commissionnaire  ou  un  voiturier. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  108  du  Code 
de  comm.  est  inapplicable  au  transport  d’une 
malle  qu’un  particulier  conjic  à un  commissiou- 
nairc  de  roulage  pour  la  faire  parvenir  à sa  des- 
tination, et  que  ce  particulier  a évalué  la  valeur 
des  objels  que  cette  malle  contient,  sans  que  le 
commissionnaire  ait  constaté  ou  fait  vérifier  la 
sincérité  de  l’évaluation  ;— Attendu  que  la  malle 
était  adressée  à une  maison  de  commerce  qui  a 
déclaré  n’avoir  reçu  ni  la  malle,  ni  aucun  avis  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  4 juill.  1816.— Sect.  req.— Prés.,  M.  IIcu- 
rionde  Pansey. — Rapp.,  M.  Lcfessier-Grandprey. 
— Conclu  M.  Joubcrt,  av.gén.— P/.,  M.Loiseau. 


POSSESSION.  — Meuble.  — Présomption  db 

DROIT. 

L'art.  2279  du  Code  civil  nYtablit  pas  seu- 
lement en  faveur  du  possesseur  d’une  chose 
mobilière  qui  n'a  été  ni  perdue  ni  volée , une 
simple  présomption  de  propriété  qui  le  dis- 
pense de  toute  preuve  ; elle  établit  une  pré- 
somption jttris  et  de  jure  contre  laquelle  au- 
cune preuve  ne  peut  être  admise . (Cod.  civ., 
2279.)  (2) 


(2)  F.conlr.,  Montpellier,  5 janv  1 827;  Bordeaux , 
21  déc.1832:  Nîmes,  8 janv.1833.— La  décision  que 
nous  recueillons  ici  a élé  critiquée.  On  sc  fonde 
sur  ce  que  la  présomption  de  propriété  établie  par 
Part.  2279  en  faveur  du  possesseur  d’uu  meuble 
ne  s©  trouvant  pas  dans  l’un  des  deux  cas  spé- 
ciaux dont  parle  Part.  1352,  c’est-à-dire  lorsque  sur 
le  fondement  de  la  présomption  la  loi  annulle  cer- 
tains actes  ou  dénie  l’action  en  justice,  il  s'ensuit 

3 ue  celte  présomption  n’a  pu  être  considérée  comme 
étant  faire  rejeter  de  plein  droit  la  preuve  con- 
traire. Telle  est  l’opinion  de  Toullier,  t.  10,  n.  61, 
et  la  note.  — Mais  ccl  auteur , en  citant  l’arrêt  quo 
nous  rapportons , aoutient  quo  la  décision  ne 
résulte  que  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d’appel, 
et  que  loin  qu’elle  se  retrouve  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  la  doctrine  contraire  s’induit 
des  termes  de  cet  arrêt  ; et , sur  ce  fondement , 
l’auteur  critique  la  notice  ci-dessua  aui  s©  trou- 
vait dans  le  Recueil  de  M.  Sirey.  — il  nous  pa- 
rait au  contraire  que  la  première  partie  de  cet  arrêt 
est  tout  à fait  rendu  dans  lo  sens  do. celui  de  la  Cour 
de  Paris,  et  que  si  la  Courdo  cassation  a aussi  con- 
sidéré que  ce  dernier  arrêt  se  justifiait  par  certaines 
circonstances  de  fait  que  les  jugos  du  fond 
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(Dccrepsjeune-C.  Decreps  aîné.) 

En  1812,  les  sieurs  Dccrrps  frères  s associèrent 
pnt:r  une  entreprise  de  voitures  publiques.—  La 
Société  fut  dissotite  en  1X13,  et  les  objets  qui  la 
composaient  furent  partagés.— Peu  apres,  Decreps 
jeune  intenta  contre  Decreps  olné  uiic  action  en 
réclamation  de  la  part  à laquelle  il  avait  droit  sur 
une  voiture  qu’il  prétendit  èlre restée  indivise  lors 
du  partage,  et  fît  opposition,  entre  les  mains  d’un 
serrurier  chez  lequel  la  voiture  avait  été  déposée 
pour  réparation,  à ce  que  cette  voiture  fut  re- 
mise. a Decreps  aîné.— Decreps  jeune  offrit  de 
prouver  que  la  voiture  lui  appartenait  pour  moi- 
tié, et  que  son  frère  lui  avait  offert  4.000  fr.  pour 
sa  part.  — Decreps  aîné  prétendit  que  la  posses- 
sion était  pour  lui  une  preuve  complète  de  la  pro- 
priété; qu'il  n’y  avait  que  deux  cas  où  la  preuve 
contraire  pût  être  admise  , celui  de  perle  ou  de 
vo)  ; qu  hormis  ces  deux  cas , la  présomption  qui 
résulte  de  la  possession  est  dn  nombre  de  celles 
que  les  jurisconsultes  appellent  juris  et  de  jure , 
contre  laquelle  aucune  preuve  ne  peut  être  ad- 
mise. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
déboute  Decreps  jeune  de  sa  demande  :«  attendu 
qu’en  fait  de  meubles  , la  possession  vaut  titre , 
et  que  Decreps  aîné  était  en  possession  de  la  voi- 
ture. puisque  c’était  lui  qui  l’avait  déposée  chez 
le  sieur  Aruault.  • 

Appel  de  ce  jugement,  elle  8 oct.  1814,  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  qui  déclare,  comme 
les  premiers  luges,  la  preuve  offerte  par  Decreps 
jeune  inadmissible  : • attendu  que  la  première 
disposition  de  l’art.  2279  du  Code  civ.,  portant 
au‘en  fait  de  meubles , la  possession  vaut  titre , 
établit  en  faveur  du  possesseur  d'une  chose  mo- 
bilière, une  présomption  de  propriété  juris  et  de 
jure , qui  ne  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  » 

Pourvoi  contre  cet  arrêt.— Decreps  jeune  sou- 
tient que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a faussement 
appliqué  l'art.  2279  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  s’il  est  vrai  qu’on 
général,  la  possession  vaut  titre  en  fait  de  meu- 
bles, il  est  constant  que  l’art.  2279  n’y  apporte 
que  deux  restrictions  expresses,  l allégatiou  de  la 
perte  ou  du  vol  de  la  chose  réclamée  , lorsqu'elle 
est  dans  la  possession  d’un  tiers  ; et  que  le  de- 
mandeur n'alléguait  ni  perte  ni  vol  de  In  voiture 
dont  il sc prétendait  copropriétaire;— Qu'il  y avait 
eu  une  société  partagée  entre  lui  et  son  frère  ; 
qu'aucune  difficulté  n’avait  eu  lieu  après  ce  par- 
tage; que  et*  dernier  était  en  possession  publi- 
que de  la  voilure  qu’il  a confiée  à un  serrurier 
pour  y faire  des  réparations;  que  le  demandeur 
en  cassation  a fait  faire  à ce  serrurier  défense 
d'en  faire  la  remise  à son  frère,  soutenant  qu’il 


avaient  pu  apprécier,  elle  n'en  avait  pas  moins 
commencé  par  établir  cette  doctrine,  qu’en  général 
la  possession  vaut  titre  en  fait  de  meubles,  et  que 
l'art.  2*279  n'apporte  à celte  maxime  que  deux  restric- 
tions expresses,  l'allégation  de  la  perle  ou  du  vol, 
restrictions  qui  n'étaicnl  ni  l'une  ni  l'autre  invoquées 
dans  l'espèce.  C'est  ce  qui  nous  a déterminé  i main- 
tenir la  notice  ci-dcssus.  — M.  Troplong  qui,  dans 
aon  Commentaire  de  la  prescription , n°*  1052  et 
auiv.,  développe  celle  idee  que  fort.  2279  n’est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  le  demandeur  intente  l'action 
en  revendication  contre  un  tiers  avant  acheté  le 
meuble  de  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  cl 
ui,  sur  ce  fondement,  critique  aussi  la  decision 
e la  Cour  de  Paris  en  ce  que  la  revendication 
n'était  pas  exercée  ici  contre  un  tiers,  M.  Trop- 
Jong  pense  que  Toullier  est  allé  trop  loin  en  di- 
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en  était  copropriétaire;  que  sur  cette  opposition 
il  y a eu  procès  entre  les  deux  frères;  tpwprès 
des  plaidoiries  contradictoires , en  première  in- 
stance et  en  Cour  d'appel , le  premier  tribunal  et 
l’arrêt  attaqué  ont  reconnu,  en  appréciant  les  ex- 
plications respectives  des  parties,  que  le  principe 
général  était  applicable,  ce  qui  suffit  pour  justifier 
l’arrêt  ;— Rejette,  etc. 

Du  4juill.  1816.— Sect.req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.—  Rapp  , M.  Lefessier-Orand- 
prey.— €oncl.,U.  Joubert,  av.  gén.— Ma- 
thias. 


RÉCUSATION.  - Jrcit.  — Courant.  — Times 

OPPOSITION. 

La  loi  n'admet  pas  comme  cause  de  ricusatkê • 
dans  un  procès  intéressant  une  commune,  la 
circonstance  que  les  juges  appelés  à en  cos- 
naitre  sont  habitons  de  la  commune,  s'ils  ne 
figurent  pas  (T ailleurs  dans  Caffaire  comme 
udm.nistrateurs  ou  en  leur  nom  personnel. 
(Ordonn.  de  1667,  tit.  24,  art.  10  ; Ordoun.de 
1737,  lit.  trr,  art.  20,  sur  les  évocations  i Cod. 
proc.,  378.)  (1) 

Les  juges  gui  ont  rendu  un  jugement  attaqué 
par  tierce  opposition  ne  sotit  pas  réputés  avoir 
manifesté  leur  opinioti  dans  le  sens  du  $ 8 de 
l'art.  378  du  Cod.  proc.  civ..  et  conséquem- 
ment ne  peuvent  pas  être  récusés  pour  celU 
cause , lorsque  la  tierce  opposition  leur  est 
soumise.  (Cod.  proc.,  378  et  476.)  (2) 
(Antoine  Fonçant  et  autres  — C.la  ville  de  Riom.) 

Il  existe  sur  les  limites  des  territoires  de  la  ville 
d’Ennezat  et  de  celle  de  Riom  un  terrain  assez 
considérable,  qui  formait  autrefois  un  marais,  ap- 
pelé Marais  (VEimezat.  — La  loi  dn  10  jtan 
1793,  ayant  ordonné  le  partage  des  biens  com- 
munaux par  tête  d'habitant,  les  habitans  d'Eo- 
nezat  se  partagèrent  entre  eux,  le  4 niv.  au  4,  la 
totalité  au  terrain,  qui  par  U»  se  trouve  divisé® 
1 .033  lots.  — La  loi  du  10  juin  défendait  aux  ha- 
bitans d’aliéner  leurs  lots  resjieetifs  avant  dix  ans 
révolus.  Celte  prohibition  ne  fut  levée  que  par  1a 
loi  dn  9 vent,  au  12,  qui,  en  prohibant  pour  Pa- 
venir  le  partage  des  propriétés  communales,  ren- 
dit définitifs  ceux  déjà  faits.  — Mais  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9 vent.,  la  ville  de  Riom 
avait  revendiqué  la  copropriété  du  terrain  dont  11 
s’agit.  Elle  avait  dirigé  son  action  non  pas  indi- 
viduellement contre  chacun  des  habitans  d'En- 
nezat,  encore  détenteurs  précaires,  mais  contre  le 
corps  moral  de  la  commune.  — Les  habitans  se 
défendirent  d’abord,  comme  ils  étaient  assignés, 
c’est-à-dire  en  nom  collectif  et  par  l'organe  de 
leur  maire.—  Le  27  juillet  1807,  un  jugement  às 
tribunal  de  Riom  ordonna  une  expertise  pour  vé- 
ritier  la  possession  et  les  titres  de  propriété  dont 

sent  que  la  Cour  de  cassation  s’est  mise  en  oppo»- 
lion  de  doctrine  avec  la  Cour  de  Paris , et 
contraire  cette  Cour  «s'est  rendue  complice,  par 
quelques  expressions  complaisantes,  de  l'erreur  des 
juges  d'appel.  » V.  foc.  eit„  n°*  1045  et  la  note.  — 
V.  au  reste  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  Toullier, 
MM.  Merlin,  Quest..  v°  Revendication;  Durante#  , 
t.  4,  n.  433;  Vazcille,  Prescriptions,  t.  2,  n.  674; 
Curas  son.  Compétence  des  Juges  de  paix,  t.  lw»  p 
207,  n.  24  ; Delvincourt,  t.  2,  p 853. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  17  dcc.  1828.  f*.  aussi  dans  h 
même  sens,  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  sur  l’ait. 
378  à la  note;  Rerriat  Saint-Prix,  p.  328.  note  16; 
Fa  Yard  de  Langlade,  v°  flécusolion , $ I",  n.  4. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  procéd.  «f», 
quest.  1378. 
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sxcipaient  respectivement  les  deux  communes.—  | 
Le  rapport  des  experts  fut  favdrable  à la  ville  de 
Bien).  — La  commune  d'Ennezal  prétendit  alors 
qn’clle  n’avait  nas  qualité  pour  défendre  à la  de- 
mande de  la  ville  de  Riom,  puisque  le  terrain  li- 
tigieux appartenait,  par  suite  du  partage  de  l’an 
M chacun  des  habitons  qui,  par  cette  raison, 
auraient  dû  être  assignés  individuellement. 

28  décembre  1809,  Jugement  qui  rejette  cette 
exception  comme  tardive.  — 7 février  suivant, 
«dre  jugement  qui,  statuant  au  fond,  déclare  la 
ville  oe  Riom  copropriétaire  du  terrain  commu- 
nal, et  en  ordonne  le  partage  entre  les  deux  com- 
munes dans  la  proportion  au  nombre  des  feux  de 
chacune  d’elles,  avec  restitution  de  fruits  de  la 
part  de  la  commune  d Ennezat. 

Appel.  — La  commune  d 'Ennezat  reproduit  ses 
mojensen  Informe  et  au  fond.  —13  février  1810, 
arm  confirmatif  rendu  par  la  Cour  de  Riom. 

Pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  contre 
celle  décision.  — Arrêt  de  rejet.— Les  habit aus 
d'Knnezat  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Se  pro- 
posant, au  contraire,  de  former,  chacun  eu  par- 
ticulier, comme  tiers  détenteur,  aux  termes  du 
partage  du  4 niv.  an  4.  tierce  oppositiou  contre 
les  jugemens  et  arrêts  susdatés,  ils  se  sont  préala- 
blement adressés  à la  Cour  de  cassation  pour  ob- 
tenir d’antres  juges  que  ceux  composant  la  Cour 
loyale  de  Riom  (appelée  a connaître  la  tierce  op- 
position), sur  le  motif  que  celte  Cour  était  sus- 
ceptible de  récusation.  Ils  prirent  individuelle- 
ment des  qualités  sur  la  demande  en  renvoi.  — 
Les  sieurs  Foucaut  et  autres  habitons  d’Funczat 
entraient  dans  quelques  détails  pour  justifier  leur 
projet  de  tierce  opposition,  en  la  forme  cl  au 
fond.  Inutile  de  rapporter  ici  ce  qu’ils  ont  dit  à 
eet  égard,  puisque  la  Cour  suprême  ne  s’est  occu- 
pée que  de  la  demande  eu  règlement  de  iugp*. 
Voici  comment  ils  raisonnaient  pour  établir  cette 
demande.  — Il  est  évident  d'abord  qu’elle  a été 
régulièrement  portée  devant  la  Cour  suprême.  Le 
Code  de  procédure  civile  a modifié  les  anciennes 
attributions  constitutionnelles  de  la  Cour  de  cas- 
sation, relativement  aux  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à un  autre.  Cependant  il  lui  a laissé  le 
droit  de  les  juger,  il  cause  de  leur  analogie  par- 
faite avec  les  règlemens  de  juges  qu’il  lui  a tex- 
tuellement déférés  en  certain  cas,  (Art.  363  à 
967.)  — La  jurisprudence  est  constante  sur  ce 
point.  Il  va  même  des  arrêts  rendus  enceseus 
dans  l’espèce  d'une  demande  en  renvoi  pour  mo- 
tffde  suspicion  légitime.  Cela  est  attesté  par  l’au- 
teur du  nouveau  Ripert,  de  jurisprudence,  v° 
Évocation. — « A I égard  des  matières  civiles, 
'dit-il,  on  doit  suivre,  pour  les  demandes  en  ren- 
voi fondées  sur  la  suspicion  légitime,  la  même 
marche  que  pour  les  règlemens  de  juges.  C’est 
ce  qu'ont  décidé  plusieurs  airéts  qui  sont  rappor- 
tés au  mot  Cour  de  cassation.  » — M.  Merlin  eu 
cite  un  plus  récent,  du  8 septembre  1807,  qui 
Jngé  in  terminis,  que  si  la  récusation  est  proposée 
contre  un  tribunal  de  première  instance1,  la  de- 
mande en  renvoi  se  porte  devant  la  Cour  d’appel 
du  ressort;  et  que  si  la  récusation  est  dirigée  con- 
tre une  Cour  d’appel,  c’estla  Cour  de  cassation  qui 
doit  prononcer  le  renvoi,  par  argument  de  la  tfis- 
posilion  analogue  de  l’article  3G3  du  Code  de 
procédure  civile. 

H est  facile  de  prouver  maintenant  que  la  de 
mande  en  renvoi  des  sieurs  Foucaul  et  autres  est 
bien  fondée.— La  tierce  opposition  que  les  sieurs 
Foucaut  et  autres  se  proposent  de  former  coulre 
les  jugemens  et  arrêts  susdatés  devrait  être  portée, 
d’après  ta  règle  générale  , devant  la  Cour  royale 
de  Riom,  qui  a rendu  l'arrêt  attaqué.  Mais  cette 
•Cour  ne  peut  pas  en  connaître  Usus  l’espèce  par- 


ticulière. Tous  ses  membres  sont  susceptibles 
l’être  récusés  par  deux  motifs,  pour  inféré*  per- 
sonnel et  pour  manifestation  d’opinion. 

Pour  intérêt  personnel : tous  les  juges  de  la 
Cour  de  Riom  ne  doivent-ils  pas.  en  effet,  en  leur 
qualité  d’habiians,  prendre,  si  cette  ville  gagne 
son  procès,  leur  part  dans  le  terrain  litigieux  ? 
N’ont-iis  pas  un  intérêt  d’autant  plus  grand  au 
succès  de  la  ville  de  Riom,  qu’ils  ont  des  pro-  , 
priélés  plus  considérables,  contiguës  à ce  terrain, 
et  que  par  ce  léger  accroissement  iis  en  augmen- 
teraient de  beaucoup  ia  valeur?—  La  conséquence 
de  l'éviction  des  détenteurs  serait  encore  la  res- 
titution des  fruits  depuis  la  jouissance.  Chacun 
des  membre*  de  la  Cour  aurait  droit  pareillement 
à cette  somme;  et  de  là  nouveau  motif  d’intérét 
personnel.  — Sérieusement,  on  ne  saurait  con- 
cevoir que  le  tribunal  d’une  ville  jugeât  avec  Im- 
partialité le  procès  qui  ia  concerne.  Abstraction 
faite  de  son  Intérêt  personnel,  le  juge  n’est-il  pas  * 
ému  par  ce  sentiment  involontaire  qui  le  porte  à 
épouser  la  cause  de  son  pays?  L’affection  naturelle 
«lue  chacun  a pour  les  lieux  mêmes  oà  il  est 
étranger,  mais  où  il  a fixé  son  établissement,  ses 
habitudes,  ne  lui  inspire-t-elle  pas  également  un«4 
prévention  défavoraole  contre  celui  qui  attaque 4 
celle  espèce  de  patrie?  El  si  ce  magistrat,  qui 
u’est  pas  toujours  au-dessus  des  passions  humaines, 
u a pas  su  se  garantir  de  cette  inspiration  secrète, 
comment  pourrait-il  rendre  un  arrêt  avec  tout  le 
sang-froid  et  toute  la  justice  que  commande  la 
dignité  de  son  auguste  ministère?— Ce  premier 
motif  de  récusation  est  donc  péremptoire;  et  oa 
va  prouver  que  l’autre  ne  l’est  pas  moins. 

La  Cour  de  Riom,  a déjà  manifesté  son  opi- 
nion sur  l’issue  de  la  tierce  opposition  projetée. 
La  demande  que  les  sieurs  Foucaut  et  autres 
doivent  former  par  cette  voie  est  en  effet  précisé- 
ment la  même  que  celle  présentée  comme  cxccp- 
tion  par  la  commune  d' Ennezat  dans  le  cours  au 
procès  jugé.  Cette  commune  disait  que  le  procès 
ue  la  regardait  pas  ; qu’il  n’y  avait  plus  de  maraii 
communal,  plus  de  possession  indivise  depuis  le 
partage,  et  que  c’était  contre  les  différent  déten- 
teurs personnellement  qu'il  fallait  se  pourvoir. — 
La  Cour  de  Riom  ayant  rejeté  ce  moyen  proposé 
par  ia  commune,  pourrait-elle  l'adopter  alors 
qu’il  est  proposé  par  les  tiers  opposons  ? >on  sans 
doute.  Elle  est  liée  définitivement  par  son  arrêt. 
Elle  a jugé  que  les  demandeurs  n’avaient  point  do, 
droit  particulier,  point  de  qualité  pour  être  en 
muse,  puisqu’elle  n'a  pas  voulu  qu’il  fussent  appe- 
lés; elle  n’n  donc  plus  qu'une  chose  à Caire,  c’est  do 
les  déclarer  non  recevables  quand  ils  se  présente- 
ront, et  cela  par  une  conséquence  même  de  son 
arrêt.— Il  faut  bien  s’attacher  a cette  espècequlsort 
des  élémens  de  la  tierce  opposition  ordinaire.  Un 
tiers  opposant  qui  n’a  été  appelé,  ni  entendu,  se 
présente  avec  les  moyens  particuliers  sur  lesquels 
le  tribunal  est  libre , puisqu’il  n’a  rien  prononcé. 
Mais  lorsque  ce  tiers  opposant,  avant  de  faire  en- 
tendre sa  défense  au  fond,  est  obligé  de  démontrer 
au  préalable  qu'il  aurait  dû  être  mis  en  cause, 
lorsqu'il  a été  décidé  qu’il  ne  devait  pas  y être,  on 
voit  qu’ii  est  jugé  d'avance.— La  demande  en 
renvoi  des  sieurs  Foucaut  et  autres  est  donc 
foudée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  les  procès  qui 
intéressent  les  communes , la  loi  n'admet  pas 
comme  cause  de  récusation  la  circonstance  que 
les  juges  appelés  à statuer  sur  le  procès  seraient 
habitons  de  la  commune,  à moins  qu’il  ne  Rissent 
en  qualité  dans  l'affaire  en  leurs  noms  pcrsonnelg 
ou  comme  administrateurs  Attendu  que  dan? 
l'espèce,  l'intérêt  que  pourraient  avoir  les  juge* 
!3* 
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composant  la  Cour  royale  de  Riom  dans  la  cause, 
nVstpas  de  nature  à motiver  la  suspicion  légitime 
dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  s'agissant  d’une  tierce  opposition, 
la  cause  se  présente  sous  de  nouveaux  rapports 
ou  de  nouvelles  qualités,  ce  qui  écarte  la  récu- 
sation prise  de  l’art.  378,  n°  8,  et  auc  l’art.  475 
du  même  Code  de  proc..  veut  que  la  tierce  op- 
position soit  portée  devant  le  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement  attaqué;— Rejette,  etc. 

Du  4 juill.  1816.— Sect.  req.— Prés.  M.  Hen- 
rion  de  Pansey. — Rapp.,  M.  Sieyès .—Concl.,  M. 
Joubert.av.gén.— Pl.,  MM.  LoiseauetDarrieux. 


BIGAMIE.  — Prescription. 

La  prescription  du  crime  de  bigamie  com- 
mence à courir  du  moment  du  second  ma- 
riage. (Cod.  d’inst.  crim.,  637.)  (I) 

(Guillaume  Kaflit.) 

Guillaume  Raltit  avait  épousé  en  l’an  2 Jeanne 
Boyer  ; le  20  messid.  an  8,  il  contracta , avant  la 
dissolution  de  ce  premier  mariage , une  seconde 
union  avec  Marie  Pcrnaud.  Au  mois  de  fév.  1816, 
Raflit  Tut  poursuivi  pour  bigamie  et  condamné. — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  637  du  Code  d’inst. 
crim.,  et  340  du  Code  péri. ; — Attendu  qu’aux 
termes  dudit  art.  340,  le  crime  de  bigamie  est 
consommé  par  le  second  mariace  contracté  avant 
la  dissolution  du  premier  ; qu'il  participe  consé- 
quemment au  bénéfice  de  la  prescription  du  mo- 
ment de  ce  second  mariage  ; — Que  , dans  l’es- 
pèce , il  y avait  plus  de  dix  ans  que  le  second 
mariage , qui  a fait  le  sujet  de  l’accusation  inten- 
tée contre  Raflil,  avait  été  contracté  , lorsque  les 
poursuites , d'après  lesquelles  la  Cour  d’assises  a 
été  saisie  , ont  été  commencées  ; — Que  néan- 
moins, sur  le  fait  de  ce  second  mariage,  la  Cour 
d’assises  du  département  des  Bouches-du-Rhdne 
a prononcé  contre  Louis-Marie-Guillaume  Raflil 
la  peiue  de  l’art.  340  du  Code  pén. , sans  déclarer 
qu  il  eût  été  fait  des  actes  d’instruction  ou  de 
poursuite  à raison  dudit  fait  avant  l’expiration  de 
dix  ans  révolus  depuis  ce  fait  ; — Que  cette  con  - 
damnation  a donc  été  une  violation  de  l’art.  637 
du  Code  d inst.  crim.  ; — Casse , etc. 

Du  4 juillet  1816.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Robert  de  Saint- Y incent.  — Concl.,  M.  Giraud , 
av.  gén.  


PRESCRIPTION.  —Délit  forestier. 

En  matière  de  délits  forestiers , l’action  en 
répression  intentée  dans  le  délai  légal  ( c’est- 
à-dire  dans  le  délai  de  trois  mois)  ne  peut 


(I)  F.conf.,  Cass,  b sept.  1812  ei  la  note;  Rouen. 
23  avril  1815.— Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur 
ce  point  : la  loi  définit  le  crime  de  bigamie,  ie  fait  de 
contracter  un  autre  mariage  avant  la  dissolution  du 
reniier.  Ainsi  le  crime  ne  consiste  point  dans  }’a- 
andon  de  l'époux  légitime , dans  la  cohabitation 
illégale  : «Il  consiste,  dit  Mangin,  dans  l’acte  dont 
le  coupable  a voulu  couvrir  cet  abandon,  cette  co- 
habitation ; il  consisto  dans  le  fait  de  ia  célébration 
du  second  mariage  ; il  se  forme,  il  se  consomme  à 
l'instant  même  du  frauduleux  engagement  contrac- 
té devant  l’officier  de  l’étal  civil.  » ( Traité  de  fac- 
tion publ.,  t.  2,  p.  161.)  Cette  règle  posée,  le  point 
de  départ  de  la  prescription  se  trouve  naturellement 
fixé.  V.  encore  en  ce  sens,  Duranton,  t.  2,  n°  34. 

(2  et  3)  « Après  avoir  In  les  motifs  de  cet  aiTèt,  dit 
Mangiiij  on  se  demande  quelle  est  la  prescription  qui 
doit  prendre  la  place  de  l'ancienne,  puisqu'on  décide 
que  celte  ancienne  prescription,  une  fois  inlerrom- 
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être  déclarée  prescrite,  par  cela  seul  que  les 
poursuites  ont  été  discontinuées  pendant  le 
temps  fixé  pour  cette  prescription.  (L  29 
sept.  1791,  Ut.  9,  art.  8.)  '2) 

Les  art.  637  et  638  du  Cod.  d’inst.  crim.  ne  sont 
pas  applicables  aux  actions  en  réparation 
des  délits  forestiers  (3). 

(Foréts-C.  Bâillon.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  643  du  Code  d'iosL 
crim.;— Attendu  que  fart.  8 du  Utre  9 de  la  loi  da 
29  sept.  1791,  relatif  à la  poursuite  des  délits  fo- 
restiers , dispose  que  les  actions  en  réparation 
de  ces  délits  sont  éteintes  et  prescrites  lorsqu’el- 
les n’ont  pas  été  intentées  dans  les  trois  mois  où 
les  délits  ont  été  reconnus  ; — Qu'il  ne  résulte , 
ni  de  celte  loi,  ni  d’aucune  autre  postérieure, 
applicable  aux  actions  forestières , que  ces  actions, 
lorsqu’elles  ont  été  intentées  dans  le  délai  légal, 
puissent  être  déclarées  éteintes  et  prescrites,  parce 
qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  six  mois  sans  poursai- 
tes,  depuis  une  première  assignation,  à l'échéance 
de  laquelle  il  n’y  aurait  pas  eu  d’audience; 
—Que  l’art.  643  précité  du  Code  d'inst  crim., 
déclarant  expressément  que  les  dispositions  de  ce 
Code  ne  dérogent  point  aux  lois  particulières, 
relatives  à la  prescription  résultant  de  certains 
délits,  exclut  1 application  des  art.  637,  638  eide 
toutes  autres  dispositions  dudit  Code  sur  la  pres- 
cription , aux  actions  en  réparation  des  délits  fo- 
restiers , dont  la  prescription  est  réglée  par  la  loi 
du  29  sept.  1791;  d’où  fl  suit  que  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sans  contravention , déclarer  les  der- 
nières actions  prescrites,  par  ce  qu'il  se  serait 
écoulé  plus  de  six  mois  sans  poursuites . entre  une 
première  assignation  donnée  dans  le  délai  légal, 
et  une  seconde  assignation  donnée  aux  mêmes 
fins  que  la  première;  — Attendu  qu’en  fait,  il 
était  constant  et  déclaré , même  par  l’arrêt  atta- 
qué, que  l’action  en  réparation  du  délit  dont  était 
prévenu  Bâillon , avait  été  intentée  par  une  pre- 
mière assignation  à lui  donnée  dans  les  trois  mois 
où  son  délit  avait  été  reconnu , el  conséquem- 
ment dans  le  délai  légal  ; que  dès  lors,  en  droit, 
la  prescription  déterminée  par  la  loi  du  29  sepL 
1791  ne  pouvait  pas  être  acquise  à Bâillon , dans 
l’espèce , quoiqu'il  sc  fût  écoulé  plus  de  six  mois 
entre  la  date  de  cette  première  assignation , à 
l’échéance  de  laquelle  il  n’y  avait  pas  eu  d’an- 
dience  , et  une  seconde  assignation  dans  laquelle 
la  précédente  était  rappelée  , et  qui  était  donnée 
aux  mêmes  fins  que  la  première  ; que  cependant 
la  Cour  royale  de  Bordeaux  a déclaré  la  prescrip- 
tion acquise  en  faveur  de  Bâillon , et  qu'en  le  dé- 
clarant ainsi , elle  a violé  l'art.  643  du  Code  d’inst- 
crim.  ; — Casse , etc. 


pue,  ne  peut  plus  éteindre  faction  en  réparation  «ici 
délitsforestiers.  » (Traité de  l'action  publique,  I.  3, 
p.  219.)  Cet  arrêt,  en  effrt,  repousse  à la  foi»  la 
prescription  spéciale  devenue  inapplicable  dés  que 
l’action  a été  intentée  dans  le  délai  légal,  el  la  pres- 
cription commune,  comme  inapplicable  aux  matières 
spéciales.  Mais  la  Cour  de  cassation  a décidé  depuis, 
par  un  arrêt  du  6 fév.  1830,  qu’il  faut  nécessaire- 
ment se  reporter,  pour  la  prescription  dea  poursui- 
tes, aux  dispositions  générales  du  Code  d’instr.  crin. 
De  sorte  que  la  prescription  des  délits  forestiers  as 
trouve  soumise  à deux  délais  distincts  : la  prescrip- 
tion de  la  loi  spéciale  est  applicable  tontes  les  fa* 
qu’aucune  poursuite  n’a  été  intentée;  ma»,  une  fa* 
cette  poursuito  commencée,  faction  n’est  plus  sou- 
mise qu'à  la  prescription  de  trois  ans  fixée  par  Js 
droit  commun  pour  les  délits  correctionnels,  f.ioc 
cette  jurisprudence,  Mangin,  Traité  de  Cad.  publ., 
t.  2.  p.  223;  V.  aussi  Cass.  6 fév.  1814;  20  Kpl. 
1828,  et  l«r  fév.  1833.» 
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Da  5 juill.  1816.  — S«ct.  crim.  — Prêt .,  II. 
Barris.  — Jlapp.,  M.  Basire.  — Cor»c.,  M.  Giraud, 
av.  géo. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Date  certaine. 
Le  jugement  <fui  nomme  un  conseil  judiciaire 
à un  individu , produit  cet  effet  que  toutes 
obligations  portant  une  date  antérieure  sonf 
pre'surnées  antidatées,  postérieures  à la  da- 
tion du  conseil  et  non  valables , à moins 
qu’elles  n’aient  une  date  certaine . (Cod.  civ., 
502. 503  et  1328.)  (1) 

(Goursaud  — C.  Lenoir.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  503  et  1328  du  Code 
civ.;  — Considérant  que  les  créances  réclamées 
par  le  sieur  Goursaud  n’ont  pas  de  date  certaine 
antérieure  au  jugement  du  17  avr.  1810,  qui  a 
pourvu  le  sieur  Lenoir  d'un  conseil  judiciaire  ; 
que  si  le  paiement  de  ces  créances  eût  été  ordon- 
né, il  en  serait  résulté  que  le  sieur  Lenoir  eût  pu, 
contre  la  teneur  de  ce  jugement,  emprunter  sans 
l’assistance  du  conseil  judiciaire,  en  antidatant 
les  obligations;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  d’or- 
donner le  paiement  des  créances  réclamées  par 
le  sieur  Goursaud  . l’arrêt  attaqué,  loin  de  vio- 
ler la  loi , en  a fait  la  plus  juste  application;  — 
Rejette,  etc. 

Du  9 juin.  1816.  — Sect.  rcq.  — Prés.,  M.  Hen- 
rlon  de  Pansey.— Rapp.,  M.  Favardde  Langlade. 
— Concl M.  Jourde,  av.gén.— PL,  M.  Raoul. 


ENREGISTREMENT.  - Procédure.  — Der- 
nier RESSORT. 

La  procédure  à observer  dans  les  affaires  de  la 
régie  de  l’enregistrement  n’est  extraordinaire 
u autant  qu’il  s’agit  d'impôt,  c’est-à-dire  du 
roit  d’enregistrement.  Hors  de  là,  et  dans 
une  affaire  de  valeur  excédant  1,000  fr.,  si 
l’administration  veut  se  pourvoir  contre  un 
jugement  de  première  instance , elle  doit  aair 
par  appel  et  non  par  la  voie  de  cassation  (2). 

(Enregistrement  C.  Gehon  Chevalier.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  formée 
par  la  régie  de  l'enregistrement  n’a  paspourcau.se 
l’impét,  mais  bien  une  rente  on  redevance  qui 
doit  suivre  la  marche  indiquée  par  le  Code  de 
proc.  civ.,  d’où  il  suit  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Charollesêtaitsusceptibfe  d’appel  ; -Déclare 

(1)  La  question  est  fort  controversée.  Néanmoins 
la  jurisprudence  n’a  pas  adopté  la  solution  rigoureuse 
que  nous  recueillons  ici.  Il  résulte  de  sou  dernier 
état  que,  tout  en  se  montrant  favorables  à i’individo 

Pourvu  d'un  conseil  judiciaire  qui  veut  démontrer 
antidate  de  l'obligation,  les  juges  ne  peuvent  ce- 
pendant refuser  au  titre  la  présomption  de  vérité  de 
sa  date  tant  que  la  fausseté  ne  leur  en  est  pas  dé- 
montrée. F.  en  ce  sens,  Cass.  8 mars  1836,  ainsi 
que  nos  observations  et  les  renvois  qui  y sont  faits 
à la  jurisprudence.  Junge,  Orléans, 25  août  1837 
et  21  mars  1838;  Paris.  26  juin  1838. 

(3)  F.  sur  ce  point,  Cass.  4 pluv.  an  10,  et  la  note. 
F.  aussi  Cass.  I"  brum.  an  !3  et  25  janv.  1815. 

(3)  Jurisprudence  constante.  — F.  Cass.  9 janv. 
1838;  18  mars  1839,  et  les  notes. — F.  aussi  Trêves, 
3 août  1803;  Besançon,  1"  août  1809;  Paris,  29 
décembre  1809;  Niines,  5 février  1811;  Rennes, 
2décetnbro  1815;  Bordeaux,  l*rfév.  1831;  Bourges, 
11  iuin  1831.  — Le  passage  suivant  du  Traite  de 
M . Henrion  de  Pansey,  sur  la  Comp.det  juges  de  paix, 
ch.  4,  résume  d’une  manière  remarquable  les  cousi- 
dérationsqui  ont  servi  de  base  à la  jurisprudence  : — 
«Le  juge  ordinaire  et  territorial, dit-il,  a bien  une  autre 
sphère  d’activité.  Investi  d’un  droit  universel,  tout, 
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la  régie  de  l'enregistrement  non  recevable  dans 
son  pourvoi. 

Du  10  juillet  1816.— Sect.  req.— Prés..  M. 
Henrion  de  Pansey.— Rapp.,  M.  Brillât- Sava- 
rin.— PL,  M.  iluart-Duparc. 


MARCHANDISES  PROHIBÉES.— Confisca- 
tion.—Déclaration. 

Lorsqu’un  hait  ment  qui  porte  avec  sa  cargai- 
son des  marchandises  prohibées,  vient  mouil- 
ler dans  un  port  français , la  confiscation 
n’en  peut  être  prononcée  si,  avant  toute  vi- 
site des  préposés  de  la  douane , le  capitaine 
a fait  la  déclaration  de  toutes  ses  marchan- 
dises sous  leur  véritable  dénomination ; peu 
importe  que  le  bâtiment  soit  au-dessous  ou 
au-dessus  de  cent  tonneaux.  ( LL.  22  août 
1791,  Ut.  5,  art.  4;  4 germ.  an  2,  tit.2,  art.  7.) 

(Douanes— C.  Graciet.) 

Du  10  juill.  1816.— Sect.  civ.—  Pré*.,  M.  De- 
sèie,  p.  p .—Rapp.,  M.  Legonidec.— Concl.,  M. 
Cahier,  av.  gén.— PI.,  M.  Dupont. 


1®  COMPÉTENCE.  — Tribunal  civil.—  Ma- 
tière COMMERCIALE. 

2®  Vérification  d’écriture.— Signature  dé- 
niée. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  jtf 
ger  des  matières  commerciales,  n’est  pas  ab- 
solue. Les  commerçant  en  faveur  de  qui  est 
établie  la  juridiction  commerciale  peuvent  y 
renoncer , et  ils  sont  présumés  y avoir  renoncé 
s’ils  ne  demandent  leur  renvoi  à limine  litls» 

iCod.  comm.,  6ai  ; Cod.  proc.  civ.,  170.)  (3) 
*ourque  les  juges  soient  obligés  d 'ordonner  la 
vérification  d’une  signature  déniée,  avant  dè 
donner  effet  à l’obligation,  il  n’est  pas  néces- 
saire que  le  défendeur  ait  demandé  la  véri- 
fication ,•  il  suffit  qu’il  ait  dénié  sa  signature 
ou  métne  qu’il  ait  menacé  de  s’inscrire  en 
faux.  (Cod.  civ.,  1323  et  1324.)  (4) 

(Miquel — C.  Yialadieu.) 

En  l'an  8,  le  sieur  Yialadieu  a assigné  le  sieur 
Jean-Pierre  Miquel  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Yillefranche,  pour  qu’il  eût  à 
reconnaître  la  signature  de  son  père  apposée  au 
bas  d'un  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  23  avr. 
1770.— Ccl  acte  était  passé  entre  les  sieurs  Miquel 


dans  son  territoire,  est  soumis  à sa  juridiction,  et 
son  autorité  pèse  également  sur  les  personnes  et  sur 
les  choses.  Un  domicile  étranger  peut  seul  le  rendro 
incompétent  à raison  des  personnes.  Quant  aux  cho- 
ses , son  pouvoir  n’a  d’autres  limites  que  celles  de 
l’autorité  judiciaire  elle-même,  et  s'il  n’a  pas  le  droit 
de  connaître  des  affaires  administratives,  ce  n’est 
pas  qu'à  cet  égard  sa  compétence  soit  restreinte, 
c'est  qu'elle  ne  s'est  jamais  étendue  jusque-là.  En 
un  mol,  juge  naturel  et  universel  de  son  territoire, 
il  ne  connaît  pas  d’incompctenco  ratione  materia , 
et  il  connaîtrait  légalement  d’une  affaire  de  com- 
merce et  de  toute  autre  attribuée  aux  tribunaux  ex- 
traordinaires, qui  serait  portée  devant  lui,  et  dont 
le  renvoi  ne  lui  serait  pas  demandé.» 

(4)  V.  danscescns,  Cass.  15  juill.  1834,  cl  6 fév. 
1837;  Agen.(6aoùl|IS12.  Cependant  il  a été  reconnu 
que  depuis  le  Code  de  proc.,  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  dans  tous  les  cas  d'ordonner  la  vérification 
d’une  écriture  déniée,  et qu’ils’pcu vent  la  tenir  pour 
vérifiée  s’ils  trouvent  dans  la  cause  assez  d'élémens 
de  conviction;  l’art.  195  du  Code  de  proc.  ayant 
dérogé  à cet  égard  à l’art.  1324  du  Code  civil.  F. 
Cass.  25  août  1813,  et  les  décisions  qui  y sont  ciléer 
en  noie. 
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père  et  Vialadieu  père,  tons  deux  négociais.  II 
portait  règlement  de  compte  d une  société  com- 
merciale qui  avait  existé  entre  eux,  et  Miquel 
fl’y  reconnaissait  débiteur  d’une  somme  de  4,100. 
— Devant  le  tribunal  de  Villefranche  Miquel  fils 
a soutenu  que  Pacte  qu'on  lui  opposait  était  faux; 
il  8 conclu  en  conséquence,  1°  a être  relaxé  de  la 
demande  en  reconnaissance  ; 2°  à ce  que  la  pièce 
fût  rejetée  comme  informe,  sans  préjudice  de  la 
voie  criminelle  à raison  du  faux. 

Le  5 août  1808,  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
franche  qui  : « sans  égard  à l’acte  signé  Miquel 
père,  et  sans  égard  à la  demande  en  paiement,  le 
tout  rejetant,  relaxe  Miquel  de  toutes  conclu- 
sions.»—Appel  du  sieur  Vialadieu  devant  la  Cour 
royale  de  Montpellier.— Miquel  déclara  d’abord 
avoir  l'intention  d’inscrire  en  faux,  mais  ultérieu- 
rement II  se  borna  à demander  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  de  première  instance. 

Le  25  fév.  1813,  arrêt  ainsi  conçu:  — ■ Attendu 
que  malgré  les  présomptions  fortes  nui  s'élèvent 
Contre  l’arrêté  de  compte  du  23  avril  1770,  il  ne 
peut  être  emporté  que  par  l’inscription  de  faux  : 
—Attendu  néanmoins  que  l’inscription  de  faux 
peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause,  la  Cour  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  condamne  Jean-Pierre  Miquel  a payer  à 
Jean-Pierre  Vialadieu,  dans  trois  mois,  la  somme 
de  4,100  fr.,  faisant  le  montant  de  l’obligation  du 
23  avril  1770,  dont  il  s’agit,  avec  des  Intérêts  de- 
puis le  jour  de  la  demande,  sauf  et  demeurant 
réservée  à Miquel  l’inscription  de  faux  aux  formes 
do  droit,  etc.  • 

Miquel  s’est  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-  Considérant,  sorte  premier  moyen 
que  ce  n’est  pas  à raison  de  la  matière  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  incompétens  pour  con- 
naître des  affaires  de  commerce  Que,  si  ces  sor- 
tes d'affaires  ont  été  distraites  de  leur  juridiction, 
c’est  uniquement  dans  l’intérét  des  coinmerçans, 
dans  la  vue  de  faire  juger  plus  promptement  et  à 
mois  de  frais,  les  contestations  oui  les  concernent; 
■— Qu'il  suit  de  là,  qu’en  matière  de  commerce, 
l’incompétence  des  tribunaux  ordinaires  n’est  pas 
absolue,  mais  seulement  relative,  et  par  consé- 
quent qu  elle  peut  être  couverte,  et  qu’elle  l'est 
effectivement,  lorsque , comme  dans  l’espèce,  les 
parties  qui  pouvaient  s’en  prévaloir  ont  renoncé  à 
cette  exception,  et  n’ont  pas  présenté  de  déclina- 
toire ; 

Sur  le  second  moyen,  va  les  art.  1323  cl  1324 
du  Code  civ.;  — Attendu  qu’il  résulte  de  ces  arti- 
cles que , lorsque  l’héritier  déclare  ne  pas  con- 
nallre  la  signature  de  son  auteur,  la  vérification 
en  est  ordonnée  en  justice , expressions  impérati- 
ves qui  annoncent  que  cette  vérification  doit  être 
ordonnée  d’office,  alors  même  qu’il  n’y  a pas  de 
conclusions  prises  à ce  sujet  ; — Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  actes  du  procès  que  Miquel  a déclaré 
qu’il  ne  connaissait  pas  la  signature  de  son  père  , 
et  qu’il  a constamment  soutenu  que  l’acte,  au  bas 
duquel  elle  se  trouvait , était  faux  ; qu'ainsi  l’arrêt 
attaqué , en  ordonnant  l'exécution  de  cet  acte , 
sans  en  avoir  fait  vérifier  la  signature , a contre- 
venu aux  articles  ci-dessus  cités  ; —Casse,  etc. 

Du  10  juill.  1816. — Sert,  civ.  — Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Zaugiacomi.  — Concl. 


(1)  K.  sur  ce  point,  eonf.  Douai,  9 nov.  1809.  et 
la  noie. — V.  cependant  en  sens  contraire,  Bruxelles, 
13  mars  1810. — V.  aussi,  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus,  Merlin,  Répert .,  v°  .Signature,  § 3,  art.  2, 
n.  3 ; Pavard,  eod.  verb.,  § 3,  n.  7. 

(2)  Y.  anal.  tup.,  18  juin  1816. 


rontr.,  M.  Cahier,  av.  gén.  — Pl.}  MM.  Otfiton 
Barrot  et  Guichard. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Signatc««. 

—Mention. 

Bien  que  ta  déclaration  de  ne  savoir  pas  écrire 
ne  soit  pas  équivalente  à la  déclaration  de  ne 
savoir  signer  (1),  et  bien  que  l’apposition 
d'une  marque  ne  soit  pas  équivalente  à une 
Signature,  cependant  le  concours  de  la  mar- 
que et  de  ta  déclaration  de  ne  savoir  écrire 
peut,  sans  contravention  à la  loi , orotr  f effet 
dune  déclaration  de  ne  savoir  signer  (2). 

fJacger— C.  Enhrnland.) 

Madeleine  Jacger,  veuve  Klain,  institut  Jie- 
ques  Enhrnland  et  autres  pour  ses  héritiers  uni- 
versels. — On  lit  à la  fin  du  testament  que  sur  U 
réquisition  du  notaire,  la  testatrice  a déclaré  ne 
savoir  écrire  ; ensuite  on  troux-e  une  marque  faite 
par  la  testatrice  pour  servir  de  signature. 

Joseph  Jacger  et  d’autres  héritiers  ont  demandé 
la  nullité  du  testament,  comme  ne  contenant  pas 
la  mention  expresse  que  la  testatrice  avait  déclaré 
ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

Jugement  du  tribunal  de  première  Instance  qui 
annulle  le  testament.— Appel.— 22  déc.  1812,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  qui  infirme  et  déclare 
le  testament  valable  : « Attendu  que  la  déclara- 
tion de  la  testalrice  suit  immédiatement  la  men- 
tion faite  au  testament  que  les  quatre  témoins  et 
le  notaire  ont  signé,  et  suppose  nécessairement 
que  le  notaire,  arrivé  à la  fin  de  la  rédaction  de 
sou  acte,  n interpellé  la  testatrice  de  déclarer  si 
elle  sa 'ail  signer,  et  que  c’est  à l’occasion  de 
celte  circonstance  qu’elle  a déclaré  ne  savoir 
écrire  : ce  qui  sainement  entendu,  et  dans  le  sty  le 
ordinaire  des  notaires,  voulait  dire  qu'elle  ne 
savait  pas  écrire  son  nom,  puisque  aussitôt  après 
elle  avait  mis  sa  marque.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  Joseph  Jacger  pour 
violation  de  l'art.  973  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  farrét  attaqué  ne 
s’est  pas  borné  à reconnaître  que  les  formalités 
par  l’art.  973  du  Code  civ.  avaient  été  observée* 
par  équipollence,  et  qu’il  énonce  expressément 
que  les  deux  conditions  exigées  par  cct  article» 
trouvent  complètement  remplies;  — Attendu 
u’elles  sont  effectivement  remplies,  tant  par  la 
éclaratfon  de  la  testatrice  de  ne  savoir  pss  écrire . 
que  par  l’apposition  de  sa  marque  qui  suit  immé- 
diatement la  mention  de  cette  déclaration,  et  qui 
indique  qu’elle  n’avait  d'autre  moyen  de  signer; 
— Rejette,  etc. 

Du  11  juill.  1816.— Sect.  req.— Pré».,  M.  Hcn- 
rlon  de  Pansey.-  Rapp.,  M.  Lepicard.— Concl., 
M.  Jourde,  av.  gén^-Pf.,  M.  Mathias. 


COUR  D'ASSISES.— Composition. 

U art.  257  du  Cod.  d’inst.  crim.,  qui  exclut  de 
la  composition  des  Cours  d' assises  les  mem- 
bres des  Cours  royales  qui  ont  participe  a 
l’arrêt  de  mise  en  accusation , ne  peut  être 
étendu  aux  conseillers  qui  n’ont  concouru  av<i 
un  arrêt  préparatoire  d’instruction,  ordon- 
nant de  nouvelles  informations  (S). 

(Laporte.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  membres  des 
Cours  roy  ales  auxquels  l’art.  257  du  Code  d’inst. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  12  août  1813,  el  nos  obser- 
vations. La  prohibition  ne  s’étend  pa*  non  plu*  aux 
juges  qui  ont  concouru  à la  décision  de  la  chambre 
du  conseil,  dan»  1a  même  affaire.  Sic,  Cas».  6 
1832. 
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crim.  dérend  d’entrer  dans  la  composition  des 
Cours  d' assises  ue  sont  que  ceux  qui,  dans  la  même 
affaire,  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  ; que 
cette  disposition  prohibitif,  restrictive  de  sa  na- 
ture, ne  concerne  évidemment  que  ceux  des  mem- 
bres des  Cours  royales  qui  ont  participé  à l'arrêt 
de  mise  en  accusation;  quelle  ne  peut  conséquem- 
ment être  étendue  aux  conseillers  qui  n'auraient 
concouru  qu’à  un  arrêt  préparatoire  d'instruction 
qui  a ordonné  de  nouvelles  informations; — Con- 
sidérant, dans  l’espèce,  que  M.  Dupin,  conseiller 
à la  Cour  royale  de  N hues,  n’a  point  concouru  à | 
l'arrêt  de  mise  eu  accusation  ; qu'ainsi  il  u'y  a au- 
cun obstacle  légal  à ce  qu’il  remplit  les  fondions 
de  président  de  la  Cour  d’assises  auquelles  il  a 
été  nommé  Rejette,  etc. 

Du  il  juill.  1816.  — Sect.  crim.  — Ilapp.,  M. 
Busschop.  — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén.—  PI., 
M.  Sirey. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Jury 

f QU  EST.  Al). 

La  banqueroute  frauduleuse  est  un  fait  moral 
qui  ne  peut  se  constituer  que  par  l’un  ou  plu- 
sieurs des  faits  déterminés  par  le  Cod.  comm. 
— En  conséquence , il  ne  suffit  pas  en  celte 
matière  que  les  jurés  soient  seulement  apjte- 
lés  à décider  si  l’accusé  est  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse. — Il  faut  qu’ils  soient 
interrogés  et  qu’ils  répondent  sur  les  faits  et 
les  circonstances  caractéristiques  de  ce  crime. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  844  et  345.)  (1) 

(Davouct.) 

Du  11  Juill.  1816.— Sect.  crim.  — Rapp .,  M. 

Chasle.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


I®  JURY.— Liste.—  Notification. 

2®  Cour  © assises.— Interprète.  — Serment. 

1 •L’accusé  n’est  pas  recevable  à se  prévaloir  de 
ce  que  la  notification  de  la  liste  du  jury  lui 
a été  faite  plus  tôt  que  ne  le  prescrit  la  loi. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  395.)  (2) 

VL' art.  322  du  Cod.  d’inst.  crim.  qui  prescrit 
un  serment  spécial  à l’interprète  chargé  de 
traduire  les  discours  de  l’accusé  et  des  témoins 
qui  ne  parleraient  pas  le  même  langage , ne  é ap- 
plique pas  au  cas  où  l' interprète  est  appelé  à 
traduire  un  écrit  : il  suffit,  dans  ce  cas,  qu’il 
prête  le  serment  ordinaire  de  remplir  sa  mis- 
sion avec  honneur  et  conscience.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  44  et  332.)  (3) 

(Libry.) 

Du  12  juin.  1816.  — Sect.  crim.  — Rapv.t  M. 

OIU vier.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gen ..—PI.,  M. 

Sirey.  

DÉLIT  FORESTIER.  — Question  préjcdi- 

CIKLLE.  ^ , 

La  question  de  propriété  ne  peut  être  considérée 
comme  préjudicielle  lorsqu’elle  n’est  point  in- 


voquée comme  personnelle  au  prévenu. — 
Ainsi,  l’itulh  ûlu  prévenu  d’avoir  fait  paître 
son  troupeau  dans  une  foret  île  l'Etat,  ne 
peut  se  soustraire  aux  poursuites  en  alléguant 
que  la  commune  qu’il  habite  a un  droit  de 
propriété  sur  cette  forêt,  si  d’ailleurs  la  com- 
mune n'intervient  pas , par  ses  organes  lé- 
gaux. pour  soutenir  cette  prétention  (4:. 

(Forêts—  C.  Blanc.  Cazillic  et  autres.) 

Du  12  juill.  1810.  — Sert.  crim.  — Près.,  U. 
Barris.  — Ilapp.,  M.  Basire.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén.  

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Signature. 
— Déclaration. 

La  mention  que  le  testateur  a déclaré  ne  savoir 
écrire  éqwii'auf  à celle  de  ne  savoir  signer. 
(Cod.  civ.,  973.)  (5) 

(N...— C.  N...) 

Du  14  JUILLET.  1810.— Sect.  civ. 

1°  RENTE  DOMANIALE.  — Chose  jugée.  — 
Cessionnaire.  — Tierce  opposition.  — 
Transfert. 

2°  Cassation.— Moyens.  f . , 

i°fx  cessionnaire  d'une  rente  domaniale  n’a  de 
saisi  que  du  jour  de  la  signification  du  trans- 
port ou  transfert , d’apres  la  règle  generale 
portée  aux  art.  1690  et  1691  du  Code  civil  ; 
jusque-là,  le  débiteur  a pu  être  libéré  par  ju- 
gement comme  il  aurait  pu  se  libérer  par  jxiie- 
ment. 

Ainsi,  le  débiteur  d’une  telle  rente  qui  en  a fait 
prononcer  l'abolition  par  jugement  souverain 
rendu  avec  le  domaine,  peut  opposer  l auto- 
rité de  la  chose  jugée  il  tout  cessionnaire  îles 
droits  du  domaine  qui  n’aurait  pas  signifié 
le  transport  avant  le  jugement,  —l/i  voie  du 
tierce  opposition  n’est  pas  ouverte.  (Cod.  proc. 
çiv.,  474.)  (6) 

2 °Le  demandeur  en  cassation  petit  proposer 
tous  moyens  à l’appui  de  son  pourvoi,  même 
ceux  rejetés  par  le  triltunal  de  première  in- 
stance, et  à l’égard  desquels  il  n’y  a pas  eu 
d'appel  interjeté,  si  ces  moyens  ont  été  dis- 
cutes et  appréciés  par  la  Cour  royale. — On  ne 
peut  pas,  dans  ce  cas.  leur  opposer  l’autoritc 
de  la  chose  jugée.  (Cod.  civ.,  1351.)  (7) 
(Foulogne  et  cons.  — C.  les  hospices  de  Rouen.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  corts.) 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1351,1690  et  1691  du 
Code  civ. , et  l’art.  474  «lu  Code  de  procédure 
civ.  ; — Attendu  , 1®  que  sur  l’appel  qui  avait 
été  Interjeté  par  les  défendeurs,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  Instance  de 
Dieppe,  les  demandeurs  avaient  le  droit  de  re- 
produire, pour  obtenir  la  continuation  du  juge- 
ment, tous  les  moyens  qu’ils  avaient  proposés  en 
première  instance;  qu'atissi.  sur  cel  appel,  les  dé- 
fendeurs u’ont  pas  conclu  a ce  que  les  deman- 


(1)  F.  daus  le  même  sens,  sous  l’empire  du  Code 
d«  brum.  an  4,  Cass.  16  germ  an  8 , et  la  note; 
depuis,  el  sous  l'empire  des  nouveaux  Codes,  voy. 
Cass.  14  avril  1817;  19  sept.  1828;  16  sept.  1830. 

(2)  C'est  à tort  que  quelques  arrêtâtes  ont  séparé 
celle  solution  de  la  seconde,  avec  laquelle  elle  ne  fait 
qu'un  seul  et  même  arrèi,  cité  par  Merlin,  Répert., 
■iojury,  $ 4 (add.},  t.  16,  p.  565.  V.  dans  le  même 
sens  Cass.  4 janv.  1812,  et  la  note,  14  août  1817; 
10janv.  1818;  7 janv.  1826,  et  22  janv.  1829;  et, 
en  sens  contraire,  Cass.  18  juin  el  9 oct.  1812.  Les 
variations  de  la  jurisprudence  sont  résumées  dans  nos 
observations  sur  ce  dernier  arrêt. 

(3)  F.  anal,  dans  le  mémo  sens,Cais.  21  ort.  1813. 

(4)  F.  dans  le  même  cens,  Cass.  22  juill.  1819 


(aff.  Andrieux):  12  mai  1822  (aîT.  Monié );  5 
dcc.  1824  (aff.  Chevalier )\  Merlin,  Hépert.,\.  14, 
p.  466;  Proudhon,  1.6,  n°93. 

(5)  F.  sur  ce  point,  l'arrêt  ci-dessus  du  lt  du 
même  mois  (aff.  Jacger),  el  la  noie. 

(6)  La  question  est  résolue  dans  le  même  sens, 
par  la  généralité  des  auteurs,  qui  même  ont  pris 
dans  les  motifs  de  l’arrèl  ci-dessus  leur  rafêon  do 
décider.  F.  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quesl.  1710; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  442  , note  9,  n.  2 ; Dalloz, 
Rec.  alph.,  v®  Tierce  opposition . p.  656;  Troplong, 
delà  Vente,  n.  892;  Duvergier,  ibid..  n.  198;  Fa- 
yard de  Langlade,  v°  Chose  jugée,  § 2,  n.  8. 

(7)  Secùt,  Cass.,  18  juin  1816  ; 3«  quest. 
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dcurs  fussent  déclarés  non  recevables  dans  les 
motifs  du  jugement,  et  qu’en  effet  l'arrêt  dénoncé 
a statué  sur  ces  moyens,  en  les  discutant  au  fond, 
et  non  par  fin  de  non-rerevoir  ; 

2”  Que  c’était  un  principe  établi  parles  lois  an- 
ciennes, et  qui  a été  confirmé  par  l’art.  1690  du 
Code  civ.,  que  le  cessionnaire  d'une  créance  n’en 
est  saisi,  k l'égard  des  tiers,  que  parla  significa- 
tion du  transport  fait  au  débiteur,  et  qu'ainsi  le 
cédant  reste  toujours  saisi  de  la  propriété  de  la 
créance,  à l'égard  des  tiers,  tant  que  le  transport 
n'a  pas  été  signifié  ; que  c'est  en  appliquant  ce 
principe,  que  l’art.  1691  n disposé  que  ic  débi- 
teur ser.'iit  valablement  libéré,  s’il  avait  payé  an 
cédant  avant  la  signification  du  transport  : qu'il 
résulte  conséquemment  des  deux  articles  réunis 
et  combinés,  que  le  cédant,  puisqu'il  reste  saisi 
à l’égard  du  débiteur,  peut  procéder  en  justice 
avec  ce  débiteur , sur  la  propriété  même  de  la 
créance,  tant  que  le  transport  n’a  pas  été  signifié  ; 
et  qu’ainsi,  par  une  autre  conséquence  également 
Incontestable  , le  débiteur  peut  être  valablement 
libéré  par  un  jugement  qui  est  intervenu  entre  lui 
elle  cédant,  avant  la  signification  du  transport, 
comme  il  serait  valablement  libéré  par  une  quit- 
tance que  lui  aurait  donnée  le  cédant;  — 3"  Que 
les  dispositions  des  art.  16îM)ct  1691  étant  géné- 
rales et  sans  limitation  , doivent  être  appliquées 
aux  transferts  de  rentes  consenties  par  l’Etat, 
puisqu  il  n’existe  aucune  loi  particulière  qui  ail 

Îtroi.oncé  une  exception  à l’égard  de  ces  trans- 
cris, et  que  d’ailleurs  les  motifs  d’intérêt  public 
qui  ont  fait  exiger,  pour  les  transmissions  de 
créances,  les  notifications  des  transports,  s'appli- 
quent évidemment  aux  rentes  que  l’État  a transfé- 
rées par  de  simples  actes  d’administration,  qui  ne 
s«*nt  pas  rendus  publics  par  l'insertion  au  Bulle- 
tin des  /.ois;— 4°  Que  dès  lors  il  est  démontré  que 
les  défendeurs  devaient  être  déclarés  non  receva- 
bles, conformément  à l'art.  474  du  Code  dcproc. 
civ.,  dans  la  tierce  opposition  qu'ils  avaient  for- 
mée aux  jugemens  rendus  avec  l'administration 
des  domaines,  les  30  bruni,  et  11  frim.  an  14, 
puisqu’à  défaut  par  eux  d’avoir  signifié  le  trans- 
fert de  la  rente,  ('administration  des  domaines  les 
représentait  lors  desdits  jugemens , pour  la  pro- 
priété de  cette  rente  a l’égard  des  débiteurs;— 
5°  Enfin,  que  les  jugemens  des  30  bruni,  et  11 
frim.  an  14  ayant  déclaré  la  rente  prescrite  pour 
n’avoir  pas  été  servie  pendant  plus  de  cinquante 
et  un  ans,  ont  réellement  statué  sur  le  principal  et 
Pcxistencc  même  de  cette  rente;  qu’ils  ont  donc 
statué  précisément  sur  ce  qui  est  devenu  l’objet 
de  la  demande  qu’ont  formée,  en  1809,  les  défen- 
deurs en  cassation;  et  qu’en  conséquence  ils  ont 
contre  cette  demande  toute  la  force  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;— Casse,  etc. 

Du  16  juill.  1816.— Scct.  civ.  — Prés.,  M.  De- 
seze. — llapp.,  M.  Chabot  (de  l’Ailier.) — Concl., 
AI.  Henri  Larivièrc,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Sirey 
et  Champion.  


USUFRUIT.— Prescription. 

Celui  qui,  sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris , 
a acquis,  à juste  titre  et  de  bonne  foi , l'usu- 
fruit d’un  immeuble,  qui  en  a joui  pendant 
dix  ans,  paisiblement  et  publiquement,  au 
vu  et  su  du  propriétaire  présent  et  majeur,  a 
prescrit  la  propriété  de  cet  usufruit  (1). 

L'usufruitier  a pu  prescrire  Vusu fruit,  quoique 
le  possesseur  de  fa  nue  propriété  n'ait  pas  pu 
prescrire  cette  nue  propriété.  (Coutume  de 
Paris,  art.  113.) 


(I)  La  décision  serait  la  même  sous  l'empire  du 
Code  civil.  K,  cnco  sens,  Proudlion,  de  l'Usufruit, 
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(Beaumont— C.  Allain.) 

Le  28  janv.  1793,  le  sieur  Lepage  se  rendit  ad- 
judicataire d’une  maison  et  d’un  clos,  sis  à CH- 
gnancourt , vendus  sur  Thomé  Beaumont.  L’ad- 
judication fut  faite  sous  la  réserve  de  folle  en- 
chère, en  cas  de  non-paiement  du  prix. 

Le  16  juillet  1793,  la  veuve  Duguel,  depuis 
femme  Allain , acheta  du  sieur  Lepage  l’usuénit 
de  la  maison  et  du  clos  dont  il  s’était  rendu  ad- 
judicataire.— La  poursuite  sur  folle  enchère  pré- 
vue par  le  contrat  d’adjudication  ne  fut  com- 
mencée qu'en  1811. — Sur  ces  poursuites,  la  dame 
Allain  demanda  à être  maintenue  dans  la  jouis- 
sance de  son  usufruit. 

Le  sieur  Beaumont  prétendit  que  son  vendeur 
ne  lui  avait  donné  qu'un  droit  conditionnel, 
comme  celui  qu’il  avait  lui-méme  sur  l’immeuble 
vendu  ; que  le  droit  du  vendeur  venant  à cesser, 
celui  de  l’acheteur  cessait  également. 

La  dame  Allain  sentit  toute  la  force  de  cet  ar- 
gument, et  invoqua  d’autres  principes.— Elle  sou- 
tint qu'ayant  acquis  à juste  titre  et  de  bonne  foi 
l’usufruit  dont  il  s’agit,  et  en  ayant  joui  pendant 
plus  de  dix  ans,  elle  avait  acquis  cet  usufruit  par 
prescription  et  devait  le  conserver. 

Le  9 mai  1811 . jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  déclare  la  dame  Allain  bien  fondée, 
et  la  maintient  dans  la  jouissance  de  l'usufruit 
qu’elle  a acquis  par  la  prescription.— Sur  l’appel, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Paris,  en 
date  du  8 déc.  1814. 

Le  sieur  Beaumont  s’est  pourvu  en  cassation. 
— Il  a soutenu  que  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  violait  l’art.  113  de  la  coutume  de  Paris.— 
Il  suffit,  disait-il . de  lire  cet  article  pour  se  con- 
vaincre qu'il  ne  peut  être  appliqué  a l’usufruit. 
Il  concerne  la  propriété  seule  ; if  détermine  le 
moyen  d’acquérir  par  prescription  les  immeubles 
et  les  renies  (alors  immeubles),  mais  on  ne  peut 
l’étendre  d'un  cas  à un  autre , et  en  tirer  un 
moyen  d'acquérir  l’usufruit.— Le  demandeur  al- 
léguait. en  outre.  qu’il  serait  déraisonnable  de 
prétendre  que  l usufruiter  a pu  prescrire  l’usufruit 
pendant  que  le  possesseur  de  la  nue  propriété  n'a 
pas  pu  acquérir  celle  nue  propriété  par  prescrip- 
tion; que  dans  la  cause . le  sieur  Lepage  u ayant 
pas  prescrit  la  propriété,  la  dame  Allain  navail 
pas  prescrit  i usufruit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  a 
constaté  que  la  femme  Duguct.  tiers  acquéreur  de 
l’usufruit,  de  bonne  foi  et  à juste  titre,  en  avait 
joui  publiquement  et  paisiblement  jusqu  à la  fin 
de  1810,  au  vu  et  su  du  demandeur,  présent  et 
majeur  : d’où  la  conséquence  qu’elleavail  prescrit 
la  propriété  dudit  usufruit  ;— Attendu  qu’une  pa- 
reille conséquence  est  entièrement  conforme  aux 
dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  sous  lesquelles 
la  prescription  a pris  naissance;  — Attendu  qu’il 
est  inutile  de  rechercher  quels  étaient  les  droits 
de  Lepage,  premier  acquéreur,  en  vertu  du  titit 
de  1792,  puisque,  dans  toutes  les  hypothèses,  il 
s’agit  uniquement  de  savoir  si  la  femme  Allain, 
tiers  acquéreur  de  l'usufruit , ayant  cause  de  Le- 
page, en  vertu  de  la  revente  de  1793,  a possédé 
de  bonne  foi  , à l’appui  d'un  juste  titre  émané  ab 
eoquem  dominum  cssecredebat ; recherches  qui, 
ne  tenant  qu’il  des  faits  et  à des  interprétations 
d’actes,  appartiennent  exclusivement  aux  juges, 
et  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  la 
cassation;  — Attendu  qu’il  est  vrai  que  celui  qui 
possède  à titre  d'usufruit,  n’en  peut  pas  prescrire 
la  propriété,  mais  qu’il  n'est  pas  question  , dans 

t.  2,  n.  75!  ; Tonifier,  1.3,  n.  393:  Duranton,!.  4* 
n.  5U2;  Troplong,de  la  Prescription,  l.  2,  n. 
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la  fâose,  de  ce  genre  de  prescription;  — Attendu 
aae  la  nue  propriété  et  l'usufruit  sont  des  choses 
divisibles  de  leur  nature , puisqu'elles  peuvent 
être  possédées  ou  quasi-possédées  séparément  par 
deux  personnes  différentes  ? l'usufruit  seul  étant 
même  susceptible  d'hypothèque;  qu'ainsi , II  ne 
répugne  à aucune  loi  ni  à aucun  principe , que  lo 
possesseur  de  l’usufruit  puisse , suivant  les  cir- 
constances, prescrire  cet  usufruit , et  exciper  de 
la  prescription , tandis  que  le  possesseur  de  la 
nue  propriété,  placé  dans  des  circonstances  diffé- 
rentes, ne  le  puisse  pas  à l'égard  de  celte  nue  pro- 
priété;—Rejette,  etc. 

Du  17  juill.  1816.— Sect.  req.— Près.,  M.IIen- 
rion  de  Panse  y.— ftapp.,  M.  Bolton  de  Caslella- 
monte.— Concl. , M.  Jourde,  av.  gén.— Pt.,  M. 
Girardin. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.-  Lieu.— 
Mention. 

5ous  V empire  des  anciennes  ordonnances,  le  dé- 
faut de  mention  du  lieu  où  le  testament  était 
passé  n emportait  pas  nullité.  (Ordonn.  de 
Villers-Colterets  de  1539,  art.  67;  Ordonn.  de 
Blois  de  1579,  art.  167  ; Ordonn.  de  1735  sur 
les  testamens,  art.  38.)  (1) 

(Lappara— C.  Vaurs  et  antres.) 

Jean  Lappara  était  en  possession  de  l’hérédité 
de  Catherine  Vidal , son  épouse  , en  vertu  d’un 
testament  fait  par-devant  notaire,  le  16  mess,  an  4. 
4 nov.  1809  , il  est  assigné  à la  requête  du  sieur 
Vaurs  et  de  la  dame  Vidal,  son  épouse,  en  délais- 
sement de  biens  héréditaires,  fondé  sur  la  préten- 
due nullité  résultant  du  défaut  de  mention  du 
lieu  où  le  testament  avait  été  fait. — Voici  ce  qu’il 
est  important  de  connaître  de  ce  testament  ; - 
* Par-devant  le  notaire  public  au  déparlemeutdu 
Caillai , soussigné  et  témoins  bas  nommés , a été 
présente  Catherine  Vidal , épouse  du  sieur  Jean 
Lappara,  cultivateur,  habitant  à Yigouroui.com- 
inune  de  Saint-Mamès , laquelle  étant  malade, 
mais  dans  son  bon  sens,  a fait  et  dicté  son  testa- 
ment comme  il  suit , etc.  » — Et  plus  bas  : « Le 
tout  fait  en  présence  de  François  Alric,  de  Jean 
Lcscure,  etc.,  tous  cultivateurs  et  habilans  de  la- 
dite commune  de  Saiut-Matuès,  etc....  »— La  tes- 
tatrice était  décédée  depuis  lu  promulgation  du 
Code  civ.;  mais  son  testament  était  antérieur  au 
Codcciv.,  et  même  à la  loi  du  25 vent,  an  11  sur 
le  notariat.  — Question  de  savoir  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  d’Aurillac,où  la  demande 
était  portée,  si  le  testament  devait,  à peine  de 
nullité,  contenir  la  mention  du  lieu  où  il  avait  été 
fait. 

Le  16  janv.  1813,  jugement  qui  décide  l’affir- 
ninlive  :— • Attendu  que  tout  testament  devant, 
comme  disent  les  jurisconsultes,  porter  sur  le 
front  la  preuve  évidente  et  irrécusable,  que  tou- 
te* les  formalités  nécessaires  à sa  validité  ont  été 
observées,  probaUonem  probatam,  celte  preuve 
ne  peut  être  suppléée  par  des  conjectures  ni  par 


des  présomplions;  attendu  que  le  testament  de 
Catherine  Vidal  est  fait  à une  époque  où  il  y avait 
autant  de  législations  que  de  coutumes  différen- 
tes, et  que  le  notaire,  en  n’exprimant  pas  dans 
l’acte  le  lieu  où  il  avait  été  passé,  a mis  dans 
l'impossibilité  de  savoirs’il  avait  observé  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  locale,  et  s’il  avait 
instrumenté  dans  son  ressort , à moins  qu’on  ne 
recherchât  à s’en  assurer  par  d’autres  preuves 
que  celles  résultant  du  testament  lui-même , ce 
qui  ne  doit  fuis  être  ; attendu  qu’il  serait  du  plus 
grand  danger  de  donner  à un  officier  public  la 
faculté  de  rédiger  des  testamens  sans  l obliger  à 
faire  mention  expresse  du  lieu  où  il  est  passé, 
puisque,  dans  ce  cas.  il  serait  très  difficile  d’en 
prouver  le  fait;  attendu  qu’en  validant  de  pareils 
actes  l’on  consacrerait  souvent  l'impunité  d’un 
notaire  prévaricateur , qui , |»our  cacher  un  cri- 
me, ou  une  contravention  aux  lois,  affecterait 
de  taire  le  lieu  où  il  l’a  reçu  ; attendu  que  , s’il 
est  vrai  de  dire  que  l’art.  167  de  l'ordonnance 
de  Blois  en  ordonnant  aux  notaires  d'indiquer 
dans  leurs  actes  la  maison  où  ils  les  ont  passés, 
n’ajoute  pas  à peine  de  nullité,  il  n’est  pas  raison- 
nable d'en  conclure  qu’un  testament  public  est 
valable , quoiqu'il  n’y  soit  pas  fait  mention  de  la 
ville,  même  de  la  commune  où  il  a été  passé  ; que 
d’ailleurs  il  faut,  en  fait  de  formalités,  ainsi  que 
l’enseigne  M.  Merlin  dans  son  Répertoire  univer- 
sel.  distinguer  relies  qui  tiennent  a l'essence  d'un 
acte,  lesquelles  doivent  toujours  être  observées  a 
peine  de  nullité . et  qu’un  acte  notarié  qui  n’é- 
nonce pas  le  lieu  où  il  a été  passé  est  un  acte 
réellement  informe  et  incomplet;  attendu  que 
les  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris , cités  par 
M.  Merlin  , v°  Testament , sect.  2,  § 1er,  art.  7, 
sont  relatifs  à des  testamens  olographes  , et  que 
cet  auteur,  ne  parlant  pas  dans  le  même  article 
des  testamens  publics,  fait  assez  connaître  que  , 
dans  ce  cas,  il  eût  fallu  décider  autrement , c’est- 
à-dire  déclarer  nul  un  testament  public  dans  le- 
quel le  notaire  n’aurait  pas  fait  mention  du  Heu 
ou  il  était  passé  ; attendu  enün  , que  telle  est  la 
doctrine  bien  prononcée  de  Ricard , dans  son 
Traite  îles  donations  et  testamens; de  Bourgeon, 
Droit  commun  delà  France, t.  2,  p.  306;  de  Serre, 
dans  ses  Institutions  au  Droit  français,  de  Bou- 
laric,dans*o/i  Commentaire  sur  Vordon.de  1753, 
et  de  Pothier;  doctrine  qui  a élc confirmée nar  la 
jurisprudence  et  consacrée  par  Fart.  12  de  la  loi 
du  25  vent,  au  11,  qui,  au  besoin,  dans  te  cas  do 
contrariété  d’arrêts,  serait  interprétatif  de  la 
meilleure  jurisprudence.  > 

Sur  l’appel  de  ce  jugement  à la  Cour  royale  de 
Riom,  arrêt  est  intervenu,  le  26  juill.  1813,  qui, 
adoptant  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges, 
a confirmé  leur  décision. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  le  sieur 
Lappara,  pour  fausse  interprétation  des  anciennes 
ordonnances,  notammentde  l’art.  167  de  l'ordonn. 
de  Blois , et  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la 
Cour  de  Riom  avait  créé  une  nullité  qui  n'était 


(1)  F.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
**ci.  4,  $ l*r,  art.  6.  n°  7. — Aujourd’hui  le  défaut 
àf  mention  du  lieu  où  le  testament  serait  fait  en- 
traînerait nullité,  par  application  des  art.  12el  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  loi  dont  les  dispositions 
sur  la  forme  des  actes  notariés  ont  été  déclarées  pas 
la  jurisprudence  ( V.  arrêt  du  l‘r  oct.  1810  aff.  Van- 
drrtshuercn),  applicables  aux  testamens  comme  aux 
contrats.  F.  dans  ce  sens,  Bruxelles,  Il  juin  1812.  la 
noie  et  les  autorités.— Tonlefois  la  loi  de  vent. an  11, 
en  renouvelant  pour  les  notaires  l’obligation  de  men- 
tionner le  lieuoù  Pacte  est  passé,  n’est  pas  allée  aussi 
loin  que  l’ordonn.  de  Blois  où  cotte  disposition  a 


été  prise,  et  qui  voulait  en  outre  que  les  notaires 
énonçassent  l'endroit  précis  de  la  maison  où  l’acte 
était  passé.  Il  en  faut  conclure  que  la  non-énoncia- 
tion du  locus  loci  n'entraîne  pas  nullité.  L'opinion 
contraire  se  trouve  émise  dans  le  Réperi .,  y°  No- 
taire, § S,  n.  5.  Mais  M.  Merlin  lui-même  a rectifié 
celle  erreur  dans  ses  Çueat.  de  droit,  y»  Date,  § 2, 
n.  3.  Cette  dernière  opinion  est  aussi  admise  par 
Toullier,  l.  8,  n.  82,  qui  rétracte  la  solution  con- 
traire qu’il  avait  donnée  au  l.  5,  n.  453.  La  juris- 
prudence est  aussi  dans  le  même  sens.  F.  Cass.  23 
nov.  1825;  Caen,  12  nov.  1814;  Douai,  28  nov. 
1814. 
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prononcée  per  aucune  loi,  à l'époque  de  la  con- 
fection du  testament  de  la  dame  Lappara. 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  67  de  Pordon.  de  VII- 
lers-Cotterels , de  1539;  Part.  167  de  l ordon.  de 
Blois  de  1579;  Part.  38  de  I ordonn.  de  1735  sur 
les  lestamens;  les  arl.  15  et  68  de  la  loi  du  25 
▼ent.  an  11.  contenant  organisation  du  notariat, 
et  enfin  Part.  907  du  Code  civ.;— Attendu  que  si 
!’énondntion  dans  un  testament  du  lieu  ou  II  a 
été  fait  a toujours  été  regardée  comme  utile  sons 
plusieurs  rapports  . si  même  de  graves  auteurs 
Pont  jugée  nécessaire  à la  validité  de  ces  sortes 
d’actes,  il  est  certain  néanmoins  qu’à  l'époque 
du  seiiiême  jour  du  mois  de  messid.  an  4 . date 
du  testament  de  la  dame  Vidal . aucune  loi  n'a- 
valt  encore  attaché  la  peine  de  nullité  à l'inob- 
servation de  cette  formalité;  — Que  Part.  67  de 
l’ordonnance  de  Viller*-Cotterets,  en  prescrivant 
aux  notairesd'énoncerdansleurs actes  la  demeure 
des  contractons,  attachait  h l'Infraction  de  c«  pré- 
cepte la  pelnede  privation  de  leursofiices  et  celle 
d’une  amende  aTDitralre,  mais  sans  annuler  les 
actes  dénués  de  celte  énonciation  ; — Que  Part. 
167  de  Vordonnance  de  Blois  a bien  enjoint  aux 
notaires  n’énoncer  dans  leurs  actes  le  lieu  où  ils 
oot  été  passés  ; mais  n’a  pas  néanmoins  prononcé 
In  nullité  des  actes  dans  lesquels  cette  énoncia- 
tion serait  omise  , quoique  par  Part.  165,  précé- 
dant immédiatement  Part.  167,  le  législateur  eût 
prononcé  cette  peine  de  nullité  à l’égard  des  ac- 
tes dénués  de  signatures  des  parties  et  des  té- 
moins;—Enfin  que  Pordon.  de  1735  sur  les  tesla- 
mens,  en  ordonnant, art. 38.  l’énonciation  de  la 
date  des  jours,  mois  et  an.  n’a  pas  même  ordonné 
celle  du  fieu  où  letestamenta  été  fait  ;— Attendu 
que  rette  énonciation  du  lieu  semble  avoir  été 
prescrite  depuis,  à peine  de  nullité,  à l’égard  des 
testarnens faits  par  acteauthentique,  par  Part.  12, 
combiné  avec  Port.  68  delà  loi  du  25  vent,  an  11, 
sur  le  notariat  : la  disposition  de  cette  loi  ne  pour- 
rait , dans  aucun  cas , être  appliquée  sans  un  ef- 
fet rétroactif  que  rien  n’autorise,  an  testament  de 
la  dame  Vidal,  fait  en  Pan  4,  et  régi  par  les  seu- 
les lois  et  ordonnances  alors  en  vigueur.— l)'où  il 
suit  qu’en  Annulant  ledit  testament  sur  le  motif 
du  defaut  de  mention  du  lieu  où  il  a été  fait , la 
Cour  royale  de  Riom  a faussement  appliqué  la  loi 
du  25  vent,  an  1 1 : qu’elle  a excédé  ses  pouvoirs 
en  créant  une  nullité  arbitraire  qui  n’était  pro- 
noncée par  aucune  loi,  et  violé  par  suite  ce  prin- 
cipe de  l’ancienne  législation,  adopté  et  consacré 
par  Part.  967  du  Code  civil . qui  assure  aux  dis- 
positions régulières  des  testateurs  tout  leur  effet  ; 
—Casse,  etc. 


Cour  de  cassation.  ( 22  icilu  1816.  ) 

Du  17  juillet.  1816.— SeeL  cix.-Prea.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  M.  Bover.— Concl..  M. Henri  La- 
rivière  , av.  gén.  — PI. , MM.  Guichard  et  Mo- 
reau. 


COUR  PRÉVÔTALE.— For  ms. 

Les  Cours  prévôt  ni  es,  établies  par  la  foi  du  20 
de'c.  1815,  compétentes  pour  juger  un  crime 
précédemment  commis  et  attribué  aux  Cours 

r'ciales,  ne  peuvent  en  ccmnaitre  qu’à  charge 
se  conformer  aux  anciennes  formes  d*rn- 
Stmction  et  de  conserver  t mit  es  les  garanties 
gui  en  résultaient  pour  les  accuses.—  La  riofa- 
tion  decei  formes  lut  flair  es  constitue  un  tien 
de  pouvoir  et  un  moyen  de  cassation  (1). 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Danier  WeilL) 

Du  19  juill.  1816.  — SeeL  crim.  — Près  , M- 
Barris. — ltapp. , M.  Busschop.—  Conct.,  M.  Gi- 
aud,  av.gén.  

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.-  Com  d’as- 

H1SKS.  — CoMPETESiCB. 

Du  19  juill.  1816  (aff.  Lemoine). -Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  du  13  juin  précédent  (ait 
Aurussy).  

1°  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

-PHMf.RlPTION.- -RESPONSABILITE. 

2°  DÉPENS. — Cassation. 

3°  Cassation  — Pays  réunis.— Démmm*- 
MBNT. 

1°Lcji  conservateurs  des  hypothèques  sont,  au 
bout  de  dix  ans,  depuis  la  cessation  de  lests 
fonctions , affranchis  de  leur  responsabilité, 
par  cela  même  que  leur  cautionnement  est  af- 
franchi de  toute  affectation.  (L.2I  vent,  an  7, 
art.  8.)  (2) 

2* La  condamnation  aux  dépens  prononcée  con- 
tre une  partie  qui  gaçfne  son  procèi  peut  ère 
un  moyen  de  cassation , surtout  lorsque  ks 
juges  n’ont  pas  donné  de  motif  de  cette  dtet- 
tion.(Cod.  proc  civ.,  130.) 

3° Les  arrêts  rendus  avant  le  démembrement 
d’une  partie  du  territoire,  par  vm  Cour  y»» 
aujourd'hui  n'est  plus  française , peurent  être 
dénoncés  à la  Cour  de  cassation,  s’ils  sont  ren- 
dus contre  un  Français  et  s’ils  sont  destines  <t 
être  exécutés  en  France.  (Cod.  elv„  2128.)  (8) 
(Lemarié.— C.  Robert  et  Wantcrs.)  - ARtfcr. 
LA  COUR  ; - Vu  la  loi  du  21  vent,  an  7,  por- 
tant, art.  5 et  6,  * que  le  conservateur  des  bîpo- 
thèques  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles;  » — Considérant  que,  suivant  Part. 7, 


(1) Mûmc  décision  par  arrêts  des  6 sept.,  18  oct. 
et  14  nov.  1816,  et  24  oct  1817  (aff.  Nourrit). 

(2)  V.  en  ce  sens  Persil,  Régime  hyp.  art.  2197, 
n°  12;Troplong,  prie,  et  hyp.  n°  1U03. 

(8)  Celle  proposition  n’est  pus  expressément  con- 
sacrée  par  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici.  Mais  elle 
a été  développée  par  M.  le  procureur  gén.  Mourre, 
qui  portait  (a  parole  dans  celle  affaire,  et  dont  la 
réquisitoire  fut  reproduit  dans  le  recueil  de  M.  Si- 
rey, t.  16,  p.  297.  La  question  s’élevait  tout  natu- 
rellement en  raison  des  circonstances  dans  lesquelles 
l’affaire  se  produisait  devant  la  Cour  de  cassation. 
L’arrêt  d’appel  avait  été  rendu  par  une  Cour  qui, 
avant  le  démembrement,  faisait  partie  de  l’empire 
français,  et  qui  était  devenue  étrangère  parle  fait  de 
ce  démembrement.  parties  entre  lesquelles  cet 
arrêt  avait  été  rendu  se  trouvaient  dans  cette  posi- 
tion singulière  que  l’nne,  le  demandeur  en  cassation, 
était  demeurée  française  même  après  le  démembre- 
ment, tandis  que  l’autre,  le  defendeur, était  redeve- 


nue étrangère. Ainsi,  le demandeurôtait  sou*  la  (oop 
d’un  arrêt  qui  avait  été  rendu  en  France,  et  p*r  «* 
juges  français  au  moment  où  il  avait  été  pronoocr, 
et  cet  arrêt  était  rapporté  en  France  avec  tou»  le» 
signes  de  la  souveraineté  française,  conséquemment 
avec  la  force  exécutoire.  Dans  celte  situation,  M.  e 
procureur  général  commença  par  examiner,  la 
ueslion  de  compétence  de  la  Cour  de  cassation 
ans  l’affaire;  il  soutint  que  le  demaadeur fran- 
çais, ne  pouvant  faire  remettre  l’affaire  en  jugement 

c’est-^-dire  faire  reviser  la  sentence  au’onveaait eu* 
culer  en  France  contre  lui,  puisqu’elle  avait  été  ren- 
due par  des  juges  français,  il  devait  nécessairement 
être  admis  à se  pourvoir  en  cassation. — La Caor su- 
prême adopta  cet  avis,  implicitement  du  moins,  pm*- 

ao’elle  statua  sur  le  pourvoi.-  F.  M surplus,  anal. 

ans  le  même  sens  de  1a  décision , Cass.  3 août 
1812 , et  la  note.  — V.  aussi  dan»  notre  volume  « 
1837,  un  arrêt  d’Àix  du  lOavr.  1823,  et  nos  obser- 
vations. 


zeô  by 


’Ogle 
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to  Muilonnrmrnt  qne  le  conservateur  est  obligé 
de  fournir  subsiste  pendant  toute  la  durée  de  sa 
responsabilité  ; — Que  ces  expressions  énoncent 
clairement  que  la  durée  du  cautionnement  et  celle 
delà  responsabilité  sont  choses  corrélatives  et  in- 
divi<ibles;qu’ninsi  le  conservateur  doit  un  caution 
arment  pendant  tout  le  temps  qu’il  est  respon- 
«ble,  et  que  lorsqu’il  ne  doit  plus  de  cautionne- 
ment, il  cesse  d’élre  responsable  Qu’aux  termes 
de  l'art.  8,  le  conservateur  étant  libéré  de  son 
cautionnement  dix  ans  après  la  cessation  des  fonc- 
ions. il  suit  qu'a  près  ce  délai,  il  est  également 
libéré  de  sa  responsabilité,  et  par  conséquent 
qa’il  est  affranchi  de  toutes  actions,  soit  réelles, 
mit  personnelles,  puisque  ta  loi  n’en  réserve  et  ne 
pensait , dans  le  système  qu’elle  a adopté,  en 
réserver  aucune:  — Considérant  qu'en  prorogeant 
pendant  trente  ans  la  responsabilité  du  conserva- 
teur Lemarié,  l’arrêt  contrevient  aux  articles  ci- 
dessus,  dans  la  disposition  qui  concerne  Robert; 

Et  quant  à celle  relative  a Nihet  et  Wanters, 
w l’art,  tao  du  Code  de  proc.  portant  : • tonte 
partie  qui  succombera  sera  condamnée  anx  dé- 
pens; » — Considérant  que  Nihet  et  Wanters 
ayant  succombe  dans  la  demande  en  garantie 
qo  ils  ont  formée  contre  Lcrnarié,  l'arrêt  contre- 
nent  à la  disposition  ci-dessus,  en  condamnant 
Lemarié  aux  dépens  envers  Nihet  et  Wanters, 
«ans  alléguer  aurnne  considération  propre  à 
motiver  cetle  condamnation  ; — Donne  défaut 
contre  Nihet  et  Wanters,  et  pour  le  profit. 
Casse  et  annuité  l’arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  3t 
mars  1813,  mais  uniquement  dans  la  disposition 
qui  condamne  Lemarié  à garantir  et  indemniser 
Robert,  et  dans  celle  qui  condamne  Lemarié  aux 
dénens  envers  ISihet  et  Wanters. 

I>ti  ±ï  juill. 1816.— Sert.  civ.-Pré#.,  M.  Bris- 
md.~  Rapp.y  M.  Zaneiacomi. 


1*  EMIGRE. — Autorité  administrative.— 
PaRTAGR.  — COMPÉTENCE. 

2°  Communauté  conjugale.— Tente  sur  dé- 
crit.—Pbopus.  - Acquêt. 

Lis  tribunaux  ne  peuvent  pas  statuer  sur  Vap- 
fil  et  la  tierce  opposition  dirigés  contre  un 
Jugement  et  des  arrêts  qui  ont  déclaré  un 
émigré  copropriétaire  de  tel  immeuble,  alors 
par  suite  et  en  exécution  de  ces  jugemens 
et  arrêts,  le  partage  et  la  vente  de  eet  im- 
meuble ont  été  consommés  par  des  décisions 
administratives  non  encore  attaquées  devant 
"auioriie  compétente.  (LL.  2-4  août  1790,  lit. 
*,  arL  13;  16  fruct.  an  3 ; 28  pluv.  an  8,  art.  4; 
Srnatus-consullc  du  6 flor.  an  10,  art.  16.) 

Sous  l ancienne  législation  , l'immeuble  hérédi- 
terre  vendu  sur  décret  et  adjugé  à l’un  des 
cohéritiers  bénéficiaires , lui  restait-il  propre 
ou  devenait-il  au  contraire,  par  Ve/Jet  de 
l'expropriation,  conquét  de  la  communauté? 
tCouL  de  Paris,  art.  ±40.)— Non  résolu.  (1) 
(D’Ecquevilly— C.  de  la  Barre.) 

Honorée  de  Joyeuse,  épouse  du  sieur  Augustin- 
Louis  Hennequin  d Ecqucvilij,  avait  accepte  bé- 
néficiairemenl , avec  scs  deux  frères  MM.  do 
Jojrœe  . la  succession  de  Marie-Antoinette  do 
Villers  leur  mère.  — Des  créanciers  de  la  surces- 
*ion  saisirent  le  domaine  de  Famecbon  qui  en 
dépendait. — Le  8 mal  1763,  l'immeuble  fut  ven- 
du sur  adjudication  aux  requêtes  du  palais  du 
parlement  de  Paris.— La  dame  de  Joyeuse,  épouse 
du  sieur  d'Ecquevilly.  s’en  rendit  adjudicataire. 


— Les  époux  d’Ecquevilly  avaient  cinq  enfans  : 
Armand-Louis  Hennequin  . comte  d Ecquevilly  , 
Amable-Charles,  Achille- Augustin , Agiaé  d’Ec- 
quevilly, épouse  du  sieur  de  Boursonne,  et  Adé- 
laïde Louise  d’Ecquevilly,  épouse  du  sieur  d’Es- 
lerno.—  Lors  de  la  révolution,  Armand-Louis  et 
Amahie-Charlesd'Ecquevilly,  ainsi  que  deuxdes 
enfans  delà  damnd'tederno,  décédée,  émigrèrent; 
et  lesieur  d’Ecquevilly  père  étant  mort  en  I’an2, 
le  gouvernement,  exerçant  les  droits  des  enfans 
émigrés,  séquestra  ses  biens  et  ceux  de  sa  veuve. 

— Ce  fut  le  13  avr.  1807  seulement  que,  par  ar- 
rêté du  préfet  de  la  Somme,  la  dame  d’Ecquevilly 
obtint  la  levée  du  séquestre  qui  frappait  sur  ses 
biens  personnels;  et  parmi  ces  biens  fut  compris 
le  domaine  de  Famerhon,  sur  le  motif  qu’il  lui 
était  propre.  Précédemment,  le  préfet  avait  ac- 
cordé, par  le  même  motif,  a la  dame  d’Ecque- 
villy, plusieurs  provisions  sur  les  fruits  de  ce  do- 
maine.—La  succession  du  sieur  d'Ecquevilly  père 
avail  été  acceptée,  seulement  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. par  le  sieur  Achille-Augustin  d’Ecque- 
villy,  et  la  dame  de  Boursonne.—  Enfin,  en  1807, 
Armand-Louis  d'Ecquevilly  restait  seul  porté  sur 
la  liste  des  émigrés.  Amable-Chaflet  et  les  deux 
enfans  d’Estcrno  avaient  obtenu  leur  radiation  en 
l’an  10. 

Tel  était  l’état  des  choses  lorsque  , le  20  déc. 
1807,  un  sieur  Pajot  de  Villers.  se  disant  créan- 
cier des  sieur  et  dame  d’Ecquevilly,  d’une  rente,  au 
principal  de  40,000  fr..  par  eux  constituée  le  10 
fév.  1772,  saisit , en  vertu  de  ce  contrat , le  do- 
maine de  Farneclion  sur  le  sieur  Achille- Augus- 
tin d’Ecquevilly  et  la  daine  de  Boursonne, comme 
héritiers  bénéficiaires  du  sieur  d’Ecquevilly  père, 
et  entant  que  de  besoin,  sur  Honorée  de  Joyeuse, 
son  épouse  et  leur  mère.  — LeUe  dernière  et  la 
dame  de  Boursonne  tirent  défaut  sur  la  poursuite. 

— Mais  les  sieurs  Montmort  Dudognon  et  Chau- 
brl  de  Beaulieu  . créanciers  inscrits  de  la  dame 
d'Ecquevilly,  comparurent  et  soutinrent  la  saisie 
nulle  par  plusieurs  motifs . notamment  comme 
faite  sur  les  héritiers  du  mari.alorsque  IMnimet- 
bleétait  exclusivement  propre  à Honorée  deJoyeu- 
se  son  épouse.  — Le  poursuivant  soutint  an  con- 
traire que  l’immeuble  saisi  était  un  conquét  de 
communauté;  qu’ayant  été  racheté  par  la  dame 
de  Joyeuse  en  1765,  sur  la  venle  forcée  qui  en 
avait  été  laite  , il  avait,  dès  ce  moment,  perdu 
pour  ellesa  qualité  de  propre,  et  était  rentré  dans 
les  biens  de  la  communauté  d’où  avaient  été  tirés 
les  fonds  nécessaires  a cette  acquisition. 

Sur  cette  contestation,  le  21  juin  1808,  jugement 
du  tribunal  civil  d’Amiens,  rendu  en  ces  termes: 

— * Attendu  qu’il  est  justifié  qne  la  terre  de  Fa- 
mechon  est  un  conquét  de  communauté  ; qu’au 
moyen  de  la  rcnoncialion  de  la  veuve  d’Ecque- 
villy  à la  communauté  d'entre  clic  et  son  mari,  la 
propriété  de  la  terre  de  Famecbon  appartient 
exclusivement  aux  enfans,  comme  héritiers  de 
leur  père  ; — Attendu  qu’Armand-Louls,  Fan  deux, 
resté  émigré  ; — Ordonne  que  la  saisie  sera  con- 
tinuée tant  vis-h  vis  des  deux  héritiers  bénéficiai- 
res que  vis-à-vis  de  l'émigré  représenté  par  le 
gouvernement:  à reflet  de  quoi  le  prétét  du  dé- 
parlement  sera  appelé  ri  mis  en  cause;  — Dé- 
clare le  jugement  commun  avec  les  non  com- 
parans.» 

Le  sieur  Montmort  Dudognon  Interjeta  d’abord 
appel  de  ce  jugement , se  désista  ensuite  de  cet 
appel  en  tant  seulement  qu’il  aurait  eu  pour  ob- 
jet de  faire  juger  que  le  domaine  de  Famecbon 


(I)  Celte  question  a été  expressément  résolue 
dans  ce  dernier  sens  par  U Cour  royale  de  Paris,  le 
2 jaia  1817,  sur  lo  renvoi  prononce  par  Parrêt  que 


nous  recueillons  ici.  Y.  cet  arrêt  à sa  date,  et  U 
noie. 
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*élait  un  propre  d'Honorée  de  Joyeuse.  Dans  Fin-  2°  que  les  tien  opposans  et  appelin*  reconniis- 
tervalle  arriva  le  décès  de  celte  dernière.—  L'ad-  sent  tellement  la  vérité  de  ces  principes.  « qu'ils  | 

ministration  des  domaines  avait  été  appelée  en  déclarent  formellement  dans  leurs  cooduMM 

cause  par  le  sieur  Pajot.  poursuivant.  qu’ils  n’entendent  contester  aucun  des  actes  id- 

Le24  fév.  1809,inler\icntun1*rnrrêtdelaCour  ministratifs  faits  en  conséquence  du  jugement  et 
d’appel  d’Amiens,  lequel  donne  défaut  contre  la  des  arrêts  attaques,  et  que  leur  tierce  opfwsiüwi 
dame  d'Ecquevilly,  quoique  décédée  à la  connais*  et  appel  n’ont  pour  objet  que  la  distraction  du 
sance  des  parties;  joint  le  profil  au  fond,  etc.  — prix  du  domaine  de  Famcclion  »,  qui,  danslecu 
21  avr.  1809,  arrêt  d’expédient  entre  les  parties  où  ils  réussiraient,  cesserait  d appartenu  aux 
présentes,  et  par  défaut  contre  les  créanciers  et  la  créanciers  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
daine  d’Ecquevilly  elle  même  : — «El  attendu  que  leur  aïeul  et  aïeule,  et  seraitdévolu  en  entier  nu 
la  régie  était  fondée  a intervenir  ; que  Dudognon  créanciers  personnels  de  cette  derntere;  — too- 
s’est  désisté  de  son  appel  relativement  à la  ques-  sidérant  que  la  Cour  est  saisie  seulement  de  U 
lion  de  propriété  du  domaine  de  Famechon,  et  connaissance  d’actes  judiciaires,  savoir  :de  Isppci 
qu'il  ne  peut  toutefois  être  passé  à l'adjudication  du  jugement  du  21  juin  1808,  qui  a déclarélffo* 
avant  qu’un  partage  du  domainé  ait  eu  lieu  préa-  maine  de  Famechon  conquêt  de  la  communauté, 
lablement;  renvoie,  avant  foire  droit,  les  parties  et  de  la  validité  des  arrêts  des  24  fév.  et  J a>r. 
devant  le  préfet  de  la  Somme,  à l’effet  de  procé-  1809,  dont  ce  créancier  a confirmé  le  jncemeni 
der  au  partage  de  cet  immeuble  indivis  entre  l’E-  dont  est  appel  ;d’où  il  suit  qu’a  elle  et  a 
tat  représentant  l'émigré  Armand-Louis  d'Ecque-  appartient  le  droit  de  prononcer  sur  la  question 
villy  et  les  héritiers  républirnles  du  sieur  d’Ec-  qui  lui  est  soumise;  — Considérant  que  les  actes 

auevllly  père  ; cl  déclare  l’arrêt  du  24  février  dé-  administratifs  qui  ont  eu  lieu,  tels  que  le  partage, 
nitif contre  les  défaillons.  * la  formation  des  lots,  le  tirage  au  sort,  enlmu 

Le  portage  ordonné  eut  en  elTet  lieu  adminis-  venle  du  lot  échu  à l'administration,  oc  wot 
trali veinent  ; deux  lots  furent  formés,  et  celui  échu  point  encore,  quoiqu’on  l’ait  plaidé,  des  deosioo* 

à l’Etat  fut  vendu  a la  demoiselle  de  la  Barre  , administratives  qui  aient  pu  constituer  ledomaine 

* épouse  séparée  de  biens  dudit  sieur  Achille-Au-  de  Famechon  couquêt  de  la  communauté  oe J» 
guslin  d’Ecquevilly.  moyennant  223,012  fr.  Ces  dame  de  Joyeuse  et  du  sieur  Augustin-LMUsHeo- 
diverses  ojiêralions  furent  consacrées  par  arrêtés  ncquin  d’Ecquevilly,  mais  seulement  acw 
du  préfet  de  la  Somme,  des  29  aoûtl809,13  et  17  d exécution  des  jugemens  et  arrêts  qui  tram 
janv.,1'*  déc.  1810  et  l*1  fév. 1812.-10  juill.1811,  donnné  a ce  domaine  le  caractère  de  conqwj- 
jugement  du  tribunal  d’Amiens,  qui  adjuge  aussi  Considérant  que  si  les  parties  de  Morgan  ^liaarr 
h la  demoiselle  de  la  Barre  le  lot  échu  aux  héri-  de  la  Barre  cl  le  sieur  Pajot)  sont  sussrepiiw» 

lier»  bénéficiaires  d'Ecquevilly,  pour  leprix  de  d’éprouver  quelque  préjudice  de  l arrêt,  qm,«w* 

157,300  fr.— C’est  ce  partage  ainsi  consommé  qui  tuant  sur  l’appel  et  réformant  lejugement.nrcu- 
donnn  lieu  dans  la  suite  a la  contestation  principale,  rcraitle  domaine  de  Famechon  propre  a Uoan* 
Déjà  un  ordre  avait  été  ouvert  par  le  sieur  Pa-  Honorée  de  Joyeuse,  et  non  cooquet  de  «a  com- 
jot  pour  la  distribution  du  prix  des  deux  ventes,  munauté,  elle  doit  sc  l’imputer  pour  avoir  tau 
lorsque  les  dames  de  Baloy  et  de  Boursonne  , les  exécuter  par  l’administration  du  doniaine^el  eie* 
sieurs  Amable-Chnrles  et  Alfred  Armand  d’Ec-  cuté  elle-même  un  jugement  et  un  ues  armsqoi. 
queviily,  tous  quatre  enfaus  d’Amablc-Charlcs  , par  le  fait  personnel , l'inobservation  des  tonw 
décédé,  interjetèrent  appel  du  jugement  du  21  dans  In  signification  de  ces  jugemens  et  arrns  . 
juin  1808,  et  formèrent  tierce  opposition  aux  ar-  n'avaient  pas  acquis  force  de  chose  jupee.n 
rêts  des  24  fév.  et  21  avr.  1809,  devant  la  Conr  étaient  susceptibles  d’être  attaqués  Paf  üfTcfr°J' 
d'Amiens,  sous  la  double  qualité  de  créanciers  et  position  et  par  appel.  » — Par  ces  motifs,  la  gw 
d’héritiers  bénéficiaires  de  la  dame  d’Ecquevilly,  d’appel  d'Amiens  écarte  le  déclinatoire  propose 
leur  aïeule,  par  représentation  de  leur  père.— Le  par  la  dame  de  la  Barre  et  le  sieur  Pajot.  « 

Sieur  Armand-Louis,  comte  d'Ecquevilly, émigré,  eide  que  le  domaine  de  Famechon  étant  propre 
récemmentrentréjinlcrvintaussi  comme  réintégré  la  dame  d’Ecquevilly  mère  , le  prix  doit  en  e 

dans  ses  droits  non  exercés,  par  l'ordonn.  royale  distribué  entre  les  créanciers  de  cette  demi 
«lu  21  aoûllHIi.  cl  sc  joignit  aux  opposans  et  exclusivement.  , 

appelans.  — D’autre  part,  la  darne  de  la  Barre,  Pouvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  du»  0 

Achille-Augustin  d'Ecquevilly,  son  mari , et  le  la  Barre  et  du  sieur  d’Ecquevilly  sou  iMrt.  mnire 

sieur  Pajot.  créancier  de  la  communauté,  oppo-  ces  deux  arrêts,  interlocutoire  et  détinilu.-w 
sèrenl  un  déclinatoire,  et  demandèrent  leur  ren-  fondaient  leur  pourvoi  sur  plusieurs  . 

voi  devant  l'autorité  administrative,  sur  le  motif  principalement  sur  celui  d’t'ncotwpéffWêMy 
que  la  tierce  opposition  et  l'appel  ayant  pour  Cour  de  cassation  à seule  pris  en  considération- 
objet  d anéantir  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Somme  —Ce  moyen  consistait  dans  la  violation  ae\u 

susdatés.  les  tribunaux  ne  pouvaient  en  connal-  13,  lit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790;  de  » 101 

tre.— Au  fond,  ils  soutinrent  que  le  domaine  de  16  fruct.  an  3 ; de  l’art.  4 de  celle  du  28  plu>  a^ | * 

Famechon  n’était  pas  un  propre  de  la  dame  d’Ec-  et  de  Part.  16  du  sénotus-consulte  du  6flor.ao  i . 

queviily,  mais  bien  un  conquêt  de  la  communauté  arr£t  { après  délib.  en  ch.  du  co*1-)-  . . 

«l’entre  elle  et  son  mari,  dépendant  à ce  dernier  LA  COt'R; — Vu  Part.  13  du  lit-  2 de  u 11 
titre  de  la  succession  de  celui-ci,  au  moyen  de  la  du  21  août  1790;  vu  la  loi  du  IGfruct.  and: 
renonciation  de  leur  mise  à cette  communauté.  enfin  Part.  4 de  la  loi  du  28  pluv. 

Sur  ces  deux  points  do  contestation,  après  un  dérant  que  par  arrêté  du  préfet  du  départerom 

premier  arrêt  interlocutoire  de  la  Cour  d'appel  de  la  Somme  ci* date  du  29  août  1809,  u >u  * ' 
d’Amiens,  qui  reçoit  1rs  appels  et  oppositions,  le  donné  de  procéder  à l’estimation  et  au 
3 mars  1815,  nouvel  arrêt  contradictoire  et  défi-  en  deux  lots  égaux  , des  biens  situés  dans  ce  o 
nitif,  lequel  : « Considérant,  1°  que  les  ventes  des  parlement, dépendans de  lasuccessiono  APP” 
biens  consommées  administrativement,  et  tous  les  Louis  llenncquin  d'Ecquevilly  Que  cet  a 
actes  administratifs  concernant  les  ventes  sont  fut  pris  sur  la  demande  de  Pajot  de  v ifierM  - 
Inattaquables,  aux  termes  de  toutes  les  lois  qui  ont  est  énoncé;— Que  celte  demande  avait  ponr  f J 
acquis  une  sanction  plus  forte  encore  par  la  Charte  de  faire  procéder  administrativement  au  rfg  * 
constitutionnelle  que  le  roi  a donnée  à son  peu-  ment  définitif  et  au  partage  des  droits  •GJJJjJJJ. 
pie,  et  par  les  ordonnances  intervenues  depuis  ; gouvernement  sur  ladite  succession,  nutiiDfl)eB 
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sur  If  domaine  de  Famechon , comme  en  faisant 
partie  ; — Considérant  qu'en  exécution  de  leur 
million , il  fut  procédé,  par  les  experts,  respecti- 
rement  nommés  par  l'administration  et  par  Pajot 
de Villers.  àl’eslimalionct au porlagedu domaine 
de  Famechon , comme  dépendant  de  ladite  suc- 
cession;-Que  par  arrélé  du  13  janv.  1810,  le 
préfet  approuva  les  opérations  des  experts,  et  or- 
donna le  tirage  des  lots  conformément  A la  loi  du 
l"lior.  an  3;— Que  par  procès-verbal  du  17  janv. 
1810.  le  partage  des  biens  provenant  de  ladite 
succession,  dans  lesquels  était  principalement 
compris  le  domaine  de  Famechon  fut  administra- 
tivement consommé  en  présence  du  préfet,  du  di- 
recteur des  domaines,  et  des  procureurs  fondés 
de  Pajot  de  Villers,  cl  du  demandeur  en  cassation  ; 
-Que  le  premier  lot  échut  au  gouvernement, 
comme  représentant  les  héritiers  émigrés,  et  le 
second  lot  aux  héritiers  régnicoles  ; — Que  le  19 
déc.  18in,  il  Tut  procédé  à l’enchère  publique, 
par  l'administration,  à la  vente  du  lot  du  domaine 
de  Famechon  échu  au  gouvernement,  en  vertu  du 
partage  de  ladite  succession;— Que  l’adjudication 
delà  presque  totalité  de  ce  lot  fut  faite  A la  de- 
manderesse en  cassation  pour  le  prlxdc  223,715  f.; 
-Qu’il  a été  sous  ces  rapports,  formellement 
reconnu  par  l'administration  que  le  domaine  de 
Famechon  était  dépendant  de  la  succession  d’Au- 
pulin-Louis  Ilennequin  d’Ecqucvilly,  et  p«r  con- 
séquent un  conquél  de  communauté  ; — Fonsl- 
dérantque  Marie-Louise-Beine  de  la  Barre,  de- 
manderesse en  cassation,  n’a  été  partie  ni  dans 
les  arrêts  attaqués  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition, ni  dans  le  jugement  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  ni  dans  aucune  des  procédures  relatives 
à ces  décisions  qui  lui  sont  étrangères  ; —Que  les 
droits  de  la  demandresse  en  cassation  reposent 
en  entier  sur  les  ncles  administratifs;— Qu’il  est 
reconnu  que,  postérieurement  à ces  actes,  elle  a 
rembourse  des  créanciers  hypothécaires  de  ladite 
«oteession  et  qu’elle  a été  subrogée  A leurs  droits  ; 
-Considérant  qu’en  admettant  la  tierce  opposition 
et  l'sppel  dont  s'agit,  et  en  décidant  que  le  do- 
maine de  Famechon  était  un  propre  dHonorée 
de  Joyeuse,  et  non  un  conquél  de  communauté, 
la  Cour  royale  d’Amiens  A changé  le  caractère 
imprimé  A ce  domaine  par  l’administration; — 
One  les  effets  résultant  de  la  connaissance  de 
l'administration,  au  profit  des  créanciers  de 
ladite  succession , ont  été  aussi  altérés  par  cette 
décision;  — Qoe  par  conséquent  ladile  Four  a 
violé  les  lois  qui  défendent  aux  tribunaux  de 
porter  atteinte  aux  actes  et  aux  ventes  consentis 
par  l’administration;  — Considérant  que  l’ad- 
mission de  ce  moyen  dispense  de  s’occuper  des 
antres  moyens  employés  par  les  demandeurs; — 
Uw,  etc. 

Du  24  juill.  1816.— Scct.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
ion.—  Bapp.,  M.  Vergés .—Concl.,  M.  Mourre, 
proc.  gén.-PI.,  MM.  Delagrange  et  Danrieux. 


ENREGISTREMENT.  — Mutation  secrète. 

—Bail. 

la  présomption  de  mutation  de  propriété  qui , 
ouj-  termes  de  l'art . 12  de  la  loi  du  22  frim. 
! on  7,  résulte  de  la  représentation  d'un  bail , 
a’esl  pas  de  nature  à établir,  d'une  manière 
irrévocable,  la  réalité  de  la  mutation.— Cette 
présomption  doit  disparaître  devant  des 
preuves  matérielles  de  la  non-existence  de 
cette  mutation  (1). 

(I)  L’an.  12  de  U loi  do  frim.  ne  considère  comme 
preuve  de  mutation  que  les  baux  passés  par  le  pro- 
priétaire, mais  non  les  sous-baux,  qui  supposent  au 
contraire  an  bailleur  la  qualité  de  fermier.  Maie  Ion- 


Cour  de  éassation.  ( 29  JriLt.  4816.  ) 365 
( Schaenbrun— C.  Enregistrement.) 

Le  1!  mai  1807,  le  sieur  Rilzentballer  avait 
donné  h loyer  au  sieur  Heimendinger  plusieurs 
pièces  de  terre  pour  trois  ou  six  années.— Ce  bail 
fut  fait  sous  seing  privé,  et  ne  fut  point  alors  en- 
registré.—Le  26  du  même  mois,  Heimendinger 
sous-louaces  mêmes  biens  à plusieurs  particuliers 
par  voie  d'adjudication  sur  enchère,  en  l'étude 
d'un  notaire,  aussi  pour  trois  ou  six  armées.  — Il 
est  à observer  qu'il  ne  prit  dans  cet  acte  ni  la  qua- 
lité de  fermier,  ni  celle  de  locataire. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  régie  de 
Penregistremcnt  crut  devoir  décerner  contrainte 
contre  le  demandeur,  gendre  du  sieur  Heimen- 
dinger, décédé  le  25  mai  1810.— Elle  fonda  cette 
contrainte  sur  la  présomption  qu  elle  tirait  de 
Pacte  d’adjudication  du  26  mal  1807,  en  s'up- 


tion  comme  opérant  une  preuve  en  sa  favenr, 
condamna  le  demandeur  à payer  les  droits  de 


mutation  que  réclamait  la  régie. 

POURVOI  de  Nalhan-Lévi  de  Schaenbrun 
contre  ce  jugement.  — A l’appui  de  ce  pourvoi, 
il  avouait  que  la  régie  était  fondée  à faire  valoir 
la  présomption  qu’elle  tirait  du  procès-verbal 
d’adjudication  du  26  mai  1807  ; mais  U soute- 
nait que  cette  présomption  devait  disparaître 
devant  la  vérité. — Il  disait,  1°  que,  dans  l’espè- 
ce, cette  présomption  s’effaçait  devant  l’acte  du 
11  mai  1807,  qui  avait  acquis  une  date  certaine 
et  Incontestable  par  le  décès  de  son  beau-père, 
bien  antérieur  aux  poursuites  de  la  régie;  2°  que, 
d’après  cet  acte,  il  était  évident  qu’il  n'était  pas 
devenu  propriétaire  des  pièces  de  terre  possédées 
par  Ritzenlboller,  mais  simple  fermier  ae  ce  der- 
nier; 3°  que  les  quittances  qu’il  produisait  ve- 
naient encore  au  soutien  de  son  système,  en  prou- 
vant que  ce  bail  avait  constamment  reçu  son  exé- 
cution : de  là  il  concluait  que  le  jugement  atta- 
qué avait  faussement  appliqué  la  disposition  de 
Part.  12  de  la  loi  du  22  frira,  an  7.  qui  ne  pouvait 
plus  être  invoqué  d'après  les  circonstances  de 
l’affaire. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Considérant  que,  si  l'administration  de 
l'enregistrement  et  desdoinaines  est  autorisée  par 
l’article  précité  à argumenter  de  la  représentation 
d’un  bail  pour  supposer  que  celui  qui  l'a  passé 
est  devenu  propriétaire  aux  lieu  et  place  de  celui 
qui  possédait  précédemment  les  objets  loués,  par 
l'effet  d'une  mutation  tenue  secrète  pour  échapper 
au  paiement  des  droits  dus  à cause  de  cette  mu- 
tation, la  présomption  qui  résulte  en  sa  faveur  de 
la  connaissance  de  ce  bail,  n’est  cependant  pas  de 
nature  à établir,  d’une  manière  irrévocable,  la 
réalité  de  la  mutation;  que  de  là  il  suit  que  cette 
présomption  doit  disparaître  devant  des  preuves 
matérielles  de  la  non-existence  de  cette  prétendue 
mutation  ;— Considérantque.dansl’espece,  il  était 
Justifié  par  un  bail  sous  signature  privée,  dont  la 
date  était  devenue  certaine  bien  antérieurement 
aux  poursuites  exercées  par  l’administration,  que 
Heimendinger  n’avait  pas  loué  les  biens  qu’il 
avait  pris  à bail  de  Ritzcnthaller  en  qualité  de 
propriétaire,  mais  en  qualité  de  fermier;  que, 
dès  ce  moment,  l'obligation  d'établir  la  propriété 
dans  la  main  d’Heimendinger  retombait  à la 
charge  de  l’administration  Casse,  etc. 

Du  29  juill.  1816.— Sect.  civ.— Prés.,  M.Brls- 


qu’un  bail  existe,  e’est  au  bailleur  i prouver  que 
Pacte  n’est  qu’un  sous-bail.  V.  Cass,  lt  mai  1808, 
et  le  Traité  des  droits  d’enregistrement , de  MM* 
Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  2,  *>•  1712.  ** 
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son.— flapp.,  M.  Minier.— Concl.,  M.  Henri 
Larivicre,  av.  géu. 


ENREGISTREMENT.— Communiste. -Vente. 

— Mutation  (présomption  de). 

Te  coassocié  qui,  en  son  nom  personnel,  passe 
des  baux  ou  vend  une  partie  d'immeubles 
acquis  en  commun , est  réputé  avoir  obtenu 
de  ses  coassociés  une  revente  qui  est  passible 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  (L. 
33  frim.  on  7,  art.  12.)  (1) 

(Baruch  Lévi-C.  Enregistrement.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  qu'en  induisant  des 
actes  , des  faite  et  des  circonstances  de  la  cause 
que  la  mutation  des  immeubles  dont  il  s'agit  est 
suffisamment  prouvée  contre  Baruch  Lévi  pour 
la  poursuite  du  paiement  des  droits  contre  lui,  le 
jugement,  loin  de  contrevenir  à l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 . en  a fait  une  juste  applica- 
tion à i'espècej;— Rejette,  etc. 

Du  29juill.  1816.— Secl.  civ.— Rapp.,  M.  Cag- 
saigne.  — Concl.,  M.  Henri  Larivière,  av.  gén. 


1°  JUGEMENT.  — Point  de  droit. 

2°  Communauté  conjugale.  — Conquêt.  — 
Mari.— Hypothèque. 

4*Un  arrêt  peut  être  réputé  régulier  quant  à 
l’énonciation  des  points  de  droit  à juger,  bien 
qu’il  y soit  dit  seulement  : a II  y a lieu  à vé- 
rifier si  le  jugement  dont  est  appel  est  juridi- 
sme. * (Cod.  proc.  ci?.,  141.)  (2) 

9*301**  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
seul  ne  peut  hypothéquer  un  immeuble  acquis 
pendant  le  mariage  et  qui,  avasit  l'acquisi- 
tion , appartenait  par  indivis  à la  femme. 
(Cod.  civ.,  1408.) 

(Kahn— C.  Oberlin.) 

Le  sieur  Hollinger,  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  avait  hypothéqué,  en  l’an  11,  une 
maison  au  profit  du  sieur  Kahn,  son  créancier, 
pour  une  somme  de  2,400  fr. — Une  partie  de  cette 
maison  appartenait  primitivement  à sa  femme; 
l’autre  partie  avait  été  acquise  ensuite,  soit  par  le 
mari , soit  par  la  femme  , soit  par  les  deux  con- 
jointement : c’est  sur  quoi  ics  actes  de  la  cause 
ne  s'expliquaient  pas. 

En  Fan  12,  le  sieur  Hollinger  fil  adjuger  sur 
lui-même  la  maison.  Le  sieur  Oberlin  et  la  de- 
moiselle Hollinger  s’en  rendirent  adjudicataires. 
Le  prix  fut  délégué  cl  payé  à des  créanciers  vis- 
à-vis  desquels  la  dame  Hollinger  était  obligée. 

En  1 813,  Kahn  fil  a Hollinger,  sou  débiteur,  com- 
mandement de  payer  la  somme  de  2.400  fr.,  avec 
déclaration  qu’il  défaut  de  |iaiement,  il  ferait  procé- 
dera  la  saisie  réelle  de  la  maison  hypothéquée.— 
Ce  commandement  fut  par  lui  dénoucé  aux  sieur 
Oberliu  et  demoiselle  Hollinger,  acquéreurs,  avec 
sommation  de  payer  la  créance  ou  de  délaisser 
l'immeuble.  -Opposition  a la  sommation  de  la  part 
du  sieur  Oberlin  et  de  la  demoiselle  Hollinger  mo- 
tivée sur  ce  que  la  maison, aux  tenues  de  l'art.  1408 


(1)  T.  dan»  le  même  sens,  Cass.  9 ocL  1810;  26 
oet.  1812,  et  les  noies, 

(2)  Il  ne  faudrait  pas  prendre  celle  solution  dans 
un  sens  trop  absolu.  Sans  doute  il  est  de  jurispru- 
dence que  la  forme  plus  ou  moins  exacte , plus  ou 
moins  claire  et  complète  de  l'énonciation  des  points 
de  fait  et  de  droit  dans  les  jugemens  ou  arrêts,  est 
abandonnée  aux  lumière»  des  juges  (Cass,  b brum. 
an  ll;20av.  1825);  mais  il  ne  s'ensuit  pa&  que 
les  juges  puissent  se  dispenser  de  la  formalité  , ou 
ne  la  remplir  que  dans  une  forme  qui  équivaudrait 
à une  omission.  Les  exemples  de  cassation,  sur  ce 
point , août  assez  nombreux  pour  ne  laisser  aucun 


Cour  de  cassation,  ( 30  juïix.  1816.  ) 

du  Code  civ.,  n'était  point  un  conquélde  commu- 
nauté; que  c’était  nu  contraire  un  propre  de  U 
femme,  et  qu'ainsi  Hollinger  n’avait  pu  consentir 
sur  cet  Immeuble  une  hypothèque  valable  sans  le 
concours  de  sa  femme. 

La  contestation  ayant  été  portée  devant  le  tribu, 
nal  de  première  Instance  de  Colmar,  jugement 
du  17  mars  1813,  qui  accueille  l'opposition  etan- 
nulle  la  sommation.— Le  tribunal  se  fonde  sur  ce 
que  : a la  dame  Hollinger  a hérité  d’une  partie  de 
la  maison  dont  s'agit,  et  que  les  autres  portions 
ont  été  acquises  de  ses  cohéritiers  par  deui  con- 
trats de  l'an  8;  d’où  il  résulte,  aux  termes  de  fat 
1408  du  Code  civ.,  confirmes  aux  anciens  prin- 
cipes, que  l’immeuble  est  réputé  propre,  en  sot 
entier,  Je  la  femme  dudit  flolllnier;  que  le  dé- 
fendeur en  opposition  n’est  créancier  que  de 
Louis  Hollinger , le  mari,  lequel  par  conséquent 
n’a  pu  . sans  l’autorisation  ae  sa  femme,  hypo- 
théquer ladite  maison  ; que  si  cette  maison  à été 
adjugée  sur  Louis  Hollinger,  par  adjudication  du 
7 bruni  an  14,  et  le  prix  distribué  par  jugement 
d’ordre  du  31  déc.  1806,  sans  que  la  femme  lit 
réclamé  contre  ladite  adjudication  et  distribution 
des  deniers,  c’est  parce  que  les  adjudicataires  ont 
été  délégués  à payer  les  créanciers  vis-à-vis  des- 
quels ladite  femme  avait  accédé,  ce  qui  n’est 
point  le  cas  du  défendeur  en  opposition,  qui f 
simule  créancier  du  mari , n’a  pas  de  droit  sur  ( 
les  biens  de  lu  femme  à elle  réservés  propres  par 
la  coutume  sous  l’empire  de  laquelle  elle  sert 
mariée.  » 

Sur  l'appel , la  Cour  de  Colmar  , adoptant  la 
motifs  des  premiers  juges , confirme , le  22  dot, 
1814,  le  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  Kahn; 
il  propose  deux  moyens. 

1*r  Moyen,  en  Informe.—  Conlraventionèl’art 
141  du  Code  de  proc.  civ. , en  ce  quet  au  lieu  de 
rédiger  le  point  de  droit  de  manière  à présenter 
la  cause  à juger  sous  son  point  de  vue , U Cour 
de  Colmar  avait  posé  le  point  de  droit  en  ces 
termes  : « Il  y a à vérifier  si  le  jugement  dont  est 
appel  est  juridique.  * 

2r  Moyen , au  fond. — Violation  et  fausse  appli- 
cation de  l’art.  1408  du  Code  civ. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  cor* 
tient  suffisamment  l'exposition  des  points  de  fait 
et  de  droit; 

Attendu  qu’à  défaut  de  loi  positive , l’art.  1408 
du  (.ode  civ.,  porte  que  l’acquisition  faite  peu* 
dont  le  mariage  de  portion  de  l'immeuble  dont 
l'un  des  é|M)ux  était  proprietaire  tsar  indivis,  na 
forme  point  un  conquél;  qu'ainsi  Louis  flolliMfl’ 
n'a  pu  être  poursuivi  comme  propriétaire  et  dé- 
tenteur de  l’immeuble  dont  fl  s’agit;  — BtjHr 
te,  ele. 

Du  30  juill.  1816.— Scct.  rcq.— Rapp.,  M.l** 
saudade.— PL,  M.  Lassis. 


doute  sur  le  maintien  du  principe  posé  par  1*  M 
de  1790.  V.  Cass.  4 prairial  an  9;  5 brum.  ta  II  ! 
Il  juin  1811;  22  mai  I8!6;19janv.  1326;  t7  mari 
et  23  av.  1829  ; I"  mars  1831;  19  av.  1831  et  19 
mars  1833.— Il  faut  prendre  garde  aussi,  qu’aiiex 
souvent,  les  qualités  du  jugement,  les  conclusions 
respectives  des  parties  peuvent  suppléer  4 ceqot 
l'énonciation  des  point»  de  fait  et  de  droit  pourrait 
laisser  à désirer,  et  l'on  peut  penser  que  c'est  es 
qui  avait  lieu  dans  i'espece  ci-dessus.  Y.  dani<* 
sens,  Cass.  2 av.  1839  V . aussi  nos  observstiai»» 
sur  l’arrêt  de  Bennes  du  23  déc.  1814  elisf  ** 
l'arrêt  de  Cas»,  du  22  moi  1816. 
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NOTAIRE. — Répertoire.— Dépôt. 

Il  notaire  qui , pour  le  dépôt  du  double  de  son 
répertoire  au  greffe,  est  en  retard  seulement 
de  quelques  jours,  est  passible  de  ïamende  de 
100  fr.  que  la  loi  prononce  pour  chaque  mois 
de  retard. —On  ne  peut  appliquer,  en  matière 
d’enregistrement , la  disposition  de  l’art.  40 
du  Code  penal  qui,  en  matière  de  police,  dé- 
cide que  le  mois  se  compose  de  trente  jours. 
(L.6 oet.  1791,  lit.  3,  art.  16;  Cod.  pén.,40.)  (1) 
(Salicetti.) 

Du  30 Juill.  1816.— Scct.  clv.— Prés  M.  Bris 
toTL—Rapp.,  M.  Cossaigne.— Concl.,  M.  Henri- 
Larivière,  av.  gén. 

DONATION  DÉGUISÉE. — Ve*te. — Nullité. 
Vne  donation  déguisée  sous  la  forme  (tune 
vente,  n’est  pas  nulle,  alors  que  les  parties 
cl  aient  respeetivement  capables  de  donner  et 
de  recevoir  ; elle  est  seulement  réductible  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible. 
(Cod.  Civ.,  911  cl920j  (2) 

(Benafort— C,  Soullhan.) 

19  niv.  an  7,  vente  par  Jean  Duprat  à Marie 
Trouilhé,  veuve  de  Pierre  Duprat,  son  fils,  de 
tous  ses  biens,  moyennant  le  prix  de  2.000  fr., 
déclarés  payés  comptant,  cl  quelques  autres  char- 
ges «a  gères.— Le  même  jour,  et  par  un  autre  acte, 
Marie  Tronilhé,  épousant  en  secondes  noces 
Etienne  Benafurt.  se  constitue  en  dot  les  biens 
qu'elle  venait  d'acquérir.  — Jean  Duprat  avait 
laissé  pour  unique  héritière  la  demoiselle  Nouil- 
hin.néede  Marie  Duprat,  sa  fille,  décédée  femme 
de  Gabriel  Nouilhan.— Celui -ci  demande,  au  uom 
de  sa  fille,  dont  il  était  tuteur.  la  nullité  de  l’acte 
du  19  niv.,  comme  déguisant  une  donatioo,  et 
fait  en  fraude  de  ses  droits  d'une  légitime. 

28 août  1807.  Jugement  du  tribunal  de  Tarbes, 
qui  rejette  cette  demande. 

16  fév.  1813,  arrêt  infirhintif  de  la  Cour  de  Pau. 
qui  annullc  la  vente  du  19  niv.,  comme  contenant 
ane  donation  déguisée  et  faite  pour  éluder  la  loi 
sur  la  portion  diMionible.  I.a  Cour  considère  en 
Hibstanre:  «que  Marie  Trouilhé  n’avait  déterminé 
Jean  Duprat,  son  heau-père.  à lui  faire  relie  li- 
béralité. qu’en  usant  de  l’ascendant  qu'elle  avait 
acquis  sur  Pesprit  de  ce  vieillard  affaibli  par  son 
grand  Age  ; qu’elle  avait  su  par  ce  moyen  écarter 
de  sa  succession  la  demoiselle  Nouilhan,  pot  lie 
Mie,  appelée  par  la  loi  à la  recueillir  ; que  c'était 
pour  couvrir  cette  fronde  qu'elle  avait  eu  recours 
a la  forme  étrangère  d un  contrat  de  vente.  • 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Benafort 
pour  violation  des  lois 36 et  38,  fT.,cie  conlrahendd 
tmptione;  de  Part.  16  de  la  loi  du  17  niv.  an  12, 
et  desart.  91 1,  920  et  116  du  Code  civ.;  il  disait 
Ea  loi  36,  ff.,  de  eontrah.  empt.,  s'exprime  ainsi: 
Cum  in  vinditione  guis  pretium  rei  ponit,  do- 
oationis  causa  non  exact ur us,  non  videtur  ven- 
dere.  — La  loi  38  ajoute  : Si  quis  donationis 
causa  minoris  vendat,  venditio  valet.  Totiens 
cnimdictmus,  intotum  venditionem  non  valere. 
Wotirus  universa  venditio  donationis  causa 
facta  est:  quotiens  vrro  viliore  pretio  res,  dona- 
tionis  causa,  distrahitur,  dubium  non  est,  ven- 
éitionem  valere.  Hoc  inter  cceteros:  inter  virum 
vero  et  uxoretn  (Umationis  causa  venditio  facta 
pectio viliore,  nullius  momenti  est.- Ainsi,  d'après 
les  dispositions  de  ces  lois,  la  donation  faite  sous  la 
forme  (Tune  voûte  est  valable.  La  simulation  seule 
a estpas  considérée  comme  une  fraude.  La  volonté 


(l)La  Cour  a rendu  le  même  jour  une  dLcisido 
•deotique  couiru  le  sieur  Falconciii.  — F.  encore 
dns  le  même  sens,  Cass.  17  prair.  au  11  j 6 juin 

elle»  notes 13 juin  1(41 1, 


de  donnercl  de  recevoir  est  suffisamment  annon- 
cée par  les  parties;  elle  doit  recevoir  sou  exécu- 
tion.— Ces  principes  ont  été  cousacrés  par  notre 
ancien  droit,  notamment  dans  les  pavs  de  droit 
écrit,  où  Jean  Duurat  et  Marie  Trouilhé  étaient 
domiciliées  lors  de  l’acte  du  19  nivôse  an  7. 
Ils  y avaient  force  de  loi  à cette  époque;  et  ce 
sont  eux  qu'il  faut  appliquer  aux  parties.— L'acte 
du  19  nivôse  an  7.  d après  cela  doit  valoir,  sinon 
comme  vente,  au  moins  comme  donation  dégui- 
sée.—La  loi  du  16  nivôse  an  2,  qui  réglait  alors 
la  capacité  active  et  passive  des  personnes,  quant 
à la  disponibilité  des  biens  à titre  gratuit,  ne 
rendait  pas  Jean  Dunrnt  absolument  incapable 
de  donner  À Marie  Trouilbé.  L’art.  16  de  cette 
loi  portail:  « Les  dispositions  générales  de  la 
présente  lot  ne  font  point  obstacle,  pour  l'avenir, 
a la  faculté  de  disposer  du  dixième  de  son  bien , 
si  l’on  n'a  que  des  héritiers  en  ligne  directe,  ou 
du  sixième  si  l’on  n’a  que  des  héritiers  collaté- 
raux, au  profit  d’autres  que  des  personnes  appe- 
lées par  la  loi  au  partage  des  successions.  • — 
Jean  Duprat  pouvait  donc  donner  a Marie  Troul- 
Ihé  au  moins  jusqu’à  concurrence  du  dixiéme 
de  ses  biens.  Li  libéralité  qu'il  lui  a faite  par 
Tarte  du  19  nivôse  doit  valoir  conséquemment 
pour  cette  quotité.— Gel  le  décision  est  encore 
conforme  aux  principes  du  Code  civil.  — L'art. 
911  n nn mille  les  donations  qu'entre  certaines 
personne*  désignées,  au  nombre  desquelles  les 
parties  ici  ne  sauraient  élrc  placées.  Et  Tari.  920 
ne  donne  au  légitimais  une  action  en  retran- 
chement des  donations  qu'aulant  qu’il  n'est  pas 
rempli  de  sa  réserve.  — Enfin,  l'art.  1116  décide 
formellement  que  le  dol  ne  se  présume  pas. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  a donc  violé  toutes 
ces  dispositions,  en  annulant  la  donation  du  19 
nivôse  an  7,  comme  déguisée.  — Le  demandeur 
terminait  en  invoquant  l’autorité  de  M.  Chabot 
de  l’Ailier,  (juesftonf  transitoires , v°  Donation 
déguisée,  et  deux  arrêts  rendus  en  ce  sens  par 
ia  Cour  de  cassation,  les  15  brum.  an  14  cl  22 
août  1810.  (K.  res  arrêts  à leur  date.) 

I je.  sieur  Nouilhan.  défendeur , répondait  : — 
D’abord,  l’acte  du  19  niv.  an  7 est  nul,  parce 
qu'il  est  le  fruit  du  dol  employé  par  la  donataire, 
Marie  Trouilhé.  vis-à-vis  de  Jean  Duprat,  dona- 
teur. Les  motifs  de  l’arrêt  attaqué  constatent  eo 
effet  qu  elle  a usé,  pour  le  déterminer  à souscrire 
cet  acte,  do  tout  l’ascendant  qu’elle  avait  acquis 
sur  son  esprit  affaibli  par  l’àge.  Le  consentement 
de  Jean  Duprat  n’a  donc  pas  été  libre;  et  le  dé- 
faut de  consentement  viciant  tous  les  contrats, 
vicie,  à raison  plus  forte,  les  actes  de  libéralité. 
Ce  point  de  Tait,  constaté  par  la  Cour  royale,  ne 
peut  pas  être  révoqué  en  doute  devant  la  Cour 
suprême.  Il  suffit  pour  soustraire  Tarrét  à la  cas- 
sation. — Mais  on  ira  plus  loin.  On  soutiendra 
que  l’acte  dont  il  s'agit  est  encore  nul  comme 
renfermant  une  donation  déguisée,  alors  surtout 
que  la  simulation  a eu  pour  objet  de  priver  l'hé- 
ritière naturelle  de  sa  légitime.  On  sait  qne  la 
Cour  suprême  s'est  déjà  prononcée  sur  ce  point  de 
droit  en  sens  contraire;  mais  quand  il  s’agit  d'une 
question  aussi  délicate  que  celle-ci,  les  doutes  sont 
encore  pennis,  même  après  des  préjugés  qui  pa- 
raissent décisifs.  C’est  dans  cette  Mlualion  que 
Ton  prétend  décider  la  difficulté  à l’aide  des  lois 
romaines.  Les  principes  de  ces  lois  diffèrent  es- 
sentiellement de  notre  législation  sur  la  matière 
des  donations.  — Sans  doute  en  droit  romain,  là 


(3)  Jurisprudence  constante.  F.  la  note  étendue 
qui  accompagne  le  jugement  de  Cass,  du  6 pluv. 
an  11. — f.  aussi  les  concl.  de  Merlin  dans  celte  af- 
faire, Quest,  de  droit,  v8  Donation,  § 6,  d.  t. 
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émulation  seule  ne  faisait  pas  présumer  la  fraude; 
et  l'acte  simulé,  s’il  ne  valait  pas  comme  vente, 
à défaut  de  pris,  pouvait  valoir  comme  donation- 
Telle  était  effectivement  la  disposition  des  lois 
36  et  38.  ff.,  de  contrahendd  emptione,  et  d’a- 
près elles,  Dumoulin  a professé  ce  principe  : non 
præsumitur  fraus  nec  simulatio  in  eo  quod  aliâ 
vid  obtineri  potest.  (Tom.  l«r,  pag.  443,  n°  29.) 

Mais,  en  droit  romain,  la  donation  entre-vifs 
était  un  contrat  ordinaire,  dispensé  comme  tous 
les  autres  de  la  solennité  des  formes;  conséquem- 
ment elle  pouvait  être  tacite.  L acceptation  du 
donataire  pouvait  aussi  exister  sans  acte  exprès. 
C’est  ce  que  décident  positivement  les  lois  5.  ff., 
rem  ratam  habere,  6 et  7 , Code  de  donat.,  et 
ce  qu'attestent  tous  les  auteurs  anciens.  (K. 
notamment  Ferrières,  /m/if.,  t.  2.  pag.  179.)  — 
En  France  même,  avant  l’ordonn.  de  1731  f la 
nécessité  de  ces  formes  n’était  pas  généralement 
reconnue.  (Merlin,  Nouveau  Répertoire,  v°  Do» 
nation,  § 2.)  — Or,  sous  une  (elle  législation, 
quel  inconvénient  de  valider  comme  doualion 
un  acte  fait,  il  est  vrai,  sous  la  couleur  d'une 
vente,  mais  dont  l’essence  était  une  libéralité 
émanée  d’une  volonté  libre  et  consentie  entre 
personnes  respectivement  capables  de  donner  et 
de  recevoir  ? Les  formes  solennelles  des  dona- 
tions n'étaient  point  blessées  par  un  pareil  acte, 
puisque  ces  formes  n'étaient  pas  encore  exigées. 
La  raison  cl  ( équité  elle-même  s'opposaient  donc 
à cequ’oii  l'annulât. — Mais  l ord,  de  1731  ayant 
amené  d'autres  maximes;  la  décisiou  ne  doit 
plus  être  la  même  a l'égard  d'un  acte  qu'elle  ré- 
git. L’art.  3 de  celle  ordonnance  porte,  qu'a  l'a- 
venir on  ne  connaîtra  en  France  que  deux  modes 
de  disposer  de  ses  biens,  à litre  gratuit,  savoir  : 
par  donation  entre-vifs,  et  par  (estoniens  ou  codi- 
cilles. — Ce  même  article  veut  que  la  donation 
soit  faite,  à peine  de  nullité,  devant  notaires.  Et 
l’art.  6 exige  la  même  formalité  pour  l'accepta- 
tion qui  doit  être  expresse,  sous  la  même  peine. 
Elle  ne  résulte  ni  de  la  présence,  ni  de  la  signa- 
ture, ni  de  la  mise  en  possession  du  donataire.— 
Le  motif  du  législateur  a été  de  rendre  la  dona- 
tion authentique  et  solennelle.  L'intérét  des  créan- 
ciers et  des  héritiers  naturels  réclamait  une  pa- 
reille mesure.  La  volonté  du  donateur,  qui  se  dé- 
ouillc  irrévocablement  de  ses  bicus,  ne  saurait 
tre  exprimée  d une  manière  trop  positive.  Ce 
sont  ces  mêmes  considérations  qui  ont  fait  éta- 
blir les  solennités  rigoureuses  des  testamens.— 
Or,  valider  des  donations  faites  sous  une  forme 
étrangère,  conséquemment  non  écrites  et  pure- 
ment conjecturales,  n’est-cc  pas  violer  à la  fois 
le  texte  et  l'esprit  de  l'ordonnance  ? Peu  importe 
que  la  donation  ail  été  déguisée,  comme  dans 
1 espèce,  sous  la  forme  d'une  vente  notariée  ; car 
la  forme,  dans  ce  cas,  appartient  plutôt  à la 
vente  qu’à  la  donation,  et  d’ailleurs  l’acceptation 
n’y  est  point  expresse.  — Ce  système  produit  d'é- 
tranges résultats! 

Supposons  une  donation  faite  et  acceptée  de- 
vant notaires.  La  volonté  respective  des  parties 
est  bien  constante.  Cependant  la  plus  légère  des 
formalités  de  l’acte  a-t-cllc  été  omise?  La  dona- 
tion est  nulle  et  ne  peut  être  continuée.  Au 
contraire,  si  les  parties  ont  pris  une  voie  oblique 
et  cachée  pour  se  soustraire  à la  solennité  des 
formes,  leur  volonté  daus  tous  les  cas  sera  exé- 
cutée... Ainsi,  on  fera,  par  un  moyen  détourné 
qui  répugne  à la  franchise  et  rend  justement  sus- 
pecte I intention  de  celui  qui  l'emploie,  ce  que 
l'on  ne  pouvait  pas  faire  en  agissant  avec  loyauté 
et  saus  détours.  — On  s'autoriserait  vainement, 
pour  justifier  cette  inconséquence,  de  l’usage  qui 
tolérait,  contre  lu  disposi lion  de  l'art,  i«  de 


i Cour  de  CûStaliôn.  ( 34  jcill.  481G< 

l’ordonnance,  les  dons  manuels,  c'est-à-dire, 
faits  de  la  main  à la  main.  Cartes  sortes  de  doni 
étant  le  plus  souvent  modiques,  on  avait  pu,  sans 
grands  inconvéniens,  s’écarter,  quanta  eux,  de 
la  sévérité  de  la  règle. 

Il  est  des  abus  graves  encore  à signaler.  — 
Toutes  les  duualions , hors  celles  (ailes  dans 
les  contrats  de  mariage  en  ligne  directe,  de- 
vaient être  insinuées,  à peine  de  nullité  (art. 
20),  et  les  héritiers  du  donateur  avalent  droit 
d’opposer  le  défaut  d’insinuation,  (art.  27). — 
Le  motif  de  l’ordonnance  était  sage.  Elle  avait 
voulu  garantir  les  héritiers  du  dauger  d'accepter 
une  succession  devenue  onéreuse,  far  Tenet 
d'une  donation  qu’ils  n’avaient  pas  pu  connaître 
avant  de  prendre  un  parti.  Par  exemple,  dune 
donation  faite  avec  réserve  d’usufruit.  Cependant, 
si  une  donation  est  déguisée,  elle  ne  sera  pas  re- 
vêtue de  l'insinuation  , et  le  but  de  la  loi  sera 
manqué  ? — Enfin  , la  règle  donner  et  retenir  ne 
tau/,  était  absolue  en  cette  matière  et  eo  quel- 
que sorte  d'ordre  public.  Eh  bien  ! si  ou  admet 
les  donations  tacites,  il  dépendra  du  donateur  de 
la  révoquer  en  transportant  a un  autre  l'objet 
d'une  donation  qui  ne  pourrait  acquérir  de  date 
certaine  que  par  le  décès  du  donateur.  C'était 

Iiour  éviter  ces  inconvéniens  que  Ricard,  avaat 
a promulgation  de  l’ordonnance,  conseillait  de 
donner  toujours  à la  donation  des  formes  authen- 
tiques cl  solennelles.  (.Merlin,  Nouveau  Réper- 
toire, v°  Donation , sect.  2,  § 1". 

Ce  système  contrarie  encore  les  principes  sur 
les  diverses  révocations  légales.  Ou  avoue  que 
les  donations  tacites  sont  soumises  à ces  principes. 
Mais  on  ne  réfléchit  pas  que  le  donateur  ou  i en- 
fant qui  demande  la  révocation,  doit  d'abord 
prouver  l'existence  de  la  donation.  C'est  cette 
preuve,  si  difficile  par  elle-même,  qu’ils  ne  de- 
vraient point  avoir  a faire.  Elle  devrait  reposer 
dans  l'acte  solennel  prescrit  par  la  loi.— Concluons 
que  le  texte  et  l'esprit  de  T ordonnance  de  173! 
proscrivent  les  donations  déguisées.  C’est  l'ordon- 
nance et  non  le  Code  qui  régit  l'espèce,  puis- 
qu'elle était  encore  en  vigueur  lors  de  l’acte  légi- 
time du  19  niv.  an  7,  et  que  l'effet  des  actes  en- 
tre vifs  doit  être  apprécié  d’après  la  loi  en  vigueur 
au  moment  de  leur  confection.  La  Cour  de  Tau. 
en  annulant  cet  acte,  alors  surtout  qu’il  avait  eu 
lieu  pour  frauder  un  héritier  légitime,  s'est  donc 
rigoureusement  conformée  à la  loi,  loin  de  la  vio- 
ler, et  sou  arrêt  dès  lors  est  à l’abri  de  la  cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  lois  36  et  38,  ff.  de  conr 
trahendà  emptione , l’art.  46  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  et  les  art.  911, 920  et  1116  du  Code  civi.- 
Atlendu  que  l’arrêt  dénoncé  n’a  pas  annule  Tarte 
du  19  vent,  an  7,  comme  ayant  été  surpris  par  do! 
et  fraude,  mais  seulement  comme  ayaut  été  feint 
et  simulé  en  ce  qu’il  contenait,  sous  le  litre  de 
vente,  une  donation  déguisée  ; cl  qu’ainsi  l’arrêt, 
en  déclarant  l’acte  nul  pour  le  tout,  au  lieu  d’or- 
donner seulement,  s'il  y avait  lieu,  la  réduction 
déguisée,  a violé  les  lois  36  et  38,  au  Digeste,  litre 
contrahendd  emptione,  l’art.  46  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  et  les  art.  911, 920ellUGduCode  càf.; 
— Casse,  elc. 

Du  31  juill.  48IC. — SecL  civ. — Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Chabot  (de  TAIlier.}- 
ConcL,  M.  Henri  Larivièrc,  av.  gén.—Pf.#*** 
Raoul  et  Darrieux. 


LETTRE  DE  CUAN GE. -Prescription 
En  matière  de  lettres  de  change,  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  21,  titre  5 de  i&rdon- 
rnncç  de  1673,  comwervee  à courir  à c owfW 
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de  l’ échéance.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
têt ni  de  poursuite  juridique  pour  faire  cou- 
rir cette  prescription . (Cod.  conun.,  489.)  (4) 
(Baraduc — C.  Burin.) 

Le  5 fév.  1811,  Marie  Burin  et  consorts  firent 
citer,  devant  le  tribunal  civil  d’Issoirc,  les  héri- 
tiers Baraduc  cil  paiement  d’une  lettre  de  chan- 
ge souscrite  par  Baraduc  père,  le  10  nov.  1782, 
et  payable  le  10  mars  1783. 

Antoine  Baraduc,  un  de  ses  héritiers,  fil  défaut, 
mais  les  autres  se  présentèrent  et  opposèrent  for- 
mellement l’exception  de  prescription.— Ils ofTrl- 
ront  d’aflirmecqu’il  n'était  pas  à leur  connais- 
sance que  cette  lettre  de  change  fût  encore  due. 
—Cette  exception  a été  néanmoins  rejetée  par  le 
jugement  attaqué. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  21 
du  tit.  5 de  l'ordonnance  de  1673. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vn  l’art.  21  du  lit.  5 de  l'or- 
donnance de  1673;— Considérant  que  le  tribunal 
civil  d Issoire  n’a  rejeté  l'exception  de  prescrip- 
tion que  parce  qu’il  a cru  que  la  prescription  ne 
commençait  à courir,  dans  tous  les  cas,  que  lors- 
qu’il y avait  eu  un  protêt,  ou  des  poursuites  pos- 
térieures au  protêt  Que  ce  tribunal  a décidé, 
en  conséquence,  que.  n’y  ayant  eu,  dans  l’espèce, 
ni  protêt,  ni  poursuite  autre  que  celle  qui  a donné 
lieu  au  litige,  la  prescription  n’était  pas  fondée; 
— Considérant  que  cette  decision  est  en  opposition 
avec  l'article  ci-dessus  cité,  qui  distingue  en  effet 
trots  espèces;— Que  la  première,  qui  est  celle  de 
la  cause,  se  vérifie  lorsqu’il  s’est  écoulé  un  délai 
de  cinq  ans  sans  poursuite,  a compter  de  l’é- 
chéance;—Que,  dans  les  deux  autres  espèces, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  y a eu  un  protêt  ou  des 
poursuites  dans  les  cinq  ans.  la  prescription  qui 
a été  interrompue  par  ces  actes  ne  court  qu’à 
compter  du  jour  du  protêt,  ou  des  dernières  pour- 
suites ;— Qu'il  résulterait  de  la  décision  du  tribu- 
nal d'Issoirc,  que  le  protêt  ou  les  actes  de  pour- 
suite seraient  nécessaires  pour  faire  courir  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  tandis  que  l'effet  de  ces  ac- 
tes est  d’arTêter  au  contraire  le  cours  de  celle 
prescription,  puisqu’elle  ne  court  qu'a  partir  de  ces 
actes  -,— Considérant  que  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit  au  procès  a été  souscrite  le  10  nov.  1782  ; 
—Que  l'échéance  était  fixée  au  10  mars  1783  ;— 
Qu'il  n'y  a eu  ni  protêt  ni  poursuites  pendant  cinq 
ans  à compter  de  cette  dernière  époque,  puisque 


(t)  La  question  a été  résolue  dans  le  même  sens 
sous  l’empire  du  Code  de  commerce.  V.  Cass.  13 
avril  1818. — V.  aussi  dans  le  même  sens,  Vazeilles, 
de  la  Prescription,  ch.  12,  n.  631  ; Dalloz,  Effets 
de  commerce,  sect.  12.  n.  5;  Vincens,  lit.  8,  ch.  10, 
n.  2;  Persil,  de  la  Lettre  de  change,  sur  l'art.  189, 
n.  6;  Nouguier,  eod.,  liv.  5,  n.  10.— La  difficulté, 
sons  le  Code  de  commerce . vient  de  ce  que  Part. 

1 89  dispose  que  la  prescription  commence  à courir 
à dater  du  jour  du  protêt.  Mais  ces  expressions  doi- 
vent s'entendre  du  jour  à partir  duquel  le  paiement 
est  censé  avoir  été  refusé,  soit  que  ce  relus  ait  été 
ou  non  constaté  : le  mol  protêt  ne  sert , dans  cet 
article,  qu’à  qualifier  le  jour  où  le  débiteur  est  en 
demeure  de  payer;  il  ne  suppose  pas  nécessairement 

Îae  la  formalité  a été  remplie.  — 11  a été  jugccepen- 
ant  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  5 juill.  1819,  que 
lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  à vue,  la  pres- 
cription ne  commencé  à courir  que  du  jour  du  protêt 
qui  constate  la  présentation.  M.  Dallez,  loc.cii., n.6, 
n’adopte  pas  cette  décision , et  soutient  que  même 
pour  celle  sorte  d’effets,  la  prescription  commence  à 
courir  à l'expiration  des  divers  délais  fixés  par  Part. 
160  du  Code  de  commerce. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Ca«  16  mars  1815,  et 
Vni.— 1"  PARTIE. 
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la  citation  nu  bureau  de  paix  n'est  que  du  20  juin 
1806,  et  la  citation  en  justice  du  3 fév.  1811; — 
Que,  par  conséquent,  ladite  lettre  de  change  était 
alors  prescrite  depuis  longtemps , à défaut  de 
ursuile  quelconque  pendant  plus  de  vingt  ans, 
compter  de  l'échéance  : — Considérant  que 
les  héritiers  Baraduc  ont  offert  d’affirmer  qu’il  n’é- 
tait pas  à leur  connaissance  que  la  lettre  de  change 
fût  encore  due; — Considérant  enfin,  que  le  défait 
de  présentation  d'Antoine  Baraduc  ne  pouvait, 
donner  lieu  à aucune  induction  ni  à aucune  pré- 
somption contre  ses  cohéritiers  qui  se  présentaient 
en  opposant  formellement  la  prescription*,— Casse. 

Du  .11  juill.  1816.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.—  liapp.,  M.  Vergés.— Concl.,  M.  Henri  La- 
rivière,  av.  gén. 


1°  COUR  D’ASSISES.— Procès-verbal.—' Té- 
moins.— Serment. 

2rt  Tac*.— Usage.—  Fabricatioit.— Peines. 

i° Lorsque  le  procès-verbal  des  débats  d’une  Cour 
d’assises  co)iState  seulement  que  les  témoins 
entendus  dans  la  seconde  séance  d’une  affaire 
ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l’art.  3i7 
du  Code  d’inst.  crim .,  sans  constater  que  les 
témoins  entendus  dans  la  première  séance  ont 
rempli  la  même  obligation,  dans  les  termes 
voulus  par  la  loi,  il  v a présomption  légale 
d’omission  de  cette  formalité  et  les  débats 
doivent  être  annulés  (2). 

2° /.o  loi  pénale  comprend  sous  la  dénomina- 
tion de  faussaire  non-seidement  celui  aui  fa- 
brique un  acte  faux,  mais  encore  celui  qui 
en  fait  sciemment  usage.  En  conséquence,  la 
peine  de  la  flétrissure  est  applicable  à celui 
qui  a fait  usage  di  pièces  fausses  comme  à 
celui  qui  les  a fabriquées  (3). 

(Thierrion.) 

Du  lrr  août  1816.  — Sect.  crim.  — Papp.,  M. 

Rataud.  — Concl.,  M.  Lcbeau,  av.  gén. 


1°  VOL.  — Intention  criminelle. 

2°  Cassation.  — Pourvoi.  — Amende. 

2° Pour  caractériser  le  vol,  il  faut  que  l’inten- 
tion de  retenir  et  de  s’approprier  la  chose 
soustraite  ait  accompagne  la  soustraction,  si 
cette  intention  frauduleuse  ne  s’est  manifestée 
que  par  dis  faits  postérieurs,  le  délit  n’existe 
pas.  (Cod.  péli.,  379.)  (4) 


les  nombreuses  décisions  auxquelles  ce  dernier  ar- 
rêt renvoie. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  17  oct.  1811;  8 fév.  et  26  déc. 
1812,  et  les  notes. 

(4)  V.  Cass.  2 sepL  1613,  et  la  note.  F,  aussi  un 
autre  arrêt  du  2 sept.  1830,  qui  consacre  la  mémo 
distinction.  «Mais,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  il 
faut  le  reconnaître, si  cette  distinction  résout  la  ques- 
tion du  droit,  elle  la  résout  fort  imparfaitement  en 
fait,  comment  constater  si  Pinlenlion  de  s’emparer 
de  la  chose  trouvée  a été  conçue  par  Pageut  au  mo- 
ment même  où  il  la  prenait,  ou  s’il  ne  l'a  conçue  que 
postérieurement?  Il  faut  décider,  pour  éviter  cotte 
difficulté,  que  la  moralité  de  la  soustraction  doit  être 
appréciée  d’après  les  faits  qui  l’ont  immédiatement 
suivie.  Ainsi,  lorsque  la  personne  qui  a trouvé  l’ob- 
jet connaît  son  propriétaire,  et  cependant  garde  le 
silence,  lorsque  ensuite  elle  nie  l'avoir  trouvé,  et 
cherche  en  secret  à le  vendre,  il  résulte  de  ces  faits 
qu’elle  a eu.  au  moment  même  de  l’appréhension, 
Pinlenlion  de  s’approprier  cet  objet,  et  que  dès  lors 
il  y a eu  soustraction  frauduleuse.  » ( Théorie  (lu 
Code  pénal , t.  6,  p.  560.)  Mais  la  Cour  de  cassation, 
en  adoptant  cette  règle,  en  a conclu  que  l'appré- 
heusiou,  lorsqu’elle  était  suivie  d’une  rétention frau- 
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2 •Lt  condamne  m matière  correctionnelle  ijtii 
ne  produit,  à l'appui  de  son  pourvoi,  ni  quit- 
tance de  coryignation  d’amende,  ni  eerlifieat 
d’indigence , ni  l’acte  de  son  écran,  doit  être 
déclaré  non  recevable.  (Cod.  d'inst.  crim., 
420.)  (1) 

(Femme  Noulct  et  autres.) 

En  1815,  une  somme  d'argent  cachée  dans  un 
bois,  fut  découverte  et  enlevée  par  la  femme  Le- 
clerc cl  par  les  rieurs  Roscy . üauouville  et  Poulet. 
Le  sieur  Pierrault,  propriétaire  de  cette  somme, 
rendit  plainte. 

Le  17  mai  1816,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Coulornmiers.  qui  acquitte  les  prévenu#; 
attendu  que  s'ils  se  sont  partagé  l'argent  qu  ils 
ont  trouvé  enfoui,  ils  avaient,  à differentes  re- 
prises manifesté  l’intention  de  le  reudre  à qui- 
conque justifierait  de  la  propriété. 

Appel,  et  jugement  intirmalir  du  tribunal  de 
Melun  , fondé  sur  ce  que  la  conduite  postérieure 
des  prévenus  aurait  prouvé  qu'ils  avaient  cédé  à 
la  tentation  de  retenir  ou  de  s'approprier  un  bien 
qui  ne  leur  appartenait  pas. 

Pourvoi  motivé  sur  la  fausse  application  des 
art.  372  et  401  du  Code  pén. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  410  du  Code  d’inst. 
(rint. , qui  autorise  la  Cour  de  cassation  à casser 
lesjugemens  dans  lesquels  il  y a eu  application 
d'une  peine  autre  que  celle  prononcée  par  la  loi, 
et  579  uu  Code  pén.,  portant  : < Quiconque  sous- 
trait frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas , est  coupable  de  vol  ; * — Et  attendu 
qu'il  est  formellement  déclaré  par  le  jugement 
dénoncé,  que,  lors  de  l'enlèvement  de  l'argent 
caché  dans  le  bols  de  la  Billouze , la  soustraction 
n’en  avait  pas  été  frauduleuse,  et  que  l'intention 
de  retenir  et  de  s’approprier  ladite  somme  ne 
s'était  manifestée  que  par  des  faits  postérieurs  à 
l'enlèvement  ; qu’ainsi  il  y a eu  fausse  application 
de  l'art.  379,  et,  par  suite,  de  l'art.  401  du  Code 
pén.  : — Par  ces  motifs,  — Casse  et  annnlle  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Melun  ; — Et,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Coulornmiers 

— Renvoie  l'affaire  devant  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, chambre  de  police  correctionnelle,  désignée 
par  délibération  prise  en  la  chambre  du  conseil  ; 

— Ordonne  aue  l’amende  sera  restituée,  et  que 
ladite  femme  Noulet  sera  mise  en  liberté,  sur  le 
vu  du  présent  arrêt  ; 

A l'egard  de  Roscy,— Vu  les  art.  420  du  Code 
d'inst.  cri  ni.,  suivant  lequel  les  condamnes  en 
matière  de  police  correctionnelle  ne  sont  admis- 
sibles dans  leur  pourvoi  qu'en  justifiant  dune 
quittance  de  consignation  d'amende,  ou  d'un  cer- 
titicat  d'indigence  dans  les  formes  voulues  par 
ledit  article , et  421 , qui  déclare  également  non 
admissibles  dans  leur  pourvoi  ceux  qui  sont  con- 
damnés en  matière  correctionnelle  a la  peine  de 
prison,  à moins  qu'ils  ne  soient  constitués  pri- 
sonniers ou  qu'ils  n'aient  été  mis  en  liberté  sous 
caution;  — Et  attendu  que  Roscy  a été  condamné 
à la  peine  de  prison  ; et  que  cependant , il  n'a 
produit  ni  quittance  d'amende , ni  certificat  d'in- 
digence , ni  l'acte  de  son  écrou , le  déclare  non 


duleuse,  était  frauduleuse  elle-même.  K Cass.  4 
avril  1823.  Nous  examinerons  cet  arrêt  en  le  rap- 
portant. y.  au  surplus,  Bourguignon,  Juritpr.  des 
Codes  crtm.,  I.  3,  p.  360;  Carnot,  Comm.  du  Code 

Îénat , t.  2,  p.  250;  Legravercud,  Léaisl.  crim.  ( éd. 
elge),  t,  2,  ch.  2.  * 

(I)  V.  conf-,  Cass.  26  mars,  et  10  juin  1812 


Cour  de  foliation.  ( 2 août  1818.  ) 

recevable  dans  son  pourvoi , et  le  condamne  en 
180  fr.  d’amende  envers  le  trésor  publie,  ete. 

Z I)u  2 août  1816.  — Sect.  crim.  — Jtopp.,  M. 
Lecoutour.  — Concl. , M.  Lebeau,  av.  géo.  — 
PL,  SI.  Odilon-Barrot» 


1°  SUICIDE.  — Complicité. 

2"  Jury  (questions  ait).  — Position. 

3°  Coin  o' assises;  — Omission  de  stattki. 
i°Eit  coupable  de  blessures  volontaires  et  pai- 
sible des  peines  portées  par  la  loi  à raison 
de  ce  crime,  celui  qui  fait  une  blessure  grave 
à autrui,  de  son  consentement  et  sur  son  or- 
dre. (Cod.  pén.,  309.)  12) 
î°Lei  art.  337  et  3B8  du  Cod.  d’inst.  crim.  ne 
sont  qu’ indicatif  t du  mode  suivant  lequel  lel 
questions  doivent  être  posées  au  jury , i em- 
ploi d’un  mode  différent  n entraîne  aucuns 
nullité  (3). 

Dans  une  accusation  d'homicide  volontaire,  la 
question  de  blessures  faites  volontairement 
peut  être  posée  comme  résultant  des  débats. 
iCod.  d’inst.  crim.,  337.) 

3 °/Mrsque  les  réquisitions  du  ministère  publie 
ou  de  l’accusé,  ne  portent  pas  sur  une  dispo- 
sition prescrite  à peine  de  nullité ? leur  rejet 
ne  peut  donner  ouverture  à cassation  y il  suf- 
fit que  la  Cour  d'assises  n’ait  pas  refusé  ou 
omis  de  statuer  (4). 

(Caroline  Lerutb.) 

Le  sieur  Delacour,  adjoint  au  maire  de  Mool- 
didier  venu  à Paris  pour  des  affaires , avait  prb 
la  funeste  résolution  (faltenlcr  a ses  jours.  Il  s i* 
dressa  a la  fille  Caroline  Lerutb,  et  la  supplia  de 
lui  enfoncer  dans  le  sein  un  bistouri  qu'il  ourlait 
sur  lui.  Celle-ci,  après  de  longs  reftis  et  de  lon- 
gues hésitations , cédant  eufiii  a ses  supplications 
et  â l'appât  d’une  forte  réconroense , lui  enfonça 
cet  instrument  dans  la  poitrine  et  senfüit  ; cepen- 
dant Delacour  fut  recueilli  dans  un  hospice,  et  sa 
blessure  fut  guérie  après  un  mois.  Caroline  Le* 
ruth  fui  traduite  devant  la  Cour  d’assises  comme 
accusée  d homicide  volontaire.  Après  les  débats 
et  maigre  la  réclomatinn  du  défenseur,  le  prési- 
dent posa  la  question  de  blessures  faite  volontai- 
rement , et  la  Cour  maintint  cette  question. 

Pourvoi  fondé  1"  sur  la  violation  de  l’art.  337 
du  Code  d inst.  crim.  ; 2°  sur  la  violation  des  art. 
360  et  364  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu , sur  le  premier  moyen , 
que  les  art.  337  et  338  du  Code  d iust.  crim.,  ne 
sont  pas  prescrits  a peine  de  nullité  , et  qo  ils  ne 
sont  qu'indicatifs  de  la  maniéré  dont  les  ques- 
tions doivent  être  posées , soit  d'après  ce  qui  ré- 
sulte de  l acté  d'accusation , soit  d'après  ce  qui  a 
pu  résulter  des  débats;  — Que,  dans  l’espèce, 
I Accusation  portait  sur  une  tentative  d'homicide 
qui  aurait  eu  lieu  par  un  coup  de  bistouri  porté 
volontairement  au  nommé  Delacour  par  la  récia- 
manle  ; qu'il  était  établi  qu’il  y avait  eu  blessure; 
que  le  fait  de  blessure  se  trouvait  donc  nécessai- 
rement compris  dans  le  fait  de  tentative  d homi- 
cide, dont  il  n’aurait  été  qu'un  moy  en  d eiéct- 
tion  ; que  par  conséquent  ce  n’est  point  un  tait 
étranger  ou  nouveau  qui  a été  fournis  aux  Jures, 


12)  V.  conf.,  Cass.  13  août  1813;  27  avril  1815, 
elles  notes;  *<J.,  16  nov.  1827.  Celte  solatiea  »e 
résulte  qu  implicitement  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.  V.  au  surplus,  les  observations  «riliqort 
de  MM.  Chauveau  et  llélic,  Théorie  du  Code  penal, 
U 5,  p.  228. 

3)  V.  conf.,  Cass.  14  déc.  1815,  et  la  note. 

4)  Sic,  Cass.  3U  nov.  1815. 
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mais  une  simple  modification  dans  le  caractère 
du  fait  qui  avait  donné  lieu  aux  poursuites,  sur 
laquelle  le  président  de  la  Cour  d'assises  a pu  et 
dû  Doser  uue  question  secoudalrc  ; 

Attendu , sur  le  deuxième  moyen  , que  les  dé- 
cisions des  Cours  d’assises  sur  les'  réquisitions  fai- 
tes pai*  le  ministère  public  ou  par  les  accusés,  ne 
pourraient  donner  ouverture  à cassation  qu'autant 
qu>lles  seraient  contraires  à quelque  disposition 
prescrite  à peine  de  nullité;  que.  dans  tous  les 
autres  cas , il  sulTH  que  ces  Cours  n'aittil  pas  omis 
on  refusé  de  prononcer  ; que,  dans  l'espèce,  il  a 
été  statué  sur  la  réclamation  de  l’accusée  rolatixe 
i la  position  des  questions  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l’arrêt 
de  mise  en  accusation  n'a  point  été  attaqué , et 
que  la  Cour  ne  peut  entrer  dans  l'examen  des 
ftîts  que  dans  le  rapport  de  ceux  déclarés  con- 
stata, avec  l'application  qui  y a été  faite  de  la  loi 
pénale;  — Rejette , etc. 

Du  2 août  1818.— Sect.  criûi. — Rapp.,  M.  Ra- 
tand.  — Concl.,  M.  Lcbeau,  av.  géu.  — Pt.,  M. 
Loi. vau. 


1°  CALOMNIE.— Caractères. 

2“  Luc  public.— Presbytère. 

1*/J  ne  peut  y avoir  lieu  à Vapjdieation  des 
peinés  portées  par  la  loi  contre  le  délit  de 
calomnié  pour  des  propos  injurieux  et  outra - 
yeans,  que  lorsqu’ils  réunissent  les  caractères 
(te  gravité  et  de  publicité  déterminés  par  la 
loi.  (Cod.  pén.,  367  et  371.)  (1) 

lieux  publics  sont  ceux  qui  sont  destines 
à la  réunion  du  publie  ou  a l'usage  de  tous 
le^partiailiers;  un  presbytère  n'est  pas  un  Heu 

(Ve  Duchemin.) 

Rn  2 août  1816. — Sect.  crim.  — Rapp.,  M.  Aû- 
dier-Massillon.  — Concl.,  M.  Lcbeau,  av.  gén. 

Tl  RRS  DETENTEUR.— Dèlaisskbéyt. 

Un  tiers  acquéreur  peut  Rire  autorise  à faire  le 
délaissement  de  piano,  sans  être  obligé  d'of- 
frir au  préalable,  le  paiement  du  prix  aux 
créanciers  inscrits.  Cod.  chr.,  2172.)  (3) 
(Ardent— C.Charnolct  et  Legros.) 

Le  9 oct.  18!2.xrentè  par  acteauthentique  aux 
Sieur»  Charnolet  et  Legros,  par  les  sieur  et  dame 
Ardent,  d’un  domaine  sis  à Montiuuy-sur-Vin- 
geanne,  moyennant  un  prix  de  40,000  f.,  payable 
par  une  seule  main  le  1"  oct.  181 1.  — Une  des 
clauses  du  contrai  était  ainsi  conçue  : « S’il  existe 
des  inscriptions  sur  lesdlts  fonds  après  h tran- 
scription, les  acquéreurs  ne  pourront  faire  noti- 
fier leor  contrat  qu'un  mois  apres  avait  averti  Ire 
vendeurs  de  lexistence  desdites  inscriptions . 
s’engageant , ces  derniers,  de  faire  radier  a leurs 


(1)  Le  délit  de  diffamation,  qui  a remplacé  dans 
1*  législation  le  délit  de  calomnie,  n’est  également 

Giimsable  qne  lorsqu'il  réunit  les  caractères  de  pu- 
icitéet  de  gravité  déterminés  par  les  art.  I et  1 3 
delà  loi  du  17  mai  1819. 

(2)  V.  sur  col  arrêt  et  sur  la  règle  qu'il  pose,  Chau- 
veau et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  U 6,  p.  119; 
Chassan,  Traité  des  délits  delaparolet  t.  I,  p.  46  i 
Orattier,  Comm.  des  lois  de  la  preste,  L 1,p.  lit. 
F.  aussi  arrêta  analogues,  des  Sjuill.  1812;  *26  mars 
1813;  19  fév.  1825  et  19  nov.  1829. 

(3)  Y.  en  ce  sens,  Bruxelles.  9 flor.  an  13,  et  les 
autorités  en  sens  divers  indiquées  à la  note.  — F. 
•uni  dans  le  même  sens,  Colmar,  21  août  1812,  et 
U note.— lien  est  autrement  lorsque  le  vendeur  a 


frais,  ladites  inscriptions,  dans  le  délai  d’un  moi* 
après  ledit  avertissement,  faute  de  quoi  les  acqué- 
reurs seront  en  droit  de  remplir  toutes  les  forma- 
lités requises  pour  purger  les  hypothèques.  » —3 
déc.  1814,  les  sieurs  Charnolet  et  Legros  font 
transcrire  leur  titre.  Plusieurs  créanciers  prennent 
inscription.  Il  n’est  fait  ni  avertissement  aux  ven- 
deurs, ni  notification  aux  créanciers  inscrils'de  la 
part  des  acquéreurs.  ITn  des  créanciers  inscrits, 
le  sieur  Schmitz . somme  les  acquéreurs  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  Part.  2183  du  Code 
civ.  — Au  lieu  d’obtempérer  h celle  sommation  , 
les  sieurs  Charnolet  et  Legros  font  au  greffe  du 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles,  déclara- 
tion de  délaissement.  Le  16 jauv.  1815.  quelque! 
jours  après  , ils  obtiennnent  sur  requête  un  juge- 
ment qui  leur  donne  acte  de  ce  délaissement.  — 
Puis  ils  font  signifier  le  tout  aux  vendeurs. 

Instance  sur  la  validité  du  délaissement. — Les 
vendeurs  prétendent  que  les  sieurs  Charnolet  et 
Legros  n'ont  pas  pu  délaisser  sans  offrir  préala- 
blement le  paiement  du  prix  et  l'exécution  de 
leur  contrat,  ni  sans  avertir  les  vendeurs.— Juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Dijon, 
en  date  du  1e*  mars  1815,  qui  déclare  le  délaisse- 
meut  comme  non  avenu,  ordonne  aux  acquéreurs 
de  procéder  afin  de  purger  des  hypothèques  dans 
le>  formes  voulues  par  la  loi. 

Sur  l'appel . arrêt  du  18  août  1815  , qui,  en  io- 
firmant  Ja  décision  des  premiers  juges,  a ordonné 
que  le  délaissement  serait  exécuté  suivant  sa  for- 
me et  teneur: — «Attendu  au  fond,  qu'en  principe 
et  dans  le  silence  de  la  convention  , l'acquéreur 
d mi  immeuble  a la  faculté  de  purger  ou  de  ne 
pns^purgerles  hypothèques  qui  pèsent  sur  sa  pro- 
priété; attendu  que  dans  l’un  ou  l'autre  cas,  les 
obligation!  de  l'acquéreur  sont  définies  sous  les 
cliap.  0 et  8 du  lit.  18  du  Code  civ.  ; attendu  que 
pour  priver  les  appelons  de  la  faculté  dont  il  s’a- 
git , il  faut  qu’il  soit  intervenu  entre  eux  et  leur 
vendeur  une.  stipulation  expresse  ; attendu  qu'on 
ne  trouve  rien  de  semblable  dans  la  convention 
des  parties  ; qu’en  vain  les  intimés  excipent  des 
art  12  et  13  de  l’acte  de  vente  du  9 déc.  1812; 
que  ces  clauses  bien  entendues,  il  n'en  résulte 
nullement  aue  les  appelans  aient  renoncé  à la 
faculté  de  délaisser  s’il  leur  convenait  d’en  user, 
ni  que  les  intimés  aient  eux-mêmes  entendu  les 
priver  de  cette  faculté,  qu'ainsi  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  délaissement  dont  il  s'agit  soit  une 
contravention  à la  convention  des  parties;  atten- 
du que  s’il  est  vrai  que  la  convention  des  parties 
ne  contienne  aucune  dérogation  aux  dispositions 
d<*  la  loi . il  en  résulte  que  les  appelans  ont  pu 
user  du  bénéfice  qu’elle  leur  accorde,  et  parcon- 
sçquehl  délaisser  les  immeublus  compris  dans  leur 
acquisition  , pour  se  mettre  à l'abri  non-seule- 
ment des  poursuites  du  sieur  Schmitz , mais  de 
toutes  celles  des  autres  créanciers  inscrits  ; d’où 


fait,  dans  son  contrat  de  vente,  indication  de  paie- 
ment au  profit  de  scs  créanciers,  et  que  l’acquéreur 
a accepté  la  délégation.  Celui-ci  est  dés  lors  per- 
sonnellement obligé  et  ne  peut  plus  faire  le  délais- 
sement par  hypothèque.  La  question  a fait  grave- 
ment difficulté;  mais  elle  parait  aujourd’hui  devoir 
être  décidée  en  sens  contraire  de  l’arrêt  ci-dessus. 
F.  Cass.  21  mai  1807;  Paris,  Il  mars  1812;  Rouen, 
12juill.  1823;  Bordeaux,  25  août  1828. — C'est  aussi 
dans  ce  sens  que  se  prononce  M.  Troplong,  des 
Hypothèques,  t.  3.  n°*  797  cl  8 13,  qui  cite  k l'appui 
de  son  opinion,  Loyseau,  du  Déguerpissement , liy. 
3,  ch.  8,n.  1 1,  et  lit.  4,  ch.  4,  n.  10;  Favre,  liv.  9, 
lit.  6,  def.  33  ; Despeisses,  tom.  4 , p.  404.  — F.  en 
outre,  nos  observations  sur  un  arrêt  de  Cass,  du  6 
mess,  an  12(aff.  Lafontaine  Grandcourt). 

24* 
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il  suit  que  c’est  à torique  les  premiers joges ont 
annulé  le  délaissement  en  question , cl  par  suite 
ordooné  aux  suppléons  de  faire  le*  notifications 
prescrites  par  le  Code  pour  purger,  puisque  cette 
decision  les  prive  tout  à la  fois  du  bénéfice  de  la 
loi , et  leur  impose  une  obligation  qui  ne  résulte 
pas  de  la  convention.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ar- 
dent pour  fausse  application  des  art.  2IG8  et2!72 
du  Code  civ.,  concernant  ledélnissementpar  hypo- 
thèque , et  pour  contravention  a l'art.  1653  du 
même  Code.— Le  demandeur  prétendait  d’abord 

3 uc  l'acquéreur  d'un  Immeuble  ne  peut  user 
c la  faculté  du  délaissement  par  hypothèque- 
que  dans  le  cas  où  il  a déjà  payé  son  prix  sans 
remplir  les  formalités  requises  pour  purger  les 
hypothèques,  et  où  par  suite  de  cette  négligence 
il  se  trouvait  exposé  a une  nouvelle  action  hypo- 
thécaire.—Us  soutenaient  ensuite  , que  du  moins 
l'acquéreur  devait-il  offrir  son  prix  : autrement 
ce  serait  lui  permettre  de  rompre  le  contrat  a son 
gré  et  suivant  son  caprice.—  llaisonnnnl  sous  ce 
double  rapport . le  délaissement,  disaient-ils,  est 
un  bénéfice  accordé  parla  loi  a un  titre  détenteur 
d'immeubles  qui  ayant  déjà  payé  In  totalité  de 
son  prix  d'acquisition  ou  offrant  de  la  payer,  soit 
au  vendeur,  soit  à ses  ajans  cause,  se  voit  encore 
poursüivi  par  des  créances  hypothécaires  qui  ex- 
cèdent In  valeur  de  l’immeuble.  — Alors  le  tiers 
détenteur  étant  quitte  envers  son  vendeur  par  le 
paiement  ou  les  offres  régulières  de  paiement , 
étant  libre  de  faire  de  sa  propriété  ce  que  bon  lui 
semble,  libre  de  l’abandonner  aux  créanciers  qui 
le  poursuivent  pour  une  «lotte  qui  lui  est  étran- 
gère. la  loi  lui  permet  de  s'affranchir  de  ces  pour- 
suites hypothécaires  par  le  délaissement. — Là.  rien 
que  de  juste,  de  naturel . de  conforme  aux  règles 
du  droit  et  de  l'équité.  — Mais n-t-on  jamais  vu  que 
l’acquéreur  d'un  immeuble  qui  s'est  formellement 
obligé  par  un  contrat  synallagmatique  à payer  soit 
au  vendeur,  soit  à ceux  de  ses  créanciers  y ayant 
droit,  un  certain  prix  en  échange  de  cet  immeu- 
ble, puisse  à son  gré  dissoudre  ce  contrat,  sans 
même  offrir  de  payer  ce  prix  ni  aucune  parcelle 
de  cc  prix,  en  se  hornanla  passer  tout  simplement 
an  greffe  du  tribunal  une  déclaration  de  délais- 
sement, de  renonciation  à l'immeuble  qui  ne  lui 
convient  plus  f— Non,  jamais  le  délaissement  au- 
torisé par  la  loi  ne  s'est  entendu  ainsi. — Pour 
pouvoir  délaisser,  il  faut  d'abord  être  propriétaire; 
cl  à l'égard  du  vendeur  l’acquéreur  ne  devient 
propriétaire  absolu  et  définitif  qu'après  qu'il  a 
pavé  son  prix,  puisqtfa  défunt  de  paiement  du 
prix,  le  vendeur  peut  faire  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente.  (Art.  1654  et  1653  du  Code  civ.). 
— Au  contraire,  l’acquéreur  ne  peut  jamais  de- 
mander la  résolution  de  la  vente,  même  pour  lé- 
sion , quelle  qu'elle  soit.  (Art.  1083,  tbitL)  — 
l.c  ferme  même  de  rl  é laissent  en  t n’indique-l-fl 
pa<  d’ailleurs  suffisamment  un  remède  extrême  à 
une  hypothèque  excessive?  — Ne  faut-il  pas  dès 
lors  mettre  les  créanciers  hy  pothécaires  dans  le 
cas  de  s’expliquer  et  d’offrir  une  réduction  de  leur 
hypothèque  en  acceptant  le  prix  delà  vente?— 


(I)  Celle  décision  n’csl  pas  fondée.  Deux  condi- 
tion» sont  necessaires  pour  justifier  l'application  do 
l’art.  331  du  Code  pénal.  Il  faut  d'abord  que  la  dé- 
bauche dos  mineurs  ait  été  excitée  ou  favorisée,  non 
pour  le  prévenu  lui-même,  cl  dans  l’intérêt  de  sos 
passions , mais  pour  satisfaire  1 incontinence  d’au- 
trui. I ne  deuxieme  condition  est  la  pluralité  des 
victime»  livrée»  à la  prostitution  ou  à la  débauche, 
comme  l’indique  clairement  celte  expression  collec- 
tive employée  par  la  loi  : lu  jeunette  de  l'un  uu  de 
l'autre  sexe . La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa* 


Cour  de  cassation.  ( 9 AorT  181G.  ) 

Dans  l’espèce,  tous  les  créanciers  ne  demandaient 
pas  mieux  sans  doute.  — Lutin,  une  dernière 
preuve  que  te  paiement  du  prix  de  la  vente  on 
du  moins  l'offre  de  ce  paiement  devait  précéder 
l’acte  de  délaissement , c’est  que  d'après  l'art. 
1653  du  Code  civ. . au  litre  de  la  Vente,  l’acqué- 
reur qui  est  troublé  ou  qui  craint  d’élre  troublé 
par  une  action  hypothécaire  n’est  pas  pour  cola 
autorisé  à résoudre  le  contrat,  mais  seulement  à 
prendre  ses  sûretés  pour  ne  pas  payer  au  delà  de 
son  prix.  — Les  adversaires  n’ont  pris  aucun  des 
moyens  indiqués  par  la  loi.  — Il  y a donc  à la  fois 
dan»  leur  délaissement  et  dans  l’arrêt  qui  l’a  cou* 
sacré,  contravention  aux  règles  élémentaires  des 
conventions , et  aux  art.  1053 , 2168  et  2172  du 
Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  -.—Attendu . sur  le  premier  moyen, 
qu’il  est  jugé  en  fait  que  l’acquéreur  n'était  pas 
obligé  par  son  contrat  de  payer  son  acquisition, 
et  que  sous  cc  rapport  la  décision  de  la  Cour 
royale  ne  peut  donner  ouverture  à cassation;— 
Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  Part.  2172  du 
Code  civ.,  ni  aucun  autre  uc  subordonne  la  faculté 
de  délaisserai!  cas  où  l’acquéreur  aurait  déjà  payé 
le  prix  de  son  acquisition,  et  que  Part.  1653  n’est 
aucunement  applicable  a la  cause  Rejette, etc. 

Du  8 août  1816.-  Sect.  req.  — Pré».,  M.  Hca- 
rion  de  Pansey.— Rapp. , M.  Rousseau.— ConcL, 
M.  Jourde,  av.  gén.— PI.,  M.  Guichard. 

COMMISSIONS  MILITAIRES.  — Gésérah. 

— Pouvoirs. 

Du  8 août  1816  (afî.  Prud’homme).  — Sect. 
crin».  — Même  décision  que  par  l'arrêt  du  12 
oct.  1815  (aff.  Mire). 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.  — DÉTorws- 

MENT  DE  MINElRg. 

Le  détournement  d’une  mineure  âgée  de  plus  de 
16  ans,  opéré  sans  fraude  ni  violence  par 
un  individu  âgé  de  moins  de  21  ans,  peut  être 
qualifié  par  les  tribunaux  d’excitation  habi- 
tuelle à la  corruption  de  la  jeunesse  et  puni 
par  l’application  des  peines  de  ce  dernier  dé- 
lit, sans  qu'il  en  résulte  une  violation  de  la 
loi.  (Cod.  peu.,  334.)  (1) 

(Crouzet  — C.  Laguitardié.) 

Crouzet,  mineur  de  vingt  et  un  ans,  était  pré- 
venu d'enlèvement  de  la  demoiselle  Céleste  La* 
guitardié.  Il  ré>ullait  de  Pacte  de  naissance  de 
cette  jeune  tille  qu’elle  avait  moins  de  seize  ans, 
le  jour  de  l'enlèvement,  le  20  mai  1814. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  con- 
damne Crouzet  à deux  ans  d'emprisonnement. 
— Celui-ci  s’inscrit  en  faux  contre  l'acte  de  nais- 
sance de  la  demoiselle  Laguitardié.  et  il  résulte 
de  la  procédure  que  cet  acte  avait  été  falsifie  et 
que  cette  demoiselle  avait  quatre  années  de  plus 
que  ne  le  portait  cet  acte. 

Arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Montpellier  qui 
prononce  en  ces  termes  : « Attendu  que  si.  à 
raison  de  l'Age  de  ladite  Céleste,  Crouzet  fils  de- 


lion,  longtemps  incertaine  sur  ce»  deux  points , a 
fini  par  les  consacrer  l’un  et  l’autre.  — P.  sur  le 

firemier,  deux  arrêts  rendus  en  chambres  réunies 
es  18  juin  1840,  et  17  mai  1841  ; sur  le  second, 
autre  arrêt  solennel  du  26  juin  1838.  — I* 
au  resto  en  ce  qui  louche  l'état  de  la  jurisprudence 
avant  ces  décision»,  le  résumé  qui  accompagne  an 
arrêt  du  4janv.  1838.  MM.  Chauveau  et  lleiie 
enseignent,  dans  leur  Théorie  du  Cod.  pt:u.,  L 6, 
p.  140,  la  doctrine  à laquelle  la  Cour  suprême  s'eat 
rangée  en  définitive.* 


( 12  août  1X16.  ) J uris prudence  de  la 

vait  être  affranchi  des  dispositions  pénales  por- 
tées par  le  § 2e,  art.  356  du  Cod.  pén.,  les  faits 
de  la  cause,  en  se  rapprochant  de  ceux  prévus 
par  l’art.  351,  le  rendaient  tout  au  moins  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'art.  334  du  même 
Code,  puisqu'il  a résulté  des  faits  de  la  procé- 
dure. qu’il  est  évidemment  coupable  d'avoir  ha- 
bituellement. pendant  un  assez  long  espace  do 
temps,  excité,  facilité  ou  favorisé  l'inconduite  et 
la  débauche  de  celte  jeune  personne,  mineure  de 
v ingt  et  un  ans.  avec  laquelle  il  a entretenu  des  ho- 
hitudes  et  des  liaisons  réprouvées  par  la  morale 
et  par  In  loi,  même  au  mépris  de  la  justice,  qui 
lui  avait  enjoint  de  s’en  séparer,  et  de  la  rendre 
À sa  famille;  — Attendu  que  Crouzet  avant  en- 
couru une  peine,  que  l'intérêt  des  incrurs  et  le 
scandale  qu'il  a causé  ne  permettent  pas  de  ré- 
duire au-dessous  de  celle  portée  par  le  jugement 
l’appel  qu'il  a émis,  ne  saurait  lui  profiter  : — 
Par  ces  motifs,  sans  adopter  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance;  — Condamne  Crouzet 
aux  dépens  , le  tout  conformément  à l’art.  334 
du  Cod  pén.  • 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application 
des  art.  334,  354  et  356  du  ('.ode  peu. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR:  — Attendu  qu’il  n'a  pas  été  fait 
an  condamné  l'application  des  art.  354  et  35G  du 
Cod.  pén.  ; qu’il  n’y  a donc  pas  lieu  d’argumen- 
ter de  ces  articles , que  In  peine  à laquelle  le 
sieur  Crouzet  fils  demeure  définitivement  con- 
damné est  justifiée  par  l'art.  334.  dont  l’applica- 
tion lui  a été  faite;  — Attendu  que  In  loi  n’a 
pas  déterminé  les  faits  élémentaires  au  moyen  | 
desquels  peut  se  constituer  le  délit  prévu  par 
l'art.  334  du  Cod.  pén.  ; qu  elle  les  a donc  aban- 
donnés à la  conscience  et  a l’appréciation  des 
tribunaux  ordinaires;  que  la  Cour  royale  ayant 
déclaré  expressément  qu’il  résultait  de  l’instruc- 
tion que  le  sieur  Crouzet  til*  était  évidemment 
coupable  d'avoir  habituellement,  pendant  un  as- 
sez long  espace  de  temps,  excité,  facilité  ou  fa- 
vorisé l'inconduite  et  la  débauché  d’une  lilie 
mineure  de  vingt  et  un  ans.  la  Cour  ne  peut  voir 
sur  ce  fait  général,  qui  est  littéralement  celui  de 
l'ark  334.  qu’une  juste  application  de  la  peine 
portée  dans  cet  article;  — Rejette,  etc. 

Du  9 août  1816.  — Scct.  crim.  — Prêt.,  M. 
Barris.—  Itapp.,  M.  Olivier.  — Concl.,  M. Le- 
bcau,  av.  gén. — PI.,  M.  Mathias. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Rskokciatio!». 

Du  ISaoAl  1816  (aff.  Garel).  — Secl.  ci».  — 
cet  arrêt  au  20  du  même  mois. 


(1) Dans  cette  affaire,  un  premier  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  11  fév.  1808,  avait  été  cassé  le  1 5 juill. 
1811  ( V . à cette  date)  pour  contravention  r.  la  chose 
jugée  par  les  tribunaux  étrangers  («le  Russie),  en  ce 
que,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  biens  do 
Russie  et  les  biens  de  France,  la  (lourde  Paris  avait 
décidé,  en  sens  contraire  des  tribunaux  russes, 
des  questions  de  succession,  de  validité  de  mariage 
et  de  divorce,  et  de  naissance  légitime,  qui  étaient 
l’objet  du  procès.  Tci  la  Cour  de  cassation  ne  fait 
que  restituer  à chaque  pays  l’autorité  de  sa  juridic- 
tion sur  le»  biens  existant  dans  son  territoire  ; il  n’y 
a donc  aucune  contradiction  entre  les  deux  déci- 
sions de  la  Cour  suprême. 

(2)  Cette  question  avait  été  décidée  dans  le  même 
sens  par  la  Cour  d’appel  de  Paris,  le  11  fév.  1808, 
dont  l’arrêt  a été  casse  sur  d’autres  chefs,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  la  note  précédente.  K.  cet  ar- 
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1°  CHOSE  JI’GÉE.  — Tribunaux  étrangers. 

2°,  3®  et  4'»  Mariage.  — Annulation.  — Di- 
vorce. — Contrainte.  — Tribunaux 
étrangers. 

5°  Légitimation.  — Enfant  adultérin.  — 
Etranger. 

G"  Concubinage.  — Donation. 

1 *Lorsque,  d'après  les  traités  politiques  exis- 
tant entre  la  France  et  un  pays  étranger.  Us 
jugement  rendus  dans  ce  pays  entre  Français, 
sur  des  questions  de  succession,  et  incidem- 
ment sur  des  questions  d'état  civil , doivent 
obtenir  en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ce  n'est  que  relativement  aux  biens  situés 
dans  ce  pays  étranger.—  En  conséquence , ces 
jugement  ne  font  nul  obstacle  à ce  que  les 
mêmes  questions  soient  de  nouveau  débattues 
devant  les  tribunaux  français , relativement 
aux  biens  situés  en  France , et  dans  ce  cas , 
les  jugement  rendus  par  les  tribunaux  fran- 
çais contrairement  « ce  qui  a été  jugé  par  les 
tribunaux  étrangers,  ne  peuvent  être  attaqués 
comme  portant  atteinte  u la  chose  jugée.  (Cod. 
civ..  1351.)  (I) 

2° Quelle  que  soit  la  forme  et  la  dénomination 
d'un  acte  qui  protumee  la  nullité  d'un  ma- 
riage pour  une  cause  antérieure  au  mariage, 
c'est  moins  un  acte  de  divorce  qu’un  vérita- 
ble jugement  d’attnulation  de  mariage.  — 
En  conséquence,  lorsqu'un  tel  acte  fait  à l'é- 
tranger est  produit  en  France , sa  qualifica- 
tion d’acte  de  divorce  n’empêche  pas  quil  ne 
soit  soumis  à révision. — Résolu  par  la  Cour 
d'appel. 

3° L’allégation  de  contrainte  par  l'un  des  éjtoux, 
lorsrju'clle  n’emporte  que  l'idée  d'une  crainte 
r éverent telle f ne  peut  résoudre  le  lien  conju- 
gal.— Rés.  par  la  Cour  d'appel. 

4°J)ans  la  question  de  savoir  si  des  décisions  ren- 
dues par  des  tribunaux  étrangers  renferment 
un  jugement  d'annulation  de  mariage , ou  au 
contraire  un  acte  de  divorce,  il  faut  consul- 
ter les  usages  du  pays  , et  dés  lors  l’upprécia- 
tiou  qu'une  Cour  royale  fait  de  ces  usages 
et  de  ces  décisions , d’après  ses  lumières  ne 
petit  offrir  aucune  ouverture  à cassation. 

tj°La  légitimation  d'un  enfant  adultérin  né  de 
deux  Français  en  pays  etranger,  quoique  dé- 
• c tarée  par  un  rescrildu  prince  étranger,  peut 
être  réputée  non  avenue  en  France,  en  ce 
qu’elle  a eu  lieu  contrairement  aux  lois  fran- 
çaises.— Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  47  du  Code 
civil  sur  l’effet  des  actes  de  l’état  civil  des 
Français  faits  en  pays  etranger. — Rés.  par  la 
Cour  d’appel.  (2) 

(iuLes  dons  entre  concubins  faits  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil  étaient  nuis  (3);  et  ta 


rél  qui  se  trouve  rapporté  avec  celui  de  la  Cour  de 
Cass,  du  15  juill.  1 8 1 f . 

(3)  La  question  de  validité  des  dons  ou  legs  en- 
tre concubins  a été,  comme  on  sait,  tant  dans  l'an- 
cien droit  que  dans  le  droit  nouveau,  l’objet  des 
plus  vives  controverses;  aussi  est-elle,  quant  à sa 
solution,  une  de  celles  sur  lesquelles  les  monumens 
de  la  jurisprudence  offrent  le  plus  de  variations  ci 
de  disparates. 

Bien  qu’il  soit  généralement  reconnu  aujour- 
d’hui , que  ces  sortes  de  libéralités  ne  sont  pas 
frappées  de  nullité  par  leur  propre  nature,  mais 
qu’elles  sont  seulement  susceptibles  d’annulation 
lorsque  le  concubinage  parait  avoir  été  un  moyen 
de  suggestion  ou  do  captation  employé  envers  lo 
donateur  pour  oblitérer  sa  volonté,  cependant, 
comme  celte  doctrine  résulté  plutôt  du  silence  de 
U loi  uouvelle  et  de  l’absence  de  dispositions  prohi- 
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nullité  d’un  tel  don  a dû  être  prononcée  quand 
même  il  aurait  eu  lieu  en  pays  étranger  et 
entre  personnes  unies  par  un  mariage  nul. 


bilivet,  que  de  telles  précis  sur  la  matière , nous 
croyons  utile,  afin  de  lui  donner  une  base  juridique, 
de  retracer  succinctement  ici  les  vicissitudes  princi- 
pales de  la  question,  tant  sous  le  rapport  législatif, 
que  sous  le  rapport  doctrinal  et  jurisprudentiel. 

L’arrêt  qnu  nous  recneillons  , invite  d'autant 
plus  à cet  e\amen,  qu’il  est  en  quelque  sorte  la  der- 
nière application  des  lois  anciennes  h la  question, 
et  comme  le  point  de  transition  des  principes  anciens 
aux  principes  nouveaux,  puisqu'il  juge  une  espece, 
régie  par  les  lois  de  l’an  2 et  do  l’an  8 . en  laissant 
entrevoir  que  la  solution  eût  pu  être  différente  si 
l’espèce  eût  été  régie  par  le  Code  civil. 

Dana  le  droit  romain,  où  l’union  conjugale  s’of- 
frait sous  différentes  formes  plus  ou  moins  solen- 
nelles, la  concubinage,  entre  personnes  libres,  lors- 
qu’il n’offrait  pas  les  caractères  de  la  débauche,  n’é- 
tait pas  vu  avec  la  défaveur  dont  il  a été  frappé 
depuis  dsos  nos  mœurs  ; loin  d’être  défendu . il 
était  au  contraire  autorisé  par  la  législation.  — 
On  le  regardait  comme  une  image  du  mariage,  et 
on  voulait  que  les  enfans  qui  en  étaient  provenus 
concourussent  avec  les  enfans  légitimes  dans  la  suc- 
cession de  leur  mère.  (L.  Si  qua  illuslrit  5,  C.  ad. 
S.  C.  ( >rfitianum.)l\  était  donc  naturel  que  ceux  qui 
vivaient  dans  cet  état  fussent  favorablement  traites 
par  la  loi.  Aussi  l’ancien  droit  autorisait  expressé- 
ment toute  espèce  de  libéralité,  non-seulement  en 
faveur  de  celles  qu’il  appelait  concubines,  c’est- 
à-dire,  d’après  la  loi  unique  au  C.  de  Coneubinis.  les 
femmes  libres  avec  lesquelles  vivaient  des  hommes 
Bon  mariés,  mais  encore  en  faveur  des  courtisa- 
nes : à l’égard  de  celles-ci,  on  se  fondait  sur  des  con- 
sidérations qui  répugneraient,  et  avec  raison,  à nos 
principes  actuels  : on  disait  que,  lorsque  les  donations 
avaient  un  motif  d'affection,  il  importait  peu  que  ce 
motif  fîU  honnête  ou  déshonnête  ; que  les  donations 
ne  devaient  pas  plus  être  défendues  dans  un  cas  que 
dans  l’autre.  Affectionis  graiiâ,  disait  Ulpien  dans 
la  loi5,  fT.  de  donat.,  neque  honestœ , neque  »n- 
koneslœ  donationes  sunt  pr  ohibita  : honestœ,  ergà  be- 
ne  mer  entes  amie  os  vel  necettanoi;  inhonestœ.eircd 
meretrieet.  — Et  quant  aux  premières,  rien  n’était 
plus  formel,  en  ce  qui  concernait  la  faculté  de  leur 
faire  des  libéralités,  que  la  loi  31 . (T.  de  donat.,  cl  la 
loi  3,  S **r*  ff-  d*  donat.  inter  vir.  et  uxor. 

Une  exception  fat  faite  cependant  b celte  faculté  : 
chez  un  peuple  guerrier  et  conquérant,  comme  l’é- 
taient les  Romains,  on  voulut  détruire  autant  que 
possiblo  les  causes  qui  pouvaient  énerver  le  soldat, 
amoindrir  son  ardeur,  et  détourner  les  deniers  qui 
lui  étaient  distribués  pour  sa  subsistance  à la  guerre. 
Ce  fui  l'objet  d’une  constitution  de  l'empereur  Adrien . 
Mulier  t n quant  turpis  tusptcio  ca^lere  pvteet . non 
ex  testamento  mililis  aliquid  capere  putest.ut  Dicvs 
Adrianus  reieripsit.  L.  2.  C .de  donat.  i nier  tir.  et 
uxor.f  ajoutez  dans  le  même  sens,  la  loi  14,  (T.  de 
htt  quai  ut  tndign.,  et  la  loi  4.  § l*r,  fT.de  test,  mitit. 
— En  dehors  de  ces  exceptions,  il  était  permis  de 
donner  à une  concubine;  il  était  seulement  interdit 
de  l’instituer  héritière. 

Plus  lard,  les  empereurs  chrétiens  cherchèrent  à 
abolir  cette  législation.  Constantin,  particulière- 
ment . le  tenta  en  ordonnant  aux  concubinaires  de 
se  marier;  mais  il  n’y  put  réussir;  et  sous  les  em- 

Sereurs  qui  lui  succédèrent , il  fut  eocore  permis 
'avoir  une  concubine,  et  par  conséquent  de  lui  faire 
des  libéralités. 

D'autres  empereurs  mirent  pourtant  des  limites  à 
la  plénitude  du  droit  que  l'ancienne  législation  ro- 
maine avait  laissée  sur  ce  point,  Valentinien  cllira- 
lieu,  par  uno  loi  que  Justinien  a ensuite  reproduite 
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(La  dame  Champeaui-Grammout  — C.  béotien 
Cardon.) 

Les  faits  de  cette  cause,  dont  tes  tribunaux  de 


dins  sa  novelle  89.  ch.  12',  voulurent  qu'on  distin- 
guât entre  le  cas  où  celui  qui  donnait  à une  concu- 
bine avait  des  enfans  légitimes  et  celui  où  il  n'en 
avait  pas.  Au  premier  cas,  il»  décidaient  que  la  con- 
cubine et  les  enfans  nés  du  concubinage  ne  pour- 
raient recevoir  que  le  douzième  des  bien»  laissés  à 
la  mort  du  donateur,  et  le  vingt-quatrième  seule- 
ment, s’il  n’était  pas  provenu  d'enfant  du  concubi 
nage.  Dans  le  second  cas,  le  concubinaire  qui  n’a- 
vail  ni  père  iri  mère,  pouvait  donner  à sa  concubine 
et  aux  enfaos  qu’il  avait  eus  d’elle,  jusqu’à  trois  dou- 
zièmes de  ses  biens. 

Justinien  modifia  d’abord , ainsi  ou’il  le  dit  dans 
la  novelle  ci-dessus  indiquée  , ces  dispositions,  du 
moins  à l'égard  de  ceux  qui  n’avaient  pas  d’ea- 
f«ns  légitimes,  en  leur  permettant  de  donner  la  moi- 
tié de  leurs  biens  à leurs  concubines  et  aux  eafans 
nés  d’elles.  Mois,  bientôt,  il  rétablit  entièrement  les 
dispositions  des  empereurs  Valentinien  et  (iratien 
sur  ce  cas  particulier,  et  continua  de  maintenir  la 
autres. 

Telle  a été,  à diverses  époqnes,  la  légiiUlioa 
romaine  «or  le  point  qui  nous  occupe. 

En  France,  et  sous  l'influence  alors  croissante  et 
moralisatrice  du  christianisme , d’autres  principe» 
s’établirent.  On  trouve  bien  encore  dans  le  droit  ca- 
nonique quelques  textes  qui  eemblent  témoigner  d’un 
certain  degré  de  tolérance  pour  le  concubinage,  tel» 
nue  le  canon  Is  qui  (lM  part,  du  décret  de  Uralien, 
djsi.  34,  ch.  4),  où  il  est  ail:  Is  qui  nonhabel  uxerm 
et  prit  uxore  concubinam  habet,  à comme  moue  non 
reppellalur  : (amen,  ut  vnius  mulieris.  auiuxoru, 
aut  concubinœ  sit  conjunclione  conte»  fur.  Mais,  com- 
me le  fait  observer  Durand  de  Maiiiane,  dans  ion 
Diclionn .,  v°  Concubinage , cela  se  doit  entendre  He 
certains  mariages  qui  ae  faisaient  autrefois  avec 
moins  de  solennités.  An  reste,  les  textes  abondent 
dans  lesquels  le  concubinage  est  défendu  comme 
contraire  à la  religion,  et,  plus  tard,  il  fui  même 
l'objei  de  la  sévérité  des  lois  et  puni  comme  délit, 
soit  qu’il  fût  commis  par  des  clercs  ou  par  des  laï- 
ques *•  toutefois  dans  ce  dernier  cas  le  concubinage 
avait  été  accompagné  de  scandale,  t'.  Merlin,  Hf- 
pcrl.,eod.  verb.,  n°2.— La  conséquence  nécessaire 
de  ces  principes  était  de  proscrire  tous  les  acte»  de  li- 
béralité qui  paraissaient  se  rattacher  à co  délit, 
comme  on  proscrivait  sous  le  nom  de  bâtards  les 
<■  n la  ns  qui  en  client  provenus.  Aussi  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sous  l'empire  de  ces  idées,  s’en  expri- 
ment de  la  manière  la  plus  énergique,  n Comment 
pouvons- nous  voir,  dit  Ricard,  des  Donations,  n* 
409,  que  les  lois  interdisent  les  conjoints  par  ma- 
riage de  se  pouvoir  donner,  ne  muluo  amore  inn- 
ée r«  tpolienlur  (L.  1 , fT.  de  donat.  inter  tir.  et 
uxor.)t  et  cependant  permettre  que  ceux  qui  sont 
prévenus  d'un  amour  qui  n'est  pas  moindre  pour  la 
violence,  soient  capables  de  se  donner?..  - Les  roètna 
raisons  se  rencontrant  pour  empêcher  les  donations 
et  les  avantages  entre  les  concubinaires,  et  encore 
plus  puissantes  qu'entre  les  mariés,  il  faut  nécessai- 
rement déclarer  une  action  vicieuse  plus  favorable 
qu'un  sacrement,  ou  bien  interdire  les  donations  en 
un  cas  comme  en  l'autre,  u Ces  mêmes  idées  se 
trouvent  aussi  expr  mé«s  par  Cochin  dans  son  4S* 
plaidoyer  devant  la  Cour  des  Aides,  t.  2 de  ses  œu- 
vres, p.  327;  dans  Automne,  au  (it.  de  Donat.,  j-l» 
p.  619,1*  édit.;  Denisart.  v°  Cuucub .,  n°*  2 cl  suiv.; 
Pothier,  des  Donat.  entre-vifs,  sect.  Ire,  art  2, g 6; 
Despeisses, art.  le,,lit.  14,  sect.  lr«,  d°  !*;Furgole, 
des  Testament,  ch.  C,  sect.  2,  n*85;f £ncye/.  wriàc* 
di7Me,v0  Conruft..  etc..., — C’est  seulement  pirtolê- 
raucc,  et  comme  le  disait  Ricard,  « purcoqu'ea  qua- 
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France  et  8e  Russie  ont  longtemps  retenti,  ont 
déjà  été  retracés  dans  ce  recueil,  en  rapportant 
on  précédent  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du 
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15  juill.  1811.  — Id  nous  nous  bornerons  à rap- 
peler en  substance,  qu’il  s’agissait  de  la  succession 
i de  Jean- Baptiste  Cardon,  Françaisd  origine, dé- 


lité de  chrétiens,  la  vengeance  doit  être  particulié- 
rement animée  de  charité,  » que  ces  auteurs  ad- 
mettaient, entre  concubin*,  le»  donations  modique», 
pourvu  qu’elle*  fussent  destinées  à servir  d'alimeo» 
au  donataire. 

Cependant,  si  les  auteurs  étaient  à peu  prés  una 

S "unes,  il  n'en  était  pas  de  même  des  textes  de  loi  et 
e la  jurisprudence.  Quelques  coutumes  seulement 
contenaient  des  dispositions  prohibitives  des  libéra- 
lités entre  concubins.  «Don  fait  en  concubinage, 
portail  l’art.  246  de  la  coutume  de  Touraine,  ne 
vaut,  tant  entre  nobles  que  roturiers.»  La  coutume 
de  Loudunois,  art.  2,  lit.  des  Donat.  ; colle  d'An- 
jou, art.  342  ; celle  du  Perche,  art.  100  ; celle  du 
Maine,  art.  354  ; et  celle  de  Cambrai,  art.  7.  lit.  8, 
contenaient  des  dispositions  semblables.  Mais  tou- 
lot  les  autres  coutumes  étaient  muettes,  et  par  suite, 
on  l'absence  d’uo  texte  prohibitif  nue  ne  fournissait 
|>as  le  droit  romain,  puisque,  sauf  l’exception  rela- 
tif e aux  militaires,  il  permettait  d'une  manière  gene- 
rale les  dons  entre  concubins,  on  était  assez  embar- 
rassé pour  trouver  le  moyen  d'annuler  ces  sortes  de 
libéralités  au  s’appuyant  sur  une  disposition  légale. 
Ou  en  trouva  un  pourtant  icefulde  décider  que  tous 
loacbrétiens  devaient  être  assimilés  aux  militaires  , 
comme  faisant  pariie  de  la  milice  céleste,  et  que  dès 
Ion  il  fallait  leur  appliquer  les  dispositions  nés  lois 
que  nous  avons  citées  plus  haut  concernant  la  prohi- 
bition faite  aux  hommes  de  guerre  de  disposer  de 
loors  biens  ou  de  leur  argent  en  faveur  des  femmes 
débauchées  qu’ils  entretenaient.  ( F.  Despeisses,  sup. 
Jeo.  est  ) 

Dans  un  l«l  état  de  la  législation,  on  comprend 
facilement  que  la  jurisprudence  devait  offrir  put  de 
fixité  : c’est  ce  qui  fait  dire  à Cocbin , a Denisart 
(V.  toc.  cil.)  que  « la  jurisprudence  n’a  pas  atteint 
p un  juste  degré  de  sévérité  sans  éprouver  quelques 
vicissitudes,  et  qu’on  trouve  des  arrêts  qui  ont  ton- 
firme  des  donations  faites  à des  concubins,  » et  à 
Ricard,  u°  408,  que  « la  question  de  savoir  si  ceux 
gui  sont  dans  un  simple  concubinage  sont  incapa- 
bles parmi  nous  de  se  donner,  est  une  difficulté  di- 
versement agitée...;  tous  les  autours  allèguent  l’u- 
sage en  leur  faveur,  sans  apporter  aucun  arrêt  qui 
ail  nettement  jugé  la  question.  » 

Quoi  qu’il  eu  toit,  on  chercha  à mettre  enfin  un 
terme  à ces  hésitations,  et  ce  fut  l’objet  de  Part.  132 
de  l'ordoun.  de  1629.  Par  cet  article,  le  législateur 
s'emparant  des  dispositions  prohibitives  contenues 
dans  quelques-unes  des  anciennes  coutumes,  voulut 
les  rendre  communes  à la  France,  cl  déclara  : «Tou- 
tes donations  faites  à concubines,  nulles  et  de  nul 
effet.  » Mais  cette  ordonnance  n'ayant  été  enregis- 
trée libreiuentque  dans  quelaues  pirlemens,  il  s en- 
suivit quelle  ne  devint  pas  loi  de  l'Etat  dans  une 
grande  partie  de  la  France.  Les  par  le  mens  de  Tou- 
louse, de  Bordesux,  de  Grenoble , de  Dijon  et  de 
Pau.qui  l’avaient  reçue,  firent  l’application  de  l’art. 
132.  (F.  Catellan  et  Yedel,  liv.  2,  ch.  83,  et  les  ar- 
rêts qu’ilscilenl  ; V.encore  d’autres  arrêts  rapportés 
dans  le  Supplément  au  Journal  du  Palais  de  To u- 
louse,  loin.  2,  p.  2*9.)  Los  parlement  d'Aix  et  de 
Rennes,  qui  ^enregistrèrent  pas  l’ordonnance,  ne 
changèrent  rien  à leurs  usages  locaux  relativement 
à la  question  qui  nous  occupe.  Quant  au  parlement 
de  Paris,  qui  avait  enregistré  l'ordonnance,  mois 
•ans  délibération  libre,  et  dans  un  lit  de  justice 
tenu  le  15  janr.  1629,  il  ne  tint  que  fort  peu  compte 
de  Part.  182  de  cette  ordonnance,  et  depuis  sa  pro- 
mulgation,comme  dans  le  temps  qui  avait  précédé  . la 
jurisprudence  de  ce  parlement  varia  scion  les  cir- 
constances de  chaque  espèce:  tantôt  il  auuulacoiu- 


f»lé  terne  ni  le*  donations  faites  entre  concubins  ( Y. 
es  arrêt*  cités  par  Brodeausur  Louet,letl.  D,  g 43, 
et  celui  que  rapporte  Cochin,  toc.  tup.  cil.,  rendu 
sur  le  mémoire  par  lui  présenté);  tauldl  il  confirma 
ces  sortes  de  donations  et  les  maimiut  dans  leur  en- 
tier (V.  Lebret,  liv.  1",  déc.  12.  et  l’arrêt  dans  ce 
sens  qu'il  rapporte);  tantôt  enfin  il  se  borna  k les 
réduire  à de  simples  alimens.  ( Y.  l’arrêt  rapporté  par 
Moulholon,  et  ceux  qui  sont  reproduits  aux  Quesl . 
de  droit  de  Merlin,  v°  Concubinage , g 1er,  u°  2; 
V.  encore  Despeisses,  ubi.  tup.) 

L’or  don  uuuce  de  1629  ne  fixa  donc  pas  la  juris- 
prudence; se*  décisions  subirent  toujours  plus  ou 
moins  l'influence  des  faits.  Mais  il  n'en  résulte  pas 
moins  que  le  principe  du  droit  romain  était  aban- 
donné; car,  à cOlê  de  cette  législation,  qui  avait 
expressément  validé  les  doualious  entre  concubins, 
il  suffisait  qu’un  seul  arrêt  en  eût  au  contraire  pro- 
noncé la  nullité,  pour  qu’il  eu  résultât  qu'en  point 
de  droit  on  avait  suivi  d'autres  principes.  C’est 
ainsi  que  les  anciens  auteurs,  dont  nous  avons  rap- 
pelé U doctrine , ont  tous  pu  invoquer  la  juris- 
prudence à l’appui  de  leur  décision.  Celle  juris- 
prudence confirmait  leur  opinion  ; cas  si , moins 
radicale  que  la  plupart  des  auteurs,  elle  ne  con- 
sidérait pas  les  dons  entre  concubins  comme  frap- 
pés d'une  nullité  absolue , du  moins  d’après  elle, 
ainsi  que  ledit  Chabot  dans  ses  Ducat,  transitoires, 
v°  bon  s entre  eoncubinaires , n°l,ces  sortes  de  dons 
étaient  affectés  d’uue  nullité  relative. 

Au  surplus,  il  tout  remarquer  que,  dans  les  prin- 
cipes de  Paneton  droit  français,  celte  nullité,  radi- 
cale ou  absolue,  devait  encore,  d'apres  certains  au- 
teurs, être  prononcée  alors  même  que  le  mariage 
avait  suivi  et  avait  en  quelque  sorte  effacé  le  scan- 
dale passé.  Y.  Ricard,  n°  4l4;  Denisart,  n°  7 et 
»uiv.;  Despeisses,  toc.  cit.  V.  cependant,  en  sens 
contraire,  un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Poi- 
tiers du  19  tberiu.  an  10,  et  la  note  qui  l'accompa- 
gne.— Ajoutons  encore  que  celte  nullité  n’atteignaii 
pas  seulement  les  libéralités  directes  et  non  dégui- 
sées ; elle  s'étendait  à tout  acte  qui . sous  la  forme 
d'un  contrat  à titre  onéreux  ou  autre,  cachait  une 
donation. « En  vain,  dit  Cochin,  loc.  cit.,  au  lieu  de 
donner,  a t-on  paru  vendre,  emprunter  et  employer 
de  pareilles  voies,  qui,  sous  la  forme  de  coutrals 
onéreux,  déguisaient  de  véritables  profusions;  la 
loi  a percé  l'obscurité  de  ces  actes,  pour  y recon- 
naître des  dispositions  prohibées.. » F-  dans  le 

mémo  sens,  Uenisvrl,  toc.  cil.,  n°  17  ; Hoaard,  Dic- 
tionnaire de  droit  normand , v°  Donation , »ect.  2. 
— Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  la  libéralité 
ostensible,  les  auteurs  suivaienteette  maxime  écrite 
par  Basnage  sur  l'art.  414  de  la  coutume  de  Nor- 
maudie  : « La  loi  doit  tout  donner  k l’honneur  et  à 
la  pureté , et  condamner  tout  ce  qui  peut  blesser 
l'honnêteté.  » 

C'est  encore  sur  le  fondement  de  cette  maxime 
que  plusieurs  auteur*  estimaient  que  lor*qu’uue 
libéralité  pouvait  être  présumée  avoir  été  le  fruit  du 
concubinage,  la  preuve  testimoniale  en  pouvait  être 
ordonnée,  même  eu  l’absence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  «Le  concubinage,  disait  Fur- 

fjole,  toc.  cit.,  n°  194,  est  un  fait  qui  tient  même  de 
a nature  du  crime....  Il  faut  donc  que  la  preuve  en 
puisse  être  faite  partémoius,  nonobstant  les  ordon- 
nances de  Moulins  et  de  1667,  qui  ne  peuvent  pas 
recevoir  une  juste  application  aux  simples  faits  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  des  contrats  et  des  con- 
traventions. » Y.  dans  le  même  sens,  Pothier,  loc. 
cit.;  Merlin,  Quest.,  loc.  cif.,n°  6;  Chabot,  loc.  ctt., 
| n°  7. — F.  cependant,  en  sens  contiairo,  l.apeyricre. 
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cédé  en  Rassie  en  mars  1803  (ventôse  on  11),  et 
laissant,  tant  en  ce  pays  qu'en  France,  une  suc- 
cession mobilière  assez  considérable.  — En  l'an 


lell  1,  n°  5,  et  Denisart,  loc.  rit.,  nA  32,  dont  le 
sentiment  a été  confirmé  par  un  jugement  du  tribu- 
nal  d’appel  de  Poitiers  du  '23  tberin.  an  1 1 , jugement 
que  nous  avons  rapporte  à sa  date. 

Tel  était  l'état  de  l’ancienne  jurisprudence  et  do 
l«i  doctrine  en  France, {lorsque survinrent  les  lois  des 
17  niv.  an  '2  et  t gertn.an  s,  qui  limitèrent  l’une  au 
6e  et  au  10%  suivant  les  eu  constances,  l'autre  a de* 
quotités  plus  fortes,  la  somme  de  biens  dont  chacun 
pouvait  disposer  au  préjudice  de  scs  héritiers  légi- 
times. Quelle  a été  l'influence  de  ers  lois  transitoires 
•urj  t questionqui  nous  occupe?  Ont-elles  fait  cesser 
l’incapacité  de  recevoir  dont  se  trouvait  frappée  toute 
personne  qui  avait  vécu  en  concubinage  avec  le  do- 
nateur? 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Amiens  du  6 flor. 
on  12  a expressément  juge  l’;i ftirmati  ve  en  décidant 
que  les  lois  de  l an  2 et  de  l’an  8,  dont  les  disposi- 
tions sont  relatives  à la  transmission  des  biens  par 
succession  ou  donation  n'ont  établi  aucune  incapa- 
cité entre  lei  concubin»;  et  la  même  doctrine  s'in- 
duit des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris  du  19  gcrm  an  12.  ( V.  ces  deux  arrêts  à leur 
date.)  Il  résulte  de  ces  dérisions  que  les  prohibitions 
anciennes  auraient  disparu  devant  le»  lois  de  l’an  2 
et  de  l'an  H.  Cependant  l'arrêt  que  nous  recueillons 
ici  décide  expressément  le  contraire  ; il  décide  que 
res  mêmes  lois  ne  contenant  pas  un  système  général 
sur  les  successions  et  donations,  elles  n'ont  abrogé 
d’autres  incapacités  de  donner  et  de  recevoir  que 
celles  sur  lesquelles  elles  se  sont  particuliérement 
expliquées;  qu'en  conséquence,  elles  ont  laisse  sub- 
sister celle  qui  frappait  les  concubins.  — Entre  ces 
deux  doctrines  d’une  opposition  bien  tranchée,  la 
seconde  seule  nous  parait  admissible.  « Ceux  qui  ont 
prétendu  le  contraire,  dit  M.  Merlin,  (Juttl .,  v* 
Concubinage,  n°  2.  ne  peuvent  avoir  eu  d'autre  but 
que  do  prouver  qu'ils  savaient  réduire  en  problème 
les  vérités  les  plus  incontestables  et  les  plus  pal- 
parles.  Pour  la  validité  d'une  donation,  le  concours 
de  trois  conditions  est  nécessaire  : la  première,  que 
la  chose  donnée  soit  disponible;  la  seconde,  que  le 
donateur  soit  capable  de  donner;  la  lioisicme,  que 
lo  donataire  soit  capable  dr  recevoir.  De  ces  trois 
conditions , il  n'y  a que  la  première  dont  les  lois  de 
l'an  2 et  de  l'an  8 se  soient  occupées,  ('.os  lois  n’out 
parlé  ni  de  la  seconde  ni  de  la  troisième.  Elles  ont 
donc  laissé  sul»ister.  sur  la  deuxième  et  sur  la  troi- 
sième, toutes  les  dispositions  des  anciennes  lois. 
Prétendre  qu'elles  ont  aboli  la  troisième  par  cela 
seul  qu’elles  n’en  ont  pas  dit  un  mot,  c’est  préten- 
dre, en  d'autres  termes,  qu’elles  ont  aussi  aboli  la 
seconde.  C'est  par  conséquent  prétendre  que,  sous 
l’empire  de  ces  lois,  un  mineur,  un*interdit  pouvaient 
donner  entre-vifs,  c'est-à-dire  aliéner  sous  retour  la 
portion  d'immeubles  déclarée  disponible  par  les  lois 
de  l’an  2 et  de  l’an  8.  C’est  par  conséquent  préten- 
dre que,  sous  l'empire  de  ces  lois,  un  homme  mort 
civilement  pouvait,  par  un  testament  ou  pur  un  co- 
dicille, disposer  do  celte  même  portion,  et  eu  faire 
l’objet, soit  d’une  institution  d’héritier,  soit  d'un  legs 
universel  ou  particulier.  L'absurdité  de  ces  consé- 
quences est  sensible;  le  principe  dont  elles  dérivent 
ne  peut  donc  pas  être  vrai.  » V.  encore  dans  le  même 
sens, Chabot.  ( Juett . tram.,  loc.  cil.,  n"  2.  — En 
présence  de  ces  considérations  qui  furent  reprodui- 
te» par  M.  le  procureur  général  Mourre dans  l'affaire 
ci-dessus,  et  qui  déterminèrent  l’arrêt  intervenu,  il 
n'est  pas  permis  de  douter  que  les  lois  de  l'an  2 et 
de  l'an  H n’ont  pas  apporté  le  moiudro  changement 

l’état  de  la  législation  ou  de  la  jurisprudence  an- 
cienne, relativement  à notre  question. 
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10,  Jean-Baptiste  Cardon  avait  disposé  par  tés" 
taiiient  des  deux  tiers  de  sa  fortune  en  faveur  de 
la  dame  Chanipcaux-Cramniont  avec  laquelle  il 


Mais  en  est-il  de  même  du  Code  civil?  Les  coa- 
euhins  sont-ils  encore,  sous  son  empire , incapables 
de  se  faire  des  dons  ou  legs?  Sur  ce  point,  l'opinion 
générale  des  auteurs . aussi  bien  que  la  jurispru- 
dence, s’est  prononcée  pour  la  négative.  F.  Merlin, 
Itépert.,  v“  Concubinage,  n.  3;  (/renier, des  Dona- 
tions, t.  I,  n.  148;  Chabot,  Ouest.  Iront.,  loc  «il, 
n.3;  Toullier.  I.  5,  n.  719  ; Yazeille,  sur  l'art.  901, 
n.  17;  Poujol,  sur  l'art.  911,  n.  14;  Pezzani,  Em- 
pêchent, de  mariage,  §'2Q,  p.  40. — Quant  aux  arrêta, 
voy.  Mimes,  *29  llierm.  an  12;  Turin,  7 juin  1809; 
Pau.  *20  mars  1822;  Poitiers,  19  avril  1822;  Gre- 
noble, 16  juin  1822;  .Montpellier,  23  mars  1824; 
Paris,  17  juin  1826;  Rouen,  8 janv.  1827,  et  l’ar- 
rêt de  Paria  transcrit  à la  tin  de  cette  note. 

Celle  doctrine,  qui  repose  ainsi  sur  des  autorités 
nombreuses  et  imposantes  , se  justifie  d'ailleurs 
par  les  plus  graves  considération».  D’une  part,  ea 
effet,  à la  différence  des  lois  de  l'an  2 et  de  l’ae  8, 
le  Code  civil  crée  un  système  nouveau  et  complet 
sur  les  successions  et  donations , et  il  a été  accom- 
pagné de  celle  déclaration  formelle  contenue  dans 
l'art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  ri,  que  tontes  les 
dispositions  des  lois  romaines,  des  ordonnances  et 
des  coutumes  relatives  aux  matières  dont  s’occupe 
ce  Code,  ont  cessé  de  faire  loi  à dater  du  jour  delà 
promulgation  «|es  parties  de  ce  Code  qui  y correspon- 
dent. Ainsi,  par  le  lait  seul  de  la  promulgation  du  li- 
tre des  il  ouations,  les  régies  selon  lesquelles  les  concu- 
bins étaient  incapables  de  se  faire  des  dons  n ont  plus 
eu  aucune  force  en  France. — D'une  autre  part,  l’art. 
902  du  Code  civ.  a disposé  que  « toutes  personnes 
peuvent  donner  et  recevoir,  soit  par  donations  en- 
tre-vifs, soit  par  testament,  excepté  celle»  quels  lo» 
en  déclare  incapable».  » Or,  parmi  les  incapacité» que 
prononce  la  loi,  il  n’en  est  aucune  qui  atteigne  les 
personnes  qui  vivent  en  état  de  concubinage  : la 
prohibition  n'existe  donc  plus  à leur  égard. — Celte 
induction  qui  ressort  si  licitement  du  silence  de  II 
loi,  se  lire  encore  avec  plus  d’énergie  peut-être  de  la 
discussion  qui  l’a  précédée.  Les  rédacteurs  du  t.ode 
avaient  en  effet  prévu  la  difficulté,  et  l'on  trouve 
dans  le  projet  du  Code  civil,  au  titre  des  donation» 
et  deslesiatnens,  art.  2,  une  disposition  ainsi  eon- 
çue  : «Ceux  qui  ont  vécu  ensemble  dans  an  con- 
cubinage notoire  sont  respectivement  incapables  de 
se  donner  » Or,  cette  imposition  si  précisé  a e*é 
écartce,  et  la  rédaction  de  l’art.  902  a été  arrêtée 
sans  rien  a outer  à la  loi  qui  se  rapportai  au»  do- 
nations entre  concubins.  M’est  ce  pas  dire  que  les 
auteur»  de  la  loi  ont  entendu  rejeter  la  déposition  et 
l'incapacité  quelle  consacrait? — Au  surplus,  ilss’en 
sont  lorinclleincnt  expliqués.  « On  n’a  pas  voulu, 
disait  M i reilhard,  en  présentant  l'exposé  de»  mo- 
tif» du  litre  de»  Succession» , autoriter  de»  inquin- 
tions propre»  à exciter  le  tcandale,  et  qui  ponçaient 
être  également  injuste»  et  odieuse» , et  en  com4* 
quence  on  a proscrit  certaines  cause»  d’mdignite, 
quoique  cependant  clics  eussent  été  reçue»  par  le 
aroil  romain,  telles,  par  exemple,  celle»  qui  «craie** 
fondées  sur  des  habitude»  criminelles  mire  le  défunt 
et  l'héritier. n F.  Fenot,  7roc.  prép.  du  Cadsciv .« 
t.  12,  p.  141. — Rien  n’est  assurément  plus  propre 
que  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  sur  les  suc- 
cessions à fuire  connaître  l’esprit  dans  lequel  a êta 
conçue  la  loi  de*  donations;  et,  en  le  rapprocha** 
de  ce  qui  vient  d'être  dit.  on  arrive  h celte  consé- 
quence, que  l'incapacité  de  recevoir  des  concobi* 
nnires  n'est  pas  plus  aujourd'hui  dans  l’esprit  de  U 
loi  qu'elle  ne  se  trouve  dans  son  texte. 

Cependant  l'opinion  contraire  n’est  pas  san»  quel- 
que appui.  M.  le  procureur  général  Mourre  eue, 
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s’élait  marié  en  Russie,  le  17  août  1801,  et  dont 
il  avait  eu  deux  filles,  savoir,  Alexandriue.  née  en 
1802  pendant  le  mariage,  et  Jeanne-Sophie,  née 


Han*  l’affaire  même  que  non»  rapportons  ici , posé 
lf«  bases  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  disait,  en 
effet:  «Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  dé- 
poser dans  le  sein  do  la  Cour  une  idée  qui,  un  jour, 
pourra  recevoir  toutes  les  explications  convenables. 
Nous  disons  que,  même  sous  l’empire  du  Code 
rir  , il  ne  noos  parait  pas  certain  qu'une  donation 
laite  à une  concubine  dut  être  déclarée  valable. — 
Sans  doute , le  Code  n*a  pas  établi  de  prohibition 
explicite  sur  le  cas  dont  il  s'agit.  — Mais  la  disposi- 
tion générale  qui  prohibe  tous  les  actes  contraires 
aux  bonnes  mœurs  n’esl-elle  pas  applicable?  C’est 
ce  que  nous  aurons  peut-être  un  jour  à examiner. 
—Les  tribunaux  ronsrnrent  les  lois,  ils  conservent 
aussi  la  morale  publique.  Nous  verrons  s'il  n’y  a 
point  de  frein  pour  le  libertinage  : s'il  est  permis  de 
proclamer  ainsi  par  des  actes  publics  qu'il  y aura  dé- 
tonnais une  fortune  assurée  pour  la  personne  qui 
voudra  vendre  son  honneur,  et  ai  la  femme  doit 
recueillir  en  paix  la  récompense  de  sa  prostitution. » 
-Ces  idées  ainsi  formulées  comme  un  poinld’atlenle, 
à l'occasion  (Tune  affaire  dans  laquelle  laCourn’a- 
vait  pas  à résoudre  la  question  d’après  les  principes 
du  Code  civil  , avaient  été  précédemment  admises 
par  plusieurs  arrêts  de  Cour  d'appel.  V.  Besançon, 
25  mars  1808;  Grenoble.  17  janv.  1812;  Angers, 
t?;anv.  1814.  Elles  ont  été  aussi  adoptées  par  Uel- 
viacourl,  t.  2,  p.  209.  et  enfin  elles  ont  reçu  tout 
leur  développement  devant  la  chambre  des  requêtes 
dam  une  affaire  Legrain  g (arrêt  du  38  juin  1820  ) 
où  s’agitait  plus  particuliérement  la  questiou  do 
«voir  si  le  legs  fait  par  le  testateur  à la  lille  légiti- 
me de  la  concubine  était  valable,  ou  s'il  devait  * tro 
réputé  fait  à personne  interposée. — Mais  res  consi- 
dérations ont  été.  do  la  part  de  M.  Merlin,  l'objet 
d’une  réfutation  dont  il  est  utile  do  reproduire  ici 
la  substance 

On  oppose,  di  l M . Merlin  ( Aép.,  v°  Concub. , n"  3, 
aild.'i.queles  législateurs  modernes  auraient  relâché 
le*  liens  de  la  morale,  détruit  le  mariage,  et  la  fa- 
mille, si,  s’écartant  du  principe  de  l'ancienne  juris- 
prudence, ils  avaient  voulu  que  la  nullité  des  dons 
laits  entre  concubins  ne  fut  plus  pi  oposable  aujour- 
d hui. — Mais  il  est  aisé  de  repondre  par  le  passage 
de  l’exposé  des  motifs  au  litre  des  Successions.  Ou  y 
voit  que  les  législateurs  modernes  n’ont  pas  voulu 
autoriser  des  inquisitions  qui  pourraient  être  égalé* 
meut  injustes  et  odieuses,  et  qu'ils  ont  efface  les 
concubin aires  de  la  liste  des  incapables  de  recevoir, 
parce  que  ces  inquisitions  qu’ils  voulaient  éviter  au- 
raient été  la  plupart  du  temps  la  conséquence  iné- 
vitable du  maintien  de  l’ancienne  jurisprudence.  On 
oppose  que  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  se  ré- 
férant au  litre  de»  successions,  c’csl  en  faire  une  ap- 
plication souverainement  fausse  que  de  le  transpor- 
ter au  titre  bien  différent  des  donations.  — Il  faut 
dire,  au  contraire , que  I observation  de  l'orateur 
do  gouvernement  n'a  une  signification  qu'à  la 
condition  de  rappliquer  au  litre  des  donations  et 
des  testaroens.  Il  disait,  en  effet,  que  le  droit  ro- 
main (dans  la  loi  il.  § t , ff.  de  test,  milit.)  fai- 
sait résulter  des  habiiu  ici  criminelles  entre  l’héri- 
tier et  le  défunt,  une  cause  d’iud'gniié  que  le  Code 
»a  pas  maintenue.  Etait-ce  de  l'héritier  aé  intestat 
que  l’orateur  du  gouvernement  entendait  parler? 
Non,  sans  doute,  car  il  n'existait,  dans  le  droit  ro- 
main, aucun  cas  où  l'héritier  ab  intestat  fût  exclu  , 
comme  indigne  de  la  succession  du  défunt , pour 
avoir  entretenu  avec  lui  un  commerce  illicite.  Ce  ne 
pouvait  donc  ètreque  I héritier  testamentaire. Klil  ne 
faut  pas  s'étonner  que  dans  l’expose  des  motifs  du  litre 
dci  Successions,  l'orateur  du  gouvernement  ait  glissé 


antérieurement,  en  1795,  mais  prétendue  légiU- 
mée,  soit  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père 
et  mère,  soit  por  un  ukase  de  l’empereur  Aieian- 


une  observation  qui  concernait  le  titre  des  Donatirmt 
dont  le  projet  tout  rédigé  devait  être  présenté  le 
lendemain;  cette  observation  portail  sur  toutes  les 
causes  d'indignité  que  le  droit  romain  avait  admises, 
et  que  le  Code  civil  ne  dei  ait  pas  maintenir.  Il  était 
donc  naturel  que  pour  ne  plus  revenir  expressément 
sur  les  conrubinaires.on  y parlât  de  l’indignité  por- 
tant sur  les  surcessions  testamentaires,  rumina  de 
I indignité  portant  sur  les  successions  ah  intestat. 

On  insiste  et  l’on  dit  que,  si  la  loi  ne  prononce 
pas  expressément  la  nullité  des  dons  faits  entre  con- 
cubint.  du  moins  cette  nullité  résulte  de  plusieurs  de 
srsdisposilions,  notamment  de  l’art.  6 du  Code  ci?., 
d'apres  lequel  on  ne  peut  déroger  par  des  conventions 

riarliruliei  os  aux  loUqm  intéressent  l’ordre  public  et 
es  bonnes  mœurs;  et  de  l’art.  9(J0,  qui  veut  que 
dans  toutes  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
les  conditions  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs 
soient  réputées  non  écrites.  — Mai»  n'est  ce  pas  se 
méprendre  sur  le  sens  et  la  portée  des  articles  in- 
voqué'*? D’abord  eu  quoi  deroge-t-on  à lu  loi  lors- 
que d'une  part  oti  fait,  et  que  do  l'autre  on  accepte 
la  donation  dont  il  s'agit  ici?  Eu  rien,  cela  «>l  évi- 
dent, puisque  aucune  loi  ne  prohibe  line  pareille 
donation  : l’art.  6 est  donc  inapplicable.  Rosie  à 
savoir  si  celle  donation  est  essentiellement  contraire 
aux  bonnes  mœurs , et  conséquemment  si  elle  doit 
tomber  «ou»  fart-  900  du  ('ode  civ.  Cela  serait  in- 
contestable sans  douto,  si  un  legs  était  fait  sous  U 
condition  expresse  du  concubinage  avec  telle  per- 
sonne dosignee:  encore  même  dans  ce  cas,  le  legs  sub- 
sisterait : la  condition  seule  serait  réputée*  non  écrite. 
Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  legs  ou  la  dona- 
tion n'expriment  ni  cette  cause,  ni  celle  condition. 
Si  lo  testateur  offense  les  mœurs  par  ses  liaisons,  il 
no  s'ensuit  pas  qu'il  les  offense  par  son  legs.  La  li- 
béralité peut  être  déterminée  par  le  désir  de  réparer 
le  tort  qu'il  a fait  à sa  concubine,  de  la  ramener  dans 
les  v»ic»  de  l'honnêteté  en  lui  fotirnUtanlde*  moyens 
d exiStence.  Or.  quand  une  di»pu»ilion  a pu  être 
déterminée  par  deux  motifs,  l’un  honnête,  l'autre 
immoral,  dè  quel  droit  prétendrait-on  lui  assigner 
l’un  plutôt  que  l'autre  ? Où  est  le  texte  de  la  loi  qui 
doit  faire  prédominer  celui-ci  sur  celui-là? 

On  objecte,  enfin,  que  si  la  jurisprudence  a pu 
faire  résulter  de  l'art.  901  la  nullité  de  la  donation 
qui  est  le  fruit  de  la  suggestion  et  de  la  captation, 
elle  doit  aussi  en  faire  résulter  la  nullité  des  dons 
faits  entre  concubins  , car  la  loi  veut  un  esprit  sain, 
une  volonté  éclairée  et  dégagée  de.  ces  funestes  pas- 
sions qui  la  troublent.  Or,  l'homme  aveuglé  par  un 
fol  amour  dont  le  concubinage  atteste  l’existence, 
n’est  pas  d’un  esprit  sain  dans  le  sens  de  la  loi.—— 
L’objection  est  inadmissible  si  elle  a pour  objet  d'é- 
tablir que  le  concubinage  emporte  de  soi  et  d une 
manière  absolue  la  présomption  de  droit  que  le  do- 
nateur ne  suit  pas  l'impulsion  de  sa  volonté  : car  co 
serait  s'ériger  en  législateur.  Il  n’appartient  en  effet 
qu'a  la  loi  de  créer  des  présomptions  de  ce  genre  ; 
le  Code  civil  n’en  a créé  que  deux,  l’une  contre  l'of- 
ficier de  santé  qui  traite  un  malade,  l'autre  contre 
lo  ministre  du  culte  qui  lui  administre  les  secours 
spirituels;  et  puisqu'il  n’en  a pas  établi  une  troi- 
sième contre  le*  concubiuaires  , c'est  inutilement 
qu’on  voudrait  la  créer. — Que  si  l’objection  a pour 
objet  d'établir  que  le  concubinage  peut  entrer  dans 
les  élémens  de  la  preuve  de  la  suggestion  , et  que 
les  magistrats  peuvent,  lorsqu'il  concourt  avec  d’au- 
tres circonstances.  le  prendre  en  considération  pour 
déclarer  la  donation  nulle  , elle  est  complètement 
fondée.  (La  jurisprudence  est  en  effet  lixéc  dans  ce 
sons.  V.  Cass.  30  tnai  1836;  Lyon,  25  ra*rs  1835, 
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dre,  de  1804.  — Après  la  mort  de  Jean-Bap- 
tiste Cardon.  il  y eut  entre  fies  frères  qui  se 
présentèrent  comme  héritiers  légitimes,  et  In  «lame 
Chamueaux-Grainmonl.  légataire  a titre  univer- 
sel, de  sérieuses  difficulté»  sur  la  »uc<<\->it>ii  «lu 
défunt.  — La  contestation  s'engagea  d'abord  de- 
vant les  tribunaux  russes.  — La,  la  dame  Chûm- 

{teaux,  taut  eu  sou  nom  qu'au  nom  de  se»  deux 
illes.  Alcxandriue  et  Sophie  réclama  l eulière 
succession  de  Jean-Baptiste  Cardou. — Les  fi  ères 
Cardon  eoulcslèrcQl  alors  l'état  de  la  dame  Cham- 
peaux et  de  ses  deux  tilles  ; ils  soutinrent  qu  à l'é- 
poque de  son  prétendu  mariage  avec  Jran-Bap- 
ti-l<‘  ( irdon  la  dame  Champeaux  se  trouvait  en- 

Îagee  dans  les  liens  «I  un  premier  mariage  avec 
e sieur  Millet,  et  que  par  conséquent  le  secoud 
mariage  était  nul  ; que  par  suite  les  enfuns  de 
Jean-Baptiste  Cardou  ol  de  la  dame  Champeaux 


Volume  1835.  ) Mais,  ainsi  considérée,  l'objec- 
tion est  en  désaccord  avec  le  système  que  l'on  com- 
bat ici  ; car,  si  la  donaUon  entre  concubins  est  nulle 
de  plein  droit,  que  serait-il  besoin  de  la  preuve  po- 
sitive, et  toujours  difficile  qu  elle  est  le  fruit  de  la 
suggestion  ?..  .. 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  laisser  sub- 
sister aucun  doute  sur  la  solution  de  la  question  qui 
nous  occupe,  et  elles  r '•  j ondeiu  péremptoirement  à 
toutes  les  objertiuns.  Ajoutons  que,  même  «tans  l'hy- 
potliésc  de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  celle 
d’on  concubinage  adultérin,  la  décision  devrait  en- 
core être  la  même,  du  moment  où  Ion  reconnaît 
que  le  faitdu  concubinage  n’est  pas  par  lui  même  une 
cause  de  nullité  : les  motifs  qui  ont  déterminé  le  lé- 
gislateur à rejeter  la  preuve  de  ce  fait  comme  con- 
traire à l'honnêteté  publique  se  représentent  même 
iei  avec  une  plus  grande  force;  c'est,  du  reste,  ce 
qu'ont  décidé  quelques-uns  des  arrêts  déjà  cites  des 
Cours  de  Ifontpellterel  de  Paris,  de»  28  mars  1824 
et  I?  juÜl.  1826,  et  c’est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
de  cassation  du  Ier  aobt  1827. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  toutes  valables 
qu'elles  sont,  sous  l’empire  du  Code  civ  , les  libé- 
ralités entre  concubins  doivent  cependant  rece- 
voir, dans  certaines  circonstances  , des  restrictions 

3ui  résultent  de  la  combinaison  de  plusieurs  textes 
e la  loi.  C’est  lorsque  des  enfans  nés  du  concubi- 
nage ont  clé  reconnus.  En  efTet,  d’après  l'art.  908 
du  Code  civ.,  les  enfans  naturels  ne  peuvent  rece- 
voir au  deçà  de  ce  qui  leur  est  assigné  au  litre  des 
auccessions.  Et  l’art.  91 1,  après  avoir  dit  que  toute 
donation  faite  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle 
quoiqu’on  la  fasse  sous  le  nom  de  personne  inter- 
posée, ajoute  que  les  père  et  mère  de  la  personne 
incapable  seront  réputés  personnes  interposées.  Il 
résulte  bien  évidemment  delà,  que  aides  enfans  nés 
du  concubinage  ont  été  légalement  reconnus,  les 
père  et  tnére  ne  pourront  se  donner  respectivement 
an  delà  de  ce  que  l'art.  757  du  Code  civ.  assigne 
à cette  classe  d’enfans,  et.  par  la  même  raison,  que 
celui  qui,  dans  le  cas  où  la  paternité  peut  être  dé- 
clarée par  jugement,  a été  reconnu  père  d'un  enfant 
adultérin  auquel  la  loi  n'accorde  que  des  alimeos, 
ne  peut  faire  à la  mère  de  cri  enfant  aucune  dona- 
tion. —•  Encore  même  a-l-il  été  décidé  par  l’arrêt 
précité  du  28  juin  1820  (aff.  Legrorng),  qu'il  en  doit 
être  autrement  lorsqu’il  est  reconnu  que  le  concu- 
binage n'existait  plus  à l'époque  du  testament. 

De  tout  ce  qui  précède , nous  pensons  donc  qu'il 
faut  conclure,  avec  la  grande  majorité  des  auteurs 
et  de»  arrêts,  que,  dans  l'elit  actuel  de  notre  légis- 
lotion,  qui  ne  considéré  pas  le  concubinage  comme 
un  délit,  qui  n’en  permet  la  preuve  que  dans  eer- 
tain*  eus  déterminés,  le  concubinage  n'est  pas, 
par  lui-même,  une  cause  d'incapacité  de  donner  ou 
recevoir;  qu’il  pourrait  être  considéré  dans  cerlat- 


n’étaicnl  que  dca  bâtards  adultérins;— Quant  à 
l’institution  faite  par  le  testament  de  Cardon  au 
profit  de  la  dame  Champeaux , ils  la  soutinrent 
également  nulle  comme  faite  au  profit  d’une  con- 
cubine adultère;  enfin  ils  souliurenl  qucla  légi- 
timation d'Aleiandrinc  par  rcscril  d’un  priuce 
étranger,  devait  rester  sans  effet  en  France,  Mae 
pouvait  lui  attribuer  aucun  droit  sur  Usuccwioa 
de  feu  Cardon,  qui  devait  par  conscqucnUlre  dé- 
volue en  entier  a ses  héritiers  naturels. 

Toutes  ce»  questions  agitir»  d'abord  devant  le» 
tribunaux  de  Russie  y furent  résolues  eu  faveur 
de  la  dame  Champeaux  et  de  sa  fille,  sur  le  motif 
que  son  premier  mariage  avec  le  sieur  lliilet 
avait  été  valablement  rompu  ou  annule  dans  ce 
pays,  et  que  par  suite  elle  avait  été  libre  de  for- 
mer d'autres  nœuds.  — Mais  le  procès  avant  été 
renouvelé  en  France  oit  se  trouvait  une  partie  de 


nés  circonstances,  comme  concourant  à établir  des 
présomptions  graves  de  suggestion  ou  decaputMi, 
capables  d'entraîner  la  nullité  de  II  libéralité  u 
celle  suggestion  ou  captation  se  trouvait  empreinte 
de  dol  ou  do  fraude  (F.  à ce  sujet  nos  obsensùes» 
sur  l’arrêt  do  la  Cour  de  Caa».  du  6janv.  1414  (a£ 
Lan f);  mais  que,  hors  de  là  , 1rs  don»  an  l«f* 
entre  concubins,  doivent  être  maintenus,  s'ils  pa- 
raissent n’étre  que  l'expression  de  U volonté  ira*» 
libre  et  refiérhie  du  donateur. 

Ajoutons  en  terminant  que  ces  principes  ont  «ço 
une  consécration  nouvelle  et  assex  récente,  daa» 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  2*  ne»* 
1840,  infinnatif  d’un  jugement  du  tribunal  de  U 
Seine  qui,  sous  être  contraire  en  droit,  avait  seak- 
mcnl  tait  une  appréciation  different®  des  fiitt  #1 
circonstances  de  ta  cause 

Voici  le  texte  des  deux  décisions  : 
«Considérant,  porte  le  jugement,  quesi,  sons 
pire  du  Code,  le  concubinage  n'eat  plus  noe  cause 
d'incapacité  ; mais  que  s’il  ne  peut  être  regarde 
comme  formant  i lui  seul  une  présomption  Mç*  de 
captation,  il  peut  cependant  être  une  eause  de  ool- 
lilé  du  testament  fait  à la  concubine  quand  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné  prouvent  que  la  volonté 
du  testateur  n’a  pas  été  laissée  à sa  liberté  uaMcfc; 
—Considérant  que,  dans  In  cause,  le  coneobinogt 
de  Leriehe  avec  la  femme  Lortat  est  complètement 
prouvé  depuis  longtemps  ; qu’il  a été  le  motif  d’us* 
séparation  de  corps  prononcée  judiciairement  enlff 
les  sieur  et  dame  Leriehe;  que  pour  vivra  avec» 
femme  Lortat,  Leriehe  avait  quitté  sa  femme  et  ses 
enfans,  avait  résilie  aux  diverses  tentatives  fsilespar 
ces  derniers  pour  l’éloigner  d’elle,  et.  aprcinnaban- 
don  momentané,  avait  toujours  fini  par  aller  la  reioia- 
dre  ; — Qu’au  moment  où  il  a fait  son  trsiamnnt,  tan- 
che habitait  encore  avec  ladite  femme  Lortat.  clf*” 
Ta  qualifiée  dans  eetacteménie  de  sa  femme d* com- 
pagnie Considérant  qu’à  l’époqoe  de  ce  tesumwb 

qui  n’a  préeédéquede  deux  jours  la  mort  deLerieb*. 
I empire  extraordinaire  que  lo  femme  Lortat  avait 
acquis  sur  son  esprit,  et  l’isolement  où  cette  femme 
le  tenait,  n’ayant  appelé  pendant  sa  maladie  ni  sa 
femme,  ni  ses  enfans,  m personne  de  sa  fami8*. 
quoiqu'ils  habitassent  a moins  d’un  myrisinéir*  de 
distance  de  l'endroit  où  il  est  décédé,  prouvent  sof- 
fisaromet  que  le  testament  dudit  l.ericbe  a été  l’«o* 
?re  d’une  captation  de  la  part  de  la  légataira  L* 
tribunal  déclare  nul,  comme  entaché  de  captation,  le 
testament  du  sieur  Leriehe.  du  14  nov.  183**.*»*  • 

Sur  l'appel,  la  Cour  royale  do  Paris  a proaarcé 
en  ces  tenues: 

La  cor»  ; — Considérant  qu’il  n’est  pas  établi 
que  Leriehe , à l'époque  de  son  testament  olegr»* 
phe,  ne  jouissait  pas  d’une  entière  liberté  «Tespcit, 
ni  que  ledit  testament  ait  été  obtenu  par  dol  onpsr 
violence;— Infirme,  etc. 
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Uinccmion  litigieuse,  les  frères  Cardon  obtin- 
rent un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  J1 
fèv.  180#,  qui  en  prononçant  h nullité  du  ma- 
riage de  la  dame  Champeaux  en  Russie  leur  attri- 
bua l’entière  succession  de  feu  Cardon.  — 1a  dame 
Chiun|icaux  se  pourvut  en  cassation,  et  cet  arrêt 
fat  cassé  le  13  juillet  1811  pour  contravention  a 
Il  chose  jugée  en  Russie,  et  violation  des  traités 
diplomatiques  existant  entre  cc  payé  et  la  France. 
(F.  cet  arrêt  à sa  date.) 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Rouen,  il  y intervint,  le  25  mai  1813,  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

* Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  que  la  dc- 
rooiseile  Champeuux-Grnmmont,  mariée  en  1789 
à on  musicien  nommé  Millet,  a volontairement , 
en  1791 , accompagné  son  mari  en  Russie  , où 
elle  a eu  de  lui  deux  enfans;— Que  J.-B.  Cardon, 

ofesseur  de  harpe,  ayant  épouse  une  demoiselle 
tbrreau,  est  également  parti  pour  la  Russie  en 
17î)l,  laissant  en  France  son  épouse  qui  v a fait 
prononcer  son  divorce  en  1791  pour  cause  d’aban- 
don;—Que  ces  voyages  ont  été  entrepris  par  les 
un*  et  par  les  autres  dans  la  vue  de  revenir  en 
France,  où  ils  étaient  nés  et  domiciliés,  jouir  do 
U fortune  qu’ils  auraient  pu  acquérir  en  Russie 
par  leurs  talons;  - Qu’aucun  d’eux  ne  s’est  fait  na- 
turaliser en  pays  étranger;  que  pendant  la  durée 
de  leur  voyage  et  résidence  en  Russie,  ils  ont 
toujours  conservé  la  qualité  de  Français  ; qu’ils 
l’ont  prise  dans  tous  leurs  actes  publics  et  privés  ; 

Ou  ainsi  ils  n’étaient  en  Russie,  et  ne  sc  con- 
sidéraient eux-mêmes  que  comme  des  étrangers, 
dool  le  domicile  légal  était  celui  qu’ils  occcupaicnt 
eu  France  inunediatemeiit  avant  leur  départ. 

• En  cc  qui  concerne  les  questions  de  droit;  — 
Attendu  que  d’après  l’art.  & du  traité  de  paix  du 
8 oet.  1801  , ainsi  conçu  : « Les  deux  puissances 
contractantes  (la  France  et  la  Russie)  conviennent 
fn  attendant  la  confection  d’un  nouveau  traité  de 
Commerce,  de  rétablir  les  relations  commerciales 
cotre  les  deux  pays  sur  le  pied  où  elles  étaient 
ivsnt  ta  guerre , et  tant  que  faire  se  pourra  , et 
ttof  le*  modifications  que  le  temps  et  les  circon- 
stance* peuvent  avoir  amenées,  et  qui  ont  donné 
lima  de  nouveaux  règlcineus;  » Il  est  indifferent 
<P»e  les  traités  antérieurs  à la  guerre,  qui  se  sont 
ooverucnlrc  la  France  etla  Russie  en  1793.  aient 
été  annules  de  fait , ou  seulement  suspendus  de 
droit  par  cet  événement;  — Que  dans  l'une  et 
rautre  hypothèse,  les  bases  des  relations  des  deux 
peuples  avant  la  guerre  étaut  celles  consignées 
dans  le  traité  de  commerce  du  11  janv.  1787,  c’est 
Cf  traité  qui  a été  remis  eu  vigui'ur  par  celui  de 
1801.  et  il  a été  complètement  rétabli  en  ses  dis- 
positions contenues  eu  l’art.  IG,  puisqu'il  u'exisie 
aucao  règlement  qui  y ait  apporté  quelque  change- 
nient  ou  iiimlilicaliuii  ; — Que  la  seule  objection 
plausible,  celle  tirée  de  Part.  10  du  traité  de  1787, 
Qui  en  a fixé  la  durée  à douze  ans , se  résout  par 
la  rédeiion  naturelle  que  dans  la  supputation  des 
dwm*  années  ne  se  compte  pas  le  temps  de  l'état 
de  guerre  qui  a duré  de  1793  à 1801  , en  sorte 
qu'à  partir  de  cette  dernière  époque . le  traité  de 
commerce  de  1787  avait  encore  six  années  a par- 
courir, ainsi  qu’il  est  établi  par  l'interprétation 
qu'a  reçue  dans  son  exécution  le  traite  de  paix  de 
fâM,  et  par  la  lettre  officielle  du  ministre  des  rc- 
lalions  extérieures,  en  date  du  25  juin  1811; 

« Attendu  qu’il  y a dérogation  expresse  à l’art. 
1-1  de  l’ordonn.  de  1G29  dans  l’art.  16  du  traité 
de  commerce  du  il  janv.  1787,  portant:— «Dans 
le  cas  où  H s’élèverait  des  contestations  sur  l’hé- 
ritage d’un  Russe,  mort  en  France,  les  tribunaux 
du  fieu  où  les  biens  du  défuul  se  trouveront  de- 
vront juger  les  procès  suivant  les  lob  de  France; 
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— Bien  que  le  droit  d’aubaine  n existe  pas  en 
Russie.  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes  1rs 
Rusrics.  afin  de  prévenir  tout  doute  quelconque 
à cet  égard  , s’engage  a faire  jouir,  dans  reten- 
due de  son  empire,  les  sujets  du  roi  très  chrétien, 
d’une  parfaite  et  entière  réciprocité  relativement 
aux  stipulations  renfermées  dans  le  présent  arti- 
cle. » — Que  le  but  évident  des  hautes  parties  con- 
tractantes dans  ce  fragment  du  traité  a été.  par 
la  première  disposition  ci-dessus,  d’abolir  en 
Frauce,  le  droit  d'aubaine  qui  y était  établi  cou- 
tre  les  Russes;  et  par  la  seconde,  de  mettre  sous 
la  sauvegarde  et  garantie  pleine  et  entière  des 
lois  du  pays  les  biens  des  Français  qui  décéde- 
raient en  Russie,  où  le  droit  d’aubaine  n’existait 
pas,  mais  se  trouvait  remplacé  par  certains  équi- 
valons; — Que  toutefois  il  résulte  du  texte  qu’il 
n’y  a point  de  distinction  à faire , l’article  n’en 
faisant  pas  lui-même,  entre  le  cas  où,  dans  l’un 
ou  l'autre  empire,  la  contestation  s'élèverait  entre 
un  Français  et  un  Russe,  et  celui  où  elle  s'établi- 
rait entre  deux  individus  de  la  même  Dation  ; — 
Que  la  compétence  y est  restreinte  h la  matière 
des  succesions;  qu’elle  y est  subordonnée  à l’é- 
vénement du  décès  dans  le  territoire  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  deux  puissances,  mais  limitée  par  la 
situation  des  biens,  de  telle  sorte  que,  si  un  Fran- 
çais décède  en  Russie,  ou  un  Russe  en  France  , 
le  droit  de  juridiction  appartient  eutre  toutes 
pcrsnnuc  au  souverain  dans  l’empire  duquel  le 
décès  est  arrivé  pour  tous  les  biens  situés  daus 
son  territoire,  quelle  que  soit  leur  nature  de  biens, 
meubles  ou  immeubles,  mais  ne  s’étend  pas  sur 
les  biens  situés  dans  le  territoire  de  l’autre  empi- 
re ; — Que  dans  celte  attribution  de  juridiction 
sont  évidemment  comprises  toutes  les  questions 
incidentes,  qui  sont  uii  accessoire  immédiat , la 
suite  naturelle  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  ; 

— Que,  d'après  le  principe  fondamental  qui  veut 
que  la  loi  qui  régit  l étal  de  la  capacité  des  per- 
sonnes, suive  le  Frnuçais  eu  quelque  lieu  qu'il  se 
transporte,  c’est  peut-être  accorder  beaucoup  que 
d’ajouter,  à l'attribution  dont  il  s'agit,  tes  questions 
d’état  préjudicielles  relativesà  la  caiwicite  person- 
nelle. a la  preuve  de  la  filiation  et  au  degré  de 
proximité  sur  lesquels  l'art,  tü  est  muet; — Qu’il 
est  surtout  difficile  de  se  persuader  qu’il  ait  été 
dausl  intention  respective  des  souverains  de  sou- 
mettre incidemment  à l'autorité  étrangère  , ces 
hautes  et  importante»  questions  de  droit  national, 
dont  l'objet  frappe  directement  sur  la  constitution 
des  familles,  dont,  par  conséquent , l’influence  est 
journalière,  et  dont  le  noble  intérêt  se  rattache  A 
ta  morale  et  à l'ordre  public  ; — Qu’en  tous  cas, 
sans  chercher  à pénétrer  plus  avant  dans  la  pen- 
sée des  auteurs  du  traité  . admettant  la  compé- 
tence dans  le  sens  le  plus  étendu  de  l’art.  16,  on 
doit  du  moins  reconnaître  que . si  les  tribunaux 
russes  ont  pu  prononcer  indistinctement  sur  tou- 
tes tes  questions  afférentes  à la  pétition  d’hérédité 
pour  les  liieus  de  Russie,  les  tribunaux  français 
ont  le  même  droit  de  juridiction  universelle  et 
indépendante  des  décisions  moscovites  pour  les 
bieu*  de  France;  — Qu'aucune  disposition  du 
traité  u’altribuanl  explicitement  à l’autorité  étran- 
gère la  connaissance  des  questions  d’état  civil 
entre  Français,  cette  autorité  n’a  pu,  daus  la  suc  - 
cession de  Jean-Baptiste  Cardon,  s'en  investir 
qu'occasionnellement  et  limitativement  à l'objet 
pour  lequel  sa  juridiction  avait  été  prorogée;  — 
Qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  les  jugemeus  des 
tribunaux  russes  qui,  pour  déférer  les  biens  de  la 
succession  assis  dans  leurs  ressorts  , ont  statué  , 
en  1803  et  1804,  sur  la  validité  de  la  rupture  du 
mariage  des  époux  Millet , sur  le  second  mariage 
de  la  femme  Millet  avec  Cardon,  et  sur  la  Icgiti- 
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mil#  des  cnfans,  n’ont  #16  et  ne  peuvent  avoir, 
sur  ces  grandes  questions  d’ordre  publie,  force  de 
chose jugée  dans  l’empire  français  . que  relative- 
ment a la  départilion  des  biens  de  Cardon  situés 
en  Russie;  et  que  c'est  aux  tribunaux  français 
seuls  qu'il  appartient  de  juger  souverainement 
ces  questions,  non-seulement  pour  ce  qui  concer- 
ne les  biens  de  France,  mais  encore  et  principa- 
lement sous  les  rapports  généraux  de  leurs  effets 
civils,  quant  à l’état  des  personnes  et  au  rang 
qu’elles  doivent  garder  en  France  dans  les  fa- 
milles et  dans  la  société  ; le  tout  sauf  a François 
Cardon  et  à la  dame  Reddinq . s’ils  n’ont  pas 
donné  pouvoir  àlfyacinlhc.  leitrfrère,  deprocé- 
der en  leur  nom  devant  les  tribunaux  russes , a 
se  pourvoir  par-devers  eux  pour  les  biens  de  Rus- 
sie, ainsi  qu'ils  aviseront  bien; 

• Attendu  que  le  moyen  de  la  requête  de  la  de- 
moiselle Millet,  qu  elle  avait  improprement  qua- 
lifiée de  demande  en  divorce,  ne  renfermait  pas 
une  cause  de  dissolution  de  mariage  ex  ruine, 
mais  d'annulation  tX  lutte,  et  que  l'exception 
empruntée  de  la  |<m  du  20  germ.  an  11  et  de  l’avis 
du  conseil  d’Etat  du  s prair.  an  12.  concernant 
les  divorces  antérieurs  au  Code  riv. . se  repousse 
par  la  seule  considération  que  les  décisions  du 
consistoire  catholique  de  Mohilow  et  du  riyras- 
tère  métropolitain  de  Pétersbourg,  intervenues 
en  1800  et  1801  , loin  de  constituer  un  arle  de 
divorce  réprouvé  par  ces  oflicialitcs,  sont  de  vé- 
ritables jngetnens  d’annulation  de  mariage  rn 
dehors  des  attributions  du  traité  de  commerce 
de  1787,  et  auxquels  par  conséquent  s’appliquent 
lordonn.  de  1Ù29,  art.  121 , qui  déclare  non 
avenus  tous  jugerions  rendus  hors  le  territoire  du 
royaume,  et  l edit  de  Louis  XVI.  de  1778,  qui 
défend  à tout  Français  de  traduire  un  Français 
devant  des  juges  étrangers;  Attendu  que,  sui- 
vant les  règles  les  plus  constantes,  tant  sur  la 
juridiction  du  consulat  que  sur  l’état  civil  des 
Français  qui  voyagent  chez  l’étranger,  les  auto- 
rités ecclésiastiques  de  Russie  étaient  incompé- 
tentes pour  annuler  le  mariage  de  la  demoiselle 
Champeaux  avec  Millet,  cl  l'admettre  a en  con- 
tracter un  nouveau  avec  Cardon  ; — Que  si  t es 
individus  voulaient  changer  légalement  d’état,  il 
fallait  qu'ils  s’adressassent  au  consul  de  France  le 
pins  voisin,  ou  qu'ils  revinssent  dans  leur  patrie 
pour  y faire  statuer  sur  leurs  demandes,  confor- 
mement aux  lois  françaises;  — Qu’ai  nsi  lesjuge- 
inens  du  consistoire  catholique  de  Mohilow  et 
dudyrnstère  métropolitain  de  Pétersbourg,  outre 
que,  d'après  les  ordonnances  de  1029  et  1778.  ils 
ne  peuvent  avoir  aucune  force  ni  vertu  en  France, 
y sont  encore  frappés  de  nullité*  par  l'ordonnance 
de  la  marine,  lit.  9,  art.  12  cl  13,  et  par  les  or- 
donnances de  1713  et  1728; 

• Attendu  quan  fond  In  dame  Millet  n’nvait 
basé  sa  demande  devant  le  consistoire  de  Mohilow 
que  sur  ce  qu’elle  se  «Tait  mariée  comme  con- 
trainte par  ses  pareils  et  sans  liberté  de  consen- 
tement Que.  pour  rendre  ce  moyen  efficace,  il 
eût  fallu  l'appuyer  sur  des  faits  de  violence,  tels 
que  ceux  qui  tombent  dans  Pâme  d’une  personne 
constante  et  caractérisée  au  Cod.  lit).  2,  lit.  20, 
de  ritu  nuptinrurn , loi  22  si  pâtre  cogente; — 
Que  toute  allégation  de  ce  genre  se  détruisait 
d’ailleurs  invinciblement  par  le  fait  du  consente- 
ment de  la  dame  Millet  a accompagner  son  mari 
en  Russie,  par  la  cohabitation  des  deux  époux 
pendant  douze  ans  et  par  la  naissance  de  deux  en- 
fans;  — Qifalors  il  est  impossible  de  voir  dans  la 
demande  de  lu  dame  Millet  une  juste  cause  d'an- 
nulation de  mariage  ; mais  elle  présenté  le  résultat 
manifeste  «l'un  concert  entre  elle  et  Jean-Bap- 
tiste Cardon,  lequel  avait  sa  source  dans  un  com- 


merce adultérin,  dont  la  preuve  est  dans  Pareil 
positif  consigné  en  leur  acte  de  mariage  de  GaU- 
rhina  ; — Que  de  là  il  suit  que  le  mariage  de  U 
demoiselle  Champeaux  avec  Millet  n’a  été  légale- 
ment dissous  que  par  le  décès  dudit  Millet,  arrivé 
le  22  fév.  1804;  et  que  le  second  mariage  par  elle 
contracté  avec  Cardon,  le  17  août  Mm»  est  ra- 
dicalement nul,  suivant  la  lui  du  20  sept.  1792, 
lit.  4,  sect.  art.  10.  portant  : — • Toute  per- 
sonne engagée  dans  les  liens  du  mariage  ne  peut 
en  contracter  un  second  que  le  premier  n'ait  été 
dissous  conformément  aux  lois.  ••^-Attendu  que 
Jeanne-Sophie,  née  en  1795,  a été  baptisée  à 
Pétersbourg  comme  enfant  issu  du  légitime  ma- 
riage contracté  à Metz  en  1789  entre  MiHel  et 
la  demoiselle  Champeaux- G ram  mont  : qu'en  con- 
séquence elle  a porté  le  nom  de  Millet,  a été 
traitée  par  lui  et  son  épouse,  et  publiquement 
considérée,  comme  leur  tille  ; nomen , traclatut, 
fama  ; et  qu'aucune  volonté  et  considération  hu- 
maine n’a  pu  lui  enlever  une  qualité  que  son  acte 
de  naissance,  sa  possession  délai,  Tordre  public 
et  la  loi  lui  assignent  ; - Que.  d’une  autre  part,  le 
mariage  de  la  demoiscPc  Champeaux  arec  Millrt 
ne  s’élanl  dissous  que  par  le  décès  «le  celui-ci  an 
mois  de  fév.  1801.  Alexnndrine,  née  en  1802,  de 
la  cohabitation  adultérine  de  la  dame  Millet  aire 
Jean  Baptiste  Cardon,  est  dépourvue  de  toute ci- 
ception  de  bonne  foi  de  Fini  et  de  l'autre  de  $es 
père  ou  mère,  ne  pourrait , si  elle  était  vivante, 
se  faire  reronnaitre  en  qualité  d héritière  de  Jran- 
Baptislc  Cardon  , et  n’a  pu  la  transmettre:  il  ne 
lui  appartient  qu’un  droit  alimentaire  seulement, 
transmissible  à des  descendons  (loi  du  t‘J  brum. 
an  2,  art.  13  et  10)  ; — D'où  sort  la  double  consé- 
quence que  Jeanne-Sophie  n'a  rien  à réclamer  de 
son  chef  ni  du  chef  ri’Alexandrine  dam  la  succes- 
sion dudit  Cardon; 

• Attendu  que  les  lois  des  17  nlv.  an  2 et  4 ger- 
minal an  8 ne  renferment  point  un  système  com- 
plet de  législation  sur  les  donations  et  testamens; 
qu’elles  ont  eu  spécialement  pour  objet  en  cette 
matière  de  régler  In  quotité  disponible;  mais 
qu’en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  donner  et 
de  recevoir,  elles  ont  laissé  subsister  les  loi»  et  ta 
jurisprudence  anciennes  en  tout  ce  qui  n’elail 
point  contraire  à leurs  dispositions; 

cf  Que.  lors  du  testament  de  Jean-Baptiste  Car- 
don du  17  juin  1802,  il  était  de  principe  établi 
par  le  droit  romain  , et  généralement  reçu  dans 
la  jurisprudence  française , que  la  nullité  du  ma- 
riage entraînait  la  nullité  des  avantages  que  l« 
pairies  sciaient  faits , a titre  d'époux,  par  con- 
ventions matrimoniales  ou  par  testament;  - Que 
les  donations  entre-vifs  et  testamentaire»  entre 
personnes  qui  vivent  dans  le  concubinage , et  a 
plus  forte  raison  dans  un  commerce  adultérin . 
étaient  réprouvées  par  l’ordonnance  de  1629 , 
art.  132,  portant  : — • Déclarons  toutes  le»  dona- 
tions faites  à concubines  nulles  et  de  nul  effet...  • 
— Statuant  sur  toutes  les  questions  du  pmcè*  a» 
chef  ries  biens  situés  en  France  Déclare  nu!  et 
rie  nul  effet,  dans  toute*  l’étendue  de  l’empire 
français,  es  jugemens  dn  consistoire  calboliqw 
romain  de  Mohilow  et  du  tivcastere  métropoli- 
tain de  Pétersbourg,  l'un  du  26  mars  IM* G 
l'autre  de  l’an  1801 , ainsi  que  Pacte  de  célébra- 
tion du  mariage  de  la  dénommée  Champ™*'* 
(■ranimant  avec  Jean-Baptiste  Cardon,  fait  1 
ttalsrhina  le  17  août  1811;-  Annuité  le  testament 
fait  par  Jean-Baptiste  Cardon  le  17  juin  tS(- 
I prair.  an  10);  en  conséquence,  déclare  11  jacinthe 
j et  François  Cardon,  ainsi  que  In  femme  Rrdding 
I leur  wrur , seuls  heritiers  de  J ean- Baptise  ur- 
I don . et  les  autorise  a se  mettre  en  possession  de 

tous  les  biens  laisses  en  France  par  ledit  Cardon.» 
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POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Cham- 
peaux Grainmnnt.  fonde  sur  trois  moyens  1° 
Violation  de  la  chose  jugée . et  par  suite  contra- 
vention aux  art.  1350  et  1351  du  Code  civ. , et  à 
fart.  10  du  traité  de  commerce  de  1787;— 2°  Con- 
travention aux  art.  47  , 48  et  170  du  Code  civ.  et 
à la  loi  du  26  germ.  an  11,  en  ce  que  le  divorce 
des  sieur  et  dame  Millet,  prononcé  dans  la  forme 
usitée  en  Russie , n’a  pas  été  reconnu  par  la  Cour 
de  Rouen;— 3° Fausse  application  de  Part.  172de 
l'ordonnance  de  1629,  et  contravention  au  système 
général  des  lois  des  4 juin  1793,  12  bnim.  et  17 
niv.  an  1 1 . 4 germ.  an  8,  et  1 3 flor.  an  1 1 , en  ce 
que  la  Cour  de  Rouen  n'avait  pas  du  moins  ad- 
jugé à la  dame  Champcaux-Grammont  la  moitié 
des  biens  situés  en  France  et  compris  dans  la  do- 
nation testamentaire  à elle  faite  par  le  sieur  Car- 
don. 

Le  premier  moyen , disait  la  demanderesse,  est 
justifié  nar  l’art.  16  du  traité  de  1787.  — Aux 
termes  de  cet  article,  les  tribunaux  russes  étaient 
rompétens  pour  juger  toutes  les  contestations 
élevé  s sur  l'héritage;  rien  n'est  rétroactif  dans 
le  traité.— Le  mot  héritage  est  ici  l’équivalent  de 
succession.  — Les  frères  Cardon  demandaient  cet 
héritage  devant  les  tribunaux  de  Russie.  La  veuve 
Cardon  le  réclamait  également.  Les  collatéraux 
loi  opposent  une  exception  d’illégitimité  ; Us  sou- 
tiennent qu’elle  n’a  pas  été  divorcée,  et  que  son 
mariage  avec  J. -B.  Cardon  est  nul.— Ils  avaient 
donc  saisi  les  tribunaux  de  l'exception,  en  même 
temps  que  de  la  pétition  d’hérédité.— L'exception 
d'illégitimité,  telle  qu’ils  l’opposaient . devenait 
une  partie  essentielle  de  faction  principale  ; elle 
était , suivant  l’expression  même  du  traité,  la 
contestation  élevée  sur  l'héritage  du  défunt.  Celle- 
là  jugée,  il  n’y  en  avait  plus.  La  succession,  tant 
en  Russie  qu’en  France,  se  trouvait  appartenir 
de  plein  droit  n la  mère  et  à l'enfant  s'ils  étaient 
déclarés  légitimes  . aux  collatéraux  s’ils  étaient 
juges  successibles.  La  véritable,  la  seule  contes- 
tation élevée  sur  l'héritage  , était  le  droit  ou  l’ap- 
titude aie  recueillir. — Or.  les  tribunaux  de  Russie 
ont  jugé  : 1°  que  In  dame  Cardon  était  veuve  et 
légataire  de  J. -R.  Cardon;  2°  qu’Alcxandrine  était 
fille  légitime  de  ce  même  J.-B.  Cardon.— Et  dès 
lors,  ce  qu’ils  ont  décidé  snr  la  question  d’état 
comme  sur  la  pétition  d’hérédité  , a tous  les  ca- 
ractères, et  doit  avoir  en  France,  toute  l'autorité 
de  la  chose  irrévocablement  jugée.— La  Cour  de 
Rouen  elle-même , après  avoir  élevé  dés  doutes 
sur  la  compétence  des  tribunaux  de  Russie , est 
néanmoins  forcée  de  reconnaître  qu'ils  ont  com- 
pétemment  décidé  les  questions  d’étal  civil  agi- 
tées devant  eux. — Mais  cette  compétence  est  in- 
divisible Ce  n’est  pas  assez  de  la  respecter  pour 
les  biens  situés  en  Russie,  il  faut  encore  la  main- 
tenir relativement  aux  biens  situés  en  France.— 
Il  u’est  pas  plus  permis  de  la  scinder  que  si  les 
jugemeus  étaient  l'œuvre  des  tribunaux  français, 
étant  nationalisés  en  quelque  sorte  par  une  loi 
politique.— Indivisible  en  soi,  celte  compétence 
l'est  encore  par  la  nature  de  son  objet.  — Ici  la 
demanderesse  entrait  dans  le  développement  de 
la  théorie  sur  l’indivisibilité  de  l’état  des  per- 
sonnes, et  soutenait  que  l’arrêt  de  la  Conr  de 
Rouen  y portail  atteinte  en  ce  que,  d’après  l’ar- 
rêt lui-même , la  dame  Cardon  se  trouvait  épouse 
légitime  en  Russie,  et  concubine  en  France,  sys- 
tème qui  lui  paraissait  subversif  de  toutes  les 
idées  reçues  en  cette  matière. 

Dans  la  discussion  du  second  moyen  de  cassa- 
tion, U était  allégué  que  les  sieur  et  dame  Millet 
avaient  voulu  divorcer  en  Russie.  — Or,  k celte 
époque  (1800)  lesdeux  nations  riaient  en  guerre; 
toute  relation  avec  la  France  était  sévèrement  in- 
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terdite.  Toutes  les  communlrationsélaient  inter- 
ceptées, et  une  tentative  de  départ  de  deux  Fran- 
çais aurait  peut-être  été  punie  de  la  mort  ou  de 
l’exil  en  Sibérie.  — Les  deux  époux  se  trouvaient 
donc  sous  le  joug  de  la  nécessité.  — Il  fallut  s’a- 
dresser aux  autorités  russes,  et  suivre  les  formes 
russes  pour  faire  dissoudre  le  mariage  par  le  di- 
vorce, fondé  sur  le  consentement  mutuel  ou  sur 
une  incompatibilité  d’humeur,  aux  termes  de  la 
loi  du  20  septembre  179*.  — La  «lame  Cardon  a 
usé  d’un  droit  qui  lui  était  acquis  en  présentant 
sa  supplique  en  divorce.  — C’est  donc  un  divorce 
qu'elle  demandait.  — Elle  le  demandait  comme 
Française,  auloiisée  à ce  par  la  loi  de  1792,  et 
pour  l’une  des  causes  prévues  par  cette  loi.  — Le 
consistoire  de  Mohilow  était  la  seule  autorité  à 
qui  elle  pouvait  s'adresser.  — Mais  elle  ne  pouvait 
nas  contraindre  cette  autorité  a suivre  les  formes 
françaises  ni  à prendre  la  loi  du  20  septembre 
1792  pour  texte  du  divorce  qu  elle  prononçait.  — 
On  a donc  suivi  les  usages  russes  ; le  divorce  a 
été  prononcé  par  un  jugement  du  consistoire  de 
Mohilow  ; il  a été  confirmé  par  le  dycastère  du 
Saint-Pétersbourg;  et  la  dame  Cardon  représente 
les  actes  authentiques  émanés  de  ces  autorités 
supérieures.  — Ici  tout  était  autorisé  parle  prin- 
cipe locus  régit  actum  et  par  les  art.  47  et  48  du 
Cod.  civ.  — Il  n’a  donc  pas  été  libre  à la  Cour  do 
Rouen,  continuait  la  demanderesse,  de  ne  voir 
dans  les  décisions  du  consistoire  et  du  dicastère 
qu'une  annulation  de  mariage.—  Ce  n'est  pas  une 
simple  interprétation  d’actes  ou  do  jugemens 
qu  elle  a faite  Elle  en  a dénaturé  le  caractère  ; 
elle  les  a faussement  qualifiés,  et  sous  ce  rapport, 
son  arrêt  n’est  pas  h 1 abri  de  la  cassation. 

Quant  au  troisième  moyen,  disait  la  demande- 
resse, il  n’est  que  subsidiaire.  Il  résulte  de  ce  que 
le  testament  de  Jean-Baptiste  Cardon  a élé  dé- 
claré nul,  tandis  que  l’exécution  en  aurait  dû  être 
ordonnée;  du  moins  pour  la  moitié  des  biens  si- 
tués en  France,  abstraction  faite  de  la  prétention 
de  nullité  du  divorce  et  du  mariage.  — Le  testa- 
ment est  du  27  juin  1802.  et  le  testateur  est  mort 
le  1 1 mars  1803.  — Ainsi  le  testament  a été  fait, 
et  la  succession  s’est  ouverte  sous  l'empire  de  la 
loi  du  4 germinal  an  8.  — L’art.  2 de  celte  loi 
porte  : « Vaudront  pareillement  les  libéralité* 
qui  seront  faites  dans  les  formes  légales,  soit  par 
actes  entre-vifs,  soit  par  acte  de  dernière  volonté, 
lorsqu’elles  u 'excéderont  pas  la  moitié  des  biens 
du  disposant,  s il  laisse  soit  des  ascendans,  soit  de* 
frères  ou  sœurs,  soit  des  enrans  ou  petits-enfan* 
des  frères  ou  des  sœurs.  — Admettons  un  instant 
la  nullité  du  divorce  et  du  mariage.  Jean-Bap- 
tiste Cardon,  testateur,  avait  pour  héritiers  deux 
frères  et  une  sœur.  Aux  termes  de  la  loi  locale, 
sous  laquelle  il  avait  acquis  toute  sa  fortune  (art. 
88  du  reglement  de  Saint-Pétersbourg  qui  porte 
que  tout  bourgeois  peut  disposer  de  ce  qu'il  a ac- 
quis en  faveur  de  qui  bon  lui  semble).  Cardon 
ôtait  maître  de  tout  donner  è sa  femme  : Il  ne  lui 
a légué  que  les  deux  tiers,  et  c’est  à celte  por- 
tion que,  conformément  au  testament,  la  liquida- 
tion de  la  succession  a été  faite  par  les  tribunaux 
de  Russie.  — Veut-on  en  France  qu’il  faille  opé- 
rer uue  réduction  à la  quotité  disponible  d’après 
les  lois  de  France?  C’est  loutre  que  l’on  a le 
droit  d’eliger.  La  libéralité  serait  alors  réduite  à 
moitié.  — Et  pourtant  la  disposition  a été  frappée 
de  nullité  en  entier,  attendu  qu’à  l'époque  dn 
testament,  la  dame  Champeaux-Gram  mont  était 
la  concubine  adultérine  de  Jean-BaptisteCnrdon, 
et  que  les  libéralités  entre  personnes  qui  vivaient 
en  concubinage,  et  à plus  forte  raison,  dans  un 
commerce  adultérin,  étaient  réprouvées  par  l’or- 
donnance de  1629,  qui,  suivant  l'article  132,  dé- 


382  ( 13  août  1816.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 1#  août  1816.  ) 


elare  milles  et  dp  nul  cITPt  (otites  donations  folles 
à des  concubines. 

Cette  disposition  prohibitive  était  abrogée  au 
moment  du  testament  et  île  la  mort  de  Jean-Bap- 
tiste tiardon;  et  les  personnes  qui  vivaient  eneon- 
cubinanp.  même  adultérin,  |iouvaient  se  faire  des 
libéralités  jusqu'il  coneurrenrc  de  laqilotité  dis- 
ponible.—line  loi  du  1 juin  1793  avait  rendu  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  rapables  de  surréder 
a leurs  père  et  mère— Une  loi  du  12  brum.  an  2 
avait  conféré  aux  enfans  naturels  reconnus , les 
mémos  droits  qu’aux  enfans  légitimes.— Ce  grand 
changement  dans  la  législation,  en  faveur  des  en- 
tons nés  hors  du  mariage,  était  ineompatibleavec 
la  sévérité  d'une  loi  prohibitive  des  libéraliléscn- 
tre  concubins.  — La  prohibition  fut  levée  par  la 
disposition  générale  de  l'art.  01  de  la  lof  du  17 
niv.  an  2. — Cet  article  est  ainsi  concn  : • Toutes 
les  lois,  coutumes,  usages  et  statuts  relatifs  à la 
transmission  des  biens  par  succession  oudonatiou, 
sont  également  déclarés  abolis.  ■ .Vu!  doute  que 
l'art.  132  de  l’ordonn.  de  1029  n'ait  été  compris 
dans  l'abolition,  puisqu’elle  est  générale,  absolue, 
et  qu'elle  embrasse,  sans  aucune  exception,  tou- 
tes les  lois  qui  régissaient  la  matière  des  succes- 
sions et  des  dispositions  entre-vifs  ou  à cause  de 
mort.— La  loi  mi  l germ.  an  8,  sous  l’empire  de 
laquelle  Jean-ltapliste  Cardon  lit  son  testament 
et  mourut,  n'avait  pas  fait  revivre  la  disposition 

rirohlbltlve  de  l'ordono.  de  1629;  elle  avait  seu- 
emenl  augmenté  la  quotité  disponible  fixée  par 
la  loi  du  17  niv.  an  2.  — Enfin , le  Code  civil  a 
établi  plusieurs  incapacités  défaire’  et  de  recevoir 
des  libéralités  pnr  donation  entre-vifs  ou  testa 
ment;  aucune  de  ees  incapacités  n’atteint  les  per- 
sonnes qui  vivent  en  concubinage,  même  adulté- 
rin.—Cest  en  vain  que  la  Cour  de  Rouen  a con- 
sidéré que  les  lois  des  17  niv.  an  2 et  4 germ.  an 
8 ne  renferment  pas  un  système  complet  de  légis- 
lation sur  les  donations  ou  lestestamens,  qu’elles 
n'ont  eu  pour  objet  que  de  régler  la  quotité  dis- 
ponible ; et  qu'en  ce  qui  concerne  la  rapaciléde 
donner  et  de  recevoir,  elles  ont  laissé  subsister 
les  ordonnances  antérieures  et  l’ancienne  juris- 
prudence.—Ce  motif  est  marqué  au  coin  de  l’er- 
reur ; il  est  radicalement  écarté  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  prononce  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  l’abolition  de  toutes  les  an- 
ciennes lois  concernant  la  transmission  des  biens 
par  donation;  cette  abolition  porte  nécessaire- 
ment sur  toutes  les  prohibitions  antérieures  qui 
n’ont  lias  été  renouvelées  on  confirmées,  telles  que 
cellcsétablies  pour  les  concubins.— Ainsi,  la  dame 
Champeanx-tirammunt  o’anrall  pas  été  légitime- 
ment mariée  avec  Jean-Baptiste  Cardon  , elle  an 
rail  été  sa  concubine  adultérine,  que  le  legs  qu’il 
lui  a fait  n’en  serait  pas  moins  valable  en  sol  , et 
ne  serait  susceptible  que  d'une  simple  réduction  à 
la  moitié  des  biens  que  le  testateur  a délaissés  en 
France. 

Nous  nous  abstenons  d'analyser  les  moyens  des 
défendeurs.  On  en  retrouve  la  substance  soit  dans 
l’arrêt  attaqué,  soit  dans  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

11.  le  procureur  général  Mourrc  a conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

ARRÊT  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  Considérant  sur  le  premier  moyen, 

qu’aux  termes  du  traité  de  commerce  du  mois  de 
Janv.  1787,  les  tribunaux  ue  Russie  n'avaient  de 
compétence  que  pour  prononcer  sur  les  biens 
situés  en  Russie  ; que  si,  pour  parvenir  à pronon- 
cer sur  cessions,  ils  ont  eu  à statuer  sur  une  ques- 
tion d’état  incidemment  agitée,  celte  circonstance 
n’a  pu  étendre  leur  juridiction,  en  sorte  que  l’au- 
lorilé  de  la  chose  jugée  n’a  appartenu  à leurs  ju-  | 


gemens  que  pour  les  biens  situés  en  Russie,  e< 
par  rapport  a ces  biens,  et  nullement  pour  les 
biens  situés  en  France,  tfl  pour  les  questions  à 
agiter  en  Franc,  relatlvcmentà  ces  mêmes  bleus; 
d où  il  suit  que  l’arrêt  de  Rouen  ne  renferme  au- 
cune violation  de  l’autorité  de  la  chose  jugée: 
Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  lesjn- 
gemens  prononcés  par  le  consistoire  ecclésiasti- 
que de  Mnhllow,  le  27  mars  1800,  et  par  ledicas- 
1ère  catholique  métropolitain  de  Saint  Pélers- 
bourg  en  1801,  ont  été  à intemréter  et  i appré- 
cier par  la  Cour  de  Rouen  ; qu'indépendammrat 
de  l’usage  allégué  suivant  lequel  le  divorce  entre 
catholiques  se  poursuivrait,  et  se  prononcerait  e« 
Russie,  sous  la  forme  d’une  demande  en  annula- 
tion de  mariage,  et  d’uu  jugement  qui  prononce 
cette  annulation.  Il  est  certain  que  les  cffuiandes 
qui  tendent  réellement  à l'annulation  du  mariage, 
comme  non  valablement  contracté,  sonl  poursui- 
vies. et  quelrsjngcmensqui  prononcent  celle  an- 
nulation, sont  rendus  dans  la  même  forme  en 
Russie  : qu'ainsi,  en  admettant  cet  usage,  qui  con- 
fondrait deux  choses  très  différentes,  les  tribunaux 
appelés  ultérieurement  à déterminer  la  nature  de 
ces  Jugemens,  doivent  le  foire  d'après  leurs  lumiè- 
res ; cFou  il  suit  que  la  Cour  de  Rouen,  en  déci- 
dant que  les  jugemens  en  question  étaient  des  jo- 
getnens  d’annulation  de  mariage,  comme  non  va- 
lablement contracté,  n'est  contrevenue  a aucune 
loi;— El  attendu  que,  considérés  comme  juge- 
ment d’annulation  de  mariage,  les  jugrmfns  de 
Russie  ne  lormalent  aucun  obstacle  a ce  que  la 
question  fut  de  nouveau  agitée  et  Jugée  en  France, 
connirmément  a l’art.  121  de  Fordonu.  de  ti.fi, 
que  la  demanderesse  n'a  pas  même  essayé  de 
prouver  la  nullité  de  son  mariage  avec  Millet; 
d'où  il  suit,  qu'en  prononçant  que  ce  mariage  I 
subsisté  Jusqu’à  la  mort  de  ce  dernier,  la  Cour  de 
Rouen  a fait  une  juste  application  des  lob  de  U 
matière  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  suffit 

3ue  la  demanderesse  n’alt  iras  été  Pépouse  de  Car- 
on, pour  que  le  legs  it  elle  rail,  en  cette  qualité, 
par  ledit  Cardon,  ail  pu  élrc  annulé,  conformé- 
ment à l’ancienne  jurisprudence  bancaire,  que 
d'ailleurs  Cardon  est  mort  avant  la  publication 
•lu  titre  du  Code  civ.,  sur  les  donations  entre-vifi 
et  les  testament,  et  que  ni  la  loi  du  (7  niv.  au  2, 
ni  celle  du  4'gcrm.  an  8,  n’ont  abrogé  d'autres  In- 
capacités pour  donner  et  recevoir,  que  celle»  W 
lesquellesolfea  se  sont  particulièrement  expliquées; 
— Considérant  enfin,  que  Jeanne-Sophie,  autre 
demanderesse  en  cassation,  ne  proposait  que  le* 
mêmes  moyens  ;-  Rejette,  etc. 

Un  13  août  1816. -Sert.  clv.-JV*».,M.  Bris- 
son.—  Bapp.,  M.  Gandou.— fond.,  .M:  Mourre, 
proc.  géu. —/>!.,  MM.  Rochelle  et  tolscan. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  - Déclaration. 
— MINISTERE  riRI.IC. 

I)o  13  août  1816  (aff.  .VoéIScirrfo).— F.  ceUT- 
rét  à la  dalc  du  1ü  août  1813. 

JURY  (Questions  vu).  — Excisa. 

La  position  des  questions  d’txeute  est  abandon- 
née d ta  conscience  des  juges  de  la  Cour  d as- 
sise*. Ainsi,  le  refus  de  poser  une  qustfion  de 
celle  nature  ne  peut  donner  ouosrhmt  à cas 
sation.  (Cod.  d'insl.  crim.,  339.)  (t) 

(Ni..) 

Du  IGaoùt  1816. — Secl.  crim. 

(I)  V.  conf.,  Cass.  2 fév.  1315,  I"  mars  016,  a1 
les  notes.  — Il  eu  est  autrement  cependant,  lors- 

Îu’.l  t’agit  d’une  excuee  légale , c'eal-a-dire  d’un 
lit  d'eicuM  admis  comme  tel  par  la  loi  clic- mime 
F. Cass.  14  déc.  1833,  cllîoov.  1335. 
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ENREGISTREMENT.  — Partage.  — SonTE. 

Du  16  août  1816  (nlT.  Defleury).— Sert,  req  — 
V.  ct\  arrêt  au  36  du  même  mois. 


PÉREMPTION  D’INSTANCE.— Dii.Ai.-pRO- 
■O6AT10N.  — Assignation.  — Loi  db  i ’é 

POQUE. 

Le  contours  de  deux  événement  qui  donne- 
raient lieu,  chacun  isolément, à une  augmen- 
tation de  six  mois  pour  le  délai  de  la  pér- 
emption d'instance,  aux  termes  de  l'art.  397 
du  Cod . proc.  civ.,  n'autorise  pas  une  double 
prorogation  de  ce  même  délai. — Ainsi,  bien 
que  dans  une  instance  il  y ait  à la  fois  décès 
de  la  partie  et  suppression  de  l'avoué , il  ne 
peut  y avoir  lieu  qu'à  une  seule  proroya/ton 
de  six  mois  (1). 

Le  délai  additionnel  de  six  mois,  au  cas  où  il 
y a lieu  à reprise  d'instance  pour  décès  ou 
constitution  de  nouvel  avoué,  ne  peut  être  in- 
voqué que  par  les  représentons  de  la  personne 
décédée:  l’autre  partie  ne  peut  s'en  prévaloir. 
[Cod.  proc.  civ.,  397.-  Résol.  seulement  par  la 
Cour  d’appel.)  (3) 

la  disposition  de  l’art.  *00  du  Cod.  proc.  qui 
permet  de  former  la  demande  en  péremption 
autrement  que  par  requête  d avoué  à avoué, 
lorsque  t'avoué  de  la  partie  est  décédé,  inler- 
dit  ou  suspendu,  est  applicable  au  cas  où  cet 
officier  ministériel  a cessé  ses  fonctions  par- 
suite  de  la  suppression  de  son  office. — Ainsi, 
dans  ce  cas.  la  péremption  peut  être  deman- 
dée par  assignation  à domicile. 

Jja  demande  cri  péremption  est  assujettie  à la 
forme  de  procéder  en  vigueur  à Vépoque  Qi* 
elle  est  intentée  (3). 

(Payen  — C.  Sanzé.) 

Le  16  germinal  an  3,  le  sieur  Louis- Augustin 
Payen  vend,  par  acte  notarié  , au  sieur  Antoine 
Sanzé,  trois  arcades  du  Palais-Royal. 

Le  33  floréal  an  7,  il  forme  une  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  et  décède  en 
Pan  11.  taisant  six  eiifaus  pour  héritiers.  — An- 
toine Sanzé . acquéreur , est  aussi  décédé  le  36 
jauv.  1807,  laissant  une  Hile  légitime  mineure, 
sous  la  tutelle  de  la  venve  Sanzé , sa  mère , et  un 
fils  naturel,  aussi  mineur,  sous  la  tutelle  de  la 
demoiselle  Janiot,  sa  mère. 

Le  33  novembre  1807 , la  demoiselle  Jamot , 
ès  noms , reprend  l'instance  ; et  le  3 décembre 
suivant , la  veuve  Sanzé  constitue  avoué. 

Le  3i  du  même  mois  de  déc.  1807,  et  c’est  Ici  le 
dernier  acte  de  la  procédure  , les  héritiers  Payen 
somment  l’avoué  de  la  dame  veuve  Sanzé  de 
reprendre  aussi  l'instance.— Depuis  cette  époque, 
les  avoués  des  parties  ont  cessé  leurs  fonctions , 
savoir,  celui  des  héritiers  Payen,  en  juillet  1808, 


(I)  C’est  U un  point  jugé  par  plusieurs  autres  ar- 
rêt». V.  Bordeaux,  |l  mars  1835  et  25  janv.  1839; 
Limoges,  9 août  1836.  Adde,  Bruxelles,  12  oct. 
lift  et  12  janv.  i 828.  -C’est  cucore  ce  qu'enseignent 
Meflio,  Répert.,  v*  Péremption,  sect.  1",  § 3, 
n*2,  13°;  Favard  de  Langlade.  cod.  t erb.,  t.  4, 
p.  193,  n°  5;  Reynaud,  de  la  Péremption , n°  30, 
p.  47  * Chauveau  sur  Carré.  Proc,  rie.,  qu  est.  1425,»» 
Jk— Toutefois,  M.  Billeuuiu,  ( Journal  des  Avoués, 
L 48,  p.  456),  tout  en  adoptant  la  même  s.  lotion, 
pense  que  la  décision  ne  devrait  pas  s’étendre  au 
cas  où  ces  divers  évmernens  ont  eu  lieu  à des  in- 
tervalles assez  éloignés  ; il  se  fonde  sur  ces  expres- 
lions  : dans  tous  Us  cas , dont  se  sert  l’art.  397,  et 
qui,  selon  lui,  indiquent  qu’il  faut  un  délai  de  six 
mois  k chaque  événement  interruptif.  — * Mais  M. 
Ua u veau,  loc.  cil., s’élève  contre  cette  doctrine  que 
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et  celui  d’Antoine  Sanzé , ainsi  que  celui  de  la 
veuve  Sanze.  postérieurement. 

30  juillet  1811,  la  veuve  Sanzé  et  la  demoiselle 
Jamot  forment  demande  en  péremption  d’instance 
contre  les  heritiers  Payen,  attendu  la  discooll- 
nuation  des  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans, 
anx  termes  de  l’art.  397  du  Code  de  proc.  civ.  — . 
Il  s’étalt  écoulé  plus  de  trois  ans  et  six  mois  de- 
puis le  31  déc.  1807,  dernier  acte  de  la  procédure, 
jusqu’au  30  juillet  1811 , date  de  la  demande  en 
péremption. 

La  question,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris , était  de  savoir  si  on  devait 
ajouter  aux  trois  ans.  délai  ordinaire  pour  la  pér- 
emption , une  double  prorogation  de  six  mois . 
savoir , six  mois  à raison  du  décès  du  sieur  Sanzé 
père , et  six  moi*  a raison  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l’avoué. 

30  février  1813,  intervient  jogement,  conçu 
en  ces  termes:  — » Attendu,  nu  fond,  qu'aux 
termes  de  l'art.  897  du  Code  de  proc.  civ.,  le  délai 
de  trois  ans,  fixé  pour  la  péremption  d’instance, 
doit  être  augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas 
où  il  y a Heu  a la  demande  en  reprise  d’instance 
ou  de  constitution  de  nouvel  avoué  ; — Attendu 
qu’a  Pépoque  du  SI  déc.  1807,  date  du  dernier 
acte  de  procedure  dans  l’instance  dont  il  s’agit, 
Antoine  Sanzé  était  décédé  ; — Attendu  que  l’in- 
stance n’avait  alors  été  reprise  que  par  la  demoi- 
selle Jamot,  comme  tutrice  de  son  fils  naturel, 
ayant  droit  pour  un  sixième  seulement  dans  les 
blerrs  provenans  de  la  succession  dudit  Antoine 
Sanzé , et  ne  l’avait  point  été  et  ne  l’esl  pas  même 
encore  par  la  veuve  Sanzé , aujourd’hui  femme 
Chevrier . soit  comme  commune  en  biens  avec  le 
feu  sfetir  Sanzé , son  mari , soit  comme  tutrice  de 
leur  enfant  mineur,  seul  héritier  de  son  père  ; — 
Attendu  qu’au  mois  de  joill  1808,  Arrault,  avoué 
des  héritiers  Payen  . a été  supprimé  , ce  qui  né- 
cessitait île  la  part  de  ces  derniers  une  nouvelle 
constitution  d’avoné . et  de  la  part  des  héritier* 
Sanzé  , une  demande  en  constitution  de  nouvel 
avoué  ; — Attendu  qu’au  moyen  de  ce  double 
événement  du  décès  d’Anloine  Sanzé,  et  de  la 
suppression  de  l’avoué  Arrault.  le  délai  de  la  pé- 
remption doit  être  augmenté,  savoir,  de  six  mois 
pour  la  reprise  d’instance  qui  n’était  pas  opérée 
de  la  part  de  ta  veuve  et  de  l’héritier  Sanzé , et 
de  six  autres  mois  pour  la  constitution  de  nouvel 
avoué,  et  qo'olnsi  la  péremption  demandée  n’est 
pas  acquise,  puisqu'il  ne  s’est  écoulé,  depuis  le 
31  déc.  1807,  dernier  acte  de  procédure,  jusqu’au 
30 juill.  1811,  jour  de  la  demande  en  péremption# 
que  trois  ans  six  mois  et  dix  jours , etc.,  elc.  • 

La  veuve  Sanzé  el  la  demoiselle  Jamot  se  sont 
rendues  appelantes  de  ce  jugement,  comme  con- 
traire aux  dispositions  de  l’art.  397. 

Le  i"  juillet  1813 , il  est  intervenu  un  arrêt  qui 

nous  repoussons  également  : il  noos  semble  comme 
à M.  Chauveau,  que  ces  mots  : dans  tous  Us  eaS , 
expriment  seulement  que  l'augmentation  a lieu 

Îuelle  que  soit  la  cause  qui  nécussile  la  reprisa 
'instance. 

F.  en  ce  sens,  Cass.  19  juill.  1810.  — Néan- 
moins, Popinion  contraire  a prévalu  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  V . Cass.  9 avril  1823;  Trêves,  17 
juin  1812;  Bordeaux.  17  déc.  1853;  Poitiers,  24 
mai  1830;  Limoges,  9 août  t$36  ( Volume  1836), 
— F.  aussi  Merlin  , Répert.,  v°  Péremption,  sect. 
|r»,  g 9,  n®  2,  p.  120;  Carré,  quest.  1425;  Rey- 
naua,  p.  46,  n*  29;  Thomine  Desmazures,  t.  1, 
n°  413;  Favard,  Répert v®  Péremption , n®  l. 

(3)  Sic,  Cass.  12  juill.  1810;  15  juin  18t§,et25 
nov.  1823;  Carré,  n®  1498  ; Demiau,  p.  289  ; Mer- 
fin,  Quest. , v°  Péremption,  § 6. 


J 
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a réformé  le  jugement  de  première  instance , par 
les  motifs  snivaus  Attendu  que  la  péremp- 
tion d’instance  a commencé  et  s’est  accomplie 
sous  l’empire  du  Code  de  proc.  ; que  les  héritiers 
Payen  étaient  demandeurs  au  principal , et  que 
c’est  de  leur  chef  seulement  qu'il  y avait  lieu 
d'ajouter  six  mois  au  délai  de  trois  ans.  dans  les 
cas  qui  donnaient  ouverture  à reprise  d'instance 
ou  à constitution  de  nouvel  avoué  ; qu’en  retran- 
chant six  mois  pour  la  suppression  d'Arraull, 
avoué  des  héritiers  Payen,  de  la  période  de  trois 
ans  six  mois  dix  jours,  qui  s’est  écoulée  depuis  le 
SI  déc.  1807,  date  du  dernier  errement  de  la  pro- 
cédure des  héritiers  Payen.  jusqu’au  31  juill.  1811, 
époque  de  la  demande  en  péremption  d instance, 
il  reste  trois  ans  cl  dix  jours . temps  plus  que  sufli- 
sant  pour  opérer  la  péremption.  • 

POURVOI  eu  cassation  par  les  héritiers Payeu, 
pour  violation  1°  de  l’art.  3‘J7  du  Code  de  proc. 
civ. , en  ce  que  l’arrêt  n’ovail  ajouté  qu’un  seul  , 
délai  de  six  mois  au  temps  de  la  péremption , bien 
qu  i!  y eût  plus  d'un  événement  donnant  lieu  a 
celle  prorogation;  2”  de  l’art.  400.  en  ce  que  la  1 
Cour  royale  n’a  pas  annulé  comme  non  faite  par 
requête  d’avoué  à avoué,  lu  demande  formée  par 
les  héritiers  Sanzé  ; 3U  des  ordonnances  de  1310 
et  1553,  qui  devaient  régir  l’espèce  née  sous  leur 
empire. 

arrêt  < après  délibéré). 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si.  comme  le  prétendent  les  demandeurs 
en  cassation,  le  décès  d'Antoine  Sanzé  ou  d'aucun 
autre  défendeur  au  principal  a pu  donner  lieu  u la 
prorogation  de  délai  autorisée  dans  certains  cas 
par  l'art.  397  du  Code  de  proc.,  il  est  certain;  en 
principe,  que  tous  les  cas  prévus  par  cet  article, 
ui  arrivent  soit  antérieurement  au  dernier  acte 
c procédure,  soit  depuis  cet  acte,  mais  pendant 
le  cours  de  la  péremption,  ne  peuvent  jamais  don- 
ner lieu  qu’a  une  seule  prorogation  de  six  mois  ; 
et  qu'ninsi  l’arrêt  attaqué  ayant,  dans  l’espèce, 
accordé  ladite  prorogation,  motivée  sur  la  suppres- 
sion de  l’avoué  des  demandeurs  au  principal,  a 
suflisanimenl  satisfait  au  vœu  dudit  article  ; 

Attendu,  sur  le  second,  que  l’art.  40»),  en  or- 
donnant la  forme  dune  requête  d’avoué  h avoué, 
a,lui-iuéme,  excepté  de  sa  disposition  le  cas  où  l'a- 
voué de  la  partie  défenderesse  a la  péremption,  est 
interdit  ou  décédé;  d'ou  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
la  suppression  de  l'avoué  Arraull  a sulli  pour  au- 
toriser les  héritiers  Sauzé  a former  leur  demande 
par  voie  d’assignation  a domicile. 

Attendu,  sur  le  troisième,  que  la  demande  en 
péremption  d'instance,  est,  de  sa  nature,  une  de- 
mande nouvelle,  indépendante  de  I instance  péri- 
mée, et  assujettie  par  conséquent  à la  forme  de  pro- 
céder en  vigueur  à l époque  où  cette  demande 
est  intentée  ; qu’ainsi  la  demande  en  péremption 
des  héritiers  Sanzé  l'ayant  été  depuis  la  publica- 
tion du  Code  de  proc.,  c'est  avec  raison  que  l’ar- 
rêt attaqué  lui  a appliqué  les  dispositions  de  ce 
même  Code;— Rejette,  etc. 

Du  19  août  1816.— Sect.  civ.— Prés.,  31.  Bris- 
son.—  Itapp.,  M.  Boyer.— Concl..  AI.  Cahier,  av. 
gén .—PI.,  MM.  llequey -Beaupré  et  Huart-Du- 
parc. 


AVOUÉ.— Frais. — Prescription. 

La  prescription  de  deux  ans  contre  l’action 
de  l’avoué  pour  les  frais  et  salaires  qui  lui 
sont  dus,  commence  à courir , aussi  bien  du 

^(li  V . en  sens  contraire,  Cass.  Il  fér.  1840. 

(2i  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  28  juin  1820. — 
Sur  le  | o ni  de  savoir  si,  dans  un  tel  cas,  le  droit 
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jour  où  il  cesse  ses  fonctions  par  suite  de  la 
suppression  de  son  office,  que  du  jour  où  il 
a cessé  d'occuper  par  suite  de  la  révocation 
de  la  partie.  (Cod.  civ.,  2273.) 

La  prescription  peut  encore  être  oppose  à 
l'avoue  qui  réclame  des  frais  et  salaires,  alors 
même  qu'il  est  intervenu  un  jugement  inter- 
locutoire qui  a renvoyé  les  parties  devant  la 
chambre  des  a voués  en  règlement  de  compte , 
et  que  la  chambre  a réglé  ce  compte  contra- 
dictoirement avec  elles  ; on  ne  saurait  in/tuire 
de  ces  circonstances  la  renonciation  taciledu 
débiteur  à opposer  la  prescription.  (Cod.  civ., 
2224.)  (1) 

(Sergent— C.  Rnaeps.) -arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  l’art.  2273  du  Code 
civil  a limité  à deux  années  l’exercice  de  l’ac- 
tion des  avoués,  à pari ir  de  leur  révocation;  aue 
celle  qui  résulte  de  la  cessation  de  fonctions  ua- 
voué,  par  l’elTet  d’une  suppression  de  l'office,  est 
parfaitement  analogue,  cl  produit  les  niêmeseUeU 
que  celle  résultant  de  la  volonté  des  parties,  et 
qu  ainsi  l’arrêt  attaqué  a fuit  à la  cause  une  juste 
application  de  lu  pmiiière  partie  dudit  article, 
qui  comprend  les  affaires  non  terminées  comme 
celles  terminées  ; 

Attendu  que  l'exception  de  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause;  que  l'interlo- 
cutoire prononcé  dan*  l’espèce  par  le  jugement 
du  21  jnnv.  1812,  lie  constitue  ni  un  compte  ar- 
rêté, ni  une  obligation,  ni  aucune  des  autres  cir- 
constances prévues  par  l’art.  2274,  Cod.  ci», 
comme  devaut  faire  cesser  les  effets  de  la  pres- 
cription ; - Rejette. 

l)u  19  août  1816. — Sect.  req.— Pré».,  M.îlea- 
riun  de  Panscv.  — Jlapp .,  M.  Bord  de  Bretucl. 
Concl. f 31.  Joubcrl,  av.  gén.  — Pi,  M.  Gérar- 
din. 


3IUTATIO.N  PAR  DÉCÈS.— Vente. -Résolu 
tiojv. —Délai. 

Lorsque  des  héritiers  font  annuler  comme 
frauduleuse  une  vente  d'immeubles  faite  par 
leur  auteur,  le  délai  de  six  mois  que  la  loi 
leur  accorde  pour  payer  les  droits  de  muta- 
tion, ne  commence  à courir,  que  du  jour  de 
l’arrêt  qui,  sur  l'appel,  confirme  le  jugement 
par  lequel  ils  ont  été  envoyés  en  possession  (2). 

(Enregistrement— C.  Angron.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  jugement  du 
6 janv.  1813.  en  déclarant  nulle  el  frauduleux  la 
vente  du  domaine  de  In  Grande-Maison,  a déci- 
dé que  ce  domaine  appartenait  à la  succesion 
Angron:  mais  que  ce  jugement  non  exécutoire 
par  provision  est  devenu  sans  effet  par  l'appdqui 
en  fut  relevé  par  les  détenteurs  du  domaine  ; que, 
dès  lors,  ceux-ci  conservèrent  la  possession  du 
domaine;  qu  ainsi  les  héritiers  Angron  nout 
acquis  cette  possession  que  par  l’arrêt  du  9 juill. 
de  la  même  année,  qui  a confirmé  le  jugement  de 
première  instance;  qu’il  suit  de  là  que  ces  héri- 
tiers ont  eu  six  mois,  depuis  l’arrêt,  pour  faire  I* 
déclaration  de  mutation  par  décès,  et  acquitter  Je 
droit,  et  qu’en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  deCtaa- 
tellerault  s’est  conformé  à la  loi;— Rejette,  etc. 
Du  20  août  1816.— Sect.  civ. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Renonciation. 
La  femme  mariée  qui  a renoncé  à son  hypothè- 
que léyale  en  faveur  d’un  second  acyucreur 
des  biens  de  son  mari,  n’est  pas  censee  arosr 
renoncé  par  là  à exercer  cette  hypothèque  r»i- 

mème  de  mutation  est  dû  et  ne  doit  pas  être  com- 
pensé avec  celui  perçu  lors  de  la  vente,  f.  Cass.  2t» 
août  180G  cl  80  jany.  1809. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 20  août  4816.  ) Jurisprudence  de  la 

à-tn'j  d’un  premier  acquéreur  étranger  à la 
deuxième  vente,  et  au  profit  duquel  elle  n’a 
vas  fait  la  même  renonciation.  Les  immeu- 
bles acquis  par  lui  restent  donc  affectés  au 
droit  hypothécaire  de  la  femme.  (Cod.  civ., 
1134,  SI  14,  2121  et  2166.)  (1) 

(Garel— C.  Mometerme.) 

22  juin  1786,  contrat  de  mariage  entre  ta  de- 
moiselle Rescicaud  et  le  sieur  Garel.— La  future 
se  constitue  en  dot  tous  ses  biens,  meubles  et  im- 
meubles.—Par  actes  des  18  pluv.  an  3,  25  therm. 
an  4 et  21  brum.  an  5 , le  sieur  Garel  vend  plu- 
sieurs des  Immeubles  qui  lui  appartiennent  au 
nommé  Bonnassieux,  moyennant  14,000  fr.-La 
demoiselle  Rescicaud,  femme  Garel,  reste  étran- 
gère à ces  ventes.— 14  mess,  an  6 et  2 bruni,  an 
12 , nouvelles  ventes  par  Garel  de  ses  autres  im- 
meubles aux  sieurs  Ponchou  et  Arguillère.  La 
dame  Garel  intervient  à ces  contrats  , et  déclare 
renoncer , en  faveur  des  deux  acquéreurs , à son 
hypothèque  légale  qui  grève  les  immeubles  à eux 
vendus.— Elle  avait  pris  inscription  sur  son  mari 
le  26  frucL  an  6.  — 30  juill.  1808,  Bonnassieux, 
premier  acquéreur,  revend  les  biens  qu’il  avait 
achetés  aux  sieur  et  dame  Mometerme,  et  charge 
ceux-ci  de  payer  le  prix  aux  créanciers  inscrits. 
Ces  créanciers  étaient  h»  dame  Garel,  pour  sa  dot, 
cl  les  créanciers  personnels  de  Bonnassieux,  ven- 
deur immédiat.— Les  mariés  Mometerme  paient 
ces  derniers  et  se  font  subroger  à leurs  droits.  Ils 
requièrent  ensuite  l’ouverture  de  l’ordre.  — La 
dame  Garel  s’y  présente  et  demande  à être  collo- 
quée pour  le  montant  de  sa  dot , à la  date  de  son 
contrat  de  mariage.— Les  époux  Mometerme  la 
soutiennent  non  recevable  dans  sa  demande , sur 
le  motif  qu’ayant  renoncé  à son  hypothèque  légale 
au  profit  des  seconds  acquéreurs  Ponchou  et  Àr- 
guillere , elle  est  censée  avoir  par  là,  implicite- 
ment renoncé  à son  hypothèque  vis-à-vis  de  Bon- 
nassieux, premier  acquéreur  ; qu'ainsi  les  créan- 
ciers de  celui-ci  ( dont  ils  sont  cessionnaires)  ont 
seuls  le  droit  d’étre  colloqués  sur  le  prix  à distri- 
buer. 

21  mai  1812.  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
brison, qui  colloque  la  femme  Garel  à la  date  de 
«on  contrat  de  mariage. 

Appel.— 25  fév.  1813,  arrêt  delà  Cour  de  Lyon, 
qui  au  contraire  la  rejette  de  l’ordre  par  les  mo- 
tifs suivans:  — « Que  l’acquisition  faite  par  Bon- 
nassieux  remonte  a une  époque  reculée,  et  qu  elle 
a été  faite  de  bonne  foi  Que  la  dame  Garel,  en 
comparaissant  dans  les  actes  faits  postérieure- 
ment par  son  mari , en  vendant  conjointement 
avec  lui,  en  se  désistant  de  son  hypothèque  pour 
ses  droits  dotaux , et  en  subrogeant  les  nouveaux 
acquéreurs  à ses  droits,  n'a  pu  que  nuire  aux  ac~ 


(1)  «Il  résulte  de  cet  arrêt,  dit  Favard  de 
Langlade,  Ripert.,  v°  Hypothèques , aect.  2,  § 1", 
nQ  2 , que  le  créancier  qui  a une  hypothèque  sur 
-plusieurs  immeubles,  peut  donner  mainlevée  de 
<elte  hypothèque,  en  tant  quelle  trappe  sur  un  tel 
immeuble,  et  que,  par  là,  il  ne  dégrève  pas  tacite- 
ment les  autres  biens,  qui  restent  affectés  à toute  ta 
créance  , parce  que  l'hypothèque  étant  indivisible, 
subsiste  en  entier  sur  chacun,  et  *ur  chaque  portion 

des  biens  qui  y sont  affectés.  D’où  il  suit  qu'un 
créancier  peut,  en  réalité  et  par  son  fait,  donner 

lieu  à l’injustice  que  nous  avous  signalée  a l’article 
Ordre,  §3,  u°  4»  (c’est-à-dire,  au  préjudice  qui  ré- 
sulterait pour  un  créancier  à hypotheque  spéciale 

de  l'exercice  plein  et  entier  d'une  hypothèque  géné- 
rale sur  le  prix  d'un  seul  des  immeubles  du  débi- 
teur). «11  lui  suffirait  pour  cela,  continue  l’auteur, 
de  donner  mainlevée  de  soq  hypothèque  »ur  tel  lia- 
YUIv-i"  rAftiu, 
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quércurs  antérieurs;  qu’autrement  il  y aurait  ua 
véritable  dol,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Garel,  pour  violation  des  art.  1105,  2114  et  2121 
du  Code  civil.  La  Cour  de  Lyon,  disait-on  pour 
la  demanderesse,  a violé  deux  principes  qui 
sont  fondamentaux  en  matière  de  convention  et 
en  matière  d’hypotbeque.  — Le  premier  de  ces 
principes  est  consacré  par  l’art.  1 165  du  Code  civ., 
uui  n’est  que  la  relation  de  l’ancienne  jurispru- 
dence. « Les  conventions,  dit  cet  article,  n’ont 
d’cfTet  qu  cntre  les  parties  contractantes  ; elles  ne 
nuisent  point  au  tiers;  elles  ne  lui  profitent  que 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  1121.  » — L’art.  1121 

fiorte  « qu’on  peut  stipuler  au  profit  d’un  tiers , 
orsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que 
l’on  fait  pour  soi-même,  ou  d’une  donation  que 
l’on  fait  à un  autre  , etc.  »—  Hors  ces  deux  cas, 
dans  lesquels  les  époux  Mometerme  ne  peuvent 
pas  évidemment  se  placer,  le  principe  quelescon- 
venlions  n’ont  d’eifet  qu'entre  les  parties  pré- 
sentes au  contrat  est  absolu.  Il  l’est  surtout  lors- 
que la  convention  a pour  objet,  comme  dons  l’es- 
pèce . une  renonciation  a un  droit  acquis.  Les  re- 
nonciations en  effet  sont  rigoureuses,  et  doivent 
être  restreintes  dans  leurs  ternies.  Il  faut  les  li- 
miter aux  personnes  au  profit  de  qui  elles  ont  été 
consenties.  C’est  ce  que  décide  spécialement  la 
loi  21  du  Code  ad  Senatus  cons.  Vell. , a l’égard  des 
renonciations  que  les  femmes  peuvent  faire  à 
leurs  droits  hypothécaires.— Il  est  donc  évident 
que  la  Cour  de  Lyon  a violé  l’art.  1165  du  Code 
civil  et  la  coutume  consacrée  par  cette  loi  ro- 
maine, en  décidant  que  la  daine  Garel  était  censée 
avoir  renoncé  à son  hypothèque  en  faveur  de  Bon- 
nassieux,  premier  acquéreur , dès  là  qu’elle  avait 
renoncé  a cette  hypothèque  en  faveur  des  seconds 
acquéreurs  Ponchou  et  Arguillère,  auxquels  Bon- 
nassieux était  absolument  étranger.  — L'autre 
maxime  méconnue  par  la  Cour  de  Lyon,  c’est  que 
le  créancier  hypothécaire  peut  exercer  ses  droits 
sur  celui  des  immeubles  hypothéqués  qu’il  jugea 
propos  de  choisir.  Cette  faculté  dérive  de  la  na- 
ture morue  de  l'hypothèque:  hypolheca  est  tola 
in  tolo,  et  tota  in  qudlibet  parte,  suivant  le  lan- 
gage du  droit  romain.— L’art.  2114  du  Code  civ. 
n'est  que  la  reproduction  presque  littérale  de  cet 
adage  : • L hypothèque,  dit-il,  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectes  à l'acquittement  d'une 
obligation.  — Elle  est  de  sa  nature  indivisible  ; elle 
subsiste  en  eulier  sur  tous  les  immeubles  hypo- 
théqués, sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ccs 
immeubles.  » — Et  les  droits  du  créancier  restent 
intacts,  meme  après  l'aliénation  que  le  débiteur 
fait  de  son  immeuble.  — « L'hypothèque,  ajoute 
l’art.  2166,  est  un  droit  réel  qui  suit  les  immeubles 
affectes  daus  quelques  mains  qu’ils  passent.  » — 


meuble,  les  autres  suffisant  pour  le  payer  intégrale- 
ment. u—  Ces  conséquences  peuvent  bien  résulter 
du  principe  consacré  par  l’arrêt  ci-dessus,  mais  suf- 
firaient-elles pour  faire  décider  contrairement  à cet 
arrêt  , qu’un  créancier  à hypotheque  générale 
qui  a expressément  renoncé  à son  hypothèque, 
en  faveur  de  l’acquéreur  d’un  immeuble  affecté  à 
sa  creance,  est  par  cela  même  censé  avoir  renoncé 
aussi  en  faveur  d’un  précédent  acquéreur  d’un  au- 
tre immeuble?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Four  éviter 
ou  atténuer  les  résultats  injustes  que  signale  M. 
Favard,  il  faut  donc  de  toute  nécessité  recourir 
aux  moyens  termes  ou  expédiens  d'équité  que  nous 
avons  indiqués  dans  nos  observations  sur  I arrêt  do 
Paris  du  24  nov.  1814  pour  le  cas  do  concours, 
dans  l’ordre  d'une  hypolhèquo  générait)  avec  des 
hypothèques  spéciales. 
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l'itt.  H de  In  loi  du  11  hrum.  an  7,  conlenail  la 
même  disposition.— Le  créancier  peut  donc  suivre 
ton  «âge  dans  quelque  main  qu’il  le  trouve.  Son 
action  hypothécaire  conserve  toute  sa  force  après 
la  vente,  et  la  loi  ne  lui  prescrit  aucun  ordre 
successif  dans  lequel  11  doive  l'exercer.  Elle  ne 
fait  pas  de  distinction  enlro  les  premiers  et  les 
seconds  acquéreurs. 

La  Cour  de  Lyon  a donc  ouvertement  violé  par 
là  les  artics  2tU  et  21GC  du  Code. -Vainement 
elle  dit  que  Bonnassienx  avait  acquisà  une  époque 
reculée.— Qu'importe...  1 S’est-il  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  éteindre  les  charges?  Pion.  La  pres- 
cription de  la  créance  de  In  veuve  Garel  n'était 
lias  acquise,  et  son  hypothèque  avait  été  main- 
tenue par  une  inscription  prise  en  temps  utile. — 
Elle  devait  donc  être  colloquée  avant  les  créan- 
ciers de  Bonnassieux , vendeur  immédiat. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  2114  et  2121  du  Code 
Civ.,  — Considérant  qu’il  résulte  de  ces  disposi- 
tions que  la  femme  Garel  avait  hyhothèque  sur 
les  tiens  de  son  mari  pour  sûreté  du  rembourse- 
ment de  sa  dot  Que  ceux  de  ce*  biens  qui  ont 
été  vendus  |utr  le  mari  à Bonnassieux  , sont,  à 
défaut  de  purgation  de  la  part  de  ce  dernier,  restés 
grevés  de  l'hypothèque  delà  femme  Garel; — Qu’il 
est  reconnu  au  procès  que  celte  femme  n'a  jamais 
renoncé  aux  droits  qu’elle  avait  sur  les  biens  ven- 
dus a Bonnassieux  et  sur  le  prix  en  provenant  ;— 
Qu’en  jugeant  le  contraire , d’après  des  considé- 
rationsévidemmenl  inadmissibles  en  droit,  l arrét 
attaqué  a violé  les  lois  ci-dessus;— Casse,  etc. 

Du 20  août  1816.— Sect.  civ.— Prêt. . M.  Bris- 
son.  — ltapp. , M.  Zangiacomi.  — Cône I.,  M. 
Cahier,  av.  gén.— Fl.,  M.  Darrieux. 

l“EXPLOIT. — Fowctiok^aibe  pbimc.— Visa. 
2»  KvBvoisrRF.iHK.vT.— Pourvoi.—  Visa. 
l°£a  disposition  de  Port.  1039  du  Cod.  proc. 
qui  exige  que  l’original  de  toute  signification 
faite  à des  personnes  publiques  préposées  pour 
la  recevoir,  soit  visé  par  elles  n'est  pas  pres- 
crite à peine  de  nullité  (1). 

2"Fn  conséquence,  si  la  signification  d’un  juge- 
ment en  dernier  ressort  a été  faite  à un  re- 
ceveur d’enregistrement,  sans  que  celui-ci  en 
ait  visé  l’original,  la  régie  qui  s’est  pourvue 
en  cassation  plus  de  trois  mois  après  cette 
signification,  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  visa  pour  écarter  la  fin  de  non- rece- 
voir qui  s’élève  contre  son  pourvoi. 

(Enregistrement— C.  Momcl.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  justifié  parla 
représentation  de  l’original  de  l’exploit  de  signi- 
fication du  jugement  rendu  le  7 mai  1813,  queoe 
jugement  a été  notilié  à l'administration . en  la 
personne  de  son  receveur,  le  17  juillet  suivant, 
et  que  l’administration  n'a  déclaré  son  pourvoi 
que  le  1A  oct.  1814,  longtemps  couséquemment 


après  les  trois  inois'expirés.  à compter  du  Jour  de 
la  signification  qui  lui  a été  faite  du  jugement  dé- 
noncé ; — Qu'a  la  vérité  l’original  de  1 tlyloU  de 
signification  n’a  pas  été  revêtu  du  visa  du  rece- 
veur. et  que  la  copte  a été  laissée , au  désir  de 
l’art.  1039  du  Code  de  broc,  civ.;  mais  que  le 
visa  des  exploita  de  signification  des  Jugemeni  et 
autres  actes  de  procédure  n'emporte  pas  nullité, 
aux  termes  de  Part.  1030;  que  la  nullité  pour 
défaut  du  visa  n’est  en  effet  prononcée  par  les 
art.  6 , 9 cl  70  que  pour  les  exploits  d'ajourne- 
ment ; — Que,  si  le  défaut  de  visa  n’emporte  pas 
nullité,  il  suit  que  la  signification  du  jugement 
du  7 mai  1813  existe,  et  la  signification  du  juge- 
ment fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cas  va  lien; 
—Que  dans  l'espèce  de  ln  cause,  la  date  de  U li- 
gnification du  jugemeni  et  la  remise  de  la  copie 
au  préposé  de  l'administration,  sont  moralement 
assurées  par  l’enregistrement  de  l'axplotl  de  U 
main  même  du  receveur,  auquel  il  est  dit  audit 
exploit  que  la  copie  a élé  laissée:  — Qu  nbstrac- 
tion  faite  de  celte  circonstance.  I exploit  emporte 
la  preuve  legale  jusqu’à  inscription  de  faux  de 
tons  les  faits  qu’ii  constate;  — La  Cour  doc  lire 
l'administration  de  l’enregistrement  cl  des  do- 
maines non  recevable  dans  son  pourvoi.  . 

Du  20  août  1816.  — SecL  civ.  — Pris. , * 
Brisson.  — Happ.,  IL  Carnot.  - Concl.,H 
Cahier, av.  gén . — Fl. , MM . Huarl-DoparcelDir- 
rieux. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  — A dicbicat»».- 

IIim  Al  niüTiVri. 


(1)  V.  dans  ie mémo  sens, Colmar, ït  juill.  1812; 
Paris.  10  avril  1826;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  aur 
l’art.  1039,  ad  nolam. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Favard  de  I.angiade , v“  Sai- 
sie immobilière , sur  l’art.  706,  o°  * ; Carré , Lois 
de  la  proc.  civ.,  sur  l’art.  706  en  noie.— Il  faut  r#. 
marquer  néanmoins  que  si  le  délsi  n’est  pas  sus- 
ceptiolo  de  l'augmeutalion  en  raison  des  distances, 
il  ne  s’ensuit  ras  que  le  jnge  ne  puisse,  en  usant  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  l’augmenter  si  un  pins 
long  délai  lui  paraît  utile  pour  le  saisi  et  pour  les 
créanciers.  C'est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  royale  de 
(kioU,  pu  arrêt  du  28  jauv.  1818;  et  h rédaction 


r uc/niMiw,  « . . . . 

proc.  civ.,  ou  l’art.  1er  du  décret  au  i [ecrur 
1811,  ne  doit  pas  être  augmenté  à foison  des 
distances. — L’art.  1033  du  Cod.  proc.  de. 
n’est  pas  applicable  dans  ce  cas.  (Cod.  proc. 
Civ.,  706  et  1033.)  (2) 

(Saune— C.  Ayral.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  l’unique  moyen 
pris  de  l’arL  1033  du  Code  de  proc.,  qu'eu  « q®> 
concerne  les  saisies  immobilières,  le  législateur» 
prescrit  des  formes  et  des  règles  de  procéder  par- 
ticulières et  spéciales  a la  matière  ; que  le  sim 
étant  suffisamment  averti  par  les sigmficafiousrt 
notifications  prescrites  à personne  ou  donna» 
avant  l'adjudication  préparatoire,  la  loi  n impose 
plus  posterieurement  la  nullité  de  ces  significa- 
tions, pour  défaut  de  l’augmentation  de  dcUi  » 
raison  de  la  distance  ; qu'au  contraire,  cl  « 
elle  détermine  un  délai  général  par  larl.  lObqoe 
le  riécr.  du  2 fév.  1811  a étendu  définitivement  a 
dcui  mois  au  moins;— Attendu  que  la  ou i» 
a statué  d'office  et  prescrit  un  dcl.fi  spécial,  u ne 
peut  pas  être  question  du  délai  général  menuotme 
d'autre  part  a l’art.  1033,  applicable  aux  autre! 
molières  ; — Attendu  qu’au  cas  présent,  soit  fl* 
l'on  fasse  courir  le  délai  du  jugement  u aujiwicx 

de  l’art.  706  du  Code  de  procéd.  comme  celle  ie 
Part.  1"  du  décret  du  2 rèv.  1811,  sout  eonéremeui 
conformes  à celte  décision,  car  on  y fil  que  le  «j*1 2 
entre  les  deux  adjudications  De  pourra  tire  «•»«'' 

de expressions  qui  indiquent  bien  que  nnttr- 

Tsilo  ne  peut  pas  être  diminué,  mais  non  qui!  ne 
pourra  pis  être  augmenté.— La  question  su  svtsM 
a perdu  aujourd’hui  de  son  intérêt  en  presence  aeia 
loi  nouvelle  du  2 juin  1811  sur  les  ventes  judieinrei 

d’immeubles,  qui  a fait  disparaître  de  celle  proeemire 
l'adjudication  préparatoire.— Quant  à 
lion  des  délais  en  cette  madère  à raison  des  din»n* 
ce»,  elle  est  fixée  d'une  manière  générale i par  fart. 
7 de  celle  loi,  à m jour  par  cinq  rnuiaméirtl, 


Digitizo 


by  Google 


( Si  aoct  1818.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  dé  cassation.  ( 21  août  1816.  ) 38T 


lion  préparatoire , du  28  avril  1814.  f|ul  filait  le 
délai  pour  l'adjudication  définitive  au  5 juillet 
suivant,  soit  qu'on  le  compte  seulement  à partir 
du  second  jugement  dn  17  mai,  qui  le  prolon- 
geait jusqu'au  28  juill.,  pour  réparer  utilement 
l'omission  du  renouvellement  de  l'inserlion  an 
journal  du  département , on  y trouve  toujours  le 
même  délai  vonhi  par  le  susdit  déeret . et  encore 
de  neuf  jours  en  sus  ; d’osi  il  suit  qu’en  admettant 
même  que  le  domicile  du  saisi  pilt  être  à Paris,  le 
saisi  réclamant  ne  serait  point  fondé  à se  préva- 
loir de  Kart.  1033  du  Code  qui  reste  sans  applica- 
tion il  la  matière  Rejette. 

Du  21  août  1816.  — Sert.  req.  — Prit. , M. 
Honrion  de  Pansey.  — Bonn.,  M.  Sieyès.— Pt., 
M.  La  van. 


1*  PTtrVTLÉGE.— Vesdei:*.— RSsoLCTiotv. 

2»  Lueeatiox.— Acte  authektiqie.— OuiAK- 

CIER. 

3»  MoTU'g.-SAIStE-ABHtT.  — LlEÉHATIOS. 

1*Za  tendeur  d'un  immeuble  passe'  tuceenivc- 
Meit  en  plusieurs  motos,  a pu,  en  renonçant 
à la  demande  en  résolution  pour  défaut  de 
paiement  qu’il  avait  formés, être  colloqué  mtr 
le  prix  de  la  licitation  de  est  immeuble,  par 
préférence  aux  créanciers  hypothécaires  qui 
ont  prie  inscription  depuis . alors  même  qu’il 
n’aurait  pas  lui-même  fait  transcrire  son 
contrat  ut  inscrit  ton  privilège.— H en  est  ainsi 
surtout  à l’égard  d’un  créancier  hypothécaire 
qui  avait  formellement  consenti  à ta  ré  sol  u- 
(ion  de  la  vente  originaire  (1). 

3 rLe  débiteur  par  acte  authentique  ne  peut  être 
réputé  libère,  à l ’égard  des  tiers  exerçant  let 
droits  du  créancier,  qu’en  excipant  d'un  ti- 
tre libératoire,  surtout  si  la  date  et  la  quo- 
tité de  la  libération  sont  importantes  à dé- 
terminer, et  si  le  tiers  avait  fait  des  actes 
conservatoires.  (Cod.  civ.,  tlüfi  et  1819.) 
y Lorsqu'un  créancier,  exerçant  let  droits  de 
son  débiteur,  réclame  le  paiement  de  sommet 
dues  à ce  débiteur , après  avoir  fait  des  sai- 
sies-arrèts  et  autres  actes  conservatoires,  si 
les  piges  déclarent  le  tiers  saisi  libéré,  sans 
iruiûpicr  par  quels  titres,  à quelle  époque  et 
pour  i/ uelie  quotité,  il  g a dans  ce  cas  absence 
de  motifs  dans  le  sent  de  la  loi  dn  20  avril 
1810,  cl  par  suite  moyen  de  cassation.  (G»d. 
proc.  civ.»  lit.) 

(Yvonne!— C.  Theze  et  Crignon-Desmonté.) 

3 avr.  1811 . vente  de  la  terre  de  Clesle  fsiluée 
dans  i’arroudissemtnt  de  Blois)  au  sieur  Theze , 
par  le  sieur  Crignon-Desmonté.  — Le  prit  est 
de  .723,000  fr.  , savoir  : 313,000  fr.  pour  les  im- 
mculdes  . et  8.000  fr.  pour  les  meubles. — Theze 
ne  compte  pas  d'argent;  il  se  charge  seulement 
de  paver  279,000  fr.  a des  créanciers  désignés,  et 
au  vendeur  les  autres  44,600  fr.  que  celui-ci  s’était 
réservés.  Ce  contrat  de  vente  n’est  transcrit,  ni  de 
la  part  du  sieur  Theze  acquéreur,  ui  de  la  part 
du  vendeur,  le  sieur  Criguou-Desmonté. 


8 avr.  181 1 , échange  de  la  terre  de  Clesle  pour 
la  terre  de  Fontaine-Madame  , entre  le  sieur 
Theze  et  les  sieurs  de  Ctiàteauvieux.  La  terre  do 
Fontaine- Madame  est  évaluée  548,000  fr.,  et  celle 
de  Clesle  353,000  fr.  ; d’où  il  résultait  que  Tbezs 
était  (iébilcur  d’une  soulte  de  192.000  fir.,  sur 
laquelle  il  retint  dans  ses  mains  105,669  fr.  pour 
l’acquit  de  rentes  viagères,  et  paya  les  86.33!  fr. 
restant.  — Le  sieur  Theze,  en  outre,  s’en- 
gagea à faire  rayer  tontes  les  inscriptions  hypo- 
thécaires distantes  sur  la  terre  de  Clesle. 

Dans  cet  état  de  choses,  lesieur  Yvonnct,  créan- 
cier hvpothécaire  des  sieurs  de  Chàteauvieux,  en 
vertu  d’nn  j ugemenl  contradictoire  du  7 janv . 1 8 1 2, 
pourune somme  d environ  50,000 fr.,a  pris  inscrit». 
Bon , le  21  janv.  1812 , contre  les  sieurs  de  Chà- 
sietiz  . sur  la  terre  de  Clesle  ; et  le  16  janv.  1813, 

H a pris  aussi  inscription  sur  la  terre  de  Fontaine- 
Madame.  soit  contre  les  sieurs  de  Chàteauvieux, 
soit  contre  le  sieur  Theze,  leur  débiteur. 

Dans  l’intervalle  de  ces  deui  inscriptions , et  t« 
3 sept.  1812,  le  sieur  Vvonnet  avait  formé  opposi- 
tion entre  les  mains  du  sieur  Theze  , pour  raison 
de  tonies  les  sommes  qu’il  pouvait  devoir  aux 
Chàteauvieux. 

D’un  autre  coté,  le  sieur  Cr  i gnon-Desmonlé , ven- 
deur nri  Binaire  dudnmalno  de  Clesle  poursuivi  par 
lescréanriers  qu’il  avait  délégués  au  sieurTbeze, 
par  acte  des»,  15.  24  et  25  avr.  1812,  assigna  lu 
sieur  Theze  cl  les  sieurs  Chàteauvieux  en  résilia- 
tion du  contrat  de  vente  passé  le  3 avr.  1811 , et 
dn  contrat  d’échange  du  8 avr.  suivant,  pour  dé- 
finit de  paiement  du  prix  de  la  terre  de  Clesle,  et 
en  vertu  de  l’art.  1654  du  Code  civ. 

Dans  le  même  temps,  la  dame  de  Chàteauvlenx, 
veuve  Bnrbuot  engagea  contre  les  sieurs  de  Chà- 
tcattvtcux.aea  frères,  une  instance  qui  avait  pour 
objet  la  vente  par  liciiation  de  la  terre  de  Clesle. 

l e 23  sept.  1812 , le  sieur  Crignon-Desmonté 
' s’oppose  a la  liciiation , Jusqu’après  jugement  du 
son  arlion  en  résiliation  . a titre  de  vendeur  non 
payé.  — Alors  les  Chàleauvieui  et  Theze  offrent  à 
Crignon-Desmonlé  de  lui  laisser  prendre  tout  soi» 
dû  sur  le  prix  de  la  liciiation . et  par  suite  ils  sou- 
tiennent qu’il  n’a  plus  d’intérêt  à s’y  opposer. 

Le  25  sept.  1812,  ordonnance  de  référé  qui.  at- 
tendu le  déraut  d’intérêt  dn  sieur  Crignon-Des- 
monté . autorise  de  (lasser  ottlro  à la  licitation. 

Le  lendemain, 26 sept,  1812.  adjudication  de  la 
terre  de  Clesle  au  sieur  de  Mainville,  à la  chargo 
,le|>nwrCrtgnon -Desmonté.— AussilêlaprèscetU» 
collocation  , le  sieur  Crignon-Desmonlé  réclams 
son  paiement  du  sieur  Mainville  , acquéreur. — 
Mais  le  sicnr  Mainville  . qui  avait  trouvé  l’hypo- 
thèqtte  du  sieur  Yvonnet  inscrite  sur  la  terre  ds 
Clesle . ne  voulut  pas  prendre  snr  lui  de  payer  la 
sieur  Crignon-Desmonté.  au  préjudice  de  l’hypo- 
thèque du  sieur  Y'onnet.  — Vvonnet  refuse  de 
donner  mainlevée  de  son  Inscription.  Il  fit  remar- 
quer qu'il  aurait  été  utilement  inscrit  sur  cetta 
terre  deClesle.siTheze  l’eût  dégrevée,  ainsi  qu’il 
s’y  était  obligé. -Alors  lesieur  Crignon-Desmonté, 
« par  exploit  du  12  janv.  1813,  après  avoir  dénon- 


(1)  Cette  solution  que  l’ancien  recueil  de  M.  Si- 
rey avait  négligée  eu  rapportant  l'arrêt  cidessua  , 
a une  grave  importance  : elle  établit  en  principe 

Sue  l'art.  1654  du  Code  civ.,  qui  permet  au  ven- 
eur de  demander  la  résolution  de  la  vente  tant 
qu’il  n’a  pas  été  payé  de  son  prix,  n’a  pas  été  mo- 
itié par  le  lilro  des  hypothèques  qui  lui  ouvre  une 
autre  voie  pour  se  faire  payer  par  préférence  à 
tous  créanciers  postérieurement  inscrits , mais  à 
U condition  d'inscrire  lui-même  son  privilège , 
e’est-à-dirc  , de  le  rendre  public  . formalité  qui  est 
Fa  base  du  ajatèmo  hypothécaire.  La  loi  nouvelle  dù 


2 juin  1841,  dans  ses  art.  692  et  717,  a restreint 
ponr  le  cas  de  saisie  immobilière,  le  droit  dn  ven- 
deur, dans  de  justes  limites  (P.  nos  annotations  sur 
celte  loi,  dînai  notre  Volume  de  1841);  mai» 
la  difficulté  subsiste  pour  les  (licitation»  on'venteo 
volonteires.  Ces  inconvènicns  de  la  doctrine 
consacrée  par  l’arrêt  ci-dessua,  ont  déjà  été  remar- 
qués par  M.Troploog  (Comment,  des  prie.  elhyp-.t, 
1,  il”  222).  Nous  y reviendrons  en  rapportant  deux  ar- 
rêts, l’un  delà  Cour  de  Lyon,  du  20  mai  1828,  l'autre 
de  la  Cour  de  ïtennes  . do  21  juin,  même  unoéc  , qui 
paraissent  avoir  résolu  la  question  en  sont  opposé» 
25* 
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cé  n Yvonnet  sa  demande  on  résolution , et  sous 
]a  réserve  de  ladite  demande , l'assigna  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  « pour 
voir  dire  (prit  serait  tenu  d'acquiescer  a l'indica- 
tion de  paiement  faite  par  les  sieurs  Thcze  et  Châ- 
teauvieux , et  de  consentir  que  Mainville.  adjudi- 
cataire, versât  entre  les  mains  de  lui  Oignon,  ou 
ses  créanciers,  le  prix  de  l'adjudication  en  déduc- 
tion, et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  était  dû; 
sinon  que  le  jugement  à Intervenir  tiendrait  lieu 
d'acquiescement , et  que  l'inscription  prise  par 
Yvonnet  serait  radiée.  » 

Yvonnet  exerça  une  demande  en  garantie  con- 
tre Theze,  qui  s’était  obligé  de  dégrever  ce  do- 
maine, attendu  que  Oignon  ne  réclamait  l'entier 
prix  de  la  terre  que  parce  que  Theze  n’avait  pas 
payé  les  créanciers  delegués  par  le  contrat  du  3 
avr.  1811 , ainsi  qu'il  s’y  était  engage  formelle- 
ment par  le  contrat  d'échange  du  8 avr.  1811 , en 
faveur  des  sieurs  de  Chàteauvieux , dont  Yvonnet 
entendait  exercer  le  droit  quant  à ce.  Sous  ce  pre- 
mier point  de  vue , le  sieur  Yvonnet  concluait  à 
ce  que  le  sieur  Theze  fût  condamné  à lui  rem- 
bourser sa  créance  d'environ  50,(XK)  fr.  avec  les 
Intérêts. 

Theze  agit . de  son  côté , en  arrière  garantie 
contre  les  frères  de  Chàteauvieux,  qui  contestèrent 
ce  recours. — De  Mainville  offrit  de  payer  à qui 
par  justice  il  serait  ordonné.— Grignon  demanda 
subsidiairement  la  résolution  du  contrat  de  vente 
du  3 avr.  1811. 

28  avr.  et  22  mai  1813,  jugemens  qui  donnent 
mainlevée  de  l’inscription  on  garantie.  — Les 
principaux  motifs  sont  : « que  Theze  déclare  s'être 
entièrement  libéré  envers  les  sieurs  cl  dame  de 
Chàteauvieux,  qu'il  justilie  suffisamment  de  cette 
libération,  qu’ Yvonnet  ne  prouve  pas  qu'il  existe 
à ccl  égard  de  fraude  ni  de  collusion  entre  Icsdits 
Theze  et  de  Chàteauvieux  ; que  le  jugement  d'adju- 
dication contient  délégation  de  la  totalité  du  prix.» 

2tî  juin  1813,  appel  parle  sieur  Yvonnet. 

4juil.  1811,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
qui  cnuürmc  : — Considérant  que  la  demande 
en  résolution  de  la  vente  de  la  terre  de  Clesle, 
faute  de  paiement  du  prix  , formée  dès  l'origine 
du  procès,  et  renouvelée  eu  la  Cour  par  Crignon- 
Desinoulé  contre  Theze  , n'est,  ni  ne  pourrait 
être  contestée  par  Y vonnet  ; que  l effet  de  celte 
résolution  qui  appartiendrait  à Crignon-Desmonté 
à défaut  de  son  privilège,  anéantissant  les  ven- 
tes postérieures,  serait  nécessairement  d’enle- 
ver à Yvonnet,  créancier  des  frères  de  Château- 
vieux  , toute  espèce  de  droit  sur  la  terre  de 
Clesle  ou  sur  le  prix  de  cette  terre  ; que  les  frères 
de  Chàteauvieux  reconnaissant  avoir  reçu  de 
Theze , ainsi  que  celui-ci  le  justifie,  le  prix  de  la 
terre  de  Fontaine-Madame,  ne  seraient  pas  rece- 
vables a demander  leur  rentrée  dans  la  propriété 
de  celte  terre  Considérant  que  celle  lin  de  non- 
recevoir,  qui  s’élèverait  contre  tous  les  créan- 
ciers des  frères  de  Chàteauvieux,  milite  plus  puis- 
samment encore  contre  Y' vonnel , qui  n’est  de- 
venu créancier  des  frères  de  Chàteauvieux  que 
depuis  leur  dépossessiou  de  la  terre  de  Fontaine- 
Madame  Qu’ainsi  il  est  absolument  sans  inté- 
rêt à contester  à Criguon-Desmonlé  l’exercice 
de  son  privilège  sur  la  terre  de  Clesle;— Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s’ar- 
rêter a la  tierce  opposition  d’ Yvonnet,  dans  la- 
quelle il  est  déclaré  nou  recevable  ;— Met  l'ap- 
pellation au  néant , ordonne  que  ce  dout  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

POU  RVOI  en  ca  ssalion  par  le  sieur  Y vonnel  con- 
tre cet  arrêt.— Vis-à-vis  du  sieur  Crignon-Desmon- 
té,  le  demandeur  en  cassation  s'est  efforcé  de  dé- 
montrer que  l’arrêt  dénoncé  avait  jugé  une  ques- 
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tion  de  préférence  élevée  par  Y’ vonnel , entre  son 
hypothèque  inscrite  et  le  privilégedu  sieur  Grignon 
non  inscrit  ; qu’ainsi  l’arrêt  dénoncé  avait  con- 
trevenu à fart.  2108  du  Code  civ. , en  ce  que, 
1°  en  autorisant  le  sieur  Crignon-Desmonté  à 
toucher  la  somme  de  315,000  fr.  par  préférence 
au  sieurYvonnet.il  avait  virtuellement  et  néces- 
sairement décide  que  le  privilège  non  inscrit 
du  sieur  Crignon-Desmonté,  vendeur  de  la  terre 
de  Clesle, avait  éléconservé.  quoique  non  inscrit, 
et  devait  avoir  son  effet  par  préférence  à la  creance 
inscrite  du  sieur  Yvonnet  ; — Qu'il  avait  contre- 
venu à l’art.  2102,  n°  4 du  Code  civ.  eu  ce  qu  il 
avait  accordé  au  sieur  Crignon , sur  le  domaine 
de  Clesle,  un  privilège,  ou  une  bvpoihcque  pri- 
vilégiée, pour  les  8,000  francs,  prix  des  meubles, 
tandis  qu'aux  termes  de  l'article  cité , le  privilè- 
ge du  vendeur  des  meubles  ne  consiste  que  dans 
le  droit  de  revendiquer  les  meubles  mêmes. 

On  a répondu  pour  le  sieur  Crignon-Desmonté, 
qu’aucune  question  de  préférence  n’avait  été  agi- 
tée entre  les  parties-,  qu'on  n’avait  demandé,  et 
ue  l'arrêt  n'avait  ordonné  que  l'exécution  de  la 
élégalion  ; que  sur  l'appel  Yvonnet  s’élait  rendu 
tiers  opposant  à l'ordonnance  de  référé  et  au  ju- 
gement d’adjudication,  pour  parvenir  à empêcher 
l'exécution  de  la  délégation  ; qu’on  avait  soutenu 
qu'il  était  non  recevable,  attendu  qu’il  était  sam 
qualité  et  sans  intérêt,  et  que  l arrêldcnoncé  o’a- 
vail  pas  jugé  d’autre  question. 

Contre  le  sieur  Theze,  les  moyens  de  cassation 
étaient  pris,  1°  de  la  contravention  à l’art.  1319 
du  Code  civ.  sur  la  foi  due  aux  actes  authenüaues, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  refusé  de  condam- 
ner Theze  à verser  dans  les  mains  du  sieur  Yvon* 
net  les  sommes  par  lui  dues  aux  sieurs  de  Cbàteau- 
vieux , bien  que  le  sieur  Theze  fût  reliqualaire 
des  sieurs  de  Chàteauvieux  d une  somme  capitale 
de  105,669  francs  , servant  à payer  annuelle- 
ment les  arrérages  de  rentes  viagères,  suivant  le 
Contrat  public  du  8 avr.  1811,  et  d'ailleurs  débi- 
teur de  fa  somme  de  353,000  fr..  équivalente  a la 
terre  de  Clesle,  dont  l'éviction  était  à sa  charge; 
— 2e  Aux  art.  1328, 1341,  1353  et  1242,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  avait  affranchi  le  sieur  Theze 
d'une  obligation  imposée  par  acte  authentique , 
sous  prétexte  d’une  libération  établie  , ou  sur  de 
simples  présomptions,  ou  sur  une  preuve  testimo- 
niale,ou  sur  un  écrit  sous  seing  privé  non  signi- 
fié, n'ayant  pas  une  date  certaine  avant  la  forma- 
tion du  droit  acquis  par  le  tiers  saisissant. 

arrêt  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COU  R ; — Considérant,  sur  le  moyen  de 
cassation  dirigé  par  Yvonnet  contre  Crignon- 
Desmonté.  que  l’efTet  inévitable  de  la  demande 
en  résolution  du  contrat  de  vente  du  3 avril  1811. 
u défaut  de  paiement  du  prix,  aurait  été  dr  faire 
rentrer  Crignon-Desmonté  dans  la  propriété  do 
domaine  de  Clesle,  affranchi  des  hypothèques 
postérieurement  contractées;  que  la  Cour  dont 
l’arrêt  est  attaqué,  en  ordonnant  l'exécution  delà 
délégation  dont  il  s’agit  au  procès,  n'a  accordé  a 
Crignon-Desmonté  que  ce  qu  il  aurait  nécessaire- 
ment obtenu  par  le  résultat  de  la  résolution  un 
contrat  ;— Considérant  qu' Yvonnet,  qui  aformri- 
lemenl  consenti,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel,  à cette  résolution,  qu’il  ne  pou- 
vait pas  d’ailleurs  empêcher,  était  évidemment 
non  recevable  a s’opposer  à l’exécution  d une  dé- 
légation qui  produisait  les  même»  effets  ; 

Sur  le  moyen  de  cassation  dirigé  par  Yvonnet 
contre  Thèse:— Y'u  les  art.  1166  et  1319  du  Code 
civ.,  ainsi  conçus  : Art.  1166.  « Les  créancier» 
peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur.  — Arl.  1319.  L’acte  authentique  fut 


( 21  août  1816.  ) Jurisprudence  de  la 

pleine  foi  de  la  convention  qn'il  renferme  enlre 
les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou  ayans- 
cause  ; »— Vu  Part.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
portant  : € Les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les 
motifs  sont  déclarés  nuis  .—Considérant  qu'Yvon- 
nel  est  créancier  de  la  somme  de  49.585  fr.  76  c. 
sur  les  frères  de  Châteauvieux,  en  vertu  d’un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  7 
janv.  1812  ; au’il  a été  par  conséquent  fondé  à 
exercer  tous  les  droits  et  actions  que  pouvaient 
avoir  les  frères  de  Châteauvieux.  ses  débiteurs, 
contre  Thèse  ; — Considérant  que  Thèse  s’était 
obligé,  envers  les  frères  de  Châteauvieux,  par  le 
contrat  authentique  du  8 avril  181 1 . à dégrever  la 
terre  de  Clesle  des  hypothèques  inscrites  sur  cette 
terre;  qu’Yvonnet  a exercé  des  mesures  con- 
servatoires de  ses  droits,  soit  en  prenant,  le  21 
janv.  1812,  une  inscription  sur  les  frères  de  Chà- 
teaovieux,  alors  propriétaires  de  la  terre  de  Clesle, 
soit  en  formant,  le  3 sept.  1812,  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  do  Thèse;  qu’Yvonnet  a constam- 
ment refusé  de  donner  mainlevée  de  cette  inscrip- 
tion Considérant  que.  par  leurs  requêtesdes  25 
janv.  et2juill.  181 4,  les  frères  de  Châteauvieux  ont 
conclu  au  rejet  de  la  garantie  formée  par  Thèse 
contre  eux  ; quils  ont  même  conclu  à une  garan- 
tie contre  Thèse;  qu’il  a été  néanmoins  décidé, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Thèse  s'était  entièrement 
libéré  envers  les  frères  de  Châteauvieux; — Con- 
sidérant que  l’arrêt  attaqué  ne  contient  aucun 
motif  qui  fasse  connattre  ni  le  mode  ni  l 'époque 
de  cette  libération,  ni  un  titre  quelconque  qui 
l'établisse  ; — Que  l’arrêt  attaqué  ne  détermine 
même  pas  si  cette  libération  a eu  lieu,  soit  avant 
les  mesures  conservatoires  prises  par  Yvonnet, 
soit  avant  la  connaissance  qu'en  a eue  Thèse,  soit 
avant  le  refus  fait  par  Yvonnet  de  donner  main- 
levée de  son  inscription  Enfin,  que  l’arrêt  at- 
taqué a décidé  ciue  Thèse  s’était  entièrement  li- 
béré envers  les  frères  de  Châteauvieux,  quoiqu'il 
fût  établi  et  reconnu  par  Thèse  lui-méme  qu’il 
était  reliquataire  de  la  somme  de  105,668fr.  39  c., 
uniquement  affectée  au  service  des  rentes  viagères; 
— Considérant  que , d'après  l’adoption  de  ce 
moyen  et  le  rejet  du  premier,  il  n’y  a pas  lieu  à 
s’occuper  du  moyen  dirigé  contre  la  veuve  Bar- 
buot;— Rejette  le  pourvoi  d’Yvonnet,  en  ce  qui 


( I ) V.  dans  ce  sens,  Pau,  30  janv.  1 835  (Volume 
1835). — Le  principe  posé  par  cet  arrêt  est  incontes- 
table. «Le  mari,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
n’a  d’autre  pouvoir  que  de  mettre  en  mouvement  ou 
d'arrêter  l’aclion  publique,  mais  il  n’exerce  pas  celte 
action;  ses  prérogatives  sont  plus  étendues  que 
celles  d’une  partie  civile  ordinaire,  mais  il  ne  peut 
•voir  d’autre  caractère  que  celui  d’une  partie  civile; 
il  peut  conclure  à la  séparation  de  corps,  ou  à des 
dommages-intérêts  contre  le  complice,  maïs  les  pei- 
nes ne  sont  appliquées  que  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public..,.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  que 
le  mari  figure  comme  partie  au  procès.  La  loi  se 
borne  à demander  sa  dénonciation  ; elle  n’exige  point 
son  concours.  La  poursuite  demeure  â la  charge  des 
fonctionnaires  auxquels  la  loi  l’a  confiée,  i ^{Théorie 
du  Code  pénal,  I.  6,  p.  217  et  220.)  K.  dans  ce  sens, 
Merlin,  de  droit,  v°  Adultère,  § 3;  Carnot, 

Commentaire  sur  l’art.  336.  Cod.  pén.  ; Mangin, 
Traité  de  tact,  publ.,  n°  140).— Mais  l’arrêt  ajoute 
que  la  loi  ne  donne  pas  an  mari  le  droit  d’arrêter 
ou  de  suspendre  l’action  publique,  et  M.  Favard  de 
Langlade  a posé  en  principe  , d’après  cet  arrêt  : 
« que  quand  l’action  du  ministère  public  a été  mise 
en  mouvement  par  la  plainte  du  mari , elle  cesse 
d’être  enchaînée,  elle  ne  peut  être  subordonnée  â la 
volonté,  au  caprice  du  mari.  » (Béperl.  de  la  noue. 
tégisl.,  v°  Minstère  publie.)  Cette  doctrine  n’est  pas 


Cour  de  cassation . ( 22  aoct  1816.  ) 389 

concerne  Crignon-Desmonté;— Et  casse  en  cequi 
concerne  Thèse,  etc. 

Du  21  août  1816.— Sect.  civ.— Prés..  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  M.  Vergés.  — Coud..  M.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  MM.  Sirey.  Lassis,  Girardin,  Du- 
pont et  Dumenil  de  Merville. 

ADULTÈRE.— Action  publique.  — Désiste- 
ment du  mari.— Séparation  de  corps. 
Lorsque  le  mari  a dénoncé  l’adultère  de  sa 
femme,  le  ministère  public  est  autorise’  à 
poursuivre  la  répression  de  ce  délit , sans  que 
le  concours  et  l’assistance  du  mari  soient 
nécessaires.  (Cod.  d’inst.  crim.,  1 et  22.)  (1) 
L’action  en  adultère  exercée  sur  la  dènoncû u 
tion  du  mari , par  le  ministère  public , n’est 
pas  anéantie  par  une  demande  en  sépara * 
tion  de  corps  tntentée  contre  la  femme  (2). 

(Dame  C...  et  autres.) 

Le  sieur  L...  porte  une  plainte  contre  sa  femme 
et  son  complice  pour  adultère.  Jugement  du  tri- 
bunal correclionnel  de  Gaillac  qui  déclare  le  mi- 
nistère public  non  recevable  : « attendu  le  défaut 
de  concours  et  d'assistance  du  mari.  • 

Appel  et  jugement  confirmatif  ; « attendu  que 
le  sieur  L...  ayant  formé  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  pour  cause  d'adultère,  devant  les 
tribunaux  civils,  tonte  action  criminelle  et  correc- 
tionnelle doit  cesser.  «—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Vu  les  art.  1",  3 et  22  dn  Code 
d’Inst.  crim.  ; — Attendu  que  l’action  publique 
pour  la  poursuite  des  délits  et  l’application  des 
peines,  n’appartient  qu’aux  fonctionnaires  pu- 
blics auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi; — Que  si 
l'art.  336  du  Code  pén.  a réservé  au  mari  seul  le 
droit  de  dénoncer  t’adultère  de  sa  femme,  et  si, 
à l’égard  de  ce  délit,  celte  dénonciation  doit  pré- 
céder les  poursuites  du  ministère  public,  aucune 
loi  n’a  chargé  le  mari  des  poursuites  qui  sont  de- 
meurées à la  charge  des  fonctionnaires  publics, 
auxquels  l'artion  publique  est  confiée;— Que,  dès 
que  le  sieur  L...  a eu  dénoncé  sa  femme  pour 
adultère,  le  procureur  du  roi,  qui  a reçu  celte  dé- 
nonciation, a été  autorisé  à poursuivre  la  répres- 
sion de  ce  délit  devant  le  tribunal  correctionnel 


exacte.  Leprincipe  posé  par  cet  arrêt, juste  en  thèse 
générale,  ne  l’est  plus,  applique  à celle  matière  spé- 
ciale. Au  surplus,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui 
bien  fixée  sur  ce  point,  que  le  désistement  du  mari 
suspend  la  poursuite  et  le  jugement  de  l’adultère 
commis  par  la  femme,  et  enchaîne  ainsi  l’action  du 
ministère  public:  Cass.  7 août  1823;  V.  aussi  Car- 
not et  Merlin,  aux  endroits  précités;  Mangin,  n° 
136;  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instr.,  n.  56, 
t.  1,  p.  179.  — C’est  par  application  du  même  prin- 
cipe qu’il  a été  récemment  jugé  que  le  décès  du  mari 
surrenu  pendant  le  procès  correctionnel  intenté  à >a 
femme, fait  présumer  son  désistement,  et  par  suite  fait 
tomber  la  poursuite  à l’égard  de  la  femme,  et  même 
à l’égard  de  son  complice,  i Cass.  27  sept.  1839  et  29 
août  1840.  V.  encore  en  ce  qui  touche  le  complice, 
Cass.  9 fév.  et  28  juin  1839. — Toutefois,  une  autre 
question  qui  se  rattache  aux  mêmes  principes,  a été 
nouvellemment  soulevée  devant  la  Courue  Paris: 
c’est  celle  de  savoir  si  le  désistement  du  mari  sur  la 
poursuite  correctionnelle  qu’il  a provoquée,  fait 
obstacle  h ce  que  la  femme  soit  condamnée  à l’em- 
prisonnement en  conséquence  du  jugement  qui  pro- 
nonce contre  elle  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d’adultère?  La  négative  a été  décidée  par  arrêt  du 
31  août  1841.  I'.  notre  volume  de  celte  anuée. 

(2)  Sic,  Merlin,  Que*!.,  v°  Adultère , § 4.  - ' 
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compétent,  font  contre  la  femme  que  contre  son  tuer  les  volailles  sur  le  lien,  au  moment  du  dégât: 

complice  ; mais  que  celte  différence  dans  le  moyen  autorisé 

Que  l'action  du  ministère  public  n'a  pas  pu  être  par  la  loi,  pour  assurer  dans  les  deui  cas  qu  elle  ■ 
anéantie,  ni  même  suspendue,  par  la  demande  prévus,  l'indemnité  due  à celui  qui  a smiflert  le 
en  séparation  de  corps  portée  par  L...  devant  le  dommage,  li  eu  saurait  mettre  aucune  dans  le  Ut 

tribunal  civil; — Que  si  la  loi  autorise  la  partie  même  de  ce  dommage;  qu’il  y a dans  l’un  comme 

lésée  a intenter  l'action  civile  qui  lui  cotnpetcsé-  dans  l’autre,  dégât  causé  sur  des  propriétés  rurales 
parément  de  l’action  publique  devant  les  tribu-  par  des  animauv  laissés  a l'abandon,  conséquem- 
naui  civils,  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  d’arrêter  ment  par  la  négligence  du  propriétaire  de  ces 
ou  de  suspendre  l'action  publique;  cl  que,  au  auiraaui,  ce  qui  présente  les  vrais  caractères  don 
contraire,  l'art.  3 ci-dessus  rapporté,  décidée»-  délit  rural,  et  doit  eu  soumettre  I auteur  ides 
pressémenl  que,  dans  le  cas  de  concours  de  Tac-  peines  de  police  ; — Attendu  que,  quoiqu’il  soit 
tion  civile  portée  devant  les  tribunaus  civils,  et  constant  et  reconnu  dans  la  cause  qu’au  nombre 
de  l'action  publique  devant  les  tribunaux  correc-  cousiderable  d’oies  appartenant  a Jacques  fieltn- 
tionnols  ou  criminels,  l'action  civile  est  suspen-  naj  «ni  été  trouvées  sur  une  terre  ensemencée 
due  tant  qu’il  n'a  pas  été  prononcédéfiultivcnicnt  d orge,  dont  il  n’était  ni  propriétaire,  ni  fermier,' 
sur  l'action  publique;  d'où  il  suit  que  le  jugement  le  juge  de  |hii  de  Nogem-sur-Seine.  prélenésat 
attaqué,  en  anéantissant  les  poursuites  intentées  que  ta  loi  du  doclobre  l'Mqui  ne  punit  les  44- 
par  le  procureur  du  rot  près  le  tribunal  de  Gaillae,  gâte  que  causent  les  volailles  que  par  )•  perte  de 
d’après  la  dénonciation  dudit  L...  contre  sa  femme  oes  aniiuau»  qui  peuvent  être  tués  par  calot  qui 
et  le  sieur  P...,  et  en  soumettant  l'action  du  mi-  souffre  le  dommage,  a refusé  de  prononcer  contre 
nistère  public  au  concours  de  la  poursuite  persan-  le  prévenu  l'amende  de  simple  police,  requise  par 
Belle  du  mari  offense  par  ledit  adultéré,  a violé  le  ministère  public  ; qu'il  a par  ce  refus,  fait  use 
les  art.  1",  3 et  '23  ci-dessus  rapportés,  et  les  rè-  fausse  application  du  3’  R de  l’art.  13.  lit.  3 de  la 
gles  de  compétence;— Casse, etc.  loi  du  6 octobre  1791,  violé  l’art.  3 delamêine  loi 

Du  33  août  1816.— Sect.  crim.— Jfapp.,  M.  et  Part.  3 de  celle  du  23  thermidor  au  4 ; — 
Audier-Massillon.— Concl.,  M.  Lebcan,  av.  gén.  Casse,  etc. 

Du  22  août  1816.  — SeoL  crim.— Cass. -Prés  , 

COUR  D’ASSISES.  — Déclaration  ko  éunw.  U.  barris.  — kapp.,  M.  Aumont.  — Const,*. 

— Fait  principal.  Lebeau,av.gén. 

Du  22  août  1816  (aff.  Audouyneau) — Rejet.  

— Même  décision  que  par  l'arm  dnl9marsl812  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — PnoUs- 

(aff.  But).  VERBAL.  -T  APTICHS.  SlGNIFICAT»».  — 

11  Delai. 

ABANDON  D’ ANIMAUX.  — Volailles.  1 0 Iji  disposition  dé  l’art.  24  du  décret  du!” 

Zes  dégâts  causes  par  du  volailles  laissées  à germ.  an  13  qui  ports  qu'en  cas  d absence  du 

l’abandon,  constituent  un  délit  rural  pas-  prévenu,  la  copte  du  procès-verbal  doit  être 

si  b le  d'une  peine  de  police,  sans  préjudice  affichée  à la  porte  de  fa  maison  commune  du 

de  la  faculté  réservée  au  propriétaire  du  ter-  Heu  de  la  saieic.  n'est  pas  oUigaSoirs  a ce 

rain  de  tuer  les  volailles  sur  le  lieu,  au  mo-  point  que  lu  employés  ne  puissent  se  tlisfxv 

ment  du  dégât.  (L.  28  sept.-6  oct.  1191,  ÜU  2,  ser  d’y  recourir  lorsqu'ils  ont  à leur  diepo- 

art.  12.)  (1)  sition  une  voie  plue  eùre  et  plus  prompte  de 

(Jacques  Delaunay.)  — arrût.  faire  connaître  lé  proces-verbal  au  prévenu. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  8ct  12,  Ut.  S intl-  — dtrui,  le  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen 

tulé  police  rurale  , de  la  loi  du  38  scptcmbre-6  de  nullité  de  ce  qu'au  lieu  de  cette  affiche,  le 

octobre  1191,  vu  aussi  la  loi  du  33  brumaire  an*.  prncèe-vtrbal  lui  a été  notifié  par  copie  a fui 
—Attendu  qu’au»  termes  de  l'art  13,  Ut.  3,  R 1*'  délivrée,  parlant  à sa  personne,  toit  à son 

de  la  loi  du  6 octobre  1191 , les  dégâts  que  les  lies-  domicile,  toit  riant  tout  autre  lieu  où  il  ini- 

tiaux de  toute  espèce,  loissés  à l’abandon,  fontsnr  mit  été  trouvé  (2). 

les  propriétés  d’autrui,  soit  dans  l'cnceiule  (les  fLn  matière  de  contributions  indirectes,  l'as- 
habitations  soit  dans  un  enclosrural,  soit  dans  les  signation  n ul  pas  nulle  par  cela  seul  qu’élit 

champs  ouverts,  sont  payés  par  les  prr-onnea  qui  n’a  pas  été  donner  dans  la  huitaine  de  la 

ont  la  jouissance  des  bestiaux,  ou  par  leurs  pro-  date  du  procès-verbal.  (Décret  du  1“  germ. 

priétaircs  ; et  que  le  3'  R du  même  article  donne  an  13,  art.  38.)  (3) 

en  termes  formels,  au»  dégâts  ainsi  causes  sur  les  (Contributions  indirectes — C.  Farter.) 

propriétés  rurales,  la  qualification  de  délit  ; qu’ils  Du  23  août  1816.— Sect.  crim Prés.,  U.  Bar- 

sonl  donc  susceptibles  de  la  poursuite  du  mûris-  ris.— kapp.,  M.  Chaste.—  Concl.,  Jd.  Lebeau,  ar. 
1ère  public,  et  par  suite,  de  l'application  des  poi-  gén. — PI.,  SL  Becquey-Beaupré. 

Des  de  police,  conformément  a l’art.  3 ci  dessus  

cité  de  ladite  loidu  6 octobre  1791  et  à l’art.  3 de  4“  DOUANES.  — Opposition  "a  exercice  — 
celle  do 33 thermidor  an  4;  que  si,  dans  leipetilt  Injures.  — CoNNEXJTÉ.  — Pklns.  — ton- 

dernier  paragraphe  de  son  art.  13,1a  loi  d'ootc-  petkxce 

bre  1791,  contient  une  disposition  particulière  re-  3°  Loi.  — Loi  générale.  — Loi  spéciale.  — 
latire  aux  volailles,  de  quelque  espère  qu'elles  Abrogation. 

Eoienl.  celte  disposition  ri  a pas  peur  objet  de  pla-  1°  L’art. H,  lit.  13  de  la  loidu6-22aodt  1191  frn 

cor  les  dégâtseausés  par  les  animaux  de  celle  es-  punit  d'une  amende  de  S00  fi r.  le  fait  din- 

pèce  hors  de  U classe  des  délits  ; qu  elle  ne  fait  pires  ou  de  mauvais  traitement  envers  les 

autre  chose  que  substituer  â la  voie  de  la  saisio  préposés  der  douanes,  n'a  point  été  abrogé  par 

autorisée  par  le  R 1*'  du  même  article,  quand  il  tas  loir  suliséquerdu,  ni  par  la  loidu  4 germ. 

s’agil  de  dégàla  causés  par  des  quadrupèdes,  el  an  3,  qui  dans  son  art.  3,  lit.  4,  s'occupe  «pe- 

impraticable  à l’égard  des  volailles,  la  faculté  de  nullement  de  la  repreetionfilu  fait  d'opposition 

(1)  V.  conf.,  Cass.  11  août  1808  et  la  note.  T.  Cass.  8 mars  et  97  uor.  1821;  31  mai  el  28  asr. 

encore  Casa.  10  nov.1836.  1829;  9$  avril  1889. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  5 mars  1807,  et  la  note.  (S)  F.  conf.,  Cass.  4 brtun.  an  14,  el  nas  obser- 

— F.  encore  dans  le  sans  de  la  solation  ci-dossus,  rations. 
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à r exercice  des  employés,  ni  par  l'art.  224  du 
Code  penal,  gui  punit  d'une  manière  générale 
Ut  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
envers  les  agent  de  lafor<e  publigue  (1). 

Dans  ce  cas,  la  peine  de  500  fr.  d amende  doit 
être  prononcée  par  le  juge  de  paix,  et  non  par 
U tribunal  de  police  correctionnelle  (2). 

^ Une  loi  générale  ne  déroge  pas  à une  loi  spé- 
ciale, lorsque  la  dérogation  n’est  pas  formel- 
lement exprimée  (3% 

(Douanes— C.  Broutin.) 

Le  9 fév.  1813 , procès-verbal  régulier  consta- 
tant que,  le  même  Jour,  deux  employés  de  la  bri- 
gade de  Lille  ont  été  injuriés  dans  l'exercice  de 
feura  fonctions  par  Joseph- Auguste  Broutin; 
qu’il  s'est  refusé  à la  visite  qu'ils  voulaient  faire 
sur  sa  personne;  qu'il  les  a traités  de  voleurs  de 
grand  chemin , et  les  a accusés  d’avoir  voulu  le 
voter,  ce  quia  causé  autour  d'eux  uu  attroupement 
considérable.— Citation  donnée  audit  Broutin  de- 
vant le  Juge  de  paix  du  troisième  arrondissement 
de  Lille,  pour  s’ ouïr  condamner  en  {'amende  de 
500  flr.,  conformément  à l’art.  14,  Ut.  13  delà  loi 
4b  22  août  1791,  cl  à d'autres  peines,  s'il  y a lieu. 

Le  10  fév.  1815,  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne Broutin  en  l'amende  de  500  Dr.,  attendu 
qu’il  résulte  du  procès-verbal  des  préposés , qu'il 
» contrevenu  à l'article  précité  de  la  loi  du  22  août 
1701,  et  à l’art.  2,  til.  4 de  la  loi  du  4 germ.  an  2. 

Broutin  forme  opposition  à ce  jugement.  Il  soo- 
lieot,  en  fait,  qu’il  n'a  point  profère  d’injures  con- 
tre tes  préposés  ; en  droit,  nue  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
iorts,  fes  procès-verbaux  ues  employés  dés  doua- 
nes ne  font  pas  foi  en  justice  ; et  que , d’ailleurs. 


(ldi)  P.  daus  lesens  de  celle  décision,  Fa  tard  de 
Laogiade,  Rép.,  v°  Lois , sert.  3,  n°  JS  ; Du  verger, 
Manuel  des  juges  dinsl.,  1. 1 , n.  1 1.  — Comme  on  le 
voit,  il  y avait  dans  l’espèce  ri-dessus  deux  fait»  dis- 
tincts qui  étaient  imputés  aux  parties,  et  constatés 
p«r  les  procès- verbaux  : l'opposition  à l’exercice  des 
préposés  de  le  douane,  et  les  injures  «dressées  à ces 
«gens  de  l'administration.  Le  premier  de  ces  faits 
entrainsil  par  lui  seul  l'application  de  la  loi  du  4 
germ.  *o  2,  lit.  4,  art.  S,  qui  n'est  pas  abrogée,  et 
donnait  lieu  par  suite  à une  amende  de  500  fr.,  qui 
jdoit  être  prononcée  par  le  juge  de  paix.  C’est  ce  que 
U Cour  de  cassation  a jugé  plusieurs  fois.  V.  29  août 
J8M  (Volume  1833).  el  1"  déc.  1838  (Volume 
1838).  Le  second  fait,  les  injures  adressées  aux 
agent  de  U douane,  est  un  fait  distinct,  et  si  bien 
que  le  second  arrêt  que  nous  venons  de  citer  décide 
expressément  que  sa  punition  est  tout  s fait  in- 
dépendante de  celle  qu'enlraine  l’opposition  à exer- 
cice. Lors  donc  que  ces  faits  sont  isolés,  il  est  in- 
contestable qu'ils  doivent  être  régis  par  des  princi- 
pes différens  , et  notamment  que  le  juge  de  paix  qui 
• reçu  de  la  loi  compétence  pour  prononcer  sur  le 
premier,  ne  saurait  statuer  sur  le  second.  Ainsi, 
dans  l'espèce , si  l’on  avait  admis  le  fait  qui  avait 
servi  de  base  au  jugement  du  juge  de  paix,  et  ul- 
térieurement au  tribunal  d'appel , à savoir  que  le 

{trocès-vcrbal  n'avait  été  rédige  que  pour  fait  d’m- 
ure,  il  est  certain  que  la  décision  qui  proclamait 
'incompétence  du  juge  de  paix  aurait  été  à l’abri  de 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  C’est  ce  qu'ex- 
prime très  bien  M.  Merlin,  Héperi .,  v#  Injure,  § 4, 
en  disant  : «Lorsoue  les  injures,  les  mauvais  trai- 
temens , le  trouble  dans  l'exercice  dos  fonctions , 
n’ont  lieu  que  par  l'effet  de  celle  aversion  que  la 
classe  ignorante  do  peuple  a communément  pour 
la*  agent  du  fisc,  lorsqu'il  nesy  rattache  aucun  des- 
sein de  favoriser  un  acte  de  contrebande,  et  surtout 
lorsqu'il  n’en  est  résulté  ni  contrebande,  ni  ten- 
tative de  contrebande,  les  tribunaux  do  douane 
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les  juges  de  paix  ne  sont  pas  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  procès-verbaux  d’injures. 

L'administration  répond  que  le  procès-verbal 
n'a  point  été  rédigé  seulement  pour  injures , mais 
encore  pour  opposition  à l'exercice  des  fonction! 
des  préposés. 

6 mars  1815,  jugement  qui  statue  sur  l’op- 
position. Il  est  ainsi  conçu  : « Considérant  1°  que 
le  procès-verbal  rédigé  à la  charge  de  Broutin  no 
l'a  été  que  pour  fait  d'injures  et  trouble  par  lui 
causé  envers  les  préposés  des  douanes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions , et  non  pour  fraude  de 
marchandises:  - Considérants'1  que  les  procè^-ver- 
baui  des  employésdes  douanes  ne  font  foi  en  jus- 
tice au’eo  ce  qui  concerne  la  fraude,  et  nullement 
pour  injures,  voies  de  fait  ou  autres  délits;  qu'ainsl 
lis  doivent,  pour  ceux-ci,  se  pourvoir  par-devant 
les  tribunaux  ordinaires;  — Le  tribunal , aisatjt 
droit,  se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur 
l'action  intentée  par  l'administration  des  douanes 
royales  à la  charge  dudit  Broutin , pour  injures  et 
attroupement  contre  les  préposés  desdites  doua- 
nes; en  conséquenee , annulle  le  jugement  rendu 
par  défaut  le  lu  février  dernier,  et  renvoie  les  par- 
ties devant  le  juge  d'instruction.  » 

L'administration  se  porte  appelante  de  ce  juge- 
ment , et.  le  25avr.  1815,  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Lille  statue  ainsi  qu'il  suit  : — 
• Considérant  que  les  préposés  des  douanes  ont 
toujours  été  et  sont  encore  assimilés  aux  fonc- 
tionnaires publics;  que  les  outrages  faits  par  pa- 
roles à des  fonctionnaires  publics  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  sont  punis  d'une  amende  de  16 
francs  à 200  fr.,  aux  termes  de  l'art.  224  duCode 
pénal,  et  qu'une  semblable  amende  ne  peut  être 


(M.  Merlin  parle  sous  l'empire  du  décret  du  18 
octobre  |810,  institutif  de  tribunaux  de  douane, 
qu'a  fait  tomber  l'art.  54  de  la  Charte),  sonisaa» 
pouvoir  pour  en  connaître,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  étendre  leur  juridiction  au  delà  dea  bor- 
nes dans  lesquelles  la  loi  l’a  circonscrite,  el  que 
la  loi  l’a  formellement  limitée  d la  fraude  des  droits 
des  douanes...»  — Mais  uuo  faut-il  décider  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  délit  d’injure  ae 
trouve  concourir  avec  le  fait  d'opposition  à l’exer- 
cice des  préposée  de  la  douane  P M.  Merlin,  loc.  ci/., 
examinant  aussi  cette  question , dit  : « Les  tribu- 
naux dea  douanes  ne  sont  institués  que  pour  con- 
naître dea  affaires  relatives  à la  fraude  des  droits  de 
douanes,  et  où  il  n’y  a rien  de  relatif  à la  fraude  des 
droits  des  douanes,  là  cessent  nécessairement  leurs 
attributions.  Mais  peut-on  dire  qu’il  n'y  a rien  de  ' 
relatif  à la  fraude  dea  droits  des  douanes  dans  des 
injures  et  des  voies  de  fait  qui  ont  pour  but  direct 
d 'empêcher  que  les  douaniers  ne  remplissent  leur» 
fonctions?  Que  les  auteurs  de  ces  injures  n'aient 
pas  le  dessein  formel  d’en  proGler  eux -mêmes 
ou  d’en  faire  profiter  d'autres  personnes  à eux 
connues,  pour  frauder  les  droits  des  douanes,  cela 
peut  être;  mais,  du  moins,  on  ue  peut  pas  nier  qu’en 
s’opposant  è l’exercice  des  fonctions  des  préposés, 
ils  n'aient  l’intention  de  lever  les  obstacles  qui  ar- 
rêtent la  contrebande.  Or,  n’esl-co  point  là  un  fait 
relatif  à la  fraude  des  droits  des  douanes?  N’esl-c® 
point  là  nn  fait  que  la  loi  place  dans  les  attributions 
des  tribunaux  des  douanes  et  des  Cours  prévôiales? 
La  chose  me  parait  évidente.  »— Ces  principes  ont 
été  consacrés  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  26  mars,  2 et  23  juill.  1812.  (T.  ces  nrrêu 
à leur  date).  Celui  que  nous  recueillons  ici  vient 
confirmer  celte  jurisprudence. 

(3)  Principe  constant.  V.  Cass.  9 fcv.  1813;  8 
août  1822;  14  juill.  1826;  Merlin,  Uép.t  V°  Loi, 
5 9,  n°  3. 
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prononce  qne  parles  trlbnnanx  de  police  correc- 
tionnelle; — Le  tribunal  déclare  qu’il  a été  bien 
jugé  et  mal  appelé,  etc...» 

La  répie  a demandé  la  cassation  de  ce  jugement 
pour  violation  de  l’art.  2,  lit.  4 de  la  loi  du  4 germ. 
an  2.  Broulin  a Tait  défaut. 

LA  COUR;  — Vu  Part,  14,  tlt.  13  de  la  loi  du 
22  août  1701  : — Vil  pareillement  l’art.  2,  lit.  4 , 
et  l’art.  12,  lit.  6 de  la  loi  du  4 germ.  an  2 ; —At- 
tendu que  ces  lois,  spéciales  à la  matière,  punis- 
sent d’une  amende  de  500  fr..  applicable,  d'après 
l’art.  12  précité,  tlt.  6 de  la  loi  du  4 germ.  an  2, 
par  les  tribunaux  de  justice  de  paix,  toute  personne 
qui  injurierait  les  préposés  desdouanes  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  s’opposerait,  de  quelque 
manière  que  ce  fût , à ce  qu’ils  exerçassent  ces 
mêmes  fonctions;  —Attendu  qu’il  est  de  principe 
qu’une  loi  générale  n’est  pas  censée  déroger  à 
une  loi  spéciale,  lorsque  la  dérogation  n’est  pas 
formellement  exprimée  -,  qu'ainsi  l’on  ne  peut  pas 
dire  que  les  lois  ci-dessus,  particulières  et  spécia- 
les aux  contraventions  en  matières  de  douanes, 
et  h tout  ce  qui  peut  y avoir  rapport , oient  été 
abrogées  par  une  disposition  générale  du  Code 
pénal  ; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  la  loi  du  17  déc.  1814, 
après  avoir,  par  son  art.  22,  prévu  uniquement  les 
cas  de  rébellion  contre  les  préposés , de  prévari- 
cation de  leur  part . et  les  délits  de  contrebande 
avec  attroupement  et  port  d’armes  (en  gardant  le 
silence  sur  les  injures  proférées  aux  employés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sur  l’opposition 
apportée  sans  violence  h l’exercice  de  ces  mêmes 
fondions),  a déclaré  positivement,  par  son  art.24, 

3ue  les  lois  et  règlemens antérieurs  concernant  les 
ouanes,  et  nommément  lesdilcs  lois  des  22  août 
1791  et  4 germ.  an  2,  continueront  d’être  exécu- 
tées dans  leurs  dispositions  non  abrogées  ; — At- 
tendu enfin  qu’il  est  constaté  par  procès-verbal  ré- 
gulier duOfév.  1815  que,  ce  même  jour,  Broulin 
s’est  opposé  à la  visite  que  deux  des  employés  de 
la  brigade  de  Lille,  étant  dans  l’exercice  ordinaire 
de  leurs  fonctions,  ont  voulu  faire  sur  sa  personne; 
qu’il  lésa  traités  de  voleurs  de  grnnd  chemin,  en 
les  accusant,  en  même  temps,  d’avoir  voulu  le  vo- 
ler, et  qu'il  lésa  accablés  de  beaucoup  d’autres 
injures,  de  beaucoup  d'autres  paroles  outragean- 
tes, ce  qui  a causé  autour  d eux  un  attroupement 
considérable,  etc.;— D’où  il  suit  qu’en  décidant  que 
Broulin  ne  s’était  rendu,  pour  cela,  passible  que 
d’nne  amende  de  16  fr.à20Q  fr.,au\  termes  de  l’art. 
224  du  Code  pénal , et  qu’une  semblable  amende 
ne  pouvoilêtre  prononcée  que  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  les  juges  du  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  de  Lille  ont  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités  des  lois  des  22  août  1791  et 
4 germ.  an  2;— Par  ces  motifs,  donne  défaut  con- 
tre Broulin  ; et.  pour  le  profit,  —Casse,  etc. 

Du  26  août  1816.— Sect.  civ.—  Happ.,  M.  Bu- 
perou.  — Concl.,  M. Henri  Larivière,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Dupont. 


ENREGISTREMENT. — Partage.— Soulte. 

Lorsque , dons  une  succession  nui  ne  se  com- 
pose que  d’un  seul  immeuble,  les  heritiers  le- 
gitimaires  appelés  à partager  avec  un  léga- 
taire universel  reçoivent  la  part  à laquelle 


(1)  Sic , Teste- Lebeau  , Dict.  anal,  des  arr. 
d'enr.y  v»  Partage , n°  IS.  - La  Cour  a jugé 
dans  un  sens  contraire  à la  solution  ci-dessus , par 
arrêt  du  6 lherm.  an  12.  P.  cet  arrêt  à sa  date  et 
les  observations  qui  l'accompagnent. 

(2)  V.  dans  le  même  sens  , Cass.  19  jnill.  1820  ; 
15  avr.  et  13  mai|t840;  ord.,  29  mars  1833;  Fou- 
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ils  ont  droit,  plus  une  portion  de  bien»  équi- 
valente,  soit  aux  dettes  dont  ils  sont  tenus 
personnellement , soit  à celles  qui  pèsent  sur 
les  copartageans,  et  qu’ils  s’obligent  de  payer 
en  son  acquit , on  ne  peut  considérer  cette 
charge  comme  une  soulte  dont  ils  se  re- 
connaissent débiteurs  envers  lui,  et  exiger  le 
droit  fixé  dans  ce  cas  par  la  loi.  (L.  22  frim., 
art.  68,  § 3.  n°  2.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Defleury.) 

Du  26  août  1816. — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 

Sieyès.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


COMMUNE.  -Partage. 

Les  avis  du  conseil  d’Etat  des  20  juill.  1807  et 
26  avril  1808  qui  ordonnent  le  partage  égal 
et  par  feux  des  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes,  n’ont  d'effet  que  pour  les  cas  où 
il  n’existe  pas  de  conventions  anterieures  at- 
tribuant des  droits  inégaux  à chaque  com- 
mune (2). 

(Commune  de  Villiers-Laforêl — C.  Commune  de 
Vanvey.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  a été  jugé  en  fait, 
par  l'arrêt  dénoncé,  que,  suivant  les  traités  et  ac* 
cords  faits  entre  les  ueux  communes  de  Villlers- 
Laforêt  et  Vanvey,  et  par  elles  exécutés,  la  com- 
mune de  Vanvey  avait  droit  aux  quatre  cinquiè- 
mes. non-seulement  dans  les  produits  des  boia 
contentieux,  mais  encore  dans  le  fonds  même  de 
ces  bois  et  que  la  commune  de  Villiers-Laforét 
l’avait  elle-même  reconnu,  en  demandant  le  can- 
tonnement d’après  ccs  traités  et  accords  ; qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l’arrêt  dénoncé  n’a  fait  qu’apprécier 
et  interpréter  des  actes,  et  qu’une  semblable  dé- 
cision ne  peut  être  susceptible  de  cassation  ; d’où 
il  suit  que  les  lois  et  les  décrets  invoqués  par  les 
demandeurs,  sont  sans  application  dans  l’espèce, 
—Rejette,  etc. 

Du  26  août  1816.— Sect,  civ.—Préi.,  M.  Bris- 
son—  Rapp.,  M.  Chabot  (de  l’Ailier).- fond., 
M.  Henri  Larivière,  av.  gén. — PL,  MM.  Guichard 
et  Dclagrange. 


ENREGISTREMENT.— Exemrtio*. 
L’exemption  du  droit  de  mutation  accordèe'à 
une  ville  pour  l’acquisition  de  terrains  des- 
tinés à son  embellissement  et  pour  ta  rerente 
de  ces  mêmes  terrains , bâtis  et  non  bâtis , ne 
peut  profiter  qu’à  ta  ville  elle-même  : elle  n'est 
})oint  transmissible  aux  acquéreurs  chargés 
de  construire  pour  leur  compte  (3). 

(Enregistrement— C.  Hotelard  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  9 mai  1806,  et  le 
n° \tr,  § 7,  art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu,  1°  que  les  art.  1«  et  4 de  la  loi  du  9 
mai  1806,  n’ont  accordé  qu'a  la  ville  de  Lyon 
l’exemption  des  droits  d'enregistrement  et  de  mu- 
tation. et  ne  l’ont  accordée  que  sur  les  ventes  qui 
seraient  consenties  à la  ville  de  Lyon,  des  terrains 
dépendant  de  la  place  Bellecour , et  sur  les  re- 
ventes que  la  ville  de  Lyon  consentirait  desdits 
terrains  bâtis  ou  non  bâtis;  — Que.  spécialement 
l’art.  4 n’a  accordé  l'exemption,  à l’égard  des  pre- 
mières ventes  des  maisons  construites  sur  ces  ter- 


cart , Dr.  adm. ,1.3.  n°  162;  Proudhoo,  Dont.  pvb.,t. 
8,  n°  837. 

(3)  C’est  ce  que  la  Cour  avait  déjà  jugé  le  7 tir. 
1814  entre  les  mêmes  parties.  K.  encore  Conf.  Cas». 
10  ocl.  1814;  27  janv.  1818;  Eavard  de  Lan- 
glade,  v®  Actes  s.  s.  p.  sect.  I.  § I,  n°  3.  P.  aowi 
l’art.  58  de  la  loi  du  7 juill.  1833. 
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rail»,  que  pour  le  cas  seulement  où  ces  maisons 
auraient  été  reconstruites  par  la  ville  de  Lyon  ; 
d'où  il  suit  que  la  ville  de  Lyon  ayant,  dans  l'es- 
pèce, joui  de  Peiemplion,  et  sur  la  vente  à elle 
nite  du  terrain  qui  appartenait  au  sieur  de  Ci- 
belus,  et  sur  la  revente  qu'elle  a consentie  aux 
frères  Hotelard  du  même  terrain,  tout  le  privilège 
accordé  par  la  loi  du  9 mai  1806,  s'est  trouvé 
épuisé,  et  qu'ainsi  l'exemption  ne  peut  être  en- 
core étendue  aux  ventes  qu'ont  ensuite  consen- 
ties les  frères  Hotelard  des  maisons  construites 
par  eux,  et  non  par  la  ville  de  Lyon,  sur  le  terrain 
dont  ils  étaient  devenus  propriétaires  ; — 2°  Que 
les  frères  Hotelard  ne  peuvent  être  considérés 
romme  n’ayant  été  que  les  simples  mandataires 
de  la  ville  de  Lyon  pour  la  construction  des  mai- 
sons dont  il  s'agit;  puisque,  par  le  traité  du  4 mai 
1898.  la  ville  de  Lyon  leur  a transporté,  cédé  et 
aliéné  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  ensuite  con- 
struit, et  qu’il  a été  expressément  stipulé  que  les 
maisons  qui  seraient  par  eux  construites  sur  ce 
terrain,  leur  appartiendraient  eu  toute  propriété, 
comme  un  bien  à eux  propre  ; que  la  ville  de  Lvon 
n'entendait  rien  y retenir,  et  que  seulement  Pin- 
neiécution  du  traité  donnerait  lieu  à la  rentrée 
pore  et  simple  de  la  ville  de  Lyon  dans  la  pro- 
priété du  terrain  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  le  ju- 
gement dénoncé,  en  étendant  aux  ventes  consen- 
ties par  les  frères  Hotelard  des  maisons  par  eux 
construites,  les  dispositions  de  la  loi  du  9 mai 
1806,  en  a fait  une  fausse  application,  et  par  suite, 
* violé  le  n°  l*r,  § 7,  art.  19  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Casse,  etc. 

Du  27  août  1816.— Sect.  réunies.— Prés.,  M. 
Dambray,  chancelier.— Rapp.,  M.  Chabot  (de 
l’Ailier).— Concl.,  M.  Mourre,  proc.  gén.— PI, 
MM.  Huart-Duparc,  Champion,  Roger  et  Camus. 


ENREGISTREMENT.  - Prescription.  — Dé- 
mission DE  BIENS. — PREUVES. 

!•!>*  prescriptions  établies  en  faveur  des  re- 
devables, par  l'art.  Ul  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  la  régie 
réclame  à raison  d’actes  non  enregistrés  et 
qu’elle  n’a  pas  été  mise  à même  de  connaître 
par  d'autres  actes  présentés  à l'enregistre- 
ment. Il  n'y  a lieu  dans  cette  hypothèse  qu’à 
la  prescription  trentenaire  (1). 
î 9 La  preuve  de  la  démission  de  biens  est  suffi- 
samment établie  pour  la  perception  du  droit 
d’enregistrement , contre  celui  qui  soutient 
n'avoir  pris  aucune  part  à cette  démission, 
lorsaue  les  autres  copartageans  déclarent 
qu’elle  a eu  son  exécution.  (L.  22  frim.  an  7,  12.) 

(Enregistrement— C.  Vée.)— arrêt. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  12  et  61  de  la  loi  du 
*2  frim.  an  7;— Attendu  que  les  dispositions  de 
l’art.  61 , loi  citée,  faisant  exception  aux  princi- 
pes généraux,  en  matière  de  prescription,  doivent 
être  renfermées  dans  leurs  termes;  et  que,  dans 
l’espèce,  la  demande  formée  par  l'administration 
de  l'enregistrement  ne  rentrait  dans  aucune  des 
dispositions  dudit  article;  d'où  il  suit  qu’elle  avait 


Cour  dt  cassation.  ( 6 sctt.  1R!8.  ) 393 

trente  ans  pour  l'exercice  de  son  action,  et  qu'elle 
s'est  pourvue  avant  l’expiration  de  ce  délai; 

Attendu  que  l’art.  12,  même  loi,  déclare  suffi- 
samment établie,  pour  la  demande  des  droits,  la 
mutation  d un  immeuble  par  des  transactions  ou 
autres  actes  constatant  la  propriété  ou  l’usufruit 
du  nouveau  possesseur,  et  qu'il  est  constant  au 
procès  qu'il  y a eu  démission  de  biens  faite  parla 
dame  Guillerault  au  profit  de  ses  enfans  ; que 
les  biens  délaissés  ont  été  partagés  entre  eux, 
et  que.  si  le  sieur  Vée.  ni  sa  mère,  n’eurent  au- 
cun lot  en  immeubles  dans  le  partage,  ils  en  eu- 
rent la  représentation  en  argent  ; que  cet  arran- 
gement fait  entre  les  copartageans  n'a  pu  préju- 
dicier aux  droits  acquis  à la  régie  par  la  démis- 
sion qui  investissait,  à l'instant  même  de  l’accep- 
tation, chacun  des  démissionnaires  d’une  portion 
dans  les  immeublesqui  faisait  l’objet  de  la  démis- 
sion.—Donne  défaut  contre  le  défendeur;— Et1 2 3, 
pour  le  profit,  — Casse,  etc. 

Du  28  août  1816.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son. — Rapp.,  M.  Carnot. — Concl.conf.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén.— PL,  M.  Huart-Duparc. 

COUR  D’ASSISES.— Procès-verbal  des  dé- 
bats.—Signature. 

Le  procès-verbal  des  débats  doit,  à peine  de 
nullité , être  rêvé  lu  de  la  signature  du  prési- 
dent des  assises.  (Cod.  insl.  crim.,  372.)  (2) 
(J.-B.  Richard.) 

Du  29  août  1816.— Sect.  criminelle. 


JURY.— Récusation.— Jurés  suppléans. 

L’exercice  <les  récusations  n’est  pas  une  for- 
malité extrinsèque  à la  composition  du  jury; 
c'est  une  condition  substantielle  et  un  élé- 
ment necessaire  au  pouvoir  qui  lui  est  confié  • 

L’adjonction  de  jurés  suppléans  aux  doute  ju- 
rés de  jugement , pour  les  remplacer  en  cas 
d'empêchement , ne  peut  être  légitime  que 
lorsqu’elle  a été  autorisée  par  le  consentement 
formel  du  ministère  public  et  île  l'accusé  et 
lorsque  les  jurés  suppléans  ont  été  agréés 
pnr  eux.  (Cod  d'inst.  crim.,  399  et  suiv.)  (8) 

Le  nombre  des  récusations  que  peut  exercer 
l’accusé  ne  peut  être  restreint  par  la  dési- 
gnation des  jurés  suppléans  : cette  désigna- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
l’exercice  des  récusations  n’a  pas  épuisé  le 
nombre  des  jurés  (4). 

(Adélaïde  Contand.) 

Dn  30  août  1816.—  Sect.  criminelle. 

CONSEILS  DE  GUERRE. -Juridictions  d'ex- 

CRPTION. 

La  création  des  conseils  de  guerre  particuliers 
dans  le  sein  d’un  corps  spécial  (de  la  garde 
royale  notamment),  constitue  une  violation  de 
la  loi  qui  proscrit  toute  juridiction  d’excep- 
tion : il  ne  peut  être  créé  d’autres  conseils 
de  guerre  que  les  deux  qui  sont  établis  dans 
chaque  division  militaire.  (Charte  const.,  art. 
54.)  (5) 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  mars  et  13  (4)  V.  conf.,  Cass.  Il  av.  1817;  22  oct.  1819;  27 

oei.  Ig06  el  les  noies  ; 29  et  30  juin,  17  août  1813.  juill.  1820;  8 janv.  1821.  — La  Cour  de  cassation 

(2)  F.  conf.  Cass.  13  déc.  1806.  i a jugé,  au  contraire,  depuis  la  loi  du  2 mai  1827, 

(3)  V.  conf.,  Cass.  22  oct.  et  23dée.  1819;  27  que  lorsque  la  Cour  a ordonné  le  tirage  d’un  ou  do 

juill.  et  là  sept.  1820;  7 sept.  1821;  8 janv.  1824.  deux  jurés  suppléons,  les  récusations  se  trouvent 

Aux  termes  de  l’art.  394  du  Cod.  d'instr.  crim.,  mo-  réduite» en  proportion  des  jurés  désignés.  F.  Cass, 

difié  par  les  lois  du  2 mai  1827  et  28  av.  1832,  1 10  août  1827  ; 3 av.  1828;  22  janv.  1830.  — La 
cette  adhésion  du  ministère  public  el  de  l’accusé  Cour  s’est  encore  prononcée  dans  le  même  sens  par 

“ 'est  plus  nécessaire,  et  la  Cour  d’assises  peut  or-  arrêt  du  29  mars  1832.  * 

donner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu’in-  i (5)  V.  conf.,  Legraverend,|£>p.  erim.(éd.  belge), 
dèpeodamroent  des  douze  jurés  il  en  sera  tiré  un  i t.  2,  ch.  13.  — La  garde  royale  a clé  supprimée, 
ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats.*  Mais  cet  arrêt  n'a  pas  moins  conservé  une  grande 
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(Intérêt  de  la  loi  — Aff.  François  Hoffmann  et 
autre».)— arrêt. 

LA  COUR;  - Vu  I art.  4*1  du  Code  d imt. 
erlm.; — Vu  aus*i  le»  arl.  1"  de  la  loi  du  13  brum. 
an  B;  I"  et  19  de  la  loi  du  Id  rend,  an 6.  et  *" 
delà  loi  du  tl  frirn.an' •;  - Vu encore  le» art. 62 et 
63  rie  la  charte  eonutitutionnelle;— Attendu  que, 
par  la  loi  du  tsbrinii.an  Set  par  celle  du  18  vend, 
an  6.  il  n i été  étatdi  que  deo»  conseils  de  guerre 
permanent,  et  un  conseil  de  révistin  dan»  chaque 
division  de  troupes  employée»  dan»  I intérieur; 
qu'une  seule  eiception  a été  apportée  a celte  dis- 
position ; qu  elle  est  pour  l«  cas  où  une  place  dt 
guerre  serait  inrestie  et  assiégée;  qui;  le  royaume 
étant  divisé  en  un  nombre  détermine  de  divisions 
militaires,  le  nombre  des  conseils  de  guerre  ne 
peut  t’élever  au  deU  de  deui  dans  cbaquo  divi- 
sion; — Que  la  garde  royale  ne  peut  être  consi- 
dérée ronime  formant  une  division  particulière  ; 
qu  elle  a été.  comme  le  reste  de  l’armée . placée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre,  et 

ries  corps  qui  la  composent  ne  sont  distingués 
autres  que  par  I honneur  d’être  spécialement 
chargés  de  la  garde  du  roi  et  de  sa  famille  ; — 
Qu'ils  sont  donc,  eonune  tous  les  autres  corps  de 
l’armée,  soumis aui  mêmes  Iribunauv  militaires 
ordinaires  ; —Que  la  création  de  conseils  de  guerre 
particuliers  dans  son  sein  . est  une  violation  des 
dispositions  formelles  des  lois  de  brum.  an  S et 
vend,  an  fi  ; qu’elle  est  encore  contraire  au  prin- 
cipe établi  et  ronsarré  par  la  charte  constitution- 
nelle, puisque  ces  conseils  de  guerre  particuliers 
auraient  le  caractère  d'uaejuridielion  d’mrtptiun 
ou  privilégiée  ; — Que  ces  conseils  ont  donc  été 
illégalement  formés . et  que  les  jugetneus  qu'ils 
ont  rendus,  sont  par  suite  frappés  do  la  même  il- 
légalité : — Par  ce»  motif» . faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  Casse  et  an- 
nuité , dam  l'intérêt  de  la  loi , les  quatre  juge- 
mens  rendus  par  le  preuiiereonseii  deguerro.  qua- 
litàé  de  la  garde  royale,  les  li  et  13  mars  et  8 avril 
derniers  ; le  premier,  contre  le  nommé  François 
Hoffmann  ; le  second,  contre  le  nommé  Augustin 
Septier.  le  troisième,  contre  le  nommé  Jean- 
François  Masson  ; le  quatrième,  contre  le  nommé 
Jean  Dore  ; et  le  jugement  rendu  par  le  second 
conseil  de  guerre  qualifié  de  la  garde  royale,  lo 
*"  avril  dernier,  en  faveur  du  nommé  Aleuodre 
Louvet,  etc. 

Du  fi  sent.  1816.  — Scct.  mm,  — Raff„  M. 
Rateau. —Concl.,  M.  Lebcau. 


COUR  D’ASSISES.  — Procès-verbal.  — Té- 
hoiuk.  —Serment. 

Du  6 sept.  1816  (ail.  Renvud).— Cass.  — Même 
décision  sur  la  rédaction  du  procès-verbal  des 
débats,  et  le  serinent  des  témoins  f qui  dans  l'espèce 
avaient  omis  de  promettre  de  parler  sons  haine 
et  sans  crainlt),  que  par  l'arrêt  ci-apw*  du  12 
sept.  1816.  (ait.  /ficher).— V.  aussi  1“  «CL  *81*. 

COUR  PRÉVÔTALE.  - Eorsuu.  - Coupé- 

TENUE. 

Du  6 sept.  1816  (air.  A\..).  — Môme  décision 
que  par  l’arrêt  du  1 9 juill.  précédent  ^aff.  Daniel 
WeiU.)  


importance  à raison  des  principes  qu'il  pose  ut  qui 
recevraient  encore  leur  application  dans  des  es- 
pèces analogues.  * 

(f)  F.  sur  ce  noint,  Cals.  9 déc.  1813  et  les  notes. 
— Ï1  résulte  de  Parrêt  que  nous  rapportons  : 1°  aue 
la  destruction  d'un  titre  nul  ne  constitue  aucun  dé- 
lit (art.  439,  Cod.  pén.);  2°  que  Ica  régies  du  droit 


Cour  dê  nutation.  ' (fiJ  sur.  181$.  ) * 

1°  TITRES  (suppression  de).—  Obugàtiok.- 
JüfiBMKNT  CIVIL. 

8°  Faux  serment.— MatiHeb  cimi. 

1 9 Le  prévenu  de  destruction  de  titres  qui  pro- 
duit un  jugement  civil  constatant  que  les 
traites  détruites  avaient  été  acquit  tea,  doit 
être  renvoyé  de  la  plainte,  à moins  qu’il  m 
soit  établi  par  preuve  écrite  ou  par  un  cow- 
tneneemen  t de  preuve  de  ce  genre,  nue  U*  traita 
portaient  encore  obligation  à r époque  de  le 
destruction.  (Cod.  pén.,  439.)  (1) 
f*/j  crime  de  faux  serment  en  matière  ci cils, 
sur  une  valeur  excédant  150  francs,  ne  peut 
être  poursuivi  que  lorsqu’il  y a preuve  écrite 
ou  commencement  de  preuve  dé  la  fausseté 
du  serment.  (Cod.  pén.,  866.)  (9) 

(Nicolas  Aubin.)— arbét. 

LA  COÜR  ; - Vu  les  art.  439  et  306  do  Coda 
pén.;— Vu  aussi  l'art.  290  du  Code  (Tinst.  frira.; 
—Vu  enfin  le  § 2.  art  408  du  même  Code:— Al- 
tendu,  relativement  ou  chef  de  l’arrêt  de  mUe  en 
accusation  qui  rentre  dans  l'application  de  fart. 
439  du  Code  pén.,  et  qui  consiste  en  ce  que  Jeta* 
Baptiste-Germain  et  Nicolas  Aubin  sont  stiftrtra- 
ment  prévenus  devoir,  dans  le  courant  do  mois 
de  mai  1815.  è la  complicité  l'un  de  l'autre,  vo- 
lontairement détruit  et  brûlé  dm  lettres  de 
chance  souscrites  nu  profit  de  MatMeo-êfifoU* 
Jurnel  par  ledit  Nicolas  Aubin  ; — Qu’Il  n’a  pond 
été  dénaré,  dans  l’arrêt  de  mise  en  icfWiUon, 
que,  lors  du  brûlement  des  traites  dont  U J «j 
question,  le  paiement  de  ces  traites  n eftt  pas  ™ 
fait  par  Aubin , et  qu’ninsi  dlcs  le  constituaient 
encore  débiteur  des  sommes  y énoncées  t — Uj* 
sur  l'action  intentée  par  Jumel,  propriéUue« 
ce<  traites,  devant  le  tribunal  de  commerce,  » 
avait  été,  au  contraire,  soutenu  par  Aubin.  q«v 
lors  dudit  brûlement , Il  avait  acquitté  les  WM 
par  bii  brûlées  ; que  le  serment  loi  ayaat  été  Ré- 
féré par  Jumel,  il  avait  fait  ce  serment  ; que  dans 
cet  état,  le  tribunal  de  commerce  dont  le  PM*- 
ment  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  pro- 
noncé que,  vu  ce  qui  résultait  du  serment  et  des 
déclarations  d'Aubin . il  était  décbanîé de  I action 
de  Jumel  ; — Que  ce  jugement  établirait  aucinl 
la  vérité  du  paiement  des  traites  lors  du  broie- 
ment; qu’il  établit  donc  au  civU,  q«e.  1**  “° 
brûlement,  les  traites  brûlées  ne  portaient  i>lra 
d'obligation  au  préjudice  d Aubin  ; — <Jo«  dans 
ces  circonstances,  l’actioti  publique , qui  est  in- 
dépendante de  l’action  civile . pouvait  sansdonlc 
être  intentée  sur  le  fait  de  l'art.  439;  nui* 
cette  action  dépendant  de  la  circonstance  qui 
l’époque  du  brûlement  les  lettres  brûlées  por- 
taient encore  obligation , ce  fait  purement  nul 
en  lui  même , et  contraire  à une  décision  Ett'o- 
r ablemenl  rendue  au  civil , devait  être  appuya 
devant  le  tribunal  criminel,  par  une  preuve  rente, 
ou  du  moins  par  un  commencement  de  çreure 
par  écrit;— Et  attendu  que  l’arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  n'établit  point  qu’il  ï al1 
preuve  écrite , ui  un  commencement  de  jireare 
par  écrit,  qu'à  l’époque  du  brûlement  des  truies 
elles  portassent  encore  obligation  ; que  cet  arrt* 
n’énonce  même  pas  ce  fait  d’obligation  a ladite 
époque  ; — Que  le  premier  chef  de  l'accusatum 
portée  dans  ledit  arrêt  n’a  donc  pas  les  caractère* 

civil,  relatives  à la  preuve  des  conventions , 
communes  6 toutes  les  juridiction*.  T.  sur  ce  der- 
nier point.  Merlin.  Quest.  de  droit,  v°  Suppcesn* 
de  titres,  % 1«r;  Toullier,  Droit  civil,  t.9. 
Mangin,  Traité  de  faction  publique,  t.  1*.  P 
(2)  F.  eonf.,  Cass.  17  juin  1813  et  la  note;  Théo- 
rie du  Code  pénal . t.  6,  p.  479;  Traité  de  (ecUo* 
publique,  l.  t , p.  380. 
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exigés  par  Fart.’ 439  du  Code  pén.,  pour  consti- 
tuer un  fait  criminel;  que,  relativement  à ce  cher, 
l’arrêt,  dans  l étal  des  faits  qui  y sout  déclarés, 
co  renvoyant  les  prévenus  devant  la  Cour  d'assi- 
ses, a donc  violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  chef  particulier  à 
Aubin,  et  fondé  sur  Fart.  366  du  Code  pén..  que 
le  caractère  criminel  du  serment  prêté  par  Aubin 
devant  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  résulter 
que  de  sa  fausseté  ; — Que  la  fausseté  de  ce  ser- 
ment dépend  du  fait  de  savoir,  si,  lors  du  brûle- 
jMBt  des  traites,  elles  portaient  eucore  l'obliga- 
tion du  paiement  qu'il  a juré  avoir  fait;  qu'un 
paiement  est  un  acte  purement  civil,  qui  est  con- 
séquemment soumis  aux  règles  établies  pour  les 
matières  civiles  par  le  Code  civil  Qu’aux  ter- 
mes des  art.  1341  et  1347 , de  ce  Code,  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  des  faits  civils 
(tout  la  valeur  excède  150  fr. , que  dans  le  cas  où 
B y a un  commencement  de  preuve  par  écrit;  — 
One  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
n’énonce  aucune  preuve  de  ce  aenre  sur  la  fans- 
«elé  du  serment , qui  forme  le  deuxième  chef  de 
Faceusalion  Que , dans  cel  état,  le  renvoi  à la 
Cour  d assises  sur  ce  chef  a donc  été  aussi  une  vio- 
lation des  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi  Casse,  etc. 

Du  13  sept.  1816.  — Sect.  crlm.  — Rapp.,  M. 
ieeoulour.— Conclu  M.  Giraud,  nv.  gén. 

!•  COUR  D’ASSISES.  — ProcRs-ve rb a l. 

2*  TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.— SERMENT 

8*  Accusation.— Pourvoi.— Fin  de  ron-eece- 

RMI. 

l9Les  formalités  dont  l'accomplissement  n’est 
pas  constaté  par  k procès-verbal  des  débats, 
doivent  être  réputées  avoir  été  omises . (Cod. 
d’inst.  crin.,  373.)  (1) 

Th  ne  suffit  pas  que  les  témoins  en  matière  cri- 
minelle prêtent  serment  de  dire  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité  ; il  est  nécessaire,  d peine 
de  nullité,  au  ils  jurent  de  dire  toute  la  vê- 
tit». (Cod.  trinst.  crim.,  817.)  (Ç 
V Lorsque  l’arrêt  de  renvoi  à la  tour  d'assises 
« décidé  que  la  réunion  de  tels  faits  consti- 
tuait un  crime  et  que  cet  arrêt  a acquis  l’au- 
torité de  la  chose  jugée , l’accusé  qui  ne  s’est 
pas  pourvu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  n’est 
plus  recevable  à se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  les  faits  constatés  ne  consti- 
tuaient qu'un  délit  non  justiciable  de  la  Cour 
d assises.  (Cod.  d’inst.  crim-,  396  et  290.)  (3> 
(Rieher  et  autres.) 

Dq  12  sept.  1816.— Sect.  criminelle. 

LAPINS.— Dommages.  — Responsabilité. 
I)u  14  sept.  1816  (aff.  ioupigny).—  V.  cet  arrél 
ù la  date  du  14  nov.  même  année. 


CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.— Provo- 
cation. 

Ro  19  sept.  1816  (aff.  Barnedès).— Sect.  crim. 
—Même  decision  que  par  l'arrêt  du  7 mars  1816. 


(I)  Principe  constant.  F.  Cass.  3 janv.  1812,  et 
U sole. 

I F.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  janv.  et  30 
loi  1812; 29  mai,l“  et  23  juilJ.  1813;  16  juin 
et  4**  ©cl.  1814;  27  janv.  1815. 

{3}  Sic,  Cass.  6 fév.  1812  (aff.  Morin). 

(4)  F.  conf. , Cass.  16  janv.  1812  et  la  note. 

(5)  Y.  conf.,  Cass.  27  juin  1806;  3 juill.  1807; 
S judl.  1808;  16  juill.  1813  et  les  notes. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.— Serment. 
L’obligation  de  prêter  serment  avant  de  dépo- 
ser, s'applique  aux  témoins  à décharge  comme 
aux  témoins  à charge . (Cod.  Inst.  crim.  ,3 17.)  (4) 
(Marin  Angot.) 

Du  2G  sept.  1816.— Sect.  criminelle. 

FAUX.—  Escroquerie.—  Lettremissivb. 
i9 L'escroquerie  commise  à raide  d'une  éerifnre 
ou  d'une  signature  contrefaite , est  passible 
des  peines  au  faux.  (Cod.  pén.,  147  et  405.) 
Ainsi,  celui  qui , à l’aide  de  fausses  lettres  mis- 
sives , se  fait  remettre  une  somme  d’argent , 
se  rend  coupable  du  crime  de  faux  (5). 

2 °ll  n’est  pas  nécessaire  que  les  fausses  lettres 
contiennent  obligation  ou  décharge;  il  suffit 
qu’elles  aient  dtl  porter  préjudice  (6). 

(Charles  Mathiclle.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  231  du  Code  d’inst. 
crim.,  et  147, 150, 151  et  405  du  Code  pén.  Con- 
sidérant qu’en  prononçant  une  peine  correction- 
nelle contre  l’escroquerie,  en  général,  Fart.  405 
du  Code  pén.  a en  même  temps  réservé  les  peines 
pins  graves  du  faux,  lorsque  ce  crime  a servi  de 
moyen  à l'escroquerie  ;— Que,  suivant  les  art.  147 
et  450  dudit  Code,  le  crime  de  fanx  se  commet 
par  la  contrefaçon  d’écritures  ou  de  signatures  ; 
d’où  11  suit  que  l’escroquerie  qui  a été  commise  à 
l aide  d’une  écriture  ou  d’une  signature  contre- 
faite. est  sujette  aux  peines  établies  par  la  loi 
contre  le  crime  de  faux  -.—Que,  dans  l’espèce,  il 
a été  reconnu  par  l’arrêt  dénoncé,  d'après  l’instruc- 
tion, que  Matbielle  est  prévenu  d’avoir,  à Faille 
de  lettres  missives  dont  l’écriture  et  la  signatoure 
étaient  contrefaites,  escroqué  au  sieur  Ratardy  une 
somme  de  100  tir.;— Que  ce  toit,  sujet  à-étre  puni 
de  peine  afflictive  et  Infamante,  d’après  les  arti- 
cles précités  du  Code  pén.,  rentre  donc  daus  la 
classe  des  crimes,  et  doit  conséquemment  donner 
lieu,  d’après  l'art.  231  du  Code  d’iusL  crim.,  au 
renvoi  de  Mathiclle  devant  la  Cour  d’assises;  que 
son  renvoi  devant  la  police  correctionnelle,  qui 
a été  prononcé  par  l’arrêt  dénoncé,  est  donc  une 
violation  manifeste  des  règles  de  compétence  éta- 
blies parla  loi; 

Que  ce  renvoi  ne  peut  être  justifié  par  le  motif 
énoncé  daus  ledit  arrêt,  que  les  fausses  lettres  dont 
le  prévenu  a fait  usage  pour  commettre  l’escro- 
querie, ne  contiennent  ni  obligation  ni  décharge; 
qu'il  suüit,  pour  caractériser  le  crime  de  faux, 
que  ces  lettres  aient  pu  porter  un  préjudice  direct 
et  réel  an  sieur  Ratardy  Que  d’ailleurs,  ces  let- 
tres ayant  été  présentées  comme  émanées  du  pré- 
tendu emprunteur  de  la  somme  escroquée,  pou- 
vaient, au  cas  où  elles  n’auraient  pas  été  fausses, 
former  contre  celui-ci  un  commencement  de  preuve 
d'une  obligation  ; qu’aiosi  le  toit  de  prévention 
rentre  encore,  sous  cet  autre  rapport,  daus  l’ap- 
plication de  Fart.  147  du  Code  peu.  ;— Casse,  etc. 

Du  27  sept.  1816.  — Sect  crim.  — Itapp .,  M. 
Busschop. — ConcL,  M.  Giraud,  av.  gén. 

MINISTÈRE  PUBLIC.— Dépens. 

La  loi  ne  permet  en  aucun  cas  aux  tribunaux , 
criminels , correctionnels  ou  de  police,  de  con- 

(6)  Cette  solution  est  combattue  par  MSI.  Hélie 
et  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén.,  I.  3,p.  273.  Il 
ne  suffit  pas,  pour  l'existence  du  crime,  do  faire  qu’il 
y ail  contrefaçon  d’écritures,  il  faut  encore  que 
celte  contrefaçon  puisse  réfléchir  uo  préjudice  sur 
celui  dont  l’écriture  a été  contrefaite.  Si  la  pièce 
fausse  ne  peut  créer  aucune  obligation  à l’égard  de 
celle  personne,  elle  ne  doit  plus  être  considérée, 
dans  l'emploi  qui  en  est  fait  vis-à-vis  dos  tiers,  que 
comme  on  moy  en  d'escroquerie.  * 


3*5  ( 29  sept.  1816.  ) 

damner  le  ministère  public  aux  dépens,  en 
faveur  des  parties  au  il  a poursuivies.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  16*.)  (1) 

(Carrier.) 

Du  27  sept.  1816. — Sert,  crim.— Rapp.,  M.  Aü- 
monl.— Concl.y  M.  Giraud,  av.  gén. 


CRIS  RT  DISCOURS  SEDITIEUX.— PROVO- 
CATION. 

Du  29  sept.  1816  ( aff.  Bamedes  ).  — V.  h la 
date  du  19  sept,  même  année. 


RAPT  DE  SÉDUCTION.  — Enlèvement  de 
mineurs.—  Caractères. 

Le  détournement  ou  déplacement  de  personnes 
mineures  au-dessus  de  l’âge  de  seize  ans , ne 
peut,  de  même  que  le  fait  d’enlèvement,  con- 
stituer  le  crime  prévu  par  l’art.  354  du  Code 
pénal  qu’aufant  qu’il  a été  opéré  par  fraude 
ou  par  violence  (2). 

(GafTet  et  autres.) 

GafTet  était  prévenu  d’avoir  détourné  1a  fille 
Constance  , Âgée  de  dii-huil  ans.  La  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  d’Amiens  déclara  n’y  avoir 
lieu  à suivre,  attendu  qu’il  n était  pas  suffisam- 
ment prouvé  que  le  détournement  eût  été  commis 
par  fraude  ou  par  violence. 

Pourvoi  du  ministère  public  fondé  sur  ce  que, 
d’après  le  texte  de  Tari.  354  du  Code  pén.,  la 
fraude  et  la  violence  n’étaient  des  circonstances 
essentielles  que  du  seul  fait  dVnfèremen/,  et  non 
des  faits  d’enfrainemenf , de  déplacement  et  de 
détournement, renfermes  dans  le  même  article. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Reçoit  GafTet,  Serpette  et  la 
femme  Troiivain  parties  intervenantes  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  à la  Cour  royale 
d’Amiens,  contre  l’arrêt  rendu  par  cette  Cour, 
chambre  des  mises  en  accusation,  le  30  août  der- 
nier, et  statuant  sur  le  tout;— Attendu  que  de  la 
disposition  générale  do  l’art.  354  du  Code  pén. 
il  résulte  évidemment  que  les  faits  d'entraine- 
ment, détournement  ou  déplacement  de  person- 
nes mineures  au-dessus  de  l’âge  de  seize  ans, 
comme  le  fait  d'enlèvement,  ne  peuvent  être  ca- 
ractérisés crimes,  et  donner  lieu  a lo  peine  déter- 
minée par  ret  article,  qu  autant  que  l’entraine- 
ment, le  détournement  ou  le  déplacement  au- 
raient, tout  aussi  bien  nue  l’enlèvement,  été  ef- 
fectués par  fraude  ou  violence;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  a été  déclaré  par  la  Courroyale. 
que  de  1 instruction  il  ne  résultait  pas  que  GafTet 


(1)  V.  conf..  Cass.  28  mars  1793  ; 6 brum.  et  28 
frim.  an  7 ; 21  pltiv.  an  8 ; 22  juin  1809,  el  les  notes. 
V.  aussi  Cas».  27  juin  ci  5 sept.  1813  ; 23  mai  1817  ; 
28  août  1823. 

(2)  La  rédaction  embarrassé  de  Part.  35 1 semble 
ne  rattacher  cette  circonstance  qu’au  premier  mem- 
bre de  la  phrase,  el  par  conséquent  au  seul  fait  de 
l'enlèvement,  mais  le  véritable  sens  de  l’article  ne 
présente  aucun  doute. — « Il  embrasse  dans  sa  géné- 
ralité , disait  l’orateur  du  Corps  Législatif,  les  mi- 
neurs des  deux  sexes,  et  punit  de  la  réclusion  quicon- 
que les  aura  détournés,  entraînés  ou  déplacés  par 
violence  ou  par  fraude.  n-oSi  l’on  faisait  d’ailleurs, 
disenlMM.  Chauveau  et  Hélie,  une  distinction  4 cet 
égard  entre  l’enlèvement  elles  autres  modes  de  dé- 
tournement, il  suivrait  que  l'entrainement  et  le  dé- 
placement seraient  punis  avec  plus  de  rigueur  que 
r«nléveroenl  lui  même,  puisque  celui-ci  devrait  seul 
être  accompagné  de  fraude  ou  de  violence  pour  con- 
stituer un  crime.  Or,  il  est  impossible  d’admettre 
une  distinction  oui  aurait  pour  résultat  de  faire  pu- 
nir ces  modes  de  détournement  dans  des  cas  où 
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fût  suffisamment  prévenu  d’avoir  employé  U 
fraude  ou  la  violence  pour  enlever  ou  déplacer 
la  personne  dont  il  s'agit  ; que,  d’après  celte  dé- 
claration, dont  les  élémens  ne  peuvent  être  dé- 
minés par  la  Cour,  le  renvoi  dudit  GafTet,  des 
poursuites  dirigées  contre  lui.  ne  présente  rien 
que  de  conforme  à la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  3 oct.  1816.— Sect.  crim.— Bapp.,M.  Ra- 
taud.  — Concl.t  M.  Lcbeau,  av.  gén.  — PL,  M. 
Bourgeois. 


1»  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - Jcci- 

ment. — Conviction 

2°  Testament.— Suppression.— iNSTirmoü. 
—Condamnation.  — Preuve.— Présomp- 
tion. 

3"  Dommages  intérêts.  — Partie  civile.  - 
Frais  de  poursuite.— État  a foi  b vis. 

4°  Tribunal  correctionnel  — Dommages-lv- 
térêts. 

i°Les  juges  qui , en  matière  correctionnelle,  dé- 
clarent qu’ils  ont  formé  leur  conviction  d'a- 
près l’instruction,  remplissent  suffisamment 
le  t (pu  de  la  loi. 

%°Dans  le  cas  de  soustraction  d'un  testament 
le  tribunal  correctionnel  qui  connaît  du  dé- 
lit peut  instruire  simultanément  sur  l'exis- 
tence de  l’acte  et  sur  sa  soustraction  (3). 

il  y a présomption . à l’égard  de  celui  qui  a 
détruit  un  testament , que  cet  acte  était  va- 
lable : ainsi,  le  tribunal  ne  doit  pas  subor- 
donner la  condamnation  pour  soustraction 
du  testament , à un  jugement  préalable  sur 
sa  validité. 

La  soustraction  d’tm  testament  et  l’existence 
de  cet  acte  avant  sa  destruction,  sont  des 
faits  dont  il  a été  impossible  à la  partie  de 
se  procurer  la  preuve  écrite.  En  conséquence, 
le  tribunal  peut  admettre  la  preuve  testim ©- 

* niafe  pour  les  établir.  Ici  ne  s’applique  pas 
Part.  1341  du  Code  civil  (4). 

3° Un  tribunal  correctionnel  peut,  sans  violer 
la  loi , accorder  à la  partie  ciciie  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  des  pertes  qu  elle 
a éprouvées  par  l'effet  des  poursuites  occa- 
sionnées par  le  délit.  - Le  décret  du  48  jum 
1811  sur  la  taxe  des  frais  en  matière  cri«t- 
nelle,  n’est  pas  applicable  dans  ce  cas  comme 
il  le  serait  si  fa  somme  était  alloués  aux 
avoués  pour  frais  de  poursuites. 

Un  tribunal  ne  viole  aucune  loi  en  accordant 
à une  partie  civile  des  dommages-intérêts  qui 


l'enlèvement  qui  semble  porter  en  loi-même  un  ca- 
ractère de  perversité  plus  grive,  ne  le  serait  pu** 
( Théorie  du  Code  pénal,  t.  6,  p.  373.) 

f3)  On  a longtemps  discuté  sur  Is  question  de  sa- 
voir si,  dans  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel  était 
compétent  pour  statuer  sur  l’existence  du  otr* 
s’il  ne  devait  pas  au  contraire  , avant  de  statuer  wr 
la  suppression,  renvoyer  devant  les  tribnn.iui  civils 
pour  taire  déclarer  l’existence.  Mais  aujourd'hui  '• 
doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  de  IsCoir 
de  cassation  paraissent  se  prononcer  dans  le  *t°* 
de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  T. Ct**. 
31  juili.  1812;  2 déc.  1813;  26  mai  1816,  etw 
notes.  F.  aus«i  nos  observai  ions  sur  un  arrêt  da  la 
Cour  de  cassation  du  27  juin  1840. 

(4)  La  décision  est  admise  par  tous  les  aatenra* 
V.  Merlin,  Qveti.  de  droit,  v°  Suppression  de  li- 
tres. § 1«;  Touiller,  I.  9,  n°156;  Bourçuipoo. 
Jurispr.  des  Codes  criminels,  sur  l’art.  489,  n *» 
Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  93  ; Mangin,  de  Nctien 
publ n.  172.— F.  saisi  dans  co  sens,  Cm.  » ®u 
1834. 
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seront  détermines  d'après  létal  quelle  four- 
nira. 

Pt'n  tribunal  correctionnel  a pu , sans  violer 
la  loi,  examiner  les  faits  et  déterminer  le  ca- 
ractère à raison  duquel  il  prononce  une  con- 
damnation à des  dommages-intérêts,  encore 
qu'il  ne  soit  saisi  que  par  l'appel  de  la  partie 
civile  et  que  l’action  publique  soit  éteinte  (1). 

(Figuet  et  autres  -C.  Adélaïde  Tomy.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation  proposé  par  les  demandeurs,  que  les 
juges  en  police  correctionnelle  doivent,  comme 
les  jurés  en  matière  criminelle,  se  décider  et  ju- 
ger d’après  la  conviction  que  peuvent  avoir  prq- 
duite  en  eui  les  pièces  du  procès  et  l'instruction  ; 
qu’aucune  loi  ne  trace  d'autres  règles  à leur 
conscience;  que,  dans  l’espèce,  les  juges  du  tri- 
bunal d’Evreux,  en  déclarant  leur  conviction,  ont 
aussi  déclaré  qu’ils  l’avaient  formée  d'après  l‘ in- 
struction ; 

Attendu,  sur  le  second  moven,  que  le  tribunal 
(fEvreui  a pu  instruire  simultanément  snr  l'exis- 
tence du  testament  au  décès  du  testateur,  et  sur  la 
soustraction  postérieure  du  testament,  et  pro- 
noncer tout  a la  fois,  d’après  cette  instruction, 
sur  ces  deux  faits; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  ce  tri- 
bunal n'a  pas  dû  subordonner  la  condamnation 
qu’il  avait  à prononcer,  d’après  les  faits  par  lui 
reconnus,  à un  jugement  préalable  sur  la  validité 
du  testament  ; que  les  prévenus  avaient,  par  le 
hit  de  la  soustraction  de  ce  testament,  détruit 
les  moyens  d’en  juger  les  formes;  que  la  pré- 
somption de  droit  a été  dès  lors  à leur  égard  pour 
sa  validité,  et  que  par  leur  délit  ils  se  sont  rendus 
responsables  de  toutes  les  libéralités  que  ce  tes- 
tament pouvait  contenir  en  faveur  d'Adélaïde 
Tomy,  partie  civile  ; 

Attendu  , sur  les  quatrième  et  cinquième 
moyens,  que  les  art.  1341  et  suiv.  du  Code  civ., 
oe  sont  applicables  nu’aux  conventions  et  aux 
hits  dont  il  a été  possible  aux  parties  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  ; que  la  soustraction  d’un 
testament  est  un  délit  personnel  à celui  qui  le 
commet,  un  fait  conséquemment  susceptible  de  la 
preuve  testimoniale  ; que  si  la  préexistence  d’nn 
testament  olographe  est  un  fait  préjudiciel  au 
hit  de  la  soustraction,  cette  préexistence  peut, 
comme  la  soustraction,  être  prouvée  par  témoins, 
parce  que  l'héritier  ou  le  légataire  n’ont  eu  au  cun 
mojen  de  faire  constater  par  écrit,  pendant  la 
*ie  du  testateur,  l’existence  de  ce  testament,  qui 
D*  été  que  son  propre  fait,  et  dès  lors,  les  art 
**41  et  suiv.  du  Code  civ.,  sont  absolument 
étrangers  à leur  action  ; 

Alleodu,  sur  le  sixième  moyen,  que  les  art.  189 
rt  191  , du  Code  d’inst.  crlm.,  autorisent  les  tri- 
bunaux correctionnels  à prononcer  sur  les  dora- 


(I)  Y.  en  ce  sens,  Bourguignon,  Jurispr.des Codes 
crin.,  1. 1,  p.  449,  — y , aussi  Cass.  19  mai  1815, 
Dote; — En  sens  contraire,  Carnot,  de  dnstr. 

I.  9,  p.  111. 

(3)  Les  art.  103  et  suiv.,  136,  137  et  144  du  Code 
péa.,  qui  obligeaient  de  révéler  certains  crimes,  et 
prononcent  des  peines  contre  les  non-révélateurs , 
ont  été  abrogés.  Mais  les  art.  29  et  30  du  Code 
d'ûst.  criai,  font  encore  un  devoir  aux  citoyens 
de  dénoncer  les  crimes  qui  parviennent  à leur  con- 
naissance, et  la  règle  posée  par  cet  arrêt  serait  par 
toeséqneni  applicable  dans  cette  hypothèse.  * 

. /*)  K.  conf.,  Cass.  12  mai  1827.— Le  doute  nail 
ici  des  termes  de  l’art.  358  du  Code  d'intr.  crira., 
qui,  apiv#  avoir  déclaré  que  l’accusé  acquitté  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  pour  fuit  de  calom- 


mages-inlérêls  qui  peuvent  résulter  d’un  délit  par 
eux  reconnu;  que,  d'après  l’art.  Ü49  du  Code 
civ.,  lea  dommages-intérêts  se  composent  du  gain 
donton  a été  privé  et  de  la  perte  qu’on  a éprouvé  ; 
u'en  adjugeant  donc  à Adélaïde  Tomy  la  somme 
e 600  fr.  en  réparation  des  perles  quelle  avait 
essuyées  par  l'effet  des  poursuites  que  la  sous- 
traction du  testament  avait  rendues  nécessaires,  le 
tribunal  d’Evreux  n’a  fait  aue  prononcer  sur  une 
partie  des  dommages  intérêts  qui  lui  étaient  dus  ; 
—Que  cette  somme  n'a  point  été  adjugée  h des 
avoués  pour  des  frais  de  poursuites  ; qu’elle  n’a 
point  été  allouée  pour  taxe  de  frais  ; qu’il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à l’application  des  dispositions  du 
decret  du  18  juin  1811  ; 

AUendu,  sur  le  septième  moyen,  que  le  juge- 
ment attaqué  ira  pas  prononcé  de  condamnation 
pénale  ; que  l’action  du  ministère  public  était 
éteinte  par  le  défaut  d’appel  de  sa  part  -,  mais  que 
nonobstant  celle  extiuclion  de  l’action  publique, 
le  tribunal  d'Evreux,  saisi  des  intérêts  civils,  par 
l’appel  de  la  partie  civile,  devait  examiner  les 
faits  de  l’instruction  ; qu’il  n’avait  de  canctère 
pour  prononcer  sur  ces  intérêts  qu'autant  qu’ils 
pourraient  être  reconnus  se  rattacher  à un  fait 
qualifié  délit  par  la  loi;  qu’il  devait  donc  déter- 
miner le  caractère  du  fait  à raison  duquel  il  pro- 
nonçait une  condamnation  de  dommages -inté- 
rêts; 

Attendu,  sur  le  huitième  et  dernier  moyen, 
u’en  ordonnant  que  les  dommages-intérêts  qui 
taieut  dus  a Adélaïde  Tomy,  a raison  du  fait  de 
la  suppression  du  testament,  seraient  déterminés 
d’après  l’état  qu’elle  serait  tenue  d’en  fournir,  le 
tribunal  d'Evreux  n'a  violé  aucune  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  3 oct.  1816.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.  A um ont.— Concl.,  M.  Le- 
beau,  av.  gén.  


COMPLICITE.  — Jury  (déclaration  du). 
Du  4 oct.  181b  (aff.  Leroux ).  — Même  décision 
que  par  l’arrêt  dn  28  juin  précédent  (ad.  Soufflant ). 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — Carac- 
tères. — Fonctionnaire  puelic.— Formes. 
La  dénonciation  d’un  crime , dans  le  cas  même 
où  la  loi  impose  à ceux  qui  en  ont  connais- 
sance le  devoir  de  le  dénoncer , peut , si  elle 
est  reconnue  fausse  et  calomnieuse , et  que  son 
auteur  ait  été  mu  par  un  espoir  cle  haine  et 
de  vengeance,  donner  lieu  à l’application  des 
peines  de  l'art.  373  du  Code  penal  (2). 

Les  fotictionnaires  publics  qui,  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  ont  méchamment  imputé 
un  délit  ou  un  crime  à un  citoyen,  sont  pas- 
sibles des  mêmes  peines  (3). 

Aucune  forme  n'a  été  prescrite  pour  qu’une  dé- 
nie, ajoute  : « Sans  néanmoins  que  les  membres  dea 
s.utoritês  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis 
il  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner  con- 
cernant tes  délita  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  con- 
i/aissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  ■ Mais 
ce  texte  ne  tranche  pas  entièrement  la  difficulté.  Car, 
ainsi  que  Pont  remarqué  MM.  Chauveau  et  Hélie  : 
« L'art.  358  ne  s'applique qu  aux  réparations  civiles 
que  l'accusé  acquitté  peut  demander  ; on  ne  peut 
<ionc  fonder  sur  cette  disposition  aucune  exception 
i relative  à l'application  de  la  peine  : elle  n’exclut  en 
aucune  manière  la  poursuite  du  délit  ; et  dés  tors, 
quand  la  dénonciation  émanée  d'un  officier  publie 
en  présente  les  caractères,  elle  est  soumise,  comme 
toute  déuoooia lion  privée,  aux  peines  prononcées 
par  li  loi.  » (Théorie  du  Code  pénelt  U 6,  p.  $14.) 


398  ( 10  oct.  1816.  ) Jurisprudence  de  1 

nonciation  fût  réputée  faite  par  écrit , dan t 
le  tenu  de  Fan.  373  du  Code  penal  ; om»i,  une 
simple  note  non  siijnée , contenant  des  ren  - 
seigr HMIMW  sur  le  fait  dénoncée t remise  à un 
offlrier  de  police  judiciaire,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  dénonciation  punissable  (I). 

(Dnvnrdier  et  Godard  — C.  Loretta.) 

Les  steurs  Durrrclirr  et  Godard  ont  signalé  an 
ncnlenaiit  de  gendarmerie  te  atenr  Loretta  comme 
coupable  dcfabrication  et  de  distribution  de  fans» 
monnaie.  Ils  lut  remirent  en  même  temps  one 
note  écrite  contenant  des  détails  et  renseigne- 
meus  sur  cette  fabrication. 

Le  lieutenant  de  gendarmerie  prit  snr  les  lieoi 
des  renseignemens.  — Puis  I)  dénonça  Lorelte  au 

Evcurrur  du  roi.  — Celui-ci  (Hun  réquisitoire.— 
Juge  cTinsiruction  entendit  des  témoins,  lotis  à 
la  charge  de  Loretta.  — Le  procureur  du  roi  con- 
clut en  faveur  de  Lorelte;  — La  chambre  du  con- 
seil déclara  n'y  arolr  lieu  il  poursuivre  contre  Lo- 
retta. — Alors,  Loretta  ayant  obtenu  la  remise 
de  lanote  anouymeremise  par  Duverdier  au  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie,  porte  plainte  en  calom- 
nie contre  Duverdier  et  Godard. 

Ceux-ci  répondirent  : — 1”  Qu  ils  n’avalentfait 
qu'une  révélation  obligée  ; — 2"  Qu’en  tout  cas 
ils  n’avaient  pas  fait  de  dénoneia  lion  par  écrit;  — 
Qn  ainsi  Ils  ne  pouvaient  être  réputés  ailleurs  de 
calomnie  dans  le  sens  de  l’art.  373  du  Cod.  pén. 
— 3 Juin  1813,  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Salnte-Menehould  ; — e(!on si- 
dérant qu'il  est  constant,  d’après  l’instruction  et 
les  oYcnx  des  parties, que  Godard  s’est  spontané- 
ment présenté  cher  le  lieutenant  de  gendarmerie, 
vers  le  8 Janvier  dernier,  et  lui  a fait  la  déclara- 
tion que  Lorelte  (ils  s'était  rendu  coupable  de  fh- 
briration  et  de  distribution  de  fausse  monnaie, 
lui  indiqnant  le  sicnr  Duverdier  comme  devant 
lui  remettre  par  écrit  les  renseignemens  néces- 
saires pour  la  découverte  de  ce  crime;  que,  d’a- 
près cette  dénonciation  verbale,  l'ollicier  de  gen- 
darmerie s’étail  transporté  au  domicile  de  Du- 
verdier, à la  ferme  de  Saiiil-llyloirmont,  com- 
mune de  Courtemout,  pour  y prendre  les  rensei- 
gnemeusiiu’on  y avait  annoncés.  Il  trouvant  l’ab- 
sence de  Duverdier  son  épouse  et  son  fils,  qui 
confirmèrent,  de  la  manière  la  plus  positive,  la 
dénonciation,  en  assurant  que  lesfails  étaienteer- 
lains,  et  qu’on  recevrait  de  Duverdier  père,  le 
même  jour,  ou  au  plus  tard  le  lendemain,  les  ren- 
seignrmrns  nécessaires  pour  opérer  la  conviction; 
qu'ils  ontaffecté.  pour  lairc  réussir  l’effet  de  celte 
dénonciation,  des  précautions  mystérieuses  qui 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  le  dessein  que  l’on 
avait  d’inculper  essentielli-nienl  le  sieur  lurette; 
que  le  sieur  Henry,  lieutenant  de  gendarmerie, 
voulant,  eu  l'absence  de  Duverdier,  chercher  dans 
le  village  des  renseigneineiis,  ou  l’eu  delournaen 
lui  disant  que  cela  ferait  manquer  l’alfairo,  qu  il 
fallait  attendre  les  renseignemens  que  Duverdier 
devait  remettre,  et  que  l’on  promit  pour  le  lende- 
main nu  plus  tard  ; 

• Qu’en  effet,  le  lendemain  Duverdier  père  vint 
à Soinle-Mcnehould , et  remit  au  sieur  llenry 


(1)  Il  n’aat  point  nécessaire  que  la  dénonciation 
sait  rédigée  dans  les  formes  prescrites  ptr  fart.  31 
du  Code  d’inslr.  mm.  Les  dénonciateurs  se  déro- 
beraient autrement  à la  répression  de  ieun  calom- 
nies , en  négligeant  fi  dessein  de  remplir  les  formes 
légales.  ( V.  dans  ce  sens , Théorie  du  Code  pénal, 
I.  6,  p.  487  ) Ainsi  une  simple  lettre  suffis  (Cass,  s 
fév.  1830).  Mais  les  notes  anonymes  remises  s l’offi- 
cier de  police  peuvent-elles  avoir  le  même  effet  ? 
On  pool  dire  qu’une  dénonciation  anooyme  n'est 
pus  monta  une  dénonciation,  qu’cita  suppose  meure 
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l'écrit  non  signé  . mais  qu’il  a remis  lui-mèrae , 
cl  qui  contient  1rs  détails  de  la  dénonciation  avec 
toutes  les  circonstances  propres  a lui  donner  de 
l’autorité;  que  lors  de  la  visite  de  f officier  de 
gendarmerie  cher  Duverdier.  Godard , qni  parais- 
sait être  à la  suite  de  cette  affaire , lit  appeler  cet 
officier,  pour  savoir  de  lui  le  résultat  dr  la  vidlr, 
et  Pii  avait  reçu  les  renseignement  que  M-afcfe 
lui  avait  annoncés,  d’où  il  résulte  de  la  maniera 
la  moins  équivoque  que  tout  a été  lait  d’après  an 
plau  concerté  entre  Duverdier  et  liodard , qai 
depuis  longtemps  ont  tait  connaîtra  leur  animo- 
sité contre  la  famille  Lurette , et  ca  » l'occasion 
de  réquisitions  que  Le  sieur  Lucette  père  avait  rlé 
obligé  de  faire  en  sa  qualité  de  nuire  chet  le  sieur 
Duverdier,  ce  qui  a été  l'occasion  d'outragrs  [ails 
à ce  maire , doul  il  a drosse  procès-verbal . et 
qui  a amené  contre  Godard  une  condamnation 
correctionnelle , dont  Duverdier  confesse  avoir 
paye  les  frais  comme  étant  son  affaira  person- 
nelle : circonstance  grave  qui  evpllque  lf  motif 
dauimosilé  de  ces  deux  individus . et  qu  on  ne 
peut  considérer  comme  étrangers  à celte  affaire , 
ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  Godard  et 
Duverdier,  agissant  do  concert,  sont  les  auteint 
de  1a  deuoucialion  telle  qu’on  vient  de  la  rendre, 
et  qu’elle  est  avouée  par  tous  lea  prévenus;  — 
Considérant  que  l'art.  373  du  Code  pén.  ni  conçu 
en  ces  termes . qu'il  ne  permet  pas  d’adinetbe  la 
restriction  proposée  contre  les  présenta;  qaa 
celle  restriction  d'ailleurs  répugne  à l’esprit  de 
la  loi,  dont  l’objet  est  de  punir  la  calomnie  faite 
avec  méchanceté  et  dans  le  dessein  de  nuire;  qai 
les  expressions  de  l'article  ne  rappellent  auruoe- 
meul  l'obligation,  polir  établir  la  calomnie,  que 
la  dénonciation  aoil  revêtue  de-  formalites  indi- 
quées par  l’art.  31  ; qu’il  fait  au  contraire  marche» 
sur  la  même  ligne  les  dénonciations  faites  sus 
officiers  de  police  admini-lcalive,  quoique  lei 
formalités  prescrites  par  l’art.  31  ur  concernent 

Ras  tes  dénonciations  faites  a ces  derniers;  (Toi 
résulte  que , dans  l’application  de  l'art.  373.  il 
faut  en  apprécier  les  tenues  d’après  leur  signifi- 
cation naturelle . que  la  chose  etigee  pour  qu  uns 
dénonciation  caloinniuuse  soit  punissable,  est 
qu'elle  soit  faite  a un  officier  de  police  et  par 
écrit  ; —Qu'admettre  la  restriction  invoquât  p te 
lés  prévenus,  ce  serait  accueillir  un  système  en- 
tièrement destructeur  de  la  loi , qui,  d’une  part, 
prononcerait  la  prosc  ription  de  la  dénourilliw 
calomnieuse, et  de  l'autre,  ouvrirait  une  porta 
large  à la  calomnie  „ et  a tout  le  mal  qui  en  ré- 
sulte, en  présentant  le  moyen  facile  d assurer  *« 
calomniateur  l’impunité;  — Considérant  que, 
prétendre  que  ce  n’rst  paa  la  dénonciation  faite 
par  les  provenus , qui  a donné  lieu  a i’m-truclk* 
dirigée  cunlro  Lorelte  fils,  c’e-l  se  refuser  i l’é- 
vidence,  puisque  l'officier  de  gendaruieria  »'* 
été  mu  que  par  celte  dénuncialiun  ; 

• En  ce  qui  touche  l’eiceplion  tirée  de  fut. 
136,  qui  prescrit  à ceux  qui  ont  connaisreiea 
d’une  fabrique  ou  d un  dépôt  de  fausse  monnaie 
d’en  faire  la  révélation  ; — Considérant  que  cet 
article  suppose  l’existence  bien  connue  u'ohiel» 


une  perversité  plus  grande  ; maie  alla  came  maire 
do  préjudice  parce  qu’elle  présente  moins  de  garen- 
nes, et  il  pont  être  souvent  douteux  que  ion  aetare 
ait  voulu  se  porter  dénonciateur.  l>ea  notes 
mes  ne  sont  que  des  renseignemens,  elles  jppiüre» 
une  vérification  plutôt  qo'une  action;  elles  ne  pro- 
voquent pas  directement  fi  une  poursuite.  7.  dire 
ce  sent,  Chauveau  et  Hèfie,  Théoris  du  Code  pend, 
t.  6,  p.  483  V.  encore  daue  lo  seul  de  la  leloliefi 
ci-dessue,  Case.  8 août  1836  ; 38  juin  1838. 
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réel* et  physique»,  faisant  la  matière  du  crime 
de  bosse  monnaie,  ce  qu'il  ne  faut  nas  confondre 
née  la  seule  imputation  donnée  de  la  matière  du 
crime  dont  l'existence  soit  ronuue;  que  le  pré* 
eepte  exprimé  en  l’article,  a pour  objet  la  chose 
matérielle  plutôt  que  la  personne  ; que  le  législa- 
teur a parlé , non  de  l'immitation  h faire  à quel- 

Îu’un,  mais  an  corps  du  crime  existant;  et  comme, 
'après  la  déclaration  même  des  prévenus.  Ils 
B’aiaient  aucune  connaissance  de  cette  nature , 
et  qu'ils  ne  pouvaient  même  en  avoir,  puisqu'il 
o'eibtalt  aucun  corps  de  délit  ; que  quand  iis  ont 
essayé  de  se  réfùgler  dans  la  disposition  de  eel 
article,  Ils  ont  étrangement  abusé  de  la  loi  pour 
transformer . en  une  action  civique  et  digne  d’é- 
loge , une  imputation  calomnieuse  dictée  par  une 
Injuste  vengeance , d’autant  moins  marquée,  que 
le  sieur  Duverdler  avait  Joint  h cette  uénoncia* 
lion  faite  contre  le  sieur  lurette  fila , une  antre 
dénonciation  écrite  de  sa  main,  et  qui  tendait  II 
Inculper  le  sieur  Lorette  père , maire  de  Courte- 
toont  ; autre  circonstance  qui  ne  permet  pas  d’a 
voir  le  moindre  doute  sur  les  motifs  des  démarches 
ftites  par  Duverdler  et  Godtffd  ; — Considérant, 
es  ce  qui  touche  la  prétendue  lettre  anonyme 
•dressée . dit-on , de  Chàlons,  à Duverdler  père, 
que  ce  fait  n’est  aucunement  justifié  ; qu'il  est 
tout  à bit  Invraisemblable,  et  que  plusieurs  cir- 
constances bien  constantes  annoncent  qu’il  a été 
controuvé , pour  servir  d’excuse  dans  la  cause  ; 
qoe  le  sieur  Duverdler  prétend  n’avoir  reçu  cette 
lettre  que  dans  le  mois  de  décembre  dernier , 
tandis  que , d’après  la  déclarât  ion  de  ia  dôme 
Duverdicr  elle-même,  dès  l'été  précédent.  Il  avait 
été  question  chei  elle  des  faits  contenus  en  celte 
dénonciation;  que  l'instruction  prouve  qu’ils  ont 
souvent  fait  la  matière  d'imputation  dirigée  par 
Mb  contre  Lorette;  que  longtemps  auparavant 
11»  ont  tenu  des  discours  propres  à accréditer  cette 

Stion , et  qu’on  n avait  reproduit  dans  ce 
In  écrit  anonyme  que  ce  qui  était  dans  leur 
bien  longtemps  avant  le  mois  de  décem- 
bre dernier;  — Qu’il  est  avoué  par  Godard,  et 
d'ailleurs  constaté  par  l'instruction,  que , dès  le 
mois  de  juillet  précédent,  il  dénonçait  ces  mêmes 
bits  à l'adjoint  de  sa  commune,  comme  officier 
de  police,  et  faisait  reproche  à ce  dernier  de  ce 
#nl  n’agissait  pas  contre  le  sieur  Lorette-,  nou- 
velles circonstances  qui  prouvent  que  ccs  faits 
t out  pas  été  trouvés  dans  une  lettre  reçue  au 
mois  de  décembre  ; que  ( 'imputation  n est  pas  de- 
là part  d'un  étranger  inconnu  ; que  c’est  une  ca- 
lomnie longtemps  méditée  , reproduite  sous  dtf- 
fcremes  formes , et  cela  par  Godard  et  Duverdicr 
de  concert  ; qti  Ils  ont  voulu , par  tous  ces  moyens, 
tromper  In  justice,  et  rendre  le»  tribunaux  iuslru- 
mensde  leur  coupable  vengeance  ; — Considérant 
que  cette  lettre  anonyme  ne  pouvait  d'ailleurs 
légitimer  la  conduite  dés  prévenus,  qui  prenaient 
à leur  charge  les  suites  d'une  dénonciation  nui 
était  laite  par  quelqu’un  qui  évitait  de  se  faire 
connaître,  et  qui , au  lieu  de  l'adresser  plus  sim- 
plement à Poutorito  publique,  allait  dans  une 
«ampagne  détournée  trouver  des  ennemis  connus 
du  sieur  Lorette  pour  donner  de  la  consistance  à 
ta  acte  aussi  ténébreux , et  troubler  la  tranquil- 
lité d'une  famille  voisine  des  prévenus , et  contre 
laquelle  ils  déclarent  n'avoir  eu  connaissance 
diacnni  faits  précts.  — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal renvoie  lu  dame  Duverdler  et  son  fils  de  la 
demande  contre  eux  formée  ; — Déclare  que  les 
■leurs  Godard  et  Duverdler  père  , ayant,  de  con* 
ter\  ensemble  , et  dans  le  dessein  de  nnire.  fait 
éontre  le  sieur  Lorette  tvis  une  dénonciation  faussé 
«t  calomnieuse , en  le  dénonçant  par  écrit  commé 
febricatew  et  distributeur  de  fausse  mwmate  d’or 


et  d'argent , fl  y a lieu  à faire  contre  eux  appli- 
cation des  art.  373  et  374  du  Ode  pénal,  dont 
lecture  a été  faite  par  te  président  à l’audience.  • 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Duverdler  et  Go- 
dard.— 27  juillet  1816,  Jugement  confirmatif  du 
tribunal  de  Reims.— Pourvoi. 

1"  Moyen.  — Fausse  application  de  l’art.  37l 
du  Code  pén. , en  ce  que  les  art.  136  et  3f>7  dé- 
fendaient de  l'appliquer  à l’espèce , s'agissant 
d’une  révélation  obligée,  et  non  d’une  dênoucut» 
tlon  volontaire. 

2*  Moyen.  — Fausse  application  de  l’art.  373 
du  Code  pén. , en  ce  que  si  la  révélation  obligée 
dont  II  s'agit  pouvait  être  considérée  comme  une 
dénonciation  volontaire,  au  moins  ce  ne  serait 
pas  une  dénonciation  écrite  dans  le  sens  do 
fart.  373. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
pris  de  c«  qu’il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d’une 
dénonciation  obligée,  que  dans  le  cas  où  la  loi 
impose  à ceux  aui  ont  connaissance  de  certains 
fait»  ou  de  certains  crimes,  le  devoir  d'en  donner 
avis  ou  d'en  faire  la  dénonciation  aux  autoriiéa 
publiques,  et  où  par  conséquent  elle  ne  soumet  le 
dénonciateur  à aucune  responsabilité,  elle  sup- 
pose nécessairement  que  la  dénonciation  a été 
faite  de  bonne  foi  : mais  que  cette  disposition  de 
sécurité,  pour  ceux  qui  n'out  eu  d autre  motif  que 
celui  d'éclairer  la  justice,  ne  peut  être  étendue  à 
ceux  qui  n’ont  été  mus  que  par  un  esprit  de  haine 
et  de  vengeance  ; que  la  dénonciation,  lorsqu'elle 
a été  reconnue  fausse,  prend  alors  un  caractère 
de  calomnie,  qui  rend  le  dénonciateur  passible 
des  peines  prononcées  d’uue  manière  générale 
coulrc  tous  ceux  qui  sc  rendent  coupables  du  ce 
genre  de  délit  ; que  même  les  membres  des  au- 
torités constituées  n’out  pas  été  mis,  d’une  ma- 
nière absolue,  à l’abri  de  toutes  poursuites,  à rai- 
son desavis  qu'ils  sont  tenus  de  donner,  lorsqu'ils 
ont  cru  reconnaître  des  traces  d’un  crime  ou  d'un 
délit,  puisqu'à  leur  égard  l’art.  3^8  du  Code 
d'inst.  crlm.  a ouvert,  s’il  y a lieu,  la  voie  de  la 
prise  à partie; 

Attendu,  sur  te  second  moyen,  pris  de  ce  qu’il 
n y avait  pas  non  plus  dans  l’espèce  une  dénon- 
ciation proprement  dite,  (bile  par  écrit,  dans  te 
•eus  de  la  toi,  qoe  I art.  373  du  Code  pén.  parte 
d’une  manière  générale  de  toute  dénonciation 
calomnieuse  qui  aurait  été  faite  par  écrit  aux  offi- 
ciers de  justice  et  de  police  administrative  ou  Ju- 
diciaire; qu’aucune  forme  n'a  été  prescrite,  pour 
qu'une  dénonciation  écrite  pût  être  réputée  faite 
par  écrit;  qu’il  suffit  donc  que.  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  ta  dénonciation  ail  été  présen- 
tée ou  transmise  par  écrit  a l’officier  de  justice  ou 
de  police  Qu'il  a été  reconnu  et  déclaré  constant 
en  bit,  que  c'est  par  snitc  d'un  plan  concerté 
entre  Duvcrdier  et  Godard,  que  ledit  Duverdicr 
a remis  au  lieutenant  de  la  gendarmerie  une  dé- 
nonciation écrite  contre  Lorette.  par  laquelle  on 
1e  désignait  à In  justice  comme  fabricateur  et  dis- 
tributeur de  buase  monnaie  ; que  c'est  cette  dé- 
nonciation qui  a été  la  base  des  poursuites  qui 
ont  eu  lieu  contre  ledit  Lorette  ; et  qu'entin  c’est 
méchamment,  et  dans  le  seul  dessein  de  nuire, 
que  lesdits  Duverdicr  et  Godard  oct  agi;  — At- 
tendu encore,  sur  le  même  moyen,  que  Pun  des 
deux  condamné»,  ne  dût-il  être  considéré  que 
comme  ayant  été  le  complice  de  l’autre,  tous  ces 
faits  caractéristiques  d'une  complicité  punissable, 
aux  termes  de  la  loi.  se  trouveraient  suffisamment, 
et  même  bleu  formellement  établis  Rejette,  etc. 

Du  10  oct.  1816.— Sect.  crim.— Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Ra tnud.  — ConcL,  U.  Giraud, 
«v.  gén .—Pi,  MM.  Sirey  et  Duclos. 
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1"  JURY.— Déclaration.— Contradiction. 

*■»'  Complicité.  — Intention  criminelle.  — 
Déclaration  du  jury. 

3°  Meurtre.  — Aggravation  de  peine.  — 
Crime  accessoire. 

1*/I  ne  peut  être  prononcé  de  condamnation  par 
Ut  Cours  d'assises  que  d’après  Us  déclarations 
du  jury  claires,  précises,  exemples  de  doute 
et  de  contradiction. 

Le  jury  qui,  sur  la  question  amsijposée:  •L’ac- 
cuse est-il  coupable  't'avoir  volontairement 
tiré  un  coup  de  fusil  dont  le  plaignant  a 
été  atteint  et  blessé  »,  répond  : « Oui,  sauf 
qu  ayant  été  tiré  deux  coups  de  fusil , presque 
au  même  instant  f il  n’est  pas  constant  que 
ce  soit  U coup  tire  par  l’accusé  gu»  a atteint 
le  plaignant,  » est  contradictoire  et  nulle,  en 
ce  que  de  la  première  partie  de  la  déclara- 
tion, il  résulte  que  l’accusé  a volontairement 
tiré  un  coup  de  fusil  dont  le  plaignant  a été 
czffet'nf , tandis  que  d’après  la  seconde,  il  n’est 
pas  constant  que  ce  soit  le  coup  de  fusil  tiré 
par  l’accusé  qui  ait  atteint  le  plaignant  '4). 
Est  également  contradictoire  et  nulle  la  décora- 
tion du  jury  d ’ après  laquelle  l’accusé  serait  à la 
fois  auteur  d’une  tentative  de  meurtre  et  com- 
plice de  la  même  tentative  pour  avoir  aidé  ou 
assisté  l’auteur  de  ce  meurtre. 

S* L’aide  et  l’assistance  ne  constituant  la  com- 
plicité que  lorsqu’ils  sont  prêtés  avec  connais- 
sance, le  jury  doit  être  interroge  sur  celte 
dernière  circonstance  A défaut  d'une  décla- 
ration expresse  à cet  égard,  la  réponse  est 
nulle  et  aucune  peine  ne  peut  être  infligée  (2). 
tfiPour  qu’il  y ait  lieu  à l’aggravation  de  peine 
prononcée  contre  le  meurtre  par  le  § l*r  de 
l'art.  304  du  Code  pénal,  il  ne  suffit  pas  que 
r accusé  soit  déclaré  coupable  d’un  meurtre  et 
d'un  autre  crime  ; il  faut  en  outre  qu'il  soit 
établi  par  la  déclaration  du  jury  que  le  meur- 
tre a été  précédé,  accompagné  ou  n/tri  de 
Vautre  crime  (3). 

(Lebrat— C.  Ministère  public.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  nrt.  410  du  Code  d'inst. 
crira.,  304  et  00,  § 3,  du  Code  pén.  ; — Attendu 
que  les  Cours  d assises  ne  peuvent  légalement  pro- 
noncer de  condamnations  que  sur  des  déclara- 
tions de  jury,  claires,  précises,  concordantes  dans 
toutes  leurs  parties,  exemples  enfin  de  tout  doute 
et  de  toute  incertitude  ; 

Attendu  qu’il  a été  d’abord  demandé  au  jury, 
dans  l’espèce,  a si  l’accusé  Lebrat  était  coupable 
d’avoir  volontairement  tiré  un  coup  de  fusil  au 
aieur  Ducros,  dont  celui-ci  avait  été  atteint  et 
blessé;  et  d’avoir  en  cela  commis  une  tentative 
de  meurtre,  laquelle  avait  été  manifestée,  etc.  » 
— Qu’une  seconde  question,  résultant  des  débats, 
a eu  pour  objet  la  préméditation  ; — Que  la  ré- 

r (1)  Les  deux  pairies  de  la  déclaration  du  jury 
n’étaient  pas.  au  fond,  inconciliables  et  contradic- 
toires, et  la  Cour  d'assises  avait  pu  les  entendre  en 
ce  sens  qu’il  était  constant  que  l’accusé  avait  volon- 
tairement tiré  un  coup  de  fusil  sur  le  plaignant, mais 
qu|il  était  incertain  si  c'était  ce  coup  ue  fusil  ou  celui 
qui  avait  été  tire  presque  en  même  temps  qui  avait 
atteint  et  blessé  le  plaignant.D'aprè*  cette  entente  la 
Cour  d’ass.  avait  pu  appliquer  les  peines  prononcées 
parta  toi,  cela  avec  d’autant  plus  de  raison  que  pour 
qu’il  y ait,  tentative  debueurtre,  il  n’est  pas  nécessai- 
re,ainsi  que  l'arrêt  ci-dessus  le  reconnaît  lui-même, et 
comme  cela  a été  expressément  jugé  dans  d’autres 
circonstances  ( V.  Cass.  26  mars  1 » 1 2,  et  la  note  ) , 
que  l’individu,  objet  de  la  tentative,  ail  été  atteint  et 
blesse.  Mais  ou  peut  dire  4 l’appui  üq  la  cassation 
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ponse  du  jury  à la  première  question  a été  ; • Oui, 
sauf  au’ayant  été  tiré  deux  coups  de  fusil  presque 
en  meme  temps,  il  n’est  pas  constant  que  ce  soit 
le  coup  tiré  par  Lebrat  qui  ail  atteint  le  sieur 
Théodore  Ducros.  » — Que  la  réponse  du  jury  a 
été  affirmative  sur  la  préméditation;  - Que  sa  ré- 
ponse a la  première  question  contient  deux  parties 
très  distinctes  ; que  par  la  première,  consistant 
en  ce  seul  mot  oui,  l’accusé  Lebrat  est  déclaré 
coupable  d’avoir  volontairement  tiré  à Ducros  uu 
coup  de  fusil  dont  ledit  Ducros  a été  alleiul  et 
bletté  ; et  que,  d’après  la  seconde,  il  n’est  pas 
constant  que  ce  soit  le  coup  de  fusil  tiré  par  Le- 
brat qui  ait  atteint  Ducros;— Que  ces  deux  par- 
ties delà  rnème  réponse  sont  évidemment  coo- 
tradictoircs,  puisque,  s’il  faut,  d’après  la  secoode, 
regarder  comme  incertain  si  c'est  le  coup  de 
fusil  tiré  par  Lebrat  qui  a blessé  Ducros.  on  œ 
peut  pas  prendre  pour  constant  ce  que  dit  la  pre- 
mière, que  Lebrat  a tiré  à Ducros  un  coup  de  fusil 
dont  celui-ci  a été  atteint  et  blessé  ;-Quc,  pour 
qu'il  y ait  tentative  de  meurtre,  il  n’esl  pas  be- 
soin sans  doute  que  l'individu,  objet  de  cette  ten- 
tative, ait  été  blessé  ; mais  que  cette  observation 
ne  saurait  faire  disparaître  la  contradiction  qui 
existe  entre  celle  déclaration  : il  est  constant  que 
Lebrat  a tiré  sur  Ducros  un  coup  de  fusil  qui  a 
blessé  ledit  Ducros;  et  celle-ci  : il  n'est  pas  con- 
stant que  le  coup  dont  Ducros  a été  blessé,  ail  été 
tiré  par  Lebrat;— Que  lorsque  l'énonciation  con- 
tenue dans  la  seconde  partie  de  la  première  ré- 

Gonse  du  jury,  et  son  évidente  contradiction  avec 
i première,  obligeut  à douter  si  c’est  le  coup  de 
fusil  tiré  par  Lebrat  qui  a blessé  Ducros,  il  est 
impossible  de  ne  pas  douter  également  si  ce  coup 
a été  tiré  par  le  premier  sur  le  second  .—Que  les 
doutes  s'accroissent  par  le  rapprochement  de  la 
réponse  du  jury  à la  troisième  des  questions  qui 
lui  étaient  soumises,  et  de  sa  réponse  à la  pre- 
mière;—Que,  parcelle  troisième  réponse, Lebrat 
est  déclaré  complice  de  l’auteur  de  la  tentative  de 
meurtre,  pour  l’avoir  aidé  et  assisté  dans  les 
faits,  etc.; — Que  si  Lebrat  est  complice  pour  avoir 
aidé  ou  assisté  l’auteur  de  la  tentative  du  meurtre 
de  Ducros,  c’est-à-dire,  l'auteur  du  coup  de  ftoil 
tiré  volontairement  sur  ledit  Ducros,  il  n'est  donc 
pas  lui-même  l’auteur  de  cette  tentative;  ce  n’est 
donc  pas  lui  qui  a volontairement  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  Ducros  ; 

Qu’outre  la  contradiction  que  l’on  remarque 
entre  les  deux  parties  de  la  première  réponse  du 
jury,  il  en  existe  donc  une  non  moins  frappante 
entre  la  troisième  réponse  et  la  première  ; et  que 
le  résultat  de  ces  déclarations  contradictoires  est 
une  incertitude  absolue  sur  la  culpabilité  de  Le- 
brat, comme  auteur  de  la  tentative  de  meurtre 
commise  sur  Ducros;  — Que  si  la  première  ré- 
ponse du  jury  li  a pu  servir  de  base  légale  a la 
condamnation  de  i’accusé  à la  peine  capitale,  la 

qui  a été  prononcée,  dans  l’espèce,  que  la  Cour  d’as- 
sises n’avait  pu  arrivera  prononcer  une  peine  qu’m 
interprétant  la  déclaration  du  jury.  Or,  c ert  a» 
jury  seul  et  non  A la  Cour  d'assises  qu’il  appartient 
d’interpréter  celte  déclaration.  V.  Cass.  29 mai  1 81* 
et  la  note;  V.  aussi  27  ocL  1815  et 30 mai  1816. 

(i)  P.  couf.,  Cass.  4 fév.  1814.  — Mais  le  con- 
traire a clé  décidé  à l’occasion  de  la  complicité  du 
crime  de  viol.  Dans  ce  cas,  on  a décidé  que  la  c00‘ 
naissance  résultait  nécessairement  de  l'assistant* 
que  prêtait  le  complice.  V.  Cass.  18  mai  1814- 
Toutefois  cette  décision  est  critiquée  par  Ctro®l» 
Comment,  sur  le  Code  pénal , p.  190,  et  par  Càa®* 
veau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  P*  l»*j 
'3)  V.  conf.,  Cass.  18  avril  1816;  ChaoWM» 
Iièiié,  Théorie  du  Çod.  pen.t  t.  b,  p«  SW. 
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Iroisième  n’a  pas  fourni  an  molif  plus  légitime  de 
celle  condamnation  ; 

Qu’indépendamrnent  de  la  contradiction  entre 
U troisième  réponse,  qui  déclare  Le  b rat  complice, 
et  la  première,  qui  le,  déclare  auteur,  cette  troi- 
sième réponse  est  par  elle-même  iusignibanta  et 
incapable  de  prouver  sa  culpabilité;— Qu’aux  ter- 
mes de  l'art.  60,  § 3,  du  Code  pén.,  il  n’y  a de 
complicité,  par  aide  ou  assistance  donnée  a l’au- 
teur du  crime,  que  lorsque  cette  assistance  ou 
aide  a eu  lieu  avec  connaissance  ; - Que  la  ques- 
tion posée  par  le  président  ne  contenant  pas  ces 
mots,  avec  connaissance,  qui  sont  ceux  de  la  loi, 
ni  aucun  autre  mot  présentant  la  même  idée  ; et 
la  réponse  qui  ne  consiste  que  dans  le  mot  oui, 
ne  pouvant  être  étendue  au  delà  de  la  demande, 
11  en  résulte  nécessairement  que  Lebrat  n'est  pas 
déclaré  complice  pour  avoir,  avec  connaissance 
ou  sciemment  aidé  ou  assisté  l’auteur  du  crime  ; 
—Que,  dès  que  Lebrat  n’est  pas  déclaré  coupable 
d’avoir  aidé  ou  assisté  avec  connaissance  l auteur 
du  crime,  l’aide  ou  assistance  qu’il  puurrail  avoir 
donnée  ne  constitue  pas  la  complicité  criminelle 
prévue  par  l’art.  60,  § 3,  du  Code  pén.,  et  qui 
soumet  le  complice  du  crimea  la  même  peine  que 
son  auteur  ; 

Que  l’accusé  Lebrat,  qui,  n’étant  légalement 
déclaré  coupable,  ni  comme  auteur,  ni  comme 
complice,  de  la  tentative  de  meurtre  commise 
avec  préméditation  sur  Ducros,  n'a  pu  être  con- 
damné, sur  ce  chef,  à la  peine  capitale,  n'a  pu 
l'être  à celte  peine,  pour  meurtre,  ou  pour  tenta- 
tive de  meurtre  accompagnée  d'un  autre  crime 
ou  délit;— Que  si,  dans  l’espèce,  deux  crimes  ont 
été  commis,  une  tentative  de  meurtre  sur  Ducros 
et  un  meurtre  sur  la  veuve  Aubert,  Lebrat  n'est 
légalement  déclaré  coupable  que  de  complicité 
de  ce  second  crime,  qui,  n’ayaut  pas  été  commis 
avec  préméditation,  n'était  punissable  que  de  la 
peine  des  travaux  forcés  perpétuels;— Que  la  ten- 
tative de  meurtre  commise  sur  Ducros  ne  peut 
être  jointe  au  meurtre  exécuté  sur  la  veuve  Au- 
bert. pour  déterminer  l'application  de  l'art.  304 
du  Code  pén.,  puisque  ainsi  qu’on  l’a  précédem- 
ment établi,  Lebrat  n'est  légalement  déclaré  cou- 
pable de  celte  tentative,  ni  connue  auteur,  ni 
comme  complice  ; que,  lors  même  qu'il  serait  con- 
vaincu de  ce  crime,  il  ne  serait  pas  encore  dans  le 
cas  prévu  par  Part.  304,  le  jury  n’ayant,  dans  au- 
cune de  ses  réponses,  déclaré  que  l’un  des  deux 
crimes  imputes  a Lebrat  eût  précédé,  accompa- 
gné ou  suivi  l’autre  crime  ; — Qu'il  s’ensuit  de  ces 
observations  que,  sous  quelque  point  de  vue  qu’on 
les  considère,  les  déclarations  du  jury  n’ont  pu, 
dans  l’espèce,  former  une  base  légale  de  la  con- 
damnation à la  peine  capitale  prononcée  par  la 
Cour  d assises  de  l’Ardèche  ; et,  par  une  consé- 

ueucc  ultérieure  et  nécessaire,  que  cette  con- 

amnation  est  une  fausse  application  niani fesle 
de  la  loi  pénale  Attendu  que,  dans  l’acte  d’ac- 
cusation, aucun  des  deux  crimes  n’est  présenté 
comme  ayant  été  commis  avec  préméditation; 
mais  que  des  questions  sur  cette  circonstance  ag- 
gravante ont  été  soumises  au  jury  comme  résul- 
tant des  débats,  d'après  une  décision  formelle  de 
la  Cour  d'assises  ; que  Lebrat  ne  doit  donc  pas 
être  renvoyé  à une  autre  Cour  pour  être  jugé  sur 
la  déclaration  du  juq,  par  laquelle  U est  légale- 
ment déclaré  complice  du  meurtre  de  la  veuve 
Aubert,  et  qu’il  faut  que  de  nouveaux  débals  met- 
tent un  nouveau  jury  a portée  de  décider,  d'après 


(1}  Cette  décision  importante  n'a  pas  cessé  d’être 
applicable.  Le  but  des  discours  comme  celui  des 
écrits,  est  ce  qui  constitue  leur  moralité,  et  dés 
lors  il  appartient  aux  jurés  de  l'apprécier. 

VIII.— -r1  parue. 
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Parte  d'accusation  et  d’après  1rs  circonstances  qui 
pourront  sortir  de  l'instruction  orale,  si  cet  accusé 
est  ou  n'est  pas  coupable,  comme  auteur  ou  comme 
complice  de  la  tentative,  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  commise  sur  la  personne  de  Ducros: 
—D'après  ces  motifs,— Casse  cl  aiiuulie  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  devant  la  Cour  d’assises  du  dépar- 
tement de  l’Ardèche,  nu  procès  de  Jacques  Le- 
brat;—Annulle  pareillement  tout  ce  qui  a suivi, 
notamment  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par 
celle  Cour,  etc. 

Du  10  oct.  1SI6. — Sect.  crira. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ .,  M.  Aumont.— ConcL,  M.  Giraud, 
av.  gén. 

CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.— Jury.  — 
Caractères. 

Dans  une  pi  Mention  de  discours  séditieux  , 
les  attribut  iv  du  jurp  ne  se  bornent  pas  au 
fait  matériel , eV ■ s’étendent  aussi  à la  mo- 
ralité de  ce  fait  e * ri  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  lui  donner  un  caractère  crimlnelt 
et  par  conséquent  aux  effets  que  ces  discours 
teiidaient  à produire  (I). 

L’art.  102  du  Code  pénal  ne  peut  être  appliqué 
qu'aux  discours  tenus  dans  des  lieux  publics 
et  ayant  pour  effet  d’exciter  directement  les 
citoyens  a commettre  les  crimes  prévus  par 
cet  article  (2). 

(François  Viriol.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  416  et  410  du  Code 
d’inst.  crim.  ; — Vu  aussi  Part.  102  du  Code  pén.; 
— Vu  aussi  les  différons  articles  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  qui  déterminent  les  attribu- 
tions des  Cours  d’assises  et  celles  des  jurés;— 
Attendu,  1°  que,  d’après  ces  articles,  les  Cours 
d’assises  n'ont  de  caractère  que  pour  prononcer 
sur  l’application  de  la  loi  pénale,  d’après  les  faits 
déclarés  par  le  jury  ; — Que,  hors  le  cas  de  Part. 
351,  il  ne  leur  appartient  jamais  de  statuer  sur 
les  faits;  — Qu’au  jury  seul  la  loi  a délégué  le 
droit  de  décider  les  faits  de  l'accusation  ; — Que 
ce  droit  n’est  pas  borné  au  fait  matériel;  qu’il 
s’étend  aussi  à la  moralité  de  ce  fait,  et  à toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  lui  donner  un  ca- 
ractère criminel,  ou  modiüer  ce  caractère;  — Et 
attendu  que  la  Cour  d’assises  du  departement  de 
la  Moselle  s'est  bornée  à soumettre  à la  décision 
du  jury  le  fait  matériel  des  discours  que  le  colo- 
nel Viriot  était  accusé  d'avoir  tenus  dans  les  lieux 
publics;— Qu’elle  s’est  permis  de  prononcer  elle- 
même  sur  I objet  de  ce>  discours  et  sur  les  effets 
qu  ils  tendaient  h produire  — Qu  en  cela  elle  a 
usurpé  les  attributions  du  jury  et  violé  les  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  loi  pénale  ne 
peut  être  appliquée  et  son  application  appréciée 
que  sur  la  déclaration  du  jury  ;— Que,  dans  l’es- 
pèce, les  jurés,  répondant  aux  questions  qui  leur 
étaient  soumises,  ont  décidé  seulement  contre 
l’accusé . que  les  provocations  résultant  des  dis- 
cours tenus  dans  les  lieux  publics  avaient  été  sui- 
vies de  l'effet  d'alarmer  et  inquiéter  ceux  devant 
qui  Viriot  avait  tenu  ces  discours;  — Que  l'art. 
102  du  Gode  pén. , ne  peut  être  appliqué  néan- 
moins qu’aux  discours  tenus  dans  les  lieux  pu- 
blics, qui  ont  excite  directement  les  citoyeus  ou 
habitans  à commettre  les  crimes  auxquels  cet  ar- 
ticle se  réfère;  — Qu'en  prononçant  la  condam- 
nation du  demandeur  d'après  cet  article,  la  Cour 


(2)  V.  coof.,  Cass.  29  sept,  et  12  oct.  1815;  20 
avril  et  19  sept.  1816. 
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d'assises  a donc  faussement  appliqué  la  loi  pé- 
nale ; — Casse,  etc. 

Du  11  oct.  1816. — Sert.  erim. — Happ.,  M. 
Robert  de  Saint- Vincent.  — Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 


PARTIE  CIVILE.  — Dommages- intérêts.  — 
Compétence. — Fis  de  non -rf.ce voie. 

Lorsque  la  partie  civile  a saisi  la  juridiction 
correctionnelle  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts , elle  est  non  recevable  à contester  la 
compétence  sous  te  rapport  de  l’action  pu- 
blique et  à prétendre  que  les  faits  qui  ont 
motive'  sa  demande,  sont  du  ressort  de  la 
Cour  d'assises  (if. 

(N...-C.  N...) 

Du  12  oct.  1816. — Sect.  criiu. 


CALOMNIE.  — Compétence.  — Caractères. 
Celui  qui,  poursuivi  sans  fondement  devant  un 
tribunal  civil,  en  restitution  d'un  objet  qu’on 
l'accuse  de  retenir,  forme  une  plainte  en  ca- 
lomnie, n'est  pas  tenu  de  porter  cette  plainte 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale; il  peut  la  porter  devant  le  tribunal 
correctionnel.  (Cod.  inst.  criui.,  3.) 

Lorsqu'à  la  suite  d’une  première  plainte  ca- 
lomnieuse, une  dénonciation  écrite  reproduit  < 
les  mêmes  faits  devant  le  juge  d'instruction , ! 
cette  dénonciation  devient  une  circonstance  I 
aggravante  de  la  plainte,  et  ne  peut  dès  lors 
iire  considérée  comme  une  simple  injure  ver- 
bale. (Cod.  péu.,  373.) 

(Quetel— C.  Valdampierre.) 

Quetel  avait  cité  Valdampierre,  aubergiste,  en 
restitution  de  son  cheval  et  «l’un  sac  d argent  que 
celui-ci  avait  retenus  en  gages.  — Jugement  qui 
autorise  la  reprise  du  cheval  à la  charge  de  donner 
caution  de  ladetle.  — Valdampierre  rend  plainte  i 
en  calomnie  et  Quetel  en  détournement.  Cette 
dernière  plainte  est  jugée  mal  fondée  et  Quetel 
est  déclaré  convaincu  du  délit  de  calomnie  et  con- 
damné a un  an  d'emprisonnement,  3,000  fr.  d'a- 
mende et  15,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  fondé  sur  l'incompétence  du  tribunal 
correctionnel  et  sur  ce  que  le  fait  imputé  ne 
constituerait  qu’une  injure  verbale.— Arrêt  con- 
lirmatif.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Statuant  en  premier  lieu  sur  le 
pourvoi  de  Quetel  contre  l’arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Caen , chambre  de  police  correction- 
nelle, du  7 août  dernier  Attendu  que  Valdani- 
pierre  n a point  formé  d’action  civile;  qu’il  n'a 
fait  que  défendre  a celle  que  Quetel  avait  inten- 
tée; que  d ailleurs  l’action  correctionnelle  de 
Valdampierre  ne  portail  pas  sur  les  mêmes  faits 
que  l’action  civile  de  Quetel  ; qu’elle  n 'avait  ni 
le  même  but  ni  le  même  objet  Par  ces  motifs, 
—Rejette  le  pourvoi  de  Quetel  contre  l'arrêt  du 
7 août,  et  le  condamne  a l'amende  de  150  fr.  ; 

Statuant  pareillement,  et  en  second  lieu,  sur 
le  pourvoi  dudit  Quetel  contre  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  16  août:— Attendu  que  la  dénoncia- 
tiou  écrite,  faite  par  Quetel  au  juge  d’instruction, 
était  une  suite  dos  laits  calomnieux  énoncés  dans 
la  plainte  antérieure  de  Valdampierre  ; qu  elle 
vu  était  une  circonstance  aggravante  ;— Qu’elle  a 
dû  conséquemment  entrer  dans  l'examen  des  tri- 
bunaux saisis  de  ladite  plainte,  et  devenir  un  des 
élcmens  de  leur  conviction  ;— Qu’en  effet,  le  tri- 
bunal de  première  instance  n déclaré  celte  dé- 
nonciation calomnieuse,  et  qu'en  statuant  tant 


(I)  V.  conl’.,  Mangiu,  de  ï Action  publique , t.  1er, 
p.  75. 
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I sur  les  faits  de  la  plainte  primordiale  que  sor 
celle  dénonciation,  il  a fondé  la  condamnation 
qu'il  a prononcée  et  sur  l’art.  373  et  sur  l’art.  367 
du  Code  pén.  ; — Que  la  Cour  royale  s’est  donc 
occupée  de  celte  dénonciation  ; qu  elle  l a rappe- 
lée dans  les  faits  qu  elle  a déclarés  résulter  de 
l'instruction,  et  qu  en  continuant  le  jugement  de 
première  instance  relativement  a la  peine  de 
l'emprisonnement , elle  a fait,  comme  ce  tribu- 
nal , une  juste  application  des  susdits  art.  367  et 

! 373  du  Code  pcn.  ;— Rejette  le  pourvoi  de  Quetel 
I contre  l’arrêt  du  16  août,  etc. 

Du  12  oct.  1816.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Au- 
| mont. — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén.— PI.,  MM. 
Loiseau  et  Dupont. 

RIVIÈRES.  — CuAagk.  — Règlement  muni- 
cipal. 

Est  pris  dans  le  cercle  des  attributions  muni- 
cipales, le  règlement  par  lequel  un  maire  pres- 
crit le  curage  d'une  rivière  et  enjoint  aux 
propriétaires  riverains  d'enlever  les  pierres 
et  tout  ce  qui  peut  mettre  obstacle  av  cours  de 
l’eau. — Un  tribunal  ne  peut,  en  conséquente, 
refuser  d'ajrpliquer  ce  règlement  sous  pré- 
texte. que  ceux  qui  refusent  d’enlever  des  pier- 
res à laver  placées  dans  ta  rivière,  prétendent 
en  avoir  la  possession  immémoriale.  (L.  24 
août  1790,  lit.  2,  art.  13.) 

(Garnier  et  autres.  1— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  108  et  413  du  Code 
d'insi.  crim. . 13  du  lit.  2 de  la  loi  du  2-1  août 
1790,  la  loi  du  IG  frnet.  an  3,  l’avis  du  conseil 
d’Etat  du  12  août  1812; — Vu  enfin  Part.  5 dutSL 

II  de  la  loi  déjà  citée  du  21  août  1790;— Attendu 
que,  par  nue  ordonnance  du  (>  juin  dernier,  con- 
forme à un  arrêté  du  préfet  du  département  du 
Calvados,  du  mois  de  grrm.  an  10,  et  rendue 
dans  l’exercice  de  la  police  administrative,  le 
maire  de  Caen  a prescrit  le  enrage  des  rivières 
du  Grand  cl  du  Petit-Odon,  de  lès  rétablir  dam 
leur  ancienne  largeur,  d'arracher  les  arbres,  plan- 
tes, cl  enlever  les  pierres,  les  terres,  et  colin 
d ûtcr  tout  ce  qui  peut  encombrer  et  mettre  ob- 
stacle au  cours  ne  rean  ; — Qu’nussi  longtemps  qtie 
celte  ordonnance  n’est  pas  annulée  ou  rapportée, 
on  au  moins  suspendue  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  elle  est  obligatoire  pour  les  rive- 
rains et  pour  les  tribunaux  : — Que  loin  qne  le 

j tribunal  de  police  de  Caen  puisse  en  arrêter 
l’exécution,  son  devoir  est  de  rassurer  en  punis- 
sant ceux  qui  négligent  ou  qui  refusent  de  l’exé- 
cuter; — Attendu  qu’il  n’est  pas  méconnu,  dans 
l’espèce,  que  devant  des  maisons,  le  long  des- 
quelles coule  le  Petit-Odon,  et  qui  appartiennent 
aux  prévenus  Garnier,  Lauricu  et  Gauilmiin, 
des  pierres  servant  à laver  sont  placées  dans  1a 
rivière;  — Que  dns  pierres  ainsi  placées  dans  U 
rivière,  sont  nécessairement  comprises  dam  la 
disposition  de  l'ordotin.  du  6 juin,  qui  prescrit 
d’enlever  les  pierres...,  et  d’ûlcr  lotit  ce  qui  peut 
mettre  obstacle  au  cours  de  l’eau  ; — Qoç  sur  le 
refus  des  prévenus  de  déférer  à l’injonction  qui 
leur  était  faite  par  le  commissaire  de  police, 
d’enlever  les  pierres  placées  dans  le  Pefil-Odon 
devant  leurs  propriétés } ils  ont  été  justement  et 
légalement  Cités  au  tribunal  de  police;  qu'il* 
étaient  et  qu'ils  sont  libres  de  porter  à l'anlorilé 
supérieure  administrative  compétente,  leurs  ré- 
clama! ions  contre  l'ordonnance  du  maire,  et  de 
faire  valoir  devant  cette  autorité  leur  possession 
Immémoriale,  reelle  ou  su|q>osee;  mais  que  jus- 
qu’à ce  que  cette  ordonnance  ait  été  rajqxaiee 
OU  modifiée  par  l’autorité  Administrative,  file 
doit  recevoir  son  exécution,  et  les  tribuuaui  doi- 
vent eu  punir  l'inu action  ; — Qu'en  refusant  de 
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juger  les  prévenus,  et  en  se  déclarant  Inrompé- 
teut  y sous  le  prétexte  de  leur  prétendue  posses- 
sion immémoriale,  le  trilninal  de  police  de  Caen 
a méconnu  les  règles  de  sa  compétence  , et  violé 
les  dis  positions  citées  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  la  loi  du  16  fruct.  an  3 Casse,  etc. 

l)u  18  oct.  1816.— Sect.  crim  — Près.,  M.  Bar- 
ris.-Hiipp.,  U.  A union t.  — Cerne/.,  M.  Lebeao, 
a v.  *én. 


COIJU  PRKVOTALK.  - Formes.  — Compé- 
tence. 

Du  18  oct.  1816  (alT.  TV...).  — Cass.  — Même 
décision  que  par  l arrét  du  19  Juillet  précédent 
(afT.  Daniel  Weilt). 

REGLEMENT  MUNICIPAL.  - Marches.  - 
Hei  res.— Comkstibi.es. 

Est  pris  (fans  le.  cercle  de f attributions  muni- 
cipales car  rété  par  lajtiel  le  maire  fixe  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  d’un  mar- 
che!, et  défend  d'y  exposer  en  vente  aucune 
espère  de  marcharudises,  apres  les  heures  fixées. 
(L.  10-24  août  1790,  lit.  2,  art.  3.) 

Les  comestibles  sont  nécessairement  compris 
dans  la  défense  générale  d'exposer  en  vente 
des  marchandises  dans  un  marché  après  les 
heures  fixées,  et  par  cela  seul  que  l’arrêté  du 
maire  ne  fait  aucune  exception  à leur  egard  (i). 
(Halbourg  cl  autres.) 

Du  18  oct.  1816. — Sect.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Ilapp..  M.  Rataud.— Cerne/.,  M.  Le  beau, 
av.  géti.— /*/.,  M.  Loiscau. 


t*  CALOMNIE.— Dénonciation.  — Ministre. 
2"  Dénonciation  çalommelsk*  — Ministre 
de  i.’iNfÉRiEiR.— Intention  crim.— Ap- 
préciation des  FAITS, 

1°trtie  dénonciation  adressée  au  ministre  de  l’in- 
térieur , pour  provoquer  la  révocation  d’un 
maire  et  (C  un  adjoint,  ne  peut  constituer  le 
délit  de  calomnie , si  elle  n’a  été  ni  affichée  ni 
distribuée.  (Cod.  pén.,  307.)  (2) 

(I)  Le  contraire  avait  été  décidé  dans  l’espèce 
par  le  jugement  cassé,  sur  le  motif  que  la  loi  du 
18  nov.  Ï8M  (relative  à l’observation  des  diman- 
ches et  fêtes),  avait,  par  son  art.  7,  établi  une  ex- 
tion  pour  les  comestibles , et  permettait  qu'ils  fus- 
sent exposés  en  vente  à toute  heure  et  tous  les 
jours  indistinctement.  Mais  la  Cour  a considéré 
sur  ce  point , que  l’ordonnaure  du  maire  n’ayant 
pas  , comme  la  loi  du  18  nov.,  admis  d’excep- 
ceplion.  la  défense  y portée  d’une  manière  générale 
et  absolue,  ne  pouvait  être  restreinte  et  modifiée  par 
le  tribunnl  de  police;  et  qne,  d’un  autre  cûté,  ai  par 
l'effet  de  l’exception  portée  en  l’art.  7 de  ladite  loi, 
les  unrehands  de  comestibles  pouvaient  librement 
exposer  en  venu*  les  marchandises  de  cette  nature 
dans  leurs  boutiques  et  habitations,  il  ne  résultait 
ni  de  la  disposition  de  cct  article,  ni  des  autres  dis- 
positions de  la  même  loi.  qu’il  eût  été  apporté  une 
restriction  au  droit  qni  appartient  aux  autorités 
administratives  de  régler  la  police  des  marchés  et 
autres  lieux  publics  de  la  manière  qui  leur  parait 
la  plus  utile  et  la  plus  convenable. 

(2'  Cela  est  évident,  puisque  la  publicité  était  une 
condition  essentielle  du  délit  de  calomnie  , comme 
elle  l'est  encore  aujourd'hui  du  délit  de  diffamation. 
T.  Carnot,  Comm.  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  206. 

(8)  Cette  décision  ne  résulte  qu'implicltement  des 
termes  de  l’arrêt.  Du  reste,  la  même  solution  a été 
formellement  adoptée  à l’égard  d’une  dénonciation 
as  ministre  de  la  justice;  Cass.  12  mai  1827:  au  di- 
recteur général  de»  contributions  indirectes  : Cass. 
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•Une  dénonciation  calomnieuse  adressée  au 
ministre  de  l'intérieur  contre  un  maire  et  un 
adjoint,  doit  être  considérée  comme  faite  à 
un  officier  de  police  administrative.  (Cod.  péa., 
373.)  (3) 

En  matière  de  dénonciation  faite  à l’autorité 
et  non  répandue  dans  le  public,  il  y a lieu  ds 
présumer  la  bonne  foi  de  l’auteur  jusqu'à  la 
preuve  qu’il  a agi  méchamment  et  à dessein 
de  nuire. 

Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur 
une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse , 
qu’mitant  que  les  faits  imputés  par  la  dénon 
dation  ont  été  déclarés  faux  et  mal  fotulù 
par  l ’autorité  administrative  compétente  pour 
les  apprécier  (4). 

te  ministre  de  V intérieur  a caractère  pour  dé- 
clarer si  les  faits  imputés  à un  maire  ou  à un 
adjoint  sont  faux  et  dénués  de  fondement • 
(Cod.  pén.,  372  et  373.) 

(Maurv — C.  Labcst  et  Rullon.)— arrêt. 

L.V  COUR;  — Vu  Part.  410  du  Code  d'Inst* 
crim.— Vu  aussi  les  art.  367  et  373  du  Code  pénal 
portant,  etc. — Attendu  que  le  sieur  M...  a éld 
coiidaipné,  par  la  Cour  royale  de  Limoges,  comme 
coupable  du  délit  de  calomnie,  et  sur  l'applica- 
tion desdit*  art.  367  et  373  du  Code  pénal  ;—  Que 
le  fait  sur  lequel  celte  condamnation  a été  prof 
noncée,  c’est  d’avoir  adressé  au  ministre  de  l’in* 
P rieur,  dans  le  courapt  de  mai  1815,  une  pétition 
ayant  pour  objet  de  provoquer  la  révocation  d* 
sieur  II...  de  ses  fonctions  de  mairo,  et  celle  du 
sieur  B...  de  ses  fondions  d'adjoint,  et  dans  la* 
quelle  ou  imputait  auidils  sieurs  L.  et  R...,  non* 
seulement  des  prévarications  administratives,  mais 
encore  des  malversations  qui,  si  elles  étaient  prou- 
vées, seraient  punissables  des  peines  du  Code  pé* 
nal;—  Mais  que  celle  pétition,  considérée  sous  le 
rapport  de  l'art.  367  de  ce  Code,  ne  pouvait  d’au* 
curie  manière,  rentrer  dans  l’application  de  ce| 
article;— Que  les  imputations  qui  y étaient  con* 
tenue*  n'avaient  pas  été,  en  effet . consignées  dans 
un  acte  émané  d un  officier  public,  et  conséquem- 


23  juill.  1 835,  et  au  recteur  d’une  académie:  Bourges, 
1S  août  1838.  Chauveau  ot  Hélie  approuvent  celle 
interprétation,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  6,  p.  402, 
Elle  est  critiquée  par  Bourguignon,  Jurispr.  des 
Codes  crim.,  t.  3,  p.  346.  * 

(4)  Y.  dan*  ce  sens.  Cas».  Il  et  25  sept.  1817J 
22  tléc.  1827:  26  ruai  1832.  Cette  théorie, 
qui  di*tingue  dans  le  délit  la  fausseté  de  l'imputa- 
tion « l l'intention  coupable  de  son  auteur,  et  qui 
délégué  à l'administration  l’appréciation  du  premier 
élcmeul.  et  à la  juridiction  correctionnelle  l'appré- 
ciation du  second  seulement,  a été  fortement  criti- 
quée par  .MM. Chauveau  et  Hélie,  Th.  duCode  pèn.9 
t.  6,  p.  501  et  suiv.  « Il  est  difficile,  disent  ces  au- 
teurs, de  comprendre  comment  on  peut  diviser  entre 
deux  pouvoirs  diflêrens  le  jugement  d’un  même  dé* 
lit;  comment  on  peut  attribuer  4 celui-là  la  connais* 
sauce  du  fait  matériel , à celui-ci  l’appréciation  de 
la  moralité  de  ce  fait.  Cette  division  est-elle  donc 
possible?  La  moralité  dn  fait  n’est-ello  pas  renfermée 
dans  le  fait  lui  même?  Ne  rcsulte-l-ellc  pas  de  sea 
nuances,  do  ses  degrés?  On  déclare  qu’il  n'est  pas 
fondé,  mais  on  ne  dit  pas  si  quelque  circonstance 
n’a  pas  donné  lieu  de  le  croire  fondé.  La  bonne  foi 
dépend  des  circonstances  mêmes  du  fait  matériel; 
elle  est  liée  aux  actes  qui  s'y  rattachent  : il  est  donc 
impossible  de  diviser  l'appréciation  de  ces  actes,  n 
V.  toutefois  dans  le  sens  do  la  décision  que  nous 
rapportons,  Mangin,  Traité  de  l'action  publique, 
t.  1 , n.  228  ; Bourguignon , JurUpr.  des  Codes 
crim.,  t.  3.  p.  3(6;  Legraverend,  Législation  crim, 
(éd.  beige),  1. 1.* 
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marche  de  la  première  Instruction,  de  se  procu- 
rer le  dépérissement  des  preuves,  et  de  paralyser 
ainsi  l'action  de  la  vindicte  publique  : — Et  at- 
tendu que  l'opposition  formée,  ou  l'appel  relevé 
par  Girardon,  contre  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon,  en  date  du  22  août,  ne  portait  point  sur 
les  art.  63et69duCoded’instr.cr»m.;  qu'il  n'était 
donc  point  autorisé  par  l’art.539  de  ce  Code;  que 
dès  lors  la  Cour  royalcauraitdû  le  déclarer  non  re- 
cevable; que  le  pourvoi  formé  par  Girardon  con- 
tre l'arrêt  de  cette  Cour,  ne  pourrait  avoir  pour 
résultat  que  de  faire  prononcer  cette  fin  de  non- 
recevoir  ; ou'ainsi  ce  pourvoi  est  sans  intérêt 
pour  ledit  Girardon  ; — ■ D’après  ces  motifs,  le 
déclare  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  7 nov.  1816.— Sect.  crim.— Prés. , M.  Bar- 
ris.— PI.  , M.  Loiseau. 


FAUX.— Feuille  de  roc  te. 

Pour  que  la  falsification  (tune  feuille  de  route 
ait  U caractère  de  crime , il  faut  que  par  la 
feuille  de  route  falsifiée  il  ait  été  porté  pré- 
judice au  trésor  public , en  obtenant  de  lui 
au  moyen  de  ladite  feuille  des  frais  de  route 
qui  netaient  pas  dus  ou  supérieurs  à ceux 
qui  pouvaient  être  dus  ; ou  que  du  moins  il 
y ait  eu  à cet  effet  une  tentative  accompa- 
gnée de  circonstances  fixées  par  l'art.  2 du 
Code  pénal.  (Cod.  pén.,  2 et  156.)  (I) 
(Grenadot.) 

Du  8 nov.  1816. — Sect.  crim.—  Prés.,  M. 
Barris.—  Bapp. , M Biüire.-Cond.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén. 

MEURTRE.— Tentative.  - Crime  accessoire. 
La  tentative  de  meurtre  rentre,  comme  le  meur- 
tre meme,  dans  le  cas  prévu  par  fart.  304 
Cod.  pén „ d'après  lequel  ce  crime  doit  empor- 
ter la  peine  de  mort  lorsqu’il  a précédé,  ac- 
compagné ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit. 
<Cod.  pén..  2 et  304.) 

En  conséquence,  lorsque , dans  une  même  rixe , 
il  y a eu  tentative  de  meurtre  sur  une  per- 
sonne et  blessure  grave  faite  à une  autre,  la 
simultanéité  de  ces  deux  faits  emporte  la  peine 
de  mort,  sans  qu'il  y ait  lieu  d’examiner  si 
le  dernier  crime  ou  délit  est  connexe  au  crime 
principal  (2). 

(Bertolani.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  cinquième  moyen 
tiré  de  la  fausse  application  de  l’art.  304  du  Code 
pén.,  que  la  tentative  de  crime,  suivant  l'art.  2 
do  même  Code,  devant  être  considérée  comme  le 
crime  même , la  tentative  de  meurtre  rentre , 
comme  le  meurtre  même,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  304,  d'après  lequel  le  meurtre  emportera  la 
peine  de  mort  lorsqu'il  aura  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit  ; que  des 
termes  aussi  précis  et  aussi  absolus  ne  permettent 
pas  d'examiner  si  cet  autre  crime  ou  délit  est  con- 
nexe au  crime  principal;  qu'il  suffit  qu’il  y ait 


(I)  F.  conf.,  Thébrie  du  Code  pénal,  par  MM. 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  25. 

(J)  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal , t.  5 , p.  355  , citent  d’après  Bourguignon , 
une  décision  analogue  qu’ils  critiquent  comme  con- 
tenant une  application  trop  rigoureuse  des  ter- 
mes du  g 1*T  de  l'art.  304.  — « Si  celte  solution  , 
disent-ils  , est  une  stricte  conséquence  de  ces  ter- 
me», elle  en  accuserait  la  rigueur;  car  la  culpabilité 
de  l'homme  qui  dans  une  rixe  blesse  deux  de  scs 
adversaires  , n’est  pas  plus  grande  que  s’il  n’en 
avait  atteint  qu'un  seul , ce  ne  sont  pas  deux  actes 
distincts  , c’est  U mémo  action.  11  semble  que  la 
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simultanéité  entre  ces  divers  erimes , qu’il  ré* 
suite  de  l’acte  d’accusation  et  de  l’arrêt  que  les 
blessures  graves  faites  à In  femme  Moruzzi  l’ont 
été  h l’occasion  et  dans  les  mêmes  circonstances 
que  la  tentative  de  meurtre  commise  contre  son 
mari:  d’où  il  résulte  que  l’arrêt,  en  prononçant 
la  peine  de  mort,  a fait  une  juste  application  du 
§ 1er,  art.  304;— Rejette,  etc. 

Du  8 nov.  1816.— Sect.  crim. — Bapp.,  M.  Le- 
coutour.—  fond.,  M.  Henri  Larivière , av.  gén. 
— PI. Loiseau. 

RENTE  FÉODALE. — Arrotürement.^- Abo- 
lition. 

La  loi  du  17  juillet  1793,  abolitive  des  rentes 
seigneuriales , doit  être  étendue  à toutes  les 
rentes  qui  furent  seigneuriales  dans  leur  prin- 
cipe.— Il  n’y  a pas  d'exception  à faire  pour 
une  rente  qui  aurait  été  achetée  en  1792  par 
un  particulier  non  seigneur  sur  la  foi  de.  la 
loi  du  25  août  1792,  qui  déclarait  maintenir 
les  rentes  seigneuriales  causées  pour  conces- 
sion de  fonds  (3). 

(Héritiers  Gillot— C.  Caulincourt.) 

Du  11  nov.  1816.  — Sect.  civ.  — Jlapp.,  M. 
Zangiacomi.— Concl  , M.  Joubert , av.  gén.— 
PI. , MM.  Duclos  et  Champion. 

BENYOI  APRÈS  CASSATïON.-Compétencb. 
Lorsqu’un  jugement  de  première  instance  est 
susceptible  de  plusieurs  appels  successifs,  s’il 
arrive  que  rarrét  intervenu  sur  le  premier 
appel  soit  cassé  et  que  Vaffaire  soit  renvoyée 
à une  autre  Cour,  cette  Cour  de  renvoi  a ju- 
ridiction, non-seulement  pour  juger  le.  litige 
ou  l’appel y objet  de  l’arrêt  casse , mais  en- 
core tous  les  autres  appels  relatifs  à l’action 
principale. 

(Gnjel— C.  Anne  Pacquet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  er.  fait,  que  la  Cour  de 
Besançon,  en  prononçant  sur  le  fond  du  premier 
appel  interjeté  par  le  demandeur,  a reformé  le 
jugement  de  première  instaure;  que  cet  arrêt  a 
été  cassé . et  la  cause  et  les  parties  renvoyées  à la 
Cour  de  Dijon  , qui  a prononcé  sur  cet  appel  par 
arrêt  aussi  attaqué  par  un  pourvoi  rejeté  par  un 
second  arrêt  de  la  Cour  de  cassation;  — Et  at- 
tendu, en  droit,  que,  dans  ces  circonstances,  la 
juridiction  de  la  Cour  de  Besançon  avait  été  en- 
tièrement consommée  dans  la  cause , dont  d’ail- 
leurs elle  avait  été  formellement  dessaisie  par 
le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation;  qu’en 
conséquence , en  se  déclarant  incompétente 
pour  juger  le  second  appel  que  le  demandeur 
s’était  cru  en  droit  d’interjeter  contre  le  même 
Jugement  de  première  instance  par  elle  déjà  ré- 
formé , la  Cour  de  Besançon , loin  de  violer  les 
lois  de  la  matière,  en  a fait  une  juste  applica- 
tion;—Rejette,  etc. 

Du  12  nov.  1816. —Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion  de  Panscy.— Bapp. , M.  Lasagni.  — • 
Concl.,  M.  Jourde , av.  gen.— P/.,  M.  Loiseau. 


loi , en  exigeant,  pour  constituer  l’aggravation  { la 
concomitance  d'un  autre  crime,  a entendu  un  crima 
d’une  autre  nature  : deux  crimes  commis  à la  fois 
et  de  diverses  natures , peuvent  déceler  dans  leur 
auteur  une  perversité  plus  profonde;  tandis  que  la 
même  crime  commis  plus  d’une  fois  ne  révèle 
qu’une  même  passion,  un  même  principe  dirigeant, 
une  même  sorte  d’immoralité.  » 

(3)  V.  sur  ce  point,  les  notes  qui  accompagnent 
les  arrêts  de  Cass,  des  5 gerra.  an  13  et  10  niv, 
an  14.  — J unge.  Merlin,  Quest.  de  droit  (add.), 
v° Renie  foncière,  § 22,  n°  I. 
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1°  TESTAMENT.  — Ratification.  — Execu- 
tion VOI.ONTAIBE. 

S”  Tk*ta««t  actiik.n riQiE.  — Clause  adih- 
TIONJIELLE. — LecTI  IIE. 

^L'exécution  volontaire  d'un  testament  de  la 
part  d’un  heritier , n’emporte  fias  renoucia- 
a opposer  les  nullités  provenant  des  vices  de 
forme,  lorsque  l'héritier  n'a  pus  vu  et  discuté 
Je  testament.  (Cod.  rlv.,  1340.)  (I) 

-°ln  testament  est  nul  en  entier  lorsque  après 
la  mention  de  la  lecture,  il  se  Iroutv  une  dis- 
position ajoutée,  et  qu’il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  la  lecture  de  celle  ailtlition  an  testa- 
teur. (Cod.  civ..  !)72.)  (2) 

(Girou— C.  Girou.) 

En  juin  1784.  Antoine  Girou  fait  un  testament 

Îar  lequel  il  institue  pour  son  héritier  universel 
i'.m  Girou , son  fils  aîné  , et  lègue  à Guillaume 
Girou.  son  tils  cadet,  une  somme  de  3uO  fr.  en 
sus  de  ce  qu’il  lui  avait  donné  en  avancement 
d'hoirie  lors  de  son  mariage. 

Le  testament  est  ainsi  terminé  : . Fait,  lu  au- 
dit testateur  et  publiquement  prononcé  , ou  que 
dessus,  en  présence  du  sieur  Guillaume  Bonrsuel , 
chirurgien  de  PierreCanime,  marchand  lannier, 
de  François  Mirmam,  François  Vaur,  Joseph 
Maury  et  Raymond I)aj en  .donne encore  à Mar- 
guerite Garrie , sa  servante , outre  le  salaire  qui 
pourra  lui  être  dû  , la  somme  de  48  fr.  pnvahle 
qnand  elle  quittera  le  service  de  la  maison  ; ^ pré- 
sens que  dessus  cl  requisle  testateur  de  signer,  à 
signé  ainsi  que  nous,  notaire  royal,  et  témoins;  > 
viennent  ensuite  les  signatures;  mais  il  n'est  pas 
fait  mention  qu’on  ait  donné  au  testateur  lecture 
de  la  disposition  finale  du  testament. 

Guillaume  Girou  accepte  le  legs  do  300  fr.  oui 
lui  a été  fait,  et  en  fournit  quittance  en  ces  (or- 
mes: — • Je  certifie  avoir  reçu  de  Jean  Girou,  mon 
frère,  la  somme  de  300  fr.  pnursupplémctil  de  lé- 
gitime qhc  mon  père  m’a  donné  dans  son  testa- 
ment. ainsi  signe , Guillaume  Girou.  ■ 

Jean  Giron  décéda  laissant  plusieurs  culhns.  — 
Guillaume  Girou  décéda  en  1807,  laissant  deux 
enfans  . Julie  et  Marie  Giron.  La  dame  Canitrot , 
veuve  Gimu  , fut  nommée  tutrice  : en  cette  qua- 
lité elle  assigna  les  enfans  do  Jean  Girou . et  de- 
manda la  nullité  du  testament  d'Antoine  Girnu  , 
et  par  suite  le  partage  de  la  succession  du  testa- 
teur en  deui  portions  égales,  dont  Tune  pour  Ju- 
lie et  MarieGirou comme représcntanlGuillaume 
leur  père , et  l'autre  pour  les  entons  de  Jean  Gi- 
rou ; elle  soutenait  que  le  testament  d Antoine 
Girou  était  nul  parce  ou’il  n’y  était  pas  l'ait  men- 
tion que  la  dernière  disposition  qu'il  renfermait 
crtt  étélue  au  testateur. 

En  défit  use  à cette  demande,  les  enfans  de  Jean 
Irnn  ont  dit  nue  In  mnvnn  «In 


Giron  ont  dit  que  le  moyen  de  nullité  frétait  pas 
fondé,  et  que  . dans  tous  les  cas.  les  demoiselles 
Girou  n'étaient  pas  recevables  a s'en  prévaloir, 
attendu  que  leur  père  avait  exécuté  le  testament 
d'Antoine  Giron,  en  recevant  le  fe fft  qui  lui  avait 
été  Fait. 

8 août  1815  .jugement  du  tribunal  d'Espalion. 
qui  ordonne  l'exécution  du  testament. 

Appel  de  ce  Jiuement  par  les  demoiselles  Gi- 
ron.—8 mars  1813.  arrêt  par  lequel  la  Cour  de 
Montpellier  en  prononce  la  réfnrmntiof» , en  dé- 
clarant nul  et  de  nul  effet  le  testament  d'Antoine 
Giron  : « Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il  Faut 
avoir  connu  les  nullité*  d'un  testament  potir  t’np- 
pronver,  ce  qnl  est  fondé  sur  la  loi  0,  tT.  rfe  trans- 

(I)  V,  en  ce  qui  louche  les  caractères  do  l'exé- 
cution volontaire  d'un  acte  et  ses  cFTeis . nos 
observations  sur  deux  arrêts  de  Cass. des  4 therrn. 
an  9 et  13  mars  1016.  I'.  aussi  dans  le  sons  de 
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nctionibus;  — Attendu  qu’il  ne  parait  pas  mie 
lors  de  la  quittance  du  legs  de  300  fr.  reçu  par 
Guillaume  Girou,  de  Jean  Girou,  son  frère,  on  ait 
vu  ni  disciilé  le  testament  de  leur  père , et  qu’on 
ne  peut  point  en  induire  mie  On  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  nullité  de  ce  testament 
Attendu  que  d’après  l'art.  5 de  Pordon.  dr  1735, 
et  plus  particulièrement  encore  d’après  la  décla- 
ration du  90  art.  1783  . le  testament  devait  être 
lu  en  entier  au  testateur,  et  qn  il  devait  être  fait 
mention  de  cette  lecture  en  entier,  à peine  de 
nullité;— que  d'après  la  manière  dont  l'addition 
est  pincée  dans  le  testament . U cal  impossible  aux 
juges  de  croire  quelle  a été  lue  au  testateur,  tan- 
dis que  cette  lecture  était  commandée  par  ta 


POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  enfans 
de  Jean  Girou.  Ils  ont  fait  résulter  leur  pre- 
mier moyen  de  l’exécution  que  Guillaume  Giroo 
avait  donnée  au  testament  de  son  père,  en  re- 
cevant 800  francs  montant  du  legs  qui  lai  était 
attribué  par  ce  testament;  ils  ont  soutenu  que 
relut  qui  avait  volontairement  exécuté  un  tes- 
tament irrégulier,  en  recevant  un  legs  frit  à 
son  profit , était  non  recevable  à en  demander  la 
nullité  ; ils  ont  invoqué,  à cet  égard,  les  disposi- 
tions de  la  loi  43.  (T.  dehirred,  petit...  poittptam 
kgatum  à te  acccpi , hirrnUtatem  petit...  itnpefa- 
toi-  milem  .intonmus  rescripsit  ci  ipri  legatum  ex 
testament*  nbtiulisxet , causé  cognitif,  heeredi 
tati.%  pétition  cm  nn/andatn  esse , scilicet  si  muni- 
ftUt a sit  Calomnia  Que  l ob  ne  pouvait  passe 

prévaloir  de  ce  qu’il  no  résultait  pas  de  la  quittance 
du  legs,  qu’on  avait  eu  alors  en  vue  de  discuter  la 
nullité  du  testament; — Qu'aucune  loi  n'avait  ja- 
mais exigé  qu'il  y eût  au  moment  de  la  réception 
du  legs  une  discussion  sur  la  teneur  et  la  formé 
du  testament,  sur  sa  validité  ou  sa  nulUlé;  quela 
seule  condition  exigée  était  que  le  moyeu  de  nul- 
lité fut  apparent , et  que  le  légataire  piit  en  avoir 
c uwml  de  donnei  >on  approbation  ; 
que  la  quittance  donnée  par  Guillaume  Girou 
prouvait  eUe-uiémo  qu'il  connaissait  l'existence 
du  testament  do  son  père,  puisque  cette  quittance 
en  faisait  mention. 

Four  deuxième  moyen,  ils  ont  prétend*  qu’üy 
avait  violation  de  I art  5 de  Portion,  de  1736, 
parce  que  , d'après  cet  article . il  frétait  pas  né- 
cessaire  que  la  in  'fdion  de  l;i  Irrlur * du  : i tb* 
ment  au  testateur  se  trouvât  à ia  Qn  dé  lacté; 
qu'elle  pouvait  également  exister  au  commence- 
ment ou  dans  le  milieu;  que  du  moment  qu’il 
ot.Mt  fait  mention  dans  le  testament,  qu'il  niait 
eié  lu  au  testateur,  quoique  cette  déclaration  fût 
suivie  d'une  dispositioAi  il  fallait  tenir  pour  roo- 
staot  que  celte  dernière  disposition  avait  clé  lue 
au  testateur,  comme  celle  qui  la  précédait. 

tn  réponse  . les  demoiselles  Girou  ont  dit  que 
Guillaume,  leur  père,  avait  reçu  les  800  fr.  mon- 
tant de  sou  legs,  sans  prendre  communication  du 
tes  taillent  ; que  la  quittance  attestait  ce  frit,  et 
que  dos  lors  on  ne  |»mivait  pas  prétendre  qu  i! 
avait  renoncé  u la  faculté  de  faire  annuler  leloi- 
laïueiit;  que  l’addition  faite  au  testament  en  fc- 
venr  de  Marguerite  Garrie  n'avait  point  été  lue 
nu  testateur,  cl  que  dès  lors  la  Cour  de  Montpel- 
lier avait  fait  une  Juste  applicaliou  de  Tari.  5 de 
l’ordonn.  de  1735. 

arrêt  Un nés  delib.  en  chamb.  du  coru.) 

LA  COrfi  ;—  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu‘H  ne  parait  point,  ainsique  l'arrêt  le  constate, 

la  solution  ci-dessus,  Cass.  24  juill.  l339.Turia, 
22  mars  1806;  Grenoble,  9 mars  1814. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  13  sept.  1809;  4 bot.  1811 . 
el  les  notes. 
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que,  tors  de  U quittance  du  legs,  Guillaume  : Giron 
ail  vu  et  discuté  le  testament  , que.  par  suite,  en 
décidant  que,  par  l’acceptation  de  ce  legs,  il  ne 
renonça  pointa  la  nullité  du  testament,  et  qu  ainsi 
ses  héritiers  sont  recevables  à attaquer  cet  acte, 
l'arrêt  ne  viole  aucune  des  lois  romaines  invo- 
quées par  les  demandeurs  ; 

Attendu  enfin,  sur  le  deuxième  moyen,  qu’il  ne 
résulte  point,  ainsi  que  l'arrêt  le  déclare,  que 
l'addition  dont  il  s'agit  ait  été  lue  nu  testateur, 
ni  qu'il  ail  été  fait  mention  de  la  lecture  de  celte 
addition  ; que  conséquemment,  en  aunulaul  ce 
testament  faute  d’avoir  clé  lu  eu  son  entier  au 
testateur,  l'arrêt  n’a  fait  qu’une  juste  application 
de  l’art.  5 de  l’ordoun.  de  1735  cl  de  la  déclara- 
tion de  1783  , à l’espèce;  —Rejette,  etc. 

Du  12  nov.  1816.—  SccL  civ.—  Près.,  U Bris- 
son. — Rapp..  M.  Cassaigne. — Concl.,  M.Joubcrt, 
av.  g èu.—PL,  MM.  Guichard  et  Costa. 

ÉVOCATION. — JUGEMENT  SÉPARÉ 
Une  Cour  royale,  en  cas  d’évocation , ne  peut 
statuer  sur  le  fond  par  un  jugement  distinct 
et  séparé  de  celui  par  leauel  elle  réforme  la 
sentence  du  tribunal  inférieur.  iCod.  proc., 
464  et  473.)  (4) 

(D’Èswm— C.  JouvenCel.) 

Les  sieur  et  dame  d’Bsson , assignés  par  les 
sieur  et  dame  JouvcnccI  devant  le  tribunal  de 
première  Instance  de  Brest,  en  paiement  de  deux 
billets,  comparurent  et  soutinrent  que  le  tribunal 
de  Brest  n’était  pas  compétent,  parce  qu'ils  avaient 
depuis  longtemps  établi  leur  domicile  à Paris,  et 
que.  par  conséquent , ils  étaient  justiciables  du 
tribunal  de  la  Seine. 

*2  avr.  1811  jugement  du  tribunal  de  Brest  qui, 
accueillant  le  déclinatoire  proposé  par  les  mariés 
ri" Esso n , se  déclare  incompétent. 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Jouvence!. 
5 mal  1813  . arrêt  de  la  Cour  de  Renues  , qui 
déclare  que  le  tribunal  de  Brest  s’est  a tort  re- 
connu incompétent,  et  qui.  eonsidéraul  que  l’on 
a plaidé  au  fond  devant  les  premiers  juges , et 
Qu’aux  termes  de  l’art.  473  du  Code  de  proc.  civ., 
les  Cours  ont  dam  ce  cas  le  droit  de  retenir  la 
connaissance  de  l’affaire  pour  être  par  elles  défi- 
nitivement statué,  ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond,  et  renvoie  la  cause  à huitaine. 

Au  jour  indiqué,  la  Cour  rend  un  arrêt  pardé- 
faut  contre  les  époux  d’Esson,  confirmé  sur  leur 
opposition,  le  15  décembre  suivant. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
d’Esson  contre  ce  dernier  arrêt  et  contre  celui 
du  5 mai  1813.  Ils  ont  soutenu  que  ces  arrêts 
avalent  violé  l’art.  473  du  Code  de  proc.  civ., 
conçu  en  ces  termes  : — « Lorsqu’il  y aura  appel 
d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugement  est 
Infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  a recevoir 
nne  décision  définitive,  les  Cours  et  autres  tribu- 
naux d appel  pourront  statuer  en  même  temps  sur 
le  fond  définitivement . par  un  seul  et  même  ju- 
gement;— II  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les 
Cours  ou  autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient, 
soit  pour  vice  de  forme  . soit  pour  toute  autre 
cause,  des  jugernens  définitifs.»  — Aux  termes  de 
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cet  article,  disaient  les  demandeurs  , la  Cour  de 
Rennes  avait  bien  le  droit  de  statuer  sur  le  fond 
de  la  contestation,  mais  elle  devait  le  faire  par  un 
seul  et  même  arrêt;  et  en  statuant  par  deux  arrêts 
elle  a formellement  violé  la  loi. 

Les  défendeurs  répondaient  que  la  eispositiou 
de  cet  article,  qui  ordonne  aux  Cours  de  pronon- 
cer par  un  seul  et  même  jugement,  ne  devait  pas 
être  rigoureusement  appliquée . dans  tous  les  cas, 
où.  par  un  motif  quelconque , la  Cour  était  dans 
l’impossibilité  de  prononcer  sur  le  tout  dau&  uuc 
même  audience. 

arrêt  t après  délib.  enchamb.  du  cons.). 

LA  COUR;  - Vu  l’art.  437  du  Code  de  proc.; 
et  attendu  qu'en  admettant , comme  l’énonce  l’a- 
rét  du  5 mai  1813,  que  la  cause  eût  été  plaidé»  sur 
le  fond  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
il  s'ensuivrait  tout  au  plus  que  la  Cour  royale  do 
Rennes  pouvait  statuer  en  même  temps  et  par  un 
seul  arrêt  tant  sur  le  déclinatoire  que  sur  le  fond; 
d’où  il  résulte  qu’en  statuant  seulement  sur  lcdé^ 
clinatoire  par  son  premier  arrêt,  et  renvoyant  a 
uno  autre  audience  pour  être  statué  sur  le  fond , 
elle  a manifestement  contrevenu  à l’article  du 
Code  de  procedure  ci-dessus  cité:  — Casse,  etc. 

l>u  12  nov.  1816.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Bris- 
son. — Rapp.,  M.  Pajon.— Concl.,  M.  Jourde.av. 
g éiL— PL.  MM.  Dupont  et  Barbe. 


ENREGISTREMENT.— Rapport  de  juge.— 
Plaidoirie. 

Les  jugernens  rendus  sur  des  contestations  re- 
latives à la  perception  des  droits  d’enregis- 
trement, sont  nuis  lorsqu’ils  ont  éfé  rendus 
sans  rapport  préalable  et  que  la  partie  ou 
son  avoué  ont  été  admis  à plaider  (2). 
(Enregistrement  — C.  MoticheL)  — arrêt. 
LÀ  COUR  ; — Vu  les  art.  65  de  la  toi  dut** 
frim.  an  7 et  17 de  celle  du  27  vent,  an  9;—  At- 
tendu qn’en  contravention  aux  lois  ci  dessusci- 
tées, le  jugement  du  4 fév.  1807  n’a  pas  été  rendu 
sur  le  rapport,  et  que  la  partie  et  son  avoué  onl 
été  admis  À plaider  ;— Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Marmande.  du  4 fév.  1807,  «te. 

Du  13  nov.  1816.  — Sect.  civ.  — » Rapp.,  M. 
Porlquet.  — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 


1°  TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Vérifica- 
tion d'écriture.  — Envoi  en  possession 
PROVISOIRE. 

2°  Vérification  d’écritürb.  — Preuve  par 
témoins.  — Expertise.  — Nomination 
d’office. 

3°  Enquête.  — Délai. 

i°Le  testament  olographe  n'est  qu’un  acte  sous 
seing  privé,  sujet  à vérification , comme  tons 
les  actes  de  cette  nature.  (Cod.  civ.,  970  et 
1324;  Cod.  proc.,  193.)  (3) 

Lorsqu'un  testament  olographe  portant  insti- 
tution universelle  est  méconnu  par  l’héritier 
naturel  et  (ni  il  est  soumis  à une  vérification 
d’écriture , ces  juges  peuvent  refuser  au  léga-- 
taire  l’envoi  en  possession  provisoire  de  l hé- 
rédité. (Cod.  civ.,  1006.)  (4) 


(1)  K en  ce  sens,  Cass.  9 oct.  1811 , et  le*  auto- 
rités citées  à la  note.  — Aride  , Favard,  Répert., 
tp  Appel,  sect.  1,  § 5,  n®  6. 

(2)  V.  dans  le  même  sens.  Cass.  10  pluv.  an  13; 
13  déc.  1809;  25  janv.,  b juill.  et  It  août  1815; 
26  fév.  1816,  et  les  notes. 

(3)  T.  conf,  Colmar,  12  juill.  1807,  et  nos  obser- 
vations.— Addc,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  21 
juin  1810. 

(4)  Merlin,  Répert v°  Légataire,  S6*  *»•  22, 


et  Questions  de  droit,  cod.  verb.,  g 2,  enseigne, 
d'après  les  lois  romaines,  que  si  le  testament  est 
attaqué  pour  vice  déformé,  le  juge  est  le  maître 
d’accorder  1.»  possession  provisoire,  soit  au  légataire, 
soit  à l'héritier  légitime,  suivant  que  le  droit  de  l'un 
ou  do  l’antre  lui  paraîtra  le  plu*  apparent;  et  dans 
ses  additions  au  Répert,,  v°  Testament,  sect.  2,  $ 4, 
art  6 . n.  7,  il  rapporte  en  l’adoptant  la  décision 
ci-dessus.  V.  dans  le  même  sens,  Touiller,  tom.  5, 
n®-  498  et  499.  — Fayard , Répert , , v°  Testament, 
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2°  L’art,  195  du  Cod.  proc.  qui  veut  que  la  vé- 
rification puisse  être  ordonnée  tant  par  titres 
que  var  experts  et  par  tétnoins , ne  prohibe 
pas  te  cumul  des  trois  modes  de  vérification , 
s’il  y a lieu  (1). 

J l n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  juges  puis- 
sent nommer  d'office  les  exqterts  qui  doivent 
procéder  à une  vérification  d'écriture,  que  le 
refus  ou  la  négligence  des  parties  de  désigner 
elles  mêmes  ces  experts  , soif  préalablement 
constaté.  La  nomination  d'office  fait  suffi- 
samment présumer  ce  refus  ou  cette  négligence. 
(Cod.  proc.,  196.)  (2) 

3° Le  juge  ne  peut  pas  donner,  pour  commencer 
une  enquête,  un  délai  plus  long  que  celui  qui 
est  fixe  par  l’art.  257  du  Cod.  proc.  civ.  (3) 
(Lnfont  — C.  Gounon.) 

La  succession  de  Jean  Gounon  était  disputée, 
d'un  cêté,  par  Auguste  Gounon.  héritier  légitime, 
et,  d’autre  côté,  par  François  Lnfont  se  préten- 
dant légataire  universel  du  défunt,  aui  termes 
d’un  testament  olographe  du  22  prair.an  12. 

Gounon  méconnaît  l’écriture  et  la  signature 
de  ce  testament.  — 31  août  1815,  arrêt  par  lequel 
la  Cour  de  Toulouse  ordonne,  sur  la  demande  de 
Gounon.  que  les  écriture  et  signature  du  testa- 
ment seront  vériUées  tant  par  titres  et  experts  que 
par  témoins  ; nomme  d'office  les  experts  qui  de- 
vront procéder  à la  vérification  ; accorde  un  dé- 
lai de  trois  mois  pour  commencer  l'enquête,  et 
rejette  les  conclusions  du  légataire  universel,  ten- 
dantes à ce  qu’il  soit  envoyé  en  possession  pro- 
visoire des  biens  de  l’hérédité. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  François 
Lafont  : 

1°  Pour  contravention  aux  art.  969, 970, 1006 
et  1008  du  Cod.  civ.,  résultant  de  ce  que  la  Cour 
de  Toulouse  a reçu  la  demande  en  vérification 
d’écritures  formée  par  Gounon.  — Le  demandeur 
a soutenu  qu’à  raison  des  formalités  particulières 
auxquelles  le  testament  olographe  est  assujetti,  on 
devait,  une  fois  ces  formalités  remplies,  lui  re- 
connaître le  même  degré  d'authenticité  que  s'il 
avait  été  reçu  par  un  notaire,  et  décider,  comme 
à l'égard  du  testament  notarié,  qu'il  ne  pouvait 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux. 

2°  Pour  violation  de  l’art.  195  du  Code  de 

f>roc.,  en  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a ordonné 
a vérification  d’écritures,  cumulativement,  tant 
par  titres  que  par  experts  et  par  témoins , tan- 
dis que  ces  trois  genres  de  vérification  ne  doivent 
être  admis  que  successivement  et  dans  le  cas  d’in- 
suffisance du  premier  quia  été  choisi. 

3“  Pour  contravention  à l'art.  257  du  Cod.  de 
proc.,  cl  fausse  application  de  Part.  258  du  même 

seel.  9,  § l«,  n.  6,  émet,  au  contraire,  l’avis  qu’en 
cas  de  méconnaissance  d'écriture  d'un  testament 
olographe  par  les  héritiers  du  sang,  la  saisine  provi- 
soire doit  appartenir  à ces  derniers, par  la  raison  que 
cette  méconnaissance  rend  l'existence  du  tentament 
incertaine  jusqu'à  la  vérification.  — Quant  à nous,  la 
doctrine  professée  par  M.  Merlin,  nous  semble  pré- 
férable. Nous  ne  croyons  pas  en  efTet  que  la  ques- 
tion de  savoir  à qui  du  légataire  ou  de  l'héritier 
doit  appartenir,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'envoi 
en  possession  provisoire,  soit  susceptible  d'une  so- 
lution absolue.  Il  faut  laisser  à cet  egard  aux  juges 
la  faculté  de  se  déterminer  d'apr  s les  circonstan- 
ces. Ÿ.  en  ce  sens,  Dalloz,  Jurispr.  gtn.,  v°  Dis- 
positions entre-tifs,  et  Testament,  ch.  6,  sect.  3, 
art.  6,  n.  3;  Vazeille.  des  Suçons.,  dunat.  et  tes- 
tam.,  tout.  3,  sur  l'art.  1008,  n.  Il;  Liège,  !9  fév. 

1 8 î 0 ; , Amiens,  25  jauv.  1823  («fl.  Dutron). 

, Mais  si  le  légataire  universel  avait  été  envoyé,  par 
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Code.  — La  Cour  de  Toulouse,  disait  le  deman- 
deur, a ordonné  que  l’enquête  ne  serait  com- 
mencée que  dans  le  délai  de  trois  mois;  mais  elle 
n’avait  pas  de  pouvoir  à cet  égard,  et  elle  a violé 
la  loi.  — L’onionn.  de  Blois,  art.  155.  avait  laissé 
aux  tribunaux  la  pleine  liberté  de  fixer,  par  leur» 
jugemens,  selon  la  matière,  et  la  distance  des 
lieux,  tous  les  délais  requis  ou  prétendus  néces- 
saires pour  procéder  aux  enquêtes.  — Cet  ordre 
de  choses  était  arbitraire , et  entraîna  les  plus 
graves  inconvéniens.  — Louis  XIV  voulut  y re- 
médier par  l’art.  2 du  lit. 22  de  l’ordonn.delG67. 
Celarlicleest  ainsi  conçu  : « Si  l'enquête  est  faite 
au  même  lieu  où  le  jugement  a été  rendu,  on 
dans  In  dislance  de  dix  lieues,  elle  sera  corameo- 
cée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du 
jugement,  faile  à la  partie  ou  à son  procureur,  et 
parachevée  dans  la  huitaine  suivante;  s’il  y l 
plus  grande  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  pour  dix  lieues.  Pourra  néanmoins  le  juge, 
si  l’affaire  le  requiert,  donner  une  autre  huitaine 
pour  la  confection  de  l'enquête,  sans  que  le  dé- 
lai puisse  être  prorogé.  » — Cette  disposition 
était  assez  précise.  Le  législateur  n’avait  rien 
laissé  à la  discrétion  des  juges,  U avait  lui-même 
réglé  tous  les  délais.  Cependant  quelques  parle- 
menssc  permettaient,  dans  certains  cas,  de  laisser 
à l’écart  l’ordon.  de  1667,  pour  s’en  tenir  à l ord, 
de  Blois,  quoiqu’elle  fût  abrogée,  et  fixaient  par 
leur*  arrêts  le  délai  dans  lequel  l’enquête  serait 
commencée:  mai  s il  est  remarquable  qu'ils  nepor- 
tèrent  jamais  ce  délai  au  delà  d’un  mois.  — Telia 
était  l'ancienne  législation. 

Le  Cod.  de  pro<*  civ.  a consacré  les  sages  dis- 
positions de  l'art.  2,  lit.  22,  de  l’ordonn.  de  1667; 
mais,  en  outre,  averti  sans  doute  par  les  écarts  de 
l'ancienne  jurisprudence,  le  législateur  a voulu 
fortifier  ces  dispositions  en  y attachant  expretté- 
ment  la  peine  de  nullité.  — Il  est  clair,  d’après  les 
art  257  et  258  du  Cod.  de  proc., que  la  durée  du 
délai  pour  commencer  l'enquête  n’est  abandon- 
née à la  prudence  des  juges  que  dans  le  seul  cas 
où  l'enquête  doit  être  faite  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  le  jugement  a été  rendu.  Mais  s'agît-il 
de  procéder  à l’enquétc  dans  le  lieu  même  ou  la 
jugement  a été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois 
myriamètres?  La  loi  elle-même  a fixé  le  délai  à 
huitaine,  et  ce  délai  court  du  jour  de  la  signifies* 
lion  à avoué.  Il  ne  peut  être  augmenté  par  lejusa 
sous  aucun  prétexte  ; il  est  fixé. et  il  doilélreob- 
servé  à peine  de  nullité.  — Eu  effet,  il  n’est  au 
cun  cas  possible  où  la  huitaine  ne  soit  pas  suffi- 
sante pour  commencer  l'enquête.  Pour  s’en  con- 
vaincre, il  suffit  de  réfléchir  que  le  commence- 
ment de  l’enquétc  consiste  dans  l’ordonnança 
rendue  par  le  juge-commissaire,  à l'effet  d’asri- 

ordonnance  du  président,  en  possession  provisoire 
de  l’hérédité  , avant  que  l’héritier  du  sang  eût  mé- 
connu l’écriture  du  testament,  MM  Merlio, -4dd., 
ubi  lupràf  Fayard,  toc.  cit.,  n.  7,  et  Toullier, 
n.  503.  pensent  que  le  légataire  devrait  èlreniaio- 
tenu  dans  cette  possession  pendant  l’instance  sur  la 
validité  du  testament.  MM.  Vazeille,  ubiiufrà.e  1 
Dalloz,  v°  Disposition  entre-vifs  et  teslam.,  ch.  7, 
sect.  2,  art.  2,  n.  9,  sont  au  contraire  d’avis  que  les 
tribunaux  devront  encore  se  décider  sur  ce  point 
d'après  les  circonstances.  C’est  ce  qu’a  jugé  la 
Cour  de  cassation  par  arrêt  du  2 fév.  1818.  [V.  h 
cette  date.)  # 

( I / V.  en  ce  sens,  l'arrêt  de  Colmar  du  12  juuL 
I8(i7,  et  la  note,  n.  2. 

(2)  Sic.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proced. 
civ.,  t.  2,  quoi  806. 

(3)  V.  dans  le  même  sens , Chauveau  aur  Carré, 
sur  l’art.  257,  note  trr. 
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puer  devant  lui  les  témoins  aux  jour  et  heure  par 
lui  indiqués,  et  dans  le  procès-verbal  qu’il  ouvre 
par  la meution  de  la  réquisition  et  de  ladélivrance 
ae  son  ordonnance.  — A la  vérité,  le  Code  de 
proc.civ  veut,  art.  278,  « que  l'enquête  faite  res- 
pectivement soit  parachevée  dans  la  huitaine  d» 
l'audition  des  premiers  témoins,  à peine  de  nullité, 
si  le  jugement  qui  l’a  ordonnée  n'a  fixé,  un  plus 
long  délai.  > Et  l’art.  279  dit  que  • si  néanmoins 
l une  des  parties  demande  prorogation  dans  le  dé- 
lai fixé  pour  la  confection  de  l’enquête,  le  tribu- 
nal pourra  l'accorder.  * — Mais  si  les  juges  sont 
investis  par  ces  articles  du  pouvoir  de  fixer  un 
plus  long  délai  que  celui  de  huitaine,  et  de  pro- 
roger même  le  délai  qu'ils  ont  fixé,  ce  n'est  que 
par  rapport  à l’audition  de  tous  les  témoins  et  au 
parachèvement  de  l'enquête;  autre  chose  est  le 
complément  de  l'enquête,  et  autre  chose  est  le 
commencement  de  l’enquête.  — On  ne  peut  donc 
pas  inférer  des  dispositions  des  art.  278  et  279  du 
Cod.  de  proc..  que  le  délai  pour  le  commence- 
ment de  l'enquête,  quand  elle  doit  être  faite  dans 
le  lieu  même  où  le  jugement  qui  l’a  ordonnée  a 
été  rendu,  ne  dépend  que  delà  volonté  des  juges. 
— D’ailleurs,  quand  la  loi  dispose  formellement, 
et  à peine  de  nullité,  qu’en  ce  cas.  le  délai  pour 
commencer  l'enquête  ne  sera  que  de  huitaine,  à 
partir  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  une 
disposition  si  positive  et  si  irritante  ne  peut  être 
écartée  par  aucune  espèce  de  raisonnement  ; il 
faut  nécessairement  se  conformer  à ce  qu'elle 
prescrit. 

En  matière  d’enquête  tout  est  de  rigueur;  la 
disposition  violée  est  d'ailleurs  déterminée  parles 
plus  hautes  considérations.— Aussi  l'orateur  du 
tribunal , en  expliquant  les  motifs  des  art-  257 
elsuivans,  devant  le  corps  législatif,  s'exprimait- 
il  en  ces  termes!  • Il  importe  beaucoup  d écarter 
des  témoins  toute  influence  de  suggestions  étran- 
gère*, toute  tentative  de  subornation  ; cl  tel  est 
le  but  de  la  précision  des  délais  pour  commencer 
et  terminer  les  enquêtes . et  de  la  rigueur  avec 
laquelle  ils  doivent  être  observés.  »— Or , l’arrêt 
qui  a admis  le  sieur  Gounou  à faire  enquête,  a 
élé  rendu  a Toulouse  ; c’est  dans  la  ville  même 
de  Toulouse , c’est  devant  l'un  des  juges  qui 
ont  prononcé  l'arrêt . que  l’enquête  devait 
* faire,  et  c’est  effectivement  dans  celte  ville 
u’elle  a été  faite  en  exécution  de  l'arrêt.— La 
our  de  Toulouse  n’a  donc  pas  pu,  sans  excès  de 
Pouvoir,  sans  contravention  à l’art.  257,  et  sans 
fausse  application  de  l'art.  258.  fixer  un  délai 
pour  le  commencement  de  l’enquête , et  encore 
moins  un  délai  de  trois  mois,  quand  le  délai  était 
expressément  fixé  à huitaine  par  la  loi , à peine 
de  nullité. 

Dans  sa  défense  à ce  moyen  , le  sieur  Gounon 
soutenait  d’abord  que,  même  depuis  la  promulga- 
tion de  l'ord.  de  1667,  les  juges,  dons  presque  tous 
les  parlemens . avaient  toujours  conservé  une 
trande  latitude  pour  le  délai  des  enquêtes;  qu’à 
la  vérité . l'art.  2 du  lit.  22  de  celte  ordonnance 
w laissait  pas  le  même  arbitraire  que  l’ordonn. 
de  Blois,  mais  qu’il  n’avait  jamais  élé  rigoureuse- 
ment appliqué,  surtout  à peine  de  nullité. — 
Lan.  257  du  Code  de  proc.,  n’a  rien  changé  à la 
faculté  dont  les  tribunaux  ont  joui  de  tout  temps. 
Dne  s’applique  qu’aux  parties  qui  doivent,  à peine 
de  nullité,  commencer  l'enquête  dans  le  délai  de 
huitaine,  à partir  de  la  signification  à avoué,  ou- 
tre le  délai  à raison  dçs  distances,  toutes  les  fois 
que  le  juge  n'a  rien  changé  à celte  règle  générale. 
—On  peut  craindre  raisonnablement,  de  la  part 
des  plaideurs . ajoutait  le  sieur  Gounon , de  la 
négligence , des  entraves  malicieuses  dans  la 
•marche  des  procédures;  mais  de  la  part  des  tri- 
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bunaux  qui  doiv  ent  être  environnés  de  considéra- 
tion et  de  respect,  qui  doivent  être  regardés 
Comme  les  oracles  de  la  justice,  qui  doivent 
n’écouter  que  la  sagesse  des  lois,  que  peut-on 
craindre?  (.uniment  soupçonner  seulement  qu’ils, 
abuseront  d une  faculté  si  juste  et  si  naturelle? 
Comment  ne  pas  laisser  à leur  discrétion  et  à leur 
prudence  une  simple  fixation  de  délai?— Une  con- 
sidération bien  frappante  se  présente  ici  à l’appui 
des  moyens  de  défense.— II  est  certain  que  la  par- 
tie, ou  son  a voué,  peut  s’abstenir  de  signifier  le  juge- 
ment qui  ordonne  l’enquête,  et  alors,  on  ne  peut 
pas  en  disconvenir,  le  délai  pour  faire  l’enquête,  se 
trouve  suspendu.  Eh  bien  ! on  n’accorderait  pas 
au  juge  d’ordonner  directement  ce  que  la  partie 
peut  faire  elle-même  de  sa  seule  autorité!  Cette 
seule  objection  suffirait  pour  anéantir  le  système 
deladversaire.— Le  défendeur  argumentait  encore 
de  la  faculté  illimitée  laissée  au  juge  pour  le  cas 
d’une  distance  éloignée  (art.  258).  Comment , 
pour  ce  cas . aurait-on  livré  le  délai  à la  fixation 
du  juge,  si  relie  latitude  ne  lui  devait  pas  être 
laissée  sans  danger?  Ce  qui  serait  jugé  dnngereoï 
par  soi-même,  ne  cesserait  pas  de  l'être  dans 
cette  circonstance.— Remarquons  d'ailleurs  quo 
presque  pat  tout  où  il  s’agit  de  prolongation  de 
délai , à raison  des  distances . la  loi  fixe  précisé- 
ment le  nombre  desjotirs  par  tant  de  myriamètres. 
Il  est  donc  évident  qu'elle  ne  prend  pas  ici  cette 
précaution , parce  qu’en  matière  d'enquête  elle 
veut  laisser  toujours  de  la  latitude  au  juge.— 
Enfin , le  défendeur  argumentait  des  art.  278  et 
279  du  Code  de  proc. , qui  permettent  une  pro- 
rogation de  délai  pour  la  confection  de  l'enquête 
commencée. 

4°  Pour  contravention  aux  art.  1006,  1007  et 
1(108 , en  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a refusé 
d'envoyer  Lafont,  légataire  universel,  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  l'hérédité  de  Jean 
Gounon. 

5°  Pour  violation  de  l'art.  196  du  Code  de  proc. 
—Le  demandeur  a prétendu  que  la  Cour  de  Tou- 
louse n’avait  pu  nommer  d’office  les  experts  qui 
devaient  procéder  a la  vérification  d’écriture  , 
sans  avoir  préalablement  constaté  le  refus  ou  la 
négligence  de  la  part  des  parties  d’en  faire  elles- 
mêmes  le  choix. 

arrêt  après  delib.  en  ch.  du  coni.). 

LA  COL  R Attendu  . sur  le  premier  moyen 
de  cassation,  que  les  articles  cités  à l'appui  de  ce 
moyen,  bien  qu’ils  accordent  au  testament  olo- 
graphe la  même  force  exécutoire  qu  au  testament 
reçu  par  un  oflicicr  public,  n’êlenl  pas  pour  cela 
au  premier  de  ces  actes  le  caractère  d'écriture 
privée  , et  par  conséquent  ne  font  aucun  obstacle 
a ce  qu'on  puisse  vérifier  les  écriture  et  signature 
de  la  personne  à qui  on  l'attribue , aux  termes 
de  l'art.  193  du  (.ode  de  proc.  ; 

Attendu,  surle  second,  que  l'art.  195  du  même 
Code,  bien  loin  de  défendre  l'emploi  simultané 
de  la  vérification  par  experts  et  de  l'enquête  par 
témoins  pour  s'assurer  de  la  sincérité  d’un  écrit 
privé,  autorise  au  contraire  formellement  ce  cu- 
mul. en  disposant  qu’un  tel  écrit  pourra  être  vé- 
rifié tant  par  titre  que  par  expertset  par  témoins; 

Attendu  , sur  le  quatrième . que  les  articles  in- 
voqués, qui  saisissent  le  légataire  universel  ins- 
titué par  un  testament  olographe  , ne  disposent 

ue  dans  la  supposition  legale  de  la  sincérité 

udit  testament,  et  ne  font  aucun  obstacle  à ce 
que  cette  saisine  puisse  être  contestée  et  refusée, 
alors  que  la  sincérité  du  testament  est  méconnue 
et  soumise  à une  vérification  préalable  ; 

Attendu  enfin,  sur  le  cinquième,  que  l’art, 
196  du  Code  de  proc. , n’oblige  aucunement  Ica 
juges  à faire  mention  du  refus  ou  de  la  négli* 
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gence  des  parties  de  nommer  les  experts;  qne  la 
nominntion  d'office  fait  suffisamment  présumer 
re  reft»  od  e t le  négligence . et  qü'alnsi  l'arrêt 
attaqué  n’a  nullement  violé  cet  article  en  nom- 
mant les  experts  . dès  lors  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  les  parties  en  eussent  précédemment  nommés, 
— Rejette  les  premier,  second,  quatrième  et 
cinquième  moyens  de  cassation  ; 

Mais,  sur  le  troisième  , vu  Part  257  du  Code 
de  proc.; — Attendu  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  impératiVe  et  générale . qu’elle  oblige 
égarement  les  juges  et  les  parties  de  se  renfermer 
dans  le  déliai  rra’eîïe  pitatftft:  qüte  il  l'art.  258 
laisse  aux  juges  la  faculté  de  fixer  un  plus  long 
délai,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  l'enquête  doit 
être  faite  daus  un  Heu  distant  de  plus  de  trois 
myriométres  de  celui  où  siège  le  tribunal , ce  qui 
ne  se  rencontrait  pas  d.ms  l'espèce;— Attendu 
u’on  ne  peut  se  prévaloir , relativement  au  délai 
ans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée,  des 
art.  278  et  279  du  mémo  Code , dont  le  premier 
ne  s’applique  qu'au  délai  dans  lequel  renqnêti' 
doit  être  parachevée , et  le  second  h la  proroga- 
tion de  ce  même  délai;— Que  r’esi  au  mépris  de 
la  disposition  ri  pressé  dudit  art.  257  que  l’arrêt 
attaqué,  en  ordonnant  une  enquête,  a fixé  à trois 
mois  le  délai  dans  lequel  elle  devrait  être  com- 
mencée ; — Casse,  etc. 

Du  13  nov.  1816.- Sect.  clv.— I*rér.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  M.  Boyer,— Concl:,  M.  Joubert , 
av.  gén. — I*/. , MM.  Odilon-Barrot  et  Iluart- 
Duparc. 

10TE8TAMENT.— Mikelii.  — Capacité.— Loi 
de  l’bpoqib. — Réduction. 

2°  Légataire.— Fruits.  — Restitution. 

1 °J>  tes  fa  ment  fait  par  un  mineur  âgé  de  moin$ 
de  quatorze  ans  dans  un  pays  régi  par  le 
droit  romain,  et  comprenant  l'entière  dispasi- 
det  biens,  n'est  pas  nul  pour  le  tout  si  le  mi- 
neur décède  sous  l empire  du  Code  civil,  sans 
avoir  refait  son  testament,  mais  après  avoir 
atteint  l'âge  de  seize  ans. — Il  y a lieu  seule- 
ment à réduction  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  dont  Part.  904  de  ee  Code  permet  au 
mineur  parvenu  â l’âge  de  seize  ans  de  dis- 
poser par  testament  (I). 

2 nLc  légataire  qui,  avant  partage,  s’est  mis  en 
possession  df un  domaine  dont  une  portion 
seulement  était  contenue  dans  son  legs,  doit 
la  restitution  des  fruits  pour  ce  qui  excède 
sa  part , du  jour  de  son  entrée  en  jouissance 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande 
en  partage. 

(La  dame  Gabriel — C.  de  Joubert.) 
Gustave  et  Marins  Besson  avaient  recueilli  la 
fortune  de  leur  père  et  celle  de  leur  oncle.  Le  19 


(I)  La  décision  éut  été  différente  dans  le  cas  oii 
le  mineur  sc  serait  trouvé  IV.tppé  d’une  incapa- 
cité absolue  de  disposer  au  moment  même  où  il 
rédigeait  «on  testament  ; CCI  m te.  fût  alors  du 
rcst«*  frappé  de  nullité,  malgré  lu  promulgation  du 
Code  civil  qui  accorde  au  mineur  parvenu  à l*âgc 
de  16  ans,  le  droit  de  disposer  rie  la  moitié  de 
•es  biens;  car  il  c'aurait  nas  suffi  de  cette  capa- 
cité au  moment  du  décès,  elle  aurait  été  de  plus  né- 
cessaire au  moment  du  tcslameul.  Y.  Malcvitle 
•ur  Part.  912;  Merlin.  Hép  , v"  fritnirs^MOt.  I, 

Î6,  n°*  I et  2;  Grenier  des  Donations  , U,n" 
39,  1 41  ; Toullier,  L b,  n°  SC;  Dclvincourt , L 2, 
p.  193;  Duranlon,  l.  8,  n®  162.  — Mais  lorsque  , 
comme  dan»  l'espèce  ci-dessus  , il  y a eu  rapacité 
de  la  part  du  mineur  qui  a fait  son  testament  ctque, 
seulement,  il  a dépasse  la  quotité,  dont  la  loi  lui  per- 
mettait de  disposer,  il  n’y  a aucune  raison  do  pro- 
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bruni,  an  11,  Marins  Besson,  alors  Azé  de  moins 
de  Iti  ans,  fit  un  testament  en  faveor  de  la  dame 
Besson  sa  mère  à laquelle  il  légua  tous  ses  biens 
sauf  in  réserve  légale  de  scs  lié  itiers;  il  ne  relit 
pas  son  testament  après  la  promulgation  du  Code 
civil. 

Le  16  jnltl.  1813,  Gustave  Besson  mourut  lui- 
même  à Paris  après  avoir  fait  un  testament  olo- 
graphe par  lequel  il  léguait  an  sieur  Chartrs  de 
Joubert.  le  mas  de  BaèusSet,  domaine  dont  une 
portioii  seulement  lui  appartenait,  l’autre  appar- 
tenant à sa  mère  comme  légataire  universelle  de 
Marius.— Le  surplus  îles  biens  était  donné,  par  le 
même  testament,  A la  dame  Besson  mère  du  tes- 
tateur 

An  mois  de  nov.  1813,  le  sieur  de  Joubert  de- 
mande à la  daine  Besson.alors  mariée  en  secondes 
noces  gvec  le  sieur  Gabriel,  de  lui  faire  délivrance 
du  domaine  de  Raoussel.  La  dame  Gabriel  con- 
sent a l'exécution  du  testament,  mais  sou»  la  ré- 
serve de  scs  droits  dans  la  succession  de  son  HH. 
et  sauf,  s’il  y a lieu,  à faire  réduire  le  legs  du 
sieur  Joubert 

Celui-ci  se  met  en  possession  ; mais  le  8 avril 
1814,  la  dame  Gabriel  rnsstgde  eu  pbrlar  du 
domaine  de  Baoùssct.  La  demande  est  portée  de- 
vant Mrs  arbitres  q li  par  sentenc*  -I  il»  uct.  HI4. 
dédorent  nul’  le  testament  de  Marius  Bes»on  et 
déboutent  W dame  Gabriel  de  sa  demande  en 
partage. 

Apjiel.—  5 mal  1815.  arrêt  infirmatifde  la  four 
impériale  d’Aix  qui  déçlare  valable  le  testament 
dè  .Marius.  déclare  en  même  temps  que  le  legs 
fait  à Joubert  par  Gustave  ifa  pu  embrasser  et 
n'a  embrassé  en  effet  quéln  moitié  du  domaine  de 
tfaouMCt  qui  appartenait  an  testateur, eiéjÊjK 
la  restitution  des  fruits  de  l’autre  moitié,  du 
jour  de  l’entrée  en  jouissance  de  Joubert. 

Pourvoi  en  cassAlion  de  la  part  de  celui-ci. 

AtiRÉT. 

LA  COUR  ;—  Considérant,  1°  nue  des  faits  re- 
cueillis et  constatés  par  l'arrêt  dénoncé,  ri  du 
rapprochement  des  lois  de  la  matière,  il  résulte 
que  Marins  Besson  avait  Pftge  suffisant  pour  pou- 
voir disposer  de  la  moitié  de  ses  biens,  non-seu- 
lement a l'époque  où  il  fit  son  testament,  et  à 
celle  de  sort  décès  (éc  qui  eût  suffi  d'apres  la 
règle  medut  tempora  non  tmcenf) , mais  encore 
à l'époque  de  la  publication  des  art.  903  et  ‘JMdu 
Code  civ. , cc  qui  rend  même  surabondante  l'ap- 
plication à l’espèce,  de  la  règle  que  Ton  vient  oe 
citer;  — Attendu  qu’il  est  vrai  qnr  Marins  Besson. 
Agé  de  plus  de  quatorze  ans,  cl  sui  juris  lorsqu  » 
testa,  avait  disposé  et  pu  disposer  de  son  entière 
succession  dans  une  contrée  régie  alors  par  le 
droit  romain;  qu’il  est  vrai  encore  que  les  arti- 
cles précités  du  Code  civil  ne  permettent  an  ml- 


noncer  la  nullité  complète;  la  réduction  jo»qü'i 
concurrence  de  la  quotité  déterminée  par  le  Icçi*- 
latenr  suffit  au  vœu  de  la  loi. F.  en  ce  sens,  Uebm- 
courl,  l.  2.  p 199;  Merlin,  Rép.,  ^Testament,  l*><. 
ci/.;  Touiller,  § 5 , n®  88 ; Duranlon  , L 8,  p.  !$'  '• 
Vaieille,  des  Donations  et  testamens  sur  Tari.  904, 
n°  4 - Disons  au  surplus,  qu'en  réduisaot  à la 
moitié,  d’après  Part.  901  du  Cou.  civ.,  une libéralité 

Îpii  comprenait  la  totalité  des  biens  et  qui  avait  rtc 
aile  par  lu  mineur  sous  l’empire  d une  loi  q»i  lu» 
permettait  de  disposer  de  celte  totalité,  l’arrêt  ci- 
dessns  juge  en  outre  que  c’est  par  la  loi  du  dérc* 
et  non  pas  relie  do  l’époque  du  testoinrnl  que  doit 
être  réglée  la  quotité  de  biens  dont  le  lotaleor  a p® 
disposer.  l\  sur  relie  grave  question,  nos  observa* 
lions  sur  l’arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  JO  aoid 
i 820  (a Q*.  7'ncflud  de  la  Goutte), 
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Qpur  âgé  de  seize  ans»,  de  disposer  que  de  la  moitié 
dé  les  biens;  mais  celte  loi  nouvelle,  n’a  point 
annulé  en  entier  le  testament  en  question  ; elle 
n'a  produit  d'autre  effet  que  celui  de  réduire  à la 
moitié  les  dispositions  de  Aînrius,  ainsi  que  l'arrêt 
dénoncé  Ta  Jugé  eonformémeut  Aux  vrais  prin- 
dbéèl 

Considérant,  2°  que  l’arrêt  dénoncé,  en  pro- 
nonçant que  Gustave  Besson , par  les  mots  mon 
mas  de  Raousset , n’avait  entendu  léguer  au  dc- 
mâtirieur  que  la  portion  de  té  mas  appartenant 
au  testateur,  n'a  (ail  autre  chose  qu'apprécier  des 
Wts,  et  interpréter  sagement  les  clauses  du  tes- 
tament dudit  Gustave  ; ce  qui  rend  inutile  l’exa- 
men de  la  question  si,  dans  IVlat  actuel  de  la  lé- 
gation, on  testateur  peut  encore  disposer  de  la 
chose  de  son  héritier  ; 

Attendu  enfin  que  l'arrêt , en  condamnant  le 
demandeur  à tenir  compte  des  fruits  qu’il  a per- 
çus depuis  la  mort  de  Gustave  Besson , n’a  en- 
tendu comprendre  que  les  fruits  qu’il  résultera 
«voir  été  réellement  perçus  par  lui , d’après  la 
liquidation  ordonnée  ; et  qu’au  surplus  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  est  conforme  aux  principes  que 
loo  doit  suivre,  en  matière  de  partage,  h I égard 
des  prestations  réciproques  des  copartageans 
Rejette,  etc. 

Du  13nov.  1816.— Sert,  req.— flajrp.,  AI.  Bot- 
too-Caslellanioiite.— Cuncl.,  AI.  Jotirde,  av.  géo. 
-if J.,  M.  Loiseau. 

LAPINS.— Dommages.— Rk^uh>5sawlitk. 

U propriétaire  d'un  bois  où  de  nombreux  lapins 
ont  leur  terrier,  est  responsable  des  domma- 
ges par  eux  causés  sur  les  terres  voisines , 
lorsqu  U u néglige  de  faire  détruire  ces  lapins 
et  \orsqutl  n’a  pas  même  permis  aux  voisins 
den  opérer  la  destruction.  (Cod.  ci  y.,  1383.)  (1  ) 
tLa  dame  de  Couplgny— C.  Ducalcl.) 

AitnfcT. 

LA  COUR;— Attendu  que  ce  serait  donner  aux 
loti  des  4 et  11  août  1789,  un  effet  directement 
contraire  à leur  principal  objet  que  d'en  faire  ré- 
sulter pour  le  propriétaire  d une  garenne  ouverte, 
k décharge  de  toute  responsabilité  envers  scs 
voisins;  que  i inteution  du  législateur  fut  de  pro- 
téger i'agriculture  et  la  garantir  des  perles  que 
lui  (lisait  éprouver  le  droit  exclusif  de  la  chasse 
fl  des  garennes  ouvertes  ; que  loin  d'aaoir  atteint 
et  but,  les  maux  auquels  cés  lois  ont  voulu  re- 
médier seraient  au  contraire  empirés,  si  le  droit 
dç  garenne  ouverte  emportait  celui  do  laisser 
multiplier  les  lapins  en  telle  quantité  que,  ne 
tiOibant  pas  assez  de  nourriture  dans  les  bois,  Us 


fit  Ÿ.  conf.,  Cass.  3 janv.  ISIO.  el  la  noie; 
awr»  1837;  2 juin.  1839;  Merlin,  Quest.  d* 
éndt  t°  Gibier,  g I. 

(3)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  génêrale- 
»««l6\^e  dan»  le  sens  de  la  validité  des  don  liions 
ugpitée*  sou»  la  forme  d’un  contrat  onéreux.  I'. 

6 pluv.  an  1 1,  et  nos  observations.  L'arrêt 
O-dtoius  semble  contraire  a relie  jurisprudence  Lii 
effet.  en  disant  que,  dans  l’espèce,  l’acte  attaqué  n’a* 
vatipasla  forme  légale  d’une  démission  do  biens  on 
•l’on  partage  anticipé  fait  entre-vifs,  no  donne-t-il 
P*  4 enteudre  que  l'annulation  de  cet  scie  n'a  été 
| ronuncee  que  parce  qu’d  ij 'était  pas  revêtu  des  for* 
•••iitès  requises  pour  la  validité  des  donations  en- 
tre-fiti ? toutefois.  Al.  Ueilin.  (Jucst.  de  droit , v° 
Du *ati.,nt  à,  o.  3,  ne  le  pense  pas;  selon  lui,  cet 

«etc  ni  été  annulé  que  parce  que,  pour  être  valable 
comme  donation  entre-vifs  contenant  un  partage 
anticipé , il  eût  fallu,  d'après  l’art.  1078  du  Code 
*».,  que  tous  les  vnfans  du  donateur  y fussent  in- 
tavenus  comme  copartageans  : ce  qui  n’availpas  ou 
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fussent  obligés  de  se  répandre  sur  les  terre*  con- 
tiguës et  d’en  dévorer  les  fruits  Attendu  que  I* 
loi,  en  consacrant  ce  principe,  que  chacun  peut 
user  de  sa  chose  comme  il  lui  plaît,  y a ajouté 
la  condition  à celui  qui  en  use,  de  n’être  nuisible 
à autrui  en  aucune  manière:  in  sua  alii  hac - 
tenus  facere  licet,  quatenus  nihil  in  alientsm  im- 
mitlet  .—Attendu  qu'il  a été  jugé  en  fait  que  la 
grande  quantité  de  lapins  que  la  demanderesse 
axait  laissé  multiplier  dans  son  bois  a causé  un 
préjudice  considérable  au  blé  de  Ducalcl  ; que  co 
fait  ayant  été  reconnu,  la  demanderesse  a pu  étra 
jugée  responsable  de  ce  dommage,  suivant  Tari. 
1383  du  Codcciv.,  pour  avoir  négligé  de  les  faire 
détruire  ou  d’avoir  permis  aux  détenteur*  voisins 
de  les  y faire  détruire; —Rejette,  etc. 

Du  14  BOY.  1816.  Sert  req.  — Prés.,  AI.  Hcn- 
rioo  de  Pausey . — Napp.,  AI.  Liger-Verdigny. 
— Concl Al. lourde,  av.  géh. — PL,  AI.  Guichard. 

1°  DONATION  DÉGUISÉE. — Vetcti.  — Par- 
tage d’ascbkdabt.  — Nullité. 

2°  Imposes  -Bonne  foi.— Plis  valus. 
l"£/»core  bien  qu’un  acte  par  lequel  un  père  cède 
tes  biens  à ses  enfant  soit  qualifié  île  vente 
et  de  bail,  et  qu’il  énonce  un  prix  stipulé,  cet 
acte  peut  néanmoins  être  annulé  comme  con - 
tenant  une  démission  de  biens  ou  un  partage 
anticipé , fait  sans  l observation  des  formes 
légales  (i). 

2* Celui  qui  détient  tm  immeuble  par  suite  d'une 
démission  de  biens,  annulée  pour  n’avoir  pas 
été  faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi . 
ne  peut  être  réputé  détenteur  de  bonne  foi.  Il 
ne  doit  en  conséquence  être  remboursé  du 
prix  îles  impenses  faites  sur  la  chose  cédée  , 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  : 
C’arL  1034  du  Code  civil  qui  n'est  relatif  qu'à 
la  vente,  ne  lui  est  pas  aujdieahle  (3). 

(Jaumier— C.  Penin.) 

Par  acte  authentique  du  20  Janvier  1808  le* 
époux  Penin  cèdent  a leur*  gendres,  les  sieur* 
Jaumier  et  Gcrbier.  une  maison,  un  jardin  et 
quelques  pièces  de  terre,  le  tout  moyennant  und 
somme  de  7,000  fr.,  payable  après  la  mort  des  cé- 
dans,  et  une  rente  annuelle  el  viagère  de  50  fr.— 
Ce*  conventions,  qualifiées  de  vente  cl  bail  dan* 
le  contrat,  devinrent  bientôt , entre  les  parties , 
un  sujet  de  contestation.  -D'abord,  une  transac- 
tion en  date  du  14  juill.  1811 , la  termina.  Dans 
cette  transaction  , I acte  du  90  janv.  1808  est 
encore  qualifie  de  vente  et  de  bail. 

Postérieurement,  le  sieur  Venin  a attaqué  ce 
même  acte  comme  nul , sur  le  fondement  que  , 


lieu.  Voici  comment  cel  auteur  s'exprime  à cel 
égard  ; « L’arrêt  (celui  que  nous  recueillons  ici)  ne 
s’explique  pas.  dit-il,  sur  la  nature  de  la  fttrme  lé- 
gale dont  il  allègue  Pabsence  : il  ne  dit  pas  si  c'était 
là  forme  extrinsèque  à laquelle  sont  assujettis,  pur 
les  art.  931  el  suivait»  du  (Iode  civil,  tous  les  actes 
portant  donation  entre-tifs;  on  si  cVlait  la  forme 
intrinsèque  , qui  est  prescrite  par  l’art.  1078  du 
même  ('ode.  c’esl-â-dirr  l'intervention  de  tous  les 
enfans  dans  le  partage  fait  entre-vifs  par  leurs  père 
et  mère.  Il  est  donc  permis  de  supposer  que  ce 
n’était  pas  à raison  divpremicr  de  ces  vires , mais 
uniquement  a raison  du  deuxième,  que  l’acte  a été 
déclaré  nul.»  El  Al.  Merlin  ajoute  que  cette  sup- 
position devient  en  quelque  sorlo  forcée,  quand  on 
considère  Ip  silence  dans  lequel  le  demandeur  en 
cassation  s'est  renfermé  sur  le  moyen  que  lui  aurait 
fourni  l'hypothèse  contraire. 

(3)  Il  en  est  différemment  lorsque  l’acquéreur  est 
de  bonne  foi.  Y.  Colmar,  16  mai  1816. 
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bien  qu’il  renfermât  la  dénomination  de  vente  et 
de  bail,  il  n'était,  dans  la  réalité,  qu'une  véritable 
donation  ou  démission  de  biens  , contenant  un 
partage  anticipé,  lequel,  aux  termes  de  l’art. 107U 
du  Code  civ. . ne  pouvait  être  fait  que  dans  la 
forme  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires; 
ouc  l'acte  du  20  janvier  manquant  absolument 
des  Tonnes  prescrites  pour  la  validité  de  ces  actes, 
fie  pouvait  se  soutenir  ni  comme  vente  ou  bail , 
puisqu'il  n’en  avait  point  les  caractères  ni  comme 
donation  entre-vifs,  puisqu’il  manquait  des  for- 
malités Requises. 

Le  sieur  Jaumier  soutenait,  au  contraire  , que 
racle  du  20  jauv.  1808  avait  tous  les  caractères 
d'une  véritable  vente;  que  cette  qualification , 
conforme  a l'intention  des  parties  contractantes  , 
lui  avait  été  donnée  dans  l’acte  même  cl  dans  la 
transaction  du  14  juillet  1811  , intervenue  entre 
elles  au  sujet  de  ce  même  acte  ; que.  d’ailleurs , 
il  était  facile  de  reconnaître,  dans  cet  acte , 
tous  les  caractères  essentiels  qui , d’après  le 
Code  civil,  conviennent  à une  vente  parfaite,  sa- 
voir : une  chose,  un  prix , et  le  consentement  si- 
multané des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  — 
Subsidiairement,  et  aux  termes  de  l’art.  1634  du 
C >de  civil,  le  sieur  Jaumier  demandait  à être 
remboursé  de  toutes  les  sommes  qu'il  avait  dé- 

Cînsées  pour  l’amélioration  des  immeubles  quF 
i avaieut  été  cédés. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui,  reconnaissant  dans  l’acte  du  20  jauv.  1808 ? 
tous  les  caractères  d’une  transmission  de  biens  a 
titre  gratuit,  le  déclare  nul  et  sans  effet;— Faisant 
droit  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  défen- 
deur, condamne  Penin  à indemniser  son  gendre 
de  toutes  les  sommes  par  lui  employées  « l’amé- 
lioration des  immeubles  dont  il  s'agiL 
Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties.— 16 déc. 
1814,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  qui 
confirme  la  décision  des  premiers  juges , en  ce 
qu’elle  avait  déclaré  nul  l’acte  du  20  janv . 1808  , 
et  réforme  leméme  jogcmenldans  sa  seconde dis- 

Çosition  relative  aux  ameliorations  , condamne 
enin  à rembourser  à s**n  gendre  seulement  de  la 
plus  value  que  ces  améliorations  avaient  procurée 
aux  immeubles,  et  non  d’après  le  prix  qu’elles 
avaient  pu  coûter. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Jaumier.  pour  violation  des  art.  1184  et  1034  du 
Code  civil;  — Violation  de  l’art.  1134,  en  ce  que 
la  Cour  royale  de  Bourges  avait  méconnu  la  loi  du 
contrat,  par  son  refus  de  reconnaître  les  caractè- 
res de  la  vente  dans  l’acte  du  20  jauv.  1808.  alors 
que  les  parties  contractantes  y avaient  elles-mêmes 
attaché  celle,  dénomination  , alors  surtout  qu’il 
s'agissait  d’un  contrat  défini  par  la  loi,  d'une  con- 
vention dans  laquelle  on  reconnaissait  une  chose, 
un  consentement  et  un  prix;  qui  réunissait  ainsi 
toutes  les  conditions  voulues  par  les  art.  1582  et 
1709 do  Code  civ.,  pour  la  perfection  d'une  vente 
ou  d’un  bail. — Violation  de  l’art.  1034,  en  ce  que 
la  Cour  roj  ale  de  Bourges  avait  condamné  Penin 
seulement  a la  restitution  de  la  plus  value  donnée 
aux  immeubles,  tandis  que,  comme  les  premiers 
juges,  et  aux  termes  de  cet  art.  1034.  elle  eût  dû 
ordonner  la  restitution  de  toutes  les  impenses  fai- 
tes par  le  sieur  Jaumier,  cqfiunc  ayant  eu  lieu  sur 
un  bien  qu'il  possédait  de  bonne  foi  et  en  vertu 
d'un  juste  litre. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'arrêt  n’a  fait  qu’intcrurélcr  le  contrat , et 
que  loin  d'avoir  méconnu,  dans  l’espèce,  les  rè- 
gles de  l'interprétation  des  actes,  les  juges  s'y  sont 
exactement  conformés; 

Sur  le  second  moyen , attendu  qu’une  fois  re- 
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connu  que  le  contrat  ne  renfermait  pu  l«cT 
raclures  d’une  vente,  l'artirle  1U34  du  Code  ctr., 
uniquement  relatif  aux  vendeurs,  est  étranger  »m 
démissions,  et  |jartlnilièrernent  à l’acte  en  ques- 
tion, dont  la  forme  légale  exigée  pourra  validité, 
n’avait  point  été  rcronnue  par  l'arrêt  attaqué; 
que  les  demandeurs  élant  censés  ne  pouvoir 
ignorer  le  vice  qui  afTeelait,  en  droit,  leur  con- 
trat, et  ne  pouvant  par  conséquent  se  considérer 
comme  légalement  appropriés,  la  Courro}ilen'i 
offensé  aucune  loi  en  condamnant  seulcmenl  le 
propriétaire  à rembourser  aux  demandeurs,  qui 
ont  été  évincés,  la  plus  value  qu’ils  ont  pu  procu- 
rer à l’immeuble;  —Rejette,  etc. 

Du  U nov,  1816.— Soct.  req.-Prér.,M.Hrn- 
rion  de  l'ansey.-  Rapp  , M.  Rousseau. -Court., 
,M.  Jourde,  av.  gta.—PI.,  M.  Guichard. 


1 COUR  D'ASSISES.  — Chambre  d’acccsa- 
T IO?f.  — CoMrRTESCE, 

2°  TitIBl  ,VAL  CORRECTION],  Kl,. — CUAMBRE  B’ AC- 
Cl'SATIOR.  — CoMPKTE>CE. 

3®  Loi  pé.n ale. — Application. — Cowpktesci. 


\°ïas  Cours  d'assises  sont  irrévocablement  sai- 
sies par  les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
et  ne  peuvent  se  dessaisir  de  la  connaissance 
des  affaires  que  ces  arrêts  leur  renvoient. 

2 vMuis  il  n'en  est  pas  de  même  des  tribunaux 
correctionnels , et  ces  tribunaux  doivent  refu- 
s r de  statuer  sur  les  affaires  qui,  bien  que 
leur  ayant  été  renvoyées,  leur  paraissent  hors 
cercle  de  leurs  attributions  (1). 

3°l/n  tribunal  correctionnel  est  incompétent 
pour  connaître  d’un  fait  (de  complot  ou  at- 
tentat) qualifié  crime  par  la  loi  sous  l’empire 
de  laquelle  il  a été  commis,  encore  que  la 
même  fait , d'après  une  loi  postérieure  et  à 
raison  de  certaines  circonstances  modifica- 
tives , ne  soit  puni  que  de ; peine*  correc- 
tionnelles : ce  n’est  pas  le  cas  d’appliquer  la 
règle  posée  dans  l’art.  G du  décret  du  23  ML 
1810,  que  dans  de  concours  de  deux  lois  pe- 
nales, l’une  antérieure , l'autre  postérieure 
au  fait  pour  suivi,  c'est  la  toi  portant  la  peine 
la  plus  douce  qui  doit  cire  appliquée. 


(Deville  et  Bronc.) -arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  408  et  416  du  Code 
d’inst.  crim.,  et  179  du  mémo  Code;  - Attendu 
que.  si  les  arréls  des  chambres  d’accusation  lient 
les  Cours  d’assises  de  manière  qu  elles  ne  puissent 
pas  sc  dessaisir  de  la  connaissance  des  affaires 
qu’ils  leur  renvoient,  c’est  nue,  par  l’objet  de  leur 
institution  et  par  leurs  attributions,  ces  Cours  ont 
une  juridiction  générale  qui  peut  comprendre  les 
délits  comme  les  crimes;  qu’il  ne  doitpas  eoêlre 
de  même  il  l'égard  des  tribunaux  correctionnels, 
parce  que  la  juridiction  de  ces  tribunaux  «t  ac- 
cidentelle, particulière  et  restreinte  à la  connais- 
sance des  délits  correctionnels  ou  «'emportant 
qu’une  peine  correctionnelle;  que,  conséquem- 
ment, lorsque  le  fait  a raison  duquel  les  préxenos 
ont  été  traduits  devant  eux,  constitue  un  crime, et 
se  trouve  par  là,  hors  du  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, ils  doivent  se  déclarer  incompétens,  et  ren- 
voyer les  prévenus  devant  qui  de  droit  : 

Attendu  que  la  compétence  sc  rèrie  d'après  » 
qualification  du  fait  et  la  nature  de  la  peioe  dé- 
terminée par  les  dispositions  générales  des  loi» 
pénales,  et  non  par  les  dispositions  particulier** 
d’après  lesquelles  la  peine  prononcée  parce*  lois 
peut  être  modifiée  d’après  certaines  circonstances 
et  dans  certains  cas; 


(I)  V.  couf.,  Gasi.  28  et  30  mars.  13  juin  1816,  R 
les  notes. 
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Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  faits 
Imputés  aui  prévenus  constituent  le  délit  prévu 
par  l'art.  91  du  Code pén.(l);  que  cet  article  se  ré- 
fère à des  faits  qualifiés  crimes,  emportant  peine 
afflictive  et  infamante;  que,  dès  lors.  la  chambre 
de  police  correctionnelle  devenait  incompétente 
et  qu'elle  cessait  d’avoir  caractère  pour  faire  sur 
cej  faits  l'application  de  la  loi  pénale;— Attendu 
que  si  la  peine  portée  par  Part.  7 de  la  loi  du  9 
nov.  1815  était  purement  correctionnelle,  elle 
était  inapplicable  au  fait  reconnu,  puisqu’il  avait 
été  commis  bien  antérieurement  à celte  loi; 

£ aussi  cet  arrêt  ne  lui  en  fait  l'application  quen 
blissantun  parallèle  entre  la  peine  résultant  de 
eetarticle et  celle  portée  par  Part.  91  du  Code  pén.p 
pour  en  conclure,  suivant  les  dispositions  de  Part. 
6 du  décret  du  23  juill.  1810,  que  la  peine  la  moins 
rigoureuse  devait  être  prononcée  ; que  pour  ar- 
river à ce  résultat,  elle  n'a  pas  moins  statué  sur 
un  tait  qu'elle  déclarait  compris  dans  la  disposi- 
tion de  Part.  91  du  Code  pén.,  et  à l'égard  duquel 
elle  était  incompétente;  que,  dès  lors,  son  arrêt 
* violé  les  règles  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  établies  par  l’art.  179  du  Code 
d’hui,  crim.  Casse,  etc. 

Du  15 nov.  1816.— Sect.  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris.—Rapp.,  M.  Olüvier.— Concl.,  Al.  Giraud, 
■v.  géu. 

SAINT-DOMINGUE.  — Colons.  — Héritier 

BENEFICIAIRE.  — SURSIS.— SaISIE-ARBÉT.— 
(Mesure  CONSERVATOIRE. 

L’héritier  bénéficiaire  d’un  débiteur , colon  de 
Saint-Domingue,  peut  invoquer  le  sursis  ac- 
cordé au  colon  lui- même  pour  dettes  colonia- 
les. (Cod.  civ.,  802;  Arrêtés  des  19  fruct.  an  10, 
art.  1",  et  *23  germ.  au  II,  art  1".)  (2) 

La  saisies  arrêts  qui  s'opposent  à la  délivrance 
des  revenus  ne  sont  pas  des  actes  conserva- 
toires, dans  le  sens  des  arrêtés  des  19  fruct. 
an  10  et  23  germ.  an  11  qui  autorisent  les 
créancier#  à faire  des  actes  conservatoires 
contre  les  colons  leurs  débiteurs  auxquels  ces 
arrêts  accordent  un  sursis. 

(Contades— C.  Délestage)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  l*r  de  l'arrêté  du  19  fruct. 
*010.  et  Part.  1er  de  l'arrêté  du  23  germ.  an  1 1 ; — 
Considérant  que  l’article  cité  de  l'arrêlédu  19  fruct. 
an  10,  surseoit,  tant  envers  les  débiteurs  princi- 
paux qu’en vers  leurs  cautions,  à toutes  poursuites 

Eur  le  paiement  des  créances  antérieures  au  1" 
iv.  1792,  causées  pour  vente  d'habitations  à 
int-Domingue,  ainsi  que  pour  avances  faites  à 
ü culture  de  cette  colqnle;  que  le  titre  de  Dé- 
lestage, qui  remonte  a la  date  du  25  mai  1792, 
établit  que  sa  créance  de  180,000  fr.  est  causée 
pour  avances  par  lui  faites  sur  l’habitation  de  la 
dame  Brancas-Céresle,  et  que  le  traité  du  13  vent, 
•o  3 c'a  fait  aucune  novation  à cette  créance  ; 
qne  le#  debiteurs  n’y  ont  pas  renoncé  aux  délais 
que  le  gouvernement  pourrait  croire  nécessaire 
daccorder  aux  colons  débiteurs,  pour  avances 
laites  à leurs  habitations  ; que  les  héritiers  béné- 
ficiaires sont  véritablement  des  héritiers,  quoique 
« loi  leur  accorde  le  privilège  de  n’ètre  pas 
tenu  des  dettes  au  delà  des  biens  de  la  succession  ; 
“-Considérant  que  tes  saisies  arrêts  qui  s'op- 
posent è la  délivrance  des  revenus,  sont,  par 
l'arrêté  du  23  germ.  an  1 1 , exclues  du  nombre  des 
actes  conservatoires,  autorisés  par  l’arrêté  du  19 
fruct.  an  10;— Considérant,  en  fait,  que  l'arrêté 

(I)  La  prévention  imputai!  aux  prévenus  d’avoir 
commis  des  actes  et  tenu  des  propos  séditieux. 

(?)  La  mémo  décision  a étc  rendue  par  la  Cour 


dénoncé  a déclaré  valable  les  saisies-arrêts  faites 
a la  requête  de  Délestage,  sur  les  debiteurs  de  la 
défenderesse,  et  qu'il  a condamné  les  tiers  saisi* 
à vider  leurs  mains  en  celles  dudit  Délestage  ; — 
Casse*  etc. 

Du’ 18  nov.  1816.— Sect.  civ.— Pré#.,  M.  De- 
sèie.—Jlapp.,  Al.  Carnot. — Concl.,  M.  Joubert, 
av.  gén .—PL,  A1AI.  Loiseau  et  Bérenger. 

1°  et  2°  DOUAIRE.— Intérêts.— Séparation 

DE  BIENS. 

3°  Dépens.— Fin  de  non-rbcevoir.—  Condam- 
nation. 

1 °La  femme  normande  qui  a fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens  et  qui  a continué  de  vivre 
avec  son  mari , sans  fan  e procéder  à la  liqui- 
dation de  ses  droits,  ne  peut  pas  réclamer , 
contre  des  acquéreurs  des  bien#  de  son  mari, 
les  intérêt t de  son  douaire  à cdfnpter  du  jour 
où  sa  séparation  a été  prononcée. 

2° Lorsque  la  femme  normande  a,  conjointement 
avec  sort  mari  et  postérieurement  à sa  sépa- 
ration, aliéné  une  rente  faisant  partie  du 
prix  des  biens  de  son  mari  et  qui  pouvait  lui 
tenir  lieu  de  douaire,  elle  n’est  pas  recevable 
à demander  contre  les  tiers  acquereurs  la  for- 
mation de  lots  à douaire,  sans  avoir  préala- 
blement établi  que  la  valeur  de  sort  douaire 
excédait  celle  de  la  rente  aliénée. 

3#/>i  partie  qui , sans  être  condamnée  sur  le 
fond  du  droit,  est  simplement  déclarée  non 
recevable  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  donné  une  éva- 
luation à laquelle  ce  droit  est  subordonné , 
nm  doit  pas  moins  être  condamnée  aux  dé- 
pens. 

(Faucon— C.  Daigremont.) 

Les  sieur  et  dame  Faucon  contractèrent  ma- 
riage eu  1783,  sous  l’empire  de  la  coutume  de 
Normandie  ; on  stipula  le  douaire  coutumier  en 
faveur  de  la  dame  Faucon;  il  fut  expressément 
convenu  que  ce  douaire  commencerait  a courir  du 
jour  où  il  pourrait  avoir  lieu,  sans  qu’il  fût  besoin 
d’en  former  demande  en  justice. 

Le  11  juill.  1788,  le  sieur  Faucon  vendit  au. 
sieur  Alarais  sa  terre  des  Buissons,  moyennant 
une  rente  annuelle  de  2,550  fr.  — Le  sieur  Faucon 
gérait  mal  scs  affaires;  en  1791  la  dame  Faucon 
forma  sa  demande  en  séparation  de  biens  d'avec 
son  mari  ; et  par  jugement  du  5 nov.  1791 , celte 
séparation  de  biens  fut  prononcée.— Cependant 
la  dame  Faucon  négligea  de  provoquer  la  liqui- 
dation de  ses  droits  ; elle  continua  a demeurer 
avec  son  mari. 

Au  mois  de  nov.  1792,  Jacques  Marais  qutv 
le  il  juill.  1788,  avait  acquis  du  sieur  Fau*- 
con,  la  terre  des  Buissons,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  2,550  fr.,  subroge  au  bénéfice  de 
son  acquisition  Al.  Daigremont  de  Saint -Al au- 
vieux,  a la  charge  de  payer  au  sieur  Faucon  la 
rente  de  2,550  fr.  — Al.  de  Saint- Afauvieux  s est 
libéré  d'une  grande  partie  du  prix  de  la  vente  du 
domaine,  de  manière  que  la  rente  sc  trouvait  r(r- 
duileàfiOO  fr. 

Le  27  juill.  1811 , le  sieur  Faucon  transporta, 
au  profit  du  sieur  James,  et  moyennant  12,000 
francs  , la  rente  de  ÜOO  fr.  que  lui  devait  le  sieur 
Daigremonldo  Saint-Alauvieux;  la  dame  Faucon 
intervint  dans  l’acte  de  transport,  elle  prit  l'engage- 
ment de  ne  pas  réclamer  contre  l’acquéreur  lors- 

au’cllc  ferait  procéder  à la  liquidation  de  ses 
roits  matrimoniaux  ; postérieurement  elle  reçut 
de  M.  Daigremont  de  Saint-Alauvieux  une  somme 

de  cassation  dans  un  premier  arrêt  intervenu,  le  23 
mai  1815,  sur  la  môme  allai  J,  V»  l’arrêt  à ta  date 
ü U pote  qui  raccompagne. 
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de  10.000  fr.  en  déduction  des  12.000  fr.  qu'il 
devait  en re»te du  transport.  Madame  Faneon  em- 
ploya relie  somme  de  10,000  fr.  dans  son  com- 
merce. 

Le  .1  déc.  1811 , la  dame  Faucon  s'est  pourvue 
contre  les  acquéreurs  dn  domaine  des  Buissons; 
elle  a formé  une  demande  en  formation  de  loi  à 
douaire . et  a réclamé  les  fruits  du  loi  qui  devait 
lui  appartenir,  à compter  dti  5 nov.  179|,  date 
du  juaement  qui  prononce  la  séparation  lie  biens. 
— M.  Daigremnnt  de  Saint-Mauvieni  a défendu 
* cette  demande;  Il  a soutenu  qne  madame  Fau- 
con était  non  recevalile  et  mal  fondée  dans  sa 
demande;  t|  a opposé  le  transport  du  27  juill. 
1811  : il  en  a induit  que  madame  Faucon  ayant 
pris  l'engagement  de  ne  pas  le  rechercher . avait 
enlevé  au  sieur  Jacques  Marais  et  eut  autres  ac- 
quéreurs la  possibilité  il'etercer.  sur  la  rente  de 
«10  fr. , leurFernurs  en  indemnité  de  l’éviction 
qu'ils  éprouvaient,  et  qne,  dans  tous  les  ras.  elle 
ne  pouvait  réclamer  les  fruits  du  douaire  qua 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.— Les 
BSOpWli  proposé*  |uir  M.  Udgremont  de  Saint- 
itliuvieui  ont  été  adoptés-,  et  par  jugement  du 
tribunal  de  première  Instance  de  Bnyein.  en  date 
du  Ai  juill.  1812,  la  dame  Faucon  a été  déclarée 
non  recevable  dans  sa  demande,  tonies  actions 
lui  demeurant  néanmoins  réservées  |H>ur  faire  ré- 
gler la  valeur  île  son  douaire . et  pour  réclamer , 
ail  y avait  lieu,  retordant  de*  12.1100 fr..  prit 
du  transport  dont  elle  avait  promis  la  garantie. 

La  dame  Fauron  a interjeté  appel  de  ce  Juge- 
ment.etleUOanOt  1813,  est  intervenu  Uli  arrêt  con- 
lirmaiif  de  la  Cour  de  Caen,  fondé  sur  les  motifs 
suivans  : — • Considérant  que  par  la  garantie  pro- 
mise au  siour  James,  la  dame  Faucon  s'csl  mise 
dans  l’impossibilité  de  subroger  .1  ses  droits  les  ac- 
quéreurs antérieurs  au  sieur  James  ; que  la  ré- 
serve qui  a été  faite  dans  le  jugement  depremié- 
re  instance  la  rend  sans  Inlérét,  parce  quo  de 
celle  réserve  il  résultait  que  si  son  douaire  etcé- 
dait  iitiO  fr.  de  celle  rente  viagère  représentant  le 
capital  de  12,000  francs,  elle  aurait  le  droit  de  ré- 
clamer le  surplus  contre  M.  de  Sainl-Mativieus  ; 
qu’il  est  bien  vrai  qu’elle  a allégué  en  cause  d'ap- 
pel que  sou  douaire  doit  escéder  1200  fr.  par  an, 
mais  qu’elle  n’a  pas  demandé  à établir  ée  point 
de  fait  par  une  estimation  préalable,  el  que  la 
Cour  d'appel  ne  doit  pas  rendre,  sans  demande  de 
a.i  part,  un  interlocutoire  dont  le  résultat  pour- 
rait lui  nuire,  dans  le  cas  où  le  revenu  du  douaire 
■e  Iruuverait  en  effet  inférieur  nuvdlls  1200  fr.  de 
la  rente.  Sur  la  demande  eu  paiement  des  fruits 
du  douaire,  à compter  du  jour  dn  la  séparation  ci- 
vile; considérant  qu'à  la  vérité,  d'après  la  j tiris- 
prudener  normande,  le  douaire  était  arquls  a la 
femme  par  la  séparation  civile,  salis  avoir  besoin, 
pour  en  élre  saisie,  d'en  former  la  demande  en 
Justice;  mais  que,  d'après  relie  même  jurispru- 
dence. une  femme  séparée  de  biens,  qui  continue 
de  vivre  avec  son  mari,  de  confondre  ses  moyens 
de  subsistance  avec  les  siens,  son  administration 
avec  la  sienne,  el  dans  cet  étal  est  restée  avec  lui 
vingl-dcui  années,  sans  faire  de  lots  à douaire, 
•ans  troubler  aucunement  les  acquéreurs  qui  ont 
joui  de  bonne  foi,  ne  pouvait  leur  frire  supporter 
ce  douaire,  qu’a  ronipler  du  Jour  de  la  demande 
qu  elle  en  a formée  contre  eus.  ■ 

(ij  V.  anal,  daos  le  même  sens,  Cass.  12  gerra. 
an  10  ; 2 vent,  et  20  germ.  an  12,  les  noies  et  les 
autorités  qui  y sont  indiquées. 

(SJ  F.  couf.,  Cass.  2!  nos.  1814';  24  janv.  1815. 

(8)  F.  dans  le  même  sens,  Caas.  21  juin  1815,  el 
la  note. 

(I)  Celle  solution  a cléjconsacrée  plusieurs  fois 


i Cour  de  caséation.  ( 20  gov.  1816.  ) 

La  dame  Faucon  s'csl  pourvue  en  cassation 
contre  cct  arrêt. 

ARRtT. 

LA  f.O(TR;— Attendu  que,  soit  en  jugeant  que 
suivant  la  même  jurisprudence  qui  avait  attribué 
à la  séparation  civile  l'clfet  de  donner  ouverture 
au  douaire,  et  d'en  faire  courir  les  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  séparation  prononcée,  céltr 
séparation  ne  pouvail  pas  être  opposée  a des  lien 
contre  lesquels  elle  u'avait  pas  été  suivie  de  de- 
mandé en  formation  du  lots  à douaire,  et  qui. 
pendant  vingt-deux  ans,  avaient  joui  de  bonne 
foi  cl  sîlns  trouble,  soit  eu  déclarant  la  dame 
Fanron.  dans  l'état  dé  procédure,  non  recevable 
a provoquer  celte  formation  de  lois  il  douaire  un. 
avoir  demandé  à prouver,  par  eipcrts.  que  lavé 
leur  de  son  douaire  excédait  les  12.000  fr..  fofc- 
niant  le  capital  dé  la  renié  de  000  fr.  qu’elle  avau 
vendue,  conjointement  avec  sort  mari,  au  tient 
James;  soit  enfin  en  condamnant  la  dame  Fau- 
ron aux  dépens  occasionnés  par  Irsd  'maudcsdu» 
lesquelles  clic  a été  déélarée  non  recevable,  flt- 
rèt  n’a  violé  aueunc  loi  ;— Kejelle.  ele. 

fin  I!)  nnv.  1816  — Sect.  ds.-Hrés..  M.  Brii- 
son, — -Rapp. , M Ponquol. -CpnpL . M.  Jour*, 
HT.  gén.—rf.,  MM.  lUoiif  K Uarrlem. 


1°,  2°  et  3«  CASSATION.  — Amende.  — Foies 
■ajb(J rk.— Delai.— Sag.wicaxi0X.HJcv 
Ï.ITÊ  iXH'ftLE. 

An  PAPIER  -MONNAIE. — PAIEMENT  ANTiqM. 
\°lt  tuf  fit  de  consigner  une  seule  ameruB  pour 
plusieurs  individus  qui  te  pourvoient  en  rel- 
iai inn  eontreun  même  arrêt,  lorsane  l'objet 
du  litiac  etrarrüleur  est  corn 
s'applique  à des  acquéreurs  par  lots  sépares 
d’un  domaine  national,  qui,  après  en  avoir 
revendu  une  partie,  réclament  contre  le  paie- 
ment anticipe  qui  leur  a e'té  fait  en  assi- 
gnats  (I). 

2°/>  délai  pour  signifier  un  arrêt  d admission 
de  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas  couru  pen- 
dant le  temps  que  les  communications  onttti 
interceptées  entre  la  capitale  et  le  lieu  àû  la 
significesivm  devait  être  faite  (2). 

3°  Lu  signification  de  l'arrêt  d'admission  {Tut 
être  faite,  par  une  seule  copie,  à une  femme 
qui  procède  en  son  nom  personnel  et  comme 
tutrice  (3).  . w j» 

4 °La  loi  au  23  mess,  an  S qui  déclare  nul i le s 
paie  mens  anticipés  faits  en  papier-monnaie 
jmlérieurement  à sa  publication . lorsque  la 
quittance  ne  contient  pas  la  mention  que  lè 
créancier  avait  connaissance  de  la  loi,  nf 
s'appliqua  point  au  cajs  où  les  paiement  an- 
raient  été  provoqués  par  le  créancier  (ij. 
iLfrtig  el  consorts— C.  Hong  d’Orwchwiller.) 
Du 20 nov.f H16. — Scrt.civ. — Près..  M.Rriwoa 
— ttapp. , N.  Leuonklcc. — Concl. , M . J ourde,  t* 
gén.—PI..  MM.  (vuiebard  et  Masié. 


APPEL.— Délai. 

Dans  le  calcul  du  délai  de  l 'appel,  U ue  faut 
compter  ni  le  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment ni  celui  de  l’échéance  des  délais  acet*- 
dés  pour  appeler.  (Cod.  proc.  ci*.,  443  et  W8J; 
Décret  du  t"  frim.  an  2.)  (S)  — 

par  la  Cour  do  Cas*.  F.  21  rend,  au  9 ; fi  n»c**.ai 
10. F.  aussi  la  note  sous  un  arrêt  du  9 vcnLaoli 
(5)  F.  conf.  Cass.  9 août  1804;  22  juin 
t5  juin  1814;  9 juill.  181T;  Pau.  20  mart  l«0; 
Turiu,  2 oct.  1811,  el  las  notes.  F.  aussi,  Menio» 
étêp.y  y°  Appel,  wct.  1«t  g |"  et  5,  n®  4;  Fawd, 
eod.  verb.,  aeet.  t",  g f , n4»  t ; Poncel,  des  Juge- 
ment, t.  I,  n°  317. 


V. 


Google 


( 20  nov.  181C.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 21  nov.  1816.  ) 415 


(Delouche — C.  Dclouchc.  )— arrêt. 

LA  COlTR;  — Vu  Tari.  1003  du  Code  pror. 
civ.; — Attendu  que  cet  article  renferme  une  dis- 
position générale , à laquelle  11  n’a  été  dérogé 
pour  les  Cours  royales . en  matière  d'appel , ni 
par  l’art.  443  du  même  Code , ni  par  aucune  autre 
loi  spéciale;  — Que  Tari.  1033  n'a  pas  établi  un 
droit  nouveau  ; qu’en  effet,  un  décret  du  (Mm. 
an  2 renfermait  déjà  la  même  disposition,  relati- 
vement au  recours  en  cassation , pour  lequel  le 
règlement  de  1738  n accordait  qu’un  délai  de  Six 
mois,  sans  entrer  dans  une  plus  grande  explica- 
tion; — Que  Tari.  1033  a été  placé  sous  la  rubri- 
que des  dispositions  générales  du  Code  de  proc. 
cir. , pour  Taire  cesser  toutes  discussions  à l a ve- 
nir sur  l'application  des  principes  qu'il  établit; 
qoe  c’est  des  lors  entrer  dans  les  vues  du  légis- 
lateur, que  d'en  maintenir  la  disposition  dans 
toute  sa  pureté  ; 

Et  attendu , en  fait , qne  Louis  I>elonehe  a in- 
terjeté appel , le  1 1 déc.  1813  , d’une  décision  ar- 
bitrale, a lui  signifiée  le  11  sefft.  précédent  ; que 
cependant  la  Cour  royale  de  Riom  a déclaré  cet 
appel  non  recevable,  attendu  qu’il  n’avntt  pas  été 
interjeté  dans  les  trois  mois,  quoiqu’il  l’eût  été 
réellement  dtans  ce  délai , en  n’y  comprenant , ni 
le  jour  de  la  signification  de  la  décision  arbitrale , 
ni  celui  de  la  notification  de  l’appel  ; d'où  il  suit 
qu’en  jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  de  Riom  a 
faussement  appliqué  l’art.  4*3  du  Code  proc.  ciy., 
et  ouvertement  violé  la  première  disposition  de 
l'art.  1033  ; — Donne  défaut  contre  les  défendeurs, 
et,  en  adjugeant  le  profil,— Casse . etc. 

Du  20  nov.  181(1.— Sert,  civ.— Wripp.,  M.  Le- 
gonidec.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

PARTAGE. — Garantie.— Effet  rétro  acttf. 
En  madère  de  partage,  avant  comme  depuis  le 
Code  civil . le  coheritier  a dû  supporter  seul 
la  perfe  d’une  rente  Tombée  dans  son  lot , lors- 
que ce  n’est  que  postérieurement  au  partage 
que  te  débiteur  de  cette  rente  est  devenu  insol- 
vable.—L’art.  88<î  du  Code  civil  n’est  à cet 
égard  introductif  d’un  droit  nouveau  qu’en  ce 
gai  touche  ta  durée  de  Portion  en  garantie 
entre  copartasienns.  (Cod.  civ.,  S86  CP2281 .}  (I) 
(Rue  — C.  Sartio.) 

Le  sieur  Rue  et  sa  soeur,  la  dame  Sartin.  procé- 
dèrent au  partage  de  la  succession  de  leur  père  , 
le  15  fév.  1787.  — Par  suite  de  ce  partage,  une 
rente  de  300  fr.  au  capital  de  6,000  fr.,  constituée 
sur  on  sieur  Routard  et  sa  femme . se  trouva  faire 
partie  du  lot  du  sieur  Rue.— Il  ne  parait  pas  que 
le  service  de  cette  rente  ait  été  interrompu  dans 
les  premières  années  qui  suivirent  le  partage; 
tontefois,  les  sieur  et  dame  Routard  étant  décé- 
dés ultérieurement,  le  sieur  Rue  prit,  Ici" pralr. 
au  7,  une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens 
dépendait*  de  leors  successions,  lesquelles  n’a- 

(l)L’arrêt  ci-dessus  décide  que  Part.  du  Code 
cii.  n’est  iutroduclif  d’un  droit  nouveau  qu’en  ce  qui 
cooceroe  le  délai  pendant  lequel  Pardon  en  garantie 
peut  être  exercée  par  le  cohéritier  dans  le  lot  duquel 
eu  tombée  une  rente  non  payée, action  qui,  d’après 
l’ancienne  jurisprudence,  était  toujours  reretable 
quel  que  fut  le  temps  écoulé  depuis  le  partage  , 
tandis  que  d’après  le  Code  . elle  est  limitée  à cinq 
sut,  9 dater  du  partage.  — Mais  tel  arrêt  décide  en- 
core,qu’a  l’égard  de  la  seconde  disposition  du  même 
aride , celle  qui  déclare  qu'il  n’v  a pas  lieu  à l'ac- 
tion en  garantie  de  la  part  du  cohéritier  dans  le  lot 
duquel  la  rente  est  tombée,  lorsque  l'insolvabilité  du 
débiteur  de  cette  rente  n’est  survenue  qu'aprés  le 
partage,  cette  disposition  n’csl  pas  introductive  d'un 
droit  nouveau  et  u’u  tut  que  fixer  la  jurisprudence  des 


raient  été  acceptées  que  sous  bénéfice  d inven- 
taire.— Rien tét  eut  lieu  la  vente  des  immeubles 
qui  en  faisaient  partie,  pour  le  prix  en  être  dis- 
tribué aux  différons  créanciers  des  mariés  Boa- 
tard;  un  ordre  fut  ouvert,  mais  les  fonds  sc  trou- 
vèrent insirllisans  ; le  sieur  Rue  ne  put  être  cul- 
lonué  en  ordre  utile. 

lTn  jugement  du  20  germ.  an  11  homologua  Je 
procès-verbal  d’ordre. 

Le  sieur  Rue  ne  trouvant  plus  d’autres  biens 
dans  la  succesion  des  mariés  Routard  . sur  les- 
quelsll  pût  se  faire  payer  des  arrérages  de  sa  renie 
ou  en  poursuivre  le  (‘cffiboûi sentent,  se  décida  à 
exercer  une  action  en  garantie  de  lots,  eçntTe  la 
dame  Sartin , sa  sœur,  pour  quelle  eût  a fui  rem- 
bourser In  moitié  du  capital  de  la  rente  dont  il 
souffrait  l’éviction. 

Le  18  net.  1810 , Il  assigna  à cct  effet  la  dame 
Sartin  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  ChAtcauroux.— Lcssicurs  et  dame  Sartio  oppo- 
sèrent la  prescription  aux  termes  de  l’art.  886  du 
Code  civ. 

L’exception  fut  accueillie  ; et,  par  jugement  du 
4 jnnv.  1.813,  le  sieur  Rue  Tut  déboulé  de  sa  de- 
mande. 

Appel  —18  jnnv.  1815,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  royale  de  Bourges  : — « Considérant  que , 
dans  l’ancienne  Jurisprudence , l’action  pour  la 
garantie  des  lots  en  tait  de  partage  était  de  trente 
années  du  jourde  l'éviction;  mais  qu  aux  termes 
de  l'art.  880  du  Code  civ.,  cette  action  sé  pres- 
crit par  cinq  ans  du  jour  du  partage;  que , d’après 
l’art.  2181  de  la  loi , les  prescriptions  commencées 
a l’époque  de  la  publication  de  cette  partie  du 
Code  sont  réglées  par  les  lois  anciennes  ; qu'ainsi 
le  seul  point  à fixer  est  de  savoir  si,  dans  Pes- 
pèee , l'éviction  est  antérieure  ou  postérieure  ; 
qu'il  résulte  des f. ils  delà  cause  que  les  biens  sur 
lesquels  l.i  rente  était  hypothéquée  ont  été  ven- 
dus le  2 thcrin.  an  1 1 ; que  le  jugement  qui  ho- 
mologue l’ordre  du  prix  est  du  20  germ.  on  !2, 
cl  que  les  fonds  ont  manqué  sur  rappelant; 
qu'ai  nsi  c'est  de  cette  époque  qu’a  commencé  à 
courir  le  délai  pendant  lequel  il  devait  former 
son  action  ; que  le  litre  du  Code  civ.  qui  règle  les 
prescriptions  a été  promulgué  le  25  mars  1804, 
atitérieusement  au  jugement  du  20  germ.  an  12; 
qu'ainsi  la  prescription  dont  il  s'agit  clans  la  cause 
est  réglée  par  le  Code  civ.:  que  l’action  n’a  été 
formée  que  le  20  août  1310;  c esl-a-diro  plus  do 
cinq  ai»  après,  et  qu'ainsi  elle  est  prescrite.  » 

Pül!R\ 01  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Rue 
unir  fausse  application  des  art.  886  et  2281  du 
'ode  rlv.  — La  Cour  royale  de  Bourges  a recon- 
nu, disait-on  pour  le  demandeur,  que  sons  Pan- 
cleune  jurisprudence  et  lorsqu’il  s’agissait  du  par- 
tage des  rentes,  l’action  en  garantie  , entre  co- 
partHgcans.  durait  trente  ans,  à compter  seule- 
ment du  Jour  de  l'éviction,  ou  de  l’insolvabilité 


tribunaux  et  l’opinion  de*  auteurs  sur  un  point  & 
l'egard  duquel  ils  étaient  divisés.— Il  faut  dire  néan- 
moins que  tous  les  auteurs  modernes  considéretal 
l'art.  8&6  comme  introduisant  une  double  innova- 
tion législative.  C.  Duranlon,  t.  7,  n"*  539  et  suiv.; 
Toullier.  t.  4 n"  508  ; Chabot,  des  Successions  sur 
l’art.  886,  n®  1.  — El  en  effet,  si  l’on  consulte  les 
anciens  auteurs  on  voit  qu’en  général  ils  ne  fai- 
saient aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'insolva- 
bilité était  survenue  avant  le  partage  et  celui  où 
elle  n’avait  eu  lieu  qu’aprés,  et  décident  que  daps 
l'un  et  l’outre  eus , l'action  en  garantie  pouvait 
être  exercée.  V.  notamment  Pothier,  des  Suc -, 
cessions,  ch.  t,  art.  5,  § 3;  Lebrun , liv.  4 , ch.  i 
n°  66  ; Denisart,  |°  Partage , nü  36  et  fuir* 
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survenue  du  débiteur  de  la  rente  : c’est  la  doc- 
trine enseignée  par  Pothier,  dans  son  Traité  des 
Successions,  chap.  4,  art.  5,  Jj  3.  ci  par  Lebrun, 
Traité  des  Successions,  liv.  i,  ch.  1,  n°  66. 

Il  s'agissait , dans  l’espèce,  d'un  partage  con- 
sommé en  1787,  conséquemment  sous  l’empire 
des  lois  anciennes  ; c’était  donc  dans  les  lois  an- 
ciennes que  devaient  élre  puisées  les  règles  de  la 
matière;  les  dispositions  analogues  du  Code  civ. 
ne  pouvaient  donc  être  appliquées  à la  cause  sans 
recevoir  un  eiïct  rétroactif;  or,  ces  lois  anciennes 
accordaient  trente  ans  à compter  de  l’cv  iction  , 
au  propriétaire  de  la  renie , pour  former  son  ac- 
tion en  garantie  contre  ses  cohéritiers;  le  Code 
civ.  intervenu  depuis,  n’a  point  entendu  régler 
les  effets  des  partages  consommés  avant  lui  ; au- 
cune de  scs  dispositions  n'a  eu  pour  but  de  res- 
treindre à un  moindre  temps  la  durée  de  l’action 
en  garantie  pour  les  partages  antérieurs  à sa  pu- 
blication : l'action  du  demandeur,  conformément 
à la  loi  ancienne,  n’a  donc  pu  être  prescrite  que 

Par  trente  ans  à compter  du  jour  de  l’éviction, 
exercice  n’a  donc  pu  en  être  reftisé  qu’en  violant 
Part.  2 du  Code  civ.  qui  proclame  que  la  loi  n'a 
point  d’effet  rétroactif. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  que  la  contestation  à 
laquelle  a donné  lieu , entre  le  sieur  Rue  et  la 
dame  Sartin,  sa  sœur,  l'insolvabilité  du  débiteur 
de  la  rente  dont  il  s'agit , n’avait  pas  pour  objet 
de  faire  remonter  cette  insolvabilité  h l’époque  du 

Oe  de  1787,  fait  entre  eux , comme  cohéri- 
e leur  père , et  qu’en  quelque  temps  qu’elle 
soit  survenue  depuis,  la  garantie  exercée  par  le 
sieur  Rue , contre  sa  sœur,  devait  être  écartée  , 
comme  elle  l’a  été  par  l’arrêt  attaqué , l’art.  886 
du  Code  civ. , dans  sa  seconde  partie,  ayant  h cet 
égard  une  disposition  expresse , et  cette  disposi- 
tion n’ayant  pas  introduit  un  droit  nouveau,  mais 
seulement  fixé  la  jurisprudence  des  tribunaux  sur 
une  question  sur  laquelle  ils  étaient  divisés , ainsi 
que  les  jurisconsultes , sans  qu’il  soit  besoin  d’exa- 
miner si  le  motif  de  l’arrêt  puisé  dans  la  première 
partie  du  même  article  a reçu  une  juste  applica- 
tion ; — Rejette,  etc. 

Du  2i  no v.  1816.  — Sect.  rcq.  — Prés.,  M. 
Henrion  de  Pansey.— Ilapp.,  M.  Dunoyer.— PL, 
M.  Flacon-Rochelle. 


4°  NON  BIS  IN  IDEM.— Crime.— Délit. 

2®  Attestât  aux  moeurs.  — Complicité. 

3°  Juge  d’instruction  — Incompatibilité. 

1° L’individu  acquitté  à la  Cour  d'assises  d'un 
fait  considéré  comme  crime,  peut  être  pour- 
suivi de  nouveau  à raison  du  même  fait  con- 
sidéré comme  délit  correctionnel  (Cod.  d’inst. 
crim.,  3t>0)  (1),  bien  que  le  ministère  public 
si’ ait  fait  aucunes  réserves  à cet  égard  devant 
la  Cour  dassises , alors  que  le  délit  se  trou- 
vait signalé  dans  l’instruction  criminelle» 
(Cod.  d’inst.  crim.,  361.) 

Celui  qui  s’est  rendu  complice  d'un  délit  dat- 
tentat  aux  mœurs,  doit  être  puni  de  la  même 
peine  que  l’auteur  principal,  encore  que  cet 
auteur  principal  soit  pere  de  l’enfant,  et  que 
cette  qualité  le  rende  passible  d'une  peine  plu 
forte  qui  n'est  applicable  qu’aux  peres.  (Cod. 
pén.,  60  et  334.)  (2) 

(1)  Conf.  Cass.  30  mai  1812.  P.  la  note  qui  ac- 
compagne cet  arrêt  cl  les  autorités  qui  y soni  indi- 
quées. 

(2)  C’est  une  application  de  la  règle  générale 
posée  dans  l'art.  59,  Cod.  pén.,  que  les  complices 
d'an  crime  ou  d’un  délit  sont  punis  de  la  même 
.peino  que  l'auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  V. 
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3° Le  juge  du  tribunal  civil  qui  a connu  d’une 
affaire  comme  juyq  d’instruction , peut  néan- 
moins faire  partie  du  tribunal  correctionnel. 

(Cod.  u’inst.cnm.,  257.)  $) 

• (Guichart  et  autres.) 

LT ne  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de...,  avait  renvoyé  devant  la  Cour 
royale  de...,  le  sieur  G ..,  comme  prévenu  du 
crime  de  v iol  sur  une  fille  de  l’Jgc  de  cioq  a six 
ans,  et  la  femme  B mère  de  Tentant,  connue 
prévenue  de  complicité  decc  crime.  La  mêrneor-  t 
donnance  contenait  en  même  temps  des  réserves,  I 
pour  le  cas  où  le  sieur  G...  et  la  femme  B...  oe  i 

seraient  pas  mis  en  accusation,  ou  qu’ils  seraient  I 

acquittés,  de  les  poursuivre  correctionnellement  i 

pour  des  délits  u’allentat  aux  mœurs  qu’ils  au-  i 

raient  commis,  soit  avant,  soit  après  les  faits  qui  I 
constituaient  le  crime  de  viol. 

Le  sieur  G.,  et  la  femme  B....  mis  en  accusa-  | 

lion,  et  traduits  à la  Cour  d assises  pour  raison  t 

du  crime  de  viol,  sont  acquittés. 

Le  ministère  public  ne  fait  aucune  réserve  de 
les  poursuivre  pour  le  délit  d’altenUl  aux  mœun  | 
dont  ils  étaient  prévenus. 

dépendant  le  sieur  G...  et  la  femme  B. . sonl  i 

bientôt  cités  en  police  correctionnel  i la  requête  I 

du  procureur  du  roi.  La  femme  B...  connue  an-  i 

teur  du  délit  d'attentat  aux  mœurs,  délit  quelle  i 

aurait  commis  en  favorisant  ou  en  excitant  la  dé-  | 

bauche  de  sa  fille , elle  sieur  G...  comme  complice 
de  ce  délit.  i 

Jugement  du  tribunal,  qui  les  condamne  à cinq 
ans  d'emprisonnement;  et  sur  l'appel  arrêt  con-  j 
tir  mal  if. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  G-.  tt  , 
de  la  femme  B... 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation,  que  si  l'acquittement  prononce  en 
faveur  d’un  accusé  sur  le  fait  de  l’accusation  était, 
sous  l’empire  du  Cod.  du  3 tu  uni.  de  l’an  4,  on  | 
obstacle  à toutes  les  poursuites  ultérieures  »r  le 
même  fait,  considéré  sous  d’autres  npports  et 
sous  d autres  qualifications,  c’est  que  les  art.  J* 
et  379  de  ce  Code  imposaient  aux  préside»  de* 
tribunaux  criminels  l'obligation,  sous  peine  de  , 
nullité,  de  soumettre  au  jury  toutes  les  questions  ( 
qui  pouvaient  faire  déterminer  par  lui,  le  plus  on 
moins  de  gravité  du  fait  de  l’accusation,  quand  , 

même  les  circonstances  ainsi  présentées  auraient  i 

pu  changer  le  caractère  du  délit  résultant  du  lait 
posé  dans  l'acte  d'accusalion  ; que  l’ineiéculioo 
de  celte  obligation  devait  profiter  à l'accusé, et  | 
qu’il  en  sortait  nécessairement  en  sa  faveur  J* 
présomption  légale  qu'il  n'était  pas  coupable  ou 
fait  de  l'acte  d accusation,  sous  quelque  rapport  ( 
qu’il  pût  être  considéré  ; — Mais  que  le  Gide 
d’inst.  crim.  a modifié  celte  législation . 4°*” 
présidons  des  Cours  d assises  peuvent  aujourd  oui,  j 
sans  qu'il  s'ensuive  un  moyen  de  nullité, sep* in- 
former a cet  égard  aux  dispositions  du  Code  au 
3 bruni,  an  4.  la  loi  actuelle  ne  leur  en  impose 
pas  l’obligation  ; — Qu'il  en  résulte  que  lorsque, 
sc  conformant  littéralement  à cette  loi,  l«  prw** 
dens  des  Cours  d’assises  n ont  interrogé  les  jures 
que  sur  le  fait  de  l'acte  d’accusation,  etsurUqua- 
lificalion  qui  lui  a été  donnée,  d'après le*  cir- 
constances qui  y ont  été  relatées,  l'acqulUenieoi 


des  applications  de  colle  règle  dans  les  *rrrt*l^e 
Cass,  des  4 flor.  an  10;  l*r  fruct.  an  II;  8 jutlL  tais- 
V.  aussi  les  notes  sous  ces  arrêts. 

(3)  V.  conf.,  Cms.  30  oct.  1812  ; 10  fêr.  183 j' 
— Ii  n’en  élail  [ta*  de  même  sou*  l’empire  du  Code 
du3krum.au  4.  V,  Ca».  28 met*,  an  8 «I  I*»*1 2*' 


Je  la  Cour  Je  catlnlion. 


oy  Google 
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qui  peut  être  prononcé  en  faveur  de  l amifié  ne 
peut  être  étendu  au  delà  du  fait  de  l'acte  d accu- 
sation et  de  la  qualification  donnée  à ce  fait  dans 
cet  acte;  que  le  principe  de  l'art.  300  du  Code 
dinst.  crim.  ne  peut  être  appliqué  qu'a  ce  fait 
ainsi  qualifié  et  considéré  ; — Et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  demandeurs  n'avaient  été  renvoyés 
devant  la  Cour  d’assises  que  comme  prévenus 
d'uu  fait  punissable  de  peines  aITlicliv*  s et  infa- 
mantes. et  qu'il  n'est  en  effet  parlé  dans  le  résumé 
de  l’acte  d’accusation  que  du  fait  de  viol  sur  un 
enfant  de  cinq  h sis  ans,  crime  prévu  par  l'art. 
332  du  Cod.  pén.,  qui  le  punit  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps;  qu  il  li  a été  po>cdcques- 
tiou  que  sur  ce  fuit  ; que  le  jury,  qui  lie  pouvait 
répondre  et  n’a  répondu  qu'à  ce  qui  lui  était  de- 
mandé, n’a  déclaré  les  accusés  non  coupables  que 
du  crime  de  viol  ; nue  ce  n est  donc  que  de  ce 
crime  qu  ils  ont  été  légalement  déclarés  acquittés 
par  l’ordonnance  du  président  de  la  Cour  d'as- 
sises ; — Que  I attentai  aux  moeurs,  objet  de  l’art. 
334  du  Cod.  pén.,  qui  ue  le  range  que  dans  la 
classe  des  délits,  est  un  fait  essentiellement  dif- 
férent du  fait  de  viol  ; que  les  demandeurs,  pour 
suivis  et  juges  pour  délit  d’ulteulal  aux  mœurs, 
depuis  leur  acquittement  du  crime  de  viol,  n'ont 
donc  pas  été  poursuivis  et  juges  à raison  du  méinc 
fait;  qu’il  n’)  a donc  pas  dans  leur  condamna- 
tion, a raison  de  ce  délit,  de  violation  de  l'art. 
360  du  Code  dinst.  crim.  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  I art.  361 
de  ce  Code  n'est  relatif  qu'au  cas  où,  dans  le  cours 
des  débats,  l’accusé  est  inculpé  sur  un  nouveau 
fait,  conséquemment  sur  un  (ail  qui  u'a  encore  été 
l'objet  d'aucunes  poursuites  ; — Que  si,  dans  l'es- 
pécc,  il  a été  parle,  dans  tes  débats,  de  l'attentat 
aux  mœurs,  ce  fait  n'a  pasdùétrecormdéié  connue 
an  fait  nouveau,  puisque  la  première  instruction 
avait  porté  tout  à la  fois  sur  le  crime  de  viol  et  sur 
le  délit  d'attentat  aux  mœurs,  et  que  les  charges 
sur  ce  délit  étaient  même  telles  que  le  procureur 
du  roi  avait  requis  que  la  chambre  du  conseil  ré- 
servât, et  que  cette  chambre  avait,  en  termes 
formels,  réservé  de  faire  juger  les  prévenus  par 
le  tribunal  correctionnel,  eu  cas  qu'ils  fussent 
acquittés  par  la  Cour  d assises;  que  leur  acquitte- 
ment ayant  été  prononcé,  et  l'événement  qui  de- 
vait les  rendre  justiciables  du  tribunal  correc- 
tionnel ajant  ainsi  eu  lieu,  ce  tribunal  s est  trouvé 
saisi  de  la  connaissance  du  délit  qui  leur  était 
imputé  ; que  pour  conserver  le  droit  de  les  pour- 
suivre, a raison  de  ce  délit,  après  leur  acquitte- 
ment, le  ministère  public  navait  pas  eu  besoin 
de  répéter  devant  la  Cour  d assises  des  réserves 
déjà  laites  devant  la  chambre  du  conseil;  et  que, 
pour  que  le  tribun.il  correctionnel  soit  compétent 
pour  les  juger,  il  n'avait  pas  été  necessaire  que  le 
président  de  la  Cour  d'assises  ordonnât  une  in- 
struction qui  eût  même  été  évidemment  super- 
flue, puisqu  il  en  existait  une,  d'après  laquelle  ils 
avaient  été,  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  déclarés  justiciables  de  ce  tribunal  ; que 
des  mandats  de  dépût  ont  été  décernés  contre 
eux,  comme  prévenus  du  délit  d'attentat  aux 
mœurs;  qu'ils  ont  reçu  la  notification  de  ces 
mandats  plusieurs  jours  avant  de  comparaître  à 
l’audience  du  tribunal  correctionnel  ; qu'ils  ont 
donc  eu  une  connaissance  légale  des  motifs  pour 
lesquels  ils  étaient  traduits  devant  ce  tribunal; 
ue  dans  les  poursuites  faites  contre  eux  à raison 
u délit  d attentat,  et  dans  le  jugement  et  l’arrêt 
rendus  sur  ce  délit,  on  ne  saurait  apercevoir  ni 
contravention  aux  art.  182  et  361  du  Code  d'insL 
crim*  ni  violation  de  compétence  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  5ü  du  Cod.  péu , le*  complices  d'un 
\m.-r  partis. 


crime  ou  d’un  délit  sont  punis  de  la  même  peine 
que  l’auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les 
cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement;  qu'au- 
cune loi  n'a  fait,  a la  disposition  générale  de  cet 
article,  une  exception  relativement  au  délit  d’at- 
tentat aux  mœurs  ; que  la  rnoditication  qui  y est 
apposée  par  l'art.  63  dudit  Code  ne  concerne  que 
la  complicité  par  le  recelé  en  matière  de  crime 
de  vol;  que  la  circonstance  de  Patientât  aux 
fnerars.  mentionnée  dans  te  second  paragraphe  de 
Part.  331  du  Cod.  pén.,  quoique  dépendante  de 
la  qualité  de  railleur  principal.  n’en  est  pas  moins 
inhérente  au  délit  même,  dont  elle  augmente  la 
gravité  et  quelle  soumet  à de  plus  fortes  peines  ; 
que  (i...,  déclaré  convaincu  d’avoir,  avec  con- 
naissance. aidé...  M...  11...  dans  des  faits  consti- 
tutifs de  l'espère  d'attentat  aux  mœurs  dont  parle 
le  second  paragraphe  du  susdit  art.  334  du  Code 
pén.,  a été,  d après  l’art.  60,  § 3 de  ce  Code,  lé- 
galement déclaré  complice  de  ce  délit  ; et  qu’é- 
tant complice  du  délit  commis  par  ladite  M...  il..., 
sa  condamnation  aux  mêmes  peiues  que  celles  qui 
sont  prononcées  contre  cette  tille,  est  une  juste  ap- 
plication de  I art.  59  dudit  Code  ; 

Attendu  sur  le  quatrième  et  dernier  moyen, 
que  si  l’art.  257  du  Cod.  d inst.  crim.,  ne  permet 
pas  que  le  juge  du  tribunal  civil,  qui  a connu 
d une  afTairc  comme  juge  d’instruction,  puisse  en- 
suite concourir,  comme  membre  de  la  Cour  d’as- 
sises, au  jugement  de  cette  même  affaire,  ni  ce 
Code  ni  aucune  autre  loi  n’interdisent  au  juge 
d'instruction  de  concourir  au  jugement  de  l’af- 
faire qu  il  a instruite,  lorsque  c’est  en  police  cor- 
rectionnelle qu  elle  est  jugée  ; que  les  incompati- 
bilités sont  de  droit  étroit,  et  ne  sauraient  être 
étendues  au  delà  des  cas  pour  lesquels  la  loi  les  a 
expressément  établies;  — Rejette,  etc. 

Du  22  nov.  1816.  — Sccl.  crim.  — Prés.,  II. 
Barris.  —Happ.t M.  Aumont. — tond.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén. 


EMPRISONNEMENT.  — Durée.— Déteutioh 

PROVISOIRE. 

Dans  la  durée  de  la  peine  (C  emprisonnement 
qu'ils  prononcent , les  juges  ne  peuvent  pas 
imputer  celle  de  la  détention  provisoire  subie  * 
par  I accusé  ou  le  prévenu  pendant  l'instruc- 
tion et  les  procédures  jusqu’au  jugement  dé- 
finitif,  surtout  lorsque,  par  suite  tic  cette  *m- 
putation,  C intervalle  qui  reste  à courir  de 
puis  la  condamnation  se  trouve  moindre  que 
le  minimum  fixé  par  la  loi.  (Cod.  d'insl.  crim., 
«•0(1) 

(Réquisitoire  de  M.  le  procureur  général.  — A/y. 

Aurussi.) — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’une  condamna- 
tion pénale  ne  peut  être  exécutée  que  lorsqu'elle 
est  devrtmc  irrévocable;  que  ce  n’est  donc  que  do 
cette  époque  qu'on  peut  calculer  la  durée  des 
peines  temporaires  que  les  Cours  et  tribunaux 
doivent  prononcer,  que  conséquemment  on  ne 
peut  y faire  entrer  lu  temps  pendant  lequel  lu 
prévenu  ou  l’accusé  a été  détenu,  avant  sa  con- 
damnation, en  vertu  d’actes  de  poursuites  que  la 
loi  autorise,  et  ordonne  connue  mesures  provisoi- 
res de  police  judiciaire  et  de  sûreté  pour  l’exécu- 
tion des  condamnations  éventuelles;  qu'autrcnient 
il  s’ensuivrait  la  conséquence  absurde  que  lorsque 
la  durée  de  la  détention  provisoire  serait  devenue 
égale  à celle  que  la  loi  a lixéc  comme  maximum 
de  la  peine,  le  prévenu  devrait,  dès  ce  moment- 
là  même,  et  sans  attendre  sou  jugement,  être  mis 

(1)  fr.  en  ce  sens,  Cass.  19  août  1808;  1er  mai 
18i 2 ; 9 av.  et  10  oci.  1813  ; Il  juin  1829  et  les 
notes. 
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définitivement  en  liberté;  — Considérant,  dans 
i’e.-père,  que  Jacques  Aurusat,  convaincu  du  dé- 
lit prévu  par  l'art.  201  du  Code  pénal,  a été  con- 
damné par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  dé|iarte- 
nicnt  des  Pyrénées-Orientales,  du  G août  18IG,  à 
quinze  mois  d'emprisonnement,  à compter  du 
jour  de  son  arrestation,  qui  remonte  au  2 du  mois 
d'août  1815  Que  d’après  cette  fixation,  la  durée 
de  la  peine  est,  a partir  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, intérieure  à celle  de  trois  mois  que  ledit 
art.  201  détermine  pour  le  minimum  de  la  peine; 
d’où  il  suit  que  ledit  arrêt  n‘n  pas  prononcé  la 
peine  voulue  par  la  loi,  et  qu’ainsi  il  y a lieu  de 
l'annuler,  aux  termes  l nrt.  <10  du  Code  d’inst. 
crim.  ; d’après  ces  motifs,  statuant  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général Casse  et  annuité 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  22  uov.  1816.— Sect.  crim.— Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,M.  Busscbop. — C oncl.,  M.  Mourre, 
proc.  gén. 


ENQUÊTE.— Assignation.— Délai. 

Du  22  nov- 1816  (aff.  Pleumartin).  — V.  cet 
arrêt  au  22  uov.  1810. 


INSTITUTION  D’HÉRITIER.  — Effet  ré- 
troactif. 

L'institution  cThériticr  anciennement  faite  dntis 
un  contrat  de  mariage  au  profit  d’un  enfant 
pour  le  cas  où  r instituant  accéderait  intestat, 
a été  abolie  par  les  lois  de  1798  et  de  Lan  2, 
qui  défendaient  toutes  dispositions  en  ligne 
directe  , et  par  suite  est  restée  sans  effet,  même 
au  cas  de  décès  de  finstituunt  sous  le  Code 
civil  (1). 

(SancholoD — C.  Sancholon.) 

Du  25  uov.  1816.— Sect.  cl  y.— Prés.,  M.  Bris- 
sou.—  llapp.,  M.  Portalis. —PC,  MM.  Oditou- 
Barrol  et  Lassis. 


1*  INSCRIPTION  mTOTHÉCAJRE.— Subro- 
gation.—Titres.-  Énonciation. 

2°  Exploit. — Parlant  a.— Domestique. 
l°Jf  suffit,  pour  la  validité  d’une  inscription 
hypothécaire,  qu'elle  contienne  l' indication 
de  la  date  du  titre  avec  l époque  à laquelle 
l’hypothèque  ou  le  privilège  a pris  naissance. 
(L.  il  bruiu.  an  7,  art.  17  ; Cod.  civ.,  2148.) 
Ainsi,  pour  la  validité  de  l inscription  prise 
par  un  créancier  subrogé  au  privilège  du  ven- 
deur d un  immeuble,  pour  lu  conservation  de 
ce  privilège,  il  suffit  que  celte  inscription 
{ fasse  mention  de  tu  date  du  titre  d'ou  résulté 
la  subrogation , alors  d'ailleurs  que  ce  titre 
énonce  lui-meme  la  date  de  l acte  de  vente. — 
il  n est  pas  necessaire  qu  elle  mentionne  spé- 
cialement la  date  de  l’acte  de  vente,  non 
plus  que  la  date  des  quittances  par  lesquelles 
tu  subrogation  s'est  trouvée  consommée  (2). 
2 °bn  exploit  (de  commandement ) n'est  jxis  nul, 
pur  cela  seul  quil  énoncé  que  la  copie  a été 
remise  a une  femme  domestique,  sans  indiquer 
si  cette  domestique  est  celle  de  l'assigné  (3). 
(Delore-C.  Lullier.)  — arrêt  ( après  délibéré’). 
LA  COUR  ;— Considérant  que  l’art.  17  de  la  loi 

(1)  V.  sur  ce  point  les  observations  qui  accom- 
pagucut  uu  arrêt  de  Cass,  dans  le  même  sens,  du 
JJ  Cruel,  au  8 ^aff.  Pouch). 

(2,  La  Cour  ue  cassation  semble  avoir  jugé  le  con- 
traire par  un  arrêt  du  16  mars  1813.  V . cet  arrêt  à 
su  date,  et  les  observations  qui  l'accompagneut. 

l&)  Sans  doute  l'inierpretaiion  la  plus  naturelle 
de  celle  énonciation  clan  que  la  domctliquequi  avait 
reçu  l'exploit  était  celle  de  la  partie  assignée;  mais 
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du  11  bruni,  an  7,  n'exige,  pour  la  validité  des 
inscriptions  hypothécaires,  que  l'indication  de  la 
date  du  titre,  avec  l’époque  à laquelle  l'hypo- 
thèque ou  le  privilège  a pris  naissance;  que  le 
Code  civil  n'y  ajoute  rien,  en  ordonnant  que  l'in- 
scription fera  connaître  l’époque  et  la  nature  des 
obligations;  qu’il  suffit,  dès  lors,  pour  la  conser- 
vation du  privilège  que  l’inscrivant  fasse  mention 
de  la  date  du  titre  qui  le  constitue,  et  qu’il  s’in- 
scrive pour  le  conserver  ; que  les  lois  invoquées 
par  les  demandeurs  ne  disent  pas  que  les  quit- 
tances qui  contiennent  la  subrogation  seront  in- 
diquées : d’où  il  suit  qu’il  suffit  d’annoncer  que  la 
subrogation  promise  a été  effectuée;  que  c’est 
l’annoncer  d’une  manière  assez  claire  et  assez  pré- 
cise que  de  déclarer  que  Ton  s’inscrit  pour  la  con- 
servation du  privilège  établi  par  l'acte  constitutif 
de  la  créance,  lorsque  la  date  de  ce  titre  sc  trouve 
indiquée  dans  Pacte  en  vertu  duquel  est  prise 
l’inscription;  qu'en  effet,  d'après  une  pareille  indi- 
cation, aucune  des  personnes  qui  neuventy  avoir 
intérêt  ne  peut  être  trompée  ;— Considérant,  en 
fait,  que  les  demoiselles  de  la  Sourdière  se  sont 
inscrites  en  vertu  de  leur  contrat  de  prêt  du  29 
sept.  1792.  qui  indique  In  date  de  l’acte  constitu- 
tif du  privilège  du  vendeur;  que  le  contrat  de 
prêt  portait  la  promesse  de  subrogation  a ce  privi- 
lège, et  que  les  inscrivantes  avaient  suffisamment 
déclaré  que  In  subrogation  promise  avait  été  ef- 
fectuée ii  leur  profit  en  s’inscrivant  par  privilège; 
que  ce  n’était  qu’a  l'ordre  que  l’on  poavait  discu- 
ter la  validité  des  quittances  qui  avaient  consommé 
ladite  subrogation. 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  le 
commandement  remplit  tout  ce  qui  est  exigé  par 
le  Code  de  procédure  pour  la  validité  des  exploits; 
— Rejette,  etc. 

Du  26  nov.  1816.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Bapp.,  M.  Carnot.—  Concl.,  M.  Joubert, 
av.  gén.— PL,  MM.  Billoutet  Dupont. 

CONCESSION.  — Privilège  exclusif.  — Fc- 

> Eli  AILLES  (EN  T REPRISE  DE). 

Tout  privilège  est  de  droit  étroit  et  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  concession  expresse  el  licite 
ou  de  la  disposition  textuelle  de  la  loi.— 
Ainsi,  un  marché  fuit  pour  l'entreprise  des 
funéruillesdune  ville , en  vertu  du  decret  duU 
prair.  an  12,  ne  conferepasù  l'entrepreneur, 
à moins  de  stipulation  expresse  dans  le  mar- 
ché, le  privilège  exclusif  de  fournir  les  biè- 
res ou  cercueils. 

(Bouveret  — C.  Hébert.) 

Du  27  nov.  1816.— Sect.  req.  — Prés.,  M Heu- 
rion  de  Panscy.  — llapp.,  M.  Liger-Vcrdiguy.— 
Concl.,  M.  Lcbcau,  av.  gén. 


1°  INTERDIT.—  Femme. — Tutelle. 

M Tutelle.— Nomination.  — Pouvoir  ni  juge- 
1*7  0 femme  mariée  n'est  pas  de  plein  droit  tu- 
trice à l’interdiction  de  son  mari  ; elle  peut 
être  écartée  île  la  tutelle  par  le  conseil  de  fa- 
mille sans  qu’il  soit  nécessaire  d’articuler  et 
d'établir  contre  elle  des  causes  graves  Sex- 
clusion.  (Cod.  civ.,  507  et  447.)  (4) 


en  cette  matière,  des  interprétations  peuvent-elles 
remplacer  les  enonciations  voulues  paris  loi ‘'Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  le  laconisme  des  motifs  de 
l’arrêt  nous  semble  ici  (oui  à fait  insuffisant  pour 
justifier  la  décision  comme  régie  générale.  F.  mi 
surplus  sur  ce  point  assez  délicat,  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cottr 
d'Agen,  du  17  fév.  1814. 

(4)  La  Cour  d’Orléans  devant  laquelle  l affairo 
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2® Lorsqu'un  tribunal  annuité  une  nomination 
de  tuteur , il  ne  peut  pus  nommer  lui-même 
à la  tutelle  ; il  doit  renvnt/er  cette  nomination 
au  conseil  de  famille.  (Cod.  ci  y.,  ,405.)  (1) 
{Devillers— C.  Villetard.) 

Sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  et  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris  du  27  fèv.  1808,  le  sieur  Joseph  Villetard 
fut  déclaré  en  élat  d'interdiction. — Le  sieur  Vil- 
letard avait  trois  enfans  mineurs , un  fils  et  deux 
tilles. — La  Femme  était  commune  en  biens  avec 
lui.  et  la  communauté  possédait . à Snint-Ouen  , 
près  Ouilommiers,  un  domaine  produisant  14,000 
francs  de  revenu.—  La  dame  Villetard  réclama  la 
tutelle  de  son  mari  et  l’administration  des  biens. 
— Mais  le  conseil  de  famille  se  regardant  comme 
maître  absolu  de  nommer  on  de  ne  pas  nommer 
la  darne  Villetard  a la  tutelle,  et  même  de  lui  re- 
fuser l'administration  des  biens  de  sa  communau- 
tê.  chargea  d’abord  un  sieur  Devillers,  notaire  à 
Rebais,  de  l'administration  provisoire.  — Puis, 
par  une  délibération  du  8 août  1800,  le  conseil 
déféra  définitivement  la  tutelle  et  la  gestion  de 
tous  les  biens  au  même  sieur  Devillers,  sans  énon- 
cer aucun  motif  d’exclusion  contre  la  dame  Vil- 
letard.—La  même  délibération  flic  la  dépense  an- 
nuelle de  l'interdit,  de  la  dame  Villetard  et  des  en- 
faiis.  — Après  quelque  temps  de  silence,  la  darne 
Villetard  adressa  de  nouvelles  réclamations  au  coir- 
•eil  de  famille.— Par  suite, 20  juill.  1813,  nouvelle 
délibération  du  conseil  de  famille,  qui  augmente 
les  pensions  fixées  pour  le  sicurVilletard,  la  d une 
Villetard  et  ses  enfans,  mais  qui  confirme  le  sieur 
Devillers  dans  la  tutelle,  et  ordonne  en  outre  que 
les  enfans  seront  remis  à ce  dernier  poursurveiller 
lui  -même  leur  éducation. 

La  dame  Villetard  assigne  alors  lesieur  Dovil- 
ters  et  les  pareils  Villetard,  et  demande  l’annula- 
tion de  deuv  délibérations  ainsi  que  la  tutelle  du 
sieur  Villetard. — lu  juin  1814,  jugement  du  tri- 
bunal de  Coulommiers  qui  déboute  la  dame  Ville- 
tard dèsa  demande  à ce  que  In  tutelle  lui  fût  dé- 
férée; l’autorise  à administrer  les  biens  dépen- 
dais de  la  communauté  d’entre  elle  et  son  mari, 
ainsi  que  ses  biens  propres,  et  lui  confie  l’édu- 
cation des  enfans. 

Devi fiers  et  les  parons  Villetard  interjettent  ap- 
prl  des  chefs  de  ce  jugement,  qui  accordent  à la 
dame  Villetard  la  garde  des  enfans  et  la  gestion 
des  biens.  — La  dame.  Villetard  , de  son  cdté  , se 
rend  incidemment  appelante  des  chefs  qui  lui 
refusent  la  tutelle,  et  rejettent  sa  demande  en  des- 
titution du  sieur  Devinera. 

7 janv.  1815.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  accueille  Pappel  incident  de  là  dame  Ville- 
tard,  et  sans  avoir  égard  aux  délibérations  des  8 
août  1808  et  4» juill.  1813,  ordonne  qu  elle  est  et 
demeure  tutrice  deVillelard,  et  l’autorise  àadmi- 


Cour  de  cassation.  ( 27  NOV.  1816.  ) 410 

nislrer  la  personne  des  enfans  et  gérer  les  biens 
de  la  communauté;  —«Considérant,  dit  l’arrêt, 
qu’aux  tonnes  de  l’art.507  du  Code  civ.,  la  femme 
a capacité  pour  être  tutrice  à l’interdiction  de 
son  mari;  qu'elle  ne  peut  être  privée  de  la  tutelle 
par  le  conseil  de  famille  que  pour  des  causes  gra- 
ves. dans  l’intérêt  de  l’interdit  et  des  enfans  nés 
du  mariage;  — Qu’en  fait,  il  n’a  été  articulé  aucun 
grief  qui  puisse  faire  présumer  l'indignité  de  la 
femme  Villetard,  ou  son  Incapacité  à remplir  les 
devoirs  d’épouse  ou  de  mère.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de 
Devillers,  1°  pour  violation  de  I art.  507  du  Code 
Civil;  2°  pour  violation  de  Part.  405,  même  Code. 
Devant  la  Cour  royale,  disait  le  demandeur,  la 
dame  Villetard  a soutenu  que  sous  l’empire  du 
Code  civil,  la  femme  est  tutrice  de  plein  aroif  de 
son  mari  interdit;  que  du  moins  cette  tutelle  ne 
peut  lui  être  enlevée  que  pour  des  causes  graves: 
et  c’est  fit  le  système  que  la  Cour  royale  a consa- 
cré implicitement  du  moins.  Or,  telle  n’est  pas  la 
disposition  de  la  loi.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont 
converti  en  loi  l’ancienne  jurisprudence  française 
d'après  laquelle  la  femme  pouvait  seulement  être 
nommée  tutrice  de  son  mari  interdit , mais  no 
l’était  pas  de  plein  droit.  Us  ont  déclaré  que  lo 
mari  était  de  plein  droit  tuteur  de  la  femme  in- 
terdite. Mais  ils  ont  déclaré  la  femme  d’un  inter- 
dit seulement  capable  d'être  sa  tutrice.  (Art.  506 
et  507).  Ainsi  aujourd'hui,  en  thèse  générale,  les 
femmes  sont  exclues  de  la  tutelle  ; la  mère  et  les 
ascendantes  sont  seules  exceptées  de  cette  exclu- 
sion (art.  442,  ir  3) . ainsi  que  la  femme  d'un 
mari  tombé  en  démence.  (Art.  507). 

Il  y a cependant  cette  dilîércnce  entre  elles, 
que  la  mère  est  tutrice  de  plein  droit,  tandis  que 
la  femme  est  seulement  habile,  capable,  ou  pour 
mieux  dire  éligible.  — Tels  sont  les  principes  ; 
ils  sont  enseignés  par  tous  les  auteurs  ; tels  quo 
.M.  Locré,  Esprit  du  Code  civil  (sur  l’art.  507), 
Proudhon,  tom.  2,  p.  332,  Touiller, _t.  2,  p.  540. 
— Ainsi  en  droit , nulle  difficulté  f il  est  évi- 
dent que  la  femme  d’un  interdit  n’est  pas  tu- 
trice de  plein  droit , que  seulement  elle  est  éligible 
par  Icconseilde  famille.  — L’adversaire a tellement 
senti  la  force  de  ces  principes,  qu’il  n’a  pas  osé 
les  combattre  dans  la  défense  ; il  a reconnu  de 
bonne  foi  qu'aujourd’bui  la  femme  d’un  interdit 
n’est  pas  de  plein  droit  tutrice  de  son  mari  ; quo 
celte  tutelle  est  dative  , et  non  légale;  mais  il 
soutient  que  la  Cour  royale  a pu  annuler  la  dé- 
libération des  pareils,  et  déférer  la  tutelle  de  sa 
propre  autorité,  à la  dame  Villetard.— Par  cette 
nomination,  la  Cour  royale  a excédé  les  bornes 
tir  sa  compétence,  usurpé  les  attributionsdes  con- 
seils de  famille,  et  vielé  difl’érens  articles  du 
Code  civ  , c’est  là  l’objet  du  second  moyen  de 
cassation. 


a été  renvoyé©  par  l’arrêt  ci-dessus , a résolu  la 
question  dans  le  mémo  sous  par  arrêt  du  0 août 
1817.  — Celte  solution  ne  semble  pas  d’ailleurs 
pouvoir  être  contestée , et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Fans  qui  a été  cassé  par  celui  que  nous  recueillons 
ici,  en  décidant  le  contraire,  avait  entièrement  mé- 
connu des  principes  qui  ne  sont  pas  nouveaux  en 
législation;  car  le  Code  civil  n’a  (ait  que  les  confir- 
mer. Dans  le  droit  romain  , en  efTet,  les  femmes 
en  général  étaient  iocapables  de  la  tutelle  ; elles 
furent  longtemps  en  tutelle  elles-mêmes  (Gaii , 
Comm.  1.  192;  Vlpiani  frag.  11.  1.);  la  loi  2,  ff. 
de  reg.jur.  les  excluait  de  toutes  charges  civiles  ou 
publiques,  et  c'est  par  suite  de  ce  principe  que  la 
loi  I Cod.  f uando  mulier  tutelle  officia  fungatur  , 
avait  décide  que  l'administration  d’une  tutelle  ne 
pouTatt  être  exercée  par  les  femmes  à cause  de  U 


faiblesse  de  leur  sexe.  Les  femmes  n’étaient  tu- 
trices que  dans  les  cas  d’exception  et  d’après  la  loi 
2,  au  même  litre,  en  leur  qualité  de  mères  d’en- 
fans  mineurs  ou  d’ascendantes.  — L’ancienne  ju- 
risprudence française  était  conforme  à ces  princi- 
pes; et  l’on  trouve  au  Répertoire  de  Merlin,  v* 
Interdiction , plusieurs  arrêts  par  lesquels  les  par- 
lemens  ont  décidé  qu’en  cas  d’interdiction  du  mari, 
la  femme  n’était  pas  tutrice  de  droit,  qu’elle  pouvait 
seulement  être  nommée  à cette  fonction.  La  rédac- 


tion précise  et  formelle  des  art.  506  et  507  du  Cod. 
civ.  ne  permet  pas  de  douter  qu’il  n’en  soit  ainsi 
sous  l'empire  de  co  Code.  V.  dans  ce  sens,  Favard, 
Bép.,  v°  Interdiction , § 2,  n°  10;  Duranlon,  t.  3, 
n°  752  ; Magnin,  Tr.  des  minorités,  1. 1 , n"866. 

(1)  V.  daus  ce  sens  Favard,  Rép.,  v°  Tutelle  p 
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Par  qui  la  tutelle  dativc  doit-rllc  être  défé- 
rée ? — D'après  les  art.  40.%  et  395 , c’est  par  uu 
conseil  de  famille. — Los  couseilsde  lamille  ont  au- 
jourd'hui les  mêmes  pouvoirs,  la  même  autorité,  la 
même  compétence  qu'av aient  autrefois  les  tri- 
bunaux. A eux  seuls  appartient  le  droit  de  déférer 
une  tutelle  ; et  dans  leur  choix,  ils  ne  sont  tenus 
de  consulter  que  les  causes  d'exr/usion,  de  capa- 
cité, et  d 'incapacité  admises  par  la  loi.  Lorsque 
ce  choix  a porté  sur  une  personne  capable,  eli- 
gible,  leur  délibération  est  valable  ; elle  ne  peut 
cire  critiquée  et  encore  bien  moins  annulée  par 
les  tribunaux.  Y.  le  Répertoire , au  mot  Tutelle, 
p.  2U8.—  De  là  il  résulte  qu’ici  le  choix  des  parons 
axant  porté  sur  le  notaire  Devillcrs,  sur  une  per- 
sonne capable , éligible,  leur  délibération  n'a  pu 
être  attaquée  par  la  dame  Villrlatd.  — Vainement 
la  Cour  déclare-t-elle  dans  ses  motifs  que  la  dame 
Yilletard  n'a  pu  être  privée  de  la  tutelle  qu'en 
vertu  de  causes  graves,  et  qu  aucun  reproche  n'a 
été  articulé  contre  elle. — En  droit,  les  conseils  de 
famille  ne  doivent  compte  à personne  des  motifs 
de  leur  décision.  Lorsqu'ils  ont  mal  a propos  pré- 
féré un  parent  a la  mère,  ils  peux  eut  s’être  trompés, 
mais  leur  erreur  est  Irréparable.  Les  tribunaux 
ne  sont  pas  compétens  pour  en  connaître.  — Au 
surplus,  si  le  tuteur  nommé  nrévarique,  la  loi  qui 
veille  sans  cesse  sur  les  intérêts  des  mineurs,  pré- 
sente une  autre  voie,  celle  de  la  destitution.— Mais 
la  Cour  devait,  même  dans  ce  ras,  renvoyer  la 
cause  devant  le  conseil  de  famille.  Il  est  donc 
évident  qu'en  ordonnant  que  la  femme  Yilletard 
est  et  demeurait  tutrice  de  la  personne  de  E. 
J.  Yilletard,  clic  a commis  uu  excès  de  pouvoir 
manifeste. 

On  répondait,  pour  la  défenderesse  : non,  en  cas 
de  démence  et  interdiction  d‘un  homme  marié,  son 
épouse  n’est  pas  t ut  rice  de  plein  droit;  nous  en  con- 
venons. — Non,  dans  ce  cas  particulier,  la  tutelle 
n’est  pas  légale;  elle  est  dativc;  nous  en  convenons 
encore.— Il  faut  que  l’épouse  soit  nommée  expres- 
sément; il  faut  que  la  tutelle  lui  soit  déférée  par 
un  acte  exprès  de  la  famille  ou  de  justice.  — .Mais 
en  même  temps  nous  disons  qu’il  est  dans  le  v<ru 
de  la  loi,  comme  dans  lu  vœu  de  la  nature,  que  la 
femme  soit  nommée  . qu  elle  soit  préférée  à tout 
autre,  pui>qur  la  loi  fait  cesser,  pour  ce  cas,  l'inca- 
pacité générale  dont  les  femme»  sont  frappées  ; 
puisque,  pareillement,  dans  le  cas  d'absence  du 
mari  pendant  uu  long  temps  sans  nouvelles,  la  loi 
ultrihue  de  plein  droit  a l'épouse  l'administra- 
tion provisoire  des  biens  de  l’absent  (124,  Code 
civ.)  ; puisque  dans  le  même  «as  d ubsence  la 
loi  attribue  de  plein  droit  a l'épouse  tous  lesdroits 
du  mari  sur  les  enfans  quant  a leur  éducation  et 
à l'administration  de  leurs  biens  ( 141,  ibid .); 
Puisque  (suivant  I art.  508.  ibid.)  une  fois  uomméc 
tutrice  de  sou  époux  interdit,  la  loi  veut  que  la 
femme  garde  celle  tutelle  toute  sa  vie,  taudis 
qu'elle  permet  aux  autres  tuteurs  de  s'en  démet- 
tre nu  bout  de  dix  ans  — Tant  il  est  vrai  que  la 
loi  considère  la  tutelle  du  mari  comme  un  devoir 
sacré  pour  la  Tomme,  tant  il  est  vrai  que  la  loi 
présume  que  la  femme  sera  toujours  la  meil- 
leure tutrice  de  son  mari  ; d’où  la  conséquen- 
ce, qu'a  moins  de  motifs  très  graves  de  répulsion, 
la  femme  doit  toujours  être  nommée  tutrice  par 
préférence  à un  étranger;  d'où  la  conséquence 
encore  que  le  seul  fait  de  ne  pas  la  nommer,  que 
le  seul  fait  de  lui  substituer  uu  étranger  est  pour 
elle,  une  injure  capitale,  un  outrage  violent,  un 
préjudice  delà  plus  grande  gravité,  surtout  lors- 

Ju’elle  a réclamé  elle-même  cette  tutelle.  -La 
ame  Yilletard  concluait  enfin  que  l'arrêt  attaqué, 
eu  ordonnant  qu’elle  était  et  demeurait  tutrice  de 
*es  enfuns,  u’avail  commis  aucun  excès  de  pou- 
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voir,  et  n’avait  fait  que  ré  former  en  mieux  ce  que 
le  conseil  de  famille  était  tenu  de  faire  ; que  re 
droit  est  inhérent  a l’institution  des  tribunaux; 
qu’il  est  spécialement  consacré  pour  la  femme  de 
l’interdit  en  particulier,  et  pour  les  avis  do  parons 
en  général  par  les  art.  449  et  495  du  Code  civil, 
et  883  du  Code  de  proc.  ; que  même  le  Ni  du 
législateur  est  si  absolu  à cet  égard,  que  dans  les 
cas  importons  il  exige  expressément  l'homologa- 
tion de  la  justice  pour  les  avis  de  parens.  Or.  une 
délibération  uui  réfère  ou  qui  refuse  la  tutelle  ala 
femme  de  l’interdit,  est  par  elle-même  du  plus 
grand  Intérêt  ; mais  ce  qui  tranche,  c’est  que  Tan. 
507  donne  recours  à la  femme  devant  la  justice 
toutes  les  fois  qu'elle  se  croit  lésée  par  I arrêté  de 
la  famille,  et  par  une  conséquence  inévitable, la 
justice  a le  droit  d'infirmer  ou  d'amender  la  dé- 
cision soumise  a son  examen. 

LA  COUR  Attendu,  1°  que  l’art.  505  du  Code 
civil  dispose  que  la  tutelle  de  l'interdit  est  dalive, 
et  que  la  nomination  du  tuteur  appartient  au  con- 
seil de  famille  ; qu’aucune  loi  ne  déroge  à ce  prin- 
cipe en  faveur  de  la  femme  de  l'interdit  ; qu'au 
contraire,  l’art.  507  le  confirme  en  déclarant 
qu'elle  pourra  être  nommée  tutrice;  d’où  il  résulte 
que  la  tutelle  est  dativc  à son  égard,  et  que  la 
femme  ne  peut  devenir  tutrice  que  par  la  nomina- 
tion du  conseil  de  famille,  qu'il  est  libre  de  fixer 
son  choix  sur  elle  ou  sur  tout  autre,  suivant  qu’il 
le  trouve  convenable  aux  intérêts  de  l'Interdit; — 
Attendu,  2°  que  le  conseil  de  famille  tenant  delà 
loi  le  droit  d’élire  et  de  nommer  le  tuteur,  sa  dé- 
libération ne  peut  être  déclarée  nulle  que  dans  le 
cas  d’irrégularité  dans  la  forme  ou  de  contraven- 
tion nui  lois  relatives  à l’incapacité  ou  l'indignité 
de  la  personne  élue  ; qu’elle  ne  peut  être  annulée 
faute  par  le  conseil  de  famille  d’avoir  donne  les 
motifs,  puisqu’aucune  loi  ne  lui  impose  l’obliga- 
tion de  les  exprimer; 

Attendu,  3"  qu’en  attribuant  au  conseil  de  fa- 
mille la  nomination  du  tuteur  sans  l'assujettir  à 
l'homologation  de  la  justice,  la  loi  par  la  même 
l'a  interdite  aux  tribunaux  ; que,  par  une  suite, 
lorsqu'ils annullent  lu  nomination  faite  par  le  con- 
seil de  famille,  ils  ne  peuvent  y procéder  eui- 
mêrnes,  et  Us  sont  obligés  d'en  ordonner  une  nou- 
velle ; cl  attendu  que.  dans  l’espèce,  l'arrêt  déci- 
de qu'aux  termes  de  l'art.  507.  la  femme  ne  penl 
être  privée  par  le  conseil  de  famille  de  la  tutelle 
de  son  mari  interdit  que  pour  des  causes  graves, 
et  que  foule  d'articulation  des  causes,  la  délibéra- 
tion est  nulle,  qu’en  conséquence  l'arrêt,  sam 
avoir  égard  aux  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille des  8 août  1809  et  29  juillet  1813.  portant 
nomination  et  confirmation  du  sieur  Dev  illcrs  pour 
tuteur  de  l’interdit  Villetard,  ordonne  que  la 
femme  de  celui-ci  est  cl  demeure  tutrice;  qu'en 
cela  l’arrêt  contient  un  excès  de  pouvoirs  et  une 
contravention  expresse  aux  art.  505  cl  507  du 
Code  civ.  ; — Casse,  etc. 

I)u  27  nov.  1816. -Sect.  ci \.—Prés.,  M.  Bris- 
son  Jlajm.,  M.  Cassaigne.— Conrf.,  M.  J oubert, 
av.  gén .—PL,  MAI.  Loiseau  et  Guichard. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Ltcmi.- 
Mk.ntion. 

La  mention  de  la  lecture  du  testament  au  tes - 
tateur  en  présence  des  témoins,  peut  être  re- 
gardée comme  suffisante , quoique  faite  en 
deux  phrases  distinctes,  et  séparées  par  une 
disposition  révocatoire.  (Cod.civ.,972.)(l) 


(I)  Cette  décision,  parfaitement  juridique,  rentre 
dans  le  dernier  système  de  jurisprudence  adopté 
par  la  Cour  de  cassation,  V.  sur  çc  point,  nos  obw- 
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(Lachaume  et  Vacher— C.  Beaufib.) 

La  partie  du  testament  sur  laquelle  s'élevait 
la  difficulté , était  ainsi  conçue  : — « Le  sieur 
Maufus-Larhauuie,  testateur,  ayant  déclaré  ne 
vouloir  faire  d'autres  dispositions , moi , Jor- 
ran<l,  notaire,  lui  ai  fait  lecture  de  celles  que  je 
viens  d’écrire  ; il  a dit  les  bien  entendre  et  bien 
comprendre,  que  c’est  bien  son  testament,  qu’il 
y persiste,  qu’il  révoque  toute  autre  disposition 
qui  y serait  contraire.—  Fait  et  passé,  dicté,  écrit 
et  lecture  faite  en  présence  de  MM.  Rignud, 
avocat,  et  Bonnet,  chirurgien,  demeurant  en  la 
ville  d’Ahun , témoins  appelés,  qui  ont  signé  avec 
nous  notaire,  et  le  testateur,  quoique  très  faible.» 

Le  30  août  1811,  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Guéret , avait  annulé  le 
testament  par  les  motifs  suivans  : — « Attendu, 
1°  que  les  art.  972  et  1001  du  Code  civil  exigent 
formellement  qu’un  testament  soit  lu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  et  que  mention 
expresse  soit  faite,  à peine  de  nullité,  tant  de  la 
lecture  au  testateur  que  de  cette  lecture  en  présence 
des  témoins; — Attendu,  2°  que  le  testament  du 
sieur  Lachaume  contient  bien  la  mention  de  la 
lecture  au  testateur  ; mais  qu’il  n’est  pas  dit  que 
cette  lecture  a eu  lieu  en  présence  des  témoins; 
—Attendu.  3°  qu’il  se  trouve  une  disposition  in- 
termédiaire entre  la  mention  de  la  lecture  au  tes- 
tateur et  celle  faite  aux  témoins,  la  clause  d’ap- 
probation de  l'acte  et  de  la  révocation  de  tous 
autres  actes  de  même  nature;— Attendu,  4°  que 
des  expressions  de  cet  acte  et  de  sa  contexture,  il 
semble  résulter  qu'il  a été  fait  deux  lectures,  l’une 
au  testateur  hors  la  présence  des  témoins,  l'autre 
aux  témoins  hors  la  présence  du  testateur;  ce  qui 
vicie  l'acte  en  ce  nue  la  preuve  de  la  lecture 
simultanée  doit  résider  dans  la  mention  expresse 
que  prescrit  la  loi  ; 5°  enfin  que  le  législateur  n'a 
pas  abandonné  le  sort  des  testamens  à des  suppo- 
sitions et  des  conjectures,  et  qu’il  a donné,  pour 
garantie  de  la  volonté  du  disposant,  l’accomplis- 
sement des  formes  auxquelles  les  actes  qui  les 
contiennent,  sont  textuellement  assujettis.  » 

Sur  l'appel  de  la  part  des  légataires,  la  Cour 
de  Limoges,  par  un  arrêt  du  17  août  1815,  a ré- 
formé le  jugement  de  première  instance , en  ces 
termes  : — « Attendu  que  le  notaire  ayant  fait 
mention,  dans  une  phrase,  que  la  lecture  de  Pacte 
avait  été  faite  au  testateur,  et.  dans  une  autre 
phrase  subséquente,  qu’il  en  avait  fait  lecture  aux 
témoins,  cela  devait  suffire,  et  que  le  vœu  de  la 
loi,  eu  égard  à la  mention  expresse,  se  trouve 
rempli  ; que,  pour  conclure  que  la  lecture  n’a  pas 
été  faite  aux  témoins  en  même  témps  qu'au  tes- 
tateur , H faudrait  pouvoir  dire  qu’il  a été  fait 
deux  lectures,  ce  qui  est  absurde  ; que  la  clause 
révocatoire  de  toute  disposition  antérieure  qui  se 
trouve  à la  fin  dutestament  est  sans  objet,  1°  parce 
qu’il  ne  parait  pas  que  le  testateur  ait  laissé  aucun 
autre  testament;  2°  parce  mie  cette  révocation, 
en  la  forme  dans  laquelle  elle  est  conçue . était 
opérée  de  plein  droit  par  l'art.  1030 du  Codcciv., 
et  que  dès  lors  ce  serait  le  cas  d’appliquer  la 
maxime  utile  per  inutile  non  viciatur;  qu'enfin, 
dans  le  cas  même  où  la  clause  révocatoire  pourrait 
être  considérée  comme  une  disposition,  il  résulte 
de  la  combinaison  des  deux  clauses  du  testament, 
où  il  est  parlé  de  la  lecture,  que  le  testament  dont 
Il  s’agit  a été  lu  en  entier  au  testateur  en  présence 
des  témoins.  » 

Les  héritiers  Maufus- Lachaume  se  sont  pourvus 
en  cassation  pour  violation  de  Part.  972,  Cod.  civ. 


valions  jointes  à l’arrêi  de  Cass,  du  13  sept.  1809, 
où  se  trouve  le  résumé  do  la  doctrine  et  ae  li  ju- 
risprudence sur  les  questions  analogues. 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en 
maintenant  le  testament  dont  il  s’agissait  au  pro- 
cès, s’est  conformé  expressément  à la  disposition 
de  Part.  972  du  Code  civ.,  ayant  reconnu  que  ce 
testament  contenait  les  mentions  expresse  pre- 
scrites par  ledit  article,  et  ne  renfermait  aucune 
des  irrégularités  alléguées;— Rejette,  etc. 

Du  2S  nov.  1810. — Sect.  req.— Près.,  M.  Ilen- 
rionde  Pansey.  — Rapp.,  M.  Le  fessier-Grandprey , 
— fond .,  M.  Lebeau,  av.  géfl.— Pi.,  M.  Cham- 
pion. 


SAISIE-  IMMOBIL!  fcRF..— Placards.— Mar- 

C Bis. 

Lorsque  des  placards  indicatifs  d’une  vente  par 
expropriation  forcée  ont  été'  apposés  aux 
marchés  voisins  de  la  commune  où  se  frou- 
t’cnf  situés  les  biens  expropriés,  et  que  d’ail - 
leurs  il  est  constant  que  ces  marchés  sont 
plus  fréquentés  que  ceux  qui  se  trouvent  plus 
voisins  du  lieu  de  la  situation  des  biens , le 
débiteur  ex/rroprié  n'est  pas  recevable  à pro- 
voquer la  nullité  de  l’expropriation , sous 
prétexte  que  l’art.  084  du  Cod.  proc . civ.  n’a 
pas  été  riqoureusement  observe , en  ce  au  il 
prescrivait  l'apposition  d'affiches  aux  deux 
marchés  les  plus  voisins.  (Cod.  proc.  civ., 
884.)  (1) 

(Depienne  — C.  Charles.) 

Le  sieur  Charles . créancier  du  sieur  Depienne , 
lit  saisir  les  immeubles  de  son  débiteur  , le  8 juin 
1813.  — Ces  immeubles  étaient  situés  dans  la 
commune  de  In  Meurdratpiière , canton  de  Bre- 
hal , arrondissement  de.  Coulances.  — L’huissier 
constate  dans  son  procès-verbal  qu’il  avait  appos 
des  affiches  indicatives  de  la  vente  dans  les  com- 
munes de  Brchal  et  de  Guevray.  line  autre  com- 
mune, celle  de  Lahaye-Pesnel , se  trouvait  plus 
proche  des  biens  saisis. Cependant  les  affiches  n’y 
avaient  point  été  apposées. 

Le  sieur  Depienne  a provoqué  la  nullité  de 
l'expropriation.  Il  a dit  que  l’art.  0S1  du  Code  de 
proc.,  prescrivait  impérativement  d’apposer  des 
affiches  a la  principale  pince  de  la  commune  ou 
le  saisi  était  domicilie , de  celle  de  la  situation 
des  biens . cl  de  celle  du  tribunal  où  la  vente  se 
poursuit,  et  lorsqu’il  n’y  en  a pas,  aux  deux  mar- 
chés les  plus  voisins  ; qui*  la  commune  de  la 
Meurdraquièrc , où  se  trouvent  situés  les  biens 
expropriés,  n’avait  pas  de  marché,  et  dès  lors 
l’huissier  aurait  dû  apposer  des  nfficlies  dans  la 
commune  de  Lahayc-Pesnel , lieu  de  marché  plus 
voisin  de  la  commune  de  la  Meurdraquièrc,  au 
lieu  de  les  apposer  dans  les  communes  de  Brchal 
et  de  Guevray;  que  le  vœu  de  la  loi  n’ayant  pas 
été  rempli,  in  procédure  devait  être  annulée. 

Le  sieur  Charles  a répondu  que  fa  nullité  n’était 
pas  proposahle , en  ce  que  Brchal  était  le  chef-lieu 
de  canton  de  la  situation  des  biens;  que  Guevray 
était  voisin  de  1a  .Meurdraquièrc,  et  en  quelque 
sorte  le  marché  habituel  des  habitansde  la  Mcur- 
draquière  , tandis  que  Lahayft-Pesnel  était  situé 
hors  de  l’arrondissement  de  Coulances. 

Dans  cet  état,  le  tribunal  de  Coutanccs  a rejeté 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  jugement  du 
4oct.  1813:  « attendu  que  lesbiens  étaient  situés 
dans  1a  commune  de  la  Meurdraquièrc , canton 
de  Brchal  ; que  les  affiches  avaient  été  apposées, 
tant  au  marché  de  Brchal  qu’à  celui  de  Guevray; 
d’où  il  suit  que  le  vœu  de  l’art.  084  avait  été  par- 
faitement rempli , puisque  Brehal  était  le  chcf- 


(1)  F.  en  ce  sens  Toulouse,  15  ovr.  182S;  Bor- 
deaux, 1er  août  1831.  — Mais,  en  sens  contraire, 
voy.  Rouen,  27  sept.  1814;  Cass.  8 mai  1838. 
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lieu  du  canton  de  la  situation  des  biens  ; que  le 
bourg  de  Guevray.  voisin  de  la  Meurdraquière , 
était  le  marché  habituel  des  habitons  de  celle 
commune , et  qu'enün  la  commune  de  Lahaye- 
Pesnçl  était  située  dans  le  ressort  de  l'arrondis- 
sement d’Avranches.  > 

Le  sieur  Depieiine  a interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement. La  Cour  royale  de  Caen  a confirmé  la 
décision  des  premiers  juges,  par  arrêt  du  21 
juin  1814.  ainsi  motivé  « Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal constatant  l'apposition  des  placards, 
atteste  que  cette  apposition  a été  faite  am  lieux 
désignés  par  la  loi  ; que  Dcpiennc  ne  prétend  pas 
que  cette  apposition  n’a  pas  eu  lien , qu’il  se  borne 
h soutenir  que  les  marches  de  Guevray  et  de 
Brehal , où  il  reconnaît  qu'elle  a été  faite  / ne  sont 
pas  les  marchés  les  plus  voisins  de  la  Meurdra- 
quièrc ; que  la  commune  de  Lahaye-Pesnel  en  est 
plus  proche  que  Brehal  et  même  que  Guevray  ; 

— Attendu  que  la  différence  qui  existe  réellement 
entre  l’eloignement  de  ces  trois  communes  du 
lieu  de  la  Meurdraquière  est  trop  peu  considéra- 
ble pour  que  le  premier  juge  dût  s’y  arrêter  ; 
qu’il  y a d autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi , 
que  s'il  résulte  de  l’instruction  que  la  commune 
de  Lahaye-Pesnel  est  un  peu  plus  voisine  de  la 
Meurdraquière  que  Guevray  et  Brehal.  il  de- 
meure en  même  temps  établi  que  les  marchés  de 
ces  deux  endroits  sont  plus  forts  cl  plus  fréquen- 
tés que  celui  de  Lahaye-Pesnel;  que  dès  lors . en 
affichant  les  placards  a ces  deux  marches , iis  ont 
eu  plus  de  publicité  qu’ils  n'en  auraient  eu,  si  on 
les  avait  placés  à celui  de  Lahaye-Pesnel;  que 
conséquemment  le  saisi  n'a  éprouvé  aucun  pré- 
judice de  l'apposition  des  placards  telle  qu’elle  a 
été  faite,  et  que  le  vœu  de  la  loi  a été  véritable- 
ment rempli.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  De- 
pienne , pour  contravention  à l’art.  G84  du  Code 
de  proc.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  reconnu  par 
le  tribunal  de  première  instance , et  sur  l’appel 
par  la  Cour  royale  de  Caen , que  le  bourg  de  Gue- 
vray était  le  marché  habituel  des  habitons  de  la 
commune  de  la  Meurdraquière.  dans  l'étendue 
de  laquelle  sont  situés  les  biens  saisis  ; que  ce 
marché  était  plus  fort  et  plus  fréquenté  que  celui 
de  Lahaye-Pesnel;  — Attendu  que  l'intérêt  est  la 
base  de  toute  action , et  que  celui  du  demandeur 
n’a  pas  été  lésé , puisque . ainsi  que  l’a  déclaré  la 
Cour  royale  de  Caen  , les  placards  d'affiches  dans 
les  communes  de  Guevray  et  Brehal  ont  eu  plus 
de  publicité  que  s’ils  eussent  été  posés  dans  celle 
de  Lahaye-Pesnel  ; — Rejette. 

Du29nov.  1816. — Scct.  req. — Près.,  M.  Hcn- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Liger-Verdigny. 

— Concl.,  M.  Lcbeau,  av.  gén. — PL,  M.  Dard. 


FAUX  TÉMOIGNAGE. —Jcry  (déclaration 
di).-Pbixes. 

Pour  Qu’il  »/  ail  lieu  à l’application  des  peines 
du  faux  témoignage,  il  est  indispensable  que 
la  déclaration  du  jury  indique  si  le  faux  té- 
moignage <lont  il  déclare  un  individu  con- 
vaincu, a etc  porté  pour  ou  contre  l’accusé. 
(Cod.  pén.,  301.)  (I) 

(Lescauf.) — ARnÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  410  du  Code  d'itist. 
crim.,  301  et  362  du  Code  pén.  Et  attendu  que 
Lescauf  a été  mis  en  accusation  pour  crime  de 
taux  témoignage  prévu  par  l'art.  36i  du  Code 


pén.  ; — Que  la  question  posée  au  jury  a été  sim- 
plement, si  Lescauf  était  coupable  de  faux  témoi- 
gnage aux  débats  du  procès  criminel  intenté  au\- 
dils  accusés;  que  le  jury  a répondu , dans  N 
mêmes  termes , que  l'accusé  était  coupable  de 
faux  témoignage  ; qu'ai  nsi  l’accu*é  n’a  pas  été 
déclaré  convaincu  de  faux  témoignage  dans  les 
termes  et  avec  les  circonstances  énoncés  dans 
l'art.  361,  en  ce  qu  il  n’a  pas  été  dit  si  son  faut 
témoignage  était  contre  les  accusés  ou  en  lear 
faveur  ; d'où  il  suit  que  le  faux  témoignage  à loi 
imputé  ne  présentant  pas  le  caractère  de  crimi- 
nalité déterminé  par  cet  article,  l’arrêt  dénoncé 
a fait  à Lescauf  une  fuisse  application  de  la  peiae 
portée  par  icelui  ; — Casse,  etc. 

Du  29  nov.  1810.  — Scct.  crim.  — Près..  U. 
Barris  .—Rapp.,  M.  Lee  outour.— Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  géu. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  - 

RESPONSABILITE.  — PRESCRIPTION. 

L'action  en  garantie  contre  un  conservateur  du 
hypothèques , à raison  de  nullité  d une  in- 
scription provenant  de  son  fait , peut  être 
exercée  après  dix  ans  de  la  date  de  fin- 
scription,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
dix  ans  depuis  la  cessation  des  fonctions  du 
conservateur.  (L.  *21  vent,  an  7.  art, 8.)  (î) 
(Mariette  ~C.  les  héritiers  Dcsplanques  et  Lepoi- 
devin.) 

L'*  9 oct.  1789.  le  sieur  Jacques- Philippe  Chao- 
teloup  constitua  uue  rente  viagère  de  1,000  fir. 
eu  faveur  de  Louis  (’lémencet,  de  Pierre  Clémen- 
cel , son  frère,  et  enfin  d'uue  autre  personne  que 
Louis  Cléiuenccl  devait  désigner;  le  service  de 
cette  rente  fut  cautionné  .solidairement  par  les 
sieurs  Desplanques  et  Lepoidevin. 

Le  2 prair.au  7,  il  e>t  pris  inscription,  en  verta 
de  ce  contrat,  au  nom  de  Louis  Clemeocet;  le  con- 
servateur substitue  par  erreur  le  noui  de  Louis 
Clément. 

Le  sieur  Chanteloup  fait  faillite;  ses  créanciers 
poursuivent  la  vente  de  ses  biens  ; un  ordre  est 
ouvert  pour  en  distribuer  le  prix.  La  veuve  du 
sieur  Louis  Clémence!,  par  lui  désignée  pour  jouir 
de  la  rente  viagère . demande  à être  colloquée 
dans  l’ordre,  suivant  le  rang  que  lui  assignait 
l’inscription  du  2 prair.  an  7 ; mais  le  sieur  Le- 
bteuvcuu-Dulourp,  créancier  postérieur,  s'oppose 
à la  collocation,  soutenant  que  l'inscription  prise 
sous  le  nom  de  Louis  * .1  émeut  était  nulle,  puisque 
le  véritable  nom  du  créaucicr  était  Louis  Clé- 
mence!. 

Sur  cet  incident,  intervinrent  les  héritiers  Des- 
planque  et  Lepoidevin.  mutions  du  sieur  Cban- 
telonp  : ils  prirent  le  fait  et  cause  de  la  dame  Clé- 
me.iicf't,  et  soutinrent,  contre  le  sieur  Dutoorp, 
que  l’inscription  nVlaitpas  frappée  de  nullité  par 
I erreur  qui  avait  clé  commise,  et  dont  le  résultat 
n'avait  causé  de  préjudice  a personne:  d'un  autre 
coté,  ils  se  pourvurent  en  garantie  contre  le  sieur 
Mariette,  conservateur  des  hypothèques,  qui  avait 
fait  l'inscription. 

Ce  dernier  soutint  que  l'action  en  garantie 
exercée  contre  lui  n’etait  pas  fondée;  d abord, 
parce  que  l'inscription  était  régulière,  et,  en  se- 
cond lieu,  parce  qu'il  devait  être  déchargé  de 
toute  responsabilité . la  date  de  cette  inscription 
remontant  a pins  de  dix  ans. 

Par  jugement  du  21  jnnv.  1813.  le  tribunal  de 
première  instance  de  Valogne  déclara  l’inscrip- 
tion valable.  — Sur  I appel,  la  Cour  de  Caen,  par 
arrêts  des  31  jauv.  et  14  déc.  18 14,  réforma  ce  juge- 


(1)  V . coüU,  Carnot,  sari  art.  361  duCodo 

n0  3. 


pcn., 


^ (2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  2i  juill.  1816. — U. aussi 
Favard,  Conservateur  des  hypotheques,  a.  11. 


ized  b; 


DOgl. 


( 2 d 4c.  1816.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  / 4 déc.  1816.  ) 423 


ment , prononça  la  nullité  do  l’ inscription . Pt 
considérant  que  la  prescription  décennale  invo- 
quée par  II*  sieur  Mariette  D étail  fondée  sur  au- 
cune loi,  que  tout  au  contraire  l'art.  225 7 du 
Code  civ.,  ne  faisait  courir  la  prescription  en 
matière  de  garantie  que  du  jour  de  Péxicliuu, 
elle  accorda  aux  héritiers  Desplanquei  et  Le- 
poidevin  leur  recours  contre  Mariette. 

POURVOI  en  cassation.  Le  sieur  Mariette  a 
prétendu  que  la  Cour  de  Caen  avait  violé  les  art. 
7,  8 et  9 de  la  loi  du  21  vent,  an  7. 

Lorsque  la  date  dune  inscription,  disait-il, 
remonte  à plus  de  dix  ans,  ^inscription  cesse 
d'avoir  son  efTel;  par  conséquent  le  conservateur 
cesse  à cette  époque  d’étre  garant  de  sa  validité, 
puisqu'on  supposant  l’inscription  rinlle,  le  con- 
servateur pourrait  toujours  écarter  les  demandes 
en  garantie,  en  opposant  le  défaut  d'intérêt  pris 
de  la  prescription  de  l'inscription  par  le  laps  de 
dix  ans.  Ce  principe  est  consacré  par  la  loi  du  21 
vent,  an  7.  Elle  porte,  art.  8 : « F-c  cautionne- 
ment ci-dessui  des  conserva  leurs)  demeure  spé- 
cialement et  exclusivement  affecté  à la  responsa- 
bilité du  préposé  h la  conservation  des  hypothè- 
ques . pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi  le 
rend  garant  envers  les  citoyens  : cette  affectation 
subsistera  pendant  toute  la  durée  des  fonctions 
du  conservateur,  et  dix  ans  apres,  passé  lequel 
délai  les  biens  servant  do  cautionnement  seront 
affranchis  de  plein  droit  de  toutes  actions  de  re- 
cours qui  n'auraient  pas  été  intentées  dans  cet 
intervalle.  • 

Or.  quelle  conséquence  résulte  évidemment  de 
ce  que  la  loi  a fixé  à dix  ans  In  durée  de  la  res- 
ponsabilité du  conservateur  après  la  cessation  de 
ses  fonctions , si  ce  n’est  que , reconnaissant  en 
principe  que  l'action  eu  garantie  dure  autant  que 
l'inscription  elle  même,  c'est-à-dire  dix  ans,  ce 
qui  est  sans  difficulté  pour  les  inscriptions  anté- 
rieures de  dix  ans  à la  cessation  des  fonctions  du 
conservateur,  elle  a voulu  que  celles  prises  peu 
de  jours  avant  celte  dernière  époque  eussent  le 
même  avantage  que  les  autres,  et  qu'on pût  exer- 
cer, à raison  de  toutes  inscriptions,  une  action  en 
garantie  de  méine  durée,  sans  que  leur  date  com- 
parée à l’époque  de  la  cessation  des  fondions  du 
conservateur  pût  en  rien  influer  sur  le  temps  pen- 
dant lequel  la  responsabilité  aurait  lieu  ? Du  sys- 
tème contraire  découlerait  cette  conséquence , 
que  celui  qui  aurait  pris  une  inscription  dès  le 
premier  jour  de  l’entrée  en  fondions  du  conser 
vatcur,  aurait,  pour  exercer  son  action  eu  garan- 
tie, un  délai  qui.  comprenant  la  durée  des  fonc- 
tions et  les  dix  nus  à compter  de  leur  cessation, 
ne  serait  borné  qu"  par  la  prescription  trente- 
naire,  tandis  que  celui  dont  l'inscription  ne  re- 
monterait qu'a  la  \eille  de  la  cessation  des  fonc- 
tions du  conservateur,  n'aurait  pour  exercer  son 
action  en  garantie  que  K*  délai  de  dix  ans.  Or,  il 
est  évident  que  la  loi  n'a  pas  voulu  admettre  celle 
distinction  entre  les  divers  créanciers  à raison  de 
la  date  de  leurs  inscriptions. 

Le  défendeur  s'attachant  au  texte  de  la  loi, 
soutenait  que  l'action  en  garantie  pouvait  encore 
êlre  exercée  contre  le  sieur  Mariette,  dout  les 
fonctions  n'avaient  pas  cessé  depuis  dix  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  établi  que,  lors 
de  la  garantie  exercée  contre  Mariette,  il  ne  s’é- 
tait pas  écoulé  dix  ans  depuis  la  cessation  de  ses 
fonctions  ; qu'en  décidant  que  la  durée  de  la  res- 


( 1 ) Ed  effet,  c’eût  été  tout  à la  fois  recevoir  la  dot 
promue  et  le  mariage  avenant  qui  devait  en  tenir 
fieu,  le  mariage  ai  enant  étant  en  Normandie  la  lé- 
gitime des  tille»  qui  n'euieui  pas  lumières.  I’.  sur  ce 


ponsahilité  des  conservateurs  est  prorogée  à dix 
ans  après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  la  Cour 
royale  de  Caen  a fait  une  juste  application  de 
l’art.  32  de  la  loi  du  H brun»,  an  7,  et  de  l’art. 

8 de  la  loi  du  21  vent,  de  la  même  année  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  2 déc.  1816. — SecL  dv. — Près.,  M.  Desè/e. 
— Rapp  . M.  Vergés.  — Concî.,  M.  lourde,  av. 
gén .—PL.  MM.  Duprat  et  IIuart-Duparr. 

HYPOTH ÈQUE  CONVENTIONNELLE.— Hé- 
ritier. 

L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur 
tous  ses  biens  présent  et  à venir , dans  un 
temps  où  une  fmreille  stipulation  était  licite  , 
n'a  pu  s’étendre  sur  les  Mens  personnels  de 
l’héritier  de  re  débiteur , par  cela  seul  que 
celui-ci  a passé  titre  nouvel  et  récognitif  de 
ta  eréanee  originaire,  sans  dérogation  aux 
privilèges  et  hypothèques  qui  y étaient  atta- 
chés : dans  ce  cas,  il  ne  reste  d'affecté  à l’hy- 
pothèque de  la  créance  que  les  biens  que  l'hé- 
ritier a recueillis  dans  la  succession  de  son 
auteur.  ( L.  Il  brum.  an  7,  art.  14.) 

(Combe  — C.  Marot.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  il  bru- 
maire an  7 : — Considérant  que  Pacte  récogni- 
toire  du  5 floréal  an  8 ne  contient,  de  la  part  de 
lean-Nicolas  Combe,  père  des  demandeurs,  ni 
convention  d'hypolhéquer  la  maison  située  à 
Versailles,  qui  lui  appartenait  personnellement, 
ni  aucune  indication  de  cette  maison  comme  sou- 
mise à l'hypothèque  : qu’au  contraire,  il  n’avait, 
ainsi  que  ses  consorts,  déclaré  hypothéquer  que 
les  biens  à eux  échus  des  successions  de  leurs 
mères  respectives,  debitrices  de  la  rente  en  ques- 
tion; que  rien  ne  serait  moins  d accord  avec  la 
loi  qui.  pour  faire  produire  à un  contrat  outhen- 
llqiic  l’effet  de  donner  hy  pothèque,  cxiiela  con- 
vention expresse  d'hypothèque  et  la  désignation 
de  l'immeuble  hypothéqué,  que  d'étendre  aux 
biens  personnels  des  héritiers  età  l infini  l’hypo- 
thèque consentie  par  celui  auquel  ils  ont  succédé; 
d'où  il  résulte  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale 
de  Paris,  le  30  janv.  1813,  est  en  opposition 
avec  le  système  actuel  hypothécaire,  et  renferme 
une  contravention  à Part.  4 de  la  loi  du  11  hrurn. 
an  7;  — Casse,  etc. 

Du  3 déc.  1816.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Gandon.  — Concl.,  M.  lourde,  av.  gén.  — P/., 
M.  Billout. 

1°  MARIAGE  AVENANT.  — Dot.  — Ci  mol. 
2"  Ainkssk  'droit  d ).  — Adoptiox. 

1°  D'après  la  coutume  de  yormandie , la  dot 
d’une  somme  d’argent  constituée  par  une 
mère  à sa  fille , sur  des  creance*  immobilières 
et  non  réalisée , était  réputée  simple  promesse; 
dès  lors  elle  ne  pouvait  être  cumulée  avec 
le  mariage  avenant  d/i  à cette  fille.  ^Cout.  de 
Normandie,  art.  255,  359  01  560.)  (I) 

2°  Un  droit  utile  d’aines*c,  ouvert  sous  l’empire 
de  la  coutume  de  Bretagne , recueilli  et  joui 
successivement  par  l'ainé  et  par  son  héri- 
tier mâle  naturel , fait  partie  de  la  suc- 
cession de  ce  dernier  à sa  mort,  en  telle  sorte 
qu’il  appartient  à l’enfant  adopté  depuis  la 
promulgation  du  Code  civil . (Coût,  de  Breta- 
gne, art.  Ml,  550  et  563  ; Cod.  civ.,  350.)  (2) 
De  la  Varaugerie  — C.  de  Rruc.) 

Du 4dél.  1816.— Sect.  jcq.  Près.,  M.IIen- 
rion  de  Panse)  . — Rapp.,  M.  Lasagni. 

point  Houard , en  son  Dictionnaire  de  droit  nor- 
mand, s°  Acenarù  { Partage ). 

(2)  K.  en  ce  sens, Fa vard  de  LangUde  Rtpcvt 
\°  Adoption,  sect.  2,  § 3,  n.  S. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Conclusions. 

— VÉRIFICATION. 

Za  non-comparution  qui  suffit  pour  faire  ren- 
vôyer  le  demandeur  de  sa  demande,  ne  suffit 
pas  pour  condamner  le  defendeur  en  pre- 
mière instance  ou  l'intimé  en  ajtpel.  Il  doit 
y avoir  vérification.  (Cod.  proc.  civ„  130  et 
154;  Décret  dn  20  avril  1810,  art.  7.)  (1) 
(Oudool  — C.  Albisson.) 

5 sept.  1808.  Jacques  Oudoul  assigne  Pierre 
Albisson  devant  le  tribunnl  de  Saint-Flour,  pour 
voir  dire  que  lui  Oudoul  est  seul  propriétaire  d'un 
tertre  qui  sépare  leurs  héritages  respectifs. 

28  janvier  1812.  jugement  qui  adjuge  en  effet  à 
Oudoul  la  propriété  entière  du  tertre. 

Albisson  étant  mort,  son  tils  appelle  du  juge- 
ment. 

Oudoul,  inllmésur  cet  appel,  constitue  un  avoué; 
mais  à l'audience  il  fait  défaut. 

19  juillet  1813,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom, 
qui,  après  avoir  posé  les  questions  qui  résul- 
tent de  l'appel  sur  le  fond  de  la  cause,  statue  en 
ces  termes  : 

« Attendu  que  l'intimé  Oudoul  ne  se  présente 
pas  pour  soutenir  le  bien  jugé  nu  jugement  dont 
est  appel,  la  Cour  donne  défaut  contre  Oudoul, 
faute  de  plaider,  pour  le  prolit  duquel  dit  qu'il 
a été  mal  jugé...  déboule  Oudoul  de  sa  demande 
(originaire!  ; en  conséquence,  garde  et  maintient 
l’appelant  dans  la  propriété  et  possession  du  ter- 
tre et  des  arbres.  » 

POURVOI  en  cassation  de  In  part  d’Oudoul, 
pour  violation  du  Gode  de  proc.  en  la  forme,  cl  de 
la  coutume  locale  au  fond.  La  Cour  suprême  n’ayant 
pris  en  considération  que  le  premier  moyen, 
nous  nous  bornerons  à analyser  la  discussion  à 
laquelle  lia  donné  lieu. 

La  Cour  de  Riom,  disait  Oudoul,  a violé  les 
art.  l it  et  150  du  Code  de  proc.  civ.,  et  l'art.  7 de 
la  loi  du  20  avril  1810. 

L’art.  141  du  Gode  de  proc.,  est  ainsi  conçu  : 

• La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les  noms 
des  juges,  du  procureur  du  roi,  s'il  a été  entendu, 
ainsi  que  îles  avoués,  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties;  leurs  conclusions,  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  l#os  motifs 
et  le  dispositif  des  jugemens.  » — On  voit  que  cet 
article  désigne  comme  élémens  constitutifs  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  rénonciation  des  motifs 
ui  ont  déterminé  les  juges.  — Gette  formalité  est 
e rigueur,  et  doit  être  observée  h peine  de  nullité 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  suivant  l'article  7 de  la 
loi  du  20  avril  1810  sur  l'organisation  des  Gours 
d'appel. 

La  Gour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  plusieurs  fois. 

— Dans  l'espèce,  la  Gour  de  Riom  n’a  pas  fait 
connaître  les  motifs  de  sa  décision.  Elle  ne  s'est 
point  fondée,  pour  infirmer  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Flour,  sur  des  faits  ou  des  textes 
de  lois  puisés  dans  le  fond  du  procès.  Elle  a donc 
violé  les  deux  articles  que  nous  venons  do  citer. 

— Dira-t-on  qu’elle  a donné  pour  motif  de  son 
arrêt  la  non-comparution  de  l'intimé?  Mais  il  est 
évident  que  ce  fait  n’était  pas  un  motif  légal  et 
auditant  pour  décider  la  contestation  au  préjudice 
du  défaillant.  Iji  loi  est  formelle  à cet  égard. 

L’art.  149  du  Cod.  de  procédure,  dit  : • le  dé- 
fendeur qui  ne  constitue  pas  avoué,  on  dont  l’a- 
voué constitué  ne  se  présente  pasà  l’audience,  est 
jugé  par  defaut.  » — Et  l’article  150  ajoute  : « Dans 
ce  cas,  les  conclusions  de  la  partie  qui  requiert 
le  défaut  lui  sont  adjugées,  si  clics  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées.  » — C'est  seulement  le 
défauldu  demandeur  qui  doit,  aux  termes  de  l’art. 


(I)  F.  cd  ce  sens,  Cass.  23  mess,  an  9,  et  la  note. 
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154  du  même  Gode,  être  prononcé  par  les  jnces 
sans  examen,  et  sur  la  simple  réquisition  du  dé- 
fendeur. — On  trouve  les  mêmes  principes  con- 
sacres par  l’art.  434  du  Cod.  de  proc.,  relative- 
ment aux  Iribuna  x de  commerce. 

L’ordonnance  de  16G7  faisait  la  mêmedistinc* 
tion  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  et  la 
raison  de  celte  distinction  est  sensible.  — Le  de- 
mandeur est  toujours  tenu  de  prouver  son  action, 
suivant  cette  ancienne  maxime,  actori  incvmMl 
onus  probandi ; le  défendeur,  au  contraire,  est 
hors  d’atteinte  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait 
établi  sa  demande.  Or,  voici  la  conséquence  de 
ces  principes.  — Si  le  demandeur  ne  se  présente 
pas  pour  fuire  la  preuve,  il  est  présumé  être  dans 
l’impuissance  dn  l’administrer,  ou  avoir  renonré 
à sa  demande.  Les  juges  doivent  donc  renvoyer 
le  défendeur  sans  aucun  examen.  — Mais,  dans 
le  cas  Inverse,  si  c’est  le  défendeur  qui  fait  dé- 
faut, le  demandeur  n’en  est  pas  moins  obligé  d’é- 
tablir le  fondement  de  sa  demande  Les  juges 
ne  peuvent  donc  lui  en  adjuger  les  conclusions 
qu’autant  qu’elles  sont  bien  vérifiées.  On  ne  con- 
çoit pas  qu’une  condamnation  puisse  être  pro- 
noncée sans  une  juste  cause.  — Or,  la  disposition 
de  l’art.  150  du  Code  de  proc.  est  applicable  en 
première  instance  comme  en  appel  fart.  470) , 
et  par  conséquent  elle  l’était  dans  l’espèce.— 

La  Gourde  Riom  ayant  condamné  Oudoul,  in- 
timé, uniquement  parce  qu’il  n’était  pas  compara 
pour  défendre  à l’appel,  elle  a donc  formellement 
violé  cette  disposition.  Elle  devait  vérifier  si  les 
conclusions  d’Albisson  . appelant  , étaient  bien 
fondées.  L’appelant  est  en  effet  le  seul  demandeur, 
sur  rappel,  encore  qu’il  ait  été  défendeur  en  pre- 
mière instance.  Le  jugement  dont  est  appel  a. 
dans  ce  cas . changé  les  rAles.  Le  demandeur  qui 
a gagné  son  procès  devant  le  tribunal  devient  dé- 
fendeur devant  In  Cour  d’appel.  C’est  à l’appelant 
à détruire  la  présomption  qui  résulte  contre  lui 
du  jugement  de  condamnation.  Ainsi,  quoique 
Oudoul  ait  été  originairement  demandeur,  ayant 
obtenu  gain  de  cause  en  première  instance , il  est 
devenu  défendeur  en  appel  ; et  dès  lors  il  n’a  pu . 
suivant  l’art.  150,  être  condamne  qu 'après  véri- 
fication préalablement  faite  du  mérite  de  l’appH. 

Albisson  répondait  : D’abord , il  est  faux  de 
prétendre,  comme  le  fait  le  demandeur,  que  l’ar- 
rêt attaqué  n’énouce  pas  de  motif.  Il  se  fonde  au 
moins  sur  la  non-comparution  de  V intimé  ; et 
cela  suint  pour  qu'il  ne  viole  pas  Part.  141  duCode 
de  proc. — Mais  , dit-on  , In  non-comparution  de 
l'intimé  ou  du  défendeur  n’est  pas  un  motif  légal 
pour  «asseoir  une  condamnation.  Gela  est  vrai  sam 
doute  : aussi  In  Cour  de  Riom  ne  s’est-elle  pas  dé- 
terminée pjy  ce  motif  seul.  Il  est  de  principe 
certain  que  la  fausse  énonciation  ou  l’erreur  du 
motif  n’est  pas  un  vice  qui  entraîne  l'annulation 
de  l'arrêt  ; il  suffit  que  le  dispositif  en  soit  confor- 
me aux  règles  «lu  droit,  pour  que  l’arrêt  échappe 
à toute  critique.  La  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême est  positive  à cet  egard  Or.  dans  l'espèce, 
la  Gourde  Rioin,  en  adjugeant  la  propriété  du 
tertre  litigieux  à Albisson  . s’est  évidemment  dé- 
cidée par  des  considérations  prises  du  fond,  et 
d après  les  dispositions  de  In  coutume  locale  de 
Saint-Clément.— Ce  qui  le  prouve  en  effet . c’est 
qu’elle  a posé  dans  son  arrêt  deux  questions  ré- 
sultant du  fond  de  la  cause  : la  première  , l'ap- 
pel d Albisson  est-il  fondé?  la  seconde  , est-ce  le 
cas  de  déclarer  Oudoul  non  recevable  et  déniait  - 
tenir  Albisson  dans  sa  propriété?  La  Cour  de  Rit  ni 
n'a  donc  pas  admis  l'appel  etréform-  le  jugement, 
par  cela  seul  qu'Oudoul  faisait  dé  aut.  File  a 
examiné  le  procès  . et  vérifié , d’npr  s le  vmi  de 
l’art.  150  du  Gode  de  proc.,  les  conclusions  du 
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sieur  A Ibis  son  , appelant  : elle  s’est  donc  encore 
conformée  à cet  article  . loin  de  le  violer.  --  Et 
d'ailleurs  , est-il  bien  eiact  d'assimiler  l’appelant 
au  demandeur,  soit  qu’il  ait  été  demandeur  ou 
défendeur  en  première  instance , et  d'appliquer 
par  suite  d une  manière  absolue , aux  parties  sur 
Tappel , la  disposition  de  Part.  tàOî — L'appelant 
qui  était  originairement  défendeur , conserve 
toujours  cette  même  qualité  sur  l’appel.  L'appel 
n’est  qu’une  suite  de  la  défense;  les  parties  sont 
placées  devant  la  Cour  d'appel  au  même  état  où 
elles  se  trouvaient  devant  les  premiers  juges  ; elles 
ne  font  qu’user  respectivemeht  de  la  faveur  du 
second  degré  de  juridiction  que  la  loi  leur  accor- 
de : c’est  par  une  conséquence  de  ce  principe  que 
le  tuteur,  notamment . qui  a défendu  pour  son 
pupille  ou  pour  l’interdit , à une  action  immobi- 
lière , sans  autorisation  préalable  . comme  il  en 
avait  le  droit,  aux  ternies  de  Part.  4t>4  du  Code 
riv..  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  in- 
terjeter appel . s’il  a perdu  sa  cause.  Cependant  si 
l appelant  était  toujours  demandeur,  comme  on 
le  prétend  , le  tuteur  interjetant  appel  dans  le  ras 
proposé  , devrait  se  faire  autoriser  par  le  conseil 
de  famille  : et  assurément  on  n'a  jamais  soutenu 
qu'il  fût  obligé  de  remplir  celte  formalité.— Il  est 
donc  plus  vrai  de  dire  que  l’apnelant  n'est  réelle- 
ment demandeur  que  lorsqu’il  l’a  été  en  première 
instance;  et  que  s'il  a été  défendeur  au  contraire 
devant  les  premiers  juges*  il  reste  encore  défendeur 
sur  l'appel  ; et  des  lors,  dans  ce  dernier  cas.  qui 
est  celui  de  l’espèce,  le  défaut  peut  être  prononcé 
contre  lui  dans  la  forme  de  Part.  154  du  Code  de 
procédure,  c’est-à-dire,  sans  aucun  examen  préa- 
lable. 

Ainsi , h considérer  l’arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
sous  cet  autre  point  de  vue  qui  lui  est.  sans  contre- 
dit, le  plus  défavorable  , il  n’aurait  encore  violé 
aucune  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  130 et  470 du  Code 
de  proc.  civ,  portant,  etc.; 

Considérant  que  devant  la  Cour  royale . Albis- 
son  était  appelant,  par  conséquent  demandeur,  et 
qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus . scs  conclu- 
sions ne.  pouvaient  lui  être  adjugées  qu'après  avoir 
été  vérilices  et  trouvées  justes  ; — Que  si  la  Cour 
a posé  les  questions  qui  résultaient  du  procès, 
rien  n'aunonce  qu  elle  les  ait  examinées,  et  le  seul 
motif  que  son  arrêt  contient  prouve  qu’Oudoul 
n’a  été  condamné  que  parce  qu’il  n'a  pas  plaidé  . 
ce  qui  est  aussi  contraire  a l’équité  naturelle 
qu’aux  lois  ci-dessus  citées:— Casse,  etc. 

Du  4 déc.  1816.— Sect.  oiv. — Prés .,  Il* Desère, 
p.  p.— /ïap/)..M.Zangiacomi.—  ConrL.AI.Jourdc, 
av.  gén.  — PI. , MM.  Darrieux  et  Granié. 


HUISSIER.— Répertoire.— Delai. 

L'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 qui  oblige 
les  huissiers  d’inscrire  jour  parjotsr,  sur  leur 
répertoire , tous  les  actes  et  exploits  de  leur 
ministère,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
c'est  le  jour  même  qu’un  acte  est  signifié  qu'il 
doit  être  porté  sur  le  répertoire.  L'amende 
est  encourue  si  l’inscription  est  faite  apres 
ce  temps , fors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu 
dans  le  délai  accordé  pour  faire  enregistrer 
les  actes . (L.  22  frim.  an  art.  49  et  50.)  (1) 
(Enregistrcracnt-C.  Lemaître.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  49  et  50  de  la  loi  du 


(I)  F.  dans  le  même  sens,  à l’égard  des  notaires, 
l'arrêt  du  5 fév.  1 H 1 1,  et  le  Traité  des  droils  d'en- 
registrement de  MM.  Championnière  et  Rigaud  , 
l.  4fn.  3939.  V.  aussi  Favard,  v°  Huissiers , ».  8. 
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22  frim.  an  7;— Considérant  que  si  la  loi  du  22 
frim.  an  7 accorde  aux  huissiers  un  délai  de  quatre 
jours  pour  faire  enregistrer  leurs  actes,  elle  ne  leur 
accorde  pas  un  pareil  délai  pour  les  inscrire  sur 
le  répertoire;  que,  suivant  l'art.  49  ci-dessus,  ces 
actes  doivent  être  inscrits  jour  par  jour,  expres- 
sion qui  annonce  clairement  que  c’est  le  jour 
même  qu’un  acte  est  signifié  qu’il  doit  être  porté 
sur  le  répertoire;— Que.  ce  registre  étant  a co- 
lonnes. dont  l’une  doit  mentionner  l'enregistre- 
ment, rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’acte  soit  annoté 
le  jour  même  de  sa  date,  et  la  mention  d'enregifr. 
trement  différée  jusqu’au  jour  où  cette  formalité  t 
été  remplie;  — Qu’il  importe  que  ces  dispositions 
soient  fidèlement  exécutées,  moins  encore  pour 
prévenir  les  fraudes  que  la  régie  redoute,  que  pour 
a'surerd’une  manière  invariable  la  date  des  actes, 
et  faire  ainsi  servir  une  loi  fiscale  h l'intérêt  de 
tous  les  citoyens;— Casse,  etc. 

I)u  4 déc.  1846.— Sect.  civ. — flapp.,  31.  7an- 
giacomi.  — Concl.,  AI.  Jourdo,  av.  gén.  — PL,  M. 
Loiseau. 


DONATION  ENTRE  EPOUX.  — Dispositions 

A CAI  SK  DK  MORT. 

Les  donations  entre  épotUC  pendant  le  mariage, 
forment  une  liasse  intermédiaire  qui  parti- 
cipe de  la  nature  des  donations  entre -vifs  et 
des  donations  à cause  de  mort. 

Ainsi , par  exception  au  droit  commun,  Vacte 
fait  entre  epoux  durant  le  mariage  et  revêtu 
des  formes  des  donations  entre-vifs  est  vala- 
ble, bien  qu’il  ne  contienne  que  des  disposi- 
tions à cause  de  mort  et  qu'il  soit  tnéme  qua- 
lifie donation  à cause  de  mort.  (Cod.  civ.,  917 
cl  9 18.)  (2) 

{Boursier  et  Tridon— C.  Ve  Ménestrel.) 

Jean  Menestrel  donne,  par  acte  devant  notaire, 
assisté  de  deux  témoins,  tous  lesbiens  qu’il  délais- 
sera, au  jour  de  son  décès,  a ta  dame  Marie- Anne 
Gérard,  son  épouse,  qui,  dûment  autorisée,  ac- 
cepte la  donation. — En  même  temps  l’acte  donne 
pouvoir  nu  porteur  de  l'expédition  de  le  faire 
transcrire.— Il  est  à remarquer  qu’il  fut  qualifié 
donation  à cause  de  mort. — Décès  de  Jean  Mé- 
nestrel. 

La  veuve  demande  à être  envoyée  en  posses- 
sion des  biens  à elle  donnés.— Opposition  de  la 
part  des  sieurs  Boursier  et  Tridon,  héritiers  légi- 
times du  sieur  Menestrel.— Jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Neufchilteau.  qui.  • con- 
sidérant que  l’acte  est  qualifié  donation  il  cause 
de  mort;  qu’ainsi,  il  devait  être  revêtu  des  for- 
malités pn^crites  pour  les  testamens;  que  néan- 
moins aucune  de  ces  formalités  ira  élc  observée 
dans  l'acte  dont  il  s’agit,  déclare  cet  acte  nul.  • 
—Appel. 

Le  23  août  1814,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nan- 
cy. qui  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  déclare  l’acte  valable  comme 
donation  entre-vifs,  par  les  motifs  suivans  : — 
• Attendu  que  pour  déterminer  la  nature  d’un 
acte,  il  ne  faut  pas  s’en  tenir  h la  dénomination 
qui  lui  a été  donnée;  mais  bien  rechercher  dans 
racle  même  les  caractères  qu’il  porte  et  l'inten- 
tion qu’ont  eue  les  parties;  que  dans  l’espèce  pré- 
sente. en  considérant  Pacte  par  ses  effets,  qui  n’ont 
été  fixés  irrévocablement  qu’à  la  mort  du  dona- 
teur; il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  n’eût  pu  être  fait 
dans  la  forme  des  testanieiis,  mais  que  d'après 
Paru  947  du  Code  civil,  il  pouvait  valoir,  quant  au 


(2)  Jurisprudence  constante.  K.  Cass.  22  juillet 
1807  ; Rennes,  18  nov.  1806,  et  les  notes. 
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fond , rous  l«i  forme  d’nne  donation  entre-vif*, 
lorsqu’il  s’agissait  de  dispositions  entre  époux; 
qu'ai  nsi.  sous  ce  rapport,  le  donateur  était  par- 
faitement le  maître  de  disposer  en  l’une  ou  l’autre 
forme  ; que  l’on  remarque  dans  Pacte  dont  il  s'a- 
git l’acceptation  de  In  donataire  et  l'auloi i-ntion 
du  mari  pour  accepter,  formalité  essentielle  dans 
le*  donations  entre-vifs,  aux  terme*  de  l’art.  932 
du  même  Code,  tandis  qu’au  contraire  elle  eût 
suffi  pour  vicier  un  testament  ; que  Pou  y voit 
encore  un  pouvoir  donné  pour  faire  transcrire  le 
même  acte,  ce  qui  ne  convenait  pas  plus  à une 
disposition  testamentaire,  à quoi  l’on  petit  ajouter 
enfin  l'emploi  d’un  seul  notaire  assisté  de  deux 
témoins  pour  recevoir  Pacte,  ce  qai  ne  pouvait 
non  plus  avoir  liru  que  pour  la  donation  entre- 
vif*.  et  non  pour  le  testament  ; que  la  réunion  de 
ces  trois  signes  ne  permet  pas  de  douter  que 
l’intention  du  donateur  n’eftt  été  de  faire,  et  relie 
delà  donataire  d’accepter  unedonation  entre-vifs; 
d’où  il  suit  que  ce  contrat  doit  être  considéré 
comme  contenant  un  acte  de  rette  nature,  et  pro 
duire  en  conséquence  tons  ses  effets,  étant  inat- 
taquable tant  en  la  forme  qu'au  fond,  eu  égard  à 
la  qualité  des  parties,  » 

Les  sieurs  Boursier  et  Tridon  se  sont  pouvus  en 
cassation  pour  violation  des  art.  893,894,895, 931 
et  933  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  donations  qui 
ont  lieu  entre  époux  pendant  le  mariage  forment 
une  classe  intermediaire  qui  participe  tout  à In 
fois  de  la  nature  des  donations  entre-vifs  et  de 
celle  des  donations  testamentaires  : qu’ainsi  alors 
même  qu’elles  sont  revêtues  de  la  forme  des  do- 
nations entre-vifs,  elles  peuvent  être  considérées 
comme  renfermant  des  donations  testamentaires, 
et  qu’elles  valent  comme  telles;  d’où  il  suit  que 
l’acte  qui  a fait  la  matière  du  procès,  quoique  re- 
vêtu des  formalités  voulues  pour  les  donations 
entre-vifs  a dù  produire  tous  les  effets  que  l'arrêt 
attaqué  lui  a attribués;— Rejette,  etc. 

Du  5 déc.  181ü. — Sert,  réq.— Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Panscy .—Jlapp.,  M.  Lepirard.— Concl., 
M.  Jourde,  av.  gén .—PL,  M.  Girardin. 


NOUVELLES  ALARMANTES.— Lettres  mis- 
sives.— Pl'M.ICITE.— Te.TTATIYB. 

La  loi  (fui  punit  de  peines  correctionnelles  ceux 
qui  répandent  des  nouvelles  alarmantes,  n'est 
pas  applicable  au  seul  fait  de  l'envoi  par  Ut 
poste  d’une  lettre  missive  contenant  des  nou- 
velles de  cette  nature , mm*  non  encore  divul- 
guées. (L.  9 DOT.  1815.)  (1) 

Ce  fait,  même  à supposer  qu'il  pût  être  consi- 
déré comme  une  tentative , ne  serait  pas  pu- 
nissable d'après  l'art.  3 du  Code  pénal , la  loi 
du  9 nov.  1815  n’ayant,  nulle  part,  assimilé 
la  tentative,  des  délits  quelle  prévoit  dans 
Vart.  8.  à ces  délits  eux-mêmes. 

(Redon,  Alboui  et  Dupuy.) —arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  410  du  Code  d’inst. 
criai. , d’après  lequel  la  Cour  doit  annuler  les 
arrêts  et  jugentens  eu  dernier  ressort  qui  ont 
faussement  appliqué  la  loi  pénale;— Vu  aussi  Part. 
8 delà  loi  du  9nov.  1815;— Attendu,  en  premier 
Heu , en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Redon , 
que  le  tribunal  de  Montauhau.  prononçant  sur 
l’appel  du  jugcmeul  rendu  par  le  tribunal  de 


(1)  V.  dans  le  sens  de  cme  décision,  Ca«s.  1 f 
juill.  1792;  Merlin.  Quest.,  v°  l.eltre.  g 3. — Y. aussi 
Chassan,  des  Délits  de  la  parole . l.  1,  p.  40.  «...Le 
fait  punissable,  dit  ce  dernier  auteur,  c’est  la  pu- 
blication que  la  loi  suppose  établie  par  Ir  f.iil  de  la 
distribution  ; mai*  encore  faut  il  qu'il  y ait  distribu- 
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Moissac,  a condamné  ledit  Redon  aux  peine* 
portées  dans  les  art.  9 et  10  de  la  loi  du  9nov. 

1815 , tfromme  convaincu  d’avoir  répandu  de*  l 
nouvelles  tendant  à alarmer  les  citoyeos  sur  le  i 
maintien  de  l’autorité  légitime,  et  a ébranler 
leur  fidélité,  et  de  s’être  ainsi  rendu  coupable  do  i 

délit  prévu  par  le  susdit  article  de  ladite  loi;  — I 

Que  cependant  les  seuls  (ails  reconnus  résulter 
de  ('instruction  *e  réduisent  a ce  qn  une  lettre  î 
écrite  en  chiffres  . a été  envoyée  par  la  poste.de  1 
Toulouse  u Lauzerte,  par  Redon  a Dupuy  : que.  sur 
la  réception  de  cette  lettre.  Dupuy  a demandé  la 
planche  explicative  des  chiffres  a Alboui,  qui  en 
était  détenteur,  et  qui  In  lui  a envoyer;  que,  l 
pendant  que  Diinuy  , à l’aide  de  cette  planche 
était  occupé  à traduire  cette  lettre,  et  alors  qu'eu* 
core  il  n'en  avait  traduit  que  quelques  lignes,  un  i 
officier  de  police  est  entré  chez  lui  et  a saisi  la  t 
lettre,  la  planche  elle  billet  d’envoi  d Alboui;  i 

que  lo  traduction  de  la  lettre  ayant  été  achevée  i 

par  les  agens  de  la  police,  il  a été  reconnu  quelle  j 
renfermait  des  nouvelles  tendant  a alarmer  lesd- 
ioyens  sur  le  maintien  de  l'autorité  légitimé  et  à 
ébranler  leur  fidélité  ;— Que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Monlnuban  n’énonce  aucun  fait  qui  éta- 
blisse que  les  nouvelles  aient  été  répéter*  ou  com- 
muniquées par  Dupuy  ; que  les  faits  reconnu»  eu 
excluent  même  la  possibilité;  — Qttedcçosfcitsilré-  t 
suite  que,  lors  de  la  saisie  d’après  laquelle  lespour-  t 
suites  ont  été  faites,  Dupuy  n’avait  pas  pu  encore  t 
avoir  prisconnaissanre  des  nouvelles  i»orteesdw<  \ 
la  lettre:  que  ces  nouvelles,  loin  d’étre  des  nouvelles 
répandues,  n’étaient  encore  que  «les  nouvellesei- 
primées  par  des  caractères  d’écriture  sur  le  pa- 
pier, dans  une  lettre  remise  a la  poste,  et  par- 
venue à son  adresse  Que  , si  l'écriture  de  ces  j 
nouvelles  dans  une  loltre  , et  la  remise  à la  porte  j 
de  cette  lettre , dans  l'intention  que  les  nouvelle* 
fussent  répandues,  pouvaient  constituer  la  tenta-  j 
tive  du  délit  prévu  par  l’art.  8 de  la  loi  du9nov„  j 
il  ne  s'ensuivrait  pas  que  Redon  eût  pu  être  con- 
damné d'après  cet  article , puisque  les  tentatives  i 
de  délit  ne  sont  considérées  comme  des  défit*,  j 
que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  (art.  3 du  Code  péu.V.  et  qu’au 
cime  disposition  de  la  loi  n’a  assimilé  les  tenta-  ( 
tives  des  délits  énoncés  dans  ledit  art.  8 . aces 
délits  consommés;— Que  d’ailleurs  une  lettre  e»t 
un  dépdl  essentiellement  secret;  que  ce  qui  y e»t 
écrit,  n’a  que  le  caractère  de  la  pensée.  ja>qi's 
ce  que  , par  un  (ait  autre  que  celui  de  force  ma- 
jeure, le  secret  en  ait  cessé  ; qu  hors  les  cas  dé- 
terminés |>ar  la  loi . ce  n'est  que  par  la  divulga- 
tion ou  communication  qui  peut  en  être  (aile, 
que  ce  qu’elle  contient  j»eut  devenir  la  base  d’une 
action  criminelle  ; — Que , si  le  tribunal  de  Mon- 
latihnn  a déclaré  Redon  convaincu  d'avoir  ré- 
pandu les  nouvelles  portées  dan'  la  lettre  dont  il 
s’agit,  il  ne  l’a  déclaré  que  par  forme  de  coosé- 
quence  des  faits  de  l’instruction,  tels  qu'ils  ont 
été  rapportés  cl-dcssus;  que  celle  déclaration  li  a 
donc  été  que  ta  qualification  et  le  jugement  «le 
ces  faits;  qu’elle  n’en  a été  qu'une  induction  mo- 
rale qui  se  confond  avec  la  fausse  application  de 
In  loi.  qui  en  a été  la  suite;— Attendu,  endeuxicroe 
lieu,  en  ce  qui  concerne  Dupuy  et  Alboui . qu’ils 
n'ont  été  condamnés  que  comme  complices  «le 
Redon,  pour  l'avoir  aidé  et  assisté  dans  te  délit 
reconnu  contre  lui  ; — Que,  là  où  i!  n’y  a pas  de 


lion  et  non  pas  simple  communication.  Or.  I’en»»t 
d’un*»  lettre  missive  isolée  ne  sera  jamai*  toenèeté 
comme  une  distribution.  Il  en  serait  autremeatd  une 
lettre  adressée  ou  communiquée  à un  grand  noœbtfl 
de  personnes, par exemple,  auxélccteorsd’uoarroi* 
disse  ment,  m 


zed  by  Google 
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eorp*  de  délit  principal,  il  ne  peut  pas  y avoir  un 
délit  de  complicité , ce  qui  rend  sans obj et  d'ex a- 
niner  les  moyens  de  cassation  présentes  par  eux, 
• I appui  de  leur  pourvoi  ; — liasse , etc. 

Du ü déc.  1816.— Sect. crim.— Prés.,  M. Barris. 
— Htipp..  M.  Chute.—  Concl.  , M.  Henri  Lari- 
vière,  av.  gén.  - Pl.,M  M.Loiseau  et  < )dilon-  Barrot. 


EXR  EG ISTR  HM  EXT . — A dj  l uic  atio  n . - Pri  x. 
Lorsque,  dans  une  adjudication  par-devant  no- 
taire, le  cahier  des  charges  porte  que  les  ad- 
judicataires paieront  au  notaire , en  sus  de- 
leurs  prix  principaux,  une  somme  pour  frais 
et  honoraires,  et  que  cette  somme  excède  ce 
qui  est  dû  au  notaire  pour  frais  et  honorai- 
res relatifs  à la  vente  dont  il  s'agit,  la  régie 
a le  droit  de  demander  que  cette  somme  soit 
réduite , et  que  le  surplus , quoique  accordé 
au  notaire  jjmir  frais  et  honoraires  dans 
d'autres  operations . soit  considéré  comme 
faisant  partie  du  prix  principal,  et  en  consé- 
quence assujetti  au  droit  tP enregistrement  (1). 
(Rodriguez  — C.  Enregistrement.)  — arrêt. 

La  COUR;  — Attendu  que  l’art.  51  de  la  loi 
du  25  veut,  an  11  sur  le  notariat  est  étranger  h 
l'espèce,  puisque  cet  article  ne  statue  que  sur  le 
fait  des  réclamations  des  parties  contractantes, 
contre  les  notaires , sur  la  quotité  de  leurs  hono- 
raires et  vacations, et  nullement  des  réclamations 
des  tiers  Intéressés  : — Attendu  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  h l'expertise  de  l'immeuble  d'après  l'art.  17 
invoqué  de  la  loi  de  frim. . puisqu’il  ne  s'agissait 
pas  de  l'infériorité  du  prix  dudit  immeuble,  mais 
de  ce  que  le  notaire  faisant  la  vente  , et  rédacteur 
du  cahier  des  charges  et  conditions,  avait  expres- 
sément stipulé  que  l'adjudicataire  lui  paierait  en 
sus  du  prix  de  l'adjudication , pour  prétendus  frais 
de  minutes  , expéditions  , affiches , enregistre- 
ment, 1 1 ou  15  cent.,  ce  qui  produisait  une 
somme  exorbitante  ; excédant  de  beaucoup  scs 
droits  et  honoraires,  et  diminuait  d’autant  la  ma- 
tière imposable; — Attendu  que  les  juges,  en  se 
conformant  a l’esprit  et  au  texte  de  la  loi  de  frim. 
an  7,  art.  15  et  IG,  et  en  maintenant  à cet  effet 
la  contrainte  de  la  regie  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  droit  auquel  serait  assujettie  la  somme 
des  honoraires  du  notaire  à liicr  par  M.  le  prési- 
dent du  tribunal,  ne  sc  sont  mis  en  opposition 
avec  aucune  loi , et  se  sont  conformés  aux  vérita- 
bles principes  de  la  matière;  — Rejette,  etc.  . 

Du  10  déc.  1816.  — Sect.  req.  — Prés..  M.  Ilen- 
rioiule  Pansey.  — Rat>p.,  M.  Sieyès. — Concl.  M. 
Lebeau,  av.  gén  . — PL,  M.  Loiseau. 


ENREGISTREMENT.— Désistement. 

Le  désistement  d’une  demande,  fuit  sans  l'aveu 


(1)  V.  sur  ce  point,  Cass.  9 pluv.  et  25  germ.  an 
13.  « S'il  eût  été  certain  . disent  MM.  Champion- 
niérc  et  Rigaud  ( Traité  des  droits  d'enregistrement, 
t.  4,  n.  3*42).  que  laaoinuie,  quoique  exorbitante, 
ne  consistait  réellement  qu'en  honoraires,  la  ( our 
tarait  mal  jugé,  car  l’exces  du  bénéfice  que  Tait  le 
Bouire.n’enrichil  pas  le  vendeur,  et  le  prix  ne  peut 
pas  se  composer  de  ce  que  celui-ci  ne  louche  pas. 
Mai»  on  a supposé  que  sous  la  dénomination  d'ho- 
noraires. les  adjudicataire»  devaient  payer  au  no- 
taire, en  l’acquit  du  vendeur,  des  frai-  anterieurs 
et  autres  que  ceux  du  contrat.  On  ne  devrait  donc 
tirer  de  tel  arrêt  d'autre  conséquence,  en  thèse  gé- 
nérale, que  le  droit  appartenant  à l'administration 
de  distinguer  ce  qui  est  attribué  au  notaire,  à titre 
d'honoraires, de  ce  qui,  sous  ce  nom,  comprend  des 
sommes  à payer  à cet  oi licier  à la  décharge  du  ven- 
deur. » 

(2)  Un  arrêt  de  Cass,  du  26  août  1813,  indiqué 
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de  la  régie  de  V enregistrement , n’anéantit 
pas  les  droits  de  la  régie , et  n'est  pas  un  ob- 
stacle à ce  qu’elle  les  exerce  par  une  nouvelle 
demande.  (L.  22  frim.  an  7.  art.  G4.)  (4) 
(Enregistrement  — C.  N...) 

Du  lOdéc.  1816.  — Sect.  civ. 


NOTAIRE.— Ressort.— A un  k*  opnex. 

Les  notaires  qui  se  trouvaient  en  exercice  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  H,  et  qui  n’ont  pas  obtenu  du 
gouvernement  leur  confirmation  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois , ont  dû  cesser  toutes  fonc- 
tions ou  se  renfermer  dans  l’arromlisstment 
détermine  par  la  règle  générale  établie  par 
cette  loi,  à peine  de  nullité  des  actes  reçus 
hors  de  l'arrondissement  qui  leur  était  assi- 
gné. (L.  25  vent,  an  1 1,  art.  5 et  64.)  (8) 
(Théalier — C.  Valençon.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  art.  5,  porte  que  les  notaires  exercent  leurs 
fonctions;  savoir  : ceux  des  communes  (autres  que 
les  villes  oit  sont  établis  les  tribunaux  d'appel  et 
de  première  instance)  dans  l’étendue  du  ressort 

du  tribunal  de  paix  , etc ; que  l’art.  6 de  la 

même  loi  leur  défend  d'instrumenter  hors  de  leur 
ressort  ; que  cette  règle  est  générale,  attendu  que 
l’art.  64  de  la  même  toi  porte . il  est  vrai . que  les 
notaires  alors  existons  continueront  leurs  fonc- 
tions, mais  que  ce  même  article  et  le  suivant  exi- 
gent que  ces  notaires  obtiennent  du  gouverne- 
ment leur  confirma  lion  dans  un  délai  qui  est  ex- 
piré depuis  longtemps,  qu’à  défait  de  confirma- 
tion , ils  ont  dû  ou  cesser  toutes  fondions  ou  se 
renfermer  dans  l'arrondissement  déterminé  par 
la  règle  générale  établie  en  l'art.  5 de  ladite  loi; 
que  c’est  d’après  les  conséquences  de  celte  règle 
ue  toutes  les  mesures  ultérieures  sur  le  nombre 
es  notaires  conservés,  sur  l'organisation  des 
chambres  de  discipline,  sur  le  montant  des  rau- 
tionneinens  ont  été  déterminées;  — Attendu  que 
d'après  ces  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
et  la  série  des  actes  d’exécution  qu'elle  a reçus , 
et  pour  un  testament  daté  de  l'année  1813,  l’ar- 
rêt attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions 
de  ladite  loi,  les  a sainement  appliquées  ; — Re- 
jette . etc. 

Du  10  déc.  1816. — Sect  req.  — Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Pansey.— Rapp.,  M.Borel. — Concl.  conf., 
M.  Lebeau,  av.  gén.  — Pi.,  M.  Champion. 


par  MM.  Rigaud  et  Championnière  (JYoueeau  Dic- 
tionnaire des  droits  d’enreyistr..  \°  Poursuites  , 
n.  176),  a juge,  dans  un  sens  analogue,  que  le  ju- 
gement qui  déboule  l'adrainittralion,  faute  de  preu- 
ves suffisantes , d'une  demande  en  paiement  des 
droits  d'une  mutation  présumée,  n'empècht-  pas  la 
régie  de  former  une  nouvelle  demande  des  mêmes 
droits. 

(3)  Y.  ronf..  Turin,  21  avril  1807.  Y.  aussi  Ga- 
gtieraux,  Comment,  sur  la  loi  du  25  vent,  an  IJ, 
art.  6i,  u.  IU  ; — Contrd , Cass.  6 avril  1809.  Ce 
dernier  arrêt  décide  que  les  anciens  notaires  ont  pu 
insttuinenler,  même  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  25  veut,  an  1 1 , dan»  loulc  l'étendue  du  dé- 

Kartemcnt  de  leur  résidence  tant  qu'ils  n’ont  pas  eu 
I nouvelle  commission  du  gouvernement,  qui  de- 
vait circonscrire  leur  ressort. —La  décision  ci-des- 
sus est  évidemment  plus  conforme  à l'esprit  de  la 
loi  de  l’an  11. 
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1®  CONQUÊTE  (Droit  de).  — Propriétés  du 
prince. 

2°  Séquestre  de  guerre.  — Aliénation. 

3°  Hypothèqu  e.  — Séquestre  dk  guerre.— 
Restitution. 

i*Le  droit  de  conquête  n’a  d’effet  mi  préjudice  des 
princes  que  sur  les  biens  qu’ils  possèdent  en 
qualité  île  princes,  et  non  sur  les  biens  qu'ils 
possèdent  comme  de  simples  particuliers  (1). 
2° Le  simple  séquestre  de  guerre  ne  suffit  pas 
pour  dépouiller  de  la  projrriètê,  et  reste  sans 
effet  au  cas  de  restitution  pour  traité  ultérieur . 
— Ainsi,  le  prince  séquestré  a eu  radicalement 
la  faculté  d’aliéner  on  hyjtothéquer  ses  biens t 
d’abord  séquestrés,  puis  restitués. 

3 °Si  des  biens  séquestrés  sont  remis  frnr  forme 
de  restitution  et  à titre  de  gratification,  à 
charge  de  payer  les  dettes  dont  ils  sont  affec- 
tés, la  charge  s'étend  aux  hypothèques  créées 
pendant  le  séquestre. 

(Seguin— C.  les  hérll.  de  Looz-Corswarem.) 

Du  mariage  du  due  Guillaume  de  Looz-Cors- 
warcm  avec  la  demoiselle  d'Aix  . sont  issus  sept 
enfans,  savoir  : les  sieurs  et  demoiselles  de  Looz, 
et  le  duc  Joseph-Arnould  de  Looz. 

Le  duc  Guillaume  de  Looz  (Hait  propriétaire 
de  biens  considérables  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  dans  le  pays  de  Liège,  dans  le  comté  de 
Looz,  dans  la  Belgique, précédemment  connu  .'  sous 
le  nom  de  Pays-Bas  autrichiens . .et  dans  la 
Flandre  française.  C'était  comme  simple  particu- 
lier. et  non  comme  prince  de  l’empire  germa- 
nique, qu’il  possédait  ceux  de  ces  biensqui  étaient 
situés  dans  les  Pin  s-Bas  autrichiens.  Taisant  par- 
tie des  Etats  héréditaires  de  lamaiscn  d'Autriche. 

En  l'an  3,  les  armées  de  la  république  française 
firent  la  conquête  de  In  Belgique,  du  comté  de 
Looz  et  des  parties  de  l’pmpire  germanique  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Khin.  — Leduc  Guillaume 
de  Looz  se  retira  en  Allemagne,  et  le  séquestre  Tut 
apposé  sur  tous  ses  biens,  en  vertu  d’un  décret  du 
9 moi  1793.  qui  •% ail  ordonné  que,  dans  les  dépor- 
tera en  s où  il  existait  des  biens  possédés  par  des 
princes  ou  puissances  avec  lesquels  la  république 
était  en  guerre,  ces  biens  seraient  séquestres. 

Le  26  vend,  an  6 (17  oct.  4797’),  Tut  conclu,  en- 
tre l’empereur  d'Allemagne  et  la  république  fran- 
çaise , le  traité  de  Cainpo-Forraio  . dont  les  art. 
2.  3 et  9 sont  ainsi  conçus:  — • Art.  2.  Aussitôt 
après  rechange  des  ratifications  du  présent  traité, 
les  parties  contractantes  feront  lever  tout  séques- 
tre mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  p»rti- 
culiers  résidant  sur  les  territoires  respectifs  et  les 
pays  qui  y sont  réunis,  ainsi  que  les  établisscmens 
publics  qui  y sont  situés. 

« Art.  3.  Sa  majesté  l’empereur,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême  renonce , pour  elle  et  ses  suc-  ! 
cessetiTs,  en  faveur  de  la  république  française , à ! 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ci-devant  provin- 
ces bcliriqucs.  connues  sous  le  nom  de  Pays-Bas 
autrichiens.  La  république  française  possédera 
ces  pays  il  perpétuité,  en  toute  souveraineté  et 
propriété,  et  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui 
en  dépendent. 

« Art.  9.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou 
échangés  par  le  présent  traité,  il  sera  accordé  n 
tous  les  hahitans  cl  propriétaires  quelconques  J 
mainlevée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  , effets 
et  revenus,  n rame  de  la  guerre  qui  a eu  lieu  en- 
tre sa  majesté  impériale  et  royale,  et  la  république  ! 
française,  sans  qu’à  cet  égard  ils  puissent  êtrein- 
quiété  dans  lenrs  biens  ou  personnes.  Ceux  qui , 

(I)  C’eet  en  effet  un  principe  du  droit  des  gens  i 
modernes,  que  le  droit  de  conquête  ne  |M*ul  s’éten- 
dre aux  biens  des  particuliers;  qu'il  n’atteint  que  I 
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h l’avenir,  voudront  cesser  d’habiter  lesdils  pays, 
seront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  trois  mois 
après  la  publication  du  traité  de  paix  définitif;  ils 
auront  le  terme  de  trois  ans  pour  vendre  leurs 
biens  meubles  et  immeubles , ou  en  disposer  à 
leur  volonté.  • 

I.e  20  pluv.  an9(9fév.  1801).  fut  conclut  Lu- 
néville. entre  la  France  et  l’ Allemagne,  un  nou- 
veau traité  de  paix,  dont  les  art.  2,  6.7, 9 et  10, 
contiennent  les  dispositions  suivantes:  — « Art. 
‘2.  g lrr.  La  cession  des  ri -devant  provinces  bel- 
gioucsà  la  république  française,  stipulée  par  Part. 
3 du  traité  de  Campo- Formio,  est  renouvelée  id 
de  la  manière  la  plus  formelle;  en  sorte  que  sa 
majesté  impériale  et  royale,  pour  elle  et  ses  suc- 
cesseurs, tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  lempire 
germanique,  renonce  a tous  ses  droits  cl  litres  aui 
susdites  provinces , lesquelles  seront  possédées  I 
perpétuité  , en  bute  souveraineté  et  propriété, 
parla  république  française,  avec  tous  les  biens 
territoriaux  qui  en  dépendent. 

• Art.  6,  g 1er.  Sa  majesté  l’empereur  et  roi, 
tant  en  son  nom  qu’en  celui  deîempire  germa- 
nique. consent  à ce  que  la  république  française 
possède  désormais  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété les  pays  et  d'ouainessitnés  a la  rive  gauche 
du  Rhin  , et  qui  faisaient  partie  de  l’empire  ger- 
manique. 

• Art.  7.  Et  comme  par  suite  de  la  cession  que 
fait  l'empire  à la  république  française,  plusieurj 
princes  et  Etats  de  l'empire  se  trouvent  particn- 
lièrejneiit  dépossédés  en  tout  ou  en  parti',  tandis 
que  c’est  à l'empire  germanique  collectivement 
de  supporter  les  pertes  résultant  des  stipulation! 
du  présent  traité,  il  est  convenu  entre  sa  majesté 
l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de 
l’empire  germanique,  cl  la  république  française, 
qu’en  conformité  des  principes  formellement  éta- 
blis au  congrès  de  Rn«tadt,  l’empire  sera  tenode 
donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trouvent 
dépossédés  h la  rive  gauche  du  Rhin,  un  dédom- 
magement qui  sera  pris  dans  le  sein  de  l’empire, 
suivant  les  arrnngcmens  qui,  d'après  ces  bases, 
seront  ultérieurement  déterminés. 

• Art.  9.  Aussitôt  après  l’échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  il  sera  accordé,  dans  tous 
les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité, 
à lotis  les  hahitans  ou  propriétaires  quelconques, 
mainlevée  du  séquestre  rnis  sur  leurs  biens,  effets 
et  revenus,  à cause  de  la  guerre  qui  a en  lieu. 

« Art.  10.  Les  parties  contractantes  feront  éga- 
lement lever  tous  séquestres  qui  auraient  été  mis, 
à cause  de  la  guerre,  sur  les  biens,  droits  et  reve- 
nus des  sujets  de  sa  majesté  l’empereur  ou  de 
l’empire,  dans  le  territoire  de  la  république  fran- 
çaise, et  des  citoyens  français,  dans  les  Etats  de 
sadite  majesté  ou  de  l empire.  » 

Après  ces  traités,  le  séquestre  subsista  sot  les 
biens  du  duc  Guillaume  de  l.ooz,  ju<qn’au21  flof. 
an  12.  — Ce  jour  (21  mai  1801),  le  gouvernement 
de  la  république  française  prit  deux  arrêtés,  dont 
le  premier  est  ainsi  conçu  : — « Vu  le  traite  con- 
clu à Lunéville,  le  20  pluv.  an  9 <9  fév.  1801),  en- 
tre sa  majesté  l'empereur  d’Allemagne  et  le  pre- 
mier consul  de  la  république  française;— Vu  pa- 
reillement le  recès  de  l'empire  d’Allemagne  con- 
tenant les  stipulations  arrêtées  à Ratisbonne,  en 
exécution  dudit  traité,  arrête  : 

• Art.  I"»  Sont  et  demeurent  réuois  au  do- 
maine national  tousles  biens,  domaines,  proprié- 
tés et  droits  quelconques  situés  sur  le  territoire 
de  la  république,  et  qui,  avant  le  traité  de  Lnné- 

les  biens  do  l’Etal  ou  du  souverain.  Vittel, 
des  gens,  lir.  3,  ch.  13,  § *00. 
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tille,  appartenaient  à l’empereur  d* Allemagne. 

« Art.  2.  Tous  les  biens  situés  dans  le  territoire 
de  la  république,  et  qui,  aiant  le  traité  de  Luné- 
ville, ont  appartenu  aux  ducs  et  prinres  ci-après 
dénommés,  savoir  : de  Looz-Corswarenif  sont  pa- 
reillement réunis  au  domaine  national,  a l'excep- 
tion de  ceux  desdits  biens  situés  dans  les  Pays-Bas 
ci-devant  autrichiens,  a l'égard  desquels  il  a été 
déjà  disposé  ou  sera  statué  par  des  arrêtés  parti- 
culiers. *» 

Le  second  arrêté,  pris  le  même  jour,  est  conçu 
en  ces  termes  : — « Le  gouvernement  de  la  répu- 
blique;—Vu  Pacte  authentique  du  13  août  1803, 
par  lequel  Joseph-Arnould,  duc  régnant  de  Looz- 
(lonwarem,  déclare  être  dans  l'intention  de  con- 
server les  droits,  titres,  rang,  Ktats.  biens,  votes 
et  prérogatives  dans  l’empire  d'Allemagne,  cl  ac- 
cepte la  condition  de  vendre,  dans  un  délai  dé- 
terminé, les  biens  qu’il  possède  en  France,  lors- 
qu'il aura  obtenu  mainlevée  du  «équestre  ; — Vu 
le  tableau  des  biens  de  ce  prince  situés  dans  les 
départemens  de  la  Dylc,  des  Forêts,  de  Jernma- 
pe$,de  la  Meuse-Inférieure,  du  Nord,  de  l'Ourlhe 
etdeSambrc-ct-Meuse,  arrête  : 

• Art.  1".  Mainlevée  est  détinitivement  accor- 
dée au  duc  de  Looz-Corswarcm,  du  séquestre  ap- 
posé sur  ceux  de  scs  biens  meubles  et  immeubles 
«tués dans  les  départemens  ri-dessus  désignés.  Il 
prendra  ces  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront, 
sans  restitution  de  fruits  et  sans  indemnité  pour 
ceux  qui  auraient  pu  être  aliénés  ou  affectés,  soit 
à la  Légion  d'honneur,  soit  à la  dotation  des  sé- 
natoreries,  soit  n tout  autre  service  public. 

« Art.  2.  Ledit  duc  de  Looz-Curswaretn  sera 
tenu  de  vendre  l'universalité  des  biens  qui  lui  se- 
ront restitués,  et  ce,  dons  le  délai  de  trois  ans, 
i compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent 
irrété,  passé  lequel,  ceux  desdits  biens  qui  n’au- 
ront pas  été  vendus  ou  cédés  à des  citoyens  fran- 
çais par  acte  authentique,  seront  irrévocablement 
réunis  au  domaine  national. 

• Art.  3.  Ledit  duc  renoncera,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers,  à perpétuité,  à tous  les 
bieos  présens  et  à venir,  auxquels  sa  famille  pour- 
rait prétendre  en  France,  ainsi  qu’a  toutes  les 
weeessions  qui  y seraient  échues  ou  pourraient  y 
échoir;  ne  pouvant  désormais,  ledit  Joseph-Ar- 
nould. duc  de  Looz-Corswarcm,  ni  scs  héritiers, 
recueillir  aucun  bien,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
>«rle  territoire  de  la  république,  ni  en  posséder 
■ucun.  après  le  délai  de  trois  ans,  fixé  par  l'article 
précédent.  » 

Le  18  julll.  1804,  le  duc  Joseph  Arnould,  que 
•onpèreavait  institué  héritier  par  testament,  fit  la 
renonciation  et  accepta  les  conditions  prescrites 
par  le  second  arrêté  du  21  ffor.  an  12.— Cependant 
les  autres  enfans  du  duc  Guillaume,  réclamèrent, 
auprès  du  gouvernement  français,  contre  l’arrêté, 
qui  n'avait  accordé  qu'au  duc  Joseph-Arnould  , 
[eur  frère,  la  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur 
lesbiens  provenant  de  la  succession  du  duc  Guil- 
laume. Ils  prétendirent  que  le  testament  qui  l'a- 
vait institué  seul  héritier  n’était  pas  valable , et 
que,  comme  lui,  Us  avaient  droit  à la  succession 
oeleur  père. 

Sur  leur  réclamation,  intervint,  le  10  bruni,  an 
44  (1"  nov.  1804),  un  décret  ainsi  conçu  : - Vu 
larrété  du  21  (lor.  an  12,  portant  mainlevée,  au 
profit  de  M.  le  duc  Josepb-Arnould  de  Looz- 
Corswarem.  des  biens  silués  dans  les  départemens 
delà  D)  le.  des  Forêts,  de  Jenmiapes  de  la  Meuse- 
inférieure,  du  Nord,  de  l’Ourlhe  et  de  Sambre-et- 
Meusr,  aux  charges  y énoncées  ; — Vu  les  récla- 
mions faites  contre  cet  arrêté  par  les  héritiers  du 
duc  de  Looz-Corswarcm,  qui  se  sont  pourvus  en 
justice,  etdont  plusieurs  ont  obtenu  des  jugeincus 
favorables; 
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« Considérant  que  la  mainlevée  de  ces  biens 
n’eût  point  été  accordée  nu  duc  de  Looz-Cors- 
vvarcm , s’il  eût  été  connu  qu’il  n’avait  que  des 
droits  incertains  et  indéterminés  dans  ces  mêmes 
Liens,  et  qu’il  lui  était  impossible  de  remplir  la 
condition  d’en  vendre  l’universalité,  décrète  : 

« L’arrêté  du  21  flor.  an  12,  portant  mainlevée, 
nu  profit  du  duc  Joseph-Arnould  de  Looz-Cors- 
warern,  du  séquestre  sur  les  biens  dont  il  s'était 
déclaré  propriétaire  dans  les  départemens  de  la 
Dyle,  des  Forêts,  de  Jemmapes,  de  la  Meuse- 
Inférieure,  du  Nord,  de  l’Ourlhe  et  de  Sambre-et- 
Meuse , est  nul , et  les  choses  demeureront  dans 
le  même  état  où  elles  étaient,  tant  au  droit  qu'au 
fait,  avant  ledit  arrêté.  » 

Enfin , le  chef  du  gouvernement  français  ren- 
dit , le  12  uct.  1807  , le  decret  suivant  : — « Vu 
l’arrêté  du  gouvernement,  du  21  flor.  an  12,  con- 
cernant les  biens  dévolus  a la  France  nar  le  traité 
de  Lunéville  et  le  recès  de  l’empire  d’Allemagne; 
— Fn  autre  arrêté  du  même  jour,  qui  accordait, 
sous  certaines  conditions,  au  duc  Joseph-Arnould 
de  Looz  Corswarem,  mainlevée  du  séquestre  ap- 
posé sur  les  biens  par  lui  réclamés,  et  situés  dans 
les  départemens  de  la  Dyle.  des  Forêts,  de  Jem- 
mapes, de  la  Meuse-Inférieure,  du  Nord,  de 
l'Ourte  et  de  Sambre-et-Meuse.  lesdits  biens  pro- 
venant de  la  succession  du  duc  Guillaume  de 
Looz,  son  père,  a l’exception  de  la  terre  de  Denée, 
située  dans  le  département  de  Sambre-et-Meuse, 
provenant  de  la  succession  de  sa  mère,  décédée 
en  1788; — Notre  décret  du  10  bruni,  an  13,  qui 
annonce  la  nullité  dudit  arreté  de  mainlevée,  les 
choses  demeurait  au  même  état  où  elles  étaient 
auparavant,  tant  au  droit  qu’au  fait  ; 

« Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« Art.  1er.  Les  biens  sous  séquestre  provenant 
de  la  succession  du  duc  Guillaume  de  Looz-Cors- 
warem  sont  déclarés  faire  partie  du  domaine  de 
l'Etat. 

« Art.  2.  La  terre  de  Denée.  située  dans  le  dé- 
partement de  Sambre-el-Mcuse,  et  provenant  de 
la  succession  maternelle  des  enfans  de  Looz- 
Corswarcm,  échue  en  1788,  ne  fait  point  partie 
du  domaine  de  l'Etat;  il  sera,  en  conséquence, 
donné  mainlevée  du  «équestre  de  ladite  terre, 
sur  laquelle  les  droits  héréditaires  seront  exer- 
cés suivant  les  lois , et  néanmoins  sans  resti- 
tution des  fruits,  jusqu'à  la  mise  en  possession. 

» Art.  3.  La  situation  particulière  des  enfans 
du  duc  Guillaume  de  Looz-Corswarem  ayant  été 
par  nous  prise  en  considération,  nous  avons,  par 
notre  présent  décret,  gratifié  et  nous  gratifions 
lesdits  enfans , autres  que  ledit  duc  Joseph-Ar- 
nould, chacun  d’un  sixième  dans  les  biens  prove- 
nant de  la  succession  dudit  Guillaume  de  Looz, 
à l’exception  des  forêts,  si  aucunes  sont,  qui  de- 
meureront définitivement  réunies  au  domaine  na- 
tional. 

« Art.  4.  Lesdits  enfans,  autres  que  ledit  duc 
Joseph-Arnould,  seront  remis  en  possession  des- 
dits biens,  dont  nous  les  gratifions . à la  charge 
des  dettes  affectées  sur  lesdits  biens,  de  ne  pou- 
voir prétendre  à aucuns  revenus  ou  fruits  desdits 
biens  qu'à  compter  du  jour  de  leur  mise  en  pos- 
session en  exécution  du  présent  décret,  et  sans 
aucune  indemnité  pour  ceux  desdits  biens  qui 
auraient  pu  être  aliénés  ou  affetés,  soit  a la  Légion 
d’honneur,  soit  à la  dotation  des  sénatoreries , 
soit  à tout  autre  service  public.  » 

Dans  l’intervalle  de  temps  qui  s’était  écoulé  de«- 
puis  le  traité  de  Lunéville  jusqu’au  décret  du  12 
oct.  1807,  lesienr  Séguin  était  devenu  créancier, 
soit  dn  duc  Guillaume  de  Looz,  soit  du  duc  Jo- 
seph-Arnould, d’une  somme  de  6,X73,8t2  francs 
63  cent.,  pour  laquelle  des  obligations  lui  avaient 
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été  couscnties  devant  notaires,  cl  des  hypothè- 
ques constituées  sur  les  biens  situés  dans  les  ei- 
de* nul  l'a)  s-Hus  autrichiens.  Le  sieur  Seguin  avait 
pris  des  inscriptions  hypothécaires  sur  ce*  hiens 
pour  le  montant  de  toutes  ses  créances. 

Après  ie  decret  du  1*2  ocl.  1807,  qui  mettait  à 
la  charge  de  six  des  enlans  du  duc  Guillaume 
les  dettes  affectées  sur  les  biens  dont  ils  étaient 
gratiliés , le  sieur  ÿéguiu  se  pouruil  contre  eux, 
ainsi  que  contre  le  duc  Joseph-Arnould,  pour  le 
paiement  de  ses  créances.  Il  les  lit  assigner  devaul 
le  tribunal  ci*  il  du  departement  de  la  Seine,  pour 
vohr  dire,  1“  que  les  oppositions  par  lui  formées 
sur  les  revenus  des  bieus  des  ducs  Guillaume  et 
Joseph- Arnould  seraient  déclarées  valables;  2*’ 
que  les  biens  proveuaut  de  la  succession  du  duc 
Guillaume  continueraient  d éire  affectés  au  paie- 
ment de  ses  créance»;  que  ses  titres  seraient  dé- 
clarés exécutoire*  contre  les  six  eufansqui  avaient 
été  gratiliés  des  bieus  par  te  décret  de  1807; 
qu'eu  conséquence  lesdil»  en  unis  seraient  tenus 
d'acquitter  les  créance*  ou  de  déguerpir  les  biens; 
3”  à l egard  du  duc  Joseph  Arnould  particulière- 
ment, qu'il  serait  tenu  d'acquitter,  garantir  et 
indemniser  le  sicui  Seguin  de  toute*  le»  condam- 
nations qui  pourraient  intervenir  contre  lui. 

Les  culans  du  duc  Guillaume  se  présentèrent 
sur  ces  assignations,  a l'exception  seulement  du 
duc  Joseph- Arnould  et  de  1a  demoiselle  Amour- 
Aduphin  *-i mien»  e-Lélicite  de  Looz-Curswarem, 
et  ils  conclurent  a ce  que  toutes  les  oppositions 
formées  et  toutes  les  inscriptions  hypothécaires 
prises  à la  requête  du  sieur  Seguin,  sur  les  biens 
a eux  donnés  par  le  décret  du  12  ocl.  1807,  fus- 
sent déclarées  uulles  et  connue  uoii  avenues;  qu'il 
Jut  ordoune  que  lesdiles  iuscriplious  seraient 
rayées,  et  que  le  sieur  Séguin  fût  débouté  de 
toutes  *es  demandes.  A l'appui  de  ces  conclu- 
sions, ils  soutenaient , 1"  que  le  duc  Guillaume 
n avait  pu  aliéner  ni  hypothéquer  ses  biens,  puis- 
que, dés  l'an  J,  iis  avaient  etc*  h appes  du  séques- 
tre de  guerre;  qu'ils  avaient  etc  dévolus  a la 
France  par  les  traités  de  Campo-Formio  et  de 
Luneville,  et  que  d'aiiteurs  ils  étaient  encore  »ous 
le  séquestre  lorsque  le  duc  Guillaume  était  dé- 
code;—2“  Que,  pur  les  mêmes  motifs,  le  duc  Jo- 
seph- Arnould  n avait  pu  aiieuer  ni  hypothéquer 
les  biens  qui  avaient  appartenu  à sou  père,  puis- 
qu'il il  eu  avait  jaïudi»  eu  la  possession  reelle, 
et  que  d ailleurs  ils  avaient  encore  été  réunis  au 
domaine  de  la  France  par  le  premier  arrête  du  21 
(lor.  an  12,  el  par  ie  decret  du  12  ocl.  13U7;  — 
3*  Qu'on  ne  pouvait  se  prévaloir  du  second  ar- 
rête du  21  llor.  ait  12,  qui  avait  accordé  main- 
levée du  séquestre  au  duc  Joseph-Arnould , puis- 
que cet  arrête  avait  etc  annule  par  le  decret  du 
10  bruni,  au  13;  — 4,J  Que  le  decret  du  12  ocL 
1807  n'avait  luis  cl  u avait  pu  meure  a la  charge 
des  six  cniaiis  gratiliés,  que  le»  dettes  valable- 
ment contractées  pur  ie  duc  Guillaume,  et  uon 
pas  celles  qu  avait  pu  contracter  le  duc  Joseph- 
Aruould. 

Far  jugement  du  31  août  1810,  le  tribuual  ci- 
vil du  deparleiueul  de  la  heiue  décida  que  le  duc 
Guillaume  u’avait  etc  dépouillé  de  la  propriété 
de  se*  biens  situes  sur  la  rive  gauche  du  ilhiu, 
ni  par  le  séquestre  de  guerre,  ui  par  les  traites 
de  Carupo-Foriuio  cl  de  Lunéville,  el  qu'il  avait 
pu  cousequciunieul  les  ahencr  et  les  hypothé- 
quer; qu'apres  lui,  ie  due  Josepb-Aruouid,  son 
heritiir  institue,  avait  eu  le  même  droit  jusqu'au 
decret  du  10  bruni,  au  13;  mais  que,  par  ce  dé- 
cret qui  avait  annule  l'arrête  du  21  llor.  an  12, 
portant  mainlevée  du  séquestre,  le  duc  Joseph- 
Arnould  avait  perdu  l'exercice  des  droits  de  pro- 
prietaire ; eu  conséquente,  il  condamna  les  sept 


enfans  du  duc  Guillaume  à payer  au  sieur  Séguin 
la  somme  de  3,78u,U28  fr.  ‘JJ  cent.,  montant  des 
diverses  obligation*  couseulies  pur  les  ducs  Guil- 
laume el  Josepb-Aruouid,  jusqu  au  décr.  du  1Q 
brum.  ail  13;  débouta  le  sieur  Séguin  de  sa  de- 
mande contre  le*  six  enfans  gratiliés  par  le  dé- 
ci  cl  de  1807 , eu  paiuucul  de  ta  somme  de 
2,281,002  francs,  moulant  des  obligations  sous- 
crite» par  le  duc  Josepb-Aruouid,  posterieure- 
ment au  décret  du  10  brum.,  el  néanmoins  cou- 
damna  ledit  duc  Joseph- Arnould . personnelle- 
ment, comme  ayant  souscrit  lesdites  obligation! 
postérieures,  à en  payer  le  moulant. 

Sur  le*  appel»  interjetés,  tant  par  le* six  en- 
fans  gratiliés  que  par  ie  sieur  Séguin , la  Cour 
royale  de  Fans  a rendu,  le  2 mars  1812,  l'ar- 
rêt dont  voici  les  termes: — « Les  biens  du 
due  Guillaume  de  Lcioz-Corswarciu  onlnU  tté 
dévolus  eu  toute  souveraineté  à la  France  par 
les  traité*  de  Laïupo-Formio  el  de  Lunéville, 
par  suite  de  la  couquélc  de  la  Belgique  et  des 
Fays-Bas  autrichiens  ? — Eu  cas  d'affirmative,  k 
gouverneme  nt  frauçais  a-t-il  pu  en  gratitiersii 
des  enlans  de  ce  due,  à l'exclusion  du  duc  Ar- 
nould? — Dans  ce  dernier  cas,  le»  bieus  wil-ili 
pu  être  grevés  de  dette*  étrangères  aux  coUm 
gratiliés,  postérieures  a l'apposition  du  séquestra 
par  le  gouvernement  français  ? 

« Considérant  que  le*  biens  ci-devant  possédés 
par  l'empire  d'Allemagne  et  les  princes  alle- 
mands, sur  la  rive  gauche  du  Klnn,  et  dont  ceux 
du  duc  de  Looz-Corswarcm  faisaient  partie,  oui 
été  dévolus  à la  France,  d'abord  par  le  traité  de 
Lanipo  Fortnio,  et  depuis  par  celui  de  Lunéville, 
du  20  piuv.  au  9;  que  les  dispositions  de  ces  trai- 
tes, explicites  Unt  »ur  la  désignation  de»  bien! 
que  sur  la  dévolution , oui  été  continue»  par  le 
chef  du  gouvernemeul,  par  son  decret  du  lioct* 
1807;— Considérant  que,  par  la  dévolution  a U 
France  des  biens  des  princes  allemands  sur  U 
rive  gauche  du  Ithiu  , et  doul  l'effet  remonte  aQ 
séquestre  de  guerre,  la  propriété  de  ceux  du  duc 
Guillaume  de  Looz-Corswarem  est  sortie  de  **a 
mains;  et  que,  dès  ior*,  il*  n’ont  pu  être  grevé! 
d’aucune  hypotheque . ni  par  lui . ui  par  >e»  suc- 
cesseur» ou  ay  ans  droit  ; que  l'arrêté  üu2l  Oor.  al 
au  12,  par  lequel  le  chef  du  gouvernemeul  avait 
accordé  la  mainlevée  du  séquestre  en  faveur  du 
duc  J useph- Arnould  de  Looz,  a etc  annule  pw 
déOT.  du  10  brum.  au  13,  qui  déclaré  que  la  fltv 
levée  n’eût  point  été  accordée  audit  duc,  » il  eut 
été  connu  qu'il  n avait  que  des  droits  incertain! 
el  indéterminé* , cl  rétablit  les  choses  dan*  lé 
même  étal  ou  elle»  étaient,  tant  au  droit  quia 
fuit,  avaut  l'arrêté  de  mainlevée  ; — Considérant 
que  la  charge  impusée  à six  enfans  du  duc  Guil- 
laume de  Looz,  par  le  décret  du  12  ocL  18U7, 
d'acquitter  les  celtes  affectées  sur  les  biens  de 
leur  père,  dan»  lesquels  ils  sont  remis  en  po>se*- 
si  u n,  ue  saurait  être  équivoque;  quelle  ne  doit 
s'entendre  que  des  hypotheques  autericuresàlé- 
poque  où  le*  prime»  et  Fiat»  de  l'empire  germa- 
nique ont  été  dépossédé*  de  leur»  bien*  »ur  II 
rive  gauche  du  illiin,  et  ne  s'applique,  en  au-  une 
façon,  à des  hypothèques  doul  lesdits  biens  n ont 
pu  être  grevés  depuis  leur  séquestre  et  dévolution 
à la  France; 

• Eu  ce  qui  touche  les  appels  des  six  enfans  d* 
duc  de  Looz.— La  Cour  a mi*  et  met  les  appelfa* 
lious  et  ce  doul  est  appel  au  néuul;  émondant, 
décharge  lesdil*  enfans  de  Looz  des  condamna- 
tions contre  eux  prououcées;  au  principal,  do- 
boule  Seguin  de  ses  de  ma  u des  , déclaré  uulles  fl 
comme  non  aveuucs  toutes  saisies-arrêti,  ci  op- 
position* faites  par  ledit  Seguin  entre  les  n»^0* 
des  debiteur» j fermier»  et  locataires  desinuu 
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appartenant  aux  eu  fan  s do  Looz,  et  dont  ils  ont  i biens;  mais  qu’il  avait  été  précédemment  établi 
été  gratiliés  par  le  décr.  du  1*2  oct.  184)7,  ainsi  que  les  dettes  réclamées  par  le  sieur  Séguin  n'a* 


que  ton  les  les  iuscriptious  prises  par  ledit  Vgum 
sur  lesdils  biens;  ordonne  que  Icsdile»  inscrip- 
tion» seront  rayées  de  tous  registres  ou  elles  ont  ! 
pu  être  enregistrée»  ; — En  ce  qui  louche  l'appel 
de  Séguin,  a mis  et  met  l'appellation  au  néant, 
et  ordonne  que  ce  doul  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  ellet.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Séguin.  Il 
a proposé  contre  cet  arrêt  trois  moyens  de  cassa- 
tion. - Il  taisait  résulter  le  premier  de  ce  qu'en 
décidant  que,  par  le  séquestre  de  guerre,  par  les 
traités  de  (aiupo-Formio  et  de  Lunéville,  par  les 
arrêtes  du  21  flor.  an  1*2  et  par  le  décr.  du  10 
bruni,  au  13,  le  duc  (Guillaume  de  Looz,  et  après 
lui  le  duc  Joseph* Arnmild, son  héritier,  avaient  été 
dépouillés  de  In  propriété  des  biens  qu'ils  possé- 
daient, non  eu  qualité  de  princes  de  l'empire 
germanique , mais  couune  simples  particuliers, 
dans  le»  ci-devant  Pays-Bas  autrichiens,  l’arrêt 
dénoncé  avait  violé  les  dispositions  formelles  des 
drui  traités,  cl  fait  une  fausse  application  des 
arrêtés  du  *21  flor.  et  du  décret  du  lu  brum. 

Il  faisait  résulter  le  second  moyen  de  ce  que  le 
décret  du  1*2  oct.  1807,  disposant  d’une  manière 
générale,  sans  distinction  . sans  exception  . que 
ks  six  entons  étaient  charges  de  toute»  les  dettes 
aHrclee»  sur  les  biens  dont  Ils  étaient  gralilies. 
l'arrêt  dénoncé  avait  violé  ce  décret . en  restrei- 
gnant sa  disposition  aux  dettes  affectées  sur  les 
biens  avant  le  séquestre  de  guerre. 

Il  faisait  résulter  le  troisième  de  ce  que  l’arrêt 
dénoncé. cii  interprétant  le  décret  du  1*2  oct.  1807, 
qui  était  un  acte  purement  administratif,  au 
moins  quant  a la  donation  faite  aux  defendeurs  , 
cl  dont  le  KM  était  controversé  entre  les  parties, 
avait  empiété  sur  les  attributions  de  l’autorité 
administrative  . et  conséquemment  violé  les  lois 
des  16  août  1790, 16  frucl.  au  3,  et  autres  subsé- 
quentes 

Au  premier  moyen, les  défendeurs  répondaient 
que,  par  les  truités  de  Cantpo-Forniio  et  de  Lu- 
néville , tous  les  biens  et  domaines  qui  apparte- 
naient auv  prince»  de  k empire  germanique  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  furent  dévolus  à la  France; 
qu’un  ne  trouve  dans  ces  traités  aucune  distinc- 
tion entre  les  biens  que  ces  princes  possédaient 
en  qualité  de  princes , et  ceux  qu'ils  possédaient 
comme  simples  pai licul  ier* ; que  tous  furent  éga- 
lement compris  dans  la  révolution , et  qu'aus»i 
P*r  le  premier  arrête  du  21  flor.  au  12  et  par  le 
decret  du  12  oct.  1807,  le  gouvernement  français 
a voienuelleineiil  declaié  que  l<>us  les  biens  des 
ducs  de  Looz , sans  aucune  exception  , étaient 
réunis  «au  domaine  de  l'Etat  ; qu’a  la  v erité  le  gou- 
vernement s était  d’abord  déterminé  , |>ar  des 
coosidt- rat  ions  particulières  et  par  des  vues  de 
muni  licence  . a donner  au  due  Joseph- Arnould 
mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  quelques-uns 
des  biens;  mais  que,  par  le  décret  du  U)  brum. 

13,  larréle  qui  avait  accordé  celte  mainlevée 
fut  annule,  et  les  choses  remises  au  même  état  où 
elles  étaient,  tant  au  droit  qu’au  fait  , avant  ledit 
•rrêlc,  et  que  le  décret  du  12  oct.  1807,  qui  pro- 
nonça définitivement  la  réunion  de  tous  les  biens 
*u domaine  de  l Etat,  lie  fut  et  ne  put  être  que 
l’exécution  des  traites  de  Canipo-Formio  et  de 
Lunéville. 

Au  second  ipoyen  , les  défendeurs  répondaient 
que  le  gouvernement  français , en  les  graliiiant 
de»  biens  de  leur  père  , et  en  les  chargeant  d'ac- 
quitter les  dettes  affectées  sur  ces  biens,  n'avaient 
évidemment  entendu  parler  que  des  dettes  qui 
étaient  légitimement  affectées,  de  celles  dont  l'E- 
tal aurait  été  tcuu  lui-même,  s'il  eùi  conservé  les 


valent  pan  été  légitimement  affectée*  sur  ces  biens, 
puisque  les  ducs  Guillaume  et  Joseph -Arnould 
n'avaient  pas  eu  le  dr«>il  de  le*  affecter  après  les 
traités  et  pendant  le  séquestre  de  guerre  ; que 
d'ailleurs  on  ne  pouvait  pas  supposer  que  le  gou- 
vernement français,  eu  paraissant  vouloir  faire  un 
don  aux  défendeurs,  eût  eu  l'intention  de  les 
charger  du  paiement  de  dettes  qu’il  savait  très 
bien  être  beaucoup  plus  considérables  que  la  va- 
leur de*  biens  qu'il  donnait. 

Au  troisième  moyen,  ils  répondaient  que  ledé- 
creldu  12  oct.  184)7  n'était  (tas  un  simple  acte  ad- 
ministratif ; qu’au  surplus . sa  disposition  étant 
claire  et  précise,  il  n’y  avait  pas  lieu  à interpré- 
tation. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  rom.). 

LA  COUR;— Vu  les  articles  précités  des  trai- 
tés de  Campo-Formio  et  de  Lune  ville  . les  deux 
arrêtés  du  gouvernement  français  du  21  flor.  an 
1*2  . et  les  décrets  des  10  brum.  an  13  et  12  oeL 
1807  Statuant  d’abord  sur  le  troisième  moyen 
de  cassation  , relatif  h la  compétence  ;— Attendu 
que  la  contestation  qui  existe  entre  le*  parties 
n'est  relative  qu'à  des  intérêts  purement  privé» 
entre  particuliers , et  qu’ainsi  elle  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  ; — Rejette  ce 
moyen  ; 

En  ce  qui  touche  les  premier  et  deuxième 
moyens  de  cassation  -.—  Attendu, en  fait, qu’il  est 
constant  et  même  reconnu  par  les  defendeurs  , 
qu’avant  la  conquête  faite  par  les  armées  de  la 
république  française,  des  Pay  s-Bas  autrichiens  et 
de*  parties  de  l'empire  germanique  sur  la  rive 
gauenedu  Rhin,  le  duc  Guillaume  de  Looz-Cors- 
oarem  était  propriétaire  . non  pas  en  qualité  de 
prince  de  l'empire  germanique,  mais  comme  sim- 
ple particulier,  de  bien»  et  domaines  situés  dans 
les  Pays-Ras  autrichiens,  faisant  partie  des  Etats 
héréditaires  de  la  maison  d Autriche;  — Attendu 
que  . par  l’art.  3 du  traité  de  Cainpo-Formio  et 
par  les  art.  *2  et  6 du  traité  de  Lunéville,  l'empe- 
reur d'Allemagne,  roi  de  Hongrie  et  de  Rohénie, 
stipulant  tant  én  son  nom  qu’au  nom  de  l'empire 
germanique,  céda  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété , à la  république  française  , tous  ses  droits 
et  titres  sur  les  ci-devant  provinces  hclgiques  , 
connues  sous  le  nom  de  Pays-Bas  autrichiens, 
avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépen- 
daient , et  en  outre  les  pays  et  domaines  situé» 
a la  rive  gauche  du  Rhin  , qui  faisaient  partie  de 
l'empire  germanique  ; mais  que  , par  l'art.  9 du 
traite  de  Campo-Eormio  et  par  l'art.  !*  du  traité 
de  Lunéville,  il  fut  stipulé  qu’il  serait  accordé, 
dans  tous  les  pays  cédés  par  les  articles  précédens, 
a tous  le*  Itnhilans  ou  propriétaires  quelconque», 
mainlevée  du  séquestre  qui  avait  été  mis  sur  leur» 
biens,  effets  et  revenus,  à cause  de  la  guerre  qui 
avait  en  lieu;  — Ou’il  résulte  bien  de  l’art.  3 du 
traité  de  Campo-Eormio  , et  des  art.  2 et  6 du 
traité  de  Lunéville,  que  le  dur  Guillaume  de  Looz 
aurait  été  dépossédé  des  biens  et  domaine»  qu’il 
aurait  pu  avoir  en  qualité  de  prince  de  l’empire 
germanique  -,  mais  qn’il  résulte  aussi  de  l’art.  9 du 
traité  de  Campo-Eormio  et  de  l’art.9  du  traité  do 
Lunéville,  nue  le  duc  Guillaume  conserva  la  pro- 
priété des  bien»  qu'il  possédait , comme  simple 
particulier,  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  au- 
tres réunis  à la  France  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ; — Et  que  cette  distinction  est  en  effet  con- 
forme aux  principe»  du  droit  des  gens,  qui  ont  été 
constamment  professé»  par  les  publicistes  D’où 
il  suit  qu’en  vertu  des  traités  de  Campo-Furmio 
et  de  Lunéville  , le  duc  Guillaume  de  Looz  , et 
après  lui  le  duc  Joseph- Arnould  > sou  bit»  et  M»q 
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héritier,  conservèrent  le  droit  de  vendre  et  d’hy- 
polhéqurr  les  biens  qu'avant  ces  traités  le  duc 
Guillaume  possédait , comme  simple  particulier, 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens , et  qu'ils  purent 
eierecr  ce  dr.»it.  même  avant  la  mainlevée  effec- 
tive du  séquestre  de  guerre,  promise  et  stipulée 
par  ces  traités , puisque  le  simple  séquestre  de 
guerre  ne  suffit  pas  pour  dépouiller  de  la  pro- 
priété ; et  qu'au  moins . quanta  In  propriété,  tous 
ses  effets  sont  anéantis  par  les  traités  de  paix  qui 
en  ordonnent  la  mainlevée  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  français  a plu- 
sieurs fois  reconnu  lui-mèinc  que  par  les  traités  de 
Campo-Formio  et  de  Lunéville . les  ducs  de  Looz 
n'avaient  pas  perdu  leurs  propriétés  particulières 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens  Qu’en  effet,  le  2 
juill.  1803,  il  fit  annoncer  au  duc  de  Looz,  parle 

firéfet  du  département  de  In  Dyte,  qu'il  y aurait 
evée  du  séquestre . conformément  à l'esprit  «lu 
traité  de  Lunéville  : — Que  , par  un  arrête  du  22 
flor.  an  12.  en  déclarant  que  tous  les  biens  qui, 
avant  le  traité  de  Lunéville,  avaient  appartenu 
aux  ducs  de  Looz  et  autres  princes  de  l’empire , 
étaient  réunis  an  domaine  national,  il  eu  excepta 
formellement  ceux  desdits  biensqui  étaient  situés 
dans  les  Pays-Bas  aulriehieus . et  à l'égard  des- 
quels il  serait  statué  par  arrêtés  particuliers;— 
Que , statuant  de  suite  par  un  autre  arrêté  du 
même  jour  à l'égard  de  la  famille  de  Looz , il  ac- 
corda délinitivemcnl  au  duc  Joseph-Arnould  , 
comme  héritier  du  duc  Guillaume,  mainlevée  du 
séquestre  apposé  sur  ceux  de  ses  hiens  meubles  et 
immeubles  qui  étaient  situés  dans  les  departe- 
mens  de  la  Dyle,  de  Jeminapes  et  autres,  qui 
formaient  précédemment  les  Pays-Bas  autrichiens 
et  que  la  condition  imposée  par  cet  arrêté  au 
duc  Joseph-Arnould,  de  vendre,  dans  le  délai  de 
trois  ans,  lesl>iensà  l'égard  desquels  était  accordée 
la  mainlevée  du  séquestre  , ne  fut  qu'un  rappel 
de  ce  qui  avait  été  prescrit  par  l’art.  7 du  traité 
de  Campo-Formio  a tous  les  habilans  et  proprié- 
taires quelconques  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
et  prouve  évidemment  que  le  gouvernement  fran- 
çais appliquait  lui-même  cet  article  du  traité  a la 
famille  de  Looz  , pour  les  propriétés  particulières 
qu’elle  avait  dans  les  Pays-Bas  autrichiens;  — 
Qu  a la  vérité,  par  un  décret  du  10  bruni,  an  13, 
le  chef  du  gouvernement  annula  le  second  arrêté 
du  21  flor.  an  12  , sur  les  réclamations  à lui  pré- 
sentées par  les  six  autres enfans  du  due  Guillaume, 
qui  prétendaient  avoir  droit,  comme  le  duc 
Joseph-Arnould,  aux  biensqui  n’avaient  été  ren- 
dus qu'à  lui  seul , et  annonçaient  vouloir  lui  con- 
tester la  qualité  d hcritier  universel;— Mais  que 
l'arrêté  ne  fut  point  annulé  par  le  motif  que  les 
biens  à l'égard  desquels  il  avait  été  donné  au  due 
Joseph  Arnould  mainlevée  du  séquestre  , fussent 
dévolus  à la  France  par  les  traites  de  Campo- 
Formio  et  de  Lunéville;  qu'il  fut  annulé  par  le 
motif  unique,  formellement  exprimé  dans  le  dé- 
cret, que  la  mainlevée  n’eût  point  été  accordée 
au  duc  Joseph-Arnould  , s'il  eût  été  connu  qu'il 
n'avait  que  des  droits  incertains  et  indéterminés; 
— Que  le  décret  du  10  brum.  au  13  eut  donc  pour 
objet  de  conserver  lesdroils  que  réclamaient,  de 
leur  cûlc,  les  six  autres  enfans  du  duc  Guillaume, 
et  que  le  gouvernement , en  cherchant  à con- 
server ces  droits,  reconnaissait  par  la  même  que 
les  biens  n'avaient  pas  été  dévolus  a la  France 
par  les  traités,  et  qu'ils  faisaient  partie  de  la  suc- 
cession du  duc  Guillaume  ;— Qu'enfin  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  décret  dépouilla  le  due  Joseph- 
Arnould  de  la  propriété  des  hiens , en  remettant 
les  choses  au  même  état  ou  elles  étaient , tant  au 
droit  qu'au  fait,  avant  le  second  arrêté  du  21  flor. 
an  |2,  puisquau  droit,  avant  cet  arrêté,  U n’y 
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avait  de  dépossession  ni  par  les  traités  de  Campe* 
Fomiio  et  de  Lunéville,  ni  par  ie  premier  arrêté 
du  21  flor.  an  12.  à l'égard  des  biens  particuliers 
de  In  famille  de  Looz , situés  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  ; et  qu’au  fait,  avant  ie  second  arrêté, 
il  n'v  avait  qu'un  simple  séquestre  de  guerre,  qui 
seul  'n'élait  pas  dévolutif  de  la  propriété,  et  dont 
la  mainlevée  avait  d'ailleurs  été  promise  cl  sti- 
pulée par  les  traités;— Attendu  qu'il  ré* aile  de 
tout  ce  qui  précède,  que  le  décret  du  12  oct  lHlfi. 
qui  a déclaré  que  les  biens  provenant  de  la  suc- 
cession du  duc  Guillaume  de  Looz  faisaient  par- 
tie du  domaine  de  l'Etat,  est  le  premier  arte  qui 
ait  dé|H)uillé  les  ducs  de  Looz  de  la  propriété  de* 
biens  qu'ils  avaient,  comme  simples  particuliers, 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  que  la  déclara- 
tion même  faite  dan'  ce  décret,  que  les  birnsqu  il 
réunissait  à l'Etat  provenaient  de  la  succession  du 
duc  Guillaume,  prouve  de  plus  en  plu*  qu'il  n'a 
pas  été  fondé  sur  une  dévolution  qui  aurait  ete 
prononcée  en  faveur  de  la  France  par  les  traités, 
puisqu’on  cas  de  dévolution  par  les  traités,  les 
biens  n’auraient  pu  faire  partie , et  conséquem- 
ment ne  seraient  pas  provenus  de  la  succession  du 
duc  Guillaume  ; — Que  dès  lors  le  decret  du  12 
oct.  1807  ne  peut  pas  avoir  l’effet  rétroactif,  et  ne 
peut  pas  empêcher  que  les  hypothèques  qui  avaient 
été  consenties  sur  les  biens  par  les  ducstiaillaume 
et  Joseph-Arnould  avant  la  dépossession,  avant 
la  réunion  a l'Etal,  ne  soient  valables; 

Attendu  enfin  que  la  charge  imposée  aui  dé- 
fendeurs, parle  décret  du  12  oct.  1807,  d’ac- 
quitter les  dettes  affectées  sur  les  biens  dont  ils 
étaient  gratifiés,  s’applique  nécessairement  a 
toutes  les  dettes  qui , lors  de  ce  décret,  se  trou- 
vaient légalement  el  valablement  affectées  sur 
lesdits  biens,  et  qu'il  vient  d’être  établi  que  le» 
dettes  afiectées  avant  ce  décret , par  les  durs 
Guillaume  et  Joseph- Arnould  de  Looz , sur  les 
biens  qu'ils  possédaient,  comme  simples  parti- 
culiers, dans  les  ci-devant  Pays-Bas  autrichiens, 
étaient  légalement  affectées  par  personnes  ayant 
droit  de  les  consentir  ; — De  tout  quoi  il  suil  qu’en 
décidant  que  le  duc  Guillaume  de  Looz  n’avait  pu. 
après  les  traités  de  Campo-Formio  cl  Lunéville, 
vendre  ou  hy  pothéquer  aucun  des  biens  qu  il 
possédait  antérieurement;  que  le  duc  Joseph- 
Arnould,  son  fils  ét  son  héritier,  n’avait  pu  égale- 
ment hypothéquer  aucun  de  ses  biens,  même 
avant  le  décret  du  12  oct.  1807,  et  qu’en  consé- 
quence les  inscriptions  hypothécaires  prises  par 
le  demandeur  avant  ce  décret , et  les  oppositions 
par  lui  formées  sur  les  biens  que  les  ducs  Guillaume 
et  Joseph  Arnould  de  Looz  possédaient . comme 
simples  particuliers,  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens. étaient  nulles  et  ne  devaient  produire 
aucun  effet,  l'arrêt  dénoncé  a formellement  violé 
les  dispositions  de  l'art.  9 du  traité  de  Campo- 
Formio  et  l’art.  9 du  traité  de  Lunéville,  et  * M 
une  fausse  application  du  décret  du  12  oct.  1807; 
— Casse,  etc. 

Du  11  dée.  1816.— Sect.  civ.— Rapp..  M.  Cha- 
bot (de  l'Ailier).— Concl.,  M.  Cahier,  «T.  gén.— 
—PL,  WM.  Darrieux  et  Coste. 


PARTAGE  D ASCENDANT.  — Rédcctiox. 

Bien  que  sous  la  loi  du  17  m'i\  an  2,  les  IJ 
cessions,  surtout  en  ligne  directe,  fussent  dé- 
férées par  la  loi  el  non  par  la  volonté  de 
l'homme,  le  partage  testamentaire  fait  par  le 
père  entre  ses  enfans  était  valable ; seule- 
ment  il  était  réductible,  au  cas  où  l'égal»* 
prescrite  par  la  loi  n’aurait  pas  été  obterree. 
(L.  17  niv.  an  2,  art.  9.) 

(Crozier  — C.  Crozier.)  — arrêt. 

LA  COI  U;  — Attendu  que  toute  prohihibuo 
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doit  résulter  d'uno  loi  expresse,  surtout  lors- 
qu elle  a pour  objet  de  déroger  au  droit  commun; 
— Attendu  que  la  loi  du  17niv.,  art.  17.  n'énonce 
aucune  disposition  prohibitive  d où  Ton  puisse 
induire  que  les  aseendans  ont  été  privés  du  droit 
de  faire  entre  leurs  enfans,  soit  par  acte  entre- 
vifs,  soit  à cause  de  mort,  le  partage  de  leurs  biens; 
que  la  seule  obligation  quelle  leur  imposait  im- 
pérativement était  de  ne  point  blesser  l égalité 
dans  les  lots  ciu’ils  assignaient  à chacun  de  leurs 
enfans;  d'ou  il  suit  que  la  Cour  royale  de  Lyon, 
en  prononçant  la  validité  du  partage  fait  par  le 
père  Crozier,  n’a  point  contrevenu  a la  loi  du  17 
nivûse;  que  cct  acte,  reconnu  régulier,  doit  ulté- 
rieurement, s'il  est  justifié  qu’il  y a eu  erreur 
dans  la  valeur  des  objets  donnés,  être  ramené  a 
l’égalité  voulue;  que,  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi  À cet  égard,  la  Cour  royale  de  Lyon,  en  main- 
tenant la  validité  du  testament  de  l'an  5 comme 
partage,  a subordonné  son  eiécuüon  à une  esti- 
mation préalable  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1816.  — Scct.  req.  — Près.,  M. 
ifenrion  de  Pansey.  — Rnpp.,  M.Liger-Ver- 
digny.  — Concl .,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Sirey. 


COUR  D’ASSISES.  — Proces-verbal  des  dé- 
bat». — Signature. 

Le  proc'es-verlml  des  débats  d’une  Cour  d’assi- 
ses doit  etre  signé  par  le  magistrat  qui  a 
rempli  les  fonctions  de  président  et  par  ls 
greffier.  L’omission  de  l’une  de  ces  deux  signa- 
ture emporte  la  nullité  des  débats  et  de  l’ar- 
rêt , indépendamment  dans  Vun  ou  l’autre 
cas  d’une  amende  de  500  fr.  contre  le  gref- 
fier. (Cod.  inst.  crim.,  372.)  (1). 

(Baurès.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  372  du  Code 
d’insl.  crim.  ; — Attendu  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  qui  doit  être  dressé  en  exécution  de 
l’art.  372  du  Cod.  cité,  a pour  objet,  ainsi  que  le 
dit  formellement  cet  article,  de  constater  que  les 
formalités  prescrites  ont  été  observées  ; que,  quand 
il  n’eiiste  pas  de  procès-verbal,  les  formalités 
dont  la  preuve  légale  n’est  pas  représentée,  sont 
réputées  de  droit,  avoir  été  omises  ; — Que  le  même 
article  dit,  $ 3,  que  le  procès-verbal  dont  il  or- 
donne la  rédaction  sera  signé  du  président  de  la 
Cour  d’assises  et  du  greffier  ; que  le  concours  de 
ces  deui  signatures  est  donc  indispensable;  — 
Que  le  proces-verbal  signé  du  président  seul,  ou 
du  greffier  seul,  n’est  pas  le  procès-  ver  bal  exigé 
par  l’art.  372  du  Code  ; qu’il  n est  qu’un  acte  in- 
forme, un  projet  du  proces-verbal  ordonné  par  la 
loi  ; qu’il  n en  peut  résulter  la  preuve  légale  de 
l’observation  des  formalités  par  elle  prescrites  ; 
que  là  où  il  n’y  a pas  de  procès-verbal  qui,  par  sa 
régularité,  puisse  produire  celte  preuve,  n’existe 
pas  le  procès-verbal  qu’ordonne  ledit  art.  372  ; — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  greffier  a rédigé  et 
signé  un  acte  intitulé  procès-verbal  de  la  séance  ; 
mais  que  le  magistrat  qui  a présidé  cette  séance 
n’a  point  apposé  sa  signature  audit  acte;  qu’il 
n’est  donc  pas  légalement  constaté  quelesforma- 
Htée  prescrites  par  la  loi  aient  été  observées,  et  que 
ees  formalités  non  prouvées,  étant  réputées  omi- 
ses, l'annulation  des  débats  et  de  tout  ce  qui  s’en 
est  ensuivi,  eu  est  la  conséquence  nécessaire  ; — 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 mars  1815; 
29  août  1816,  et  les  notes. 

(2)  En  effet,  il  n’y  a pas  jusque-là  conflit  négatif 
de  juridiction  , puisqu’il  n’est  pas  certain  que  l’un 
des  jugeraens  d’incompétence  ne  sera  pas  reformé; 
par  suite,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  voie  excep- 
tionnelle du  règlement  de  juges, 
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Attendu  que  cette  «nnnlation  ayant  pour  uniqun 
cause  l’absence  d’un  procès-verbal  revêtu  du  ca- 
ractère d’authenticité  déterminé  par  la  loi,  il  y a 
lieu  a l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art. 
37-2  du  Code  d’inst.  crim.  ; - Casse,  etc.  Con- 
damne le  prellier  de  la  Cour  d’assises  du  départe- 
ment de  l’Ariése  à l’amende  de  300  fr. 

Du  13  déc.  1816.  — itect.  crim. 

CONFLIT  NÉGATIF  DE  JURIDICTION.  — 

Rfct.l.EMEJT  l>K  JUGES. 

Pour  qu'il  y ail  conflit  négatif,  il  faut  que  les 
jugement  d’incompétence  soient  passés  en 
farce  de  chose  jugée  : jusque-là  on  ne  peut 
s adresser  à la  Cour  de  cassation  pour  regle- 
ment de  juges.  [Cod.  inst.  crim., 526  et  527.)  (2) 
(Reglern.  de  juges— Aff.  J. -B.  Croizier,  Décet  et 
autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Riom  le  4 
nov.  dernier,  et  par  lequel  ce  tribunal  s’est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  des  faits  n raison 
dcNquels  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  royale  do  ladite  ville  avait,  par  arrêt  du 
12  sept,  précédent,  renvoyé  les  prévenus  dont  il 
s'agit  devant  la  justice  correctionnelle,  n'a  pas  ac- 
quis I autorité  de  la  chose  jugée,  au  moyen  de 
l'appel  qui  en  a été  émis;  qu’ainsi  ce  jugement 
n a pas  le  caractère  délinitif  requis  pour  établir  le 
conflit  qui  donne  nécessairement  ouverture  au 
droit  de  règlement  de  juges  qui  appartient  à la 
Cour  de  cassation,  dans  tous  les  cas  où  son  exer- 
cice est  nécessaire  pour  lever  les  obstacles  qui  ar- 
rêtent le  cours  de  la  justice;— Que  d'ailleurs  les 
faits  du  réquisitoire  ne  présentent  pas  les  circon- 
stances particulièrement  déterminées  dans  les  art. 
526  et  527  du  Code  d inst.  crim.  Déclare  qu’il 
n'y  a lieu,  en  l’étal  et  quant  à présent,  a statuer 
sur  la  demande  en  règlement  déjugés  formée  par 
le  procureur  général,  en  la  Cour,  par  son  réquisi- 
toire en  date  de  ce  jour,  et  donné  en  exécution 
de  l’ordre  à lui  transmis  par  monseigneur  le  chan- 
celier, en  sa  lettre  du  7 de  ce  mois. 

Du  13  déc.  1816.— Sect.  crim.— Prés..  M.  Bar- 
ris.- Rapp.,  M.  Rataud.—  Concl.,  M.  üllivier , 
av.  gén. 


1°  SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.f— 
Acquereur.— Insinuation. 

2°  Effet  rétroactif.  — Formes  coîisrrvà- 
toirbs. 

\*Ij>rsque  des  biens  substitués  ont  été  vendus  par 
un  grevé , au  préjudice  des  appelés  ultérieurs , 
l’acquéreur,  s’il  y a action  en  revendication 
de  la  part  de  l’appelé , peut  exciper  de  sa 
bonne  foi  on  du  defaut  d'insinuation , et  faire 
déclarer  l’action  en  revendication  no»  rece- 
vable. 

2® Lu  loi  qui  établit  des  formalités  nouvelles , 
comme  nécessaires  à l’efficacité  d’un  acte, 
s’applique,  sans  effet  rétroactif,  aux  cas  fu- 
turs dans  lesquels  tes  formalités  peuvent  être 
observées  ; peu  importe  que  l’acte  en  lui-même, 
soit  antérieur  à la  toi  nouvelle.  (Rés.impl.)  (3); 
notamment  pour  l’insinuation  d'une  substi- 
tution, prescrite  à tous  les  appelés  qui  auront 
à accepter  une  substitution  pour  en  recueil- 
lir l'effet.  (Cod.  civ.,  2.)  (4) 


(3)  Le  principe» déjà  clé  consacré  parla  Cour  de 
cassation  dans  un  arrél  du  27  avril  1814. 

f4)  F.  en  ce  sens,  Casi.  14  mai  (810,  et  les  auto- 
rités indiquées  à la  noie.  Adde,  Merlin,  Répert.,  v» 
Filiation,  n.  18. 
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(Laincel— C*  N...) 

Ia»  20  mars  1668,  le  sieur  Esplandiau  île  Savonne 
disposa  de  biens  situés  dans  le  comtal  Venaissin; 
il  les  «rêva  d’un  ûdeicommis  perpétuel  qui  s’ou- 
vrit en  faveur  d'un  sieur  Laincel,  après  avoir  été 
successivement  recueilli  par  quatre  individus  qui 
avaient  négligé  de  faire  insinuer  la  substitution, 
cl  qui  vendirent  différens  immeubles. — Le  sieur 
Laincel  sc  disposait  à prendre  possession  des  ob- 
jets substitués,  lorsqu'il  reconnut  qu’ils  avaient 
été  vendus  par  les  grevés  qui  en  avaient  précé- 
demment joui  ; alors  il  s’adressa  aux  acquereurs, 
et  demanda  la  nullité  des  aliénations  et  la  resti- 
tution des  biens  fidéicommissés. — Les  acquéreurs 
soutinrent  que  la  réclamation  u'étail  pas  fondée, 
parce  que  la  substitution  n’avait  pas  été  insinuée, 
et  que  dès  lors  on  ne  pouvait  pas  valablement  la 
leur  opposer.  — En  réponse  le  sieur  Laincel  ob- 
jecta qu’à  l'époque  de  la  substitution  en  1668, 
aucune  loi  n'en  ordonnait  l'enregistrement,  et 
qu'aiusi  on  lie  pouvait  lui  opposer  l'inobservation 
d’une  formalité  qui  n’existait  pas.— Ile  leur  côté, 
les  acquéreurs  soutinrent  qu’aux  termes  du  rè- 
glement du  vice-légat  du  pape  à Avignon,  rendu 
en  1700,  toutes  substitutions  ouvertes  et  acceptées 
depuis  sa  publication  devaient  être  enregistrées, 
et  que  les  grevés  qui  négligeaient  de  remplir  cette 
formalité  encouraient  la  déchéance  de  leurs  droits. 
—Le  tribunal  civil  de  Carpentras,  saisi  de  la  con- 
naissance de  cette  affaire,  rendit  jugement  le  26 
avril  1812,  et  condamna  les  tiers  acquéreurs  à 
rendre  et  restituer  au  sieur  Laincel  les  biens  qui 
avaient  fait  partie  de  la  substitution. 

Appel  de  la  part  des  tiers  acquéreurs  ; et  le  23 
janv.  1815,  la  Cour  de  Nîmes  a rendu  arrêt,  par 
lequel  elle  a réformé  le  jugement  du  26  avril  1812. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Lain- 
cel  : — 1°  Pour  violation  de  l’art.  3 du  règlement 
de  1700,  ainsi  conçu  « Les  dispositions  de  der- 
nière volonté  portant  substitution,  seront  enre- 
gistrées au  greffe  des  lieux  où  tous  les  biens  du 
testateur,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  d’iceux, 
seront  situés,  six  mois  après  l’acceptation  do  l’hé- 
ritage, à défaut  de  quoi  voulons  que  l'héritier 
grevé  qui  aura  manqué  à faire  enregistrer  la  sub- 
stitution soit  déchu  de  l'héritage  et  de  scs  droit* 
sa  vie  durant,  et  qu’ils  soient  acquis  au  substitué 
ui  aura  fait  ledit  enregistrement  ; * 2°  Pour  excès 
e pouvoirs  en  ce  que  le  demandeur  avait  été  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  drutaude  en  reven- 
dication des  biens  faisant  partie  de  la  substitution, 
alors  que  le  règlement  de  1710  ne  prononçait 
d’autre  peine  en  cas  d'inobservation  delà  forma- 
lité d insinuation,  que  la  déchéance  du  grevé  et 
l'ouverture  de  la  substitution  au  profit  de  l’appelé  ; 
que  ce  règlement  n'attachait  à celte  inobserva- 
tion, ni  la  peine  de  la  nullité  de  la  substitution, 
conformément  à l’ordonnance  de  Moulins,  ui  la 
déchéance  des  droits  du  substitué  contre  les  tiers 
Acquéreurs,  ainsi  que  les  lois  françaises  postérieu- 
res l’avaient  ordonné. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  le  premier 
moyen,  que  le  règlement  de  1700,  dans  sa  dispo- 
sition relative  a l’enregistrement,  parle  des  substi- 
tutions en  termes  génériques,  et  s applique  par 
conséquent  à toutes  les  substitutions,  et  a celles 
antérieures  et  a celles  postérieures  à 1700;  qu’en 
ce  point  le  règlement  se  réduit  a dire,  qu’à  1 ave- 
nir nul  lidéicommis  ne  pourra  être  accepté  sans 
que  l'héritier  grevé,  ou  le  fidéicommissaire  ac- 
ceptant, ne  fasse  enregistrer  son  titre  : disposi- 
tion qui  n'a  rien  de  rétroactif,  puisqu’elle  se  rap- 
porte à un  événement  cl  à un  temps  a venir: 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l’ar- 
pH  attaqué  uc  prononce  pas  la  nullité  de  la  sub-  l 
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stitution  dont  il  s'agit,  mais  dit  seulement  qu’à 
défaut  d’enregistrement  de  la  pan  de  Laincel  et 
des  précédé  ns  grevés,  ils  ont  tous  encouru  la  dé- 
chéance de  leurs  droits  civils,  et  par  suite  sont 
non  recevables  à les  exercer,  ce  qui  est  conforma 
au  règlement,  qui  en  eflel  prononre  cette  dé- 
chéance au  préjudice  de  tous  les  grevés  qu  né- 
gligent la  formalité  de  l’ enregistrement;  — Re- 
jette, etc. 

Du  17  déc.  1816. -Sect.  tir.— JPret.,  M.  Bris- 
son.— If ’app.,  M.  Zangiacomi.—  ConcL, M.Jour- 
de,  av.  gén. — PL,  MM.  JouseelioetTroufiei. 


ENFANT  ADULTÉRIN.  - Paternité  (ui- 

CUERCIIK  DE  LA). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  attribuer  à un  en- 
fant l'état  d'enfant  adultérin , si  lu  preue# 
de  cet  état  n’esl  pas  exclusive  de  toute  recher- 
che de  paternité.  (Cod.  civ.,  335  et  340.)  (Il 
(Gillet —C.  Lemoyne.) 

La  demoiselle  Gillet  et  Thérèse  - Louise-  Adé- 
laïde Gillet , ses  deux  filles , celles-ci  procédant, 
par  le  ministère  de  leurs  tuteurs,  poursuivaient  la 
paiement  d’un  legs  que  Nicolas  Guérin  avait  faR 
par  testament,  à la  mère  en  usufruit , et  aux  üllei 
en  nue  propriété.  — L'héritière  légitime  opposait 
que  les  filles  Gillet  étaient  enfans  adulérins  du 
testateur , et  la  mère , personne  interposée  pour 
ie  legs.  Pour  établir  ce  fait,  elle  argumentai!  de 
l’acte  de  naissance  de  Thérèse-Louise  Gillet,  por- 
tant qu'elle  était  née  de  la  demoiselle  Gillet  et  de 
Nicolas  Guérin  . qui  l’avait  signé;  de  lacté  de 
naissance  d'Adélaïde  Gillet,  qui  constatait  quelle 
était  née  de  la  demoiselle  Gillet,  mais  qui  ne  dé- 
signait point  le  père;  cnliu  «lu  testament,  par  les- 
quel Nicolas  Guérin  avait  fait  le  legs  en  usufruit  a 
la  demoiselle  Gillet,  et  en  nue  propriété  aux  en- 
fans  qu'elle  aurait  au  décès  du  testateur. 

Par  jugement  du  24  juin  1814,  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  ordonna  le  paiement 
du  legs,  attendu  que  riucapacilé  alléguée  était  in* 
admissible. 

Au  contraire  . par  arrêt  du  18  mars  1815  , Il 
Cour  royale  de  Paris,  considérant  « qu'il  était  re- 
connu que  les  tilles  Gillet  étaient  enfans  adulté- 
rins, par  conséquent  capables  seulement  de  re- 
cevoir les  alimens , * ordonna  la  liquidation  de  la 
succession  Guérin,  à l’effet  de  fixer  la  quotité  d« 
alimens.  . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'AdeUld* 
Gillet,  celle  dont  l'acte  de  naissance  ne  désignait 
lias  le  père,  pour  violation  des  art.  335  et 340 du 
Code  civ. , qui  interdisent,  par  voie  <T exception 
comme  par  voie  d’action,  ta  recherche  de  la  P»* 
ternité  et  la  reconnaissance,  d’enfans  adultérins» 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué , non-seulement  sa os 
preuve  legale,  mais  sans  aucune  espèce  de  preuve, 
ta  déclarait  enfant  adultérin. 

aruêt.  , r^U 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  335  et  340  du  Code 
civil;  —Attendu  que  les  art.  335  et  340  du  Code 
civil , interdisent  d'une  manière  absolue  la 
cherche  de  la  paternité  et  la  reconnaissance  des 
enfans  adultérins , et  qu'en  statuant  sans  preuve 
légale  qu’il  est  reconnu  qu’ Adélaïde  Gillet  e» 
enfant  adultérin  , l’arrêt  a admis  une  recherche 
de  paternité  et  une  reconnaissance  prohibée  p» 
ces  articles;  —Casse,  etc. 

Du  17  déc.  1816.  — Sect.  civ.  — Rapp-, 
Cassaigne.  — ConcL,  M.  Jour  de,  av.  géu. 


(1'  V.  dans  le  même  sens.  Cas*.  4 brum.  Î5  Ocr, 
an  10  ; 8 fév.  1809;  8 bot.  1820,  et  Je*  note!» 
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CASSATION. — Arrêt  n u» mission.  —Date.  | 
— Copie. 

Lorsque  la  copie  de  signification  d'un  arrêt  j 
d admission  ne  porte  pas  la  date  du  mois  (et 
que  d'ailleurs  cette  date  du  mois  ne  r fini  te  j 
pas  directement  de  son  contenu ) . cette  co-  I 
pie  ne  prouve  pas  que  la  signification  ait  | 
été  faite  dans  les  trois  mois  : il  y a donc  nul-  i 
lité  de  l'exploit  et  decheance  du  pourvoi. 
La  régularité  de  l’original  ne  coti  vrr  pas  le  | 
vice  de  la  copie.  (Cod.  proc.  ri?.,  61.)  (1) 

(La  dame  Qutennn— C.  la  dame  Mouton.) 

Par  arrêt  du  t6  mal  181(3.  la  Cour  de  cassation 
admit  le  pourvoi  formé  par  la  dame  Quigii  -n 
rnntre  nti  »TTêt  rendu  à son  préjudice  et  au  profit 
de  la  dame  Mouton.— Le  47  juin  1816,  la  denun-  j 
doreuse  en  cassation  a fait  signifier  a la  dame  j 
Mouton  l’arrêt  d'admisdon  ; mais  la  copie  de 
l'exploit  ne  contenait  pas  la  mention  du  mois 
dam  lequel  In  signification  était  fait  \ Il  èst  à 
remarquer  que  l'original  de  fcxploit  contenait 
cette  mention.  — La  dame  Mouton  s’est  fondée  ^ur 
cette  omission  pour  demander  la  nullité  de  la  si- 
gnification, conformément  a Part.  61  du  Code  de 
procédure  civile  , nui  veut  que  tout  exploit  soit 
daté  à peine  de  nullité,  et,  par  suite,  la  déchéance 
du  pourvoi,  attendu  que  la  demanderesse  en  cas- 
sation ne  se  trouvait  plus  dans  les  délais  du  rè- 
iriement  de  1738,  pour  renout cler  cette  significa- 
tion. 

La  daine  Quignon  a fait  observer  que  l'original 
de  la  signification  relatait  le  mois , et  que  cet 
original  avait  été  dé|»osé  nu  greffe  de  In  Cour  de 
cassation  dans  les  trois  mois  de  la  prononciation 
de  l’arrêt  d'admission  ; d’où  elle  concluait  que 
la  Cour  lie  devait  pas  prononcer  la  déchéance  de 
son  pourvoi.—  M.  l'avocat  général  a conclu  dans 
le  même  sens. 

arrêt  { après  délibéré). 

LA  COL  R ; - Attendu  que,  dans  la  copie  de 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  il  n’est  pas 
fait  mention  du  mois  dans  lequel  la  signification 
a été  faite,  et  que  par  conséquent  il  n'est  pas  lé- 
galement constaté  mie  l’arrêt  d'admission  ait  été 
signifié  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  30 , lit.  4 
de  la  première  partie  du  règlement  de  1738;— Dé- 
clare la  demnnneresse  déchue  de  sa  demande  en 
cassation,  etc. 

Du  18  déc  1816.— Sert.  cIv.  — Prés..  M.  De- 
sère. p.  p.  — llapp.,  M.  Çnssniune.  — Concl.,  M. 
Jourrfe,  av.  gén. — PL,  MM.  Dclagrange  et  Cham- 
pion.   

ASSURANCE  MARITIME.— Dorai k écrit. 
l’ne  police  d’assurance  a les  caractères  d'un 
contrai  synallagmatique,  lorsque  le  prix  n ' en 
est  pas  payé  comptant.  Si  donc  elle  est  rédi- 
gée sous  seing  privé,  elle  doit,  à peine  de  nul- 
lité, être  faite  en  autant  d'originaux  qu’il 
y a de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  (Cod. 
Civ.,  1345;  Cd.  comm.,  334.)  (4) 

(Dallen  et  Masse  — C.  Léanadie , Reimbaud  et 
nôtres.) 

1"  mai  1814 . acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
1«  sieurs  Léanadie,  Reimbaud  et  autres  assurent 
au  sieur  Dallen  vingt  caisses  de  vin  et  deux  caisses 
d'eau  de  Cologne . chargées  sur  un  bateau  partant 
de. Marseille  pour  Livourne.  — Le  contrat  d'as- 
surance fut  fait  en  un  seul  original.  — La  prime 
fut  stipulée  payable  comptant  ; cependant  elle  ne 
fut  pas  payee. 

Le  4 du  même  mois,  second  acte,  par  lequel 
les  mêmes  assureurs  garantissent  au  sieur  Masse 


< ’X)f . sur  ce  dernier  point,  Cass.  lwbrum.an  13, 
et  U noie. 


quinze  paniers  de  verreries  chargés  sur  le  même 
bateau.  — Le  bateau  est  capturé.  — Sur  la  de- 
mande des  sieurs  Dallen  et  Masse  , afin  d’obte- 
nir l’effet  du  contrat  d'assurance , les  assureur^ 
se  refusent  à toute  garantie.  — Ils  se  fondent  dans 
leur  exception  sur  ce  que  les  contrats  d’assurance 
sont  des  contrats  synallagmatiques  qui  doivent 
être  faits  doubles,  aux  termes  de  l’art.  1325  du 
Cnd.  civ. 

Les  It  mars  et  2 juin  1813 , jugeniens  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille . qui  rejettent 
ces  moyens  de  nullité  : — * Considérant  (portent 
ces  jugetnens  . dont  les  motifs  sont  couçus  dans 
les  mêmes  termes)  que , d'après  l’art.  1 107  du 
Cod.  civ.,  les  règles  particulières  aux  transac- 
tion* commerciales  sont  établies  par  les  lois  rela- 
tives au  commerce  ; que , dans  le  Code  de  com- 
merce , le  législateur  a eu  soin  de  renvoyer  au 
Cod.  civ.  pour  les  contrats  auxquels  les  disposi- 
tions du  Cod.  civ.  sont  applicables  ; que  c'est  ainsi 
qu'à  l’art.  18  du  Cod.  de  comm.,  il  est  dit  que  le 
contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil , et 
ijo’à  l'art.  92,  il  est  dit  que  les  droits  et  le  devoir 
du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  du  com- 
mettant . sont  déterminés  par  le  Cod.  civ.  ; que 
dans  le  titre  des  assurances,  le  Cod.  de  comm. 
s'est  occupé  de  la  forme  et  de  l’objet  du  contrat 
d'assurance  ; que  l’art.  334  porte  qu'il  peut  être 
fait  sous  signature  privée;  que  le  contrat  d'assu- 
rance, soit  qu’il  existe  sous  signature  privée, 
ou  par  police  close  par  un  officier  public,  n'est 
ordinairement  revêtu  que  de  la  signature  des  as- 
sureurs, quoique  le  Cod.  civ.  et  la  loi  sur  le  nota- 
riat exigent  impérieusement  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes:  que , par  un  usage  aussi 
ancien  que  l'existence  «les  billets  privés  d’assu- 
rance. ces  sortes  de  billets  n’ont  jamais  été  faits 
à double , et  n’ont  jamais  été  souscrits  par  les 
assurés  ; que  les  diverses  obligations  des  assurés, 
résultant  do  contrat  d'assurance , sont  presque 
toujours  des  modifications  apportées  aux  obliga- 
tions des  assureurs;  que  le  défaut  de  paiement 
de  In  prime , lors  de  la  signature  du  contrat  d’as- 
surance . est  un  crédit  accordé  de  bonne  foi  à 
l’assuré  par  l'assureur , qui  aurait  pu  exiger  une 
reconnaisancc  de  la  prime  qui  lui  est  due,  re- 
connaissance qui  est  indépendante  de  la  perfec- 
tion du  contrat  d’assurance , dont  l’objet  est  de 
régler  le  risque  et  toutes  les  conditions  qui  tien- 
nent de  ce  contrat,  qui  est  contraire  à la  bonne 
foi  qui  doit  régir  tous  les  actes  de  commerce; 
que  les  assureurs , après  avoir  consenti  leur  obli- 
gation relative  à l'assurance  . et  après  que , sur  la 
foi  de  cette  obligation,  l'assuré  a mis  en  risque 
l’objet  qui  a fait  la  matière  de  l'assurance , et 
qu  ainsi  le  contrat  d’assurance  a été  exécuté  de 
part  et  d'autre , viennent  réclamer  contre  leur 
obligation , sur  le  fondement  qu'ils  ont  suivi  la 
foi  de  l'assuré  pour  le  paiement  delà  prime,  sans 
avoir  exigé ’de  lui-même  une  reconnaissance;—* 
Considérant  que  l’usage  généralement  admis  tient 
lieu  de  loi  dans  la  société,  et  plus  particulière- 
ment dans  les  transactions  commerciales;  que  la 
Cod.  civ.,  art.  1135,  veut  que  les  conventions 
obligent  à toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  et 
la  loi  donnent  à l'obligation,  d'après  sa  nature; 
qu’au  moyen  de  ce , le  contrat  d'assurance  fait 
sous  seing  privé,  dont  il  s’agit,  doit  être  exécuté, 
quoiqu’il  n’ait  nas  été  fait  double.  » 

Sur  l’appel,  fa  Cour  royale  d’Àix  a réformé  co 
jugement  : — « Considérant  que  le  pacte  d'assu- 
rance est  synallagmatique  ou  bilatéral , puisque 
si , d une  pari , les  assureurs  prennent  ie  risque 


(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Àix,  23  nov.  1818, 
Mais  voy.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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de  l'expédition  , de  l'autre  , l’assuré  s’engage  à 
leur  payer  la  prime,  en  réciprocité  de  ce  risque  ; 
que , d’après  Part.  1325  du  Cod.  civ.,  les  actes 
sous  seing  privé , qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu’autant 
mi’ils  ont  été  faits  eu  autant  d’originaux  qu’il  y a 
(te  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  que  cette 
règle  est  applicable  nu  pacte  d assurance  fait  sous 
signature  privée , puisqu’il  doit  y avoir  récipro- 
cité d'obligation  entre  l'assuré  et  l’assureur;  que 
le  Cod.  de  comm.  ayant  autorisé  , par  Part.  332, 
les  contrats  d’assurance  sous  signature  privée , a 
nécessairement  entendu  que  ce  traité  serait  signé 
pnr  les  deux  parties,  et  par  conséquent  qu’il  serait 
fait  à double;  qu’on  lit  dans  M.  Locré,  sur  cet 
article , que  le  commerce  de  Bordeaux  et  celui 
de  Nantes  avaient  demandé  que  le  Code  en  fit 
une  mention  expresse:  mais  que  celte  addition 
proposée  n’était  pas  nécessaire . parce  que  le  droit 
commun , résultant  de  Part.  1325  du  Cod.  civ. , 
était  suffisant  ; qu’il  ne  pourrait  y avoir  exception 
que  pour  le  cas  où  l’écrit  privé  d’assurance  con- 
tiendrait en  même  temps  le  paiement  effectué  et 
la  quittance  de  la  prime  , soit  valeur  reçue  . soit 
valeur  en  un  billet  de  prime,  parce  qu’alors  le 
pacte  étant  réduit  h l’obligation  de  l’assureur, 
ne  serait  plus  qu’unilatéral  ; que  l’on  voit  dans  la 
formule  des  billets  privés  d’assurance , imprimés 
dans  le  traité  <f Enxérignon . tom.  1e',  pag.  52, 
que  l’assureur  y déclare  avoir  reçu  le  paiement 
de  la  prime  . et  qu’alors  il  n’est  point  extraordi- 
naire que  cet  auteur  n’ait  pas  dit  que  ce  billet 
devait  être  fait  double;  qu’au  contraire,  cette 
différence  est  d’autant  plus  essentielle  que  c’est 
par  le  paiement  de  la  prime  quittancée  par  le 
billet  que  ce  billet  cesse  alors  d être  réciproque . 
et. ne  forme  plus  qu’une  obligation  unilatérale  de 
la  part  des  assureurs  ; que  l’usage  antérieur  au 
Code  de  comm  ne  peut  être  expliqué  que  de  celle 
manière,  puisqu’il  ne  serait  pas  vraisembla- 
ble que  l'assureur  se  fût  engage  par  écrit , sans 
que  l’assuré  débiteur  de  In  prime  fût  aussi  en- 
gagé envers  lui  : une  pratique  contraire  serait 
susceptible  de  trop  d’abus,  puisque,  suivant  l’é- 
véuement  du  voyage , l’assuré , en  déniant  l’assu- 
rance faite  par  écrit  privé,  et  en  supprimant 
l'obligation  de  l'assureur  qu'il  aurait  dans  ses 
mains . se  dispenserait  ainsi  du  paiement  de  la 
prime  ; qu’au  surplus , quand  meme  l’usage  eût 
existe  de  cette  manière , il  ne  pourrait  prévaloir 
rontre  la  disposition  actuelle  de  la  loi . et  que 
d’ailleurs  il  serait  contredit  par  In  délibération 
de  la  chambre  des  notaires  de  Marseille,  du  31 
août  1809  , et  par  les  nouvelles  formules  des  bil- 
lets privés  d’assurance  qu’elle  a fait  imprimer;  — 
Considérant  que  les  billets  privés  dont  il  s'agit 
expriment  que  la  prime  sera  payable  comptant; 
qu’ainsi  il  fallait  un  titre  aux  assureurs  pour  pou- 
voir l'exiger  des  assurés:  d’où  il  résulte  que  le 
pacte  ne  cessant  pas  d’étre  sy  nallagmatique  tant 
que  la  prime  n’était  pas  payée , il  est  nul  pour 
n avoir  pas  été  fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y 
avait  de  parties  ; il  n'existe  de  la  part  des  assu- 
reurs aucun  acte  d’exécution,  puisqu’ils  n'ont  pas 
reçu  le  paiement  de  la  prime  ni  accepté  l’aban- 
don ; que  le  départ  de  l'expédition  n'est  pas  un 


(1)  Malgré  quelques  hésitations,  la  jurisprudence 
paraît  fixée  dans  ce  sens.  V.  conf.,  Cass.  14  juillet 
1820, portant  rejet  du  pourvoi  conlre  un  arrêt  de  Gre- 
noble du  27  avril  1825,  et  26  juin  1832  (Volume 
1831};  — Contrây  Aix.  10  janv.  1809,  et  Cass,  (re- 
jet), 12  nov.  1811  ; add.,  Cas*.  9 fév.  1824,  etc. — 
Sous  le  Code  civil , la  question  ne  laisse  pas  aussi 
ue  de  présenter  des  doutes  assez  graves , surtout 
«puis  que  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
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fait  qui  leur  soit  particulier;  que  la  circonstance, 
que  ce  n’est  qu’après  l'événement  du  risque  que 
la  nullité  est  demandée  par  les  assureurs,  n'est 
d’aucun  poids,  puisque  dans  le  cas  d’événement 
favorable  aux  assureurs,  les  assurés  auraient  pu, 
en  supprimant  les  billets  de  prime  des  assureurs, 
leur  faire  perdre  le  paiement  de  la  prime-,  qu’ainsi 
la  nullité  du  pacte  que  les  assureurs  pouvaient  de- 
mander, ou  la  dénégation  du  traité  que  les  assurés 
auraient  pu  faire,  et  les  uns  et  les  autres,  suivant 
les  événement  de  leur  fortune , ont  été  respective- 
ment balancés  pendant  l’incertitude  du  risque.  » 

Les  sieurs  Dallen  et  Masse  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt.  — Us  ont  prétendu 
qu’il  violait  l’art.  1325  du  Cod.  civ. , et  l’art,  332 
au  Code  de  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  qu’il  est  constant  et  re- 
connu qu’en  recevant  des  assureurs  les  polices  qui 
font  la  matière  du  procès,  les  assurés  n’ont  pas 
payé  la  prime  de  trois  et  demi  pour  cent;— At- 
tendu que  la  circonstance  que  cette  prime  y était 
stipulée  payable  comptant,  avait  donné  dès  le 
principe  a cette  police  un  caractère  synallagma- 
tique, ce  qui  justifie  l’application  qui  a été  faite 
par  la  Cour  d’Aix , de  l’art.  1325  du  Cod.  civ.  — 
Rejette,  etc. 

I)u  19  déc.  1816.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Men- 
tion de  Pansey, —ifapp.  M.  Lepicard.— Coud., 
M.  Cahier,  av.  gén.— W.,  M.  de  Lagrange. 


ADOPTION.  — Enfant  adultérin. 

Est  nulle  l’adoption  d'un  enfant  adultérin  tour 
l’empire  de  la  loi  da  12  ftruw.  an  2 : à et 
cas  ne  s'applique  pas  la  loi  du  25  germ.  an 
11  qui  déclaré  valables  toutes  les  adoptions 
faites  par  acte  authentique  depuis  le  \Sjanv. 
1792  jusqu’à  la  publication  du  Code  civil  (1). 

(Thiéry  — C.  Delisle.) 

Le  10  fructidor  an  2,  un  enfant  mâle  est  pré- 
senté è l’officier  de  l’état  civil,  et  enregistré 
comme  né  d’une  demoiselle  Marie-Anne  Thiérj, 
sans  aucune  indication  du  père.  — 27  pluviôse 
an  6,  mariage  de  cette  demoiselle  Thiéry,  avec 
un  sieur  Delisle,  veuf,  et  ayant  des  enfans  de  sa 
femme,  décédée  le  27  brum.  précédent. 

Le  1er  ventôse  suivant  le  sieur  Delisle  el  1a  de- 
moiselle Thiéry,  mariés,  se  présentent  devant  le 
même  officier  de  l’état  civil  qui  avait  inscrit  la 
naissance  de  l'enfant  de  cette  dernière,  el  y font 
dresser  un  acte  dans  lequel  ils  déclarent  : — « Que 
cet  enfant  provient  du  commerce  qu'ils  avaient 
ensemble;  qu'il  a toujours  été  élevé  sous  leurs 
veux  et  par  leurs  soins  ; qu’ils  le  reconnaissent 
l'un  et  l’autre  pour  leur  fils  ; qu’ils  l’adoptent  en 
tant  que  de  besoin  ; voulant  qu’à  l'un  ou  a l'autre 
de  ces  titres,  il  jouisse  de  tous  les  droits  que  les 
lois  présentes  et  à venir  pourraient  lui  accorder, 
et  sans  que  l’un  de  ces  titres  puisse  nuire  à 
l’autre.  •—  Le  premier  mariage  du  sieur  Delisle 
existait  lors  de  la  naissance  de  cet  enfant. 

7 octobre  1812.  — Décès  du  sieur  Delisle.  — La 
tuleur  de  l'enfant  s'oppose  à ce  qu’il  soit  procédé 
à aucun  partage  de  la  succession,  sans  qu’il  y soit 
appelé,  prétendaut  que  son  mineur,  ayant  été 


d'une  manière  formelle  pour  la  validité  de  l'adop- 
tion des  enfans  naturels  (28  avril  1841).  F.  toute- 
fois sur  celle  question,  la  note  qui  accompagne 
l’arrêt  de  Rouen  du  15  fév.  1813. — F.  aussi  dans 
V Encyclopédie  du  droit  de  MM.  Sebire  et  Carter**, 
un  article  de  M.  Odilon-Barrot,  v°  Adoption,  art. î, 
g 2,  in  fin  , où  ce  jurisconsulte  se  prononce  tout  à 
la  fois  conlre  l'adoption  des  enfans  naturels  et  è 
fortiori  contre  l'atioption  des  enfans  adultérins. 


oy  Google 
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adopté  par  le  défunt,  a droit  à une  pari  d'enfant 
légitime. 

Les  en  fa  ns  du  premier  mariage  résistent;  ils 
soutiennent  que  le  mineur  est  enfant  adultérin, 
etque  parsnite  son  adoption,  bien  que  faite  sous 
l'empire  de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  est  nulle  et  ne 
peut  produire  aucun  effet. 

16  juill.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Saint* 
Mihiel  qui  déclare  l’adoption  nulle. 

Voici  en  substance  les  motifs  de  ce  jugement  ; 
— « Attendu,  porte  ce  jugement,  que  rien  n'est 
plus  vulgaire  en  droit  que  l'incapacité  des  bâ- 
tards adultérins,  relativement  à toutes  libéralités 
pro>enant  des  auteurs  de  leur  naissance.  Cette 
Incapacité  dérive  naturellement  du  vice  même 
de  leur  origine,  dont  ne  peut  résulter  aucun  lien 
civil;  elle  s’appuie  de  l’Intérêt  des  mœurs,  en  ce 
u’elle  met  un  frein  au  vice,  est  un  hommage  à 
honnêteté  publique  et  un  témoignage  de  l'hor- 
reur que  le  crime  inspire.  L’effet  de  cette  incapa- 
cité est  que  les  adultérins  sont  inhabiles  à rien  re- 
cevoir en  propriété  du  chef  de  leurs  père  et  mère, 
et  que  même  Us  ae  peuvent  en  rien  recevoir  à 
titre  de  simple  jouissance,  au  delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  à leur  subsistance,  line  législation  plus 
sévère  leur  refusait  même  tous  droits  nui  alimens; 
des  motifs  de  commisération  ont  introduit  dans 
nos  mœurs  l'usage  de  les  leur  accorder.  Tel  était 
l'étal  des  bâtards  sous  l'ancienne  législation  de  la 
France,  tel  il  est  encore  d’après  les  dispositions 
du  Code  civil;  et  il  faut  ajouter  que  tel  ila  été  con- 
stamment sous  la  législation  intermédiaire  : car 
la  loi  du  12  brum.  an  2,  et  autres  subséquentes, 
qui  ont  donné  de  Pcilension  aux  droits  de  suc- 
cessibilité  des  enfans  naturels,  n’ont  jamais  com- 
pris dans  leurs  dispositions  favorables  les  enfans 
nés  d’un  commerce  adultérin.  Ils  en  sont  au  con- 
traire formellement  exceptés  par  l’art.  13  de  la- 
dite loi  du  12  brumaire,  et  leur  capacité  y est  res- 
treinte à la  possibilité  de  recevoir  à titre  d’ali- 
mens  une  portion  déterminée  sur  les  biens  délais- 
sés par  les  auteurs  de  leur  naissance.  Or.  si  les 
adultérins,  sous  la  législation  intermédiaire, 
étaient  incapables  de  toute  donation  de  la  part 
de  leurs  père  et  mère,  il  est  conséquent  de  dire 
qu ils  étalent  à plus  forte  raison  inhabiles  à être 
appelés,  par  voie  d’aveu  et  de  reconnaissance  de 
leur  filiation,  aux  droits  de  successibilité  limités, 
attribués  aux  enfans  naturels  reconnus;  et  s'ils 
n’étaient  pas  susceptibles  d’étre  avoués  comme 
enfans  naturels,  est-il  besoin  de  conclure  qu’ils 
étaient  moins  susceptibles  encore  d’être  adoptés 
comme  enfans  légitimes?  Userait  trop  absurde  de 
supposer  que  celui  qui,  par  le  vice  de  sa  naissance 
ne  peut  être  enlevé  à l'état  de  bâtard  avoué,  peut 
être  revêtu  de  l’état  de  fils  légitime;  et  qu'étant 
incapable  de  recueillir,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
I»  droits  de  successibilité  limités,  attribués  aux 
eufans  nés  d’un  commerce  illicite  entre  person- 
nes libres,  Us  pourraient  être  appelés  aux  droits 
de  pleine  successibilité  réservés  à ceux  que  la  loi 
comme  la  nature  avouent.  Et  remarquons  qu’il 
ne  s'agit  pas  ici  d’un  émolument  accordé  aux  adul- 
térins, lorsqu’un  émolument  plus  faible  leur  est 
refusé  et  leur  est  interdit  à titre  d'incapable,  ce 

3 ni  serait  inconséquent;  mais  du  droit  de  famille, 
e l'agrégation  du  fruit  de  l’adultère  aux  enfans 
légitimes  nés  d’un  hymen  que  le  crime  de  sa 
naissance  a profané,  ce  qui  ferait  le  scandale  et 
l'avilissement  du  lien  le  plus  sacré,  le  plus  in- 
téressant dans  l’ordre  social. 

i La  loi  du  18  janv.  1792,  en  introduisant  parmi 
nous  l’usage  de  l’adoption  inusité  jusqu’alors,  n’a 
rien  innové  relativement  à l’état  des  enfans  adul- 
térins, dont  elle  ne  s’est  point  occupée  ; elle  n'a 
créé  ni  détruit  aucune  incapacité  personnelle  ; 
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elle  a admis  l’usage  de  l’adoption  pour  profiter  à 
ceux  oui  de  droit  se  trouveraient  susceptibles  d’en 
recueillir  l’avantage  en  ce  qui  touche  cette  capa- 
cité. elle  a laissé  les  choses  dans  les  termes  de 
droit.  Les  adultérins,  incapables  de  tous  avan- 
tages de  la  part  de  leurs  père  cl  mère,  sont  donc 
demeurés  frappés  de  la  même  incapacité  de  re- 
cevoir ces  avantages  par  la  voie  de  l'adoption  dont 
ils  étaient  plus  essentiellement  repoussés  que  de 
tous  autres  actes  par  lesquels  la  fortune  de  leurs 
parens  aurait  pu  leur  être  transmise.  Ce  ne  pou- 
vait être  pour  eux  que  s'ouvrait  ce  nouveau  mode 
d’acquérir;  il  aurait  fallu  une  disposition  ex- 
jrosse  pour  les  en  faire  jouir  ; car  il  aurait  fallu 
ever  l'empêchement,  l’incapacité  de  recevoir* 
et  cet  empêchement  n’a  pas  été  levé. 

• La  loi  transitoire  du  25  germ.  an  11  n’est  pas 

rilus  concluante  en  faveur  de  l'adultérin  : elle  va- 
ide  toutes  les  adoptions  faites  dans  l’intervalle 
du  18  janv.  1792  à la  date  de  la  publication  de 
celle  du  2 germ.  an  11(1),  quand  elles  n'auraient 
été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis 
prescrites  pour  adopter  et  être  adopté,  c’est-à- 
dire,  en  d’autres  termes,  que  les  adoptions  faites 
dans  l’intervalle  susénoncé  ne  pourront  être  con- 
testées, sous  le  prétexte  que  les  conditions  pre«s- 
critcs  pour  l’adoption  par  une  loi  postérieure,  no 
s’y  trouveraient  pas  remplies.  — Ces  conditions 
sont,  par  rapport  à l’adoptant,  qu'il  soit  Agé  de 
plus  de  cinquante  ans.  qu'il  n'ail  point  d’en- 
fans,  etc. — Toutes  ou  plusieurs  de  ces  conditions 
peuvent  avoir  été  omises  dans  les  adoptions  an- 
térieures à la  promulgation  du  Code,  sans  que, 
pour  raison  de  ces  omissions,  l'effet  en  puisse  être» 
contesté.  La  loi  du  2%  germ.  y fait  obstacle,  et 
c’était  justice;  car  il  y aurait  eu  une  sorte  de 
rétroactivité  à faire  dépendre  de  ces  observations 
des  adoptions  faites  sur  la  foi  delà  loi  qui  les  dé- 
crétait en  principe,  sans  en  avoir  encore  prescrit 
le  mode  ni  les  conditions.  — Mais  si  la  loi  n’a  pas 
voulu  que  l’exécution  de  la  transaction  légitime- 
ment faite  fût  subordonnée  A des  conditions  ou 
restrictions  postérieurement  décrétées,  s'ensuit-il 
qu  elle  ait  interdit  l'examen  de  l’acte  en  lui-même 
et  des  nullités  radicales  dont  il  pourrait  être  vicié 
comme  acte  ou  comme  transaction  ?...  Non  saus 
doute.  — La  question  du  procès  n’est  pas  de  savoir 
si  la  prétendue  adoption  dont  s’agit  pourrait  être 
annulée,  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions 
prescrites  par  le  Code  : la  loi  du  25  germ.  y ferait 
obstacle.  Mais  il  s'agit  de  voir  s'il  existe  un  acte 
ayant  force  d’adoption  légale,  et  l’on  soutient  la 
négative,  parce  qnc  Pacte  passé  ail  profit  d'un  in- 
dividu incapable  d’en  recevoir  l’effet,  est  caduc 
comme  non  avenu,  parce  que  le  prétendu  adopté 
était  de  droit  ineapable  de  recevoir  l’effet  de  l’a- 
doption. et  qu'une  telle  incapacité  n'a  été  levée 
ni  couverte  par  aucune  loi.  — Remarquons  encore 
que,  dans  des  actes  lelsquc  l’adoption,  dont  l'effet, 
quant  à la  successibilité,  se  réfère  au  décès  de 
l’adoptant,  ce  n'est  pas  seulement  à la  date  de 
Pacte,  mais  encore  et  particulièrement  lors  de 
l’ouverture  du  droit  qu’il  confère,  que  doit  être 
considérée  la  capacité  de  celui  qui  s’en  prétend 
investi.  La  succession  du  sieur  François  Delislc 
ne  s étant  ouverte  qu’en  1812,  c’est  sous  cette  épo- 
que que  le  prétendant  droit  à la  succession  doit 
justifier  de  sa  capacité;  et  c’est  sur  les  disposi- 
tions du  Code  que  doivent  être  réglés  l'état  et  les 
droits  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  les 
père  et  mère  sont  morts  depuis  la  promulgation. 
--  Or,  qncl  est,  d’après  les  dispositions  du  Code 
civ.,  l'état  de  l'enfant  adultérin?  Celui  d’un  être 


(I)  C’est  celle  qui  iraite  do  l’adoption  eu  Code 
civil,  lit.  8. 
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constamment  et  essentiellement  étranger  à sa  fa- 
mille, réduit  h une  simple  portion  alimentaire, 
Incapable  du  droit  de  succcssibilité,  incapable 
d’être  habilité,  par  la  reconnaissance  de  sa  filia- 
tion. à la  jouissance  des  droits  attribués  aux  bâ- 
tards reconnus,  plus  incapable  d'être  élevé  au  titre 
et  au  droit  d'enfant  légitime... 

« La  Cour  de  cassation.  dit-on,  a jugé,  le  12  nov. 
1811,  que  l'adoption  de  l'adultérin,  faite  depuis 
le  18jnnv.  1792.  avant  la  promulgatiou  du  Code 
civ.,  était  validée  par  lesdispositions  de  la  loi  du  j 
25  germ.  an  1 1 . Rien  de  plus  hasardé  que  celte 
assertion  ; car  la  question  de  l'application  et  de  ■ 
l'effet  de  cette  loi  n’a  pas  même  été  agitée,  soit 
devant  la  Cour  d'Aix,  soit  devant  la  Cour  de  cas- 
sation où  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  porté.— 
La  dame  liangolfo,  qui  attaquait  Padopt[on  faite 
par  Vassol,  son  frère,  d’un  entant  uu'oa  supposait 
né  de  lui  pendant  qu’il  était  dans  les  liens  du  ma- 
riage, ne  fondait  sa  demande  eu  nullité  que  sur 
la  disposition  des  lois  romaines  qui  proscrivaient 
l’adoption  des  adultérins,  et  qu'elle  soutenait  être 
encore  en  vigueur  dans  l'ancien  comte  de  Nice, 
en  matière  d’adoption,  nonobstant  la  réunion  de 
ce  pays  à la  France,  et  la  publication  des  lois 
françaises  relatives  à cet  objet.  Ce  système  était 
faux  ; la  Cour  d’Aix  dut  le  proscrire  ; et  comme  la 
demande  en  nullité  n’était  basée  que  sur  le  droit 
romain,  cette  Cour,  jugeant  que  scs  dispositions 
n'avaient  pas  force  de  loi  dans  uu  pays  réuni  â la 
France,  par  une  conséquence  nécessaire,  dut  re- 
jeter la  demande  à l'appui  de  laquelle  on  ne  pré- 
sentait que  ces  dispositions.  La  «lame  Gangolfo 
se  pourvut  en  cassation  ; mais  renfermée  dans 
son  premier  système,  elle  fondait  sa  demande  en 
nullité  de  l’arrêt  sur  ce  que  sa  décision  avait  violé  j 
les  lois  romaines.  C'était  encore  un  faux  système  : 
les  lois  romaines  n’étaient  plus  en  vigueur;  on 
ne  pouvait  dire  que  leurs  dispositions  fussent  vio-  ) 
lées  par  une  décision  contraire.  Le  pourvoi  por- 
tail donc  sur  un  faux  motif;  il  dut  être  et  lut  en 
effet  rejeté.  Mais  si  la  dame  GangoUb  eût  abordé 
franchement  la  question  de  l'application  de  la  loi  , 
du  23 germ. , si  elle  eût  établi,  ce  qui  était  évi- 
dent, qu’elle  n'avait  pourobjcl  que  de  déterminer 
l’influence  des  art.  3 13, 344,  345  et  346  du  Code 
civil,  promulgué  le  12  du  même  mois,  sur  les 
adoptions  faites  antérieurement  à cette  épo- 
que ; mais  qu’en  rendant  leurs  dispositions  indé- 
pendantes de  l'observation  des  conditions  prescri- 
tes par  ces  articles,  elle  n’avait  pas  entendu  les 
valider,  abstraction  faite d s nullités  intrinsèques 
dont  elles  seraient  viciées,  et  des  incapacités,  soit 
absolues,  soit  relatives,  dont  se  trouvaient  frap- 
pés ceux  par  qui  ou  au  profit  de  qui  elles  auraient 
été  faites,  sans  doute  la  justesse  de  ces  moyens 
aurait  entraîné  le  suffrage  des  tribunaux  auxquels 
ils  auraient  été  proposés  ; et  la  question  ainsi  dis- 
cutée sousson  véritable  point  de  vue.  on  u’aurait 
pas  à regretter  que  des  décisious  intervenues  sur 
nne  fausse  position  de  question,  aient  pu  donner 
lieu  à de  fausses  interprétation»,  et  a propager 
une  doctrine  désastreuse...  • 

Appel  par  te  tuteur  du  mineur  Tbiéry.  - 18 août 
1814,  arrêt  delà  cour  royale  de  Nancy  qui  con- 
firme, adoptant  les  motifs  des  premier»  juges. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT — (après  délib.  en  ch.  du  cons») 

LA  COI  :R  ;— Considérant  que  la  cour  rovale  de 
Nancy  a reconnu,  d’après  le  rapproc  hement  des  ; 
litres  produits  au  procès,  d'après  les  faits  qui  lui  I 
oui  été  soumis,  cl  d’après  les  déclarations  des 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  26  venu  an  It  ; 28  ! 
oct.  1809;  30  mai  1812;  28  fcv.  1828.—  V.  aussi  la 
noleplacée  sous  un  arrêt  du  23  fritn.  an  13.— K.  en-  I 
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parties,  que  François  Tbiéry  était  bàurd  adul- 
térin ;— Considérant  que  l'incapacité  des  bâtards 
adultérins  les  a toujours  fait  exclure . tant  dans 
l'ancienne  que  dans  la  nouvelle  législation,  de 
l’exercice  des  droits  de  lilialion  et  de  surressibilité; 
qu’ils  n ont  eu  constamment  droit  qu'a  ilrsali- 
iiicns  ; que,  quelque  favorable  qu'ait  été  aux  en- 
cans naturel»  la  loi  «lu  brnm.  an  2,  elle  a main- 
tenu l'incapacité  absolue  des  enfans  adultérins  en 
les  réduisant  à des  aiimens  ; — Que  cette  incapacité 
a été  formellement  maintenu  par  le  Code  civ.,  qui 
a défendu  la  reconnaissance  de»  bâtards  adultérins, 
et  même  leur  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent : qu’on  ne  peut  supposer  que  le  législateur, 
qui  a toujours  si  solennellement  consacré  l’incapa- 
cité absolue  des  bâtards  adultérins  pour  acquérir 
des  droits  de  filiation  et  de  succcssibilité.  se  soit 
mis  en  opposition  avec  lui-même,  en  eicndantà 
ces  bâtards  la  voie  indirecte  de  l'adoption,  au 
préjudice  des  enfans  nés  dans  le  légitime  mariage; 
— Coioideranl  que  celte  incapacité  annulie  l’adop- 
tion dans  sou  essence,  et  s'oppose  par  conséquent 
a ce  qu’une  pareille  adoption  produise  aoenn  effet, 
quant  aux  droits  de  filiation  et  de  succesibilité 
que  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  H 
bornée  n v alider  les  adoptions  à l’égard  desquelles 
on  n’aurait  pas  rempli  les  conditions  postérieu- 
rement imposées  par  lo  Code  civ.,  qu’il  ne  s’agit, 
dans  l’espèce,  de  l’omission  <1  aucune  de  ces  con- 
ditions prescrites  pnr  les  art.  :U3  . 344, 345  et3*6 
du  Code,  mais  bien  d’une  incapacité  absolue  qui 
a vicié  l’adoption  dans  son  essence;  que.  quant  à 
cette  incapacité,  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an 
lin  laisse  les  choses  dans  les  termes  do  droit 
commun  ; qu’eu  lu  décidant  ainsi,  la  courroyalede 
Nancy  n’a  violé  ni  l’art.  lar  de  la  loi  du  25  germ. 
an  11,  ni  aucune  autre  des  lob  de  la  matière,— 
Rejette,  etc. 

l)u  23  dcc.  1816.  — Secl.  civ.  — Rapp.,  M. 
Vergés. — ConcL,  M.  Jourde,  av.  gén.—  Fi..  M. 
Champion  et  Tcysseyre. 


1°  COUR  D’ASSISES.— Délit coR.vm.-Xti- 

LITE. 

2°  Non  bis  im  idem.  — Connexité.— Notaibb. 

3°  Notaire. — Interposition  de  personne. 

W.’arf.  220  du  Cod.  (finit . crim.  portant  eue 
« la  Cour  d’assises  statuera,  par  un  irai  et 
même  arrêt , tur  les  délits  connexes,  dont  Us 
pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites 
devant  elle , • pose  une  règle  de  procédure 
dont  rinobservation  n'emporte  pas  nullité’. 

maxime  non  bis  in  idem  n'empêche  pat 
qu'âpres  i acquittement d'un  crime , on  ne  «oit 
u mise  (f  un  aelit  connexe  à ce  crime,  quand 
même  le  délit  connexe  aurait  été  connu  dé 
la  Cour  ff  assises  comme  résultant  des  débats. 
-Et  encore  quand  mime  le  fait  principal 
qualifié  délit  serait  le  même  que  celui  qui . 
avec  des  ci  rco/i  if  rincer,  aurait  constitué  te 
crime  nier  lequel  il  y a eu  acquittement. 

Spécialement  : Lorsqu'un  acte  d'adjudication 
d'immeuble,  reçu  par  un  notaire  commis  par 
justice,  confient  ou  parait  contenir  des 
faits  constitutifs  de  deux  crimes  ou  délits, 
l’un  de  faux  (Cod.  pén.,  1 16),  l'autre  d'achat 
au  moyen  (l'interposition  de  personne  (Cod. 
pén.,  175).  si  ce  notaire  est  acquitté  sur  le 
faux,  il  peut  être  repris  sur  l'achat  prohibé (1). 

3#f  '«  notaire  chargé  par  un  tribunal  de  rendre 
les  immeubles  d’une  succession,  s'il  s'en  rend 
adjudicataire  par  personne  interposée,  est 

core  Mangin,  de  l'Action  publique,  tom.  î,  b«  408; 

Morlm,  {jucit.y  v«  Délit , § 2,  n.  3. 
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' passible  des  peines  correctionnelles  portées 
en  Varl.  175  au  Code  pénal.  — Vainement  pré- 
tendrait-il que  la  disposition  ne  regarde  que 
les  officiers  publics  chargés  de  surveillance  ou 
r <f  administration  (1). 

(AniyoLj— aruêt. 

LA  COUR  Considérant , sur  le  premier 
moyen,  1°  que  si,  d'après  l'art.  226  du  Code  d inst. 
crim. , les  chambres  d'accusation  doivent  statuer, 
par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  tous  les  délit*  con- 
nexes dont  les  pièces  sc  trouvent  en  même  temps 
oduiles  devant  elles,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
nature  des  peines  dont  ces  délits  peuvent  être 
susceptibles,  néanmoins  ledit  article  u'étant  pas 
prescrit  à peine  de  nullité,  son  inobservation  ne 
peut  être  censurée  par  la  Cour  de  cassation  : 

2°  Que  les  art.  337  et  suivait»  dudit  Coue  ne 
sont  poitiLiimUalifc,  mass  seulement  indicatif*  de 
la  manière  de  poser  les  questions;  il  s'ensuit  seu- 
lement que  leurs  dispositions  ne  peuvent  être  un 
obstacle  a ce  que  le  président  de  la  Cour  pose  des 
questions  sur  des  délits  résultés  des  débats  et 
conuexes  aux  faits  portés  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  d'après  coui  dont  la  prévention  a 
motivé  l'arrêt  de  mise  en  accusation;  mais  que 
l’omission  de  poser  des  questions  sur  ces  délits 
connexes,  bien  loin  de  former  une  irrégularité, 
n'est  qu'une  observation  rigoureuse  et  littérale  des 
règles  qne  lesdiu  articles  du  Code  ont  prescrites 
en  général  sur  la  mauière  de  poser  les  questions; 
d'où  suit  la  conséquence  nécessaire  que  le  prin- 
cipe établi  par  l'art.  360  dudit  Code,  ne  peut  être 
appliqué  aux  délits  qui,  quoique  connexes  au  fait 
ué  l'accusation,  n'ont  point  cté  soumis  aux  jurés, 
ni  par  eux  décidés  en  faveur  de  l'accuse; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  fuit  pour  le- 
quel le  réclamant  a été  condamné  par  l'arrêt  dé- 
noncé, est  d'avoir,  par  l’interposition  du  sieur 
Rosaire,  pris  intérêt  dans  l’adjudication  d'un  im- 
meuble qu'il  était  chargé  de  (aireeri  sa  qualité  de 
notaire  et  d'ofticier  public  délégué  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Metz;  que  le  fait  dont  il  a été 
précédemment  accusé,  et  pour  lequel  il  a été  tra- 
duit devant  la  Cour  d'assises  du  département  de 
la  Moselle,  était  d'avoir  commis  uu  faux  dans 
l'acte  d'adjudication  dudit  immeuble;  que  si.  des 
questions  qui  ont  été  posées  relativement  a ce 
feux,  cl  des  réuouscs  négatives  du  jury  sur  ces 
questions,  il  résulte  que  ledit  Rosaire  a été  pré- 
sent à l'adjudication,  qu'il  a consenti  à être  adju- 
dicataire: et  qu'en  celte  qualité  il  en  a signé  l'acte 
avec  les  autres  parties,  ectte  déclaration  du  jury 
écarte,  a la  vérité,  le  faux  qui  était  l'objet  de  l'ac- 
cusation, mais  qu’elle  n'exclut  point  le  fait  qui  a 
été  l'objet  de  la  condamnai  ion  prononcée  par 
l’arrél  dénoncé,  puisque  le  sieur  Rosaire  pouvait 
avoir  été  présent  a l’adjudiraiioti,  avoir  consenti 
a deven  r adjudicataire,  et  signé  l'acte  d'adjudica- 
liou  avec  les  autres  parties,  et  en  même  temps 
n'avoir  agi  ainsi  que  comme  une  personne  inter- 
posée et  daus  l'intérêt  du  réclamant  ; que  ledit 
arrêt  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  disposi- 
tions de  l'art.  350  du  Code  ditisl.  crim.,  m à la 
maxime  non  bis  in  idem  ; 


(I)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quesi.,  Notoire , 
§ 11;  Favard  de  Langlade,  Hepert .,  v°  Notaire, 
sect.  7,  n.  12.  — Cependant  la  Cour  de  cassation  a 
juge  en  sens  contraire  le  1*  avril  1817,  mais  dans 
une  espèce  où  le  notaire  n'agissait  pas,  comme  dans 
celle  ci-dessus,  en  vertu  de  la  délégation  du  tribu- 
nal. L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  ne  dit  pas  si 
c'est  en  raison  de  cette  circonstance  que  l'art.  175 
du  Code  pén.  a été  déclaré  applicable.  Mais  les  au- 
teurs l'ont  ainsi  pensé  en  rapprochant  cet  arrêt  de 
celui  de  1816,  ol  ils  ont  critiqué  la  distinction  qui 


Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  le  fait 
dont  le  réclamant  a été  déclaré  coupable  entre 
parfaitement  daus  les  dispositions  de  Part.  175  du 
Code  pénal  et  qu'ainsi  la  peine  portée  par  cet 
article  lui  a été  bien  appliquée;— Rejette,  cte. 

Du  28  déc.  1816.— Sect.  crim.  — Prés.,  Af. 
Barris.— Rapp.,  M.  Busschop. — PL  M.  Lassis. 

1°  AVANCEMENT  D’IIOIRÏE.—  Qiotité  DIS- 
PONIBLE.—PrÉCIPUT.—  RAPPORT. 

2°  Succession  futurs.  — Renonciation.  — 
Clause  pénale. 

1 “L'héritier  qui  est  en  même  temps  légataire 

par  prériput  de  la  portion  disponible  ne  peut 
obliger  ses  cohéritiers  à rapporter  ce  qui  leur 
a été  donné  en  avancement  a hoirie , pour  cal- 
culer rétendue  de  la  quotité  disponible  ; la 
quotité  disponible  ne  doit  être  calculée  que 
sur  les  biens  existons  dans  la  succession  au 
moment  du  décès  du  testateur.  (Cod.  civ.,  843 
et  857.)  (2) 

2 'line  renonciation  faite  par  une  fille  nor- 
mande à la  succession  future  de  son  père, 
dans  un  contrat  de  mariage , depuis  la  loi  du 
8 avril  1791  qui  abolit  les  exclusions  coutu- 
tumières , et  antérieurement  à la  loi  du  5 
brum.  an  2,  est  nulle  et  non  obligatoire  si  la 
succession  du  père  s'est  ouverte  depuis  la 
promulgation  du  Code  civil.  (LL.  8 avril  1791  ; 

5 brum.  cl  17  niv.  an  2;  Cod.  civ.,  113(1.)  (3) 

L'obligation  imposée  par  le  père  à sa  fille  re- 
nonçant, de  rapporter  à sa  succession  f si 
elle  y vient  malgré  sa  renonciation,  non- 
seulement  le  capital  de  la  dot  qu'il  lui  con- 
stitue, mais  les  intérêts  de  cette  dot,  à comp- 
ter du  m triage  , est  une  véritable  clause  pé- 
nale.—Cef  fa  clause  s'anéantit  avec  la  renon- 
ciation dont  elle  est  l’accessoire.  tCod.  civ., 
1227.)  <4) 

(Decour — C.  Villeneuve  et  Leclerc.) 

Do  mariage  de  Jean  Decour  et  de  Jetons  Loi- 
etiel,  sont  nés  neuf  cnfnus  , six  garçons  et  trois 
tilles.  Les  époux  étaient  domiciliés  eu  Normandie. 
—La  mère  prédécéda,  et  la  succession  se  confon- 
dit dans  le  patrimoine  du  père.  — Jean  Decour 
apres  la  mort  de  sa  femme,  vécut  en  communauté 
de  biens  avec  Adrien  Decour,  son  frère.  - Il  ma- 
ria successivement  ses  trois  Pilles,  Marie-Jeanne, 
Françoise  et  Jeanne- Françoise  , avec  les  sieurs 
Daize-Vilieneuvcr,  Leclerc  et  Gaudoiu. 

Par  contrat  de  mariage  des  8 oet.  1791,  9 août 
1792  et  10  niv.  an  3,  Jean  et  Adrien  Decour , le 
premier,  tant  desr*ncbefqnede  celui  de  sa  femme 
décédée,  constituèrent  à chacune  des  trois  tilles 
Decour.  pour  les  remplir  de  tous  droits  dans  leurs 
successions,  une  somme  de  7.500  fr..  dont  1500  fr. 
comptant,  elle  surplus  payable  à la  volonté  des 
consliluans  avec  intérêts  jusqu'au  paiement. — 11 
fut  stipulé  dans  les  deux  premiers  contralsde  ma- 
riage. relativement  aux  deux  demoiselles  Marie- 
Jeanne  et  Françoise  Decour.  épouses  Daicc  et  Le- 
clerc , « qu  elles  renonçaient  dès  a présent  aux 
successions  futures  de  leur  père  et  de  leur  oncle  ; 
et  que  si , nonobstant  leur  renonciation  , elles 

jésuite  de  Pua  et  de  l'autre.  Il*  soutiennent  quedans 
aucun  des  doux  cas,  l’art.  175  du  Code  p«*n.  ne  doit 
pasétre  appliqué.  Y- Chauveau  et  llolîe,  1.4.  n 139. 

{2;  La  jurisprudence  s'est  dolinitivenient  nxée  en 
sens  contraire.  V.  Cass.  8 juiil.  1826  (aif.  Saint- 
Arroman)  et  les  observations  qui  accompagnent  cet 
arrêt.  — V.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  Bruxelles,  13 
juin  1810,  et  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence placé  sous  cet  arrêt. 

(3  et  4)  Y.  sur  cea  points,  le»  autorité»  citée»  à l’ar- 
ticle ci-dessus. 
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voulaient  prendre  part  un  jour  à ces  successions , 
elles  seraient  tenues  de  rapporter,  indépendam- 
ment des  capitaux  reçus,  les  intérêts  de  la  somme 
de 7,500  fr.,  montant  de  la  constitution  dotale  en 
argent,  à raison  de  cinq  pour  cent,  depuis  le  jour 
de  leur  mariage.  * 

17  av.  1811,  décès  d’Adrien  Dccour.  après  avoir 
légué  par  testament,  à ses  tiis,  en  préciput  et  hors 
part,  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  dispo- 
ser. — Lors  du  partage  de  In  succession  ces  der- 
niers prétendirent,  1°  que  les  objets  dont  leurs 
trois  sœurs  venant  à succession  étaient  tenues  de 
faire  le  rapport,  devaient  entrer  dans  la  masse  des 
biens  pour  servir  à la  fixation  du  legs  de  la  quo- 
lité disponible  qui  leur  avait  été  fait;-  2°  vis-à-vis 
des  dames  Daize  et  Leclerc  seulement,  qu'elles  de- 
vaient rapporter,  outre  les  capitaux,  les  intérêts 
de  leur  dot,  à compter  de  leur  mariage  respectif, 
en  exécution  de  la  clause  de  leur  contrat  de 
mariage. 

13  janv.1813,  jugement  qui  rejette  cette  double 
prétention  des  frères  Decour. 

20  avr.  1814.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen  , 
qui  confirme,  par  les  motifs,  sur  le  premier  point  : 

• que  le  système  des  frères  Decour  est  contraire  à 
l’art.  857  du  Code  civ.;  qu’en  voulant  faire  servir 
les  objets  rapportés  à la  fixation  de  leurs  legs,  ils 
demandent  réellement  le  rapport  comme  léga- 
taires, ce  que  cet  article  ne  permet  pas  ; et  la 
qualité  de  cohéritiers  qu’ils  ont  d’ailleurs,  n’em- 
pêche pas  qu’ils  ne  soient  obligés  de  subir  le  sort 
des  légataires  ordinaires,  alors  qu’ils  eu  eierccnl 
les  droits;  — Sur  le  second  point:  que  la  clause 

ui  obligeait  les  deux  fdles  à rapporter  les  intérêts 

e leur  dot,  à compter  de  leur  mariage , si  elles 
venaient  à la  succession  de  leur  père,  était  une 
véritable  clause  pénale  ; que  le  Code  ayant  annulé 
les  renonciations  aux  successions  futures , et 
Adrien  Decour  étant  mort  depuis  sa  promulga- 
tion. la  renonciation  de  ses  filles  a cessé  de  les 
lier  ; qu’ainsi  l’obligation  principale  étant  nulle, 
la  clause  pénale  est  par  suite  reconnue  caduque, 
conformément  a l’art.  1227  du  (iode  civ.  * 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  frères 
Decour,  1°  pour  violation  des  art.  857.  919  et  922 
du  Code  civil.  — La  Cour  de  Caen  . disaient  les 
frères  Decour,  a évidemment  violé  ces  disposi- 
tions législatives , en  refusant  de  comprendre  , 
dans  la  masse  des  biens  héréditaires,  les  objets 
rapportés  par  les  demoiselles  Decour.  cl  de  cal- 
culer sur  tous  ces  biens  réunis  la  quotité  du  legs 
en  préciput  a eux  fait  par  leur  père  Adrien  De- 
cour. de  tout  ce  dont  il  avait  la  faculléde  disposer. 
— tn  effet.  la  réserve  n’e.sl  autre  chose  que  la 
quotité  indisponible;  or.  si  elle  se  détermine  par 
Ja  réunion  réelle  ou  iiriiv  e de  tous  les  biens  du 
défont,  donhes  et  non  donnés  (art.  922),  la  quotité 
disponible,  qui  est  l’autre  partie  d’un  même  tout, 
doit  nécessairement  se  déterminer  de  la  même 
manière.  Il  est  impossible  d’.issigncr  à chacune 
de  ces  deux  quotités  qui  sont  corrélatives . un 
mode  de  fixation  dîneront.  En  un  mol . l’art.  929 
indiquant  le  mode  de  lixer  la  quotité  indisponible, 
il  indique  par  là  même  relui  d’établir  la  portion 
disponible;  car,  celle-ci  est  ce  qui  reste  dans  la 
succession  après  le  prélèvement  de  la  réserve. — 

On  objecterait  vainement  aux  demandeurs  qu’ils 
agissent  iri  comme  légataires  , et  sont  repoussés 
par  l’art.  857,  qui  refuse  aux  légataires  le  droit 
de  réclamer  le  rapport  ; car  a cette  objection  deux 
réponses  également  décisives:  — 1°  l’art.  857  sup- 
pose que  le  légataire,  pour  obtenir  le  prélèvement 
de  sou  legs  sur  les  objets  donnés  a un  successible, 
serait  obligé  d’en  demander  lui-mémc  le  rapport 
h ce  dernier,  et,  dans  ce  cas.  la  loi  a voulu  refuser 
l’action  au  légataire,  parce  que,  toutes  choïcs 
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égales  d’ailleurs , l’héritier  donataire  a en  sa  fa- 
veur le  fait  de  sa  jouissance  ; mais  lorsque  le  rap- 
port doit  avoir  lieu  indépendamment  du  fait  au 
légataire  , et  sans  demande  de  sa  part , si , par 
exemple  . cet  héritier  vient  à la  succession  avec 
d’autres  cohéritiers,  le  légataire  alors  doit  profi- 
ter du  rapport.  Les  biens  une  fois  rapportés  se 
confondent  avec  la  mn*se  comme  s’ils  n'en  étaient 
jamais  sortis.  Le  légataire  peut  donc  prélever  son 
legs,  tant  sur  eux  que  sur  les  autres  biens. 

2°  Cet  article  ne  s'applique  qu'au  légataire 
étranger,  et  il  est  ésident  que  si  le  légataire  se 
trouve  à la  fois  cohéritier,  comme  dans  l’espèce, 
il  n’est  pas  exclu  du  droit  de  demander  le  rap- 
port. C’est  la  qualité  de  cohéritier  qui  est  en  lui 
prédominante  ; elle  suffit  pour  i' investir  du  pou- 
voir d'exiger  ce  rapport;  et  comment  se  persua- 
derait-on en  effet  que  la  loi  ait  à la  fois  accordé 
et  refosé  au  même  individu  la  même  faculté? 
qu’elle  est  en  quelque  sorte  scindée  moralement 
KW  lui  permetlre  , comme  héritier  , ce  qu’elle 
ui  défendait  comme  légataire?  cette  idée  répugne 
à la  raison. 

2* Moyen,  concernant  les  damesDnizeet  Leclerc 
seulement. — Violation  des  lois  du  8 avr.  1791 . b 
bruni.  et!7  niv.an2,et  de  l’art.  1130  du  Code  civ. 
— l^a  loi  du  8 avr.  1791.  ajoutaient  les  deman- 
deurs. ayant  aboli  les  exclusions  couluniièrfs.rt  con- 
séquemment rendu  en  Normandie  les  filles  aptes 
à succéder  concurremment  avec  leurs  frères . les 
demoiselles  Decour  furent  désormais  appelées  a 
recueillir  la  succession  de  leur  père  après  sa  mort. 
Mais  aussi  elles  se  trouvèrent  placées  sous  l’in- 
fluence du  droit  romain . qui  alors  autorisait  par 
contrat  de  mariage  les  renonrialionsdes filles  aux 
successions  futures  de  leurs  |>èro  et  inère.  La  loi 
du  5 bruni,  an  2,  confirmée  par  la  loi  du  17  niv. 
suivant,  est  la  première  qui  a prohibé  ce*  renon- 
ciations ; les  dames  Daize  et  Leclerc,  deux  de* 
demoiselles  Decour,  ayant  renoncé  a la  succes- 
sion future  de  leur  père  Adrien  Decour,  anté- 
rieurement a ces  dernières  lois  . par  leur  contrat 
de  mariage  du  8 nov.  179!  et  !»  août  1792,  leur 
renonciation  a nécessairement  été  valable  et  obli- 
gatoire pour  elles  dès  son  principe.— Or.  si  cette 
renonciation  a été  dans  son  origine  valablement 
consentie,  elle  n’a  pu  être  annulée  paraumne 
loi  postérieure  ; car  il  est  de  principe  fondamental 
en  législation  que  la  toi  ne  rétroagil  jamais  La 
loi  du  17  niv.  an  2 a bien  eu  uii  effet  rétroactif; 
mais  il  a clé  rapporté  presque  ausrilôt  par  la  loi 
du  mois  de  finie l.  an  3 , qui  s’est  empre$>éf  de 
proscrire  une  disposition  aussi  injuste.— Le  ('ode 
civil  enfin  n'a  pas  ciwtngé  col  état  de  chose» 
(art.  2);  il  a laissé  subsister,  avec  tous  leurs  effets, 
les  renonciations  des  demoiselles  Dccour.  Il  a 
respecté  les  droits  acquis  à leurs  cohéritiers  par 
suite  de  ces  renonciations.  — L’arrêt  attaque  a 
donc  violé  le  droit  ancien,  les  lois  transitoires  et 
le  Code  civ.,  en  décidant  que  les  renonciation» 
des  liâmes  Dai/e  et  Leclerc  a la  succession  future 
de  leur  père  n'étaient  plus  aujourd'hui  obligatoires 
pour  elles,  et  que  les  renonçantes  pouvaient  «c- 
c opter  cette  succession  concurremment  avec  les 
demandeurs  et  la  dame  Gaudoin  , leurs  frères  et 
sœur. 

Mais  h supposer,  contre  toute  raison , que  ces 
renonciations  aient  été  annulées  par  les  lob  nou- 
velles, la  Cour  ne  pouvait  pas  annuler  l’obliga- 
tion qui  avait  été  imposée  aux  darnes  Leclerc  et 
Daize  par  leur  père,  de  rapporter,  en  venant*  sa 
«accession  , les  intérêts  de  leurs  dots  depuis  le 
jour  de  leur  mariage.  C’est  alors  en  < Pet  qu'elle 
a considère  cette  obligation  comme  rue  clause 
pénale  . qui  devait  par  conséquent  s’am  nntir  avec 
l’obligation  principale  de  renonciation , confor- 
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mémenl  à l'art.  12*7  du  Code  civ.  La  stipulation 
qui  renferme  cette  obligation  de  rapporter  les  In- 
térêts n'a  aucun  des  caractères  de  la  clause  pénale. 
La  clause  pénale  est  celle  qui  assujettit  d'une 
perle  dans  ses  biens , celui  qui  manquera  d’exé- 
culer  son  engagement  ; elle  Poblige  à une  répara- 
tion plus  ou  moins  forte.  Dans  l’espèce , quelle 
est  I obligation  imposée  aux  dames  Leclerc  et 
Daize , si  nonobstant  leurs  répudiations . elles 
renient  venir  à la  succession  de  leur  père?  de 
rapporter  des  intérêts  qu'elles  ont  perçus  « et  qui 
ont  accru  d’autant  leur  patrimoine.  Elles  ne  font 
réellement  que  restituer  ce  qui  leur  a été  donné. 
Elles  n'éprouvent  aucune  nerte:  elles  ne  sonlsuu- 
n lises  à aucune  peine;  la  clause  du  contrat  de 
mariage  n'est  donc  pas  pénale  dans  le  sens  des 
art.  1226  et  suiv.  du  Code  civ.;  elle  ne  s’est  donc 
point  anéantie  avec  l'obligation  principale  résul- 
tant des  renonciations,  en  supposant  encore  une 
fois  ces  renonciations  devenues  caduques.  — L’obli- 
gation de  rapporter  les  intérêts  des  dots  était  sim- 
plement une  condition  de  la  constitution  dotale, 
de  la  donation  faite  par  Adrien  Decour à ses  filles, 
il  n'était  point  obligé  de  les  doter;  la  dot  était  par 
conséquent  une  libéralité  de  sa  part,  et  il  est  per- 
mis au  donateur  d'imposer  au  donataire  toute 
condition  qui  n'csl  contraire  ni  à la  loi , ni  a 
I rdrc  public,  ni  aux  bonnes  mœurs.  Or,  évi- 
demment la  condition  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
ne  présentait  aucun  de  ces  trois  vices.— Sous  ce 
Mrond  point  de  vue  . l'arrêt  dénoncé  a donc 
(.lu^ement  appliqué  à la  cause  l’art.  1229  du  Code 
civil.  • 

On  répondait  pour  les  défenderesses  : 

Sur  le  premier  moyen. — Le  motif  sur  lequel  est 
fondé  l'art.  857  du  Code  civ.,  est  l'égalité  qui  doit 
exister  entre  les  cohéritiers,  et  qui  a toujours  été 
la  base  essentielle  des  partages.  C’est  pour  main- 
tenir cette  égalité  entre  eux  que  le  rapport  est 
nécessaire.  Au  contraire,  on  conçoit  qu’il  ne  l’est 
pas  en  faveur  du  légataire  par  le  même  motif;  il 
n'y  a nulle  analogie  en  effet  entre  la  qualité  du 
cohéritier  cl  celle  du  légataire.  Comme  celui  ci 
n'est  point  appelé  par  la  loi  au  partage  propre- 
ment dit,  et  que  ses  droits  peuvent  être  plus  ou 
moins  forts  que  ceux  de  l’héritier,  le  motif  d'é- 
galité , première  base  des  partages,  ne  lui  est 
point  applicable.  Le  rapport  conséquemment 
ne  lui  est  pas  dû  ; il  n’est  dû  qu’au  cohéritier  : 
c’  st  ainsi  que  Pothier  s'exprime  eu  examinant  h 
qui  e>t  dû  le  rapport  (ch.  4.  art.  2,  Traité  des 
nieras. , § 6).  • Le  rapport  étant  introduit  pour 
établir  l’égalité  entre  les  enfans  qui  viennent  à la 
*uere&*ton  de  leurs  père  ou  mère  ou  autres  ascen- 
dant. il  suit  que  l’enfant  ne  doit  le  rapport  qu'aux 
autres  enfans  scs  cohéritiers  ; c'est  pourquoi  nous 
avons  déjà  vu  ci-dessus  qu’il  ne  pouvait  être  pré- 
tendu par  les  créanciers  de  la  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d’inventaire.— Par  là  même,  conti- 
nue fauteur,  si  un  père  qui  a deux  enfans,  a l'un 
desquels  il  a fait  une  donation  entre-vifs,  fait  un 
tiers  étranger  légataire  du  tiers  de  ses  biens , ce 
légataire  ne  pourra  prétendre  aucune  part  dans 
le  rapport  des  biens  donnés  entre-vifs  à l’un  des 
enfans , et  n’aura  que  le  tiers  des  biens  qui  se 
«ont  trouvés  lors  du  décès.  Ceux  donnés  entre- 
vifs  à l’un  des  enfans  se  partageront  entre  les 
d<‘ux  enfans  ; car  le  rapport  u’est  dû  qu’aux  en- 
fans  cohéritiers.  » 

M.  Chabot  (de  r Allier)  professe  les  mêmes  prin- 
cipes dans  son  commentaire  sur  les  successions, 
art.  857;— Il  y a ici,  Il  est  vrai,  cette  circonstance 
uuf*  les  légataires  qui  demandent  le  rapport,  au  lieu 
n’étre  etrangers,  sont  eux-mêmes  cohéritiers. 
Mais  il  est  évident,  et  d’après  le  texte  et  d’après  l’es- 
prit de  l'art.  857,  qu’elle  est  indifférente  et  nepeut 
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faire  fléchir  le  principe.  Cen  eslpasen  effet  comme 
cohéritiers  que  les  frères  Dceour  demandent  le 
rapport,  c’est  comme  légataires.  Ce  n’est  pas  pour 
établir  légalité  entre  eux  qu’ils  le  demandent, 
c’est  au  contraire  pour  la  rompre.  Le  concours 
des  deux  qualités  ne  permet  donc  pas  de  confon- 
dre les  droits  qui  résultent  de  chacune  d’elles  en 
particulier.  — Yaiucinent  on  dit  que  l’art.  837 
suppose  le  cas  où  le  légataire  serait  obligé  de  de- 
mander le  rapport  par  une  action  directe.  Cette 
distinction  est  arbitraire.  L’esprit  de  la  loi  est 
que  le  légataire  ne  profite  en  aucune  façon  du 
rapport;  cl  d'ailleurs  les  termes  de  la  loi  sont  ab- 
solus en  ce  sens  et  non  équivoques.  — Un  argu- 
mente sans  raison  de  l'art.  922,  qui , pour  former 
la  réserve  réunit  fictivement  à la  masse  les  biens 
dont  00  a disposé  entre-vifs.  — Il  n'exislc  pas 
d'atiaiogie  entre  l'action  en  réduction  et  l'action 
en  rapport.  La  première  consiste  eu  une  opération 
purement  fictive;  l'autre  au  coutraire  se  réalise 
effectivement,  et  dans  tous  les  cas,  l’art.  921  re- 
fuse au  légataire  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion ou  d’en  profiter,  ce  qui  est  dérisif.  — Con- 
cluons sur  ce  premier  point . que  l'arrêt  attaqué 
s'est  conformé  aux  principes  de  la  matière , en 
jugeant  que  les  sommes  a rapporter  par  les  demoi- 
selles Dccour  n'entreraient  pas  dans  la  masse  des 
biens,  pour  servir  à la  compulalioti  du  legs  de 
leurs  freres. 

Sur  le  2 moyen.  — Il  est  facile  , disaient  les 
dames  Leclerc  et  Villeneuve,  de  justifier  le  chef 
de  l'arrêt  qui  annuité  l’obligation  qu’elles  s'étaient 
imposée  par  leurs  contrats  de  mariage,  de  rap- 
porter le  principal  et  les  intérêts  de  leurs  dots,  si 
elles  venaient  a la  succession  d’Adiicn  Decour,  à 
laquelle  elles  avaient  renoncé  par  ces  actes.  — 
Eu  effet,  ces  renonciations  à la  succession  future 
du  père  commun,  stipulées  depuis  la  loi  du  8 avr. 
1791  , étaient  nullcs  de  leur  principe,  quoi  qu'on 
ait  soutenu  le  contraire.  La  loi  du  8 avril  (art. 
1*’),  en  abrogeant  les  exclusions  coutumières, 
et  appelant  tous  les  héritiers  à la  succession  sans 
distinction  de  sexe,  avait  implicitement  prohibé 
les  i mu. dations  des  filles  aux  successions  futures 
de  leurs  père  et  mère,  moven  indirect  de  faire 
revivre  les  abus  qu'on  avait  voulu  proscrire.  La 
loi  du  5 bruni,  au  2 n'a  fait  que  confirmer,  dubi- 
tationis  tvllendœ  causa  , une  disposition  préexis- 
tante. — .Mais  a supposer  que  les  renonciations 
dont  il  s’agit  n’aieol  pas  etc  vicieuses  dès  leur 
origine,  elles  sont  nu  moins  devenues  Illusoires 
par  l'effet  du  Code  depuis  la  promu! galion  duquel 
Adrien  Decour  est  mort.— Les  renonciations  à la 
succession  future  . stipulées  dam  les  coutumes  de 
nos  exclusions,  étaient  essentiellement  révoca- 
bles , en  ce  sens , que  les  père  et  mère  conser- 
vaient constamment  le  droit  de  rappeler  à leurs 
successions,  et  même  aux  successions  collatérales, 
les  filles  qu’ils  y avaient  fait  renoncer  sans  le  con- 
sentement des  frères . lors  même  que  les  renon- 
ciations avaient  été  faites  expressément  en  faveur 
de  ceux-ci. 

Tous  les  auteurs  étaient  d’accord  sur  ce  point. 
(T.  entre  autres  Lebrun , Successions,  liv.  5,  eh. 
8,  seel.  3,  il"*  50  et  51  ; Ricard,  Donations,  part. 
1'*,  n"  1070  et  1071  ; Pothier,  OEuvres  posthu- 
mes, t.  4,  cliap.  lrr,  scct.  2 , art.  4,  $ 3,  quest.  5 ; 
les  auteurs  du  Réperl.  de  jurisp. , V*  Rappel  à 
succession,  scct.  4,  § 1er  ; Chabrol , Coutume  d’Au- 
vergne, t.  l*r,  p.  419,  quest.  10;  Serres , Inst,  du 
droit  français.;  — Les  coutumes  de  Poitou  (art. 
221)  et  de  Berry  (ch.  19.  art.  23  j Pavaient  ainsi  ré- 
glé.—Un  considérait  d’ailleurs  les  renonciation» 
des  filles  comme  des  actes  commandés  par  l'auto- 
rité des  père  et  mère  ; et  sous  ce  rapport , elles 
, étaient  peu  favorables.  Du  principe  qu'elles  étaient 
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atteintes  de  révocabilité , M.  Chabot , dans  ses 
Questions  transitoires  (2e  vol. , p.  23  et  suiv.), 
tire  la  conséquence  que' mal  gré  les  renonciations 
les  filles  peuvent  venir  à la  succession  de  leurs 
père  et  mère , décédés  sous  le  Code  civ. , qui  ap- 
pelle tous  les  ritfans  a la  succession.  En  cela,  dit- 
il,  on  ne  fait  point  rétroagir  la  loi  nouvelle,  puis- 

Su'à  sa  promulgation  les  frères  n'avaient  que  de 
mples  espérances,  et  non  pas  des  droits  acquis. 
Ce  magistrat  développe , au  surplus . de  la  ma- 
nière la  plus  lumineuse . les  motifs  de  son  opi- 
nion.— D’après  ces  principes , les  renonciations 
des  dames  I-crlerr  et  Villeneuve  ayant  été  stipu- 
lées en  l’absence  de  leurs  frères,  étaient . de  leur 
nature,  révocables  : comme  telles,  par  conséquent, 
elles  ont  été  annulées  parle  Code  civ. . depuis  la 
>romulgatinii  duquel  Adrien  Decour  est  mort.— 
)r.  celte  nullité  n nécessairement  déterminé  celle 
de  l’obligation  qui  leur  était  imposée  de  rappor- 
ter les  intérêts  de  leurs  dots,  cette  obligation 
étant  une  clause  pénale  ajoutée  à l’obligation 
principale  des  renonciations.  I.’art.1227  du  Code 
civ.  annulle  la  clause  pénale  toutes  les  fois  que 
l’obligation  principale  ne  subsiste  plus.  — Les 
demandeurs  disent  que  cette  obligation  de  rap- 
porter les  intérêts  des  dots  n’a  point  été  stipulée 
comme  une  sanction  des  renonciations  faites  par 
les  Met,  mais  comme  une  condition  expresse  de 
In  donation  qui  leur  était  consentie  par  leurpère. 
Cette  objection  est  dénuée  de  force.  .Vçsl-il  pas 
évident  que  cette  stipulation  rigoureuse,  bizarre 
et  insolite,  n'a  eu  d'autre  objet  que  d’assurer  da- 
vantage Peiécution  des  renonciations  des  dames 
Leclerc  et  Villeneuve?  Ne  serait-il  pas  extraordi- 
naire qu'un  père  exigeât  ainsi  de  sa  fille  la  res- 
titution d’une  longue  suite  d’années  d’intérêts , 
qui  pourraient  s'élever  à une  somme  considéra- 
ble, et  cela  , alors  même  qu’elle  n’avall  pas  joui 
utilement  du  capital  de  sa  dot?  la  clause  dont  il 
s’agit  était  vraiment  pénale,  et  l’art.  1227  lui  était 
applicable.  L'arrêt  attaqué  a interprété  les  con- 
trats de  mariage  en  ce  sens , et  sa  décision  , sous 
ce  rapport,  supposée  même  erronée  ou  injuste, 
ne  présenterait  point  ouverture  à cassation. 
arrêt  ( après  délit»,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR . —Sur  le  premier  mov  en  Attendu 
qu’en  décidant  qu’un  héritier  qui  est  en  même 
terni**  légataire  par  préciput  du  quart  «les  biens 
du  défunt,  peut  réclamer  sa  portion  virile  comme 
héritier . sur  les  sommes  qui  sont  rapportées  à la 
masse  de  la  succession  par  ses  cohéritiers  dona- 
taires en  avancement  d’hoirie,  mais  qu’il  ne  peut 
être  admis . en  qualité  de  légataire . à prendre 
une  part  quelconque  sur  les  sommes  rapportées . 
et  qu’en  conséquence  il  n’a  droit . en  ladite  qua- 


(t)  V.  conf.,  Besançon.  18  mars  IS?8;  Montpel- 
lier 8 juill.  |828  ; — Maleneyre,  des  Sociétés  rum- 
tnrrrinlct.  p.  432;  Carré,  Lois  de  la  proc..  n.  3297. 

— T.  eonlr.,  Cass. 21  juin  1831  et  la  note;  Toulouse, 
23mailK32;  Pau  3 juill.  1833:  Grenoble,  Il 
août  1834  ; Pan  le*  mi*.  n°  1408;  Ilioche  et  Goujei, 
Dictionnaire  de  j>rocédurc  Arbitrage , n°  166. 

— La  jurisprudence  parait  dcliuili'rmeiit  fixée 
dans  ce  dernier  sens.  LnePèt.  lorsque  les  actes  éma- 
nés des  arbitres  sont  infectes  des  vices  qui.  aux  ter- 
mes de  l’art.  1028  du  Code  de  procéd.,  autorisent 
l'opposition  à l’ordonnance  d’exécution,  ces  actes 
•ont  radicalement  nuis  ; il  n'y  a nas  de  jugement 
arbitral;  or,  les  parties  n’ont  pu  d'avance  s obliger 
à considérer  comme  jugement  un  acte  qui  n’en 
aurait  nas  les  caractères. 

(2)  A notre  avis , il  ne  faudrait  pif  conclure  de 
cette  décision  que  les  (parties  eu  nommant  des  ar- 
bitres et  un  tiers  arbitre  auraient  nu  dispenser  ce 
dernier,  au  cas  de  partage,  de  conférer  avec  les  ar- 


lilé de  légataire,  qu'au  quart,  par  préciput, des 
biens  qui  appartenaient  au  testateur  lors  de  son 
décès,  l’arrêt  dénoncé  a fait  une  jusle  application 
de  l’art.  857  du  Code  civ. , et  que  d'ailleurs  il  n’a 
contrevenu  à aucun  des  autres  art.  du  Code  invo- 
qués par  les  demandeurs,  et  qui  étalent  tous  sans 
application  à l'espèce; 

Sur  le  second  moyen  Attendu  que  les  con- 
trats de  mariage  des  8 oct.  1791  et  9 août  1792, 
n'accordaient  pas  aux  femmes  Villeneuve  et  Le- 
clerc l'option  pleine  et  entière , ou  de  s'en  tenir 
aux  renonciations  qu'elles  faisaient  a succession 
future  de  leur  père  , moyennant  les  dots  qui  leur 
étaient  constituées , ou  de  venir  à la  succession 
en  rapportant  les  dots  et  les  intérêts  ; que  seule- 
ment il  fut  stipulé  que,  dans  le  cas  où , malgré  «s 
renonciations,  elles  seraient  encore  recevables  à 
prendre  pari  à la  succession,  elles  s’obligeaient  à 
rapporter  mm-seulement  les  capitaux  des  dots, 
mais  encore  les  intérêts  qui  seraient  encourus  de 
puis  le  jour  de  la  réception  jusqu’à  celui  du  rap- 
port effectif;  une  cette  obligation  de  rapportrr  les 
intérêt»,  insolite  et  extraordinaire,  eut  évidem- 
ment pour  objet  d'assurer  l’exécution  «les  renon- 
ciations ; qu’elle  est  donc  une  clause  pénale  im 
termes  de  part.  1526  «lu  ('ode  civ.  ; qu’eu  consé- 
quence  les  renonciations  faites  par  les  femmes 
Villeneuve  et  Leclerc  avant  été  annulées  par  le 
Code  civ.  sous  l’empire  duquel  s’est  ouverte  liiuc- 
cession  du  père,  In  nullité  de  ces  renonciations  a 
entraîné  celle  de  la  clause  pénale , conformément 
à l'art.  1227,  et  qu’en  le  décidant  ainsi.  l'arrêt  dé- 
noncé a fait  une  juste  application  des  articles  pré- 
cités . confirmatifs  des  anciens  principes  sur  les 
clauses  pénales;— Rejette,  etc. 

Du 30 déc.  1816. -Scct.  civ. -Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Bnpv.,  M.  Chabot <de  l’Allier).-C<mri..M. 
Joubert,  av.  gén. — PI. , MM  Guichard  et  Dar- 
rieux. 


1°  COMPROMIS.  — Renonciation.  — OPPOSI- 
TION. 

2”  Arbitre  (tiers).— Conférence. 

1°On  peut , dans  un  comftrotnis.  renoncer  à la 
voie  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  d’exe- 
quatur  de  la  sentence  arbitrale  à intervenir. 

(l  oti,  proc.,  1010.)  (1) 

2° Lorsque  les  parties  ont,  dans  le  comrrromis. 
conféré  à leurs  arÛfru  et  tiers  arbitre  le 
litre  d’nmiables  compositeurs,  et  les  ont  dis- 
pensés de  toute  espèce  de  forme,  on  ne  pf* 
se  faire  un  moyen  de  nu 'lit é contre  la  stm- 
tenre  arbitrale'  de  < e iiur  le  tins  arbitre  an- 
raif  omis  de  conférer  avec  les  arbitres  divi- 
sés. (Cod.  proc..  1018.,  (2) 

biire.1  divisés,  ou  du  moins,  de  prendre cuotui»- 
sauce  de  leur  opinion;  autrement  le  lier*  arbitre  m 
serait  plus  un  départiteur;  ce  serait  un  juge.  qui  * 
lui  seul  pourrait,  dan»  un  cas  donné,  décider  U fon- 
lesfrtiou  vans  égard  a l'opinion  Jes  autre»  •> mires, 
ce  qui  est  tout  à fait  incompatible  avee  l«  caractère 
essentiel,  de  sa  mission.  (Quelque  latitude  que  les 
parties  aient  laissée  aux  personnes  cb- 
juger  leur  différend  . en  les  constituant  «niables 
compositeurs,  et  le»  dispersant  de  suivre  les  règle» 
rigoureuses  du  droit  ou  de  la  procédure,  un  n* 
peut  donc  entendre  qu’elles  aient  voulu  dUjKOser 
le  tiers  arbitre  de  conférer  avec  le»  arbitres  Jivées, 
et  il  y a plus,  la  convention  qu’elles  aurairni  fait* 
à cet  égard  , devrait  être  considérée  comme  nulle 
el  non  avenue,  en  ce  qu’elle  serait  contraire  11* 
nature  même  do  l'arbitrage  dans  lequel  figure  on 
tiers  arbitre.  Mai*  remarquons  qu’il  suffirsit  alors 
que  le  tiers  arbitre  eftt  pris  coonaUsancc  d’un*  iW” 
nière  quelconque  de  l'opinion  des  arbitres,  terbo- 


( 31  Dec.  1816.  ) Jurisprudence  de 

fWidier— C.  Wirtz.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de  proc. 
dr.,  en  assujettissant  par  son  art.  1009  les  par- 
ties et  les  arbitres  a suivre  dans  leur  procédure 
les  delais  et  les  formes  établies  pour  les  tribu- 
naux, leur  a laisse  neanmoins  la  faculté  de  faire 
a cet  egard  toute  convention  contraire  ; — At- 
tendu qu’au  cas  particulier . les  coiupromettans 
n’ont  fait  qu'user  de  cette  faculté  dans  toute  sa 
latitude; — Attendu  que  si,  suivant  l’art.  1010  du 
même  Code,  les  parties  peuvent,  lors  et  depuis  le 
compromis,  renoncera  l’appel,  elle»  peuvent  aussi 
nécessairement  renoncer  a la  voie  de  l’opposition 

leuunl  ou  par  écrit,  pour  que  sa  sentence  dût  être 
declaree  valable,  et  c’est  ce  qui  paraissait  avoir  eu 
lieu  dans  l'espèce  c. -dessus,  ou  le  defendeur  à la 
nullité  souteoait  que  le  tiers  arbitre  avait  couféré 
verbalement  avec  les  arbitres  d. visés,  saui  toule- 
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contre  l'ordonnance  d'exequatur,  comme  l'ont 
fait  ici  les  compromrttans  ; 

Attendu  enfin  que  ceux-ci  avaient  conféré  à 
leurs  arbitres  et  sur-arbitre  le  titre  d’amiables 
compositeurs, et  les  avaient  dispensés,  tant  par 
Pacte  de  société  que  par  le  titre  particulier  do 
leur  institution,  et  dans  les  termes  les  plus  expli- 
cites, de  se  conformer  dans  leurs  décisions  à au- 
cune espèce  de  formes  et  de  règles  de  droit:  — 
Rejette,  etc. 

Du  31  déc.  1816. — Sert.  rcq.—Prés..  M.  Hen- 
rion  de  Pansey ,—Rupp.,  M.  Lrpfrard. -ConcL, 
M.  Lebeau,  av.  gén.-  PI.,  M.  Champion. 

fois  avoir  pris  soin  de  le  constater  dans  sa  sentence! 
or  on  conçoit  que  la  permission  donnée  aux  arbitre* 
de  s’alïranrliir  de  toutes  les  règles  de  la  procédure» 
pouvait  et  devait  même  couvrir  ce  simple  défaut  de 
forme  dans  la  rédaction  do  la  semence. 


( 2 JANV.  1817.  ) 1817.  ( 2 janv.  1817.  ) 


1-  BAIL  ADMINISTRATIF.  — Revenus  com- 
muns i;x. — Compétence. 

2*  Non  bis  m idem.—  Concussion. 

8*  Délit.  — Conventions  civiles.  — Preuve 
testimoniale. 

4*  Concussion.  — Fermier  des  droits  commu- 
naux. 

l#Le  bail  à ferme  des  droits  à percevoir , au 
profit  d'une  commune,  dans  les  halles  et  mar- 
chés, bail  consenti  par  le  maire , au  nom  de  la 
commune,  n’est  point  un  acte  administratif, 
bien  qu'il  soit  revêtu  de  l’approbation  au 
préfet. — En  conséquence,  les  tribunaux  sont 
compétent  pour  déterminer  le  sens  et  /’ inter- 
prétation de  cet  acte,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  recourir  à l’autorité  administra- 
tive (1). 

n'y  a pas  violation  de  la  chose  jugée  lors- 
que le  tribunal  correctionnel , saisi  par  le 
ministère  public,  punit  comme  faits  de  con- 
cussion, des  conventions  reconnues  valables 
par  des  jugement  rendus  par  les  tribunaux 
éveils,  entre  le  prévenu  et  les  parties  intéres- 
sées. (Cod.  civ.,  1351  ; Cod.  inst.  crim.,360.)  (2) 
& torique  le  délit  réside,  non  dans  les  disposi- 
tions d'un  acte  écrit,  mais  dans  l’exécution 
de  cet  acte,  rien  ne  s'oppose  à ce  que  lu  preuve 
testimoniale  soit  admise  sur  l'action  crimi- 
nelle résultant  de  eette  erécution.  (Cod.  civ., 
1341.) 

4*L»  fermier  des  droits  de  halles  d' une  com- 
mune n'étant  investi  d'aucun  Caractère  public 
et  n’étant  ni  le  commis  ni  le  préposé  d'aucun 
officier  public,  ne  comme/  qu'une  simple  exac- 
tion non  punissable,  lorsqu'il  exige  ce  qu'il 
sai'nit  n'itre  pas  dû  et  ne  se  rend  pas  dans 

(t)  V.  sur  ce  point.  Cass.  2 déc.  1806,  et  la  note. 
En  principe,  les  tribunaux  sont  seuls  compélens  pour 
prononcer  sur  le  sens  des  baux  consentis  par  l'ad- 
minittraiion,  et  les  effet»  qui  doivent  en  résulter,  à 
moins  que  l’acte  ne  suit  attaqué  sous  le  rapport  des 
formes  exigées  pour  la  validité  de»  actes  adminis- 
tratifs. ou  qu'une  loi  formelle  n'en  ait  attribué  l’in- 
terprétation à l’autorité  administrative.  V.  dans  ce 
•en».  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Pouvoir  judieiai- 
fe.$îh  Mangin,  Traité  de  l'action  publ.,  1. 1 , p.  393, 
et  l’art.  4 de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche 
fluviale.  Mais  il  ne  faut  pas  cousiderer  comme  des  , 


ce  cas  coupable  de  concussion.  (Co  l.  pén., 
174.)  (3) 

( J.  B.  Lccardé.  ) 

J.  B.  Ltcardé.  fermier  des  droits  d'étalage  de 
la  halle  aux  toiles  de  la  ville  de  Rouen , était 
poursuivi  pour  concussion.  L<*  bail  qu’il  avait 
a$»é  avec  la  ville,  fixait  le  prix  des  places  à la 
aile,  et  le  cahier  des  charges  portait  défense 
expresse  à l’adjudicataire,  soit  de  percevoir  des 
contributions  plus  fortes,  sous  peine  d’être  consi- 
déré comme  concussionnaire,  soit  d’exiger  des 
marchands  aucune»  sommes  pour  le  dépôt  dçs 
marchandises  dans  les  halles.  Une  autre  disposi- 
tion portait  que  les  difficultés  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  l'interprétation  du  bail  seraient 
décidées  administrativement.  Le  fait  qui  était 
imputé  à Lecardé  confiait  en  ce  qu'il  avait 
passé  acte  avec  un  grand  nombre  de  marchands 
de  faire  éclairer  la  halle  et  de  la  faire  garder, 
pour  la  sûreté  des  marchandises  qui  y restaient 
déposées,  moyennant  une  somme  aunuelle  de 
40  francs  pour  chaque  place  d'un  mètre  de  lou- 
gueur,  au  lieu  de  celle  de  24  fr.  fixée  par  le  bail. 
Plusieurs  des  souscripteurs,  ayant refusé  de  payer 
ce  supplément,  furent  poursuivis  par  le  fermier 
devant  le  juge  de  paix  et  condamnes  à exécuter 
leur  engngemeut.  C’est  dans 'ces  circonstances 
qu'ils  portèrent  plainte  en  concussion. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  cou- 
daioiie  Lecardé  à deux  ans  d'emprisonnement  et 
2.000  francs  d’amende. 

Appel  et  arrêt  confirmatif. 

Pourvoi  : 1°  pour  incompétence,  en  ce  que  le 
bail  constituait  un  acte  administratif  que  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  interpréter;  2°  pour  viola- 
tiou  de  la  chose  jugée,  puisque  le  juge  de  paix 

actes  administratif',  les  baux  des  biens  communaux 
coii-cnlis  par  l'autorité  municipale;  c'est  là  le  point 
particulier  que  juge  l'arrêt  que  nous  rapportons. 
F.  dans  le  même  sens,  Cass.  24  sept.  1825,  et  6 
mars  182'».  V.  cependant  un  arrêt  du  26  août  1826, 
qui  semble  déroger  a ce  principe. 

(21  K.  sur  ce  point,  Cass.  7 Dur.  an  12,  et  la  dis- 
tinction posée  dans  la  note. 

(3)  T.  rouf.,  Cass.  4 juin  1812,  et  la  note.  V . aussi 
Théorie  du  Code  pén.,  t.  4,p.  106;  Merlin,  Quest ., 
v°  Concussion,  g 2,  et  contra,  Casa.  7 avril  1837; 
14  août  1840. 
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avait  reconnu  la  validité  des  conventions  passées 
entre  les  marchands  et  le  fermier;  3°  pour  vio- 
lation de  l'art.  1341  du  Code  civil,  l'arrêt  ayant 
admis  la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu 
du  bail;  4°  pour  fausse  application  de  l'art.  174 
du  Code  pénal , attendu  que  le  fermier  n'était 
ni  fonctionnaire  public,  ni  commis  ou  préposé 
d’un  fonctionnaire  public. 

arrêt  ( après  tleïib.  en  ch.  du  cons.  ). 

LA  COUR;— Statuant, en  premier  lieu,  sur  les 
trois  premiers  moyens  de  cassation  proposés  par 
Lecardé  ; — Relativement  au  premier , qui  est 
fondé  sur  ce  que,  s’agissant  de  l'interprétation 
d'uu  bail  émané  de  l'autorité  administrative,  les 
tribunaux  correctionnels  ne  pouvaient  en  con- 
naître;—Attendu  que  les  halles  sont  des  proprié- 
tés communales  ; qu'aux  termes  de  l'art.  7 de  la 
loi  du  11  frirn.  an  7,  les  prix  de  la  location  des 
places  dans  les  halles  et  marchés  font  partie,  tout 
comme  le  prix  des  baux,  des  biens  communaux 
proprement  dits,  des  recettes  communales;  que 
le  bail  à ferme,  consenti  à Lecardé  par  l'adjoint 
municipal  de  la  ville  de  Rouen,  des  droits  a per- 
cevoir, au  prolit  de  la  commune,  dans  les  halles 
aux  toiles  et  cotons  de  cette  ville,  n’a  donc  été  et 
n’a  pu  être  consenti  qu'en  vertu  du  mandat  ta- 
cite et  inhérent  anx  fonctions  municipales,  pour 
la  gestion  des  biens  des  communes;  que  cet  acte 
n’a  pas  été  l'exercice  d’une  délégation  de  pou 
voirs  faite  par  le  gouvernement  ; qu’il  n’a  pas 
porté  sur  un  objet  qui  fût.  eu  tout  ou  en  partie, 
une  dépendance  du  domaine  public;  que  l'officier 
municipal  avec  qui  Lecardé  a contracté  n’a  donc 
pas  eu,  dans  cet  net'*.  le  caractère  d un  agent  du 
gouvernement , qu'il  n’v  a eu  que  celui  d'agent 
de  la  commune:  que  cet  acte  n’est  donc  pas  un 
acte  administratif;  «u'il  n’est  qu’un  acte  privé, 
soumis  aux  mêmes  règles  que  toutes  tes  transac- 
tions que  les  citoyens  peuvent  faire  entre  eux,  et 
qu'il  entre  dans  les  règles  ordinaires  du  droit  pour 
tout  ce  qui  concerne  son  interprétation,  scs  effets, 
son  étendue  et  ses  limites;  — Que  s’il  a été  ap- 
prouvé par  le  préfet , cette  approbation  n'en  a 
point  rhangé  In  nature,  et  n’a  pu  lui  imprimer  la 
qualité  d'acte  administratif;  qu’en  donnant  celte 
approbation , le  préfet  n'a  point  fait  un  acte  de 
la  puissance  publique  ; qu'il  n’a  agi  que  romme 
tuteur  légal  et  nécessaire  de  toutes  les  corpora- 
tions politiques  de  son  territoire  Que  la  Cour 
royale  de  Rouen  a donc  eu  caractère  pour  pro- 
noncer sur  l’étendue  et  les  bornes  des  droits  con- 
fiés a Lecardé  par  cet  acte  de  bail  si  ferme,  et 
qu’elle  n'a  pas  <iû  recourir  il  l’autorité  adminis- 
trative pour  en  faire  déterminer  le  sens  ou  l'in- 
terprétation ; 

Relativement  au  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  de 
Part.  1331  du  Codeciv..  en  ce  que  la  Cour  royale 
a déclaré  nullcs  et  illicites  des  conventions  qui 
avaient  été  reconnues  valables  par  différent  juge- 
mens  de  la  justice  de  paix,  rendus  en  dernier 
ressort  ; — Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rouen  a été  rendu  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public;  qu’il  n’y  a donc  pas  eu  identité  de 
parties;  qu’il  n’y  en  a pas  eu  non  plus  sur  l’objet 
de  ces  instances;  que,  devant  le  juge  de  paix,  la 
demande  a porté  sur  l'exécution  «l’une  conven- 
tion écrite;  que,  devant  la  Cour  royale,  la  pour- 
suite a eu  pour  base  et  pour  objet  la  répression 
de  faits  prétendus  criminels; 

Relativement  au  troisième  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  art.  1341  et  sulv.  du  Code  civ.,  en 
ce  que  la  Cour  royale  de  Rouen  a admis  la  preuve 
testimoniale  rontre  la  teneur  d’actes  écrits  ; — 
Attendu  que  celte  preuve  n'a  point  été  admise 
contre  et  outre  le  contenu  en  ces  actes  ; que  ces 
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actes,  au  contraire,  ont  été  reconnus  constans; 
qu’elle  n’a  été  admise  que  sur  le  fait  de  leur  exé- 
cution, et  sur  l’action  criminelle  qui  pouvait  en 
résulter; — Rejette  ces  trois  moyens; 

Statuant,  en  second  lieu,  sur  le  quatrième 
moyen . pris  de  la  fausse  application  de  l’article 
174duCode  pcn.,  aux  faits  reconnus  comUns; 
—Vu  l’art.  410  du  Code  d’inst.  crim.,  d’après  le- 
quel la  Cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts 
et  jugemens  en  dernier  ressort  qui  ont  f-usse- 
mcnl  appliqué  la  loi  pénale;— Vu  aussi  l’art.  174, 
du  Code  pén.;— Attendu  que  cet  article  est  placé 
sous  la  rubrique  des  concassions  commises  par  des 
fonctionnaires  publics;  que  l’orateur  du  (gouver- 
nement, dans  son  exposé  au  corps  legislatif,  n'en 
a fait  non  plus  l’application  qu’aux  fonctionnaires 
publics,  et  qu’il  eu  a justifié  les  dispositions  pé- 
nales par  la  nécessité  d’opposer  des  barrières  à 
la  cupidité,  quand  elle  est  unie  au  pouvoir;— 
Qu'en  punissant  do  In  peine  de  la  réclusion  les 
fonctionnaires  publics  concussionnaires,  cet  ar- 
ticle punit  aussi  leurs  commis  ou  préposés  cou- 
pables du  même  crime,  parce  qu’en  les  commet- 
tant, ils  ont  agi  en  vertu  de  l’autorité  que  ces 
fonctionnaires  leur  ont  conférée:  mais  qu’il  les 
punit  seulement  d'une  peine  correctionnelle,  parce 
que,  ainsi  que  l’a  dit  l’orateur  du  gouvernement, 
ils  ne  font  pas  investis  d’un  si  haut  caractère;— 

Que  si  ccl  article,  dans  sa  disposition  énoncu- 
tive,  comprend  tous  percepteurs  «le  droits  ou  re- 
venus publics  et  communaux,  ce  n’est  qoe  «unie 
Ta p port  de  la  qualité  de  fonctionnaires  ou  d'offi- 
ciers publics  qu’ils  peuvent  avoir  ; qu’en  effet  il 
ne  les  rappelle  point  dans  la  nomenclature  de 
ses  dispositions  pénales  ; que  ces  percepteurs  ae 
peuvent  donc  être  compris  dans  cette  disposition 
générale  qu’en  la  qualité  de  fonctionnaires  ou 
d’officiers  publics,  et  conséquemment  que  cet 
article  ne  leur  est  applicable  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  ils  peuvent  être  réputés  avoir  celte  qua- 
lité; — F.l  attendu  que  Lecardé  n’a  rieo  perça 
comme  fonctionnaire  public;  qu’il  n'était  investi 
d'aucun  caractère  public:  qu'il  n'a  perçu  qu’a 
titre  de  fermier  les  droits  de  halles  qui  appartien- 
nent h la  commune  de  Rouen;  que  ce  litre  né- 
lait  qu’un  titre  privé  ; — Qu’il  n'était  ni  le  com- 
mis, ni  le  préposé  d’aucun  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  ; qu’en  sa  qualité  de  fermier,  il  ne 
percevait  point  pour  autrui;  qu'il  percevait  pour 
son  propre  compte  et  à ses  risques  et  P?*** '.TJ 
Que  s’il  faisait  sa  perception  eu  vertu  dun  bau 
passé  entre  lui  et  l’adjoint  de  la  commune,  U 
qualité  de  la  partie  avec  laquelle  il  avait  con- 
tracté ne  changeait  rien  à la  sienne  qui  était  dé- 
terminée par  le  bail , à celle,  de  fermier  exclusive 
de  relie  «le  commis  ou  préposé  ; —Que,  d’ailleurs, 
s’agissant,  «Ions  cet  acte,  d’un  revenu  commun*1' 
l ad  joint  municipal  n’y  avait  eu  que  la  qualu* 
privée  de  mandataire  et  de  gérant  de  la  com- 
mune, et  non  le  caractère  public  de  fonction- 
naire ou  d’agent  du  gouvernement  ;— Q»***,^ 
cardé  a donc  exigé  ou  reçu  ce  qu’il  savait  n eut 
pas  dû,  ou  excédé  ce  qui  lui  était  dû  «i  apres  wo 
bail,  il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de cowaissmu* 
qu’il  n'a  commis  qu’une  simple  exaction,  roui 
laquelle  il  peut  être  réclamé  devant  qui  de  droit, 
et  qu’en  le  condamnant  à la  peine  correctionnel 
portée  dans  le  susdit  art.  174  du  Code  pén.. 00  " 

Ire  les  commis  et  préposés  des  fonctionna^*®* 
officiers  publics  convaincus  de  concussion,  la  tow 
royale  de  Rouen  a fait  une  fausse  application 
cci  article;— Casse,  etc.  « I 

Du  2 janv.  1817.  — Sect.  crim.  -/WÇP  - f 
Cbasle.  — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén.-  r*-»  *•  , 

Loiscau. 


1 
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CASSATION.— Domicile  *lü.—  Enregistre- 
ment.—Rappoiit  i>K  III 61. 

Do  3 janv.  1817  (aff.  Jousselin).—V.  cet  arrêt 
ci-après,  au  3 fév.  1817. 


JURY. — Déci.a»  atiox. — Démence. 

La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d avoir  rom  mis  volontairement  un 
homicide  et  qu'il  était  en  état  de  démence  «u 
moment  de  l'action,  n'est  nullement  contra- 
dictoire ; elle  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'accusé  n’a  apporté  dans  cet  homicide 
qu’une  volonté  d'homme  en  démence  et  quasi 
animale,  volonté  exclusive  de  toute  culpabi- 
lité légale.  (Cod.  pén.,  64.)  (1) 

(Pbilipe.) 

René-Charles-François  Philipe,  dans  un  état  de 
démence,  commit  un  homicide  sur  la  personne 
de  sa  femme  ; il  fut  traduit  devant  la  Cour  d'assi- 
ses du  département  d'Eure-et-Loir;  et,  après  les 
débats,  M.  le  président  posa  les  questions  en  ees 
termes  : 1°  Renê-Charles-François  Philipe  est-il 
coupable  d’avoir,  le  17  août  dernier,  commis  un 
homicide  sur  la  personne  de  sa  femme;  — 3°  Cet 
homicide  a-t-il  été  commis  volontairement  ; — 
3*  Cet  homicide  a-t-il  été  commis  avec  prémé- 
ditation : — 4*  Pbilipe  était-il  en  démence  le  17 
août,  au  moment  ou  il  a commis  l'homicide  sur 
la  personne  de  sa  femme?  - \jts  jurés  répondirent, 
-Sur  la  première  question  : Oui.  Philipe  est  cou- 
pable d'avoir,  le  17  août  dernier,  commis  un  ho- 
micide sur  la  personne  de  sa  femme. — Sur  la  se- 
conde question  : Oui , cet  homicide  a été  commis 
volontairement.— Sur  la  troisième  question  : .Von, 
cet  homicide  n'a  pas  été  commis  avec  prémédita- 
tion.-Sur  la  quatrième  question  : Oui , Philipe 
était  en  démence  le  17  août  dernier,  au  moment 
on  II  a commis  rbomicide  sur  la  personne  de  sa 
femme. 

Le  ministère  public  a cru  voir  que  la  dé- 
dantion  des  jurés , sur  ta  seconde  question , 
était  en  opposition  avec  leur  réponse  sur  la  qua- 
trième; que  si  Philipe  avait  commis  volontai- 
rement l’homicide,  il  ne  pouvait  pas  avoir  agi 
dans  un  état  de  démence,  parce  que  la  démence 
eicluait  toute  intention  coupable,  et  jusqu  à l’idée 
delà  volonté;  quainsi,  le  jury,  en  déclarant  Phi- 
lipe coupable  d’un  homicide  volontaire,  avait  im- 
plicitement reconnu  que  Philipe  jouissait  de  tout 
son  bon  sens  au  moment  de  l'action,  et  que  dès 
lors  il  était  tombé  dans  une  contradiction  évi- 
dente, lorsqu’il  avait  ensuite  déclaré  qu'il  était 
dans  un  état  de  démence  au  moment  ou  il  avait 
commis  l’homicide.— Le  ministère  public  fit  alors 
une  réquisition  tendante  a ce  que  le  jury  fût  ren- 
voyé dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour 
résoudre  de  nouveau  les  questions  proposées.  — 
L*  Cour  d’assises  n'a  pas  statué  sur  ce  réquisi- 
toire, et  trouvant  dans  les  réponses  du  jury  une 
déclaration  de  non-culpabilité,  le  président  de  la 
Cour  a rendu  une  ordonnance  d’acquittement  eu 
faveur  de  Pbilipe.  —Le  procureur  du  roi  près  la 
Cour  d’assises  d Eure-et-Loir  s’est  pourvu  en  cas- 
sation contre  cette  ordonnance;  et  pour  moyen 


(1)  Cette  interprétation  est  certainement  juste  et 
fondée.  Or,  si  la  question  relative  à la  démence 
a’ivait  pas  été  posée  (et  ia  Cour  de  cassation  a 
jugé  par  d'autres  arrêts,  Cass.  20  ocl.  1815,  quelle 
ne  devait  pas  l’être)  il  est  évident  que,  dans  l’es- 
pèce, la  culpabilité  de  l'accusé  eût  été  déclarée  pu- 
rement et  simplement.  On  voit  donc  par  cet  exem- 
ple qu’il  est  souvent  nécessaire  de  diviser  et  de 
simplifier  le*  questions,  poor  que  les  jurés  puissent 
les  saisir  et  exprimer  toute  leur  pensée.  La  démence 
exclut  assurément  ia  culpabilité , mais  tous  les  es- 


principal  il  a dit  que  la  déclaration  du  jury  im- 
pliquait contradiction  dans  les  seconde  et  qua- 
trième réponses  sur  les  questions  proposées  ; en 
conséquence  il  en  a demandé  l’annulation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  1°  que  le  jury  ayant  ré» 

riondu  à la  quatrième  question,  que  l'accusé  Phi- 
ipo  était  en  démence  au  moment  où  il  a homicide 
sa  femme,  il  en  résultait  qu'il  n'avait  pas,  ni  pu 
avoir  cette  volonté  qui,  supposant  l’usage  de  la 
raison,  est  celle  à laquelle  seule  le  législateur  a 
entendu  attacher  la  culpabilité  de  l’auteur  du  fait 
matériel  ; — Attendu.  2°  qu’en  combinant  cette 
réponse  avec  celles  faites  sur  les  questions  précé- 
dentes. • que  l’accusé  était  coupable  d’avoir  com- 
mis cet  homicide  et  de  l’avoir  commis  volontaire- 
ment, * il  est  évident  que,  loin  d avoir  voulu  ex- 

f trimer  qu’ils  reconnaissaient  en  lui  une  culpabi- 
ité  légale,  les  jurés  n'ont  entendu  rien  autre  chose, 
sinon  qu'il  était  matériellement  et  physiquement 
auteur  du  fait,  mais  qu’il  n’y  avait  apporté  qu'une 
volonté  d’homme  en  démence,  volonté  quasi  ani- 
male, qui,  d'après  Part.  Ci  du  Code  pén..  comme 
d’après  les  plus  simples  lumières  de  la  raison,  est 
nécessairement  exclusive  de  toute  culpabilité  lé- 
gale ; d’où  il  suit  que  c’était  le  cas  de  l’acquitte- 
ment ;— Et  attendu  qu’en  conséquence,  la  Cour 
d’assises  du  département  d'Eure-et-Loir  a pu 
omettre  de  prononcer  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  qui  tendait  au  renvoi  des  jurés  dans 
leur  chambre  pour  y délibérer  une  nouvelle  dé- 
claration, sans  violer  l'art.  408  du  Code  <Tinst. 
crirn..  qui  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  l'accusé 
aura  subi  une  condamnation  Rejette,  etc. 

Du  4 janv.  1817.— Sect.  cri  ni. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Bailly. — ConcL,  M.  Larivière, 
av.  gén. 


MINEUR.— Auékatio*.— Discussion.— Affi- 
ches. 

Sous  l'ancienne  législation , la  vente  des  im- 
meubles d’un  mineur  n’était  pas  nulle,  par 
cela  seul  qu  elle  avait  eu  lieu  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier,  si  d’ailleurs  cette  vente 
était,  en  réalité,  nécessitée  par  des  dettes 
urgentes.  (Cod.  civ.,  459  et  sufv.,  anal.)  (2) 
Dans  les  pays  de  droit  écrit  où  aucun  régle- 
ment n ordonnait,  pour  l’aliénation  volon- 
taire des  biens  de  mineurs,  les  formalités  de 
la  publication  par  affiches , en  tels  ou  tels 
lieux , il  suffisait  du  decret  du  juge,  aux  ter- 
mes des  lois  romaines.  (Cod.  civ.,  459,  anal.)  (3) 
(Houquayrol— C.  Cabantous.) 

Pierre-J can-François  Houquayrol  mourut  le  20 
oct.  1701,  laissant  cinq  enfansen  bas  âge. — 8a suc- 
cession paraissait  fort  embarrassée.— La  mère  sur- 
vivante ayant  refusé  la  tutelle,  intervient  une  déli- 
bération au  conseil  de  famille,  en  date  du  10  nov. 
1791,  qui  nomme  le  sieur  Bessière  tuteur  desdits 
enfaus. -Celte  même  délibération  portait  autorisa- 
tion au  tuteur,  afin,  y est-il  dit,  d’empêcher  les  frais 
qui  seraient  faits  par  les  créanciers,  de  faire  pro- 
céder aux  formes  de  droit  à la  vente  des  domaines 
de  Lafagc  et  Mas  Kaynal;  on  réserve  la  partie  du 


prils  n’aperçoivent  pas  cette  conséquence,  et  l’er- 
reur devient  possible.  F.  sur  ce  point,  I,egraverend, 
Légitl.  criât,  (éd  belge),  t.  1,  ch.  13;  Bourguignon, 
Manuel  du  jury,  p.  4t>2;  Carnot,  de  l'Instr.  crirn., 
L 2,  p.  670. 

(2)  F.  sur  ce  point,  l'arrêt  de  Cass,  du  10  niv. 
an  14;  celui  de  Gênes , du  28  juill.  1812,  et  iea 
notes. 

(3)  F.  aoal.caaens  contraire.  Toulouse,  14 janv, 
1306. 
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mobilier  à l'usage  personnel  de  la  veuve  et  des 
en  fa  ns,  et  aussi  le  mobilier  nécessaire  à l'exploi- 
tation des  autres  biens  ruraux  ; le  surplus  sera 
vendu,  etc. 

Une  sentence  du  24  décembre  suivant,  rendue 
à la  requête  du  tuteur,  et  motivée  particulière- 
ment sur  l'avis  des  pareils,  permit  la  vente  des 
domaines  de  lafage  et  Mas  Rai)  liai.  — En  consé- 
quence, ces  i mine iid les  furent  vendus  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier. 

Par  exploit  du  17  prair.  an  7,  le  sieur  Caban- 
tous,  adjudicataire,  fut  assigné  eu  délaissement  du 
domaine  de  Lafage.  par  les  enfaiis  Rouquayrol, 
sur  le  motif,  1°  que  la  vente  de  leurs  immeubles, 
faite  pendant  leur  minorité,  était  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  avait  précédé  la  vente  du  mobilier;  2° 
que  d ailleurs  il  n’y  avait  pas  nécessité  de  les 
vendre;  .7°  qu  enfin  celte  vente  était  encore  nulle 
en  ce  qu  elle  n avait  point  été  publiée  ni  afiichéc 
a In  porte  du  manoir  principal  du  domaine  vendu, 
non  plus  qu'à  celte  de  l’église  paroissiale. 

25  aoAt  1812.  jugement  du  tribunal  de  Sainl- 
AITrique,  dont  voici  la  teneur  : — v Attendu  que 
les  pnrens  ayant  délibéré  la  vcnle  des  domaines 
de  Lafage  et  du  Mas  Ravnal.  il  faut  nécessaire- 
ment supposer  que  des  motifs  légitimes  ont  déter- 
miné cette  délibération , que  ces  motils  existaient 
dans  la  connaissance  que  cliacuu  d'eux,  et  parti- 
culièrement l'aicul,  les  oncles  cl  autres  très  pro- 
ches pnrens  des  mineurs,  étaient  censés  avoir  de 
la  draidon  des  affaires  de  la  succession  «le  feu 
Rouquayrol;  qu'un  simple  aperçu  suffisait  pour 
le  convaincre  que  les  revenus  de  cette  succession 
étaient  presque  absorbés  par  les  intérêts  des  det- 
tes dont  elle  élait  grevée;  «j  un  in  si  il  était  aisé  de 
reconnaître  la  nécessité  de  vendre  des  immeubles 
des  mineurs  pour  1rs  acquitter,  le  produit  du  nm- 
bilier  dont  l'étal  était  facile  a connaître  ne  présen- 
tant que  des  ressources  insuffisantes  ; que,  sur  le 
eftolx  des  immeubles  à vendre,  on  devait  préfé- 
rer ceux  qu'il  était  moins  avantageux  aux  inim  urs 
de  conserver,  cl,  par  conséquent,  il  convenait  de 
désigner  le  domaine  de  Lafage  que  feu  Rouquay- 
rol avait  acquis  depuis  peu  de  la  nation,  a cause 
du  peu  de  sécurité  qu’il  y avait  a celte  époque 
dans  res  sorte»  d'acquisitions  ; que,  par  ce  moyen, 
on  déchargeait  la  succession  d'une  obligatiou  ma- 
jeure, avec  espoir  d’un  certain  profit  qui,  au 
moyen  de  la  vente  d'un  petit  domaine  et  le  pro- 
duit du  mobilier,  paraissait  assurer  l'extinction  de 
la  dette,  et  conserver  à la  famille  Rouquayrol  le 
surplus  des  fonds  patrimoniaux  ; qu'alnsi,  quoique 
le  proeès-verbnl  de  celte  délibération  ne  présente 
point  les  détails  dans  lesquels  l'assembler  de  fa- 
mille n dA  entrer  pour  émettre  son  avis  sur  la  de- 
mande dn  tuteur  en  permission  de  vendre,  on  ne 
peut  point  taxer  cri  avis  de  légèreté,  n»  en  pro- 
noncer la  oiillfté;  vu  d'altleur»  que,  d’après  les 
lois  qui  régissaient  alors  la  matière,  ravis  des 
parens  n'était  pas  nécessaire,  et  qn’il  suffisait  du 
décret  du  juge  rendu  en  connaissance  de  cause; 
—Attendu  que.  par  jugement  du  24  déeerhbrc 
1791,  le  tribunal  dn  district  n'a  autorisé  la  vente 
des  domaines  de  Lafage  et  du  Mas  Ravnal.  pro- 
voquée par  le  tuteur  et  par  nn  des  entons  de  feu 
Rouquayrol,  assisté  de  son  aïeul  maternel  et  de 
son  nirntenr.  que  sur  l'état  de  diverses  dettes  de 
la  succession  se  montant  a 51.448  fr.,  et  sur  le 
rertificat  du  receveur  du  district,  constatant  nue 
feu  Rouquayrol  restait  débiteur  du  trésor  public 
de  la  somme  de  51,491  fr.  IG  s.  ; que  plusieurs 
des  dettes  comprises  daus  l'état  étaient  urgentes, 
puisqu'elles  étaient  établies  sur  des  lettres  de 
change  et  sur  des  appointenicns  de  la  bourse*;  nue 
certains  des  créanciers  avaient  déjà  fait  des  dili- 
gences depuis  le  décès  de  feu  Rouquayrol,  et  que 
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la  seconde  annuité  des  domaines  nationaux 
en  capital  et  iutérêls  devait  venir  bientôt  à 
échéance;  que,  quand  même  certains  des  créan- 
i ici  s n auraient  pas  pn*»é  le  paiement  de  km 
capitaux,  il  était  avantageux  aux  mineurs  de  s'en 
libérer  au  plus  tôt.  par  la  considération  que  le  pro- 
duit des  biens-fonds  étant  au-dessous  de  l'intérêt 
même  legal,  l'excedant  est  pour  le  débiteur  une 
icrte  réelle  qui  entraîne  insct»»iblemrnt  sa  ruine, 
uquelle  se  consomme  bien  v ite  lorsque  la  dette  est 
considérable,  respectivement  n la  valeur  du  patrt- 
moiue  ; que  ia  lecture  il**  ce  jugement  prouve  que 
les  juges  qui  l’ont  rendu  étaient  (knetrés  de  rin>- 
poriauee  de  son  objet,  et  qu'ils  se  sont  cooforaès 
aux  règles  que  les  lois  prescrivent  en  pareil  ras; 
qu'il  faut  donc  présumer  qu'ils  ne  négligèrent 
rien  pour  s'assurer  de  la  vérité  de  l'expose  du  tu- 
teur quant  à l'insuffisance  des  ressources  de  U 
succession  pour  l'extinction  des  dettes,  cl  prévenir 
les  frais  des  poursuites  qu'auraient  pu  faire  les 
créanciers  ; que.  quoi  qu'il  en  soit,  l'existence  des 
dettes  était  certaine,  puisqu'elle  u’a  pas  été  coo- 
lestée,  cl  l'insuffisance  des  ressources  résulté  de 
l'inventaire  et  des  rcnscignemeus  que  fournirent 
les  autres  pièces  du  procès;  d’où  il  suit  que  U 
permission  de  vendre  fut  légitimement  accordée. 
— Attendu  que  l'adjudicatiou  du  C mars  1791  acte 
précédée  des  publications  et  d'aflii  lie»  a la  ville  de 
Saint-AfTriquc.  lieu  de  la  v e»p\  et  a Saiut-Baulue, 
chef-lieu  de  commune  de  laqucüc  était  cerne  dé- 
pendre le  domaine  de  Lafage,  ainsi  qu'il  résulte 
des  pièces  remises  au  procès,  sous  la  cote  n"  47; 
u elle  a été  faite  après  proclamations  a l'au- 
iencc  et  à la  chaleur  de»  enchères;  que  ces  for- 
malités suffisent  pour  la  rendre  valable;  qu’il 
n’était  pas  nécessaire  d'observer  toute»  les  forma- 
lités prescrites  par  les  ordonnances  pour  la  vente 
des  biens  par  décret,  et,  par  conséquent,  d'appo- 
ser des  affiches  sur  la  porte  du  principal  manoir, 
ni  sur  celle  de  I église  paroissiale,  parce  que,  dans 
le  uni  où  la  vente  a eu  lieu,  aucune  loi  ni  râle- 
ment n'exige  l'observation  de  ces  deux  dernière* 
formalité.*  pour  l'aliénation  de»  biens  des  mineurs. 
— Attendu  que  la  subroi’ation  du  2ï  avril  1782 
étant  conforme  aux  condition»  de  l'adjudication, 
cl  le  prix  en  ayant  été  employé  à la  libéraiiou  des 
mineur»,  cel  acte  est  à l'abri  de  toute  atteinte.— 
Attendu  que  l'art  3 de  la  loi  du  2 prair.  an 7 in- 
terdit toute  action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion dans  les  ventes  et  reJ eûtes  de»  biens  natio- 
naux, il  s'ensuit  que  la  demande  tcmUnle  a cet 
objet  est  irrecevable.— Par  ces  motifs,  le  tribunal 
relaxé  ia  dame  Mercier,  épouse  Grand,  et  la  daine 
Mercier,  veuve  Flotard,  de  toutes  le»  demandes 
contre  elles  formées  et  de  toute»  les  fioset  conclu- 
sions contre  elle»  prises,  n 
Sur  l a|  |h*I  des  mineurs  Rouquayrol,  il  est  inter- 
venu uu  arrêt  confirmatif,  conçu  en  ce»  termes 
« Attendu  que  toute»  les  formalites  exigées  par  la 
loi  pour  la  vente  des  biens  de»  mineurs,  cl  dont  le 
defaut  devrait  entraîner  la  nullité  de  la  venir,  ont 
été  exactement  remplie»;- Attendu  que  tous  les 
toits  et  calculs  constatés  par  le  jugement  du  2* 
déc.  1791,  et  qui  démontraient  nécessite  de  la 
vente,  ont  été  vérifiés  devant  la  Cour,  et  reconnus 
exact»  ; qu'il  a été  même  établi  qu'il  existait  >nr  les 
bien»  des  mineurs  une  somme  plus  considerabk 
de  dettes  que  celle  énoncée  dans  le  susdit  juge- 
ment du  24  décembre  1791  ; qu’il  a été  prouvé 
encore  que  les  forces  mobilières  do  ia  succession 
ne  pom  aient  suffire  au  paiement  de  cette  masae 
il*-  délies,  qu'il  était  néanmoins  important,  pflff 
les  mineurs,  d éteindre,  soit  pour  ù ire  cesser 
frais  des  poursuites  auxquelles  se  livraient  kl 
créanciers,  soit  à cause  de»  intérêts  dont  ils  étaient 
grevés,  et  que  le»  revenu»  de»  biens  ne  pouvaient 
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balancer,  en  sorte  que  l’aliénation  des  immeubles 
était  indispensable. 

« Attendu  que  res  formalités  remplies,  et  ces 
motifs  constatant  la  nécessite  de  vendre , sont 
simultanément  relatifs  à la  vente  de  dem 
domaines,  le  Ma*  Rognai  et  l.afage;  que  les  en- 
fans  Rouquayrol  ne  demandent  pas  la  nullité  de 
la  rente  du  premier  de  res  domaines , qui  était 
patrimonial,  mais  seulement  la  nullité  de  la  vente 
dn  second,  qui  était  bien  national,  et  dont  le  père 
n’avait  payé  qu’une  annulé  ; —Attendu  qu’il  n 
été  reconnu  que  le  prix  de  l'adjudication  avait  été 
employé  à acquitter  jusqu’à  concurrence  des 
dettes  de  la  succession  Rouquayrol,  parmi  les- 
quelles était  entre  outres  In  seconde  annuité  due 
à la  république  : annuité  dont  l'échéance  pro- 
chaine exposait  les  mineurs  à être  dépossèdes  par 
une  vente  à la  folle  enchère;— Attendu  que  l’on 
doit  se  reporter  a l'époque  et  anx  circonstances  de 
la  vente  pour  apprécier  l'action  en  nullité  des 
mineurs  ; qu'il  est  établi  que  ce  domaine,  acquis 
par  Rouquayrol  père,  le  1 4 avr.  170!,  au  prix  de 
44,254  fr.,  sur  une  estimation  de  31,670  ft\.  a été 
adjugé  au  sieur  Ca  Imitons  le  6 mars  1792,  au  prix 
de  50,000  fr,  avec  réserve  des  récoltes  lors  pen- 
dantes; que  cette  adjudication  n’a  même  été  faite 
que  sous  le  litre  de  subrogation;  qu’il  résulte  de 
ces  faits  preuve  suffisante  des  avantages  obtenus 
par  les  mineurs  dans  la  susdite  subrogation  ; - 
Attendu  que  d’après  ce  qui  vient  d'être  dit , il 
confie  que  le  tribunal  de  première  instance  a bien 
jnjré  et  que  l'appel  n'est  pas  fondé....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  mineurs  Roti- 
qnayrol,  1"  pour  violation  des  lois,  et  notamment 
de  la  loi  5,  $ 1 K de  reb.  eor.  qui  sub.  tnt.,  qui 
défendent  l'aliénation  des  immeubles  de  mineurs, 
ua«d  il  n'y  a pas  absolue  nécessité,  et  avant  la 
iscussion  préalable  du  mobilier  ; 2°  pour  violation 
des  lois  qui  exigent  dans  la  vente  des  biens  de 
mineurs  les  mêmes  formalités  que  dans  les  ventes 
par  décret,  et  par  suite  violation  de  l’art.  2 de 
l'ordonnance  des  criées  et  de  la  déclaration  du  1U 
janv.  1730. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'U'ésl  justifié  de 
toutes  parts  que  le  conseil  de  lamillc  connaissait 
parfaitement  t’ctal  des  affaires  de  Rouquayrol; 
qne  l’inventaire  du  mobilier  avait  élc  fait  lorsque 
le  tribunal  homologua,  le  24  déc.  1791,  la  délibé- 
ration de  la  famille,  et  autorisa  la  vente  arrêtée 
fur  elle;  que  ce  tribunal  avait  sous  les  yeux  deux 
eUU  de  dettes  montant  à 104,940  fr.;  que  le  mo- 
bilier ne  pouvait  être  vendu  alors,  puisqu'une 
partie  était  réservée  par  la  mère  et  les  enfans,  et 
qu’il  était  nécessaire  de  oonserver  les  bestiaux 
attachés  aux  exploitations  rural  s qu'd  fallait 
necessairerneut  continuer  pendant  l’année:  que 
dans  la  vente  du  mobilier,  qui  s’est  élevée  h 
Sl^itn  lr.,  le  prix  des  bestiaux  et  celui  des  grains 
récoltés  parie  tuteur  se  sont  élevés  a près  de  2 1 ,000 
francs,  en  sorte  que  le  surplus  du  mobilier  vendu  a 
produit»  peine  400  fr.;  que  l'arrêt  attaqué  énonce 
que  tous  les  faits  et  les  calculs  constatés  par  le 
jugement  du  24  déc.  1791,  et  qui  démontraient  la 
nécessité  de  la  vente,  oui  clé  vérifiés  devant  la 
Cour  de  Montpellier  et  reconnus  exacts;  qu'il 
avait  même  été  reconnu  d’autres  dettes  que  celles 
énoncées  dans  ledit  jugement  ; que  les  forces 
mobilières  de  la  succession  ne  pouvaient  fournir 
le  moyen  d’acquitter  celte  niasse  de  dettes;  qu’il 
était  néanmoius  bien  important  d’éleindre  les 


(1)  V.  sur  le  point  de  savoir  si  lo  jugement  inter- 
mémoire peut  etre  attaqué  en  cassation  avant  le  ju- 
gement définitif,  les  observations  qui  accompagnent 
un  arrêt  de  cassation  du  12  avril  1810, 
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dettes,  attendu  que  Se  revenu  des  biens  ne  pouvait 
balancer  les  intérêts;  en  sorte,  conclut  l’arrêt, 
que  la  vente  des  biens  était  indispensable  ; qu’au- 
cune loi  ne  prononce  la  nullité  de  la  vente  des  biens 
de  mineurs,  par  cela  seul  qu'elle  aur.'dt  précédé 
la  vente  du  mobilier,  lorsque  'es  circonstances 
impérieuses  ont  exigé  que  la  vente  du  la  mobilier 
fût  différée  et  lorsqu'il  a toujours  été  évident, 
comme  dans  l'espèce,  que  la  vente  des  immeubles 
dont  l'aliénation  était  autorisée  par  le  conseil 
de  famille  et  par  la  justice,  et  celle  du  mobilier 
quand  elle  pourrait  etre  faite,  ne  produiraient  pas 
encore  de  quoi  payer  les  créanciers,  dont  les 
uns  avaient  déjà  commencé  les  poursuites,  et  les 
autres  menaçaient  de  suivre  cet  exemple; 

Considérant  qu'il  ne  s’agissait  pas  d une  venté 

rtar  décret,  et  que  dans  le  ressort  de  l'ancien  par- 
ement de  Toulouse,  aucun  règlement  tf  ordonnait, 
pour  la  vente  volontaire  des  biens  de  minenrs, 
qu’une  affiche  fût  appt>>:ii*  a la  porte  du  manoir 
principal  et  a celle  de  l'église  paroissiale  ; qu’an 
surplus  la  vente  a été  plusieurs  fois  publiée  et 
affichée  tant  en  la  ville  de  Saint- A (Trique,  où 
l’adjudication  devait  se  faire,  qu  à Saint-Beau- 
lize,  regardé  comme  chef-lieu  de  la  situation;—* 
Considérant  que  la  Cour  de  .Montpellier,  en  ap- 
préciant les  faits,  a Jugé  que  la  vente  en  question 
avait  été  avantageuse  aux  enfans  Rouquayrol;  que 
s’il  est  vrai  que  les  mineurs  peuvent  quelquefois 
être  restitués,  parce  qu’ils  auraient  été.  par  la 
vente  de  leurs  biens,  privés  de  plus  grands  avan- 
tages, ce  n’est  pas  quand  les  ventes  ont  été  né- 
cessitées pour  payer  des  créanciers,  et  quand  ces 
ventes  ont  été  jugées  indispensables; —Rejette .etc. 

Du  7 jauv.  1817. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Happ.,  M.  tiandon.—  Concl..  M.  Joubert, 
av.  gén. — PI.,  .Mil.  Mathias  et  Loiseau. 

MUTATION  PAH  DÉCÈS.  — Séquestre.— 
Prescription. 

Du  7 janv  1817.  (ait.  Faucon).  — V.  cet  arrêt 
à la  date  du  7 jauv.  1818. 


!°  CASSATION.  — Requête.  — Knregistre- 

XI  KM'.  — Mk.MIO.N. 

2°  JlGBMBNï  INTERLOCUTOIRE.  — CASSATION. 

3*  Vente,  r-  Simulation. 

4’ Simulation.  — Preuve  trstimomali.  — 
Commencement  de  preuve.  — Tiers. 

l^L'exploit  contenant  signification  de  Parrêt 
d'admission  du  pourrai  ne  doit  point,  à peine 
de  nullité,  faire  mention  de  l’enregistrement 
de  ta  requête. 

2°Un  arrêt  on  un  jugement  en  dernier  ressort 
qui  admet  une  preuve  en  rejetant  la  fin  de 
non-recevoir  opposer  fi  l'offre  de  cette  preuve , 
est  définitif  sur  ce  point  et  non  pas  simple- 
ment interlocutoire.  — En  conséquence,  le  re- 
cours en  cassation  peut  être  formé  immé- 
diatement, encore  que  ce  jugement  soit  rendu 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  (1). 

3 °Les  parties  qui  ont  figuré  dans  une  vente,  ne 
peuvent  être  admises  à prouver  par  té- 
moins que  cette  vente  est  simulée  (2). 

4®L’n  jugement  arbitral  r/ui  déclare  la  vente  si- 
mulée, ne  peut  être  regardé  comme  un  com- 
mencement de  pre/ive  suffisant  pour  faim 
admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  simu- 
lation, à l'égard  des  tiers  qui  n’ont  pas  été 
parties  dans  le  jugement,  et  spécialement  à 

(2)  V.  h cet  égard,  la  note  sur  l'arrêt  de  cassation 

du  10  juin  1810  (alf.  Labrousse). 
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fouveront  à propos,  avec  stipulation  et  condition 
néanmoins  expresse, que,  s'ils  n'ont  point  disposé, 
vendu  ou  alicué  la  moitié  ou  partie  dcsdils  biens, 
non  compris  dans  la  présente  donation , ladite 
moitié  réservée  ou  ce  qui  en  restera  sera  réversi- 
ble à la  dame  Clavière,  leur  lille  , donataire  , et 
sera  comprise  dans  l'universalité  de  leursdits 
biens.  » — Les  père  et  mère , donateurs , décla- 
rent ensuite  que,  par  une  convention  expresse , il 
«été  stipulé  et  réciproquement  accepté  entre  eux, 
que  si  ('un  d’etix  vient  a prédécéuer  l’autre,  le 
survivant  protitera  des  réserves  qu'ils  se  sont 
ci  dessus  faites,  en  propriété,  se  les  cédant  et 
transportant  sur  leur  tête,  pour  en  jouir  et  dépo- 
ser, ainsi  et  de  la  manière  qu’ils  se  soûl  fait  la 
réserve. 

La  dame  Clavière  mère,  décède  en  1789,  et  son 
mari  en  l'an  3 , l'un  et  l'autre  sans  avoir  disposé 
des  biens  réservés. 

Lu  dame  Porleron  et  la  dame  Dufau,  soeurs  de 
la  dame  Tapie , donataire,  l'assignent  en  délaisse- 
ment de  la  moitié  réservée  des  biens,  meubles  et 
immeubles  de  leurs  père  et  mère , en  se  fondant 
sur  le  motif  que  la  disposition  concernant  celte 
moitié  était  une  doualiou  à cause  de  mort,  cl 
qu'elle  avait  été  annulée,  comme  telle  , par  les 
lois  du  7 mars  1793  , des  5 bruni,  et  17  niv.  an  2, 
et  par  la  loi  du  18  ptuv.  an  5 , à la  promulga- 
tiou  desquelles  le  père,  donateur,  avait  survécu. 

Les  sieur  et  dame  Tapie  prétendent,  au  con- 
traire, que  la  donation  est  simplement  condi- 
tionnelle, quant  a la  moitié  de  biens  dont  les  do- 
nateurs se  sont  réservé  la  faculté  de  disposer; 
qu'ainsi  elle  a été  irrévocable  dès  son  origine,  et 
n'a  pu  être  atteinte  par  les  lois  transitoires. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Tarbes,  qui  an- 
nuité la  donation  contractuelle  de  la  moitié  ré- 
servée. connue  faite  en  contravention  a ces  lois, 
et  accueille  la  demande  en  délaissement. 

19  août  1811,  arrêt  conlirmalif  de  la  Cour  royale 
de  Pau,  loude  sur  les  mêmes  motifs. 

POURVOI  en  cassation  des  époux  Tapie,  pour 
busse  application  des  lois  des  7 mars  1793 , 5 
brun»,  et  17  niv.  en  2;  violation  de  l’art.  lrr  et 
busse  application  de  l'art.  2 de  la  loi  du  18  pluv. 
an  5. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu’en  donnant  aux  ré- 
serves et  stipulations  portées  au  contrat  de  ma- 
riage du  19  juin  1780 , la  qualilicalion  de  dona- 
tion a cause  de  mort,  et  en  réglant  les  efTets  par 
celle  du  18  pluv.  an  5,  dan*  le  cas  particulier  oû 
l’auteur  de  la  donation  survivant  n'ctait  décédé 
que  postérieurement  aux  trois  premières  lois , et 
sans  avoir  autrement , disposé  , l’arrêt  dénoncé  a 
bit  une  juste  application  desdites  lois;  — Re- 
jette, etc. 

Du  9 janv.  1817.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Bturiou  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Lepicard.  — 
Concl.y  M.  Jourde,  av.  gén .—PI.,  M.  Darrieux. 

1°  JURY.— Liste.  -Notification. 

2*  Témoins  en  mat.  crim.— Parenté. — Co- 
accusé. 

3°  Cour  d'assises.— Lecture  de  pièces. 

1 °Il  suffit  île  notifier  à l accusé  la  liste  des 

trente  six  jures  désignés  par  le  sort  sur  la 

liste  dressee  par  le  prefet.  (Cod.  d'inst.  crim., 

395.)  (1) 

2° Les  parens  au  degré  prohibé  d’un  coprévenu 


(1)  K.  coof. , Cass.  21  sept.  1815,  et  la  note. 

(2)  F.  Cass.  24  frim.  an  13,  et  la  note;  Legrave- 
reud,  Lègitl.  crim. (ed.  belge),  t.  I,ch.  l*r;  Carnot, 
de  l’Intt.  crim.,  u 2,  p.  516. 

YI1L— r*  PARTIE. 
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mis  hors  d'accusation  avant  l'ouverture  des 
débats,  peut  eut  être  entendus  comme  témoins, 
maigre  la  réclamation  de  l'accusé.  (Cod.  inst. 
crim.,  322.)  (2) 

3W L'interrogatoire  d'un  coprévenu  mis  hors 
d'accusation  avant  les  débats , peut  être  lu 
aux  débats  et  remis  aux  jurés.  (Cod.  d'inst. 
crim.,  315.) 

(François  Rey.) 

François  Rey,  condamné  à la  peine  de  mort, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Vaucluse , pour 
complicité  d'assassinat,  s’est  pourvu  en  cassation; 
ii  a fondé  son  pourvoi  : 1°  sur  ce  que  ta  liste  des 
jurés  ne  lui  avait  pas  été  nuliliéc  lelle  que  le  pres- 
crit l’art. 391  du  Code  d'inst.  crim..  2° sur  ce  que, 
malgré  son  opposition  , on  avait  entendu  comme 
témoins  le  lilsel  le  frère  d’une  femme  Garnier , 
impliquée  avec  lui  dans  la  poursuite  et  mise  hors 
d'accusation  par  la  chambre  d’accusation  ; 3"  sur 
ce  que  lecture  avait  été  donnée  de  l'interroga- 
toire du  uonimé  Cassia,  qui,  d'abord  prévenu, 
avait  été  inis  hors  d’accusation  et  n'avait  point 
clé  appelé  en  témoignage. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu , sur  le  premier  moyen, 
qu'en  notifiant  a l'accusé  In  liste  des  trente-six 
jurés  déterminés  par  le  président  sur  la  liste  du 
préfet,  on  s’est  conformé  h la  disposition  de  l’art. 
394  du  Code  d'inst.  crim.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen , que  Françoise  Gar- 
nier, veuve  Laurent,  n’était  plus  coaccusée  du 
condamné,  lors  des  débats  que  ses  parens,  quoi- 
que dans  le  degré  prohibé  par  l’art.  322  dudit 
Code,  ont  donc  pu,  malgré  la  réclamation  du  de- 
mandeur, être  entendus  connue  témoins; 

Sur  le  troisième  moyen  , que  Cassia  n'élailpas 
témoin:  que  son  interrogatoire  faisait  partie  des 
pièces  de  la  procédure,  qu’il  ne  formait  pas  une 
déposition;  que  cet  interrogatoire  a donc  pu  être 
lu  aux  débats  et  remis  aux  jurés; — Rejette,  etc. 

Du  fO  janv.  1817.— Sect.  crim. — Rapu. . M. 
Robert  de  saint-Yiucent. — Concl. , Al.  Ollivicr, 
f.  f.  d’av.  géu. 


COUR  D’ASSISES.  — Formalités.— Omission 
DE  STATUER. 

Les  formalités  dont  l’exécution  n'est  pas  men- 
tionnée dans  le  procès-verbal  des  débats  sont 
de  droit,  réputées  avoir  été  omises.  (Cod.  inst. 
crim.,  372.)  (3) 

Lorsqu’il  ,i résulte  du  procès-verbal  des  débats 
que  l’accusé  a requis  que  deux  témoins,  déjà 
entendus,  fussent  interrogés  de  nouveau  en 
présence  l'un  de  l'autre,  et  que  le  même  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  qu'il  ait  été  statué 
sur  cette  réclamation,  cette  omission  forme 
une  ouverture  de  cassation.  vCod.  inst.  crim. 
326  et  408.)  (4) 

(Cbcininade.) — arrêt. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  32U,  372  et  408  du 
Code  d'inst.  crim.  Considérant  que  l’art.  372 
précité  ayant  voulu  qu’il  fût  dresse  un  procès- 
verbal  pour  constater  que  les  formalité»  prescrites 
pour  les  débats  ont  été  observées,  il  s’ensuit  que 
les  formalités  dont  l'exécution  n'est  pas  mention- 
née dans  ce  proces-verbal  sont  de  droit  réputées 
avoir  été  omises  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  rapporté  au  procès- 
verbal  de  la  séance  qu'après  l'audition  de  tous  les 
témoins , le  conseil  des  accusés  a requis  que  les 


(3)  y.  conf.,  Cass.  Ier  juiil.  1814;  26  sept.  1816; 
3 avril  et  14  sept.  1820  ; 19  avril  et  20  sept.  1821; 
18  doc.  1823;  l"  juiil.  1824  ; ol  mai  1827  ; 15  janv. 
1829. 

(4)  V.  coof.,  Cass.  l*T  juiil.  1811. 
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témoins  Doche-Laquintadc  et  Paillet  fussent  en- 
tendus de  nouveau  eu  présence  l’un  de  l’autre; 

3ue  cette  réquisition  avait  pour  objet  l'exercice 
'un  droit  que  Part.  320  accorde  à tout  accusé,  et 
sur  laquelle  la  Cour  d’assises  était  tenue  de  pro- 
noncer:—Ore  néanmoins  il  n’est  constaté,  ni 
p;ir  ledit  procès-verbal  ni  par  aucun  arrêt  de  la 
Cour  d’assises , que  cette  Cour  ait  prononcé  sur 
ladite  réquisition  ; que  cette  omission  Tonne  donc 
une  ouverture  de  cassation,  au\  termes  de  Part. 
408  précité;— Casse,  etc. 

Du  lt  janv.  1817.— Sert.  crlm.— Bapp. , M. 
Busschop. — Concl.,  M.  Ollivier,  f.  f.  d’av.  gén. 

PROCÈS-VERBAL.— Délit  forestier.— 
Affirmation. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
Vacte  d’affirmation  d'un  procès-verbal  de  dé- 
lit forestier , mentionne  le  lieu  où  Va  forma- 
tion a été  faite.  (L.  28  flor.  an  10,  art.  11.)  (1) 
(Forêts— C.  Laurcnçot.)— arrêt. 

LA  COCU  ;— Vu  Part.  11  ac  la  loi  du  28  Dur. 
an  10;  — Attendu  qu'aux  termes  de  cette  loi.  le 
maire  d’une  commune  dans  l’étendue  de  laquelle 
a été  commis  un  délit  forestier,  a caractère  pour 
recevoir  l'éfBmiaÜou  «lu  procès-verbal  constatant 
le  délit  ; — (lue  la  susdite  loi  ni  aucune  autre 
n'imposcnl  à ce  maire  l’obligation  d’énoncer  le 
lieu  où  il  reçoit  cette  allinu.it  ion;  d'où  il  suit  que 
Pacte  qui  ne  contient  pas” cette  énonciation  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  contraven- 
tion, être  déclaré  nul,  si  d'ailleurs  U contient 
toutes  les  énonciations  expressément  requises  par 
la  loi  pour  rendre  probans  les  actes  «le  cette  es- 
pèce;—Attendu  qu’il  résultait  des  termes  de  Pacte 
d’aninnation  dont  il  s’agit  que  cette  aflirmalion 
avait  été  faite  dans  les  yingt-quatre  heures  «1e  la 
rédaction  du  procès-verbal  affirmé}  qu’elle  avait 
été  reçue  par  le  maire  de  la  commune  où  le  délit 
avait  été  commis;  que  dès  lors  elle  remplissait 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  sa 
va\idité  ; que  cependant  l’arrêt  attaqué  l’a  dé- 
clarée nulle  par  le  défaut  d’énonciation  du  lieu 
où  elle  avait  été  reçue,  et  qu’en  prononçant  ainsi, 
cet  arrêt  a formellement  violé  l’article  précité  de 
In  loi  du  28  flor.  an  10 . et  par  suite  les  lois  pé- 
nales de  la  matière;— Casse,  elc. 

Du  II  janv.  1817.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Basire.— Concl. , M.  Ollivier,  f.  f.  d’av.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  - Expédition.— 
Déchéance. 

Lorsque  l’appel,  en  matière  correctionnelle,  a 
été  régulièrement  formé  au  greffe, il  n’est  pas 
nécessaire  qu’une  expédition  de  refie  décla- 
ration soit  produite  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel par  la  partie  : c'est  au  ministère  public 
à transmettre  les  pièces  à ce  tribunal.  (Cod. 
d'inst.  crim.,  203  et  207. ) (2) 

(Forêts — C.  Fontenois.) 

La  Cour  royale  de  Besançon  avait  déclaré  l’ad- 
ministration forestière  déchue  de  l’appel  par  elle 
interjeté  d’un  jugement  du  tribunal  de  Vcsoul, 
par  le  motif  qu’elle  ti’nvait  pas  produit  une  expé- 
dition de  sa  déclaration.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vn  Part.  203  du  Code  d’inst. 
cripi.;  — Attendu  , en  droit,  que  la  déchéance 
d’un  appel  ne  peut  être  encourue  crue  dans  les  « as 
déterminés  par  l«*  législateur;— Que  la  loi  pré- 
citée ne  prononce  cette  déchéance  qne  lorsque  la 


(1)  Cette  décision  est  applicable  sous  le  Code  fo- 
restier. P.  Part.  1 65  do  ce  Code,  et  Mangin,  Traité 
des  proc,  vsrb.,  n°  151. 
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déclaration  d’aupeler  n’a  pas  été  faite  au  greffe 
et  dans  les  délais  qu’elle  détermine; — Que 
d’après  Part.  207  du  susdit  Code , ce  n’est  point 
par  la  partie  appelante,  mais  par  le  proenreur 
royal  ores  le  tribunal  de  première  instance  que 
les  pièces  doivent  être  envoyées  à la  Cour  ou  au 
tribunal  auquel  l'appel  est  porté;  iToq  H mit  rat 
lorsque  la  partie  a déclaré  son  appel  au  greffe  et 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi  . elle  a fait , eu 
ce  qui  la  concerne . tout  ce  qu’U  lm  est  prescrit 
de  Taire,  pour  éviter  la  déchéance,  et  qu’on  ne 
peut , sans  ajouter  h la  rigueur  de  la  loi  et  sans 
contrevenir  à ses  dispositions,  déclarer  cette  par- 
tie déchue,  faute  par  elle  d’avoir  produit  une  ex- 
pédition qu’elle  n’est  pas  chargée  de  produire;— 
Attendu,  en  fait , qu'il  n’a  point  été  jugé  dans 
l’espèce  que  la  déclaration  d’appeler  n’edt  point 
été  faite  au  greffe  du  tribunal  de  Vesnul  et  dans 
le  délai  de  six  jours;  qn<*  même,  et  surabondam- 
ment , le  contraire  était  établi  par  une  expédi- 
tion jointe  aux  pièces  d’un  procès  jugé  en  pre- 
mière instance  par  le  même  tribunal  de  Vcsoul. 
et  sur  lequel  la  Cour  de  Besançon  avait  prononcé 
la  veille  du  jour  où  l’arrêt  attaqué  a été  rendu  ; 
que  cependant  cette  Cour  a prononcé  la  dé- 
chéance , sur  le  seul  fondement  que  l’appelant 
n’avait  pas  justifié  devant  elle  de  la  régularité  de 
son  appel,  par  la  production  d’une  expédition  «le 
la  déclaration  qu'il  pouvait  ru  ivoq*  faite  ; en 
quoi  il  y a eu  violation  du  Code  d’inst.  crim.;— 
Casse,  etc. 

Du  11  janv.  1817.— Sert,  crim.— Bapp. , M. 
Basire.— Concl.,  M.  Ollivier,  f.  f.  d’av.  gén. 

APPEL.— Fis  de  non-recevoir. 

La  Cour  royale , saisie  d’un  appel  interjeté 
après  le  delai,  ne  peut  pas,  lorsque  cet  appel 
est  contesté,  s’appuyer  sur  les  mouens  tués 
du  fond , pour  le  déclarer  recevable.  (Cod. 
proc.,  443.)  (3) 

(Feiss-Lewi — C.  les  mineurs  Albert.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  143  du  Code  de  proc. 
civ.  ; — Et  attendu  qu’il  résulte,  en  point  de  droit, 
de  la  disposition  de  cet  article,  que  la  partie  con- 
damnée  par  un  jugement  coutraiiu  loire,  n’a  que 
trois  mois  pour  en  interjeter  appel,  a compter  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  a été  faite  dqdit 
jugement  à personne  ou  aohiicile  Attendu,  « n 
point  de  fait,  que  le  jugement  du  21  fév.  1806 
avait  clé  signifié  au  perc  des  défendeurs  à la  cas- 
sation, daus  une  forme  légale,  plus  de  cinq  ans 
avant  l'appel  «ju'ils  en  interjetèrent  le  !"  déc. 
1812 ; — Attendu  qu’aucun  article  du  Code  ne  dé- 
roge, pour  le  cas  particulier,  aux  dispositions  gé- 
néralcs  de  Part.  4 43 ci -dessus  rappelé,  cl  querelle 
dérogation  ne  pont  y être  suppléée  sans  excès  de 
pouvoirs;— Attendu  que,  lorsque  l'appel  n’est  pas 
recevable,  le  tribunal. d’appel  ne  peut  s occuper  àt 
fond  de  l’affaire  pour  eu  induire  la  recevabilité 
«lé  l’appel,  qui  en  est  absolument  indépendant; 
que  la  seule  chose  dont  les  Cours  d'appel  doivent 
s'occuper,  lorsque  l’appel  est  soutenu  non  receva- 
ble, c'est  de  juger  la  recevabilité  de  l’appel  ; que 
ce  n’est  que  lorsque  cet  incident  est  jugé,  qu  elles 
peuvent  entrer  dans  le  mérite  du  fond  ; - Qn’ains» 
la  Cour  royale  de  Colmar,  ayant  fait  résulter  la 
recevabilité  de  l’appel  interjeté  taidiiiMt 
les  defendeurs  en  cassation  do  dispositions  du  ju- 
gement, a ouvertement  violé  les  loi»  de  sa  roinpé- 
tence,  cicunimisun  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 


(2',  V.  Merlin,  Quesi.,  r°  Appel,  § 10,  art  3 . 
n®  10. 

(3)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  6 mars  1810,  etsui 
observations. 
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Du  13  janv.  1817.— SecU  civ. — Ilapp.,  M.  Car- 
not.— Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 


DOUANES.—  PROrfeS- V FR  BAI'X.  — Contra  dic- 
tion. 

Quoiqu'il  soit  vr ai,  en  thèse  générale,  que  les 
procès-verbaux  des  employés  des  douanes  , 
réguliers  en  la  forme,  fassent  foi  jusqu’à  in- 
scription de,  faux , cependant  ce  principe 
est  inapplicable,  à des  procès-verbaux  qui, 
quoique  réguliers  en  la  forme,  énoncent  des 
faits  contradictoires  et  qui  ne  peuvent  exis- 
[ ter  simultanément  (I). 

(Douanes— C.  Fiscfce.)—  arrêt. 

Là  COL  K ; — Considérant  que  s il  est  généra- 
lemenl  vrai  en  droit  que  les  procès-verbaux  des  I 
emploie*  aux  douanes,  réguliers  dans  la  forme,  I 
font  foi  jusqu'à  iuscriplioti  «le  faux,  on  ne  p ut 
méconnailre  que  celte  maxime  ne  peut  être  ap- 
pliquée à des  i»rocé>- verbaux  qui.  quoique  régu- 
liers dans  la  forme,  réfèrent  et  attestent  des  faiU 
contradictoires,  et  ne  pouvant  être  véritables  ii- 
muilauement,  laissent  dans  uue  incertitude  abso- 
lue les  faits  dans  lesquels  existerait  la  contraven- 
tion Considérant  que  la  régie  n'a  pas  essayé,  à 
Tüiouviile,  d'atténuer  la  contradiction  objectée 
«•outre  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ; que  les  | 
juges  de  Thtonviile,  connaissant  les  lieux,  ont  l 
«iigjtue  pour  motif  à leur  jugement  que  la  contra-  t 
diction  est  manifeste  ; que,  devant  la  Cour,  la  re-  | 
pie  n’a  soutenu  d'aucune  espèce  de  preuve  l'cxpli- 
ralion  par  elle  donnée  de  l'etal  des  lieux,  pour 
faire  disparaître  la  contradiction;  — Rejette,  etc. 

Du  13  janv.  1817.— Sect.  civ.— Pré*.,  M.  Bris- 
sou.—  Ilapp.,  M.  tiandon. — Concl.,  M.  Jourde, 
av.  g éu.— P/.,  M.  Guichard. 


I-  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.—  Fkhmk.—  Re- 

nonciation.— Effet. 

2"  Pirgk.— Notification. 
l®La  femme  qui  vend  un  immeuble,  solidaire- 
ment avec  son  mari,  garantit  son  acquéreur 
de  toutes  dettes  et  hypotheques , et  renonce 
par  conséquent  à l hypotheque  legale  qu'elle 
uvait  sur  cet  immeuble.  Mais  cette  renoncia- 
tion n'a  lieu  qu'au  profil  de  l'acquéreur  : lui 
*eul  pçut  exercer  les  droits  de  la  femme  re- 
lativement à cette  hypothèque.  Les  autres 
créanciers  du  mari  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  celte  renonciation.  (Cod  civ.,  1165.;  ;2‘ 

2° La  notification  au  procureur  du  roi  prescrite 
par  l'art.  2104  du  Code  civil,  ne  dispense  de 
la  notification  de  la  femme,  pour  ta  purge 
de  son  hypothèque  légale , qu’autunt  que  le 
domicile  de  la  femme  serait  inconnu.  (Cod. 
civ.,  2194;  Avis  du  conseil  d'Etat  du  1er  juin 
1807.)  (3) 

(I)  F.  en  ce  sens.  Merlin,  Quesl.  de  droit , v" 
Inscription  de  faux,  g l*r,  n°  3;  Carré,  Justices  de 
paix,  t.  3,  o"  1*09. 

(2;  V.  sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir 
dans  ce  cas,  la  renonciation  de  la  femme  à son  hy- 
pothèque legale,  lus  observations  qui  accompagnent 
I arrêt  de  Cass,  du  20  août  1816  (afT.  Garrl). 

(3)  L'art.  2194  du  Code  civ.,  organise  une  pro- 
cédure spéciale  pour  lo  purgoment  des  hypothèques 
des  mineurs  et  des  femmes,  qui  grèvent  l'immeuble 
du  luieur  ou  du  mari.  Ce  n'est  plus  ici  par  la  trans- 
cription que  l'acquéreur  doit  procéder;  cette  forma- 
lité est  remplacée  par  le  dépôt  au  grolTe  du  tribunal 
civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  de  la  copie 
dûment  collationnée  du  l’acte  translatifde  propriété. 
C«  dépôt  opéré,  l’*c^ucreui  doit  le  cerùlier  par  acte 


(Mazurc— C.  Seret.) 

Le  10  oct.  181 1 , le  sieur  Hubert  et  sa  femme 
vendirent  solidairement  au  sieur  Mazurc  plusieurs 
pièces  de  terre,  pour  le  prix  de  42,000  fr. — Ma- 
lure  paya  comptant  cette  somme,  savoir  : 3,000  fr* 
à ses  vendeurs,  et  le  surplus  a des  créanciers  délé. 
gués.  Ce  ne  fut  qu  après  avoir  effectué  ces  paie- 
ntens  qu'il  songea  ii  purger  les  biens  qu’il  avait 
acquis  ; et  il  lit  transcrire  son  contrat,  le  notifia 
aux  créanciers  inscrits,  et  un  ordre  fut  ouvert  de- 
vant le  tribunal  de  Péronne. 

Le  sieur  Mazure  s’aperçut  alors  qu’il  existait 
plusieurs  créanciers  antérieurs  en  hypothèque  à 
ceux  qui  lui  avaient  été  délégués  et  qu'il  avait  rem- 
boursés; se  trouvant  réduit  à payer  deux  fois  le 
prix  de  son  acquisition,  il  songea  à exercer  un 
recours  eu  garantie  contre  scs  vendeurs  solidaires, 
Hubert  et  sa  femme.  Hubert,  étant  en  faillite, 
u'offruit  aucune  ressource  : quant  à sa  femme, 
elle  avait,  au  d re  de  Mazurc,  des  reprises  à exer- 
cer sur  les  biens  de  son  mari,  et  hypothèque  lé- 
gale sur  ces  biens  pour  une  somme  rie  29.650  fr.; 
mais  cette  femme  ne  pensait  a faire  valoir  ni  sa 
créance  ni  son  hypothèque  ; elle  ne  provoquait 
pus  même  sa  séparation  de  biens. 

Far  exploit  du  23  nov.  1812,  le  sieur  Mazurc 
forma  une  demande  tendante  à ce  que  la  femme 
Hubert  fût  tenue  de  comparaître  à l'ordre  actuel- 
lement ouvert  devant  le  tribunal  de  Péronne,  de 
s’y  faire  colloquer  en  vertu  de  son  hypothèque  16- 
g île  pour  In  susdite  somme  de  29,650  fr.,  mon- 
tant de  ses  reprises,  et  à ce  que  le  bordereau  de 
collocation  Tüt délivré  à lui  Mazure, pour  l'indem- 
niser des  pertes  qu’il  devait  éprouver  en  qualité 
d acquéreur  de  la  dame  Hubert,  et  dont  celle-ci, 
en  qualité  de  venderesse,  lui  devait  garantie. 

Le  15  déc.  1812,  jugement  par  défaut,  du  tri- 
bunal de  Péronne,  qui  accueille  les  conclusions  du 
sieur  Mazure.  ta  femme  Hubert  se  refusant  à 
comparai  ire  à l'ordre,  Mazure  s’y  présente  lui- 
même,  et  exerçant  les  droits  de  cette  femme,  sa 
débitrice,  il  renouvelle  sa  demande  en  collocation. 

Opposition  de  la  part  des  créanciers  d’Hubert; 
renvoi  a l’audience;  jugement  du  tribunal  de  Pé- 
ronne et  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  qui  l'un  et 
l'autre  rejettent  la  demande  de  Mazure. 

L’arrêt  est  fondé  sur  trois  motifs  : — Le  premier, 
qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à lu  collocation  de- 
mandée au  nom  de  la  femme  Hubert,  attendu 
qu'elle  n’était  pas  séparée  de  biens  avec  son  mari, 
ci  que  sa  créance  n’était  lias  liquide. — Le  second, 
qu’en  v endant  à Mazure  l'immeuble  dont  il  s'agit, 
la  femme  Hubert  avait  renoncé  a son  hypothèque 
legale  sur  ce  bien  ; que  n'ayant  plus  de  droit  sur 
la  chose,  elle  ne  pouvait  en  avoir  sur  le  prix. —Le 
troisième,  qu'il  était  certain  que  Mazure  avait  fait 
les  démarches  prescrites  par  l’art.  2194  du  Code 
civ.,  pour  purger  son  immeuble  de  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  Hubert;  qu'il  avait,  coufor- 


signifié  tant  à la  femme  ou  au  subrogé  luieur,  qu'au 
procureur  du  roi  prés  le  tribuual.  C’est  seulement 
lorsque  la  femme  ou  ceux  qui  les  représentent,  et 
le  subrogé  luieur  ne  sont  pas  r on  nu*  de  l'acquéreur, 
que  celui-ci  doit  suppléer  à rimpo.-sibiiilé  de  sigui- 
licalion  personnelle  par  l’emploi  des  formes  re- 
quises par  l’art.  683  du  Code  de  proc.  civ.,  ainsi  que 
le  prescrit  un  avis  dn  conseil  d'Elal  des  9 mai-i*'r 
juill.  1807.  Mais  il  faut  bien  être  certain  que  l'ac- 
quéreur ne  connaissait  pas  la  femme  ou  le  subrogé 
tuteur.  S’il  les  connaît,  rien  ne  peut  suppléer  lu  si- 
gnification qu'il  leur  doit  du  dépôt  au  greffe;  et  s'il 
ne  l'a  nas  faite,  il  y a absence  absolue  de  purgcincnt. 
Celleaecision.queconsacre  l'arrêt  ci-dessus,  est  ap- 
prouvée par  les  auteurs.  V.  Troplong,  des  lîgpo ^ 
thèques,  L 4,  n.  979;  Duranlon,  f.  39,  n.  419, 

29' 
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mément  a la  disposition  de  cet  article,  déposé  son 
contrat  au  greffe  du  tribunal.  signifié  ce  dépôt  au 
procureur  du  roi.  et  fait  afficher  son  contrat  en 
l'auditoire  du  lrihuu.il  ; qu'il  était  également  cer- 
tain que,  dans  Ins  deux  mois  qui  ont  suivi  cette 
affiche,  il  n'y  avait  pas  eu  d'inscription  prise  par 
In  femme  Hubert,  et  qu'à  défaut  d'inscription, 
son  hypothèque  légale  était  éteinte,  aux  termes 
de  Part.  2103  du  Code  civ.,  et  par  conséquent, 
qu’on  ne  pouvait  se  prévaloir  de  celte  hypothèque 
pour  obtenir  la  collocation  demandée.— Vaine- 
ment on  oppose,  ajoute  l’arrêt,  que  Mazurc  s’est 
borné  à notifier  le  dépôt  de  son  contrat  nu  procu- 
reur du  roi,  et  qu’il  ne  l'a  pas  également  notifié 
à la  femme  Hubert.  Vainement  oïl  oppose  qu'à 
défaut  de  cette  notification  à la  femme,  celle-ci 
n’a  pas  été  mise  eu  demeure  de  prendre  une  in- 
scription ; que  l'immeuble  n’est  pas  purgé  à son 
égard,  et  que  son  hypothèque  légale  subsiste.— 
Suivant  l'arrêt,  cette  notification  à In  Tcuirnc  Hu- 
bert ri'élait  pas  rigoureusement  nécessaire  : il  pré- 
tend  que,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  ap- 
prouvé le  ifT  juin  1807.  la  notification  faite  au 
procureur  du  roi  remplaçait  celle  qui  aurait  pu 
être  faite  à In  femme  : et  l’arrêt  conclut  de  là  que 
l'hypothèque  de  ia  femme  Hubert  a été  purgée; 
qu’elle  est  éteinte  par  une  procédure  en  tout  point 
régulière  ; qu’au  surplus,  s’il  y avait  quelques  ir- 
régularités. Mazurc,  qui  en  est  l’auteur,  ne  pour- 
rait en  excinerdaus  son  propre  Intérêt. 

POURVOI  en  cassation  de  In  part  de  Mazure.  Il 
a soutenu:- 1°  Qu’il  résultait  des  art.  2 121, 2136, 
21GU,  2195ct  liit»  du  Code  civ.,  que  la  demande  en 
collocation  formée  au  nom  de  la  femme  Hubert 
devait  être  accueillie,  quoique  cette  femme  fût 
commune  en  biens  avec  son  mari;  que  In  créance  de 
29,650  fr..  à raison  de  laquelle  celte  collocation  a 
été  de  mandée,  était  très  liquide,  parce  qu’elle  pro- 
venait de  l'aliénation  du  propre  de  la  dame  Hubert, 
aliénation  faite  précisément  pour  cette  somme  de 
29,650  fr.;  ce  qui  était  justifié  par  les  contrats  re- 
présentés à ia  Cour  d’Amiens,  et  auxquels  l’arrêt 
n'oppose  et  ne  jieut  rien  opposer  ; — *2 1 Que  si,  en 
lui  vendant  l'immeuble  dont  il  s’agilau  procès,  la 
femme  Hubert  a renoncé  à son  hypothèque  lé- 
gale en  faveur  de  .Mazurc,  elle  n’y  a pas  renoncé, 
et  Pa  par  conséquent  conservée  respectivement 
aux  autres  créanciers  de  son  mari  ; que  ce  fait  est 
constaté  par  l’acte  de  vente  que  la  Cour  d'Amiens 
a également  eu  sous  les  yeux,  et  auquel  il  est  en- 
core impossible  de  rien  objecter  ;—3n  Que  suivant 
l’art.  2194  du  Code  civ.,  l'immeuble  dont  il  est 
question  n’aurait  pu  être  purgé  de  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  Hubert,  qu’alitant  que  Mazure 
aurait  notifié,  et  au  procureur  du  roi  et  à cette 
femme,  le  dépôt  de  son  contrat  ; que  celle  notifi- 
cation n’ayant  été  faite  qu’au  procureur  du  roi,  il 
suit  que  l'immeuble  est  resté  grevé  de  l’hypothè- 
que de  la  femme  Hubert.  Enfin,  Mazure  a soutenu 
que  l’avis  du  conseil  d'Etat  qu’on  lui  opposait, 
n'était  pas  applicable  à l’espèce. 

Eps  défendeurs  ont  répoudu  en  reproduisant 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué. 

EA  COUR; — Vu,  t"  Pari . 1446  du  Code  civ.; 
—Considérant  qu’aux  termes  de  cet  article,  Ma- 
zure, en  qualité  de  créancier  delà  femme  Hubert, 
dont  le  mari  étaiten  faillite,  pouvait  exercer  tous 
les  droits  de  cette  femme,  et  qu’il  pouvait  les 
exercer  quoiqu'il  n’y  eût  pas  de  séparation  de 
biens  entre  les  époux  Hubert  ; qu'ainsi.en  jugeant 
que  cette  séparation  était  un  préalable  nécessaire 
à l’action  intentée  par  Mazure,  l’arrêt  a violé  l'ar 
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ticle  ci-dessus  ; — Vu,  2° l’art,  11 63 du  même  Code; 
— Considérant  qu’en  vendant  à Mazure  l'immeu- 
ble dont  il  s’agit  nu  procès,  la  femme  Hubert  a 
garanti  son  acquéreur  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques; qu'elle  a par  conséquent  renoncé,  en  fa- 
veur de  Mazurc,  à l’hypothèque  légale  qu’elle 
avait  sur  ce  bien  ; mais  qu’elle  n’a  pas  fait  celte 
renonciation  en  faveur  des  autres  créanciers  de 
son  mari,  qui  n'ont  pas  été  parties  au  contrat; 
qu’ainsi,  en  étendant  à ces  créanciers  le  bénéfice 
d un  acte  qui  leur  est  étranger,  cl  qui  ne  stipule 
d’ailleurs  rien  à leur  profil,  l’arrêt  a violé  l’artide 
c -dessus;  — Vu,  3"  l'art.  2194...;  —Considérant 
qu’aux  termes  de  cet  article,  celui  qui  veut  purger 
I hypothèque  légale  d’une  femme,  est  tenu,  entre 
autres  formalités,  à notifier  le  dépôt  de  son  con- 
trat tant  a cette  femme  qu’au  procureur  du  roi 
Qu’à  la  vérité  si  ia  femme,  ou  tout  autre  ayant 
une  hypothèque  légale  sur  un  immeuble,  n'étaient 
pas  connus  de  celui  qui  entreprend  de  la  purger, 
comme  à l’impossible  nul  n’est  tenu,  la  notifica- 
tion faite  au  procureur  du  roi  serait , dans  ce 
cas , suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  : — 
Que  c’est  là  uniquement  ce  que  l'avis  du  conseil 
d’Etat  du  irr  juin  1807  décide  ; mais  que  cet  avis 
ne  dispense  pas  et  ne  pouvait  dispenser  de  la  no- 
tification. qui,  aux  termes  de  la  loi,  doit  être  faite 
à tous  ceux  qui  ont  des  hypothèques  légales,  et 
doit,  par  conséquent,  être  faite  à leur  personne 
ou  à leur  domicile,  lorsqu’ils  sont  connus;— At- 
tendu que  Mazure  connaissait  très  bien  la  femme 
Hubert,  avec  laquelle  il  avait  directement  traité; 
d'où  il  suit  : — 1°  Qu’en  ne  lui  faisant  pas  la  no- 
tification exigée  par  la  loi,  il  ne  t a pas  mise  en 
demeure  de  prendre  inscription,  et  a laissé  subsis- 
ter tous  les  droits  de  celte  femme  sur  l’immeuble 
ni  lui  était  légalement  hypothéqué; — Que  de  ce 
éfaut  de  notification  à la  femme  Hubert  il  ne 
résulte  pas,  comme  dit  l’arrêt  attaqué,  une  simple 
irrégularité  de  forme  susceptible  d'être  couverte, 
mais  qu'il  en  résulte  absence  absolue  de  purgation 
respective  à la  femme  Hubert  ; que.  si  celle-ci 
était  en  cause,  elle  serait  sans  contredit  fondée  à 
soutenir  que  son  hypothèque  n’est  pas  éteinte; 
que  Mazure,  qui  représente  ia  femme  Hubert,  et 
en  exerce  toutes  les  actions,  a évidemment  le 
même  droit;— Casse,  etc. 

Du  14  jauv.  1817.  — Sect.  civ.  — Rapp M. 
Zangiacomi.—  ConcL,  M.  Jourde,  av.  gén. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Exigibi- 
lité. 

L’inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un 
jugement,  pour  une  somme  liquide  et  produi- 
sant intérêt,  sans  mention  spéc ialed  exigibili- 
té,  peut  être  annulée  comme  n’énonçant  pas 
suffisamment  que  la  créance  inscrite  est  exi- 
gible. (EL.  1 1 brum.  an  7.  art.  17;  4 sept.  1807; 
Cod.  civ.,  21 18,  nw  4.)  (l) 

(De  Constant — É.  Bodin.) 
arrêt  ( après  délih.  en  ch.  du  cons.}. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  Cour  royale 
de  Rennes  eu  annulant  l'inscription  prise,  le 9 
fruct.  an  1 1 , au  nom  des  sieurs  de  Constant  ci 
Davois,  par  la  raison  que  celle  inscription  ne 
contenait  en  termes  formels  ou  équipollens,  ni  la 
mention  de  l'époque  de  l’exigibilité  de  la  créance 
inscrite,  ni  la  mention  de  l'exigibilité  au  moment 
de  l'inscription,  n'a  pas  formellement  contrevenu 
à la  loi  Rejette. 

Du  15  janv.  1817.— Sect.  dv.  — Près.,  M.  De- 
sèze. — Rapp.,  M.  Verges.— Concl..  M.  Jourde, 
av.  gén.— PU,  MM.  Pcchard  et  Darieux. 


(t)  é' . sur  ce  point,  le  résumé  de  doctrine  el  de 
jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  Cass,  du 


23  juillet  1812.  V.  aussi  Liège,  24  août  I8W; 
Bruxelles,  3 déc.  1812,  et  les  noies. 
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JURY  (Questions  au). — Démence.— Excuse. 
La  démence  n'est  point  un  fait  d’excuse,  mais 
un  fait  exclusif  de  la  volonté  et  conséquem- 
ment de  la  culpabilité  ; ce  fait  se  trouve  donc 
substantiellement  compris  dans  la  question 
posée  au  jury  sur  la  culpabilité,  et  dés  lors 
la  Cour  d’assises  na  point  a statuer  sur  la 
réclamation  de  l'accusé  tendant  à ce  qu’il 
soit  posé  une  question  particulière  sur  son 
état  de  démence.  (Cod.  d’insl.  crim.,  339  ; Cod. 
pén.,  04.)  (1) 

(Chaussepied.)— arrêt. 

LU  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  n*y  a lieu  a l’ouverture  en  cassation  déter- 
minée dans  la  deuxième  disposition  de  l’art.  408 
du  Code  d'inst.  crim.,  que  lorsqu'il  a été  refusé 
ou  omis  de  statuer  sur  une  demande  de  l’accusé, 
tendante  à user  d'une  faculté  ou  d’un  droit  ac- 
cordé par  la  loi;  - Que  la  démence  n’est  point  un 
tait  d’excuse,  ruais  un  fait  exclusif  de  la  volonté, 
et  conséquemment  de  In  culpabilité;  que  ce  fait 
était  donc  substantiellement  compris  dans  la  ques- 
tion par  laquelle  le  jury  était  interrogé  sur  le  fait, 
si  l'accusé  avait  commis  une  tentative  d'homicide 
volontairement  et  avec  préméditation;  — Que, 
dès  lors,  la  Cour  d’assises  n'a  pas  eu  à statuer  sur 
la  réclamation  du  défenseur  de  l’accusé,  tendante 
à ce  qu'il  fût  posé  une  question  particulière  sur 
la  prétendue  démence  de  l'accuse  lors  du  fait  de 
l’accusation;  — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  la  démence  u’etant  pas  un  fait  d excuse , il 
n'y  a pas  lieu  dans  l'espèce  à l’application  de  cel 
article;  — Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  1817.  — Secl.  crim.  — Kapp.,  M. 
Robert  de  Saint-Vincent.  — Concl .,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén. 

1»  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Cour  prévo- 

TALE. 

2*  Vagabondage.— Colporteur. 

D/l  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation  lorsque,  sur  le  renvoi  de  la  Cour 
royale , la  Cour  prévôtale  se  déclare  incom- 
pétente par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  (Cou.  inst.  crim.,  526.)  (2) 

VLa  modicité  des  objets  renfermes  dans  la 
caisse  d'un  marchand  colporteur  ne  suffit 
pas  pour  le  constituer  en  état  de  vagabon- 
dage, lorsque  son  passe-port  indique  son  do- 
micile et  sa  profession.  (Cod.  pén.,  270.)  (3) 
(Règlement  de  juges. — Aff.  Jeannin.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  et  les  pièces  à lui  transmises  par  la  chan- 
cellerie, de  France,  le  t»  de  ce  mois,  ledit  réqui- 
sitoire tendant  à ce  qu'il  soit  statué  par  la  Cour, 
par  la  voie  de  règlement  de  juges,  sur  tin  conflit 
négatif  de  juridiction,  résultant  d'un  arrêt  rendu 
le  28  août  dernier  par  la  Cour  royale  de  Besan- 
çon, et  d'un  jugement  rendu,  le  15  nov.  suivant, 
par  la  Cour  prévôtale  du  département  du  Jura;— 
Vu  ledit  arrêt,  par  lequel  la  Cour  royale,  après 
avoir  déclaré  qu’il  y avait  lieu  à accusation  con- 
tre le  nommé  Alexis  Jeannin,  prévenu  de  vol 
commis  la  nuit , et  avec  e (fraction  extérieure, 
dans  une  maison  habitée,  l’a  renvoyé  devant  la 
Cour  prévôtale  pour  y être  jugé  sur  les  faits  de 
l’accusation,  par  le  motif  qu’il  y avait  presomp- 


(1  ) C’est  un  point  constant  sous  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle.  Y Cass.  26  oct.  1815;  15  fev.  1816; 
9 sept.  1825.  — Mais  il  en  était  autrement  sous  le 
Code  du  3 bruni,  an  4.  Y.  Cass.  8 vend,  au  7;  12 
frira,  an  11,  et  les  notes. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens , Cass.  2 sept. 
1813,  et  la  note. 


lion  suffisante  qu’il  avait  commis  le  crime  dont  il 
s'agit  en  état  de  vagabondage , puisqu'il  n’avait 
pas  justifié  de  ses  moyens  d’existence,  les  objets 
tle  son  prétendu  commerce,  comme  opticien  et 
colporteur,  n'étant  pas  d’une  assez  grande  valeur 
pour  lui  procurer  des  ressources  journalières  suf- 
fisantes; qu’il  n’avait  pus  non  plus  justilié  d’au- 
cun domicile  certain , puisqu'il  résultait  de  l’In- 
struction, que  lorsqu'il  allait  h Verges,  lieu  de  sa 
naissance,  il  y recevait  asile  cher  quelques  indi- 
vidus, sans  que  cela  fût  habituel  ; — Vu  aussi  le 
jugement  par  lequel  In  Cour  prévôtale.  statuant 
sur  l’exception  d’incompétence  proposée  par  Jean- 
nin a l'ouverture  des  débats,  s’est  déclarée  incom- 
pétente. et  a renvoyé  le  procès  el  le  prévenu  de- 
vint qui  de  droit,  sur  le  motif  qu’aux  termes  de 
l’art.  270  du  Code  pén.,  les  vagabonds  ou  gens 
sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  cer- 
tain, ni  moyen  de  subsistance,  et  qui  n’exercent 
habituellement  ni  métier  ni  profession  ; que  Jean- 
nin, au  moment  où  il  étaiL  arrêté,  était  porteur 
de  papiers  indiquant  qu’il  avait  son  domicile 
dans  la  commune  de  Verges,  où  il  lui  a été  déli- 
vré plusieurs  passe-ports  en  différentes  années  ; 
que  si  les  effets  trouvés  dans  sa  caisse  n’étaient 
pas  d’une  grande  valeur,  ils  présentaient  cepen- 
dant quelques  ressources;  qu’entin  ses  passe-ports 
indiquaient  qu’il  avait  la  qualité  d'opticien , et 
qu’il  cxeiçait  habituellement  le  métier  ou  pro- 
fession de  marchand  colporteur;  — Attendu  que, 
par  l’effet  de  cette  différence  dans  l'appréciation 
des  mêmes  faits  et  de  ccs  deux  décisions  con- 
traires, l'action  de  la  justice  se  trouve  arrêtée,  et 
que  c’est  à la  Cour  de  cassation  qu’il  appartient 
de  la  rétablir;  — Attendu  que  , d’après  tous  les 
faits  reconnus , Jeannin  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  véritablement  on  état  de  vagabon- 
dage, tel  qu’il  est  délini  par  la  loi;  et  que  d'ail- 
leurs dans  les  cas  de  doute,  le  retour  à la  juridic- 
tion commune  est  toujours  favorable;  — Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  et 
statuant  par  règlement  de  juges,  en  vertu  de  l’art. 
526  du  (iode  d'inst.  criin.  ; sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon, le  28  août  dernier,  dans  la  disposition 
seulement  portant  prévention  de  vagabondage  et 
renvoi  de  l'affaire  devant  la  Ouïr  prévôtale,  la- 
quelle disposition  sera  regardée  comme  non  ave- 
nue; — Renvoie  le  procès  et  l’accusé  devant  la 
Cour  d’assises  du  département  du  Jura,  etc. 

Du  17  janv.  1817.  — Sert.  rrim.  — lîapp.,  M. 
Ralaud.— Concl.,  AI.  Henri  Lumière,  av.^gén. 


CASSATION.  — Signification. — Huissier.  — • 
Domicile. 

Le  défaut  d'indication  de  la  demeure  de  l'huis- 
sier dans  l’exploit  de  signification  d’un  arrêt 
d'admission , emporte  nullité  de  la  signi- 
fication. (Cod.  proc.,61.)  (4) 

(Enregistrement  — C.  Manet.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  notiflcalion faite 
au  notaire  Manet,  de  l'arrêt  d’admission  est  nulle 
aux  termes  de  l’art.  61,  n1**  2 et  et  4,  du  Code  «le 
proc.;  — Déclare  le  pourvoi  déchu  vis-à-vis  du 
sieur  .Manet,  etc. 

Du  20  janv.  1817.  — Sert.  civ.  — llajtp.,  M. 
Lcgonidcc.  — Concl. , M.  Joubcrt,  av.  gén. 

(3)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  15  prair.  an  8; 
!S  prair.  an  9;  26  pluv.  an  10,  elles  noies  ; Théo- 
rie du  Code  pén.,  t.  5,  p.  86. 

(4)  Y.  cependant  les  arrêts  de  Cass,  des  2*2  tberm. 
an  10;  3 nov.  1807;  8 mai' 181 1,  qui  ont  juge,  plu* 
ou  moins  expressément  que  les  formalités  ordinai- 
res des  exploits  n'étaient  pas  absolument  nécessai- 
res dans  les  significations  d’arrêts  d'admission. 
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ENREGISTREMENT.  — Expertise.  - Aban- 
don DK  Hlüfl, 

L'abandon  de  biens  que  fait  une  mère  à ses 
enfans,  à la  charge  par  ceux-ci  de  lui  servir 
une  rente  viagère,  doit  être  considéré  comme 
un  contrat  à titre  onéreux.  (Cod.  civ.,  1 106.) 
— En  conséquence,  la  régie  de  l'enregistre- 
ment n’a  qu’une  année  pour  former  la  de- 
mande en  expertise  des  biens  abandonnés. 
(L.  22  frim.  an  7.  art.  17.'  (1) 

(Enregistrement  — C.  Nibouret.) 
arrêt  { après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — Attendu  qoe  l’acte  du  23  nov.1812 
êst  un  contrat  par  lequel  la  mère  s’est  assujettie  à 
donner  ses  biens  à ses  enfans , et  ceux-ci  se  sont 
assujettis  solidairement  à payer  À leur  mère  une 
fente  viagère  de  600  fr.;  — Qu'un  contrat  conte- 
nant de  semblables  stipulations  respectives,  est 
qualifié  par  fart.  1 106  du  Code  civ..  de  contrat  à 
titre  onéreui,  et  que  fart.  17  delà  loi  du  22friin. 
an  7,  n’accorde  à la  régie  qu'une  année  pour  re- 
quérir l'expertise  des  immeubles  transmis  par 
acte  on  contrat  a titre  onéreux  ; qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  Montarpis  a fait  une  Juste  application  de 
cet  article,  qui  ne  fait  aucune  distinction  de  toutes 
tes  diverses  espèces  de  contrats  A litre  onéreux  , 
en  déclarant  la  régie  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  expertise  formée  le  1 janv.  181  i , plus 
d’un  an  après  l'enregistrement  du  contrat  du  23 
Ûov.  1812;  — Rejette,  etc. 

Du  20  janv.  1817.  — Sect.  civ.  — Prés.,  ht. 
Brisson.  — Rapp.,  M.  I’oriquet. — Concl.  confr., 
M.  Joubert,  av.  gén.  — PL,  M.  iluart-Duparc. 


FAUX.  — Slpposition  de  personnes.  — Ten- 
tative. — Ql  ESTIONS  AL-  JLRV. 

Du  20  janv.  1817  (alT.  ï.amarche).  — V.  cet 
arrêt  à la  date  du  20  fcv.  1817. 


RENONCIATION  A SUCCESSION.  — Legs.- 

SüCCESSIIIE. 

Le  successible  légataire  sans  dispense  de  rap- 
port, qui  a accepté  expressément  ou  tacite- 
ment la  succession , n'a  plus  le  droit  d’y  re- 
noncer pour  s’en  tenir  à son  legs.  (Cod.  civ., 
783  et  843.)  (2) 

(Gast  — C.  Gast.) 

Le  sieur  Jean  Gast  lègue  ii  son  épouse.  Jeanne 
Lefort.  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès  dans  les  communes  d'II.irmamille  et 
de  Coursculles  , et  la  nue  propriété  des  mêmes 
biens,  h son  frère  Abraham  Gast;  ce  dernier  legs 
n'était  point  fait  par  prériput.  — Après  le  décès 
du  sieur  Jean  Gast,  ses  héritiers  procèdent  à l'in- 
ventaire, dans  lequel  le  sieur  Abraham  Gast  ne 
figure  qu'en  qualité  d'habile  à succéder;  mais  peu 
après  ii  fait  acte  d'héritier,  notamment  le  23  déc. 
1811,  en  recevant  sa  portion  dans  une  créance  de 
la  succession. 

Le  14  janv.  1812,  il  déclare  à ses  cohéritiers 
qu’il  renonce  à la  succession  pour  s’en  tenir  h 
son  legs  ; ces  derniers  le  font  citer  en  conciliation 
en  qualité  d’héritier  pur  et  simple  pour  procéder 
au  partage  de  la  succession  et  rendre  compte  de 
la  gestion  qu'il  avait  eue  des  biens.  — Abraham 
Gast  présente  sou  compte , cl  soutient  qu’il  n'est 


(1)  V.  dans  le  même  sens , Cass.  22  nov.  1808, 
l*r  mars  1 80  »,  et  nos  observations. 

(2)  I/aecepiation  résultait,  dans  l’espèce,  de  ce  que 
lesucces'ible  institué  légataire  sans  dispense  de  rap- 
port , avait  reçu,  comme  héritier,  sa  part  d’une 
créance  héréditaire.  I.’arréi  ci-dessus  considère 
celte  circonstance  comme  révélant  l'intention  de  se 
rendre  héritier  et  d’en  supporter  les  charges.  La 
Cour  de  iJoiucaux  a également  jugé,  le  21  mars 


( 22  JA8.V.  1817.  ) 

point  héritier  pur  et  simple,  et  qu'aucun  des  actes 
qu'il  n faits  n'n  pu  lui  enlever  le  droit  de  renon- 
cer h In  succession  pour  s’en  tenir  a son  legs.  — 
Ses  cohéritiers  l'assignent  devant  le  tribunal  de 
llayeux,  qui  , par  jugement  du  28  juin  1813,  dé- 
clare caduc  le  legs  fait  à Abraham  Gast,  et  or- 
donne qu’en  conséquence  il  sera  procédé  an  par- 
tner delà  succession  entre  tous  les  cohéritiers. Ce 
Jugement  était  motivé  sur  ce  que  la  qualité  d'hé- 
ritier nue  fois  prise , soit  expressément,  soit  taci- 
tement , subsistait  toujours  , tant  A l’egard  des 
créanciers  qu'à  l’égard  des  cohéritiers,  nonob- 
stant toute  renonciation  postérieure;  que  cette 
qualité  d'héritier  ne  pouvait  être  cumulée  avec 
celle  de  légataire  qu’aillant  que  le  legs  avait  été 
fait  par  prériput;  que  hors  ce  cas  le  légataire  ne 
pouvait  réclamer  le  legs  qu’en  renonçant  à la 
succession  ; d'où  il  résulte  que  celui  qui  a pris  le 
titre  d'héritier  est  censé  avoir  répudié  le  legs. 

Abraham  Gast  interjette  appel.  — Le  10  nov. 
1814,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qni , réformant  la 
décision  des  premiers  juges,  ordonnne  la  déli- 
vrance du  legsan  sieur  Abraham  Gast:  « Considé- 
rant que  les  dispositions  applicables  an  procès 
sont  placées  au  chapitre  du  partage  et  des  rap- 
mrts;  que  la  loi , nu  lieu  d’imposer  aux  surcessi- 
ïles  qni  ont  reçu  des  avantages  du  déinnt,  et  qui 
désirent  les  conserver,  l'obligation  de  renoncera 
la  surees^lnil  avant  de  s’y  être  immiscés,  suppose 
au  contraire  qu'ils  se  présentent  d'abord  comme 
héritiers;  car.  sans  cela,  il  serait  impossible  qu'il 
fût  question  entre  eux  et  leurs  cohéritiers  de  par- 
tage et  de  rapport  . ni  même  qu’ils  pussent  exa- 
miner dans  quels  cas  ils  pourraient  faire  concou- 
rir le  bénéfice  des  avantages  qui  leur  auraient 
été  faits  avec  l'exercice  de  leur  qualité  d'héri- 
tiers  ; qu'il  résulte  donc  de*  la  loi  que  le  successi- 
ble légataire  conserve  le  droit  d'opter  eutre  la  suc- 
cession et  le  leys,  même  après  avoir  pris  b qualité 
d'héritier  et  avoir  fait  des  actes  en  cette  qualité; 
que  de  l’opinion  contraire  ii  résulterait  que  le 
successible  qui  prétendrait  faire  concourir  sa 
qualité  d’héritier  avec  les  avantages  A lui  faits  par 
le  défunt,  serait  précisément . par  cela  seul  qu'il 
se  serait  présenté  comme  héritier,  déchu  du  droit 
d’opter;  ce  qui  serait  souverainement  injuste  ; 
qu'ainsi  l’art.  81.*»  du  Code  civ.  qui  dit  qttr.ri’lié- 
rilier  qui  renonce  à la  succession  peut  cependant 
retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  a loi 
fait  jiisqu’A  concurrence  de  la  portion  dt-poni- 
ble , doit  être  entendu  en  ce  sens , que  tout  héri- 
tier qui  n'exige  pas  ou  qui  s'abstient  de  prendre 
la  portion  à laquelle  il  a droit  en  cette  qualité, 
peut  réclamer  le  legs  à lui  fait  ; que  le  hut  de  la 
loi  a été  d’empéeher  que  le  successible  pût  re- 
raeillir  A la  fois  sa  part  héréditaire  et  le  legs,  «ns 
déterminer  anctin  délai  pour  faire  celte  option, 
ni  prononcer  a cet  égard  aucune  déchéance; 
qu’il  résulte  surtout  de  l’art.  844  , que  re,lc 
option  peut  être  exercée  jusqu’au  partaxe;  que 
dans  une  succession  comme  celle  de  Jean  lî»t  * 
composée  de  dettes  actives,  de  meuble*  et  d Im- 
meubles. on  ne  pouvait  regarder  comme  tnt  par- 
tage la  division  entre  les  cohéritiers  du  ovulant 
d’une  créance  de  cette  succes-ion  ; que  personne 
n est  facilement  présumé  renoncer  A son  droit; 

1828, que  la  veuve  légataire  universelle  de  sonman 
qui  transige,  dans  un  ordre,  avec  des  créanciers 
contestant  une  créance  de  la  succession  et  s’engage 
A les  désintéresser,  fait  acte  d’acceptation  pure  et 
simple,  bien  qu’elle  eût  déclaré  précédemment  n en- 
tendre accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  !• 
dans  le  sens  de  celle  décision,  et  de  celle  quel»0* 
recaeilloos  ici,  Bilhard,  du  Bénéfice  d'inien(s*rt, 
u°  118. 
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ue  la  loi  ne  fait  résulter  celte  intention  que 
'actes  eiprès  ; et  qu’enfin  entre  cohéritier*,  on 
ne  doit  point  user  de  surprise , mais  agir  toujours 
de  bonne  foi. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
de  Jean  Gast.  pour  violation  des  art.  778,  783  et 
8i3du  Cod.  civ. 

arrêt  (après dé li b.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  778.  783  et  843  du 
Cod.  civ.;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce*  articles 
que  le  successible  qui  est  en  même  temps  léga- 
taire du  défunt,  mai*  non  h titre  de  prédput.  ne 
peut  cumuler  la  qualité  d'héritier  et  celle  de  léga- 
taire; qu’il  a donc,  dans  la  sucression  ouverte,  le 
choit,  ou  d'accepter  la  succession  en  renonçant 
au  legs , ou  de  réclamer  le  legs  en  renonçant 
à la  succession  ; mais  qu'une  fois  qu'il  a fait 
par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs 
des  actes  emportant  adition  d’hérédité  . il  est 
devenu  héritier,  tant  à l'égard  des  créa  ne i-rs  de 
la  succession  qu’a  l'égard  de  ses  cohéritiers,  d’a- 
près le  principe  que  U qualité  d'héritier  est  indi- 
visible par  sa  nature;  et , en  vertu  de  l'ancienne 
maxime  semel  hteres,  semper  htrres.  maxime  con- 
sacrée par  le  Cod.  civ..  et  établie  dan*  l'intérêt 
des  autres  héritiers  comme  dans  celui  des  créan- 
cier* de  la  succession . il  ne  peut  cesser  d'être 
héritier , h moins  qu'il  n'ait  pas  eu  la  capacité 
d'accepter,  ou  que  son  acceptation  ail  été  In  suite 
du  dol  ou  de  la  violence  ; — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a jugé,  en  principe  de  droit . que  la  suc- 
cessible légataire  . sans  dispense  de  rapport , est 
recevable  h s’en  tenir  il  son  legs  et  h renoncer  à 
la  succession  jusqu’au  partage  «le  cette  succession, 
encore  bien  qn’nuparavanl  il  ait  fait  acte  d’héri- 
tier ; ce  <pii  est  en  opposition  avec  les  disposi- 
tions ci-dessus  citées  du  Cod.  civ.;  — Casse,  etc. 

Du  22  janv.  1817.  — Sect.  civ.  — Près..  M. 
Brisson. — ftapp.,  M.  Rupétou. — fond..  M. 
Jonbert,  av.  gén.  — ■ Pi..  MM.  Guichard  et  Dar- 
rieui. 


ENREGISTREMENT.— Jigemeïxt. -Rapport. 

Du  22  janv.  1817  (aff.  Oumarias).  — Même 
décision  que  par  l'arrêt  du  1 5 juill.  1815  (nff.  Mont- 
breuil). 

DOMICILE.— Changement.— Succession. 

Le  changement  de  domicile  ne  résulte  ni  des 
publications  de  mariage,  ni  du  mariage  lui- 
même. , ni  d'une  habitation  prolongée  dans 
un  lieu  détermine’,  si  en  même  temps  le  do- 
micile d'origine  a été’  conserve’  et  indiqué 
dans  différens  actes  de  procédure  : en  us 
d'ouverture  de  succession,  c'est  donc  à ce  der- 
nier domicile  qu  il  faut  procéder.  ( Cod. 
civ.,  104,  etc.)  (1) 

(Perret — C.  Dauchy.) 

Après  la  mort  du  sieur  Alexis-François-Joseph 
Dauchy,  décédé  à Paris  au  commencement  de 
Tannée  1818  , il  fut  question  de  liquider  et  de 
partager  sa  succession  entre  son  petit-fils  mineur, 
Ànnc-Aleiis-Victnrién  Perret . qui  se  porta  son 
héritier  bénéficiaire,  et  qui  fut  institué  d’ailleurs 
ton  légataire  universel,  et  la  dame  veuve  Dauchy, 
sa  deuxième  femme  , que  son  mari  avait  consti- 
tuée sa  donataire  pour  un  tiers  .et  qui  avait,  d'un 
autre  côté,  des  droits  matrimoniaux  à exercer. 

Le  sieur  Perret , comme  tuteur  de  son  fils  mi- 
neur, porta  sa  demande  en  liquidation  et  règle- 
ment de  succession,  devant  le  tribunal  d’arrondis- 
sement de  Dunkerque,  où  il  prétendit  que  la  suc* 


(!)  Sur  le  changement  de  domicile.  V.  Cass.  22 
Aor.au  10;  12  vend,  an  11;  19  mars  1912;  Bor- 


ccssion  était  ouverte  , comme  élont  le  domicile 
du  défunt. 

La  veuve  Dauchy  forme  postérieurement  une 
demande  contre  le  sieur  Perret,  aux  mêmes  fins  , 
et  elle  la  porte  devant  le  tribunal  de  la  Seine  , 
à Paris , où  elle  soutient  que  feu  son  mari  avait 
depuis  longtemps  son  domicile  réel,  à l'époque  de 
son  décès. — Cette  prétention  respective  a mis  les 
parties  dans  le  cas  de  recourir  à l’autorité  de  la 
Cour  de  cassation  pour  être  réglées  de  juges.  — 
Le  sieur  Perret  a établi  d'abord  le  fait,  qui  n’a 
pas  été  contesté , du  domicile  du  sieur  Dauchy, 
et  de  sa  qualité  d'armateur  à Dunkerque  . avant 
son  second  mariage,  contracté  à Paris.  Ic28germ. 
an  1.  lorsqu'il  remplissait  les  fonctions  de  député 
<lc  son  département  au  Corps  législatif.  — Son 
changement  de  domicile  s’est-il  opéré  par  le  fait 
d’une  habitation  réelle  à Paris,  joint  à l'intention 
d'y  fixer  son  principal  établissement  , comme  lo 
veut  la  loi,  pour  reconnaître  ce  changement  ? 

Le  sieur  Perret  a bien  avoué,  que.  dans  l’acte  ci- 
vil de  son  mariage  à Paris,  le  sieur  Dauchy  s'était 
déclare  domicilié  en  cette  ville;  mais  il  a observé 
en  même  temps  que  cette  enonciation  n'était  que 
la  conséquence  de  la  résidence  qu'avaient  néces- 
sitée .d'une  part,  ses  fonctions  de  député  , et  do 
l'autre  part,  le  temps  d'habitation  nécessaire  à 
Paris  pour  y contracter  mariage;  que,  dans  le 
contrat  qui  réglait  ses  conventions  matrimoniales, 
le  sieur  Dauchy  avait  continué  de  prendre  parti- 
culièrement la  qualité  de  négociant  à Dunkerque, 
actuellement  député  du  département  du  Mord  , 
demeurant  a Paris,  ce  qui  montre  que  le  sieur 
Dauchy  n'entendait  pas  renoncer  à son  établisse- 
ment à Dunkerque  , et  que  Paris  n'était  qu'une 
résidence  commandée  par  scs  fonctions  tempo- 
raires : il  a fortifié  celte  induction  de  la  reconnais- 
sance que  la  dame  Dauchy  a faite  elle-même  du 
domicile  réel  de  son  mari  à Dunkerque,  puisqu'elle 
l'assigna  , en  1811 . au  tribunal  de  cette  ville . sur 
sa  demande  en  séparation  de  biens  ; qu'elle  y ob- 
tint jugement  par  défaut;  et  que,  sur  l'opposition, 
le  sieur  Dauchy  se  qualifiait  aussi  de  domicilié  à 
Dunkerque.  DilTéreus  actes  produits  par  le  sieur 
Perret,  justifieulque,  dans  une  failiiteoù  se  trouva 
compris  le  sieur  Dauchy,  on  lui  donna  et  il  prit 
la  qualité  de  domicilie  à Dunkerque  en  I8L2  ; 
que  mêmes  qualifications  lui  furent  données  dans 
les  exploits  et  jugemens  de  1813  et  1814.  En  1815, 
il  reçut  encore  a Dunkerque , comme  lieu  de  sou 
domicile,  diverses  significations  notamment.  I.n 
18  déc  . même  année,  celle  d'un  désistement 
d'appel  signifié  à son  domicile  à Dunkerque  . rue 
de  l'Eglise,  parlantà  une  femme  qui  a dit  être  sa 
domestique. 

Il  a encore  produit  un  pnsso-port , daté  du  27 
sept.  1815,  délivré  à Dunkerque  par  le  maire,  qui 
déclare  Dauchy  domicilié  en  cette  ville  , un  acte 
de  notoriété,  signé  de  douze  personnes,  qui  attes- 
tent que  le  sieur  Dauchy  avait  repris  son  domicile 
à Dunkerque  en  1814  ; qu'il  y avait  résidé  depuis, 
et  qu'il  y demeurait  lors  de  son  dé|Hirt  pour  Pa- 
ris, où  il  est  décédé  quelque  temps  après. 

A ces  actes  , le  sieur  Perret  a joint  la  produc- 
tion d’un  certificat  de  la  municipalité,  dûment  en 
forme,  duquel  il  résulté  que  le  sieur  Dauchy  n’a 
fait  en  cette  mairie  aucune  déclaratiou  de  chan- 
gement de  domicile. 

Il  est  vrai  qu'il  a habité  momentanément  Paris 
en  1614,  1813,  1814  et  1815  ; mais  c’était  pourses 
affaires  et  sa  santé.  Le  demandeur  n produit  di- 
vers certificats  de  maîtres  d'hôtels  garnis,  vérifiés 
par  les  commissaires  de  police  sur  las  registres  de 


dcaux,  10  août  1811;  Limoges,  l"  sept.  1813,  o 
les  noies. 
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ces  maisons  où  logeait  le  sieur  Dauchv  pendant 
ses  difTérens  séjours,  qui  prouvent  que  le  sieur 
Dniichy  y déclarait  son  domicile  habituel  à Dtin- 
kerque.  C’est  lors  de  son  dernier  voyage  à Paris 
qu’il  se  lit  transporter,  l'on  dernier,  pour  sa  santé, 
a l’hospice  Dubois,  rut*  du  faubourg  Saint-Marliu, 
où  il  est  décédé. 

Peut-on  inférer  de  ces  diverses  résidence*  que 
le  sieur  Dauchy  avait  réellement  transporté  son 
domicile  a Paris , et  de  la  circonstance  ne  sa  mort 
CII  cette  ville  . que  sa  succession  s’>  est  ouverte? 
Le  sieur  Perret  a soutenu  que  des  résidences  dans 
des  hôtels  garnis  avec  les  circonstances  surtout 
qui  les  ont  accompagnées  et  motivées,  n’ont  pu 
constituer  un  changement  de  domicile  de  fait  ni 
d’intention. 

Pour  achever  de  le  démontrer,  il  a fini  par 
exciper  du  testament  du  sieur  Dauchy,  du  12  janv. 
1816,  qui  s’y  qualifie  encore  de  domicilié  a Dun- 
kerque . et  d’une  sommation  qui  lui  fut  faite  la 
veille  de  sa  mort , n Paris  , toujours  sous  la  qua- 
lité de  domicilié  à Dunkerque  ; enfin , de  la  même 
qualification  donnée  par  la  veuve  Dauchv  elle- 
même,  lors  de  l'inventaire  des  papiers  de  son 
mari , rédigé  après  son  décès.  On  a objecté  qu’il 
avait  son  domicile  rue  du  Sentier,  n"  10,  où  les 
scellés  ont  été  apposés  sur  ses  papiers.  Le  sieur 
Perret  répond  qu’il  n*y  occupait  qu’une  chambre 
destinée  a renfermer  ses  papiers,  et  que  d'ailleurs 
quelques  locations  partielles  de  cette  nature, 
comparées  aux  actes  multipliés  qui  constatent 
son  domicile  de  fait  et  d'intention  a Dunkerque  , 
ne  peuvent  constituer  un  changement  de  domi- 
cile. 

Iji  dame  Dauchy  sYst  appuyée,  de  son  côté, 
pour  prouver  le  domicile  du  sieur  Dauchy  a Paris, 
de  l’acte  civil  de  son  mariage  . qui  comporte  l’é- 
nonciation en  cette  ville,  qui  a dù  être  précédée 
d'un  changement  réel,  opéré  auparavant,  puis- 
qu’on n’a  pas  fait . et  qu'on  ne  rapporte  pas  de 
publications  faites  h Dunkerque,  le  transfert  de 
ses  |>npiers  à Paris,  celui  du  mobilier  invento- 
rié. le  défaut  de  meubles  à Dunkerque,  lors  de 
son  décès  a Paris,  sa  non-imposition  a Dunkerque 
aux  années  1815  et  1816,  pour  les  contributions 
personnelle  et  mobilière,  à laquelle  aucun  habi- 
tant ne  peut  échapper  dans  une  ville  de  médiocre 
|H>pulatiori;  tout  cela,  suivant  In  dame  Dauchy, 
suffisait  bien  pour  constater  le  changement  de 
domicile  de  fait  et  d'intention. 

Si  elle  a reconnu  son  mari  comme  domicilié  à 
Dunkerque  lors  de  sa  poursuite  en  séparation  de 
biens , c’est  par  complaisance  pour  lui  ; elle  pro- 
duit des  actes  dans  lesquels  le  sieur  Perret  lui- 
même  est , en  qualité  avec  la  dame  Dauchv,  pro- 
curatrice  de  son  mari,  qualifié  de  domicilié  h 
Paris,  rue  .Neuve-d'Orlénns,  n°  18;  en  1803,  elle 
agit  en  même  qualité  : le  inarl  et  la  femme  sont 
qualifiés  domiciliés  me  Poissonnière  à Paris,  n"3: 
le  sieur  Perret  ligure  dans  cet  acte  constitutif 
c.*une  rente  de  2.800  fr.  au  prolit  des  sieur  et  dame 
Hiboutté. 

Dans  nne  instance  ù Paris,  en  1811,  avec  les 
sieur»  Hcrrard  et Cordirr,  lesieur  Dauchy  voulant 
décliner  la  juridiction  pour  être  renvoyé  à Dun- 
kerque. un  jugement,  confirmé  sur  appel . le  dé- 
bouta de  son  renvoi,  attendu,  est-il  dit,  qu'il 
était  domicilié  a Paris  au  moment  où  ce  crédit 
avait  été  ouvert.  La  dame  Dauchy  s’est  appliquée 
n prouver  qu’il  avait  continué  d’avoir  ce  domi- 
cile ; elle  a tiré  induction  d'une  lettre  de  M. 
Maugis,  juge  de  paix,  qui  déclare  que  le  sieur 
Dauchy  n occupé  chez  lui  un  quatrième  au-des- 
sus de  PenliT-sol , le  1*r  avr.  1813.  et  l’a  quitté 
en  juill.  1814;  elle  avoue  qu’il  a conservé  une 
maison  à Dunkerque,  niais  uou  habitable;  cl  il 
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s'était  fait  décharger  de  toute  imposition , à Pcx 
ception  de  l'année  181G. 

De  ces  difTérens  faits,  la  dame  Dauchy  a tiré  la 
conséquence  que  Paris  devait  être  considéré 
comme  le  véritable  et  dernier  domicile  du  sieur 
Dauchy;  elle  observait  qu'en  tous  cas.  c'était 
l’intérêt  réel  des  parties  qui  devait  décider;  qu’el- 
les lien  avaient  aucun  a aller  plaider  à Dun- 
kerque , où  il  n’y  avait  qu'une  maison  dépen- 
dante de  la  succession. 

Le  sieur  Perret,  en  tirant  induction  du  fait 
constant  de  l’embarras  des  affaires  du  sieur  Dau- 
chy, remontant  a un  temps  antérieur  a celui  de. 
l'instance  en  séparation , a explique  les  motifs 
qui  faisaient  prendre  résidence  au  sieur  Dauchy 
dans  divers  quartiers,  tantôt  dans  des  maisons 
garnies,  tantôt  dans  des  chambres  particulières. 
Il  a fait  remarquer  que,  pour  faciliter  des  em- 
prunts et  arrnngcmens  avec  des  capitalistes  ou 
négociansà  Paris,  le  sieur  Dauchv  élisait  domi 
elle  dans  cette  dernière  ville:  telle  avait  été  la 
raison  à l’égard  de  Confier  et  des  sieur  cl  dame 
Hiboutté  ; celte  élection  de  domicile  forme  même 
le  motif  principal  et  prépondérant  du  rejet  du 
déclinatoire  opposé  par  le  sieur  Dauchy  dans  l'af- 
faire Confier  ; enfin . il  observait  que  le  mineur 
avait  intérêt  de  plaider  dans  le  lieu  ou  il  y avait 
des  immeubles,  où  il  restait  des  meubles,  où  il  y 
avait  à liquider  diverses  parties  de  comptes  mari- 
times et  créances  de  la  succession. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  des  actes  produits, 
il  résulte  que  le  sieur  Dauchy  avait  son  véritable 
domicile  à Dunkerque;  que  sa  résidence  à diverses 
époques  a Paris  . soit  dans  des  hôtels  garnis,  soit 
ailleurs,  peut  d'autant  moins  annoncer  un  chan- 
gement de  domicile,  que  ses  passe-ports  cl  les  dé- 
clarations consignées  sur  les  registres  des  maisons 
garnies,  énonçaient  son  domicile  habituel  a Dun- 
kerque; que  s’il  y a eu  des  actes  énonçant  le  do- 
micile a Paris , ils  ont  été  fondés  sur  des  motifs 
particuliers  ; que  ces  actes  ne  peuvent  constituer 
le  fait  d’une  habitation  réelle  n Paris,  avec  l'in- 
tention  d'y  fixer  son  domicile ; — Sans  s’arrêter 
ni  avoir  egard  aux  poursuites  et  procédures  faites 
à Paris . ordonne  que  , sur  les  demandes  respec- 
tives , les  parties  procéderont  devant  le  tribunal 
de  Dunkerque. 

Du  23  janv.  1817.  — Sect.  req.  — tlapp.t  M. 
Rousseau. — Conct.,  M.  Le  beau,  av.  gén.  — /*/., 
•MM.  Péchard  et  de  Cbampiou. 


JUIFS— Renonciation. 

J>  décret  du  17  tnars  1808,  concernant  les 
créances  des  juifs , est  applicable  à tous  les 
actes  d'obligation  passés  sous  son  empire,  en- 
core bien  que  dans  Pacte  même  te  débiteur 
ait  renonce  n exciper  du  bénéfice  de  ce  decret , 
et  que  l'exécution  de  l'obligation  n'ait  été  de- 
mander que  sons  l’empire  de  la  Charte  eon- 
stitulionnclle.  (Cod.  civ.,  1.322.)  (1) 

(Decker  — C.  Aron  et  llcymann.) 

Du  23  janv.  1817.  — Sect.  req.  — Prés.,  M- 
Henrion  de  Pansey.  — Jlapp.,  M.  Du  noyer.  — 
Concl. , 51.  Lebeau.av.  gén.—/*/.,  M.  Guichard. 

E X PL01T.-— Copie. — Conjoints.— Force  m a - 
jeurb.— Occupation  ennemie. 

Du  23  janv.  1817  (nflT.  Maupou).—  Rejet. — V. 
cet  arrêt  a la  date  du  23  janv.  1816. 


(I)  V.  sur  l'application  du  décret  du  17  mari 
1 803,  les  observations  qui  accompagnent  un  arré 
do  Cass,  du  7 juin  lblO  (alf.  Schauembçrg). 
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COMMUNES.  — Rbvendic  ation.  — Délai. 
L'art.  9 tle  la  loi  du  2a  août  1792,  qui  restreint 
à cinq  ans  le  délai  pendant  lequel  les  com- 
munes peuvent  revendiquer  des  terres  usur- 
pées par  la  puissance  féodale,  n’a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  du  U)  juin  1703. — Ainsi,  est 
«on  recevable  l'action  en  revendication  for- 
mée par  une  commune  plus  de  cinq  ans  après 
h publication  de  la  loi  du  28  août  1702.  « 
toutefois  elle  n’avait  pas  une  possession  in- 
terruptive de  la  prescription  (1). 

(Le  duc  de  Luynes— •€.  la  commune  <f  Ambition.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  durons.) 

LÀ  COUR  ; — Vu  l’art.  9 de  la  loi  du  28  août 
1792;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'ac- 
tion ouverte  par  la  loi  aux  communes,  pour  ré- 
clamer, contre  leurs  ci-devant  seigneurs,  la  pro- 
priété des  terrains  vains  et  vagues  qui  en  sont 
l'objet.  devait  être  intentée  dans  les  cinq  ans,  h 
dater  de  la  publication  de  celte  loi,  passé  lequel 
delai,  celte  action  n’a  plus  été  recevable  ; que  si 
ce  principe  peut  recevoir  quelque  exception,  dans 
le  ras  mi  une  commune  aurait  possédé,  pendant 
ce  délai,  les  terrains  dont  elle  réclame  la  pro- 
priété. cette  question  n’a  pas  fait,  dans  l’espèce, 
la  matière  du  litige,  et  n’a  pas  été  prise  en  con- 
sidération dans  l’arrêt  attaqué; — Attendu,  en 
fait,  que  la  commune  d'Ambillon  n’a  intenté  son 
action  en  réclamation  de  la  lande  dite  la  Croix- 
aui-poulaillers.  que  le  10  juillet  1812.  par  con- 
séquent plusieurs  années  après  l'expiration  du  dé- 
lai stuénoncé  ; — Attendu  nue  la  fin  de  non-re- 
cevoir résultant  de  cette  inobservation  de  In  loi, 
J»  été  formellement  proposée  par  le  demandeur 
en  cassation,  devant  la  Cour  royale  d'Orléans, 
saisie  de  la  contestation;  que  néanmoins  cette 
tin  de  non-recevoir  a été  écartée  par  l’arrêt  at- 
taqué, qui  s’est  borné  à décider,  en  point  de 
droit,  et  abstraction  faite  de  toute  question  rela- 
tive» la  possession  du  terrain  litigieux,  que  le  dé- 
lai prescrit  par  l’art.  9 de  la  loi  du  28  août  !792 
avait  été  abrogé  par  les  art.  1*r  et  suivans  de  la 
section  4 de  celle  du  10  juin  1793;  — Malt  at- 
tendu que  celle  décision,  en  droit,  est  contraire 
an  texte  et  à l’esprit  de  celte  dernière  loi.  dont 
aucune  disposition  ne  présente  rien  d'incompa- 
tible avec  l’observation  du  délai  dont  il  s’agit  ; 
qu'ilsuil  de  là  que  l’arrêt  attaqué  contient  tout  a 
m fois  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  et  une  violation  directe  de  l’art.  9 de 
felle  du  28  août  1792;  — Usasse,  etc. 

bu  28  janv.  1817.  — Secl.  civ.  — Rapp. , M. 
Boyer.— t ond.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

t FAILLITE.  — Solidarité. — Concordat. 
L’art.  .\34  du  Cod.  comm.  doit  être  en  fendu  en 
ce  sens  qu’un  porteur  d’obligations  commer- 
ciales. souscrites  par  des  debiteurs  solidaires 
dont  l’un  est  failli,  peut,  après  avoir  reçu  une 
partie  de  la  créance  du  debiteur  non  failli, 
se  présenter  à la  faillite  de  l’autre  débiteur 
pour  la  totalité  de  su  créance,  mais  toutefois 
de  mmitére  à ne  pouvoir  rien  recevoir  au  delà 
de  ce  qui  lui  reste  du.  — S'il  a été  passé  un 
concordat  avec  le  failli,  le  créancier  peut 
légalement,  dans  ce  cas  et  sous  la  même  res- 
triction, réclamer  le  dividende  convenu  , à 
raison  de  la  totalité  de  sa  créance  (2). 

(Leblond — C.  Cnuche.) 

Kn  1811,  les  16,  ISet  19  janv.  et  12  février,  le 
lienrGabriel  Leblond,  d’Arras,  a tiré  sur  son  frère 


(I)  Jugé  par  de  nombreux  arrêts  que  le  fait  de 
b possession  par  la  commune  du  terrain  litigieux 
suspend  la  prescription.  V.  Cass.  16 juill.  et  2()aoùl 
1822;  21  déc.  1825;  27  nov.  1827;  14  juin  1832;  4 

I 


( 28  JANV.  1817.  ) 457 

Joachim,  négociante  Paris,  six  lettres  de  change, 
qui  ont  été  souscrites  au  profit  de  Maximilien 
(.anche. — Ces  six  lettres  de  change,  dont  la  valeur 
totale  est  de  11,500  fr..  ont  été  acceptées  par  Joa- 
chim Leblond.—  Par  suite  de  celte  acceptation, 
Maximilien  Cnuche  eut  deux  débiteurs  solidaires 
du  montant  des  lettres  de  change,  savoir, Gabriel 
Leblond,  tireur,  et  Joachim  Leblond,  accepteur. 

23  avr.  et  27  mai  1811,  les  traites  souscrites  par 
Gabriel  Leblond  furent  protestées,  faute  de  paie- 
ment.— Quelques  jours  avant  ce  protêt  . Gabriel 
Leblond  avait  fait  faillite. — Il  veut  concordatavec 
ses  créanciers,  qui  lui  accordèrent  une  remise  de 
quarante  pour  cent. 

Maximilien  Candie , porteur  des  traites  sou- 
scrites par  Gabriel  Leblond,  pouvait  le  contraindre 
à paiement,  en  sa  qualité  de  souscripteur  desdites 
traites.  — Et  de  plus,  il  pouvait  s'adresser  à Joa- 
chim Leblond,  qui,  ayant  accepté  les  truites,  était 
devenu,  par  le  fait  de  cette  acceptation,  codébi- 
teur solidaire  de  leur  montant. 

I.o  sieur  Cauchc s’adressa  à Joachim,  accepteur. 
— Par  acte  du  3 juin  181 1.  il  reçut  de  Joachim 
Leblond  des  valeurs  pour  5,750  fr.;  — Et,  moyen- 
nant ces  valeurs,  il  déclara  le  libérer  de  la  tota- 
lité des  II. 501»  fr.  dont  Joachim  Leblond,  et  son 
frère,  Gabriel,  étaient  solidaires. — Il  importe  de 
rapporter  les  termes  de  cette  quittance  , donnée 
par  Maximilien  Cnuche  .- 

« J’ai  reçu  de  M.  Joachim  Leblond.de  Paris  , 
et  ce  jour  à Arras,  ses  trois  traites  a mon  ordre  , 
sur  M.  Frédéric  Fabcr,  négociant,  à Paris,  paya- 
bles à trois  usances,  ensemble  de  3,450  fr.  ;— Sa- 
voir. l’une  de  2,000  fr.,  l'autre,  1 ,000:— /d.,450  ; 
—Plus,  sa  délégation  sur  ce  qu’il  a a toucher  de 
M.  sou  frère . Gabriel  Leblond  . de  la  somme  de 
1 1.065  fr.  50  c.,  la  somme  de 2,300  fr.;  — Plus,  les 
frais  de  protêt,  retraites,  etc.,  occasionnés  par  les 
six  traites  à mon  ordre  , protestées  sur  lui,  et  ti- 
rées par  ledit  Gabriel  Leblond  , d’Arras;  — Les 
trois  susdites  traites  acceptées  et  payées.  — Je 
déclare  tenir  quitte  ledit  Joachim  Leblond  de 
scs  six  acceptations  à mon  ordre.  ■ 

Cauchc  crut  qu’il  pouvait  en  outre  réclamer 
du  souscripteur  des  lettres.  Gabriel  Leblond, aussi 
debiteur  solidaire,  le  rcmboiinemicnl  des  six  trai- 
tes. En  conséquence,  il  lui  demanda  1 1,500  fr., 
montant  des  quatre  traites  par  lui  souscrites  ; et 
com.i  e Gabriel  Leblond  jouissait,  aux  termes  de 
son  concordat  . d’uue  remise  de  quarante  pour 
cent.  Maximilien  Cauchc  réduisit  scs  prétentions 
à f.120  fr. 

Ce  système  fut  accueilli  par  deux  jugemens  du 
tribunal  de  commerce  d’Arras. 

Sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai . en  ces 
termes:  — * Considérant  que  par  la  quittance  qui 
a été  donnée  par  Maximilieu  Cauchc  a Joachim 
Leblond,  des  trois  traites  sur  Fabcr,  montant  à 
3,450  fr..  plus,  de  la  délégation  de  2.300 fr.. faisant, 
cesdeux  sommes  ensemble,  la  valeur  de  cinquante 
pour  cent  sur  l’intégralité  de  ce  que  devait  Ga- 
briel Leblond  audit  Cawhe,  celui-ci  n’a  eu  l'in- 
tention que  de  décharger  Joachim  Leblond  du 
recours  en  garantie  solidaire  que  Maximilien  Gau- 
che avait  le  droit  d’exercer  contre  le  meme  Joa- 
chim Leblond,  accepteur  des  billets  dont  il  s’agit; 
que  ce  dernier  n'a  eu  également  en  vue  que  de  se 
soustraire  h cette  garantie;  d'où  il  suit  qu'il  n'est 
entré  dans  la  volonté  d'aucune  des  parties  , que 
Maximilien  Cauchc , porteur  des  effets  tirés  par 
Gabriel  Leblond , ne  pût  ensuite  sc  présenter 


av.t83l;'5  déc.1836;  21  mars  1638;  18  août  1840. 

(2}  M.  Fuvard  de  Langlade  rapporte  cet  arrêt. 
Répart.',  v 0 Faillite , § 9,  n.  10,  et  en  adopte  U 
décision. 
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comme  créancier  à la  masse  dudit  Gabriel  Le- 
blond, et  ce,  h l'effet  d'y  recevoir  les  autres  dn- 
uanle  pour  cent  sur  la  totalité  «le  la  somme  oui 
tait  due  audit  Gauche  ; que  cette  manière  d'in- 
terpréter la  commune  intention  des  parties  est 
d'autant  plus  contraire  que.  d'une  part.  Maximi- 
lien Gauche  a seulement  déclaré  dans  In  quittance 
Suséiioucée  tenir  quitte  Joachim  Leblond  de  ses 
acceptations,  et  que,  de  l'autre,  Maximilien  Gau- 
che a été  reconnu  créancier  de  Gabriel  Leblond 
de  la  somme  de  1 1 ,500  fr..  montant  des  six  traites 
acceptées  par  Joachim,  et  faisant  l'objet  du  pro- 
cès; - Gonsidérant  que  le  créancier  qni  cousent 
n recevoir  moitié  de  la  dette  de  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  ne  renonce  pas,  par  cefait,  a la  solida- 
rité qu'il  a le  droit  d'exercer  contre  l'autre  ou 
contre  ses  autres  codébiteurs,  lors  meme  qu’il  ne 
s’est  pas  réservé  dans  In  quittance.  In  solidarité  ; 
que  bien  qu’il  soit  vrai  que  le  paiement  fait  par 
un  seul  codébiteur  solidaire,  libère  les  autres  en- 
vers le  créancier,  cette  libération  . néanmoins,  à 
l'égard  de  ceux-ci,  ne  peut  avoir  d'effet  que  dans 
le  cas  où  le  paiement  de  la  totalité  de  In  créance 
a été  effectué  ; - Considérant  cependant  que  si  le 
créancier  Gauche  a conservé  son  action  contre  le 
tireur  Gabriel  Leblond  , cette  action  n’existait 
qne  sous  la  déduction  de  In  somme  qui  lui  a été 
comptée  par  Joachim  Leblond,  accepteur,  qui  a 
été  déchargé  «le  la  solidarité;  - A mis  et  met  l’ap- 
pellation et  les  jugemens  nu  néant,  en  ce  qu’ils 
ont  alloué  à Maximilien  Gauche  une  somme  plus 
forte  que  celle  de  5.750  fr.;  de  principe  sévère,  la 
Juste  moitié  de  la  somme  totale  qui  était  due  à 
Candie  ; — Kinendant  . condamne  Gabriel  Le- 
blond  h pavera  Maximilien  Gauche  la  somme  ef- 
fective de  5790  fr..  faisant  la  valeur  de  cinquante 
pour  cent  sur  la  somme  totale  qui  lui  était  due  ; 
condamne  en  outre  ledit  Leblond  À paver  audit 
Gauche  sur  la  somme  de  11.065  fr.  pour  laquelle 
Joachim  Leblond  a été  porté  créancier  ii  la  masse 
de  Gabriel  Leblond,  la  somme  de  2,960  fr.,  mon- 
tant de  In  délégation  dudit  Joachim  Leblond,  plus 
les  frais  «le  protêt,  retraites  et  intérêts  jusqn'i 
I* époque  de  la  faillite  ;—  Lesdils  jugemens  au  ré- 
sidu sortissant  effet.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  h l'art. 
1210  du  Code  clv..  d’après  lequel  le  créancier  qui 
consent  a la  division  de  la  dette  h l'égard  d'un 
des  codébiteur*  solidaire*,  ne  conserve  son  ac- 
tion «-nutte  les  autres , que  sons  la  déduction  «le 
In  part  «lu  débiteur  qu’il  n déchargé  «le  la  solida- 
rité.—Et  à Part.  534  du  Code  de  commerce,  qui 
veut  que  le  concordai  homologué  soit  obligatoire, 
pour  tous  lc>  créanciers.  — En  ce  que  l’arrêt  dé- 
noncé condamne  à payer  plus  de  moitié  de  la 
créance  entendue  dans  le  sens  du  concordat. 
arrêt  [après  délib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  534  du  God. 
de  connu.,  spécial  pour  la  matière  autorise  le 
créancier  porteur  «le  lettres  de  change,  quia  plu- 
sieurs débiteur*  solidaires  en  état  de  faillite,  a se 
remplir  de  l'intégralité  de  sa  errance,  en  se  pré- 
sentant pour  in  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  dans 

(Il  Oii  a r.oUmim-iit  couiidçrc  comme  loi  Parrél 
do  réglement  rendu  par  le  parlement  de  Rouen,  le 
6 avril  1666,  et  connu  «oui  le  nom  de  plaeilés  de 
Normandie.  Y.  Cass.  IC  hrum.  on  6 et  14  niv,  an 
10.— La  même  force  obligatoire  a été  attribuée  à 
un  arrêt  du  conseil  supéiirur  de  Colmar  relatif  aux 
juif».  Y.  Cass.  24  vent,  an  10.  V.  aussi  Merlin.  Quest. 
de  droit,  v»*  Emigrés,  § 9,  et  Arril  de  règlement. 
— Mai»  il  a été  décidé  qu'un  arrêt  de  règlement  ren- 
du par  le  parlement  de  Paris , avait  perdu  sa  force 
depuis  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  P.tias* 
10  déc.  18U6;  Paris,  Ij  frira.  an  I G— Il  a été  jugé 


chaque  masse  de  ses  débiteurs  faillis . jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  son  parfait  et  entier  paiement  : 
que  Parfit  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à cet 
article  qui  justifie  suffisamment  sa  décision;  — 
Rejette,  etc. 

Du  S8  janv.  1817.  — Sert,  clv.  — Préi.  M. 
Brissoti. — Pavp.,  M.  Boyer.— Gond., M.JoBrde, 
av.  gén.  — Pt»,  MM.  Sirey.  Ihq.rat  et  tiarbe. 


1"  ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.— Foaci oiliga- 
Toint.— Loi. 

t®  A voi  K.  — pHoctREm. — Fiais.—  Pnxsctir* 
t khi. 

1°.Si  les  arrêts  de  règlement  rendus  par  Ut  an- 
ciennes Cours  souveraines,  uniment  pat 
force  de  loi  quand  ils  étaient  de  propre  niou- 
veiuenl.  leur  force  obligatoire  était  tout  au- 
tre, et  ils  avaient  le  caractère  tFaclts  Itÿth 
latifs,  quand  ils  liaient  appuyés  sur  t me  loi 
ou  approuvés  par  le  souverain  (l)« 

2* L'action  des  /trorureurs  pour  frais  et  salaires, 
était  soumise  à une  courte  prescription  de 
detixt  trois  ou  six  ans  2). 

IDfbrow-  C.  Desjobert.)— arrêt. 

LÀ  COL’R  :- Vu  Part.  2273dtiCod«d»il.rtl« 
art.  I et  2 de  l’arrêt  Je  règlement  «lu  enlevant 
parlement  de  Paris,  du  28  mars  14*92;-  ConiKr- 
rant  que  Part.  2278  du  Gode  civil  n’a  WtfM 
maintenir  et  consacrer  un  dos  joints  les  p«o* 
coiistairs  «le  l'ancienne  jurisprudence  trairçai*. 
suivant  laquelle  l'action  des  procureurs,  marne 
aujourd'hui  celle  des  avoués,  n toofour»  éléwe* 
mise  à une  courte  prescription  de  «leux,  trois  o® 
six  ans;  «ju«‘  tous  les  auteurs  sont  unanimes  >wcc 
point;— Que  c’est  h tort  que  le  jugement  «ttaqoé 
suppose  que  cette  prescription  «b  il  **o  origine  * 
de  simples  arrêts  de  règlement  du  jiarhmcnt  de 
Paris  ; que  s»  ces  arrêts  en  ont  régularisé  l«wr- 
cicc,  s’ils  ont  levé  des  difficultés  sur  des  quwwc* 
controversé»1*,  ou  n’cu  doit  ^ moi  ns  reconnaître 
qtie  le  principe  en  est  antérieur  a ces  nu'iuon^ 
rêls  de  règlement,  et  qu'il  est  puisé  dans  «or- 
donnances de  nos  rois,  et  notamment  de  ü»«r- 
les  VII.  de  1446,  art.  43*  et  de  1433.  art.  4L* 
Louis  XII.  en  I5OT,  art.  115,  et  «le  Franjtn»!  • 
.en  1535,  art.  82;  que  l'ordonnance  «le  1433.  art. 
44,  porte:  « et  pour  ce  que  souvente  fob*^fM 
<iu  après  le  trépas  des  procureurs,  leur* 
demandent  grands  restes  et  salaire»,  et  »■!** 
mandent  souvent  ce  qui  a été  pure  anvdits  procu- 
reur*; voulons  et  ordonnons  qu  ils  ne  v ieaj 
çus  l\  faire  demande  niémemenl  deparawj»  « 
an  ou  deux,  sans  grande  évidente  cause  cl  l'r<“ 
somplion.  Qu'en  exécution  de  c<*s  ordonna*1’ 
res.  et  dès  le  1*»  février  1447,  il  fui  défendu  « ton* 
procureurs  de  demander  leurs  salaires. 
vacations  après  deux  ans,  suivant  l'ordonné*  0 
Charles  VII,  art.  43  ; qü’unc  série  d’arrêt»  de»  J 
février  1613.  7 sept.  1634,  et  19  juin  1674, 

ÜOBé  cette  jurisprudence  jusqu’à  l'arrêt  de  régie* 
nient  du  28  mars  1692. 

Qu'un  pareil  arrêt,  qui  n pour  objet  de  ®«n‘ 
nir  et  d’assurer  l'exécution  de  lois  aussi  poilu* 

d’un  autre  côté,  que  les  anciens  arrêi*  de  regle- 
ment rendus  sur  «les  objets  de  police  n»r  '«*  ,n* 
eiens  par  U- mens . continuaient  à être  obu»te|rf  • 
s’ils  n’ont  pas  été  abrogés  ou  modifiés  par  I»  i0 
nouvelles.  P.  Cass.  7 fcv.  1832. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Favard.  Képert.,  v*  Prescrip- 
tion, sect.  3.  I 3,  n.  4. -Décidé  au  contraire 
les  frais  de  procédure  faits  antérieurement  a®  t.® 
civ.  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  • • * 
15  frira,  an  14  ; Nîmes,  28  avril  IHlS.-N^  * 
cienne  province  d’Artois,  voy.  Cas».  18  œ*r*  ' ' 
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doit  avoir  la  même  force  ; qu'il  n'est  point  e xncl 
de  dire  qnr  toupies  règlernens  des  anciennes  Cours 
ont  été  regardes  comme  no  faisant  jws  loi  ; que  si 
cela  peat  être  vrai  pour  des  règlcmcns  faits  du 
propre  mouvement  des  Cours  et  en  Pabsenre  d'une 
loi.  rela  ne  l’est  point  ni  pour  coin  qui  ont  reçu 
faulorisatron  souveraine,  ni  pour  ceux  qui  ont 
pourobj  -t  d’assurer  le  maintien  des  lois  promul- 
guées; qu'il  en  est  plusieurs  de  ces  deux  genres 
qni  ont  conservé  leur  autorité  jusqu'au  moment 
où  l'action  des  nom  elles  lois  a pris  leur  place  et 
tea  révoqués:— Attendu  qu’il  s'agissait  dans  la 
cause  d’un  règlement  qui  avait  pour  base  une  loi 
cipresse  et  positive  du  législateur  d alors  ; attendu 
en  fait  qu’il  était  question  de  frais  et  salaire*  pour 
procédures  faites  depuis  1784  à 17î>t,  et  réclamés 
seulement  en  1815;  que  dès  lors,  soit  que  l’on 
consulte  l’ancienne  ou  la  nouvelle  législation,  il 
l'était  écoulé  un  temps  beaucoup  plus  que  suffisant 
pour  opérer  la  prescription,  et  laire  rejeter  la  de- 
mande;— Casse,  etc. 

Du  29  janv.  1817. — Sec.  civ.  - Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  JM.  Legonidec.—  ConcL.  >1.  Jourdc, 
a\.  gén .—PL,  .MM.  Loiscauet  Dupral. 


BÈGLKMKST  DK  JUGES.  - Délai.— Chos* 

JtGBR. 

Celui  qui  a vainement  proposé  un  déclinatoire 
devant  les  premiers  juges,  et  qui  a,  pour  se 
pourvoir  contre  le  rejet , la  double  voie  de 
l'appel  ou  du  règlement  de  juges , doit  se 
pourvoir  an  règlement  de  juif  et.  dans  le  délai 
utile  pour  Vafipet  ; sans  quoi  le  jugement  ac- 
quiert Vautonté  de  la  chose  jugée,  et  le  pour- 
voi en  règlement  de  juges  n'est  plus  recevable. 
(Ordonu.  de  17.77  ; C d.  civ.,  1351.)  (I) 
(Maistre  C.— Baumier.) 

Ce  sieur  Baumier  avait  formé  une  demande,  par 
exploit  du  22  no v.  1815,  devant  le  tribunal  de 
commerce  rie  Paris,  contre  le  sieur  Maistre,  à lin 
de  compte  d’une  société  contractée  entre  eux 
pour  h fabrication  de  draps  destinés  à l'habille- 
ment  des  troupes. — Le  siège  principal  de  la  so- 
ciété était  à Villcneuveltc,  département  de  l’IIe- 
fault,  lieu  de  la  fabrication  des  draps  ; mais  la  li- 
vraison s’cnMaisait  à Paris,  et  les  associés  avaient 
établi  leur  dépôt  dans  une  maison  louée  pour 
leur  compte. 

La  société  a été  dissoute  par  acte  passé  devant 
notaires  le  15  déc.  1813.  — C'est  d’après  cette 
dissolution  que  la  demande  à lin  de  compte  a été 


(t)  Le  Bulletin  officiel  en  rapportant  cet  arrêt 
le  lait  précéder  de»  observations  suivantes  ; « Le 
iieur  Maistre  avait,  d’après  l’ordonnance  de  1737, 
l'oplion  entre  celle  voie  ci  colie  du  règlement  déjugés. 
Le  règlement  déjugés  était  admissible  en  vertu  de 
cette  loi . lors  même  que  l’appel  ayant  été  interjeté,  le 
jugement  de  première  instance  avait  étuconfirin  par 
•rrêt  Mais  le  sieur  Maistre  n*a  formé  sa  demande  en 
réglement  de  juges  que  le  9 nov.  dernier,  c'est  à- 
dire  plus  de  huit  moi»  après  la  signification,  et  dans 
un  temp.  où  l’appel  n’en  aurait  pas  clé  recevable, 
puisque  le  délai  pour  les  appel»  est  lixé  à trois  moi» 
par  la  législation  actuelle. 

« Dans  l'nncienno  législation , cette  difficulté  ne 
pouvait  pas  se  présenter,  parce  que  la  jurisprudence 
des  Cours  avait  donné  une  telle  extension  aux  délai» 
déjà  très  longs  portés  par  l'ordonnance  do  16ü7, 
qu’on  recevait  les  appels  pendant  trente  ans,  et  il 
n’y  avait  pas  d’exemple  que  les  questions  préalables 
sur  la  compétence  fussent  demeurées  indécises  pen- 
dant un  si  long  intervalle  de  temps;  mais  la  législa- 
tion moderne  ayant  de»  dispositions  tout  à fait  dif- 
férentes. la  (Jour  a pensé  que  lorsque  le  délai  pour 
l'appel  de»  jugetneos  elle  recours  en  cassation  con- 
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formée  par  le  sieur  Baumier. — Le  sieur  Maistre , 
ancien  associé  du  sieur  Baumier,  a proposé  son 
déclinatoire,  prétendant  que  la  demande  du  sieur 
Baumier  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  siège  principal  de  la  société,  qu’il 
soutenait  être  au  lieu  de  1a  fabrication. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris , par  juge- 
ment du  fl  janv.  181K,  a rejeté  le  décdualoire 
proposé  par  le  sieur  Baumier.  comme  s agissant 
d'une  liquidation  qui  ne  pouvait  être  faite  que 
sur  la  représentation  de  livres  et  paniers  qui 
étaient  a Pari»,  où  avait  lieu  la  livraison  des  draps  ; 
et  sur  le  fond,  a renvoyé  les  partie , devant  un  ar- 
bitre. auquel  elles  seraient  tenues  de  remettre  les 
titres  et  papiers  relatifs  à leurs  prétentions  res- 
pectives. 

(le  jugement  a été  signifié  au  sieur  Baumier  le 
2 mars  suivant.  — Il  n’en  a point  interjeté  appel. 
— Mais  le  9 nov.  suiv. , c'est-à-dire  plus  de  neuf 
1 mois  après  la  signification,  il  a formé  une  demande 
en  règlement  de  juges. 

ARRÊT. 

LÀ  (JOUR  ; — Attendu  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  dont  il  s agit,  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  juge",  lorsque  le  sieur 
Maistre  s'est  pourvu  en  règlement  de  juges;  — 
Déclare  ledit  Maistre  nou  recevable  dans  sa  dite 
demande  en  règlement  de  juges. 

Du  30  janv.  1817.— Sert,  des  req. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — àüni.mstra- 

TION  FORESTIÈRE. 

Le  droit  d'appeler  des  jugement  correctionnels 
peut  être  exercé  pur  l'administration  fores- 
tière d une  maniéré  indéfinie  et  sans  restric- 
tion, à la  différence  des  parties  civiles,  qui 
ne  peuvent  lrexercer  qu'en  ce  qui  concerné 
leurs  intérêts  civils.— Ainsi,  l'administrât  ion 
forestière  peut,  sans  le  concours  du  ministère 
public,  appeler  d un  jugement  par  lequel  iê 
tribunal  s est  déclare  incompétent,  en  se  fon- 
du ni  sur  ce  que  le  fait  constituait  un  crime . 
(Cod.  d'inst.  crini.,  202.)  (2) 

(Forêts — C.  habitons  de  Villers-les-Pots.) 
Plusieurs  habitait*  de  Yillcrs-Ies-Pots  avaient 
enlevé  des  arbres  duusunc  forêt  de  l'Etat.  Le  tri- 
bunal correctionnel , saisi  par  la  riUtlioti  de  l’ad- 
ministration forestière  , se  déclara  incompétent, 
attendu  que  le  fait  dénoncé  constituait  le  crime 
prevu  par  l’art.  388 du  Code  pén. — Appel  de  l'ad- 
ministration forestière.  La  Cour  royale  de  Dijon 

ire  les  arrêt#  était  expiré,  la  voie  du  reglement  de 
juges  oo  pourrait  cire  admise  sans  avoir  l'inconvé- 
nient d'introduire  une  voie  indirecte  de  rétractation 
hors  du  délai  apres  lequel  la  loi  a voulu  que  le» 
arrêt»  et  jugeuieus  eussent  acquis  une  entière  sta- 
bilité, u 

(2)  Merlin  ( Quest..  v°  Appel , § 2 , n°  6)  émet 
l’opinion  que  les  terme»  de  cet  arrêt  sont  trop  abso- 
lu», et  qu’ds  accordent  à l'adinin i'.: ration  des  lorct», 
un  droit  trop  étendu  11  est  Naturel,  en  effet,  de  pen- 
ser que  l'art.  202,  g 3.  du  Code  d'inalr.  crim.,  eu 
accordant  à cette  administration  le  droit  d’appel , 
n'a  voulu  que  celle  faculté  s'exerçât  qu'en  ce  qui 
concerne  ses  intérêts,  et  par  conséquent  les  amen- 
des et  restitution»  pécuniaires  auxquelles  peuvent 
donnei  li  u le#  délits  reprochés  Elle  ne  doit  par- 
ticiper à faction  publique  que  dans  ces  limites;  il 
fi'existet  uit  aucune  raison  do  le#  porter  plus  loin. — 
Du  reste,  il  a été  jugé  que  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public,  profite  à l'administration  fores- 
tière. et  cela  encore  bien  que  le  ministère  public 
l'ait  formé,  non  en  son  nom,  niais  en  celui  de 
l’administration:  Cass  27  janv. 1837.  V.  aussi  Cass. 
9 mai  1807  et  20  mars  1830  * 
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déclara  cet  appel  non  recevable , attendu  que  le 
ministère  public  n'avait  formé  aucun  recours,  et 
que  l'administration  forestière  ne  pouvait  inter- 
jeter ap|>el  que  relativement  à ses  intérêts. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  202  du  Code  d'inst. 
crim.  ; — Attendu  que,  d’après  cet  article  202,  le 
droit  d'appeler  des  jugémens  rendus  en  police 
correctionnelle,  peut  être  exercé  par  l'administra- 
tion forestière,  «l  une  manière  indéfinie  et  sans 
restriction,  à la  différence  des  parties  civiles,  qui 
peuvent  aussi  l'exercer  d'après  le  même  article  , 
mais  seulement  quant  â leurs  intérêts  civils;  d'où 
il  suit  qu'en  rejetant  l'appel  de  l'administration 
forestière,  sans  examiner  les  moyens  de  cet  appel,  | 
et  par  le  seul  motif  que  cette  administration 
n'axant  pas  qualité  pour  appeler,  et  que  le  minis- 
tère public  n’etnit  point  appelant,  la  Cour  royale 
de  Dijon  a créé  dans  l'espèce  une  fin  de  non-re- 
cevoir et  violé  l’art.  202  du  Code  d'instruction 
crim.;— Casse,  etc. 

Du  31  janv.  1KI7.  — Secl.  crim.  — fiapp . , M. 
Basire.— Concl.,  AI.  Henri  Larivière,  av.  gén. 


1°  JURY. — Tirage  au  sort.  — Défenseur. — 
Questions  résultant  des  débats. 

2°  Complicité.— Lois  penales. 

3"  Jury.— Déclaration. 
lüLo  loi  n’autorisant  pas  le  concours  du  dé- 
fenseur , lors  du  tirage  au  sort  du  jury,  il  ne 
peut  résulter  aucune  ouverture  à cassation 
de  l’omission  de  statuer  sur  la  demande  de 
l'accusé  tendante  à se  faire  assister  de  son  dé- 
fenseur lors  de  ce  tirage.  (Cod.  d'inst.  crim., 
399.  ) (1) 

La  loi  n’enonee,  sur  la  rédaction  des  questions, 
qu'une  simple  formule  qui  n’en  règle  la  po- 
sition que  d'une  maniéré  démonstrative,  ( es 
questions  peuvent  être  étendues , non-seule- 
ment à toutes  les  circonstances  aggravantes 
du  fait  principal , mais  à tous  les  faits  parti- 
culiers qui  s'y  rattachent  et  qui  sont  resuites 
des  débats.  (Cod.  d’inst.  crim., 336 et  337.)  (2)  — 
Ainsi,  dans  une  accusation  de  cote plot . le  pré- 
sident peut  poser  une  question  relative  au  dé- 
lit de  distribution  décrits  séditieux  • cette 
question  est  présumée  de  droit  résulter  des 
débats. 

VLcs  règles  du  Code  pénal  relatives  à la  com- 
plicité, s'appliquent  à toits  les  genres  de  cri- 
minalités déterminés  par  les  diverses  lois 
pénales,  même  postérieures  à ce  Code.  (Cod. 
pén.,  59  et  GO.)  (3) 

3°//  ne  ]ieut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
les  jures  ont  refusé  de  répondre  sur  une  ques- 
tion devenue  sans  objet  par  suite  de  la  solu- 
tion négative  donnée  à la  question  précédente. 

(Pignier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu , sur  le  premier  moyen 
que,  d'après  la  seconde  partie  de  l'art.  iOtt'du 
Code  d'inst.  crim. , il  «ne  peut  résulter  d'ouverture 
è cassation  que  de  l'omission  t>u  du  refus  de  pro- 

(1)  V.  conf.,  Cass.  1"  ocl.  1811;  4 juin  1812;  29 
avril  1813. — Celle  jurisprudence  se  trouve  abrogée 
par  le  nouvel  arl.  399  du  Code  d’insfruct.  crim., 
qui  autorise  ta  présence  des  défenseurs  au  tirage  au 
sort  du  jury. 

(2)  P.  conf..  Cas».  14  déc.  1815;  28  déc.  1816, 
et  les  notes. 

(3^  P.  conf.,  Cass.  18  vent,  an  7.  Les  dispositions 
du  Code  pénal  relatives  à la  complicité  s'appliquent 
à tou»  les  genres  de  criminalité  déterminés  par  les 
diverses  lois,  parce  que,  suivant  l'expression  d’un 
autre  arrêt  : « Il  est  do  droit  naturel  et  public  que 
e complice  d'un  crime  ou  d'uo  délit,  s'il  est  coupa- 
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| noncer  snr  une  demande  tendante  à user  d'un 
droit  ou  d'une  faculté  déterminés  parla  loi,  quoi- 
que non  à peine  de  nullité;  que,  dans  l'espèce,  la 
demande  de  l’accusé  tendante  à être  assisté  de  son 
défenseur  lor&dela  formation  du  tebleaudu  jury, 
n'ayant  pas  pour  objet  l'exercice  d’une  faculté  ou 
d'un  druit  accordés  par  la  loi,  l'omission  d'y  faire 
droit  n'a  pu  opérer  une  nullité  ; que  l’art.  294 , 
prescrivant  l’obligation  de  nommer  un  défenseur 
a l’accusé  pour  l'aider  dans  sa  défense,  ne  se  rap- 
porte, dans  sa  disposition  énoncialivc.  qu'aux  cas 
ou  le  concours  de  ce  défenseur  est  autorise  par  la 
loi  ;cl  qu'elle  n'autorise  pas  ce  concours  lors  du  tira- 
ge nu  sort  du  jury  ;- Attendu,  sur  le  second  moyes, 
que  In  déclaration  Je  l'accuse  n'avait  pas  pour 
objet  l’exercice  d’un  droit  ou  d’une  faculté  accor- 
dés par  la  loi , d’où  il  suit  que  la  disposition  de 
la  seconde  partie  de  l’art.  408  n’a  point  etéviolée; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  dis- 
positions des  art.  336,  337  et  suiv.  du  Code  d’inst 
crim. , concernant  la  position  des  question»,  ne 
sont  pas  prescrites  a peine  de  nullité;  qu'elles 
n'enonoenl,  surin  rédaction  des  questions,  qu’une 
simple  formule  qui  n’en  règle  la  position  que 
d’une  manière  simplement  démonstrative . sans 
être,  sous  aucun  rapport,  exclusive  ou  limitative; 
que  les  présidons  des  Cours  d'assises  peuvent 
étendre  les  questions  non-seulement  a toutes  les 
circonstances  aggravantes  du  fait  principal,  mais 
encore  à tous  les  faits  particuliers  qui  »v  ratta- 
chent , et  qui  sont  résultés  du  débat  ; que , dan» 
l'espèce,  la  distribution  d'écrits  séditieux  sc rat- 
tachait au  fait  principal  de  l'accusation  ; qu’elle 
était  mentionnée  dans  l'exposé  de  Pacte  d'arrusa- 
tion.  et  présumée  de  droit  résulter  du  débat. par 
In  même  qu'elle  se  trouvait  précisée  par  la  posi- 
tion des  questions; 

Attendu  , sur  le  quatrième  moyen  , que  la  dis- 
position des  art.  59  et  60  du  Code  pén. . concer- 
nant In  complicité,  s’applique  à tous  les  genres  de 
criminalité  déterminés  par  les  diverses  lois  péna- 
les, même  postérieures  a ce  Code  ; qu'nind.  dan» 
l’espèce,  il  a été  fait  à la  complicité  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  ; 

Attendu  , sur  le  cinquième  moyen . que  les  ju- 
rés ayant  déclaré  qu’il  ri’v  avait  point  de  complot, 
ii’nvnient  aucune  réponse  il  faire  sur  la  question 
relative  à la  révélation  , d'où  il  suit  que  leur  re- 
fus de  donner  cette  réponse  . et  celui  de  la  Cour 
d'assises  de  les  y obliger,  ne  présentent  aucune 
violation  rie  Part.  408  du  Code  d'inst.  crin).  ; — 
Rejette  , etc. 

Du  31  janv.  1817.  — Sert.  crim.  — Bafip.,  M. 
OU i v icr.—  Concl,.  AI.  Henri  Larivière  av.géo- 
—PL,  AL  Roger. 

1"  CASSATION.— Domicile  élu.—  Significa- 
tion.—Delai. 

2°  il  GEMENT. — ItAPrORT  DE  JUGE.  — NULLITÉ. 
l°La  signification  d'un  jugement  à un  domicile 

élu  pour  la  notification  îles  actes  de  l'instance, 

ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  en 

cassation.  (Cud.  proc.  civ.,  4*3.)  (4) 

ble,  soit  mini.»  Cas*.  14  octobre  1826  ’pCttli 
maxime,  disent  MM. Chauveau  etlIélie.exercedoDC 
«on  empire  tant  qu'il  n'y  a pas  etc  dérogé  par  une  loi 
formelle;  elle  forme  le  droit  commun  qui  domine 
toutes  le»  législations  spéciales,  â moins  qu’une  ex- 
ception n’y  soit  écrite.  » ( Théorie  du  Code  pesai, 
t.  2,  p.  H 4 ) La  jurisprudence  a encore  étendu  ca 
principe  aux  délits  forestier»  (Cass.  9 fév.  181 1),  et 
au  délit  d'habitude  d'usure,  Cass.  14  octobre  1826.* 

(4;  V.  en  ce  sens,  Cas».  2 flor.  an  6;  Il  »roL 
an  7;  6 juill.  et  3 août  ISIS.  — En  sens  co»* 
traire,  Cass.  23  vendém.  an  14.  Mais  coy.  I*  aoW 
qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 
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2 * Lorsque  le  rapport  d’une  cause  a été  indiqué 
à tel  jour  par  une  ordonnance,  le  rapport  ne 
peut  être  fait  en  l’absence,  des  parties , et  le 
jugement  ne  peut,  à peine  de  nullité . être 
rendu  à un  autre  jour  que  celui  préfixé.  (Cod. 
proc.,  83  et  111.)  (1) 

(Jousselin  — C.  l'enregistrement.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Statuant  d'abord  sur  la  fin  de 
non-recevoir; — Attendu  que  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  au  demumleur  ne  pourrait  résulter 
que  d’une  signification  légalement  faite  du  juge- 
ment attaqué  à personne  ou  domicile , et  non 
(Tune  signification  faite  à un  domicile  élu  pour 
les  actes  de  l'instance,  rejette  la  fin  de  non -re- 
cevoir ; 

Statuant  ensuite  sur  les  moyens  de  cassation  : 
—Vu  les  art.  93  et  111  du  Code  de  proc..  et  l'art. 
64,  §2.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Attendu 
qu’il  existait  dans  la  cause  une  ordonnance  signi- 
fiée, portant  indication  de  l'audience  pour  le  H 
mai  avec  assignation  à ce  jour  fixe,  conformément 
à la  loi  spéciale  delà  matière;  que,  par  suite,  les 
parties  ont  dû  compter,  comme  elles  paraissent 
en  effet  avoir  compté,  que  l’audience  aurait  lieu 
le  jour  indiqué,  puisqu’elles  ont  signifié  de  nou- 
velles défenses  le  9 du  même  mois,  et  que  néan- 
moins la  cause  avait  été  appelée  et  jugée  à l’au- 
dience du  5 mai . six  jours  avant  celui  indiqué; 
d'où  il  est  résulté  que  les  parties  n’ont  point  été 
présentes  au  rapport , ni  citées  pour  y être  pré- 
sentes *.  qu’elles  ont  donc  été  privtVs  de  la  faculté 
que  la  loi  leur  donnait  d’y  assister  et  d’y  proposer 
même  leurs  observations , si  elles  croyaient  avoir 
besoin,  dans  leur  intérêt,  de  donner  ce  dernier 
complément  à leur  défense  ; d’où  il  suit  une  con- 
travention formelle  aux  lois  générales  et  même  à 
la  loi  spéciale  de  la  matière,  ci-dessus  citées,  ce 
qui  dispense  d’entrer  dans  l’examen  des  autres 
moyens  ; — Casse,  etc. 

I)u  3 fév.  1817.  — Sect.  clv.— Prés.,  M.  De- 
s eie.—Rapp.,  M.  Legonidec. — Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gen.  — PI.,  MM.  Guichard  et  Huart 
Duparc. 


IMMEUBLES  par  DESTINATION. -Toskes. 

— IlYPOTHfcQIE. 

Les  tonnes  ou  rondelles , dans  les  brasseries , 
sont  immeubles  par  destination  (2). 
les  meubles  réputés  immeubles  par  destination 
et  hypothéqués  comme  tels,  ne  peuvent  plus, 
après  la  mort  du  propriétaire,  être  distraits 
de  l’immeuble  dont  ils  sont  les  accessoires.- 
leur  qualité  est  irrévocablement  fixée  ; et  la 
etnte  qu’on  en  ferait  séparément  n’ernpêrhe- 
fait  pas  qu’ils  fussent  toujours  soumis  a l’hy- 
potheque  dont  ils  étaient  frappés.  (Cod.  civ., 
521  et  2119.)  (3) 

(Dumoutier— C.  la  régie  des  contrib.  indirectes.) 

En  1810,  acte  de  prêt  par  Dumoutier  à Plancq, 
brasseur,  avec  hypothèque  sur  sa  brasserie  et 
usines  en  dépendant;  — Plancq  décède  peu  de 
temps  après , laissant  de  mauvaises  affaires  ; sa 
succession  est  répudiée , et  le  curateur  à la  suc- 
cession vacante  vend  séparément  la  brasserie  et 
les  tonneaux  à son  usage.— La  régie  des  imposi- 


(!)  «Il  résulte  nettement  de  cet  arrêt, dit  Favard 
de  Langladeen  le  citant.  R tp., y0  Jugement,  sect.  1, 

Îl,  n°  2 , que  le  rapport  doit , à peine  de  nullité 
u jugement,  être  fait  le  jour  fixé,  ou  que  du 
moins,  s’il  est  fait  un  autre  jour,  les  parties  doi- 
vent en  être  dûment  averties,  afin  qu'elles  puissent 
tuer  de  la  faculté  que  leur  assure  la  loi  de  remettre 
• tu* le- champ  au  président  des  notes  sur  les  points 
ou  elles  prétendent  que  le  rapport  a été  incomplet 


Cour  de  cassation . ( i fév.  1817.  ) 461 

! lions  Indirectes,  créancière  de  Plancq  pour  droits 
de  fahricaJiui  de  bière,  se  présente  . lors  de  l'ou- 
verture de  l’ordre,  pour  la  distribution  des  de- 
niers; elle  prétend  avoir  un  privilège  sur  le  prix 
de  la  vente  «les  tonneaux,  lesquels  doivent  être 
réputés  meubles. — De  là  . procès  devant  le  tribu- 
nal de  Lille.  La  régie  prétendait  d'abord,  en  point 
de  fait,  que  les  tonneaux  ne  faisaient  point  partie 
de  l’usine,  et  que  Plancq  en  faisait  un  objet  de 
spéculation  particulière;  que  l’usage  des  bras- 
seurs est  de  n’avoir  qu’une  petite  quanliléde  ton- 
nes, qui  se  trouve  suflisantc  pour  l’exploitation  de 
leur  brasserie. — En  droit,  elle  soutenait  que  Du- 
montier était  non  recevable  à exercer  son  droit 
de  suite  par  hypothèque , parce  qu’il  ne  s'était 
point  opposé  a la  vente  des  tonneaux  avec  les 
meublev,  —Au  fond,  que  ces  tonneaux  étant  meu- 
bles, l'hypothèque  assise  sur  la  brasserie  ue  pou- 
vait les  atteindre. 

Dumoutier  repoussait  la  fin  rie  non-recevoir,  en 
répondant  qu’il  n'avait  point  donné  son  consen- 
tement à la  vente  des  tonneaux  séparément  de  la 
brasserie,  et  que  le  défaut  d'opposition  de  sa  part 
n'avait  pu  lui  faire  perdre  son  droit  d’hypothèque 
sur  les  tonneaux  ou  sur  le  prix  en  provenant.  Il 
soutenait,  au  fond,  qu'aux  termes  de  l’art.  324  du 
Code  civil,  ces  tonneaux  étaient  immeubles  par 
destination  ; que  Plancq  ne  s’en  servait  que  pour 
l’exploitation  de  sa  brasserie  et  suivant  l'usago 
des  lieux;  que  par  conséquent  son  hypothèque,  h 
lui  Dumoutier,  devait  s'exercer  sur  le  prix  en  pro- 
venant, comme  siir  le  prix  de  toute  autre  partie 
de  l'immeuble  affecté. 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  Lille,  qui 
déclare  immeubles  les  tonnes  dont  il  était  ques- 
tion. et  ordonne  que  le  produit  de  la  vente  faite 
par  le  curateur  sera  ajouté  au  produit  de  la  bras- 
serie, et  distribué  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires ; • Attendu  que  l’art.  521  du  Code  civil 
déclare  imn.^ubfes  par  destination  les  pressoirs, 
cuves  et  tonnes  placés  par  le  propriétaire  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  fonds;  qu’à  Lille,  les 
tonnes  désignées  sous  la  qualification  de  rondelles 
font  tellement  partie  des  ustensiles  de  la  brasse- 
rie, que  les  bières  sont  envoyées  par  les  brasseurs 
chez  les  habitons,  qui  n'ont  point  ordinairement 
de  tonnes  ou  de  rondelles  à eux  appartenant,  et 
qui  reçoivent  celles  du  brasseur  ; que  le  paragra- 
phe dudit  article  324  , qui  considère  comme  im- 
meubles par  destination  tous  les  objets  mobiliers 
que  le  propriétaire  a attachés  au  fonds  à perpé- 
tuelle demeure,  prouve  que  les  tonnes  dont  ledit 
article  fait  mention  dans  un  autre  paragraphe  qui 
le  précède,  n'ont  pas  besoin  d’être  attachées  pour 
être  immeubles  par  destination  , parce  qu  aulre- 
menl  ledit  paragraphe  précédent  serait  inutile  et 
sans  objet  ; — Que  In  vente  particulière  faite  des 
tonues  n a pu  changer  la  qualité  d'immeubles  que 
l’art.  324  du  Code  civil  leur  donnait,  ni  faire  per- 
dre à Dumoutier  son  hypothèque  sur  ces  tonnes, 
ni  par  conséquent  sur  les  deniers  qui  les  repré- 
sentent; - Le  tribunal  ordonne  que  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  faite  par  le  curateur,  s’élevant 
à 3.066  fr.,  sera  ajouté  au  prix  provenant  de  la 
brasserie,  et  distribué  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires, condamne  la  régie  aux  dépens,  etc.  * 


ou  inexact.  — Mais  'ces  motifs  n’existent  pas  dans 
le  cas  d’un  délibéré  sans  rapporteur.  On  ne  devrait 
donc  pas  prononcer  la  nullité  du  jugement  par  cela 
seul  qu'il  aurait  été  rendu  à une  autre  audience  que 
celle  indiquée.  » — C’est  en  effet  ce  qu’a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  24  juin  1818. 

(2  et  3)  Y.  conf.,  Grenoble  , 26  fév.  1808  , et  les 
autorités  qui  y sont  indiquées.  — Adde  Ilennequiu, 
Traité  de  lég.  et  dejurispr .,  I.  1,  p.  41. 
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Appel.— 3 janv.  181 5,  arrêt  de  la  Cour  rie  Douai 
qui  confirme  : * Adoptant  les  motifs  mentionnés 
nu  jugement  dont  est  appel , et  considérant , au 
surplus,  qu’au  moyen  de  la  dévolution  qui  s’est 
opérée  au  profit  des  créanciers . leurs  droits  ont 
été  filés  irrévocablement,  et  <iuo  d'ailleurs  Du- 
moutier  n'a  eu  aucune  part  à la  vente  de  tonnes 
dont  il  s’agit,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  décidant  que  les 
rondelles  ou  tonnes  destinées  à transporter  les 
bières  chez  les  consommateurs  étaient,  dans  Par- 
rondi-sement  de  Lille  , des  ustensiles  nécessaires 
au  service  et  a l'exploitation  des  brasseries,  et 
comme  tels  au  nombre  des  objets  mobiliers  que 
Part.  .VI 4 du  Code  civil,  déclare  immeubles  par 
destination,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  appli- 
cation de  cet  article; 

Attendu  que  si  les  objets  mobiliers  réputés  im- 
meubles par  destination  peuvent  retomber  dans 
la  classe  des  meubles , lorsque  la  destination  est 
finie,  cette  destination  devient  Irrévocable  à l'in- 
stant «lu  décès  du  propriétaire,  de  telle  sorte  que 
les  accessoires  «le  biens  immobiliers,  réputés  im- 
meubles et  hypothéqués  comme  tels,  ne  peuvent 
être  vendus  qu’au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires, sans  que  la  orme  de  oeUc  vente  puisse 
leur  être  opposée,  ni  préjudicier  a leurs  droits,  et 
saus  que  les  créanciers  chirographaires  du  défunt 
puissent  demander  que  le  prix  leur  en  soit  distri- 
bué, sous  le  prétexte  que  ces  accessoires  ont  été 
distraits  de  ritumeûlde  et  vendus  par  distinction  ; 
d’où  il  suit  que  l’arrêt  altauué,  eu  ordonnant  la 
distribution  du  prix  des  rondelles  ou  tonnes  dont  ; 
il  s’agissait,  aux  créanciers  hypothécaires,  a tiré  1 
une  juste  conséquence  des  principes  posés  par  la 
loi  Rejette,  etc. 

Du  4 fév.  Sert,  tir.— Prés. , M.  Bris- 

son. — Rnpp .,  M.  Portalis.  — Concl. , AJ*  Jourde, 
av.  gén .—PL,  MM-  Becqucy -Beaupré  cl  Gucny. 

RENTE  FÉODALE.— Direct»  bkigretriale. 

— Abolition. 

Il  était  de  droit  commun  en  France , et  particu- 
lièrement sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Saintonge.  que  toute  rente  stipulée  pour  prix 
d'un  fonds  faisant  partie  d'un  fief  et  aliéné  \ 
par  le  seigneur,  était  féodule  de  plein  droit , 
pur  cela  seul  gu  elle  était  la  première  assise 
sur  le  fonds  aliéné,  sans  qu’il  fût  nécessaire 
de  réserver  eu  presse  ment  la  directe  seigneu- 
riale dans  Pacte  constitutif.  En  conséquence, 
une  pareille  rente  a etc  abolie  par  la  loi  du 
17  juill.  1793  (1|. 

(Leroi  — O.  1 eiier  et  üabinot.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  i’arrél  attaqué  a 
décide,  en  fait,  et  d'après  les  actes  produits  dans 
la  cause,  que  les  terrains  concédés  en  1475  aux 
auteurs  des  défendeurs  étaient  une  dép«‘ndance  du 
fief  du  seigneur  concédant,  et  que  la  rente  sti- 
pulée pour  prix  de  celle  concession  a été  la  pre- 
mière assise  sur  ces  héritages  au  prolit  du  sei- 
gneur; qu'il  suit  de  là  que  celle  rente  a eu  néces- 
sairement, et  d'après  les  principes  de  la  matière, 


le  caractère  d*un  véritable  cens  récognitif  de  la 
directe  seigneuriale,  de  la  part  dudit  seigneur 
dans  l’acte  de  concession  ; que  cette  interpréta- 
tion donnée  à l’acte  constitutif  de  1475  se  con- 
firme par  la  teneur  de  celui  du  !)  juill.  1737,  dans 
lequel  la  même  rente  se  trouve  qualifiée  de  rente 
noble  et  seigneuriale  ; — Attendu  que  toutes  les 
rentes  de  cette  nature  ont  été  abolies  par  la  loi 
du  17  juill.  1793,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
à l’espèce  qu’uue  juste  application  de  celle  loi; — 
Rejette,  etc. 

Du  4 fév.  1817.  — Sect.  civ.  — Prés.,  AI.  De- 
sèze.p.  p.—Rapp„  AI.  Boyer.— Cond.conf. , AI. 
Juubcrt,  av.  gen.  — PL,  MM.  Roger,  Guichard 
et  JotiNclio. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Co.ncoirh  ni)  mari.  — Cassai ior  (folrvoi 

ER  J.  — Jk.KMEM. 

Vue  femme  est  suffisamment  autorisée  à se 
pourvoir  en  cassation,  lorsqu'elle  procède  de- 
vant la  Cour  conjointement  avec  son  mari  (2). 
Un  jugement  ou  arrêt  rendu  contre  une  femme 
mariée  est  nul,  lorsque  rien  ne  constate  qu'elle 
ait  été  autorisée , soit  par  son  mari , soit  par 
justice. 

(Desrgatu  — C.  Roger.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  1rs  art.  215,  218  cl  225  du 
Cod.  civ.  ; — Considérant  que  la  demanderesse 
est  su  (lisant  ment  autorisée  à se  pourvoir  en  cassa- 
tion, puisqu'elle  procédé  devant  cette  Cour  con- 
jointement avec  sou  mari  ; 

Mais  considérant  que  rien  ne  constate  qu'elle 
ail  été  autorisée  ni  par  son  mari,  ni  parla  justice, 
à la  poursuite  de  ses  droits  devant  la  Cour  royale 
de  Toulouse;  que  l’arrêt  attaque,  rendu  en  con- 
travention aux  lois  ci-dessus  citées,  est  nul  ; qu'il 
n'y  a pas  lieu,  des  lors,  de  prononcer  sur  le  moyen 
du  foud;  — Casse,  etc. 

Du  5 fév.  1817.— S«‘ct.  civ.— Près..  M.  Desèza», 
p.  p.  — Rapp.y  Al.  Zangiacoini.  — Concl . confia 
AI.  Juubcrt,  av.  gén  . — PL,  AI.  Odilon-Huir«>t. 


ENREGISTREMENT.— Plaidoiries. 

Du  5 fév.  1817  (afT.  Boulogne. ) — Même  déci_ 
sioq  que  par  l'arrêt  du 26  fév.  1816  (afT.  M ichot .) 

AMNISTIE.—  Crime  pulitiqle.— Mkirtrk. 
Le  meurtre  commis  dans  un  mouvement  po- 
pulaire et  dans  une  lut  c de  deux  partis  qui 
agissent  hostilement  l'un  contre  l’autre  dans 
un  intérêt  politique , a 1e  curucUre  de  crittie 
politique  et  rentre  dés  lors  dans  les  termss 
de  l'art,  i"  de  la  loi  d'amnistie  du  lijanv. 
1810  (3). 

(Sabatier  et  Serre.) 

Du8  fév.  1817. — Sect.  ciim.  Près.,  M.  Harris. 
— Rapp.,  Al.  Lecoutour.  — Concl. , Ai-  Giraud , 
av.  gén*  


EXPLOIT.  — COMMERE.  — M VIRE.— Adjoint. 

Un  exploit  ne  peut  être  signifié  à une  communs 
qu’vu  la  personne  du  maire—  En  cas  d'ab- 
sence du  maire,  la  copie  ne  peut  pas  être 
laissée  à t'adjoint.  (Cod.  proc.,  09,  n"  5.)  (4) 


(I)  V.  en  ce  sens  , Cass.  19  plnv.  an  7 ; 29  juin 
1813;  20  déc.  1837. 

f2)  V.  conf.,  Cass.  26  frim.  an  13,  et  les  autorités 
citées  à la  note. 

(3)  La  distinction  entre  le  crime  ou  délit  com- 
mun et  le  crime  ou  délit  (oblique,  peut  être  diffi- 
cile à établir  ; mais  oous  pensons  que  , djns  le 
douto,  en  l'absente  de  toute- preuve  de  l’existence 

d'un  crime  ou  délit  commun , d faut  se  décider 


pour  le  parti  le  plus  favorable,  celui  qui  fait  rentrer 
le  fait  dans  l’amnistie. — Dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  coups  de  Instls  tires  par  des  partisans  du  régime 
impérial  sur  des  partisans  du  gouvernement  royal, 
dans  une  rencontre  de  deux  rassemblement. 

(4)  La  jurisprudence  était  fx.ee  en  ce  sens  jus- 
qu'à l'arrêt  solennel  du  8 mars  1834  , rendu  sur  iea 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur-général 
Dupin,  et  qui  a décide  que  l'exploit  en  l'absence  du 
mure  dosait  être  laissé  à l'adjoint.— Neanmoins,  U 
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(De  Choiseul— C.  la  rommune  de  Rcyncl.)  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  6!) . n°  5,  du  Code  de 
pn>c.;-  Attendu  que  cet  article  exige  impérieuse- 
ment que  !a  signiliration  d’un  exploit  notifié  à 
une  commune  soit  laissée  au  maire  de  celte  com- 
mune ou  a son  domicile:  que  l'original  en  soit 
visé  par  lui,  ou,  en  son  absence,  par  le  juge  de 
paix  de  l'arrondissement  ou  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel, 
en  ce  cas,  il  doit  en  être  laissé  copie;  — Attendu 
que  parmi  les  fonctionnaires  désignés  en  cet  ar 
ticle.  il  n'est  fait  aucune  mention  de  l’adjoint  du 
maire,  et  que,  dans  le  silence  du  législateur  à cet 
égard  il  n’est  pas  dans  la  puissance  de  la  Cour  de 
reconnaître  dans  ce  dernier  fonctionnaire  une  at- 
tribution que  la  loi  elle-même  ne  lui  a pas  accor- 
dée;—Attendu  en  fait  que, dans  l'espèce,  la  signi- 
fication de  l’arrêt,  portant  admission  du  pourvoi, 
a été  faite  ii  la  commune  de  Réynel,  dausla  per- 
sonne de  radjojul  au  maire  de  cette  commune, 
en  l'absence  de  ce  dernier . et  que  l'original  n’en 
a été  visé  que  par  ledit  adjoint;  d'où  il  suit  que 
cette  signification  est  irrégulière  et  nulle,  et  que 
n’ayant  été  suivie  d'aucune  autre  signification  ré- 
gulière dans  le  délai  de  la  loi,  le>  demandeurs  en 
cassation  doivent  être  déclares  déchus  de  leur 
pourvoi,  «US  termes  de  l'art.  30  du  lit.  4 de  la 
première  partie  du  règlement  de  1738:— Déclare 
les  demandeurs  en  cassation  déchus  de  leur  pour- 
voi. etc. 

Du  10  fév.  1817.— Sert.  ci\.— Près. , M.  De* 
s«e.  p.  p .—Bapp.f  M.  Boyer.— Concl. . M. 
lourde,  av.  gén PL.  MM.  Gérardin  et  Mathias. 

HYPOTHEQUE  LÉGALE.  — Effet  rétro- 
actif.— Femme. 

L’art.  2135  du  Cod.  civ.  qui  n’accorde  à la  femme 
d'hypothèque  légale , pour  indemnité  de  ses 
aliénations , que.  du  jour  où  ont  été  souscrites 
1rs  obligations  aliéuatoires,  ne  régit  les  actes 
aliéuatoires  passés  sous  son  empire , un’autant 
qu'il  s'agit  d'une  femme  mariée  depuis  la 
publication  du  Code.— Si.  an  contraire,  il  s’a- 
git d'une  femme  mariée  sous  l’empire  (f  une 
disposition  qui  lui  accordait  une  hypothèque 
légale  du  jour  du  mariage,  l’art.  2135  du  Code 
civil  n’est  pas  applicable,  encore  bien  que  les 
actes  aliênntaires  aient  eu  lieu  sous  le  ('aile  (1). 
Pçu  importe  qu’elle  n’ait  pas  pris  inscription 
hypothécaire  sous  la  lot  du  1!  brvm.  an  7, 
pourvu  que  les  créanciers,  avec  qui  elle  est  en 
concours,  n’en  aient  pas  pris  eux-méme s. 
(Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  et  de  Brigcs— C. 

Rretel.) 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  lad  me  Bretcl 
s’est  mariée  sous  l’empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie; — Qu'aux  termes  de  l'art.  539  de  cette 
coutume,  clip  avait  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliènes  ? une  by  polhèque  sur  les  biens  de  son 
mari , a dater  de  1792,  époque  de  la  célébration 
de  sou  mariage  ; — Que  ce  droit,  acquis  par  le  plus 
Irrévocable  des  contrats,  ne  lui  a été  enlevé  ni 

a été  jugé,  depuis  cet  arrêt,  que  bien  qu'en  l'absence 
du  maire  t'adjoint  ait  qualité  pour  recevoir  la  copie 
d'un  exploit  signifie  à une  commune,  l'huissier 
n'est  pai  tenu  , à peine  de  nullité,  de  s'adresser  à 
l'adjoint  et  de  s’enquérir  de  son  domicile  , et  qu'il 
peut  valablement  remettre  la  copie  au  juge  de  paix  ou 
ai  procureur  du  roi  (Arrêt  de  Cass,  du  7 juill.  1834.) 
Y.  sur  ca  point  les  observations  qui  accompagnent 
un  arrêt  de  Cass  du  10  juin  1812  rendu  dans  le 
lens  de  celui  que  nous  recueillons  ici. 

(0C«IH  détcjojf»  ditemiotnt,  nu  il 


par  la  loi  du  1 1 Imim.  an  7 . ni  par  le  Code  civ.  ; 
— Qu'en  effet,  la  lui  de  bruut.  an  7 maintient  po- 
siti veinent  toutes  les  hypothèques  préexistantes  h 
sa  publication,  et  les  maintient  sous  la  date  à la- 
quelle elles  ont  été  constituées;  — Qu'il  est  vrai 
que  celle  loi,  en  établissant  le  système  de  la  |jn- 
blicité  des  hypothèques,  en  a onlouné  l'inscrip- 
tion, et  que,  faute  d avoir  rempli  celle  formalité, 
la  dame  Rretel  aurait  pu  perdre  son  rang,  et 
même  son  droit  hypothécaire,  si,  sous  l'empire 
de  celle  loi , d autres  créanciers  de  son  mari 
eussent  fait  inscrire  leurs  créances;  — Mais  qu'il 
est  certain  que,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a eu 
aucune  inscription  de  prise  de  la  part  de  ces 
créanciers:  qu'il  est  évident  dès  lors  que  In  loi  de 
bruni,  an  7 n’a  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
de  la  dame  Rretel.  et  que  ccui  qui  lui  étaient  ac- 
quis par  hui  contrat  de  mariage,  ou  la  loi  qui  en 
tenait  lieu,  sont  restés  intacts  jusqu'à  la  publica- 
tion du  Code  civ.;  — Que  ce  Code  qui,  bien  cer- 
tainement , ne  renferme  aucun  effet  rétroactif, 
n'a  pu  détruire  ou  modifier  des  droits  qui , jus- 
qu'alors , n’avaient  subi  aucune  altération  ; — 
Qu’ain>i,  pui>qu'au  moment  où  il  a été  publié, 
la  dame  Rretel  u'avait  perdu  ni  sou  hypothèque  , 
ni  la  date  de  son  hypothèque,  puisque  l une  et 
l'autre  lui  étaient  garanties  par  le  statut  qui  régit 
ses  conventions  matrimoniales,  ou  ne  peut  sup- 
poser que  le  Code  civil  ait  enlevé  à la  dame  Bre- 
tel  le  bénéfice  de  ce  statut;  — Lors  donc  que  ce 
Code  dispose,  ait.  2135,  que  l'hypothèque  des 
femmes  sur  les  bi  *ns  de  leurs  maris , pour  le  rem- 
ploi de  leurs  propres  aliénés,  date,  non  du  jour 
du  mariage,  tuais  du  jour  des  aliénations , il  est 
évident  que  CCtlC  disposition  lie  statue  que  pour 
l'avenir,  et  uniquement  à l'égard  des  f emmes  ma- 
riées depuisla  ptildicalion  du  Code,  etqu'a  l'egard 
de  celles  mariées  antérieurement,  tout  ce  qui  lient 
à la  constitution  et  au  rang  de  leurs  hypothèques 
est  régi  par  les  lois  anciennes,  sauf  toutefois  les 
droits  que  les  tiers  auraient  pu  acquérir  a leur  pré- 
judice, eu  vertu  de  la  loi  de  bruni. an  7 ; — Consi- 
dérant qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que 
l’art.  2135  du  Code  eiv.est  inapplicable  a l'espèce, 
et  que  la  coutume  de  Normandie  est,  comme  l'ar- 
rêt attaqué  le  décide,  la  seule  loi  des  parties 
Rejette,  etc. 

l)u  10  fév.  1817.— Sert,  civ.— Rapp.,  M.  Zan- 
giacomi.— Concl. . M.  Joubcrt,  av.  gén. — Pl.9 
MM.  Duclos  et  Loiseau. 


ENDOSSEMENT.  — Caution.  — Remise  db 
dette. — Contrainte  far  corps. 

La  remise  que  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
cousent  au  profit  du  tireur , ne  profile  point 
a l'endosseur , si  le  porteur  a sont  d en  foire 
la  reserve  expresse.  L’endosseur  n’est  pas  fondé 
à soutenir  qui I n’esi  que  caution  solidaire; 
qu’il  n'est  tenu  île  payer  que  subsidiairement  y 
que  consequemsnent  son  obligation  a cesse 
quand  le,  tireur  a cesse,  de  devoir.  (Cod.  civ., 
1285,  1287  et  2021.)  (2) 

L'endosseur  qui  a eie  contraint  au  rembour- 
sement de  moitié  du  montant  d'une  lettre  de 


la  jurisprudence  est  plus  généralement  prononcée 
dans  le  sens  do  sommaire  ci-dessus. — V.  Cass.  23 
juin  1324;  10  janv. 1827;  12  août  1834;  Rouen,  19 
mars  1835;  Poitiers,  18  juin  1838. — En  sens  con- 
traire, Cass.  7 mai  1816,  Bruxolles , 24  déc. 
1808;  Merlin,  Hépert.,  »*•  Effet  rétroactif,  seci.  3, 
§ 3.  n°  2,  cl  Grenier,  Uypoth.,  I.  ir*.  u°  239. 

(2  C'est  15  une  application  littérale  do  l'arl.  1285 
du  Code  civ.,  d'apres  lequel  m la  remise  ou  décbarg# 
conventionnelle  au  profit  do  i'uu  des  codebiteur# 

»lid»irw,  libvt»  Wui  lç»  aulfji,  fi  mm  j««  J, 
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change  et  qui  revient  sur  te  tireur , peut  ob- 
tenir contre  lui  la  contrainte  par  corps,  bien 
que  te  tireur,  en  payant  moitié  au  premier 
porteur , ait  obtenu  de  lui  libération  ou  dis- 
pense de  toute  contrainte  par  corps. — L’en- 
dosseur qui  a remboursé  ne  vient  pas  seule- 
ment comme  subrogé  au  porteur,  mais  de  sot, 
propre  chef,  ayant  tous  les  droits  de  créan- 
cier par  lettre  de  change.  (Cod.  civ.,  2037.) 

(Yideau — C.  Lassa  Ile.) 

Doux  lettres  de  change,  montant  à 3,000  fr., 
tirées  par  Laganno.  et  endossées  par  Videau, 
étaient  dans  les  mains  du  porteur  Lassaile. 

Elles  avaient  passé  par  les  mains  de  Bertrand, 
de  Durand  et  autres.— A l’échéance, le  tireur  était 
en  faillite;  il  y eut  protêt,  rt  condamnation  soli- 
daire, avec  contrainte  par  corps,  contre  le  tireur 
et  rendosseur.— Le  jugement  de  condamnation 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Rnchf'chouarl,  est 
du  10  mars  tsio.  — Sur  ces  entrefaites,  Laganoe 
failli  traite  avec  ses  créanciers,  qui  lui  font  re- 
mise de  50  pour  ccnt.sc  réservant  tous  leurs  droits 
contre  les  endosseurs  solidaires. 

Lassalie  se  trouva  donc  avoir  fait  remise  de  50 
pour  cent,  au  tireur  des  deux  lettres  de  rhange 
dont  il  était  porteur.  — Pour  les  autres  50  pour 
cent,  il  voulut  exercer  son  recours  contre  Yideau, 
endosseur:  et  pour  cela  il  lit  des  saisies-arrêt  h 
son  préjudice. 

Yideau  contesta  la  validité  des  saisies,  et  sou- 
tint ne  devoir  pas  payer  à Lassaile  tes  50  pour 
cent.  Le  refus  portail  sur  un  double  motif  : — 
1"  Il  soutenait  qu’en  qualité  d’endosseur,  il  n’é- 
tait pas  débiteur  solidaire,  mais  seulement  cau- 
tion solidaire.  Or,  disait-il.  la  caution  solidaire 
n’est  tenue  que  subsidiairement,  à défaut  de  paie- 
ment du  débiteur.  Si  donc  le  débiteur  paie  ou 
s’il  est  libéré,  la  caution  ne  doit  plus.  C’est  pour- 
quoi l’art.  1287  du  Code  civ.  porte. que  • I»  re- 
mise ou  décharge  conventionnelle,  accordée  au 
débiteur  principal,  libère  la  caution.  •— 2°  Videau 
soutenait  ensuite  que  Lassaile,  par  son  traité, 
avait  dispensé  Laganno  de  la  contrainte  par  corps, 
pour  les  50  pour  cent  dont  il  lui  avait  fait  remise; 
qu'à  cet  égard  il  avait  donc  diminué  la  sûreté  de 
sa  créance;  qu'il  ne  pouvait  obliger  Videau  à 
rembourser  comme  caution,  une  créance  dont  il 
avait  diminué  la  sûreté.  Il  sc  prévalait  de  Part. 
SQ37  du  Code  civ.,  portant  : • La  caution  est  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  du  créancier, 
s’opérer  en  faveur  de  In  caution.  * 

Lassaile  répliquait  : 1°  Que  Yideau  n'était  pas 
une  caution  solidaire,  qu'il  était  débiteur  soli- 
daire, d'après  le  jugement  du  lit  mars  1810  ; qu’au 
surplus,  fût-il  caution  solidaire,  son  obligation  se- 
rait tout  autre  que  celle  d'une  caution  simple. 
L’art. 2021  du  Code  civ.,  en  parlant  de  la  caution 
solidaire,  porte  « que  l'effet  de  son  engagement 
se  règle  par  les  principes  établis  pour  les  dettes 
solidaires:  » qu’au  surplus  la  réserve îqu  il  avait 
faite  de  tous  ses  droits  contre  l'endosseur,  ne  per- 
mettait pas  à celui-ci  d’cxciper  de  la  remise  faite 
au  tireur  pour  lui  seul:  — 2° Qu’à  la  vérité  La- 
ganne,  tireur,  avait  été  dispensé  de  la  contrainte 
par  corps,  et  que  l’endosseur  Videau,  après  rem- 
boursement, ne  pouvait  exercer  la  contrainte  par 


créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  con- 
tre cet  derniers.  » La  réserve  ayant  été  expressé- 
ment faite  par  le  porteur,  dans  l’espère,  contre  le* 
endosseurs,  i!  s’ensuivait  nécessairement  que  la 
remise  qui  avait  été  faite  au  tireur  ne  libérait  pas 
les  endosseurs.— La  Cour  de  cassation  (arrêt  du  12 
frim.  an  10),  et  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  18  niv. 


corps  du  chef  du  porteur  Lassaile,  et  comme  su- 
brogé à ses  droits;  mais  que  cette  circonstance  ne 
formait  pas  un  grief;  que  l’intérêt  de  Videau  n en 
souffrirait  point,  puisqu'il  aurait  de  son  propre 
chef,  comme  endosseur  devenu  porteur,  action 
avec  contrainte,  par  corps  contre  Lm garnie. 

30  juin  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Poitiers,  qui,  adoptant  les  moyens  de  l'endosseur 
Yideau,  déclare  les  saisies  milles. 

Appel  de  lafiarl  de  Lassaile.  — 24  août  1813, 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui,  reformant  , 
maintient  les  saisies  faites  par  Lassaile:  — « Cou 
sidérant  que  Yideau  et  Gravelat  père  ont  été  con- 
damnés conjointement  et  solidairement,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Hocliechouart,  du  10  mars 
1810  . au  paiement  d’un  effet  de  commerce,  sous- 
crit par  ledit  Gravelat  et  endossé  par  le  sieur  VI- 
deaii , et  qu’ils  ne  peuvent  être  considérés,  quant 
à la  créance  résultant  dudit  jugement,  que  comme 
des  codébiteurs  solidaires;  que  , par  le  traité  qui 
a suivi  la  faillite  de  Gravelat  itère,  Lassaile  u'a 
adhéré  ni  participé  au  concordat  par  lequel  les 
créanciers  dudit  Gravelat  se  sont  restreints  à 
n’exiger  que  50  pour  cent  de  leurs  créances  sur 
Gravelat,  moyennant  le  cautionnement  du  bis  do 
ce  dernier  ; qu’en  *c  réservant  son  recours  pour 
le  surplus  de  sa  créance  contre  Videau  , codébi- 
teur solidaire,  sauf  les  droits  de  recours  de  celui- 
ci.  ainsi  que  de  droit . et  que  cette  réserve  ayant 
été  souscrite  par  Gravelat  lui-même,  Videau  no 
peut  pas  prétendre  que  sa  condition  a été  empi- 
rée;  que  Lassaile  n’a  fait  qu’user  de  l'avantage 
accordé  par  l’art.  534  du  Cod.  de  comm.,  aux 
créanciers  d’un  failli , qui  sont  porteurs  d'obliga- 
tions solidaires,  de  participer  au  dividende  jusqu'à 
entier  paiement  ; et  qu’aux  termes  des  art.  1210 
et  1211  du  Cod.  civ.,  le  créancier  qui  reçoit  la 
part  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  n’en  con- 
serve pas  moins  ses  droits  contre  les  autres  débi- 
teurs; qu’il  ne  s’opère  alors  qu’une  division  de  la 
dette,  relativement  a celui  dont  la  part  a clé  re- 
çue ; qu'on  ne  doit  pas  considérer  autrement  une 
restriction,  ou  remise  de  poursuites,  accordée  à 
l’un  des  débiteurs  solidaires  pour  une  portion  de 
la  dette,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  , loin  que 
cette  remise  ait  eu  pour  objet  l'extinction  de  la 
dette  en  'elle-même , le  créancier  s’esl  au  con- 
traire réservé  de  poursuivre  pour  le  restant  les 
autres  débiteurs  solidaires,  dont  la  condition  sc 
trouve  alors  améliorée,  puisqu'ils  ne  sont  plus  ex- 
posés à être  poursuivis  que  pour  une  partie  de  la 
dette,  quand  par  la  nature  de  l'obligation  iis  au- 
raient été  passibles  de  poursuites  pour  le  tout.  » 

Le  sieur  Videau  s’esl  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  1287,  2ü3ti  et 
2037  du  Cod.  civ.,  et  fausse  application  de  l’art. 
Kit  du  Code  de  comin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  , attendu 
que,  suivant  les  art.  118  et  140  du  Cod.  de  comm., 
l’endosseur  d’une  lettre  de  change  est  obligé  en- 
vers le  tiers  porteur , nu  paiement  intégral  de  la 
lettre,  et  débiteur  solidaire  avec  le  tireur;  qu'aussl, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  fut  condamné  solidai- 
rement avec  le  ^tireur,  par  un  jugement  qui  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  , au  paiement  des 
lettres  de  change  par  lui  endossées  ; d’où  il  suit 
que,  sous  aucun  rapport,  il  ne  peut  être  considéré 


an  10),  ont  fait  une  application  des  mêmes  princi- 
pes, mais  en  sens  inverse,  dans  des  cas  où  la  ré- 
serve n avait  pas  été  expressément  faite  par  le  por- 
teur: elles  ont  décidé  que  la  remise  profilait  aux 
endosseur*.  — 1”.  dan»  le  sens  de  l'arrêt  que  noua 
recueillons  ici , Favard  de  I.angladc  , liejpert v® 
Lettre  de  change,  sect.  3,  $ 3,  n°  2, 
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à l'égard  du  tiers  porteur,  comme  une  simple  cau- 
tion ; 

Sur  le  second  moyen,  attendu.  1°  que  l'arrêt 
dénoncé  a fait  une  juste  application  des  articles 
1285  et  2021  du  Code  civil  qui  régissent  les  ma- 
tières commerciales,  en  décidant  que  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  qui  a fait  au  tireur  remise 
de  la  moitié  de  la  dette,  mais  qui.  en  même  temps, 
s’est  formellement  réservé  tous  ses  droits  contre 
l'endosseur,  n’a  pas  libéré  cet  endosseur;  2^  qu’il  i 
résulte  nécessairement  de  la  combinaison  du  dis-  | 
positif  de  l’arrêt  dénoncé  avec  ses  motifs,  que  cet  1 
arrêt  n'a  entendu  condamner  et  n’a  condamné 
réellement  le  demandeur,  conformément  aux  sti- 
pulations et  réserves  énoncées  dans  le  traité  du 
5 août  1811,  qu'au  paiement  de  la  moitié  des  let- 
tres de  change  dont  il  s’agit; 

Sur  le  troisième  moyen,  attendu  qne,  suivant 
l'art,  f t>4  du  Code  de  commerce,  l’endosseur  qui 
a remboursé  le  montant  d'une  lettre  de  change 
prolestéc  à défaut  de  paiement  à l’échéance,  a 
personnellement  une  action  en  recours  contre  le 
tireur,  sans  avoir  besoin  d’une  subrogation  delà 
par  du  porteur  auquel  il  a remboursé  ; que  celte  | 
acll  mlui  appartient  avec  l’exercice  de  la  contrain- 
te jir  corps,  aux  termes  des  articles  632  et  637  du 
Code  de  coinm..  et  qu’elle  n’a  pu  lui  être  enlevée, 
ni  être  restreinte,  par  un  traite  fait  entre  le  tireur 
et  le  porteur  auquel  il  n’a  pas  été  appelé;  d’où  il  1 
suit  qu'il  a le  droit  de  contraindre  ce  tireur,  et  , 
même  par  corps,  au  remboursement  de  ce  qu’il  a 
payé,  quoique  le  porteur  ait,  pour  son  compte 
personnel,  déchargé  le  tireur  de  la  contrainte  par 
corps;  et  que  d’ailleurs  la  disposition  de  l’article  | 
2037  du  Code  civil,  qui  ne  statue  qu’a  l’égard  des 
simples  cautions,  n’est  pas  applicable  a l’espèce  ; 
— Rejette,  etc. 

I)u  11  fév.  1817.—  Sert,  cl v.—Prct.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  M.  Chabot  (de  P Ailler). — Conclu  M. 
Jourdc,  av.  gén ,—Pl.,  MM.  Guény  et  Sirey. 


DOUAIRE.— Séparation  i»k  biens.— Biens  a 

VENIR.— SUBROGATION. 

Un  douaire  stipulé , dans  un  pays  ancienne- 
ment régi  par  la  coutume  de  Normandie , de- 
puis l’abrogation  de  cette  coutume  par  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  bien  qu'il  soit  qualifié  de 
coutumier  , est  purement  conventionnel , et 
son  effet  doit  être  réglé  uniquement  d'après 
la  lettre  du  contrats — St  donc  il  a été  dit  que 
le  douaire  s’ouvrirait  par  la  dissolution  du 
mariage,  on  ne  pettt , en  se  reportant  aux 
dispositions  de  la  coutume  et  a l’ancienne 
jurisprudence  , déclarer  le  douaire  ouvert 
par  la  séparation  de  biens  des  époux  (11. 

Le  douaire  conventionnellement  affecté  aux 
biens  à venir,  n’affecte  pas  ces  biens  à venir 
comme  une,  donation  entre-vifs. — Si  donc  le 
mari  n’a  pas  renoncé  à aliéner  ou  hypothé- 


(1)  La  jurisprudence  normande,  contraire  en  cela 
au  droit  commun  ( K. Merlin,  Répcrl  tv°  Séparation 
de  biens,  §5).  attribuait  à la  séparation  de  biena 
prononcée  pendant  le  mariage,  l'effet  de  donner  ou- 
verture au  douaire  de  la  femme  tout  comme  si  le 
mari  fut  mort  naturellement  ou  civilement.  La  ju- 
risprudence a fait,  en  diverses  circonstances,  l'appli- 
cation de  celte  règle  spéciale  à la  Normandie  et  b 
quelques  autres  coutumes  en  très  petit  nombro 
(Maine,  Anjou.  Nivernais).  K.  sur  ce  point,  Cass. 
b avril  1813;  Rouen,  10 juin  1800,  elles  notes. — 
Mais  cette  régie,  par  cela  même  qu’cite  dérogeait  au 
droit  commun,  n'élail  pas  susceptible  de  recevoir 
application  dans  un  cas  où  la  coutume  qui  la  con- 
sacrait se  trouvait  abrogée  au  moment  de  la  cousti- 
VIII.—  1"  PARTIE. 


qner  ses  acquêts,  ils  restent  libres  et  non  af- 
fectés à douaire  sa  vie  durant  (2). 

Les  acquêts  ne  sont  pas  affectés  à un  douaire 
comme  remplaçant  des  propres  par  subroga- 
tion, si  les  acquêts  ont  eu  lieu  avant  la  vente 
des  propres  et  si  le  mari  n’a  fait  aucune  dé- 
claration à ce  sujet. 

(La  dame  de  la  Uoussayc— C. Bacheley.) 

Le  22  fructidor  an  3,  le  sieur  de  la  Houssaye 
contrarie  mariage  avec  la  demoiselle  Charpentier; 
l’une  des  clauses  du  contrat  était  ainsi  conçue:  «le- 
dit futur  époux  a gagé  douaire  coutumier  à sa  fu- 
ture épouse  sur  tousses  biens  présens  et  ii  venir,  et 
ceux  qui  lui  écherront  en  ligne  directe,  lequel  se 
portera  a la  jouissance  de  la  tierce  partie  d’iceux, 
et  commencera  h courir  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage,  sans  qu’elle  soit  tenue  d’en  faire  de- 
mande en  justice.  » — Au  mois  de  floréal  an  13, 
le  sieur  de  la  Uoussayc  lit  l’acquisition  du  do- 
maine de  Vaurouy  et  postérieurement  il  vendit 
des  biens  patrimoniaux.  — Dans  le  courant  do 
1814,  le  sieur  Bacheley,  créancier  de  M.  de  la 
Uoussayc.  fit  poursuite  par  cxpropriationforcéo 
la  vente  du  domaine  de  Vaurouy  ; la  dame  de  la 
Houssaye,  séparée  de  biensd’avec  son  mari,  forma 
opposition  h cette  vente,  et  fit  assigner  par-devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  le  sieur 
Bacheley,  pour  ouïr  dire  qu’attendu  que  les  biens 
sujets  à son  douaire  avaient  été  aliénés,  il  serait 
formé  pour  le  partage  du  domaine  de  Vaurouy, 
deslotsà  douaire,  d'après  le  mode  indiqué  parle 
statut  normand.  — Le  10  fév,  1815,  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Rouen  a accueilli 
cette  demande  : « attendu  qu’il  était  légalement 
établi  que. VI.  delà  Houssaye  avait  aliéné  les  biens 
sujets  au  douaire  de  son  épouse,  et  (pic  dès  lors 
elle  avait  le  droit  de  demander  son  douaire  en  es- 
sence sur  Ions  les  biens  quelle  trouvait  dans  les 
mains  de  son  mari,  de  quelque  nature  qu’ils  fus- 
j sent.  » 

| Appel  de  ce  jugement  de  In  part  du  sieur  lla- 
chelry.  Il  a prétendu  que  le  douaire  de  la  damo 
} de  la  Houssaye  n’était  point  ouvert  par  sa  sé- 
î paralion  de  biens  d’avec  son  mari;  que  l’acquisi- 
tion du  domaine  de  Vaurouy  était  antérieure  ù 
l’aliénation  des  biens  patrimoniaux  du  sieur  do 
la  Houssaye;  (pie  dès  lors  la  dame  delà  Houssaye 
n’avait  pas  pu  prétendre  qu’il  y avait  subrogation 
de  I’iiii  aux  autres,  et  réclamer  son  douaire  en 
essence  sur  le  domaine  de  Vaurouy. 

Dans  cet  état  est  intervenu,  le  25  mai  1815, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  , dont  voici  la 
teneur  : — • Considérant  que  le  contrat  de  ma- 
rina»* de  la  dame  de  la  Houssaye  est  sous  la  date 
du  22  fruclid.  ail  3;  qu’a  cette  époque  , le  statut 
normand  avait  été  aboli  ; que  la  simulation  de 
douaire,  consignée  dans  ce  contrat  de  mariage, 
était  purement  conventionnelle,  et  que,  sans 
celte  stipulation  , la  dame  de  la  Houssaye  n'aurait 
pu  invoquer  le  bénéfice  de  l’art.  367  de  l'ancienne 


1 talion  du  douaire,  alors  même  que  la  qualification 
i de  coutumier  eut  «lé  donnée  au  douaire  , et  eût  pu 
porter  ainsi  à penser  que  les  parties  avaient  entendu 
se  référer  à l’ancienne  coutume.  C’est  ce  que  décide 
l'arrêt  ci-dessus.  — Au  surplus,  Ij  décision  que  noua 
rapportons,  devrait  d’autant  plus  être  suivie  aujour- 
d'hui que  d'après  l'art.  1452  du  Code  civ.,  c’est 
seulement  par  la  mort  civile  ou  naturelle  du  mari, 
et  non  pas  même  par  le  divorce  lorsqu’il  existait, 
que  s'ouvrent  les  droits  de  survie  de  la  femme. 

(2)  Il  a même  été  jugé  que  le  douaire  dans  la  ci- 
] devant  province  de  Normandie  , n’élail  point  uu 
j droit  de  propriété  ou  d’usufruit  tant  qu'il  n'élail  pas 
1 ouvert.  V.  Cass.  25  thenn.  au  13;  9 sept.  1811. 
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coutume  de  Normandie  ; que  si  elle  ne  peut  s’ai- 
der de  la  coutume , quant  au  douaire , elle  ne  peut 
pas  davantage  réclamer  la  jurisprudence  qui  avait 
été  établie  en  Normandie,  en  interpréta  lion  de 
la  coutume  ; que  son  contrat  de  ntoriage  porte 
ue  l'effet  de  la  donation  aura  lieu  du  jour  de  la 
issolution  du  mariage  ; qu'un  mariage  n’est  point 
dissous  par  la  séparation  civile,  et  qu  ainsi  le  cas 
pré\u  par  le  contrat  de  mariage  u’câI  poiut  ar- 
rivé; — Considérant  que  les  biens  saisis  ont  été 
acquis  par  le  sieur  de  la  Haussa)  e,  depuis  son 
mariage;  que  par  son  contrat  de  mariage , il  ne 
s'est  point  interdit  la  (acuité  de  revendre  lesbiens 
qu’il  pourrait  acquérir,  ou  de  les  hypothéquer; 
que  les  bien»  saisis  ont  été  achetés  plusieurs  an- 
nées ayant  que  le  sieur  de  la  lloussaye  aliénât 
ses  propres,  et  que  conséquemment  il  n’>  a pas 
eu  de  subrogation  ; — Par  ccs  motifs,  la  Cour 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émondant,  déclare  la  dame  de  la  Ilouasaye  non 
recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande,  et  or- 
donne qu’il  sera  passé  outre  a l’adjudication  des 
biens.» 

La  dame  du  la  Houssage  s’est  pourvue  eu  cas- 
sation contre  cet  arrêt  ; elle  a soutenu  qu’il  y avait 
contravention  aux  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17 
tiiv.  au  12 , et  fausse  application  de  l’art.  61  de  la 
même  loi. 

arrêt  (après  délit,  en  ch.  du  cons.) 

LA  COL  R Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  stipulation  de  douaire  insérée  dam  le  con- 
trat de  mariage  de  la  dame  de  la  lloussaye,  pos- 
térieurement a la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  a aboli 
les  statuts  relatifs  au  douaire,  est  uue  stipulation 
purement  conventionnelle  que  la  Cour  d’appel  a 

{iu  interpréter,  comme  elle  l’a  fait,  d’apres  la 
ettre  du  contrat,  sans  se  reporter  a ce  qui  aurait 
eu  lieu  sous  l'empire  de  l'ancien  statut  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyeu,  1°  qu’en  jugeant 
que  la  clause  du  contrat  de  mariage  portant  que 
la  future  épouse  aurait  douaire  sur  les  biens  à 
venir  de  son  mari,  n’avait  pas  fait  perdre  à celui-ci 
la  faculté  d'aliéner  et  d’h)  potbéquer  les  biens  ac- 
quis par  lui  depuis  sou  mariage  , et  eu  tirant  de 
la  la  conséquence  que  la  dame  de  la  lloussaye 
n’avait  pas.  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
un  droit  acquis  pour  réclamer  son  douaire  en 
essence  sur  la  terre  de  Yaurouy , vendue  par  ex- 
propriation forcée  à la  requête  des  créancier*  de 
son  mari,  la  Cour  d’appel  a fait  une  juste  appli- 
cation des  principes  sur  les  effet*  des  donations 
de  biens  à venir  ;— 2"  Qu’en  jugeant  que  la  dame 
de  la  lloussaye  ne  pourrait  davantage  réclamer 
sou  douaire  eu  essence  sur  la  terre  de  Yaurouy, 


(1)  C'est  là  une  question  controversée.  On  peut 
voir  dan*  le  sent  de  la  solution  ci-dessus  un  arrêt 
de  la  Cour  de  bordeaux  du  14  fev.  1 b 1 7,  qui  décidé 
que  la  meution  du  domicile  réel  n’est  pas  suh.stan- 
ttelle,  mais  que  néanmoins  son  omission  doit  en- 
traîner nullité  lor>qu'il  est  démontré  qu’il  en  resuite 
un  préjudice  pour  le  déleudeur.  Cette  dourine  qui 
• elé  implicitement  consacrée  par  la  Cour  de  JJoul- 
peliier,  le  4 mai  1825,  est  aussi  celle  de  Carré.  V. 
Lois  de  la  yroc.  rie.,  quest.  396. 

Toutefois  cette  même  doctrine  a trouvé  Je  nom- 
breux adversaites.  « Si  l’iudicaiiondu  domicile  réel, 
dit  Chauveau  tu r Carré,  lue.  cit.,  u'ètait  comme  celle 
delà  profession,  qu  un  moyen  de  plus  do  designer 
tous  ambiguité  lu  personne  du  demandeur,  nous  pen- 
sons que  son  omission  ne  devrait  pas  etro  une  cause 
de  nullité  lotîtes  les  fois  que  cette  désignation  est 
aufliflaute  d’ailleurs;  mais  d’autres  mut  ils  encore 
ont  fait  introduire  la  nécessite  de  cette  mention. 
C’est  surtout  pour  que  le  defendeur  puisse  taire  sû- 
rement au  demandeur  les  signification»  qui  ne  peu- 


Cour  de  cassation.  ( 12  Fév.  1817.  ) 

par  subrogation  de  cette  terre  à des  biens  patri- 
moniaux que  le  sieur  de  la  Uoussaye  n’a  aliénés 
ue  plusieurs  années  après  avoir  acquis  cette  terre 
e Yaurouy.  la  Cour  d’appel  n’a  violé  aucune  loi; 

Al&udu  colin  que  la  Cour  d’appel  n'a  posé  dans 
sou  arrêt  que  les  questions  relatives  a l'objet  de 
la  demande  formée  par  la  dame  de  la  lloussaye,  à 
fi u d avoir  son  douaire  en  essence  sur  la  terre  de 
Yaurouy  ; que  c’est  sou*  ce  seul  rapport  que  la 
demanderesse  a été  déclarée  non  recevable  et 
mal  (ondée,  mais  que  la  Cour  d’appel  n’a  pas  ou 
à s'expliquer  sur  l'exercice  des  droits  que  la  dame 
de  la  lloussaye  prétendrait  avoir  de  réclamer  des 
indemuites  pour  la  perle  des  biens  affectes  a son 
douaire,  ni  sur  les  cl  tels  de  1’hypothèqoe  légale 
ue  le  Code  civ.  accorde  aux  femmes  sur  les  biens 
e leurs  maris;  qu'atnsi,  les  choses  restant  entières, 
la  dame  de  (a  Lloussaye  u'a  pas  d’intérêt  à se 
plaindre  à cet  égard  de  l’arrêt  dénonce;-  Re- 
jette, etc. 

Du  12  fév.  1817.  — Sect.  civ. — Prés.,  M.  De- 
sèxe.—  Itapp.,  Al.  Poriquet.— (oncl.,  M.  J ourdi-, 
av.  géli.  — PI.,  MM.  Dupral  et  Guichard. 


DOMICILE  ÉLU.— Signification.  — Nullité. 
Lorsqu'il  y a élection  de  domicile  pour  VtJDc- . 
cul  ton  uun  aclet  les  significations  relatives 
à cet  acte  fattes  au  duuucile  élu,  sont  dis- 
pensées de  l'indication  du  domicile  réel»  (Cod. 
proc.  civ.,  61.  )(i) 

(Joueune— C.  Sainl-Jnllicn.) 

Le  sieur  de  Saml-Jullien  avait  fait  signifier  un 
commandement  au  sieur  Joueune  a uu  domicile 
d’élection,  et  sans  iaire  mention  de  son  domicile 
réel. 

Le  sieur  Joucnne  a prétendu  que  ce  comman- 
dement était  nul,  |»arce  que  dans  l’acte  on  avait 
négligé  de  (aire  indication  de  son  domicile  réel. 
— Le  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise, 
par  jugement  du  18  août  1814,  a repoussé  ce 
moyeu  de  nullité.— Le  sieur  Joueune  a iulcrielé 
appel  de  ce  jugement  ; ii  a reproduit  le  même 
moyen  ; et  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  16  janv  ier  1815 , le  jugement  du  18  «crût  1814 
a été  coulirmé. 

Le  sieur  Joueune  s’est  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt: il  a soutenu,  entre  attires  moyens 
qu’ii  y avait  violation  de  l’art.  61  du  Code*  de 
proc.  civ.;  que  cet  article,  en  ordonnant  renon- 
ciation du  domicile  du  defendeur,  avait  entendu 
parler  du  domicile  réel,  d’autant  mieux  que  l’ob- 
ligation de  remplir  celte  formalite,  à peine  de 
nullité,  était  indépendante  du  droit  de  faire  la 


vent  être  faites  qu'à  son  domicile  réel,  telles  que  les 
offres,  etc.  ; c’est  enfin  pour  qu'il  puisse  faire  exé- 
cuter les  condamnation»  à intervenir.  Voilà  pour- 
quoi il  y a nécessité  absolue  de  l'indication  de  ce 
domicile  ....  » C'est  par  ces  considération»  que  la 
plupart  des  auteurs  se  sont  prononcés  contre  tes 
arrêt»  ci-dcsiu»  cités  de  bordeaux  et  de  Montpel- 
lier, et  encore  plus  contre  celui  que  nous  recueil- 
lons ici.  y.  Merlin,  Repert.,  v°  Domicile  élu,  § 2, 
n°ï;  Pigeau,  Comment.,  lom.  I,  p.  119;  Favard, 
R+pert.,  v°  Ajournement,  g 2,  n*  1 ; ‘1  homme  Des- 
tuazures.  t.  I,  n°  87  ; et  la  jurisprudence  semble  so 
fixer  dnusre  sens.  P.  Cass.  *J  mars  1825;  Bruxelles, 
14  juill.  1 807  ; Liège.  25  janv.  1809;  Paris,  20  juin 
1 80‘V ; Nîmes,  24  août  1819;  Amiens,  30nov.l8tt. 
— Néanmoins,  («jurisprudence  admet  aussideséqui 
pollens.  Y.  Cass.  I*  fev.  1»28,  et  26nov.  1838, Ainsi 
la  mention  d une  profession  qui  entraîne  translation 
de  do:nici!e,éqim  auta  la  mention  du  domicile.méme: 
Gênes,  8 juill.  1809;  Grenoble,  3 janv.  1820.—  F, 
aussi  dans  ce  *cna,  liouceoue  , t.  2,  p.  122. 
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signification,  soit  au  domicile  réel,  soit  an  domi- 
cile d'élection. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — ....Attendu  que  lorsqu'il  y a élec- 
tion de  domicile  pour  i'eiéculion  d'un  acte,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relatives  o 
cet  acte  peuvent,  ainsi  qu'on  l'a  pratiqué  dans 
l’espère,  être  faites  au  domicile  convenu,  sam 
qu'il  soit  besoin  de  suivre  ou  d'indiquer  d'autre 
domiciie  ; — Rpjelte,  etc. 

Du  12fev.!817. — Sect.  Tcq.—Prés.,M.  Henrion 
de  Pansej.—/f(ipp.,  M.  Lasagni.— Concl.,  AI. 
Cahier,  av.  g éa.—Pl.,  AI.  Loiseau. 


JUGEAIENT.  — Qualité.  — AIbntion.  --  Nrt- 

LITB. 

Bien  que  la  loi  dise  que  la  rédaction  des  ju- 
gement sera  faite  sur  les  qualités  signifiées , 
la  mention  de  la  signification  des  qualités 
n’est  pas  une  formalité  substan/ieffe  dont  l'o- 
mission doive  emporter  nullité  du  jugement. 
(Cod.  proc.,  142.) 

(Magrenon.)— arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant  qu'aucune  loi  n’or- 
donoc.  à peine  de  nullité,  de  faire  mention  dam 
le  jugement  que  les  qualités  ont  été  signifiées.  et 
que,  dans  l'espèce,  elles  ont  pu  être  signifiées, 
quoique  le  jugement  n en  fasse  pas  mention;— 
Rejette,  etc.  • 

Du  ta  îév. 1817.— Sert.  req. -Prés.,  AI.  Henrion 
de  Pausev.—  Bapp.,  Al.  Favard  de  Lnnaladp. — 
Concl.,  AI.  Cahier,  av.  gén .—PL,  M.  Jousselin. 

1®  JURY  (Questions  ad).— Position. 

2°  Homicide  volontaire.— Tentative. 

3®  et 4"  An v.—  Questions  résultant  des  dé- 
bats.—Déclaration.— Contradiction. 
1°Lu  loi  ne  prescrit  fuis  de  poser  les  questions 
dans  les  termes  memes  qu’elle  a déterminés  ; 
il  suffit  que  le  fait  soit  e.rposé  dans  les  (pies- 
tions  de  manière  à comprendre  le  fait  qut  sert 
de  b<ise  à l'accusation  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  y sont  énoncées.  (Cod.  inst.  crim., 
336,  337  et  suiv.)  (!) 

2°/.e*  roups  donnés  a dessein  de  tuer,  quand  la 
mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  constituent  une 
tentative  île  meurtre.  (Cod.  pén.,  295.)  (2) 
3*Dans  une  accusation  de  roups  pintes  t'ofon- 
tairement  et  avec  préméditation , la  question 
relative  à l'intention  de  tuer  ne  tendant  pas 
a régler  seule  la  moralité  du  fait , tuais  ù lui 
donner  un  caractère  plus  aggravant , peut 
être  posée  comme  résultant  des  débats. 

A9 La  déclaration  du  jury  portant  qu’un  coup 
de  couteau  a été  donné  avec  préméditation, 
mais  sans  dessein  de  tuer,  n’est  pas  contra- 
dictoire (3). 

(Michel  Rietsch.) 

Michel  Rietsch  était  accusé  d'une  tentative 
d'homicide  volontaire  sur  la  personne  de  .sa  femme 
et  de  sa  tille.  Les  questions  furent  ainsi  posées  : 
« L’accusé  est  il  coupable  d’avoir  donné  un  coup 
de  couteau?  Est-il  coupable  d'avoir  donné  le  coup 
de  couteau  volontairement  ? Est-il  coupable  (l  a- 
voir donné  ce  coup  de  couteau  avec  prémédita- 
tion ? Est-il  coupable  d’avoir  donné  ce  coup  de 
couteau  daus  l'intention  de  tuer  / » — Les  trois 


(1)  F.  couf.,  Cass.  31  janv.  1817,  et  la  note. 

(2)  Celte  proposition  n'est  pas  parfatiêmcnt 
exacte.  Le  crime  a été  consommé  dans  l'intention 
de  son  auteur  ; ce  n'est  donc  pas  une  simple  tenta- 
tive; il  n'a  été  manqué  que  dans  son  exécution,  on 

filuldt  dans  les  effets  de  cette  exécution.  Il  suit  de 
> qu'il  n'était  pas  indiffèrent  de  poser  la  question 


premières  questions  furent  répondues  affirmati- 
vement , ta  quatrième  négativement.  Michel 
Rietsch  fut  condamné  à cinq  ans  d’emprison- 
nement. 

Pourvoi  du  ministère  public , fondé  : 1°  snr  ce 
que  les  questions  n’avaient  point  été  posées  con- 
formément a l'acte  d'accusation  : 2°  sur  ce  qne  la 
tentative  de  meurtre  avait  été  différemment  qua- 
liliée  dans  les  questions;  3°  sur  ce  que  la  ques- 
tion intentionnelle  avait  été  posée  contrairement  à 
l’esprit  du  nouveau  Code  ; sur  ce  que  la  déclara- 
tion du  jury  était  contradictoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen  , 
que  les  art.  336,  337,  338  et  339  du  Code  d'inst. 
crim.  déterminent  seulement  le  mode  ordinaire 
d’après  lequel  les  questions  ont  été  posées  , mais 
qu’ils  ne  prescrivent  pas  aux  juges  , sous  peine  de 
nullité  . de  les  poser  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  de  ces  articles . et  qu’il  suffit  que  le  fait  soit 
exposé  dans  les  questions  de  manière  qu'il  sou- 
mette il  la  délibération  du  jury  relui  qui  sert  de 
base  a l'accusation , avec  toutes  les  circonstances 
qui  y sont  énoncées  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen  , que  le  fait  te 
qu'il  est  présenté  dans  les  questions  n'est  pas 
différent  de  celui  compris  nu  résumé  de  l'acte 
d'accusation , mais  qu'il  est  seulement  énoncé 
dans  les  termes  équivalens  ; que  l'art.  13  de  la 
secl.  1r*  du  lit.  2 du  ('ode  pénal  de  1791,  punissait 
de  In  peine  capitale  railleur  d'un  assassinat  quoi- 
que non  consommé,  quand  l'attaque  à dessein  de 
tuer  avait  été  effectuée  : qu’nimi  la  tentative  d’as- 
sassinat était  prévue  et  definie  pnrceCodc  Que 
la  loi  du  22  prair.  an  4,  eu  élabWssnnt  des  peines 
contre  la  tentative  du  crime  et  en  considérant 
que  le  Code  pén.  n'en  avait  établi  aucune  contre 
les  tentatives  de  vol  , de  l'incendie  et  autres  cri- 
mes, à l'exception,  y est-il  dit,  de  l'assassinat,  etc., 
consacrait  en  termes  formels  la  tentative  d'assas- 
sinat telle  qu'elle  avait  été  énoncée  nu  Code  pén.  ; 
— Que  l'art.  2 du  Code  pén.  actuel  n’a  fait  que  re- 
nouveler les  dispositions  de  la  loi  du  22  prair. , 
d’où  il  suit  que  les  coups  donnés  a dessein  de  tuer 
quand  la  mort  ne  s’en  est  pas  ensuivie  , consti- 
tuent une  tentative  de  meurtre  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  ques- 
tion posée  sur  l’intention  de  tuer,  ne  tendait  pas 
à régler  seule  la  moralité  du  fait , mais  à lui  don- 
ner un  caractère  plus  aggravant , et  qu’ayant  été 
répondue  négativement , la  moralité  se  trouvait 
restreinte  aux  questions  relatives  aux  coups  por- 
tes et  aux  blessures  faites  volontairement  et  avec 
préméditation  répondues  affirmativement  par  le 
jury  ; 

Attendu,  sur  le  qnatrième  moyen  , qu’encore 
bien  que  la  déclaration  du  jury  contienne  une  dé- 
cision qui  peut  paraître  extraordinaire,  scs  répon- 
ses ne  constituent  cependant  pas  une  contradic- 
tion absolue  ; — Rejette,  etc. 

Du  14  févr.  1817. — Sert,  crim.— Ttapp., Af.  Lc- 
coulour.— Concl.,  Af.  Henri  Larivièrc,  av.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Proces-verbal.— Serment. 

Du  14  fév.  1817  (aff.  Clarac). — Même  décision 
que  par  l'arrêt  du  16  mars  1815. 


de  la  tentative  ou  celle  des  coups  donnés  avec  l'in- 
tention de  tuer.* 

(3)  L’arrêt  n'énonce  cette  proposition  qu'avec 
beaucoup  d'hésitation.  Elle  n’est  cependant  pas  dou- 
teuse; car  il  est  très  possible  qu'un  coup  de  couteau 
soit  porté  avec  l'intention,  non  de  tuer,  mais  de 
blesser;  la  préméditation  peut  se  rapporter  à la 
blessure  aussi  bien  qu'à  l’homicide.  * 

30' 
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GARANTIE  DES  M AT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 

— Confiscation. — Ti  erres  precieises. 
L'art.  107  de  la  lui  du  lî)  brum.  au  6 ti'a  pas 
abrogé  la  disposition  de  l'art.  27  de  la  décla- 
ration du  20  janv.  1740.  qui  excepte  de  la 
confiscation  les  pierres  précieuses  enchâssées 
dans  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  non  re- 
vêtus des  marques  prescrites  (I). 

rt  Iroro. 

Du  15  fév.  4817.— Sert,  crim.-  Prés,,  M.  Bar- 
ris.— Jflapp.,  M.  Busscbop.— Cûncl,,  AI.  Henri 
Larivicre,  av.  géu. 

1°  FRAIS.—  Avoi  é.  — Saisie-arrêt.  — Vali- 
dité.—Compétence. 

2°  Saisie-arrêt. — Compétence.  — Litispen- 
dance. 

i °Jiien  qu’un  avoue  puisse  porter  nu  tribunal 
de.  son  domicile  toute  demande  relative  à des 
frais  de  procédure , neanmoins.  S’il  fait  une 
saisie-arrêt  au  préjudice  de  son  débiteur,  la 
demande  en  validité  de  celte  saisie  arrêt  ne 
peut  être  portée  qu’au  tribunal  du  domicile 
du  débiteur  saisi  : iart.  507  du  Cod.  proc. 
n’admet  pas  d exception  pour  le  cas  prévu 
par  l’art.  00  du  même  Code  (2). 

2®/>e  ce  que  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur 
saisi-arrèté  est  seul  compétent  pour  juger  de 
la  validité  de  la  saisie-arrêt,  il  ne  s’ensuit 
pas  qu'il  soit  competent  pour  examiner  le 
fond,  et  décider  si  le  saisissant  est  ou  n’est 
pas  créancier  du  saisi,  surtout  si  à cet  égard 
M y a litispendance  (3). 

(Garde— C.  Ferrand.) 

Le  sieur  Ferrand,  avoué  près  le  tribunal  de 
Tournoi),  se  prétendant  créancier  du  sieur  Garde, 
demeurant  à Lyon,  pour  Trais  avancés  dans  diffé- 
rcus  procès,  obtint  la  permission  de  fuire  saisir 
et  arrêter,  jusqu’à  concurrence  de  700  fr.,  entre 
les  mains  du  sieur  Tacot  lils,  les  sommes  que 
celui-ci  pourrait  devoir  au  sieur  Garde.— La  sai- 
sie-arrêt eut  lieu  le  43  fév.  1810;  elle,  futnoliliée, 
le  17  du  même  mois,  au  sieur  Garde,  avec  assi- 
gnation en  validité  devant  le  tribunal  de  Tour- 
noi).— Le  sieur  Garde  proposa  un  déclinatoire, 
et,  le  24  juin,  il  assigna  Ferrand  devant  le  tribu- 
nal de  Lyon,  pour  voir  annuler  la  saisie  faite  à 
son  préjudice,  et  être  condamne  à 300  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  12  juin.,  jugement  par  defaut  du  tribunal 
de  Lyon  qui  uuuuile  la  saisie  arrêt,  condamne 
Ferrand  à 25  fr.  de  dommages-intérêts,  et  or 
donne  au  sieur  Tacot,  tiers  saisi,  de  vider  ses 
mains. 

Le  24  juil!.,  jugement  du  tribunal  de  Tournon 
qui  fait  défense  au  sieur  l'acot  de  vider  ses  mains 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué. 

Le  sieur  Garde  s'est  pourvu  en  règlement  de 
juges.  Il  a demandé,  1“  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Tournon  fut  annulé  pour  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  ce  tribunal  fi'clait  permis  d'arrêter 
l'exécution  d’un  jugement  rendu  par  un  autre  tri- 


(I),»’.  conf.,Cass.  2 juill.  18 12, et  la  note. 

(2; SiCf  Fuvard,  Hep.,  v° Saisie-arrêt,  § 2,  n°  II; 
Roger,  de  la  Saisie-arrêt , n°510.  — Celle  décision 
•'appuie  sur  le  texte  formel  tic  l’art.  567  du  Code  de 
proced  11  est  d’ailleurs  à remarquer  que  la  dispo- 
silion  de  cet  article  rentre  dans  la  règle  generale 
suivant  laquelle  le  défendeur  doit  être  assigné  de- 
vant le  iriliuuai  de  son  domicile,  tandis  que  la  dis- 
position de  l’art.  00  est  exceptionnelle,  et  ne  peut 
par  conséquent  être  étendue  a un  cas  ou  il  ne  s'agit 
pas  purement  et  simplement  d'une  demande  en  paie* 
nx-iu  de  Irais. 

(3j  U acté  egalement  décidé  que  la  validité  d'une 
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buttai,  son  égal  en  autorité;  2° que  sur  la  validité 
de  la  saisie  arrêt  les  parties  fussent  renvoyées  dc- 
vant  le  tribunal  de  Lyon,  conformément  à l'art. 
567  du  Code  de  proc.  clv. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  de  Tour- 
non,  saisi  par  la  citation  du  47  fév.,  tant  de  la 
demande  de  Ferrand  en  condamnation  de  frais, 
que  de  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  faite 
au  préjudice  de  Garde  entre  les  mains  de  Tacot 
lils,  était  compétent  pour  connaître  de  la  première 
de  ces  demandes,  en  vertu  de  l’art.  60  du  Code 
de  procéd.  civ.;— Attendu  qu'il  n'était  pas  com- 
pétent pour  connaître  de  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  car  l'art.  567  du  même  Code  ordonne  im- 
pérativement que  les  demandes  en  mainlevée  ou 
nullité  des  saisies-arrêts  soient  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie,  et  que 
cette  disposition,  qui  ne  reçoit  pas  d’exception, 
est  applicable  même  au  cas  d'un  jugement  ou  or- 
donnance rendue  par  suite  de  l'attribution  portée 
en  l'art.  60  du  Code  de  proc.  civ.  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Tournon  a encore 
excédé  ses  pouvoirs,  en  défendant  l’exécution  du 
jugement  du  tribunal  de  Lyon,  qui  n'était  pas 
soumis  à son  autorité;  — Attendu,  d'autre  part, 
que  la  légitimité  et  le  montant  de  la  créance,  qui 
avait  donné  lieu  a la  saisie,  étant  soumis  au  tribu- 
nal de  Tournon,  le  tribunal  de  Ly  on  ne  pouvait 
pas,  durant  la  litispendance,  prononcer  par  les 
moyens  du  fond  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt 
causée  pour  raison  de  cette  créance  ; — D’où  il  suit 
que  les  deux  tribunaux  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ; 
—La  Cour  procédant  par  règlement  déjugés,  et 
sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
du  12  juill.  1816,  non  plus  qu’à  celui  du  tribunal 
de  Tournon,  du  24  du  même  mois,  qui  sont  dé- 
clarés comme  non  avenus,  ordonne  que  sur  la  de- 
mande eu  taxe  et  condamnation  de  frais,  les  par- 
ties procéderont  préalablement  devant  le  tribunal 
de  Tournon,  conformement  à l’art.  60  du  ('.ode 
île  proc.  civ.;  sauf  à elles  a poursuivre  ultérieu- 
rement la  validité  ou  invalidité  de  la  saisie-arrêt 
dont  s'agit,  s’il  y a lieu,  par-devant  les  juges  du 
tribunal  de  Lyon,  etc. 

Du  47  fév.  i817.  — Sect.  civ.— Rapp..  Al.  Bril- 
lat-Savarin. — Concl. , Al.  Lebeau,  av.  gén. 


BILLET  A ORDRE.— Simple  promesse.  — En- 
dossement.—Garantie. 

Celui  qui  a transmis  par  la  voie  de  l’endosse- 
ment un  effet  qui  n'avait  pas  la  forme  d’un 
billet  à ordre  et  qui.  par  conséquent , ne  va- 
lait que  comme  simple  promesse,  ne  peut , à 
defaut  de  paiement  par  le  souscripteur,  être 
actionné  en  garantie  pur  le  tiers  porteur  : 
dans  ce  cas,  l'endossenu-nt  d'un  tel  effet  n'é- 
tant en  réalité  que  le  transport  d'une  créance 
civile  fait  sans  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur , il  s’ensuit  que  i endosseur,  aux  termes 
de  l art.  4604  du  Code  civil , ne  peut  élre  pas- 
sible d’une  action  en  garantie  (A). 


saisie-arrêt  ne  doit  être  jugée  par  le  juge  du  domi- 
cile du  saisi,  qii'auiant  que  celte  contestation  n'est 
pas  connexe  à une  action  déjà  portée  devant  un  au- 
tre tribunal  : Cass.  25  août  1813.  — V.  toutefois 
contre  cette  doctrne,  Roger,  ttêi  tup..n°  511;  Bio- 
che  et  Gouget,  Diet.  de  procéd .,  v°  Soisic-orret, 
n<*  78. 

(i)  Celte  décision  met  dans  tout  son  jour  la 
nuance  quelquefois  assez  délicate  qui  distingue  les 
simples  bilieUou  promesses  et  leur  mode  de  cession 
>ar  soie  de  transport  civil,  des  billets  à ordre  ou  ef- 
els  négociables,  leur  mode  particulier  de  transmis- 
sion par  voie  de  l’endossement  et  les  obligation» 
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(Sargnon — C.  Déard.) 
arrêt  (après  de'lià.  en  ch  du  font.). 

LA  COi  n : Vu  les  art.  1603.  109*  et  1605  du 

Code  civil;  Considérant  que  le  billet  dont  il  s'a- 
git n’étanl  pas  produit,  la  Cour  ne  peut  en  ap- 
précier ni  en  déterminer  la  valeur  ;*  Mais  qu’en 
admettant  avec  l'arrêt  attaqué,  que  ce  billet  ne 
soit  qu'une  simple  promesse',  que  l'endossement 
de  Jacques  S'irgnon  ne  s il  que  la  cession  d'une 
créance  purement  civile,  et  que  celle  allaire  doive 
être  jugée  d’après  les  dispositions  du  Code  civil, 
il  résulte  des  articles  ci-dessus  uue  celui  qui  cède 
une  créance  ne  répond  de  la  solvabilité  du  debi- 
teur que  lorsqu’il  s’v  est  engagé;  Qtfil  est  con- 
stant en  fait  que  Jacques  Sargnon  n'a  pas  contrac- 
té dVngagrmenl  de  ce  genre  en  cédant  le  billet 
dont  il  s'agit  ; qu  ainsi,  en  le  condamnant  à en 
paver  la  valeur,  l'arrêt  attaqué  est  contrevenu  aux 
articles  ci-dessus  Casse,  etc. 

Du  17  fév.  1817.— Sert,  ci x.—  Rapp..  M.  Zau- 
(iacom i.  — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. — PI., 
Mil.  Darrieux  et  Delagrange. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  - Constations.  — 

COSIP&TBNCK. 

Lorsque , dans  une.  deliberation  prise  par  les 
actionnaires  d’une  société  anonyme,  il  a été 
établi  qu’en  cas  de  contestations  entre  les  a d- 


de  garantie  qui  en  résultent. — Dans  l'espèce , la 
Cour  d'appel  , tout  en  déclarant  que  le  billet  dont 
il  s agissait ,1  n'etait  qu'une  simple  promesse,  avait 
cependant  jugé  que  le  transport  qui  en  avait  été 
fait  par  voie  d'cndos»emenl  obligeait  l'endosseur  & 
garantir  la  solvabilité  du  souscripteur . et  h rem- 
bourser la  valeur  du  billet,  faute  par  celui-ci  de  l'a- 
voir pavé.  C’était  dire  en  d'autres  termes  que  l'en- 
dossement aurait  eu  parlui-mérne  la  (un  e de  trans- 
former en  un  effet  négociable  ou  commercial , une 
obligation  purement  civile.  Une  telle  doctrine  était 
subversive  de  tous  les  principes  et  ne  pouvait 
échapper  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  I)u 
reste,  on  conçoit  farilemenl  pourquoi  dans  l'espère, 
le  billet  n était  pas  représenté  : le  porteur  (défen- 
deur à la  cassation)  avait  intérêt  à laisser  croire 
que  le  billet  pouvait  avoir  la  forme  d'un  billet  à 
ordre  ; mais  du  moment  que  le*  juges  d’appel 
avaient  décidé  que  ce  n’et  lit  qu’une  simple  pro- 
messe, ils  ne  pouvaient  plus  se  dispenser  d'appli- 
quer les  régit»  des  transports  civils  . c’est-à-dire, 
l'art.  I6‘J4  du  Code  civ.,  duquel  il  resuite  quo  celui 
qui  vend  ou  cède  uue  créance  ne  répond  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  formelle- 
ment engagé. 

(1)  Ce  n est  là,  comme  on  le  voit,  qu’une  simple 
appréciation  des  faits  et  actes  de  la  cause. 

(2)  Le  doute  vient  de  ces  expressions  de  la  loi 
(Code  civ.  843),  que  le  rapport  des  don»  et  legs  est 
du  « à moins  qu’ils  n'aient  été  laies  expressément 
par  préeiput  et  hors  part , ou  avec  dispense  du  rap- 
port. » — La  solution  de  l’arrêt  ci-dessus  a été  gé- 
néralement admise;  mais  l’arrêt  va  plus  loin;  il 
décidé  que  non-seulement  les  termes  dont  se  sert 
la  loi  ne  sont  pas  sacramentels  , mais  encore  qu'il 
n’est  pas  indispensable  pour  qu’il  y ait  dispense  de 
rapport,  que  le  disposant  l'ait  expressément  dé- 
claré; qu'il  suffit  que  sa  volonté,  à cet  egard, 
ne  soit  pas  douteuse  , et  qu'elle  résulté  clairement 
de  l’ensemble  de  la  donation  ou  du  testament,  et 
du  contexte  de  leurs  dispositions.  C’est  aussi  en  ce 
sens  qu'était  conçue  la  novelie  18,  ch.  6,  qui  or- 
donnait pareillement  le  rapport  dans  les  cas  qu'elle 
prévoyait,  mst  kxprkssim  designaccrit  se  celle  mm 
fieri  collations m.  M.  Duranton,  l.  7,  n9  219.  en- 
seigne, d'après  les  professeurs  de  Louvain  ( Récita - 
t urnes  ad  Pandeclas,  til.  de  Collatione t n°  7),  que 


minist rateurs  et  les  actionnaires,  ces  contes - 
tâtions  devront  être  décidées  par  des  crin  1res 
choisis  pur  les  parties . vu  pur  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  elles  s’élèveront  . on  ne 
peut  considérer  comme  un  changement  a cette 
disposition  celte  d‘un  acte  supplémentaire 
postérieur,  ponant  que  la  société,  a son  sirge 
dans  un  tel  lieu  déterminé.  — Cette  mention 
ne  peut  seule  avoir  l’effet  d’interverlir  l’ordre 
des  juridictions  établi  par  la  première  deli- 
beration et  d'obliger  les  parties  à plaider 
dans  tous  les  cas , devant  le  tribunal  du  siège 
de  la  société  (1). 

(Ducros— C.  I'n<lmmistrati<vn  des  canaux  d’Aigucs* 
Mortes  et  de  lladeilc.) 

Du  19  fév.  1817.  — Sect.  des  req. — Prés.,  M, 
llenrion  de  Pansey  — Happ.,  M.  Pinson  de  Mé- 
nerviile.— Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 


P RÉCIF  UT. — Rapport. — Legs. 
l'n  legs  n’est  pas  sujet  à rapport , lorsqu’il 
résulte  du  contexte  des  dispositions  du  tes- 
tament que  le  testateur  a ru  l’intention  de 
faire,  ce  legs  par  préeiput  : il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  intention  soit  manifestée  par 
la  clause  es/rresse  da  pré  n put  ou  hors  part. 
(Cod.  civ.,  843.  ; (‘2) 


«ce  terme  cxpressim  a toujours  été  entendu  dans 
le  sens  de  evideuter,  clairement , sans  qu'il  y ail 
doute  sur  l’intention  du  disposant.»  Au  surplus,  la 
doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  a été  pleinement  ac- 
cueillie par  ta  jurisprudence.  Ainsi,  les  tribunaux 
ont  vu  la  dispense  du  rapport  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur  léguait  a des  petits- 
fils,  le  quart  de  set  biens  pour  les  reunir  à la  moi- 
tié qu'ils  étaient  appelés  à recueillir  dans  sa  suc- 
cession; ou  encore  dans  une  institution  universelle 
laite,  à la  suite  d’un  legs  particulier  d'objet»  mobi- 
liers, en  faveur  du  légataire  de  ces  objets  , et  de 
deux  autres  personnes  conjointement;  ou  encore 
dans  le  legs  universel  fait  à l'un  des  héritier»  à ré- 
serve ; ou  dans  la  disposition  par  laquelle  un  père 
apres  avoir  fuit  des  legs  à deux  de  ses  enfan»,  insti- 
tue le  troisième  son  héritier  seul  et  universel  de  tous 
les  biens  dont  il  mourra  saisi  et  têtu,  et  reut  que  ta 
succession  suit  recueillie  en  entier  par  lui,  aux  char- 
ges de  droit  ; ou  dans  le  legs  de  la  quotité  disponible 
tau  par  un  pere  h sa  fille,  à la  charge  par  elle  de 
rendre  a ses  enfans  né»  ou  à naître  ; ou  dans  le  legs 
d'un  quart  des  biens  fait*  par  un  père  à son  fils,  et 
de  la  joui'Sunre  de  la  moitié  de  ce  quart,  à sa  femme, 
avec  cette  clause  qu’après  la  mort  de  celle-ci.  la  moi- 
tié dudit  quart  retournera  au  fils , etc.  î’.  Ois». 

25  août  18 li;  17  mars  1825  ; 9 fev.  18:>0;  7 juitl. 
1835  ( Volume  |ix:t5  ; Paris,  15  plut,  an  13; 
Turin,  7 prair.  an  13;  21  mars  1806;  2'»  août  1807; 
Bruxelles,  22  nov.  1810  —V.  encore  dans  ce  sens. 
Tonifier,  l.  4.  n"  455;  Delvineourl,  tom.2,  p.  120, 
Levasseur.  l*ort  disp.,  p,  166;  Pandrct.  franç., 
t.  »,  p.  305;  Grenier,  des  Donations.  I.  2,  nA  484  ; 
Chabot,  sur  l'art.  843,  n°* 6.  7,  8;  .Merlin.  Rcpert., 
v°  Rapport  d succession  . {$  2,  art.  2,  n°  2;  Duran- 
lon,  iotn  7,  n°  219;  Vexetlle,  des  Successions , sur 
l’art.  843,  n"  4. 

Cependant,  ce  «Jernier  auteur  critique  la  jurispru- 
dence en  tant  qu'elle  fait  résulter  la  dispense  de  rap- 
port, par  induction,  du  contexte  de  l'acte,  alors  quo 
la  loi  a prescrit,  sinon  des  termes  sacramentels  pour 
exprimer  celte  dispense,  du  moins  une  intention 
expressément  déclarée,  qui  ne  permette  aucun  doute 
sur  la  volonté  du  disposant.  M.  4 aieillc  voudrait  au 
moins  que  le  système  qui  fait  résulter  la  dispense  de 
rapport,  de  la  rontexmro  de  l’acte,  ne  pût  cire  suivi 
que  p>-ur  les  legs  seulement.  Les  dons  tcslameulai- 


Digitized  by  Google 


470  ( 20  Pév.  1817.  ) Jurisprudence  de  J 

(Pelletier  et  Lahruère — C.  llyvernaud.) 

Jean  Bourbon  laisse  pour  héritiers  le  sieur  Hy- 
vemaud  son  neveu  et  les  (lames  Pelletier  et  La- 
bruère,  soeurs  de  ce  dernier.— Par  son  testament, 
il  assigne  à chacun  des  parts  différentes. — IVabord 
il  fait  un  legs  considérable  au  sieur  llyvernaud, 
à la  condition  pour  celui-ci  de  supporter  certaines 
charges,  notamment  de  payer  a chacune  de  ses 
soeurs  la  somme  de  5.000  fr.  — Il  fait  ensuite  quel- 
ques legs  particuliers  a ses  nièces,  les  dames  Pel- 
letier et  Labruèro.— Enfin  il  termine,  en  disant 
que  le  surplus  de  ses  biens  sera  partagé  par  por- 
tions égales  entre  ses  héritiers. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  nu  partage  de  la 
succession , les  dames  Pelletier  et  Librttère  sou- 
tiennent que  le  legs  fait  au  sieur  llyvernaud  leur 
frère  c>t  sujet  à rapport,  par  la  raison  qu'il  ne  lui 
a pas  été  fait  expressément  par  précipnl  et  hors 
part , comme  l’exige  Part.  843  du  Cod.  civ. 

On  répond  , pour  le  sieur  llyvernaud,  que  les 
termes  de  Part.  843  ne  doivent  pas  être  interpré- 
tés si  rigoureusement,  et  qu’il  sullit  que  les  cx- 

F ressions  du  testateur  manifestent  clairement 
intention  de  disposer  par  précipnt,  pour  que  le 
légataire  soit  dispensé  du  rapport;  que  . dans  l’es- 
pèce, toutes  les  circonstances  se  réunissent  pour 
démontrer  que  le  sieur  Bourbon  a voulu  faire  au 
aieur  llyvernaud  un  legs  précipuaire;  qu’ainsi, 
quoiqu’il  n’ait  pas  employé  les  termes  de  la  loi , 
le  legs  ne  doit  pas  être  sujet  à rapport. — On  cite, 
à l'appui  de  ce  système , uu  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  , du  25  août  1812. 

28  décembre,  jugement  du  tribunal  de  la  Chü  - 
tre , qui  rejette  la  demande  des  dames  Pelletier 
et  Labruèrc  , et  reconnaît  que  le  legs  fait  a lly- 
vernaud n’est  pas  sujet  à rapport:  « attendu  qu’il 
est  aisé  de  se  convaincre,  par  les  dépositions 
contenues  dans  le  testament  de  Jean  Bourbon , 
que  l'intention  formelle  du  testateur  a été  de  dis 
penser  ses  neveux  du  rap|»ort.  » 

Appel  ; — Et  le  21  août  1815,  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  qui  confirme  par  les  motifs  stiivans  : 
— « Considérant  qu'aux  termes  de  droit . tout  hé- 
ritier venant  à succession  ne  peut  réclamer  les 
legs  qui  lui  ont  été  faits,  À moins  qu’ils  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  précipul;  que, 
dans  ces  derniers  mots,  il  ne  faut  pas  voir  des 
termes  sacramentels . une  forme  tellement  rigou- 
reuse, que  le  defaut  de  mention  expresse  de  pré- 
cipul  entraîne  la  nécessité  du  rapport;  qu’il  faut, 
dans  les  actes,  chère  ber  quelle  a été  l’intention 
des  parties , et  que  cette  règle  s'appliqua  surtout 
aux  teslameiis  qui,  quand  ils  sont  réguliers  dans 
leur  forme , sont  vus  avec faveur;  qu’à  leur  égard, 
il  suflil  qu'il  ue  s'élève  aucun  doute  sur  l’inten- 
tion du  testateur , relativement  au  preciput , et 
ne,  dans  l’espèce,  tout  semble  se  réunir  pour 
tabiir  que  le  legs  n'est  pas  sujet  a rapport;  que 
le  testateur  a grevé  son  légataire  de  diverses  char- 
ges, comme  de  loger,  nourrir  la  veuve  «lu  testa- 
teur; que  le  testateur  et  son  épouse  demeuraient 
depuis  longtemps  avec  le  sieur  llyvernaud  et  sa 
femme  ; qu’ils  habitaient  ensemble  les  biens  lé- 
gués; que  rintenlion  du  testateur  se  manifeste 


res  supposent  presque  nécessairement  l'intention  du 
précipul,  car,  pourquoi  le  testateur  les  aurait-il  fait», 
dit  l'auteur,  s il  n’avait  entendu  les  dispenser  du 
rapport  au  partage?  Mais  il  en  est  autrement  des 
dons  entre -vils,  qui,  au  contraire  , emportent  avec 
eux  la  présomption  de  l'obligation  du  rapport  Ce 
aérait  donc  seulement  à l égard  des  premiers  que 
le  systèmu  des  induclious  devrait  être  suivi;  mais 
il  aurait  des  dangers  pour  les  seconds,  et.  à leur 
égard,  il  semble  qu’on  doit  tenir  à l expression  cer- 
taine Uu  précipul. 


Cour  de  cassation,  ( 20  pet.  1817.  ) 

encore  par  l'obligation  qu’il  impose  au  légataire 
de  payer  5,000  fr.  à chacune  de  ses  deux  nièce»  , 
femmes  des  sieurs  Laliruère  et  Pelletier:  qu’enlin 
lous  les  doutes  cessent,  en  considérant  que  le» 
deux  nièces  et  le  légataire  sont  frères  et  Meurs, 
et  les  seuls  héritiers  du  testateur  ; qu'après  le  legs 
fait  à Jean  llyvernaud  son  neveu,  il  fait  aussi 
des  legs  à chacune  de  ses  deux  nièces  ; qu  ensuite 
Il  laisse  le  surplus  de  sa  fortune  à ceux  qui  sont 
appelés  dans  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  loi , 
c'est-à-dire  aux  trois  légataires  eux-mêmes  ; d'où 
il  suit  que  si  les  legs  étaient  sujets  à rapport , si 
le  partage  pouvait  être  égal , il  n’y  aurait  plus  de 
testament  contre  le  vœu  du  testateur  qui  a voulu 
en  faire  un  ; que  l'intention  du  testateur  parait 
Ici  bien  manifeste;  qu’elle  résulte  du  partage  iné- 
gal qu'il  fait  d'une  partie  de  sa  fortune  cotre  scs 
héritiers  naturels,  des  charges  qu'il  impose  à l'un 
d'entre  eux , du  silence  qu'il  garde  sur  ses  autres 
biens;  que  toutes  ses  vues,  ses  dispositions  ces- 
seraient , si  chacun  d'eux  était  tenu  de  rapporter  ; 
en  sorte  que  l'ensemble  des  dispositions  du  tes- 
tament établit  évidemment  que  l'intention  (lu 
testateur  a été  de  léguer  par  précipul,  etque  la 
loi  bien  entendue  n'exige  rieu  de  plus  pour  dis- 
penser du  rapport.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  dames 
Pelletier  et  Labruèrc,  pour  violation  de  Part.  843 
du  Cod.  clv.  — Les  termes  de  la  loi , disaient- 
elles,  sont  trop  formels  pour  qu'on  puisse  sup- 
pléer. par  des  présomptions,  h l’expression  litté- 
rale de  précipul,  de  hors  part , ou  a la  dispense 
textuelle  de  rapport.  — L’irt.  813 , en  disant  nue 
les  legs  seront  sujets  h rapport , à moins  qu'ils 
n’nient  été  faits  expressément  par  préciput  ou 
hors  paît,  a voulu  évidemment  que  l’intention 
du  testateur  fût  manifestée  par  des  expressions 
littérales;  en  conséquence,  faire  résulter  celte 
intention  du  contexte  des  différentes  dispositions 
particulières  et  legs  portés  nu  testament,  c'est 
violer  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Quant  à la  dispense  de  rapport 
par  les  légataires . en  même  temps  héritiers  du 
testateur;  — Attendu  que  le  législateur  n'ayant 
pas  exigé  l'emploi  d'expressions  spéciales  pour 
établircelle  dispensa,  l'arrêt  attaqua  a pu  induire 
du  contexte  des  différentes  dispositions  particu- 
lières et  legs  portés  audit  testament , que  le  tes- 
tateur avait,  par  la  teneur  de  l’ensemble  de  ses 
volontés,  dispensé  l'héritier  du  rapport  de  sa  li- 
béralité aussi  expressément  que  si  la  dispense 
avait  été  littéralement  écrite  ; — Rejette,  etc. 

I)tt  2ofév.  1817.  — Sect.  req, — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Rapp.t  M.  Lefessier  Grnndprey  . 
—Concl., R.  Lebeau,  av. gcn.— PI . M. Guichard. 


1°  FAUX.  SUPPOSITION  DR  PERSONNE. 

2°  Tentative.  QUESTIONS  AC  JURY. 

W.e  crime  de  faux  pur  supposition  de  person- 
nes peut  être  commis  par  un  particulier  aussi 
bien  que  par  un  officier  public  : la  peine  seule 
est  differente.  (Cod.  pén.,  145  et  147.)  (1) 


(I  ) V.  dans  co sms, Uns*  23  avril  1813;  7 et  tl  juill* 
18l4;l  I fév.1815; 24  avriletSoct. IS|8. Comme  l’art- 
1 45  mentionne  seul  en  propres  termes  le  faux  par  sup- 
position de  personnes,  on  avait  pensé,  dans  les  pre- 
miers temps  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  ('ode 
pénal,  oo  que  celte  espèce  de  faux,  quand  des  par- 
ticuliers en  étaient  les  auteurs,  devait  échapper  aux 
dispositions  delà  loi  pénale,  on  qu'il  fallait  leur  ap- 
pliquer les  peines  de  l’art.  145.  Cette  double  inter- 
prétation a été  repoussée  avec  raison.  Il  est  évident 
que  la  supposition  d'une  personne  dans  un  acte  qui 


aogle 


ized  b' 
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^Lorsque,  dans  une  accusation  de  tentative  de  f 
frima,  contenant  toutes  les  circonstances  exi-  \ 
yees  par  l’art.  2 du  Code  pénal,  le  jury  ré- 
pond d 'une  maniéré  généra  le  que  l’accuse  est  | 
coupable , cette  réponse  s’applique  à toutes  les  [ 
circonstances  énoncées  dans  la  question  et 
su/fit  pour  servir  de  base  à i application  de 
la  peine . (Cod.  pén.,  2.)  (1) 

(Lamarche.)— arrêt. 

LA  COl’R;— A U r n du.  sur  le  premier  moyen, 

Ile  François  Lamarche  a etc  déclaré  coupable 
une  tentative  do  faux  en  écriture»  publique»,  par 
supposition  de  personne;  et  que  ce  faut,  tendant 
a faire  fabriquer  par  un  acte  public  des  disposition» 
et  de»  obligation»  fausses,  est  nécessairement  com- 
pris dans  les  crimes  prévus  par  I art.  1 47  du  Code 
pénal  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  réponse  i 
géuerale,  l’accusé  est  coupable,  s’applique  à toutes  ! 
les  circonstances  énoncées  dans  la  question,  et 
qu'il  eu  résulte  que  Lamarche  n été  déclaré  coupa- 
ble d'une  tentative  de  faux, accompagnée  de  toutes  | 
les  circonstances  exigées  par  1 arL  2 dudit  Code  , 
pour  que  ta  tentative  de  fuux  soit  considérée  et 
punie  comme  le  crime;  que  cette  tentative  a été  j 


manifestée  par  des  actes  extérieur»,  suivie  d’un 
couiiiteiiceineiil  d'exécution,  et  n'a  manqué  son 
effet  que  pur  des  circonstances  fortuites,  indépen- 
dante' de  la  volonté  de  son  auteur. — Rejette,  etc. 

Du  2ü  fer.  1817.  — Seet.  criin.  — Prés.,  31. 
Barris.  — llapp.,  31.  Audier-Massillon.  — PI., 
M.  Lassis. 


CONCORDAT.— Nullité  relative. 

(Jn  concordat  librement  consenti  entre  un  failli 
et  ses  créanciers,  ne  peut  être  annulé  d'office 
par  les  tribunaux , si  ce  n’est  tout  au  plus , 
dans  le  cas  d’inconduite  ou  de  fraude  con- 
stituant  la  banqueroute  simple  et  la  banque- 
route frauduleuse  (2). 

Singulièrement  : Lorsque,  contre  les  dispositions 
de  l art.  519  du  Code  de  commerce,  il  a été 
passé  outre  au  concordat  avant  l’accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédent,  les  créanciers  lésés  par  l’inac- 
complissement de  ces  formalités  peuvent  seuls 
demander  la  nullité  du  concordat.  — Cette 
nullité  ne  peut  être  prononcée  au  profit  de  la 
masse  qui  a librement  consenti  le  concordat. 
(Cod.  coinm..  519  et  528.)  (3) 


a pour  but  de  créer  des  engagemens,  n’est  qu’on 
mode  de  fabrication  de  conventions,  et  l’art.  147 
embrasse  généralement  tome  fabrication  de  con- 
ventions dans  des  actes  écrits.  V.  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  3,  p.  373.* 

(1)  V.  conf..  Cass.  18  avril  1816. 

(2  et  3)  Ces  deux  propositions  ont  été  soute- 
nues dans  une  consultation  délibérée  par  M.  Locré, 
pour  l’afTaire  que  nous  recueillons  ici.  Nous  ex- 
trayons de  cette  consultation  qui  a été  insérée  en  en- 
tier dans  le  Recueil  de  M.  Sirey  (U  17  1 . 193),  les 
passages  suivans,  où  les  .|Ue>tions  de  droit  sont 
traitées  d’une  manière  generale  : 

«L'art.  526,  dit  M.  Locré,  détermine  les  cas  où 
les  tribunaux  ont  le  droit  de  paralyser  d'office,  et  à 
l'égard  de  tous  . l'exécution  d an  concordat.  - Il 
n’en  admet  que  deux  : celui  d’inconduite  et  celui  de 
fraude.  Cet  article  est  la  suite  de  l’art.  521,  par  le- 
quel le  législateur  a défendu,  d’tino  manière  abso- 
lue, le  concordat , toutes  les  fois  qu'il  existe  une 
présomption  de  banqueroute,  soit  simple,  soit  frau- 
duleuse. 

« Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  la  loi  ne  consi- 
dère l'inconduite  ou  la  fraude,  qu'aulanl  qu  elle  est 
ciuse  de  la  faillite,  et  n'a  point  du  tout  en  vue  ce 
qui  s'est  passé  depuis:  les  an.  438  et  521  ne  per- 
mettent pas  de  l'entendre  autrement.  Quant  aux 
faits  d’inconduite  qui  caractériseraient  la  banque- 
route simple,  ils  sont  spécifies  dans  Fur  1.588;  ceux 
ui  constituent  la  banqueroute  frauduleuse  le  sont 
aus  Fart.  593. 

« La  défense  prononcée  par  l’art.  521  a pour  ob- 
jet d empêcher  que  l'indulgence  des  créanciers  ne 
rende  au  commerce  et  aux  affaires  un  homme  dont 
la  mauvaise  conduite  ou  la  mauvaise  foi  pourrait 
faire  de  nouvelles  victimes,  surtout  s'il  est  encou- 
ragé par  Firapuaiié.  Ce  motif  louche  à l'intérêt  pu- 
blic. Dès  lors,  la  nullité  que  produit  la  violation  de 
la  défense  devait  être  absolue,  c'est  à-dire  que  rien 
ne  devait  pouvoir  la  couvrir,  qu’elle  devait  pouvoir 
être  invoquée  par  quiconque  aurait  intérêt  à la  faire 
valoir;  et  que  si  l’intérêt  particulier  se  taisait,  l’in- 
térêt général  devait  trouver  un  vengeur  dans  lau- 
tOriié  publique.  De  là,  le  pouvoir  donné  par  Fart. 
526  aux  tribunaux,  de  refuser,  pour  cause  d'incon 
dwite  ou  de  fraude,  l'homologation  du  concordat,  de 
le  faire  d’office,  et  encore  qu  il  n’y  eût  pas  d’oppo- 
wns,  ou  même  que  la  masse  des  créanciers  réclamât 
le  maintien  de  ce  traité. 

« Mais  l i s'arrête , et  doit  s'arrêter  dans  le  juge, 


le  droit  de  troubler  d’office,  et  par  un  pouvoir  dif- 
, crétionnaire,  l’accord  entre  le  debiteur  et  les  créan 
! ciers.  La  défense  prononcée  par  l'art.  519,  el  la 
I nullité  qui  en  déroule,  prend  un  tout  autre  caractère 
que  celle  de  Fart.  521.  Ce  n’est  plus  une  nullité  ab- 
solue, c’est  une  nullilé'relative  a l'intérêt  particu- 
lier de  ceux  dont  elle  protégé  les  droits , en  pour- 
voi an  t à ce  que  les  formalités  imaginées  pour  les 
garantir  de  la  fraude  ne  soient  jamais  impunément 
omises.  De  celte  qualité  de  nullité  relative,  suit  quo 
la  disposition  de  l'art.  519  ne  peut  être  opposée  que 
par  ceux  à l’intérêt  desquels  elle  se  rapporte.  Nul 
autre  n'a  le  droit  de  la  faire  valoir,  pas  même  l’au- 
torité publique,  puisque,  d’un  côté,  l’intérêt  général 
n 'est  In  pour  rien,  et  que  de  l'autre , il  est  permis 
aux  particuliers  de  ne  pas  faire  usage  des  disposi- 
tions qui  n’ont  été  établies  qu’en  leur  faveur.  L’au- 
torité serait  tyrannique  ; elle  gênerait  le  droit  de 

nriélé . si,  s’érigeant  en  tuteur  universel,  ello 
ait  faire  jouir  les  citoyens  des  faveurs  de  la  loi, 
quand  ils  ne  les  réclament  pas,  el  que  même  il  leur 
a paru  plus  utile  de  les  repousser.  Ces  raisons  dé- 
montrent que  la  défense  portée  en  l’art.  519,  ne  sau- 
rait être  appliquée  d'office,  el  que  lorsqu’aucun  des 
intéressés  ne  la  relève,  elle  est  comme  non  avenue, 
attendu  que,  dans  ce  cas,  le  but  de  la  loi  est  atteint  ; 
les  parties  témoignent  par  leur  silence,  ou  plus  évi- 
demment encore  en  consentant  le  concordat,  mal- 
gré les  irrégularités  antérieures,  que  l'omission  des 
Formalités  prescrites  n’a  point  compromis  leurs  in- 
térêts. 

«Cependant,  c'est  ponr  venger  la  prétendea 
violation  de  Fart.  519  que  l’arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  aunullc  ie  concordat.  On  n’en  peut  Jou- 
ter, puisque  le  mot  fraude  ou  inconduite  n’est  pas 
même  prononcé  dans  l’arrèl  ; encore  moins  y 
rappelle-t-on  quelqu’une  des  circonstances  qui 
caractérisent  la  banqueroute  simple  ou  la  ban- 
queroute frauduleuse . comme  on  devait  le  faire, 
si  c’eussent  été  là  les  motifs  du  prononcé  , afin 
que  le  juge  instructeur,  devant  lequel  le  failli  au- 
rait alors  été  renvoyé  de  droit,  connût  les  causes 
de  la  prévention  , et  sût  sur  quels  faits  l’instruction 
devait  porter  ; un  renvoi  vague  el  indéterminé  serait 
illusoire. — Il  y a donc  évidemment  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  l’arrêt  passant  les  borrn-s  dans  lesquelles 
Fart.  526  accorde  aux  juges  le  droit  d’agir  d’office, 
et  avec  un  pouvoir  discrétionnaire,  s’est  servi  de 
r.’  pouvoir  dans  les  ras  prévus  par  l’art.  519,  aux- 
quels la  loi  ne  permet  pas  aux  juges  de  l’appliquer. 
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(Garnery—  C.  Cio  et  Cordonnier.) 

Dans  l’espèce  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  11  fév.  1815,  statuant  sur  l’opposi- 
tion a l'homologation  du  concordat  par  deux  des 
créanciers  seulement,  l’avait  annule  à l'égard  de 
tous. 

arrêt  (apres  délib.  en  ch.  du  cou*.). 

LA  COUR  Vu  les  arl.  519  et  526  du  Code  de 
fonnii.  ; — Attendu  qu'aucun  article  du  Code  de 
comm.  ne  confère  aux  tribunaux  le  droit  d'annuler 
d'oflice.  si  ce  n’est,  tout  au  plus,  dans  les  casd  in- 
conduite ou  de  fraude  qui  constituent  In  banque- 
route simple  ou  In  banqueroute  frauduleuse,  un 
concordat  librement  et  volontairement  consenti 
entre  un  failli  et  ses  créanciers;— Que  si  l'art.  519 
de  ce  Code  défend  de  passer  outre  au  concordat 
avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrite* 
par  les  articles  précédons,  et  s’il  le  défend  «à  peine 
de  nullité,  il  est  incontestable  que  celte  nullité, 
établie  dans  l’intérêt  seul  des  créanciers,  et  non 
dans  celui  de  I or  dre  public,  est  purement  relative, 
et  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  demande  des 

««  Maintenant,  et  pour  épuiser  celte  matière,  nous 
ajouterons  quYùl-on  été  dans  les  circonstances  où 
les  tribunaux  sont  autorisés  à employer  un  tel  pou- 
voir, l’arrêt  serait  encore  contrevenu  à l’art.  526, 
par  la  manière  dont  la  Cour  en  a usé.  — En  effet, 
l’art.  526  ne  dit  pas  qu’alors  les  juges  déclareront 
le  concordat  nul  cl  de  nul  cITet;  il  ne  leur  accorde 
que  le  pouvoir  de  refuser  l'homologation  : le  texte 
est  formel.  — El  qu’on  ne  dise  pas  que  c’est  là  une 

auestion  de  mots  ; la  différence  est  essentiellement 
ans  les  choses,  et  ce  n’est  qu’à  cause  de  cela  qu'il 
y en  a dans  les  termes. 

« Nous  ne  préleudons  pas  que,  lorsque  l'homolo- 
gation est  refusée  sans  retour,  le  débiteur  et  les 
créanciers  qui  ont  accédé  au  concordat  demeurent 
engagés  ; cette  question  est  étrangère  à notre  sujet. 
Nous  disopsque  tant  que  les  causes  qui  vicient  l’acte 
n’ont  pas  encore  acquis  irrévocablement  leur  force, 
le  sort  de  l’acte  demeure  en  suspens. 

«Or,  la  présomption  de  fraude  ou  d’inconduite 
entraînant  la  prévention  de  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  n’est,  après  tout,  qu'une  présomption, 
qu’un  soupçon  que  l'instruction  ci  lu  jugement  peu- 
vent sans  doute  convertir  en  preuve,  mais  qu’ils 
cuvent  aussi  dissiper.  Cependant,  comme  tout 
omme  est  réputé  innocent,  tant  qu’il  n’a  pas  été 
déclaré  coupable;  et  comme  ce  principe  salut  ir«  a 
une  telle  force,  que  si  la  mort  frappe  un  accusé  au 
moment  où  il  va  être  condamné,  il  meurt  integris 
stalûs.  on  ne  peut  pas,  dès  le  dt-but.  faire  porter  à 
an  prévenu,  peut- être  innocent , les  peines  que’la 
condamnation  seule  est  capable  de  lui  attirer,  et  qui 
deviendraient  injustes,  si  leurs  effets  se  prolongeaient 
irrévocablement,  même  au  delà,  et  malgré  l’absolu- 
tion. Voilà  néanmoins  où  l’on  arriverait,  s'il  était  vrai 
que  la  prévention,  et  rien  que  la  prévention,  privât 
•ans  retour  le  failli  du  bénéfice  du  concordat.  Il  y 
a plus,  la  peine  porterait  sur  la  masse  elle-même  : 
puisqu'elle  a sourdit  au  ronrordal,  elle  l'a  trouvé 
avantageux  dans  les  circonstances  ; elle  l'a  regardé 
comme  une  planche  dans  le  naufrage. 

« Que  celle  raison  se  balance  par  l'intérêt  public 
général  ; qu'elle  n’arrête  pas.  quand  il  s'agit,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit.  d'empêcher  l’indulgence,  ou 
l'intérêt  des  créanciers,  de  rendre  au  commerce  et 
aux  affaires  iin  homme  prêt  à abuser  de  l'impunité, 
cela  est  juste.  Mais  quand  ces  puissantes  considéra- 
tions d'ordre  public  ne  se  présentent  pas  cette  loi 
serait  injuste  qui.  de  gaîté  de  coeur,  renverserait  de 
fond  en  comble  l'édifice  élevé  par  toutes  les  parties 
pourleurutililé commune.  Or, on  commettrait  assu- 
rément cette  injustice,  en  cassant  irrévocablement  le 
concordat,  tant  qu'on  u'en  est  coco  te  qu’au  doute. 


Cour  de  cassation.  ( 25  fév.  1817.  ) 

créanciers  qui  sc  croient  lésés  par  l'inaccomplis- 
sement  de  quelques  formalités,  et  seulement  à 
l’égard  de  res  créanciers; — Attendu  néanmoins 
que,  dans  l’espèce,  la  Cour  royale  de  Paris,  sur 
la  simple  demande  de  deux  créanciers  de  Garne- 
ry, a annulé  dan*  sa  généralité,  et  d'office  à l’é- 
gard de  tous  les  autres  créancier*  non  réclamans, 
un  concordat  librement  consenti  entre  eux  et  le 
failli,  d'après  l'autorisation  et  sous  In  garantie  de 
la  loi;  -Qu’en  cela  cette  (lour  a excédé  ses  pou- 
voirs, et  fait  une  fausse  application  de  Part  519 
du  Code  de  comm.  ;— Casse,  etc. 

Du  25févr.  ! Ht  7. —Sert.  civ.  — Rapp.,  M.  Boyer, 
— Concl.,  31.  Jourdc,  av.  gén. M.Odilon- 
Barroc 


FE3I3IE  NORMANDE.— Dot. 

Sous  Vemnirc  de  la  coutume  de  Normandie,  les 
immeubles  donnés  à la  femme  par  le  mari  en. 
paiement  de  sa  dot , lors  de  la  séparation  de 
biens,  n’avaient  pas  le  caractère  de  biens  do- 
taux inaliénables  (I). 

qu’à  soupçonner  l’existence  de  l’inconduite  ou  de  le 
fraude  , et  qu'un  jugement  solennel  n’a  pas  appris 
ce  uu'il  en  faut  penser;  jusque  là  le  sort  du  con- 
cordat ne  doit  que  demeurer  en  suspens. 

• Maintenant  le  système  et  le  texte  de  la  loi  se 
développent;  on  comprend  la  différence  qui  se  ren- 
contre entre  l’annulation  du  concordat  et  le  refus 
d'homologation,  et  l’on  voit  aussi  pourquoi  le  refus 
est  seul  autorisé  par  l’an.  526.  Le  législateur  a voulu 
que  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  fussent  point 
forcément  déliés  avant  la  condamnation  ; qu'il  leur 
fut  libre  de  demeurer  dans  l’étal  où  ils  se  trouvent, 
et  qu’ils  conservassent  la  facilité  de  rentrer  irrévo- 
cablement dans  le  traité,  si  le  debiteur  était  reconnu 
innocent. — Il  est  donc  « vident  que  quand  on  serait 
dans  le  cas  de  Part.  526.  il  y aurait  uéamoins  excès 
de  pouvoir,  par.  lYfTet  de  la  disposition  de  l’arrêt , 
qui  déclare  le  contrat  absolument  nul.  » 

Cvs  principes,  du  moins  sur  la  question  d’annu- 
lation du  concordat,  même  relativement  à la  masse 
des  créanciers  non  oppossns.  ont  été  consacrés  par 
la  Cour  de  cassation  dans  l’arrêt  ci-dessus  : la  Cour 
juge  que  cette  annulation  no  peut  être  prononcée 
qu’à  l’égard  des  créanciers  opposons  et  que  le  ron- 
cordat  conserve  son  effet  à l’égard  des  autres. 
Elle  semble  juger  aussi  que  les  tribunaux  de  com- 
merce n’ont  pas  à cet  égard  un  pouvoir  qu'ils  puis- 
sent exercer  d’office  et  sans  provocation  des  parties 
intérc«sécs.-..  Tout  cela  nous  paraît  en  accord  par- 
fait avec  l’esprit  de  l'ancienne  loi;  mais  nous  pen- 
sons que  sous  l'empire  des  dispositions  nouvelles 
du  (Iode  de  commerce,  il  ne  serait  plus  possible  de 
juger  ainsi  à l’égard  du  premier  point , relui  de 
l’annulation  partielle  du  concordat  : l'art.  513  du 
nouveau  (.ode  dit  en  termes  exprès  dans  sa  dispo- 
sition finale  que  « si  l'opposition  est  admise,  ftw- 
n ulatiim  du  concordai  sera  prononcée  à l’egard  de 
tous  les  intéresses  » ; et  la  généralité  de  res  termes 
semble  exclure  toute  dUliuciion  , toute  idée  d'uno 
nullité  seulement  relative.  — V su  surplus  à cel 
égard  noire  Met.  du  rouf.  comm..  y°  Faillite , n° 
533  et  53t.  F.  aussi.  Paris,  18  fév.  18|7. — Quant 
au  point  de  l'annulation  d’office  . nous  croyons  que 
les  tribunaux  de  commerce  n’ont  pas  plus  ce  pou- 
voir aujourd'hui  qu'ils  ne  l’avaient  auparavant. 

(I)  La  question  est  controversée  sous  l'empire 
du  Code  civil  : bien  que  la  seconde  disposition  de 
l’art.  1553  décide  expressément  que  l'immeuble 
donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent 
nY'tJpas  dotal,  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  26  juin 
1824,  n’en  a pas  moins  décidé  que  l'immeuble  donné 
par  le  mari  à la  femme,  en  paiement  de  sa  dot  consti- 
tuée en  argent,  était  dotal,  inaliénable  et  insaisis- 
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(Delarue— C.  Berthier.) 

La  demoiselle  Petou,  mariée  en  1780  au  sieur  De- 
larue, sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie, 
demanda,  en  1807,  la  Réparation  de  bleus  d'avec 
son  mari.— Leur  contrat  de  mariage  portait  qu'il 
avait  été  constitué  en  dot  à la  demoiselle  Pctou 
une  somme  de  30,000  fr.,  dont  10,000  fr.  étaient 
accordés  en  un  don  mobile  au  futur  epoux-,  ce- 
pendant les  reprises  de  la  dame  Delarue  furent 
portées  à 95*000  fr. 

Son  mari  en  effectua  le  paiement  en  immeubles. 
-Par  suite  d'opérations  commerciales  faites  par 
la  dame  Delarue,  du  consentement  de  son  mari, 
die  devint  débitrice  du  sieur  ltertbier,  d’une 
rame  de  78*000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  elle 
lui  donna  hypothèque  sur  les  immeubles  qu'elle 
avait  reçus  en  paiement  de  son  mari. 

Le  sieur  Berthier  les  a fait  saisir;  et  la  vente 
en  était  vivement  poursuivie,  lorsque  le  sieur  De- 
larue est  intervenu,  et  a soutenu  que  les  immeu- 
bles saisis  ayant  été  par  lui  donnés»  sa  femme  an 
paiement  de  sa  dot,  étaient  dotaux,  par  consé- 
quent inaliénables,  et  non  susceptibles  d'être  hy- 
pothéqués. 

Le  sieur  Berthier  a reconnu  qu’en  principe, 
sous  la  coutume  de  Normandie,  les  immeubles 
dotaux  ne  pouvaient  être  ni  aliénés  ni  hypothé- 
qués; mais  il  a prétendu  que  l'immeuble  donné 
en  paiement  de  deniers  dotaux  n'était  pas  dotal  ; 
il  a cité  l’art.  1553  du  Ode  civil,  qu'il  a soutenu 
être  applicable  à l'espèce,  d abord  par  la  raison 
u'il  n’avait  fait  que  continuer  un  principe  du 
roit  romain  : Ex  pecunià  dotali  f un  dus,  a ma- 
rito  tuo  comparatus,  non  tibi  querritur,  cum 
neque  marilus  uxori  aclionem  empti  pnssi't  ae- 
quirere  ; at  dotis  tantum  actio  tibi  competit.  L. 
12.  Cod.  de  jure  dotium. 

En  second  lieu,  narre  que,  le  12  novembre  1807, 
époque  à laquelle  la  dame  Delarue  avait  reçu  les 
immeubles  en  paiement,  le  Code  civil  était  déjà 
en  vigueur. 

Ces  moyens  ont  été  accueillis  par  le  tribunal  de 
première  instance  : son  jugement  a été  confirmé 
par  la  Cour  royale  de  Rouen,  par  les  motifs  sui- 
vait» « Considérant  que  des  laits  éî.-tblis  au  pro- 
cès et  de  la  défense  des  parties,  il  résulte  que  le 
biens,  dont  l'expropriation  est  poursuivie,  ne  sont 
pas  dotanx,  et  que  la  dame  Delarue  ne  peut  avoir 
sur  iceui  qu'une  ofTectation  pour  le  montant  des 
tommes  stipulées  dotales  dans  son  conlial;  que 
conséquemment  elle  n'est  nullement  fondée,  non 
plus  que  son  mari,  à s’opposer  a I adjudication  dé- 
finitive d’iceux,  saufàellc  a faire  valoir  ses  droits, 
li  elle  avise  que  bien  soit,  lors  de  la  tenue  de  Pé- 
tai du  prix  de  ladite  adjudication,  pour  le  montant 
de  ses  reprises  dotales.  • 

Les  sieur  et  dame  Delarue  sc  sont  pourvus  en 
cassation,  pour  violation  des  art.  511, 538  et  sul- 
tans de  la  coutume  de  Normandie,  soutenant 
qu  il  résultait  de  leurs  dispositions,  les  seules  ap- 
plicables à la  cause,  que  les  biens  donnés  en  paie- 
ment de  la  dot  étaient  dotaux. 


♦abla  par  les  créanciers  de  la  femme  comme  par  ceux 
du  mari.  Celle  Cour  a pensé  que  l’art.  1553  fait  pour 
le  ras  où  c’est  lu  femme  ou  l’ascendant  qui  donne 
l'immeuble  en  paiement  de  la  dot  qui  a été  consti- 
tuée en  argent,  ne  saurait  s'appliquer  a relui  où  c’est 
le  mari  qui,  devenu  débiteur  par  la  séparation  de 
bien»,  paie  la  dot  à sa  femme.  V.  encore  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
du  27nov.  1830  (Vol.  1831.2.  298'.  — Mais  cette 
doctrine  a été  exprrssoment  repoussée  par  la  Cour 
de  Bordeaux  , qui  a décidé  le  5 février  IS29  , que 
les  immeubles  abandonnés  par  un  mari  à sa  femme, 
après  séparation  de  biens,  ne  sontpas  dotaux  comme 
bttus  qu’ils  représentent;  qu'on  ne  peut  les  cou- 


Le  défendeur  a au  contraire  prétendu  que,  sous 
la  coutume  tic  Normandie,  l'immeuble  donné  en 
paiement  de  la  dot  n'était  point  dotal;  que  par 
conséquent  la  Cour,  en  réservant  à la  dame  Dela- 
rue le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des 
b eus  dont  la  vente  était  poursuivie,  pour  le  mon- 
tant de  ses  reprises,  d'après  son  contrat  de  ma- 
riage, avait  fait  une  juste  application  des  princi- 
pes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Altr  ndu  que  la  Cour  royale  de 
Rouen,  en  appréciant  les  faits,  les  circonstances, 
les  actes,  et  notamment  ceux  des  20  mars  et  12 
novembre  1807,  a pu  décider. sans  choquer  ni  l’es- 
prit ni  la  Ictlre  de  la  coutume  de  Normandie,  que 
les  biens  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  dotaux,  et 
qu  il  ne  restait  à la  dame  Delarue  que  1'exenice 
de  ses  droits  dotaux  sur  iccux,  lequel  lui  a été 
réservé  par  l'arrêt  attaque;— Rejette,  etc. 

Du  25  févr.  1817.  - Sect.  rcq.  — Prêt. , M. 
Klcnr.on  de  Pansey. — Rajtp.,M.  Lefessier-Grnnd* 
prey.—  ConcL.M.  Cahier,  av.  gén.— PL,  M.  Odl- 
lon-Barrot. 


FEMME  NORMANDE.— Dot.  — Séparation 

CONTRACTUELLE.  — ALIENATION. 

La  femme  normande  mariée  à Paris  antérieu- 
rement au  t'ede  ci*  il,  et  séparée  de  biens  par 
son  contrat  de  mariage,  n’a  pu,  postérieu- 
rement au  Code  civil , aliéner  valablement , 
arec  la  seule  autorisation  de  son  mari , ses 
immeubles  dotaux  situés  en  Mo rmandie.  (Pla- 
cités,  art.  80,  81,  82,  12ti  et  127;  Cod.  civ., 
1558.) — Le  statut  est  réel  et  a e/let  pendant 
toute  la  durée  du  mariage. — //  s applique  au 
eas  de  séparation  contractuelle , comme  au 
cas  de  séparation  judiciaire  (1). 

(Martin  et  autres — C.  Crotat.) 

Au  mois  de  thenn.  an  10 , la  demoiselle  Mail- 
lard . née  et  domiciliée  en  Normandie,  on  elle 
possédait  un  domaine,  près  de  Pont-Audcmer, 
se  maria  avec  le  sieur  de  Crotat.—  Par  leur  con- 
trat de  mariage  il  fut  stipule  que  les  époux  se- 
raient et  demeureraient  séparés  de  biens. 

En  l’an  13,  la  dame  de  Crotat,  autorisée  de 
son  mari,  vendit  son  domaine  du  Courant  près 
Pont-Aiiderner,  aux  sieurs  Martin,  Oriot  et  con- 
sorts.— En  1811,  la  venderesse  provoqua  en  jus- 
tice la  nullité  de  cette  aliénation  . sur  le  fonde- 
ment que  la  terre  qu’elle  avait  vendue  était  un 
propre  normand, un  fonds  dotal, dont  elle  n'avait 
pu  disposer  sans  être  autorisée  par  justice,  et 
d’après  un  avis  des  pareils,  conforn  ément  à l'art. 
223  de  la  routuuie  de  Normandie,  et  à l'art.  127 
des  pla  cités. 

On  répondait  que  les  plnrités.  n'étaient  qu'un 
statut  personnel  dont  l'objet  direct  était  de  ré- 
gler la  capacité  civile  de  In  femme,  et  dont  les 
dispositions  avaient  été  abrogées  par  l’art.  2t7 
du  Code  civ. , qui  permettait  aux  femmes  sépa- 
rées d’aliéner  avec  l'autorisation  de  leurs  maris. 
— La  Cour  royale  de  Rouen,  saisie  dès  le  prin- 

siderer  comme  donnés  en  échange  des  biens  do- 
taux, alors  qu'il  n'a  été  observe  aucune  des  for- 
malités voulues  par  la  loi  au  cas  d’echange  de  biens 
dotaux  . et , qu’en  conséquence,  ccs  biens  peuvent 
être  valablement  aliénés.  C’est  celte  dernière  doc- 
trine qui  est  enseignée  par  Duraotou,  t.  15,  n°436. 

(I)  La  question  a fait  difficulté.  Elle  avait  été  ré- 
solue en  sens  contraire  par  un  premier  arrêt  inter- 
venu dans  cette  même  affaire  le  12  juin  1815;  mais 
la  solution  ci-dessus  a prévalu. — F.  dans  le  même 
sens,  Cass.  21  avril  1813.  tljanv.  1831;  Caen,  13 
janv.  1813.  — V.  aussi  le  réquisitoire  ci-dessus  de 
M.  le  procureur  général  Mourre. 
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ripe  de  cette  question,  jugea,  le  8 mni  1818,  que  « D'après  ces  articles,  11  est  certain  que  la  cou- 
les articles  des  placllés  de  Normandie  sur  le  ré-  tume  accordait  au*  femmes  mariées  une  faveur 
gime  des  immeubles  dotaux  ou  non  dotaux  de  qui  s'étendait  au  delà  des  bornes  memes  posées 
Fa  femme,  la  forme  et  les  conditions  de  leur  par  la  législation  romaine,  delà  n’est  pas  éton* 
aliénation.  le  mode  de  remploi,  la  répétition  du  nanl  dans  un  pays  ou  le  sort  des  enfans  était  tel- 
juste  prix,  et  l'exercice  de  recours  jusque  sur  lement  pris  en  considération,  qu’on  avait  dem- 
ies acquéreurs,  étaient  autant  «le  statuts  réels,  leurs  créé  pour  eux,  une  législation  particulière. 

?iui,  tant  que  dure  l’union  conjugale,  ont  la  même  celle  du  tiers  coutumier.  — Quoi  qu'il  en  soit,  si 
orcc  que  s’ils  avaient  été  écrits  dans  le  contrat  de  lesbiens  dotaux  et  extra  dotaux  n'étaient  point 
mariage  «les  époux;  en  conséquence,  elle  «iéeUira  differens  au  regard  des  acquéreurs,  ils  conser- 
que  la  dame  Crotat  n’avait  pu,  sans  permission  valent  pourtant  sous  d’autres  rapports  des  carac- 
de  justice  et  avis  de  pareus,  vendre  ses  immeu-  té  res  qui  leur  étaient  propres  cl  qui  ne  permet- 
bles  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari,  quoi-  talent  pas  de  les  confondre. 

2 uc  la  vente  fût  postérieure  à la  publication  du  « P«>ur  la  «lot,  riiyptdhèque  commence  du  jour 
o«!e  civil.  du  contrat  de  mariage  : pour  les  autres  biens,  du 

La  Cour  de  passation,  h qui  cet  arrêt  fut  déféré  jour  de  r aliénation.— Pour  In  «lot,  la  récompense 
le  cassa,  le  12  juin  1815  ( K.  cet  arrêta  sa  date),  et  se  liquide,  eu  égard  à la  \aleur  du  bien,  a I épo- 
renvoya  devant  la  Cour  royale  de  Paris.  La  Cour  que  du  décès  du  mari  ; nour  les  autres  biens,  eu 
de  cassation  considéra  que  l.r  disposition  «le  Part,  égard  à la  valeur  du  contrat. 

127  des  plarilés , portant  que  la  femme  séparée  «Pour  la  «lot,  l’acquéreur  a I option  de  délaisse  r 
de  biens  ne  peut  vendre  sans  permission  de  jus-  ou  île  payer  ie  juste  prix  : pour  les  autres  biens, 
"lice  et  avis  «le  p irons  les  biens  qui  lui  appnrlicn-  connue  le  législateur  a trouve  dans  le  contrat  un 
nent,  était  nn  statut  personnel , avait  pour  objet  véritable  caractère  d’expropriation,  il  ne  parle 
direct  «le  régler  la  capacité  civile  de  lu  femme,  plus  que  du  paiement  du  juste  prix, 
et  n’affectait  lis  biens  que  par  suite  et  consé-  « En  pays  coutumiers,  tous  les  biens  étalent  do- 
qucnco  de  cette  capacité  -,  et  que  le  Code  civil,  taux,  ou  pour  mieux  dire,  il  n’y  avait  aucun  bien 
art.  217,  avait  introduit  un  droit  nouveau,  et  dotal.  Le  termo  «IimIoI  y était  employé- Impro* 
abrogé  l’article  des  placités.  promeut;  c’était  une  sorte  de  dénomination  vul- 

La  question  a été  «liscutée  de  nouveau  et  so-  gairc , et  que  l'usage,  qui  est  le  tyran  des  ian- 
lennellement  «levant  la  Cour  royale  de  Paris.—  gués,  avait  fait  prévaloir.  Dans  les  pays  coutu- 
Cette  dernière  Cour,  par  son  arrêt  du  18  mars  miers,  nn  distinguait  les  biens  qui  entraient  en 
1816,  n’a  pas  adopté  la  jurisprudence  de  la  communauté  et  les  biens  qui  restaient  propre*; 
.Cour  de  cassation  ; elle  a jugé  comme  la  Cour  voilà  la  seule  distinction  essentielle  qu'on  y ad- 
royale  de  Rouen  , qu’il  s’agissait  d’un  statut  mettait. 

réel  qui  avait  rilet  tant  que  durait  l'union  con-  . Dans  les  pays  «le  droit  écrit  et  dans  la  Nor- 
jugale:  — « Attendu  que  l’art.  127  des  placités  mnndie,  c’était  autre  chose. — Voici  comment 
est  générai  dans  son  expression  femme  séparée , Rasnage  définit  la  dot  des  femmes  normandes 
et  ue  fait  aucune  distinction  des  femmes  séparées  « La  véritable  dot  (dit-il,  art.  539  de  la  coutume) 
par  contrat  de  mariage,  d'avec  celles  qui  Pont  été  consiste  en  ce  qui  appartient  a la  femme  lors  «lé 
par  autorité  do  justice;  que  ce  statut  qui  règle  la  son  mariage.  C’est  neanmoins  un  usage  certain 
condition  sous  laquelle  les  femme#  séparées  peu-  en  Normaiulie  que  la  «toi  ne  consiste  pas  seule- 
vent  aliéner  leur  fonds  dotal . a toujours  été  rc-  ment  en  ce  qui  appartient  à la  femme,  lorsqu'elle 
connu  pour  statut  réel . qui , une  fois  admis  lors  se  marie,  mais  qu ou  l’étend  encore  à tout  ce  qui 
du  mariage,  comme  la  loi  des  parties,  le  régit  lui  écbet  à droit  successif  en  ligne  directe eon- 
dnns  toute  sa  durée,  indépendamment  des  ehan-  stant  le  mariage.  L’on  n’avait  point  vu  que  la 
g«miens  «le  législatif)!]  <|ui  peuvent  survenir,  et  question  avait  été  agitée  ni  proposée  au  palais, 
que  ln  disposition  «lu  Code  civil,  qui  substitue  à jusqu’au  10 de  mars  1690.  qu  elle  s’offrit  entre  le 
la  coudilinn  exigee  par  les  placités.  «inc  condition  sieur  Noël  et  le  sieur  de  l>*tendaril , sur  laquelle 
toute  dilTérenle,  altère  le  lond  du  droit,  ne  règle  intervint  arrêt  conforme  à l’usage . par  lequel  la 
pas  seulement  le  mo«le  de  son  exercice,  et  ue  peut  Cour  décida  que  les  biens  échus  a la  femme  en 
dès  lors  avoir  lieu  que  pour  les  contrats  à venir.  » ligne  directe  sont  réputés  dotaux;  et  «ju'en  cas 
NOUVEAU  POURVOI  de  la  part  des  sieurs  d^liénaliou  par  le  mari,  l'hypothèque  en  est  ac- 
Martin.  Oriot  cl  consorts.  quise  à la  femme  du  jour  du  contrat  de  mariage,  et 

Quarilauxmoyensiie  droit  pourri  contre,  nous  non  du  jour  de  l’aliénation.  • 
nous  bornons  ô reproduire  ici  l’analyse  du  réqui-  a Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  dans  la  Nor- 
siloin*  «le  M.  le  procureur  général  Mourre,  dans  mandie  il  y avait  différence  entre  les  biens  dotaux 
lequel  ces  moyens  se  trouvent  indiqués:  et  les  biens  extradotaux.  Non-seulement  la  cou- 

« La  coutume  de  Normamlie , disait  ce  magis-  tume  les  distingue  par  le  nom,  mais  encore  par 
Irai , animée  du  même  esprit  que  le  législateur  les  effets. 

r imain,  ayant  la  même  intention,  a adopte  le  ré-  « La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  «iu30avril 
trime  dotal;  et  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit,  1811 , section  des  requêtes,  a «lit  en  propres  ler- 
lej  parlemens  avaient  pins  ou  moins  modifié  le  nies  : attendu  que  le  régime  «le  la  coutume  de 
droit  r«»main,cn  le  combinant  avec  les  usages,  Normandie  était  essentiellement  dotal, 
avec  les  mœurs,  avec  les  statuts  de  la  province,  « Même  principe  dans  un  autre  arrêt  du  17  août 
de  même  la  Normandie  a fait  son  organisation  1813,  section  civile.— C’est  avec  ces  idées  de  do* 
pnrlicuiièrc.  Au  fond,  c'est  la  loi  Julia  et  la  no-  taiitc  que  nous  avons  voulu  arriver  aux  placités. 
velle  01  ; c’est  même  ln  loi  rci  uto/icp  pour  les  —Il  faut  bien  nous  pénétrer  de  cette  pensée  et  la 
femmes  séparées  «le  biens;  mais  la  coutume  a porter  toujours  avec  nous,  que  la  coutume  de 
quelques  caractères  qui  lui  sont  propres  et  qui  Normandie  était  romaine  et  peut  étrejplus  que 
n'allèrent  pas  le  principe.  romaine. 

« Une  première  chose  bien  remarquable,  c'est  « V«>yons  maintenant  les  placités.  Cest  ici  que 
que  la  coutume  de  Normandie  (la  coutume  pro-  nous  allons  trouver  une  théorie  particulière,  et 
prement  dite)  avait  adopté  la  novelle  01 , non-  les  grands  caractères  de  la  dotalité.-~II*s'agissait 
seulement  pour  les  biens  dotaux,  mais  emore  de  savoir  si  la  condition  de  la  femme  séparée  de 
pour  les  bien#  extra-dotaux,  art.  53'J,  540, 541,  biens  n'exigeait  pas  une  législation  particulière. 
542.  « Le  parlement  s'assemble,  le  roi  même  veut  qu’il 
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t’wscnible.— On  n’a  pas  besoin  de  créer  dos  prin-  ! 
ripes  sur  la  conservation  «le  la  dot  ; rcs  principes 
sont  dans  le  droit  romain  et  la  roulume  ; mais 
pour  la  femme  séparée,  il  peut  y avoir  un  sys- 
tème organique  tout  différent. 

« D'abord  le  parlement  avait  a se  prononcer  sur 
wtte  question  si  diversement  décidée  par  les  cou- 
tumes : * la  femme  séparée  de  biens  a-t-elle  be- 
soin . on  n’a-t-elle  pas  besoin  de  l'autorisation 
maritale?—  Il  décide  que  non,  et  en  cela  il  adopte 
le  principe  établi  dans  les  coutumes  de  Sédan  , 
de  Illinois,  de  Blois  et  de  Montargis. 

• Mais  cette  femme  séparée  pourra-t-elle  dissiper 
tonte  sa  fortune  ? (Quelles  seront  les  garanties  pour 
cette  dot  si  sacrée  pour  les  Romains,  si  sacrée 
pour  les  Normands  ? 

« Alors  le  nnrlement  adopte  une  prohibition  mi- 
tigée. Il  adopte  la  loi  uniuue  nu  Code  de  rei 
uxoriff  actioue,  loi  bien  plus  rigoureuse  sans 
doute  que  la  novelle  f.1  ; mais  il  l’adopte  avec 
celle  modification  que  s’il  y a nécessité  nu  grande 
utilité  de  vendre.  In  justice  autorisera  nprès  avoir 
pris  l'avis  des  parons.— Voila  l’économie  des  deux 
articles  qui  sont  le  siège  de  In  matière. 

« Art.  12G.  — I.n  femme  séparée  de  biens  peut, 
sans  autorité  ni  permission  «le  justice  , et  sans 
l’avis  et  consentement  de  son  mari,  vendre  et 
hypothéquer  ses  meubles  présens  et  à venir,  de 
quelque  voleur  qu'ils  soient.  «*t  les  immenbles  par 
rile  acquis  depuis  sa  séparation , sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  le  remploi.  » 

• Art.  127.  — Mais  elle  ne  peut  vendre  ni  hy- 
pothéquer le*»  immeubles  gui  lui  appartenaient 
lors  de  sa  séparation,  ou  qm  lui  sont  depuis  échus 
par  succession,  sans  permission  de  justice  et  avis 
de  parens  ; et  néanmoins  les  contrats  qu’elle  en 
aura  faits  sans  ladite  permission . pourront  être 
exécutés  sur  ses  meubles  et  sur  le  revenu  de  scs 
immeubles,  après  qu’il  sera  échue!  amobillé.» 

• Il  est  impossible  de  ne  nas  senlir.  à la  lecture 
de  ce  dernier  article,  qu’il  est  vraiment  prohi 
hitif.— C’est  comme  si  le  statut  avait  dit:*  La 
femme  ne  pourra  aliéner  si  «lot;  mais  il  y a pour- 
tant des  cas  où  cette  aliénation  peut  être  néces- 
saire ou  utile.  Elle  s’adressera  alors  i»  Injustice.  • ] 

«Cestnlut  est  prohibitif  eoimne  celui  concernant 
les  biens  du  mineur  ; mais  la  différen«*e  consiste 
en  ce  que  pour  le  mineur  la  prohibition  a pour 
motif  l'incapacité , et  que  celui-ci  a pour  motif  la 
nature  du  bien.  » 

Après  avoir  établi  cette  proposition  que  le  ré- 
gime de  In  Normandie  était  «total , que  la  légis- 
lation normande  était  puisée  «lans  la  législation 
romaine,  que  c'était  le  même  esprit,  les  mêmes 
vues,  le  même  principe.  M.  le  procureur  général 
l’attache  à prouver  que  les  articles  de  la  coutume 
cl  les  articles  des  placltés  sYnlrelan’tit  et  se  con- 
fondent s«)us  le  rapport  «les  principes  et  des  mo- 
tifs; que  les  dispositions  do  la  «‘outnnie  sont 
réelles,  relies  «les  plncités  le  s«»nt  aussi;  que  s'il 
était  possible  de  saisir  quelque  différence  entre 
ces  d«Mix  branches  du  statut , elle  «'«insisterait  en 
ce  point  unique  «me  les  placltés  sont  encore  plus 
éminemment  réels  «pu*  In  coutume. 

«Nous  l’avons  dit.  Messieurs,  la  coulume  de 
Normandie,  grande  dans  ses  vues,  protégeait  la 
femme  n«»rninnde  non  pour  eHe-mêm«\  mais  pour 
des  intérêts  plus  conshlérahles  que  ceux  d'un  sim- 
ple individu.- Celte  coutume,  malgré  la  sagesse 
cl  l’étendue  de  ses  dispositions,  n’avait  pourtant 
pas  tout  prévu  : c’est  le  sort  de  toutes  les  lois.— 
La  femme  non  séparée  avait  un  recours  principal 
contre  le  mari  , et  un  recours  subsidiaire  contre 
l’acquéreur. —Mais  quel  «levait  être  le  s«>rt  de  la 
femme  séparée? Certainement alors  le  mari  n’était 
pas  responsable,  puisque  dans  cet  état  de  sépara- 


tion le  mari  n’est  pas  présumé  avoir  touché  les 
deniers  et  en  avoir  fait  son  profit.— Du  silence  de 
la  loi  sur  l'état  de  la  femme  séparée  4e  biens,  il  ré- 
sulta que  la  femme  se  crut  entièrement  maîtresse 
de  disposer  de  scs  biens  , quels  qu'ils  fussent,  do- 
taux ou  parapheriiaux. 

i En  Normandie,  comme’ dans  plusieurs  autres 
pays  coutumiers,  on  pensait  que  la  femme  sé- 
parée de  biens  n'avait  pas  besoin  d'autorisation. 
Dès  lors  la  femme  normande  us»  et  abusa  de  cette 
facilité.  Toute  garantie  «Hait  perdue  pour  elle.  Le 
mari  ne  devait  pas  répondre  «le  l'emploi  puisqu'il 
ne  paraissait  pas  au  contrat.  De  son  côté  l’acqué- 
reur repoussait  l'application  des  art.  53U  cl  540 
de  la  coutume , en  disant  que  son  contrat  n'clait 
pas  dans  les  termes  de  ces  articles.— Il  fallait 
pourtant  mettre  un  terme  à eel  abus,  et  empêcher 
que,  d’après  une  circonstance  accidentelle,  on 
pât  parvenir  à violer  entièrement  la  coulume. 

« Par  un  premier  arrêt  de  règlement  de  l'année 
1(300  (rapporté  par  Basnage  sur  l'art.  53S  de  la 
coiit.l  le  parlement  fit  défense  aux  femmes  séparées 
d’aliéner,  durant  l«!ur  mariage,  leurs  immeubles, 
à peine  de  nullité,  si  ce  n’est  pour  redimer  leurs 
maris  de  prison,  pour  cause  non  civile,  ou  pour  la 
nourriture  d'elles,  de  leurs  maris  ou  de  leurs  en- 
fans,  auxquels  ra$,apr<S»  rassemblée  et  la  délibé- 
ration des  parens  et  l'ordonnance  des  juge»,  les 
aliénations  auront  lieu  et  sctoiiI  valables. 

« Ce  règlement  comprenait  tous  les  immeubles 
de  la  femme  cl  « exceptait  que  deux  « as  favora- 
bles, celui  de  la  prison  el  celui  des  alimens.— 
Sans  doute  In  prohibition  était  trop  générale,  et 
par  là  même  trop  rigoureuse  : elle  mettait  la 
femme  dans  une  sorte  d'interdiction. 

« En  1806 nouvel  examen  de  lu  matière,  et  c’est 
alors  qu'interviennent  ces  fameux  placités  qui 
sont  le  complément  de  la  coutume.  — Observons 
bien,  Messieurs,  que  les  placités  lie  pouvaient 
nas  suivre  littéralement  le  droit  romain  pour  l'a- 
liénation de  la  d<>t  ; car  le  droit  romain  ne  parle 
du  recours  subsidiaire  contre  l’acquéreur,  que 
parce  qu'il  donne  le  recours  principal  contre  le 
mari. 

« Et  pourquoi  le  droit  romain  doimc-l-il  recours 
prin«*ipal  contre  le  mari?  C'est  parce  que  celui-ci 
jouissant  des  biens  dotaux,  l'aliénation  ne  peut 
s'en  faire  que  de  son  consentement;  el  qu'ninri, 
étant  partie  au  contrat,  il  doit,  pour  son  intérêt 
el  pour  celui  «le  -a  femme,  veiller  a l emploi  «les 
deniers.— Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  la 
femme  est  séparée. 

« Fallait-il  donner  un  recours  principal  et  direct 
contre  l’acquéreur  ? Mais  c'était  mettre  la  femme 
dans  l'impossibilité  deveiulre.  Trouve-t-on  beau- 
coup d’acquéreur»  qui  veuillent  assumer  sur  eux 
l’obligation  de  suivre  l’emploi  des  deniers?  — 
C'est  autre  chose  quand  le  recours  n'est  que  sub- 
sidiaire; alors  rnc«|uéreur  ne  consulte  que  la  sol- 
vabilité du  mari.  M cette  solvabilité  est  certaine, 
il  traite.  Il  prend  de»  inscription*  contre  le  mari, 
et  tout  s'arrange  facilement. 

• C'est  an  milieu  de  ces  difficultés  que  le  lé- 
gislateur prend  le  parti  le  plus  sage.  — Il  dit  à 
In  femme  : • Comme  le  droit  romain . le  vous 
lai-se  mr.J tresse  absolue  pour  une  portion  de 
biens.  Comme  le  droit  roinaiu , je  mets  l'autre 
portion  en  r&crve.  Votre  état  de  femme  »éparêe 
ne  me  permet  plus  de  parler  du  recours  subsi- 
diaire, puisque  le  recours  principal  ne  peut  pas 
avoir  lien;  mais  je  prends  une  mesure  qui  con- 
cilie tou*  les  intérêts.  Pour  celle  portion  indis- 
ponible, si  vous  (apportez  un  avis  favorable  des 
pareil*,  el  si  vous  obtenez  la  permission  de  la  jus- 
tice, la  prohibition  cessera , l’acquéreur  sera  à 
l'abrt  de  toute  action  : si  ces  formalités  n'ont  pas 
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été  remplies,  vous  nurez  le  droit  de  revendiquer, 
le  contrat  sera  nul.  * 

• C'est  à l’aide  de  ces  notions  historiques,  c'est 
en  suivant  In  progression  des  idées  et  en  les  com- 
binant avec  les  élémens  qui  les  mit  produites, 
qu’on  parvient  à bien  juger  de  l'esprit  et  du  ca- 
ractère des  placités. 

« 1*1  coutume  et  les  placités  ne  font  qu'un  même 
corps  de  législation. 

« Il  n’est  venu  dans  l’idée  d’aucun  auteur  de 
distinguer,  quint  à la  substance  des  dispositions, 
entre  la  coutume  et  les  placités. 

« Il  y a des  auteurs  qui  ne  parlent  que  de  In 
coutume  proprement  dite,  c’est-à-dire  de  la  dot 
en  général.  Ces  auteurs  ont  entendu  sans  doute 
que  ce  qu'ils  en  disaient  s’appliquait  à la  femme 
séparée  comme  à la  femme  non  séparée. 

« D’autres  considèrent  la  femme  sous  les  dent 
rapports.  Leurs  raisonnement  différent  à peine, 
par  quelques  nuances;  au  fond,  leur  système  est 
toujours  le  même.  Ils  voient  la  personnalité  par- 
tout . ou  ils  ne  la  voient  nulle  part. 

• Nous  pensons  bien  aussi  qu'il  ne  faut  pas  isoler 
les  placités,  et  que  l'ont  doit  les  lire  comme  s'ils 
étaient  écrits  à la  suite  des  art.  539  et  540  de  la 
coutume. 

« Si  done  la  coutume  est  personnelle,  les  placités 
seront  personnels.  Si  la  coutume  est  réelle , les 
placités  le  seront  aussi. 

« Mais  encore,  dans  ce  dernier  cas . il  est  im- 
possible de  ne  pas  sentir  que  les  placités  seront 
encore  plus  éminemment  réels  que  la  coutume. 

« Pourquoi?  parce  que  la  coutume  répand  sa  fa- 
veursurtous  lesbiens  de  la  femme  sans  exception, 
et  que  les  placités  s'attachent  a une  sorte  de  biens. 
— Parce  que  la  coutume  ne  défend  pas  de  vendre, 
se  bornant  à une  simple  résiliation  en  cas  que  le 
prix  n’ait  pas  été  converti  au  profit  de  la  femme,  nu 
lieu  que  les  placités  sont  conçus  en  termes  prohi- 
bitifs et  prononcent  une  nullité.— Parce  que  l’ac- 
tion, d’après  la  coutume,  n’est  que  subsidiaire 
contre  l’acquéreur:  au  lieuqu’ici  l’acquéreur;  quia 
méprisé  les  formalités  judicialresesl  passible  d’une 
action  directe.  — Enfin  , parce  que  la  coutume 
porte  seulement  l’empreinte  de  la  loi  Julio  com- 
binée avec  la  novelleôl , au  lien  que  les  placités 
adoptent  la  loi  unique  au  Code  de  rei  uxoriœ 
actlone , dont  ils  ne  font  cesser  la  rigueur  que 
lorsque  les  parons  ont  délibéré  et  que  la  justice  a 
permis. 

« Il  s'agit  donc  de  savoirs!  le  statut  (par  ce  mot 
nous  confondrons  dorénavant  la  coutume  avec  les 
placités)  est  réel  ou  personnel.  • 

Après  avoir  rappelé  les  opinions  opposées  des 
auteurs  sur  ce  point  ( V . Dumoulin  . Inst.  Just  , 
lit».  |,  Code.  lit.  I";  Doubler,  Basnagc.  sur  l’art. 
529,  cout.de  Normandie.  Duplessis  (Claude),  t.  6. 
conclusion;  Froland  , Mem.  concernant  la  na- 
ture des  statuts  t-  2.  p.  1008),  M.  le  procureur 
général  continue: 

• A notre  égard.  Messieurs,  bien  persuadé  qu'il 
faut  en  cette  matière  se  garder  île  toute  idée  mé- 
taphysique, et  ne  point  disputer  deapicibusjuris , 
nous  nous  bornerons  au  simple  aperçu,  c’est-à- 
dire  au  premier  trait  de  la  pensée  qui  est  presque 
toujours  le  guide  le  plus  sûr  de  notre  jugement. 

« Nous  appelons  stalut  personnel  celui  qui  a pour 
objet  de  régler  généralement  et  universellement 
l’état  de  la  personne , abstraction  faite  «les  biens, 
ou  du  moins  sans  influer  sur  les  biens  que  d’une 
manière  indirecte  . mm  scilicet , dit  d’Argenlré 
(sur  la  coutume  de  Bretagne,  an.  218  , pins.  6 ), 
principaliter  île  personarum  jure,  conditions 
et  (jualitatc  statuitur , abstractè  ab  omni  ma- 
tériel reali. 

« Le  statut  réel,  au  contraire,  est  celui  qui  influe 
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directement  et  primarià  sur  les  biens,  qui  a en 
vue  leur  conservation,  qui  défend  d’aliéner  cer- 
tains biens,  ou  qui  ne  le  permet  que  sous  une 
condition  tellement  essentielle,  que  l’on  peut  dire 
que  la  permission  d’aliéner  n’est  qu’une  prohibi- 
tion modifiée,  cûm  agit  in  certas  res,  ad  finrm 
conservandi  patrimonii  (Dumoulin,  id.  lib.  1, 
C.  in  verb . conclusiones,  destat . et  cons.  /oc.) 

« A la  lueur  de  ces  définitions.  In  simple  lecture 
des  deux  articles  «les  placités  ne  fait-elle  pas  con- 
naître à l’instant  même  l’intention  de  la  coutume? 
Ne  fait -elle  pas,  pour  ainsi  dire,  jaillir  celle  idée 
j que  la  loi  s’est  attachée  a la  nature  des  biens, 
qu’elle  n’a  en  rien  consulté  l'incapacité  de  la 
, femme,  qu'il  y a une  portion  de  son  patrimoine 
qu'elle  a cru  devoir  mettre  en  réserve,  et  que, 
pour  le  surplus,  elle  lui  a laissé  toute  la  liberté 
qu'ont  les  femmes  dans  les  pays  de  droit  écrit  pour 
leurs  paraphemam  ? 

• Quoi!  il  s’agirait  d'un  stalut  personnel,  et  ce- 
pendant la  femme  normande  n’est  liée  que  pour 
certains  biens,  elle  est  libre  pour  les  autres.  Il 
s'agirait  d’une  incapacité,  et  ce|>endaiil  la  cou- 
tume ne  déclare -fias  la  vente  absolument  nulle; 
elle  dit  au  contraire  que  les  contrats  faits  sans  la- 
dile  permission,  pourront  être  exécutés  sur  les 
biens  de  la  femme,  et  sur  le  revenu  de  ses  im- 
meubles, après  qu'il  sera  échu  et  aruobilié. 

« Car,  observez.  .Messieurs,  que  la  loi  a une  dou- 
ble économie.  D’abord,  elle  distingue  entre  les 
î dilTérens  biens  : l’art.  126  dit  quels  sont  les  biens 
j que  la  femme  peut  vendre,  cl  l’art.  127  indique 
: ceux  pour  lesquels  elle  n’est  pas  libre.  Ensuite  ce 
î même  art.  127  contient  lui-même  une  seconde 
distinction;  il  ne  déclaré  pas  les  contrats  nuis  dans 
uo  sens  absolu;  il  ne  soumet  pas  même  l'acqué- 
reur à prouver  que  les  deniers  ont  tourne  au  profit 
de  la  femme  séparée,  il  la  déclare  au  contraire 
passible  hic  et  nunc  de  toutes  les  restitutions  légi- 
times. Il  livre  sa  fortune  à l'acquéreur,  non  avec 
une  précipitation  qui  ferait  arriver  celui-ci  au 
même  but  par  un  autre  chemin,  mais  il  lui  per- 
met dess  venger  sur  les  meubles,  et  sur  les  reve- 
nus de  tous  les  immeubles. 

• Y a-t-il  là  le  moindre  indice  d’incapacité  ? — 
L'incapacité  n'est-elle  pis  une  chose  indivisible? 
A-t-on  jamais  dit  que  le  mineur  AU  capable  do 
vendre  certains  immeubles,  et  incapable  de  ven- 
dre certains  autres  ? 

• Le  législateur  a-t-il  craint  la  fragilité  de  la 
femme,  et  conséquemment  la  déception  de  la  part 

i de  l'acquéreur?  .Mais  si  la  loi  a craint  la  fragilité 
î de  la  femme,  pourquoi  ne  lui  a-t-elle  pas  égale- 
ment défendu  la  vente  de  se$paraphernaui?Cett6 
raison  de  fragilité  qui  formerait  eu  la  femme  une 
incapacité  personnelle,  influerait  généralement 
I sur  tous  ses  biens  : pourquoi  ne  l’a-  t-olle  défendu 
qu'à  la  femme  el  non  pas  à la  fille?  Est-ce  que  la 
fille  est  plus  forte  et  plus  expérimentée  que  la 
femme?  La  fille  perd-elle,  en  de\enanl  femme, 
tout  son  jugement  et  toute  sa  maturité? 

• Non. Messieurs. la  loi  ne  considère  pas  la  femme 
en  elle-même;  elle  n’agit  que  sur  certains  biens, 

, ng  tin  rertasres:  elle  agit  pourconserver  un  rer- 
tain  patrimoine,  ad  finrm  conservandi  patrimo- 
nii. L'intérêt  qui  l'inspire  n’est  pas  même  celui 
de  la  femme  ; car.  Messieurs,  il  ne  faut  pa>  s’y 
tromper,  au  regard  de  la  femme  il  est  fort  indiffè- 
rent qu'elle  dissipe  son  patrimoine  dotal  ou  son 
patrimoine  extra-dotal,  quelle  dissipe  une  partie 
de  sa  fortune  ou  sa  fortune  tout  entière;  mais  au 
regard  des  enfant,  de  la  famille,  de  la  société  tout 
entière,  l'intérêt  de  la  conservation  est  immense. 
I*i  loi  a voulu  mettre  un  fonds  en  réserve  Elle  a 
dit  a la  femme  séparée  : « Vous  êtes  libre,  vous 
n'étes  pas  in  sacris  mardi,  vous  u’avez  i»as  bc- 
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soin  de  son  autorisation  ; mais  si  vous  voulez  ven- 
dre votre  bien  doUil,  vous  viendrez  a la  justice  ; 
vous  lui  demanderez,  non  une  autorisation,  mais 
une  permission.  La  justice  examinera  s’il  y a né- 
cessite de  vendre.  tn  deux  mots,  je  vous  détends 
de  vendre;  ou,  si  vous  vendez,  ce  ne  sera  qu'avec 
cet  av  is  des  parens  qui  sont  si  essentiellement  in- 
téressés a la  conservation  de  votre  dot,  et  avec  la 
permission  de  la  justice.  • 

« Y a-t-il  la.  Messieurs,  un  statut  personnel  ? Y 
a-t-il  cette  loi  qui  dispense  principalement  de  la 
condition  des  personnes,  pnnciualiter  de  perso- 
uarum  conditions,  aOslracte  ab  omni  materià 
reali 

« Ah!  bien  loin  qu'il  y ail  ici  abstraction  de  la 
matière  réelle,  nous  disons,  au  contraire,  que  tout 
est  réalité.  — Voyez,  Messieurs,  la  grande  diffé- 
rence qu'il  y a entre  le  séualus-consultc  Vclléicn 
et  le  statut  dotai. 

« Lesénatus-consultcVelléien  ne  concernait  pas 
les  femmes  mariées  seulement;  Il  était  aussi  pour 
les  veuves  et  pour  les  tilles.  L'incapacité  de  la 
femme  ne  consistait  pas  en  ce  qu'elle  n'aurait  pu  ! 
affecter  certains  biens,  mais  en  ce  qu'elle  n'eu  ! 
pouvait  affecter  aucun. 

« Aussi  les  tribunaux,  après  quelque  légère  hési- 
tation, se  sont-ils  réunis  a décider  que  le  senalus- 
consultc  Vclléien,  adopte  dans  la  Normandie,  était 
uu  statut  persounel.  De  là  la  conséquence  que  le 
législateur,  étant  madré  absolu  des  personnes, 
peut  changer  leurs  qualités,  qu'aitisi.le  Code  civ. 
a pu  abroger  le  statut  Velléien  ; qu  il  l’a  abrogé 
tant  a l'égard  des  icniiues  mariées  avant  le  Code 
qu'a  l'égard  de  celles  mariées  depuis,  qu'il  n'y  a 
point  en  cela  de  rétroactivité. 

« Mais  prenons-)  bien  garde.  Messieurs,  il  y a, 
pour  la  femme  normande  mariée,  deux  statuts,  le 
statut  Velléien  et  le  statut  dotal. 

« Le  Velléien  est  abroge,  point  de  doute  a cet 
égard  : ainsi  la  femme  normande,  quoique  mariée 
avant  le  Code,  peut  aujourd  bui  intercéder  pour 
autrui  et  engager  ses  immeubles  en  général. 

« Mais  peut-elle,  dans  son  cautionnement,  enga- 
ger ses  immeubles  dotaux  ? Oui,  si  le  système  des 
demandeurs  est  fondé.  Non.  s'il  ne  l’est  pas. 

« Eh  bien  ! Messieurs,  nous  avons  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  établissent  cette  belle 
doctrine  sur  l'inviolabilité  de  la  dot,  cl  qui  deci- 
deut  que,  si  depuis  le  Code,  la  femme  noriiiaude 
a pu  cautionner  et  souscrire  un  engagement  bon 
en  loi- même,  il  ne  s'ensuit  pas  quelle  ait  pu  af- 
fecter ses  biens  dotaux.  Le  créancier  peut  exécu- 
ter ; son  titre  est  bon  ; mais  il  faut  qu  il  respecte 
la  dot.— K.  10  juin  ldltiet  30  avril  1811. 

* Mais,  va-t-on  nousdiretout  de  suite,  il  ne  s'a- 
git pas  la  de  la  teinme  séparée  de  biens.  —Fort 
bien.— Mais  la  Cour  aura  daigne  faire  attention 
aux  raisons  que  nous  avons  déjà  données  pour 
prouver  que  le  statut  pour  la  femme  séparée  était 
aussi  réel,  et  même  plus  éminemment  réel  que 
pour  femme  non  séparée. 

« Elle  n'aura  poiut  oublié  que  les  auteurs  n ont 
jamais  cherché  a établir  une  différence,  et  que 
ceux  qui  ont  examine  ces  deux  branches  de  la  loi 
oui  pensé  que  tout  était  réel  ou  bien  que  tout 
était  personnel.  „ . 

« Enfin,  elle  aura  bien  remarqué  que  l arrêt  de 
la  section  civile  décide  en  termes  généraux,  et 
sans  distinction  aucune,  que  la  dot  doit  être  in- 
tacte. , , . 

a Voudrait-on  assimiler  la  permission  de  la  jus- 
tice à l’autorisation  du  inari  et  dire  : « La  loi 
donne  aujourd'hui  au  mari  l’autorisation  qu'elle 
lui  a enlevée  alors. 

« Cela  n’est  pas  admissible.  La  permission  de  la 
justice,  qu’exigent  les  placités,  u'est  point  l'image 
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ou  la  représentation  de  l'autorisation  maritale.  La 
permission  de  la  justice  a des  motifs  essentiels 
qui  lui  sont  propres.  L'autorisation  du  mari  tient 
a un  ordre  de  choses  tout  different. 

« Qu'est -ee  que  l'autorisation  maritale?  — Po- 
thier répond  («  la  Puis*,  marit.  ,na3j:  — « On 
peut  définir  l'autorisation  du  mari,  qui  est  ne- 
cessaire a la  femme,  un  «rte  par  lequel  le  mari 
habilite  sa  femme  pour  quelque  acte  qu’elle  ne 
peut  valablement  faire  qiicdependaniinculdc  lui. 

— «Le  besoin  qu’a  la  femmede  celle  autorisation 
de  son  mari,  nYsl  pas  foude  sur  la  faiblesse  de  sa 
raison;  car  une  femme  mariée  n'a  pis  la  raison 
plus  faible  que  les  filles  et  les  veuves,  qui  n'ont 
pas  besoin  d'autorisation.  — La  nécessité  de  l'au- 
torisation du  mari  n'est  donc  fondée  que  sur  la 
puissance  que  le  mari  a sur  n personne  de  sa 
jeu  une,  qui  ne  permet  jwis  a sa  femme  de  rien 
jairc  que  déueiulamincnt  de  lui. 

« 11  suit  »le  ces  principes  que  l'autorisation  du 
mari,  dont  la  femme  a besoin,  est  très  differente 
de  l'autorité  d'un  tuteur,  dont  le  mineur  qui  est 
sous  puissance  de  tuteur  a besoin.  Celle-ci  n’est 
requise  uniquement  qu'en  faveur  du  mineur,  pour 
empêcher  qu'il  ue  soit  surpris  et  qu'il  ne  contracte 
quelque  engagement  préjudiciable  a ses  intérêts. 

■ Au  contraire,  l’autorisation  du  mari,  dont  la 
femme  a besoin  pour  contracter  valablement, 
n'est  pas  requise  eu  faveur  de  la  femme,  mais  en 
faveur  du  mari.  » 

■ Basnage  (sur  l'art.  538  de  la  eoutume  de  Nor- 
mandie;, nous  donne  le  caractère  de  l'autorisa- 
tion en  ces  termes  : — « L'autorisation  du  mari 
n'est  pas  requise  comme  une  formalite  nécessaire, 
mais  seulement  afin  que  les  femmes  mariées  ne 
puissent  contracter  au  préjudice  du  respect  et  de 
l'autorité  maritale,  ni  donner  atteinte  au  droit 
que  le  mari  a d'être  le  maître  des  actions  de  sa 
femme,  et  de  jouir  des  fruits  de  sou  héritage,  en 
quoi  elle  lui  ferait  tort  si  elle  en  pouvait  disposer 
sans  son  autorité.  » 

« Enfin  M.  d'Aguesseau  troisième  plaidoyer), 
comprend  dans  un  seul  mot  toute  la  théorie  de 
l'autorisation:  • C'est  l'intérêt  du  mari,  dit-il, 
qui  a lait  établir  la  nécessité  de  l'autorisation  : 
c'est  uu  principe  dont  tous  nos  docteurs  convien- 
nent. » — Ici.  continue  M.  d' Aguesseau,  le  mari 
n'a  nul  intérêt  ; or,  etc. 

« Vous  voyez.  Messieurs,  que  M.  d'Aguesseau 
pose  le  principe,  et  lie  croit  pas  avoir  besoin  de 
le  prouver  : tous  nos  docteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point.  - D'après  cela,  comment  serait-il  possible 
de  concevoir  qu'en  Normandie  la  permission  de 
la  justice  fût  l'image  de  l'autorisation  maritale? 

« Mais  ce  mari  que  la  justice  représenterait,  est- 
il  donc  interdit?  n’a-t-il  pas  le  droit  de  faire  toutes 
ses  affaires  personnelles,  d'aliéner  ses  propres, 
d’user  et  d’abuser  de  sa  propriété?  S'il  a uu  in- 
térêt dans  les  biens  de  sa  femme,  pourquoi  no 
pourrait- il  pas  en  disposer  comme  de  tous  les 
autres  intérêts  qui  lui  saut  personuels?  Est-ce 
pour  lui  que  la  loi  veille?  est  ce  pour  lui  qu  elle 
a introduit  des  formes  tutélaires?  A-t-on  jamais 
dit  que  le  régime  dotal  fût  en  considération  dtf 
mari? 

« Quand  le  règlement  de  1U00,  et  puis  ensuite 
les  placités  défendirent  à la  femme  séparée  d’a- 
liém-r  sans  permission  de  justice , y avait-il  une 
autorisation  maritale  ? N'est-ce  pas  au  contraire 
parce  qu’il  n’y  en  avait  pas,  parce  que  les  fem- 
mes séparées  abusaient  de  leur  liberté,  parce  que 
la  coutume  était  journellement  violée,  qu'on  crut 
qu’il  fallait  enfin  mettre  un  frein  à cet  abus? 

• La  fonoalité  de  la  pcrmUsion  judiciaire  fut  éta- 
blie. — Mais  cette  permisriou  repréMMilail-elle 
l'autorisation  maritale?  — Keprcsculo-t-ou  ce 
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qui  n’existe  pas  ? Peul-on  concevoir  quelque  chose 
qui  soit  l'image  du  néant? 

« Mais  le  mari,  dira-t-on.  nntorise,  quand  sa 
femme  n’est  pas  séparée;  et  quand  la  femme  est 
séparée,  la  justice  autorise  pour  lui.  — C'est  là  le 
vice  de  l'argument. 

a Nulle  part,  quand  l'autorisation  cesse  par  l'état 
de  séparation,  nulle  part  on  n'a  cherche  une  au- 
torisation supplétive.  — La  coutume  de  Nor- 
mandie, pas  plus  que  les  autres  coutumes,  n a 
voulu  d’autorisation  supplétive.  — Si  elle  eût 
voulu  une  autorisation  ressemblant  à celle  du 
mari,  n'ayant  pas  plus  de  force,  n'ayant  pas  plus 
d'intensité,  elle  u'avalt  pas  besoin  de  recourir  à 
une  représentation.  Elle  n'avait  besoin  que  d'a- 
dopter le  principe  établi  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  coutumes,  et  que  le  Code  civil  a depuis 
consacré,  savoir  que  la  femme  séparée  ne  cesse 
pas  d'avoir  besoin  de  l'autorisation  maritale. 

• Mais  la  coutume  de  Normandie  n'a  pas  voulu 
de  ce  principe.  — Elle  a voulu  une  permission 
et  non  une  autorisation.  — t’ne  formalite  intrin- 
sèque et  inhérente  au  contrat,  et  non  une  forma 
lilé  purement  habilitante.  — Lue  formalité  pour 
une  sorte  de  biens  seulement,  et  non  pour  tous 
les  biens.  — Une  formalité  enfin  qui  est  dans 
l'intérêt  dotal,  tandis  que  l'autorisation  maritale 
n'est  que  dans  l’Intérêt  du  mari. 

« Encore  une  fois,  l’intérêt  du  mari. S'il  est  vrai 
que  l'autorisation  du  mari  ne  soit  que  dans  son 
propre  intérêt,  il  est  impossible  d'imaginer  que 
la  loi  ai*,  été  autant  agitée  de  crainte  et  de  solli- 
citude, qu  elle  ait  voulu  une  assemblée  de  parens 
fet  observez,  Messieurs,  que*cc  sont  les  pareils  de 
la  femme)  pour  (Intérêt  d'un  grand  majeur,  qui 
a d'ailleurs  tout  pouvoir  d'user  et  d'abuser. 

• Non,  Messieurs,  cela  est  impossible.—  L’auto- 
risation de  la  justice  est  représentative,  quand  le 
mari  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas.  — Quand  il  ne 
veut  pas,  rela  n'a  pas  besoin  d’explication.  — 
Quand  il  ne  peut  pas,  c'est-à-dire,  quand  il  est 
absent  ou  interdit.  — Il  serait  absurde  de  dire  du 
mari  séparé  de  biens  qu'il  ne  peut  pas  autoriser 
sa  femme.  — Il  le  peut  bien  physiquement  et  mo- 
ralement ; mais  certaines  coutumes  avaient  donné 
pleine  liberté  à la  femme  séparée. 

• ('.'est  dans  ect  étal  de  pleine  liberté  que  les 
plantés  ont  pris  la  femme  normande.  Ils  n’ont 
voulu  ni  la  placer  sous  l'autorisation  du  mari,  ni 
créer  une  représentation  qui  n’aurait  été  que  dans 
l’intérêt  de  ce  dernier.  — Ils  ont  créé  un  régime 
dotal  pour  In  femme  séparée,  parce  que  celui  de 
la  coutume,  consistant  dans  le  recours  principal 
contre  le  mari  et  dans  le  recours  subsidiaire  cou- 
re l’acquéreur,  ne  pouvait  plus  avoir  lieu. 

• Vis  ont  adopté  In  loi  unique  au  Code  de  rei 
uroritr  actifme,  on  la  modifiant  légèrement.  Ils 
ont  dit  a la  femme  > « Vous  ne  v endrez  pas  telle 
portion  de  biens;  si  cependant  il  y a de  grands 
motifs  d’aliénation,  votre  famille  sera  consultée, 
la  justice  pèsera  les  raisons,  et  elle  permettra  s'il 
y a lieu. 

« Ainsi,  Messieurs,  l'idée  que  la  permission  de  la 
Justice  ne  serait  que  la  représentation  de  l’autori- 
té maritale , est  une  rhimère.  — La  permission 
de  la  justice  est  une  formalité  absolue , existant 
par  elle-même,  inhérente  au  rontrat,  et  sur  la  roi 
de  laquelle  les  engagernens  se  sont  formés. 

« Voyez  maintenant. Messieurs,  dans  quel  em- 
barras extrême  nous  jetterait  le  système  de  la 
personnalité.  — Étendra- t-on  ce  système  jusqu'à 
ra  coutume  proprement  dite,  et  privera-t-ou  la 
femme  normande  non  séparée  du  recours  princi- 
pal contre  son  mari  , et  du  recours  subsidiaire 
Contre  l’acquéreur? 

« Non,  me  répondra-t-on  avec  l'arrêt  de  la  section 
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des  requêtes  du  30  avT.  1811  : La  coutume  de 
Normandie  est  essentiellement  dotale,  et  l'art. 
217  du  Code  civ.  n’a  pas  entendu  déranger  ce  ré- 
gime. — Il  vous  faudra  donc,  Messieurs,  distin- 
guer entre  la  coutume  et  les  placités . distinction 
que  la  jurisprudence  ni  les  auteurs  n'ont  jamais 
faite. 

• Supposons  pourtant  cette  distinction  possible. 
— Qu’arrivera-t-»l? — Donnera- t-on  à la  femme 
normande  séparée  le  recours  principal  contre  le 
mari,  et  le  recours  subsidiaire  contre  l’acqué- 
reur. 

• Mais  il  faudrait  transporter  les  placités  dansla 
coutume,  ou  la  coutume  dans  les  placités.  Quoi- 
que ces  deux  branches  du  statut  dérivent  du  même 
principe  , elles  ont  pourtant  des  différences  nota- 
ldes  qui  ne  permettent  pas  de  les  ronfoudre-  — 
Le  mari  vous  dirait  : « J'autorise  ma  femme,  mais 
comme  elle  est  séparée  . je  ne  louche  pas  les  de- 
niers , et  dès  lors  je  ne  suis  pas  responsable.  » 
L’acquéreur  dirait  : « Le  recours  contre  moi  n’est 
qu'une  mesure  secondaire.  Là  où  il  n’y  a pas  de 
recours  principal , il  ne  peut  y avoir  de  recours 
subsidiaire.  » 

«Ainsi  donc,  on  ne  donnerait  à la  femme  sépa- 
rée aucun  recours.  — Elle  serait  donc  traitée 
moins  favorablement  que  la  femme  non  séparée , 
et  il  n’y  aurait  plus  pour  elle  de  régime  dotal?  — 
La  loi  normande  a entendu  imposer  de  plus 
grands  liens  a la  femme  normande  séparée  , et 
cependant,  avec  le  système  de  la  personnalité , Il 
n'y  a plus  de  lien  pour  elle. 

• Ce  n’est  jws  tout;  et  voici  la  dernière  difficulté 
qui  est  insoluble. 

• D ois  quel  régime  puise-t-on  le  principe  que 
l'autorisation  du  mari  est  suffisante  pour  habili- 
ter entièrement  la  femme?  A quel  régime  ce 
principe  est-il  applicable?  — Tout  le  monde  ré- 
pond , ou  régime  de  la  communauté.  — Tout  le 
monde  répond  que.  sous  le  régime  dotal , l'auto- 
risation du  mari  ne  suQit  pas  pour  aliéner  la  dot. 

• Or,  le  régime  de  la  Normandie  était-il  dntdt  Y 
— Oui,  répondent  nos  arrêt*  : il  était  essentielle- 
ment dotal.  — Cela  posé  , de  deox  choses  l'une  , 
ou  il  faut  respecter  les  me>ure$  prises  par  les  loi» 
normandes , il  faut  les  respecter  pour  la  femme 
séparée,  comme  pour  la  femme  non  séparée, 
parce  qu'il  s'agit  toujours  du  régime  dotal,  ou 
bien  il  faut  appliquer  a tout,  le  principe  de  l'auto- 
risation maritale. 

« Si  on  veut  se  servir  de  ce  principe  coutumier 
pour  la  Normandie , il  ne  faut  plus  parler  de  re- 
cours contre  le  mari  . de  recours  contre  l'acqué- 
reur : il  n’y  a plus  lieu  à examiner  si  le  prix  a 
tourné  au  profit  de  la  femme. 

• Ce  principe,  tel  qu’il  est  posé  dans  le  Code,  est 
dégagé  de  toute  entrave , il  ne  laisse  aucune  res- 
source à la  femme  : il  ne  lui  réserve  aucune  ac- 
tion. — Mais  aussi  avec  ce  principe  on  détruit  le 
régime  dotal , en  Normandie,  comme  on  le  dé- 
truisait dans  les  pays  de  droit  écrit.  On  trouble 
les  mœurs  du  peuple  normand , et  on  fait  rétro- 
agir  la  loi  nouvelle  sur  de*  contrat*  de  mariage 
qui  lui  sont  antérieurs.  — Ainsi , messieurs,  tou- 
tes les  espérances  des  familles  s'évanouissent.  — 
l'n  homme  peut  posséder  ces  vertus  essentielles 
qui  sont  la  base  du  bonheur  dans  le  mariage  : il 
peut  aussi  être  doué  de  ees  qualités  aimables  qui 
y contribuent  si  puissamment  — Mais  en  même 
temps  il  peut  être  un  mauves  administrateur. 

« La  famille  prend  des  précautions  contre  lui. 
On  stipule  la  séparation  des  biens  ; on  est  instruit 
par  la  loi  que  la  femme  ne  pourra  jamais  aliéner 
sa  dot , même  avec  l’autorisation  du  mari.  C’est  à 
cette  conditiou  que  l’on  traite,  c’est  à cette  con- 
dition qu’on  livre  les  bien».— Et  on  voudrait  au- 
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joiird’hui  qu'avec  la  M'aie  autorisation  du  mari, 
ta  dot  U'ii  aliénable  ? 

« OU  nous  jurait  impossible.— L'intérêt  dont 
il  s’agit  n’est  pas  relui  de  la  femme;  car  j'adopte 
volontiers  une  idée  particulière  de  M.  d’ Agues- 
seau (I),  qui  dit  qu'il  faut  chercher  le  caractère 
de  la  réalité  du  statut  hors  de  l’intérêt  de  l'indi- 
vidu. 

« Pour  la  femme  personnellement,  elle  est  ma- 
jeure; peu  importe  qu  elle  aliène  tel  ou  tel  bien  , 
qu’elle  les  aliène  tous  ou  qu’elle  n'en  aliène  qu'uue 
partie. 

« L’intérAt  est  pour  les  enfans;— L’intérét  est 
pour  tes  familles;  car  si  celle  femme  tombe  dans  la 
misère,  qui  est-ce  qui  la  dotera  de  nouveau,  qui 
eat-ce qui  la  nourrira?— L’intérét  est  pour  la  so- 
ciété tout  entière , ut  mortuo  mnrito  rursùt  n«- 
bere  ptossil  et  légitima  sobole  rejilere  civitatem. — 
Nous  estimons  qu’il  y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  * 
arrêt  ( après  délit),  en  ch.  du  cons.) 

LA  COI’ R;  — Attendu  que  la  prohibition  faite 
à la  femme  séparée,  par  Part.  1*27  des  placités, 
est  conçue  en  termes  généraux  ; que  ret  article  ne 
fiait  aucune  différence  entre  la  femme  Séparée  ju- 
diciairement et  la  femme  séparée  volontairement; 
qu'une  disposition  spéciale  aurait  été  nécessaire 
pour  exclure  la  séparation  contractuelle , et  qu’au 
fieu  d’insérer  dite  pareille  disposition,  le  légis- 
lateur a compris , clans  une  expression  générale , 
les  deux  espèces  de  séparation  ; — Attendu . en 
second  lieu,  que  le  statut  est  personnel  lorsqu’il 
règle  directement  et  indéfiniment  la  capacité  ou 
rincapacité  générale  et  absolue  des  personnes 
pour  contracter;  que  le  statut  est  réel , au  con- 
traire, lorsqu’il  a principalement  et  directement 
les  biens  pour  objet,  et  surtout  la  conservation 
d’une  espèce  particulière  de  biens  dans  les  famil- 
les ; — Attendu  que  le  rapprochement  des  art.  12G 
et  127  des  placités  établit  ta  réalité  du  statut  con- 
tenu dans  ce  dernier  article;  qu’en  effet,  d’après 
Part.  I2ti.  la  femme  normande  séparée  de  biens 
peut  vendre  et  hypothéquer  . sam  aucune  espèce 
d'autorisation,  cl  même  sans  qu’il  y ail  lieu  nu 
remploi,  ses  meubles  présens  et  h venir,  et  le» 
immeubles  par  elle  acquis  depuis  la  séparation  ; 
que  par  l'art.  127,  au  contraire,  le  législateur, 
occupé,  dans  l'intérêt  de  la  femme  séparée,  et  de 
sa  famille  , de  la  conservation  des  biens  dotaux  et 
des  propres  échus  par  succession  depuis  lu  sépa- 
ration, a formellement  prohibé  d’aliéner  ces  biens 
sans  l'avis  des  parons  et  la  permission  de  justice; 
qu'une  prohibition  ainsi  limitée  donne  à ce  statut 
ttu  caractère  réel,  puisqu'il  est  au  contraire  de 
resscncc  du  statut  personnel  de  produire  une  ca- 
pacité ou  une  incapacité  indéfinie  ; — Attendu 
ue  la  réalité  du  statut  coutenu  dans  l’art.  127 
es  placités  , résulte  en  outre  de  la  combinaison 
de  cet  article  avec  les  art.  53!)  cl  540  de  la  coutu- 
me de  Normandie  ; qu’en  effet,  la  femme  non  sé- 
parée dont  fUiiDieuble  est  aliéné  avec  l'autorisa- 
tion maritale , a droit,  d'après  les  art.  539  et  540 
de  la  coutume . il  une  récompense  sur  les  biens 
de  son  mari , et  à une  action  subsidiaire  contre 
Tacquéreur-,  que  la  femme  séparée  qui  n’a  aucun 
droit  ni  À cette  récompense  ni  h l’action  subsi- 
diaire, trouve  du  moins  une  garantie  réelle  de 
ses  droits  dans  la  prohibition  prononcée  par  le 
statut;  — Attendu  enfin,  qu’en  général  la  réalité 
des  «faillis  ne  peut  être  surtout  méconnue  lorsque 
l'intérêt  d«  s enfans  et  la  conservation  d’une  es- 
pèce particulière  de  biens  dans  les  familles  , ont 

(I)  54'  Plaidoyer,  t.  4,  p. 660. 

(J)  V.  dans  le  meme  sens,  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  6 juiH.  1818,  qui  décide  que  la  sup- 
pression do  l'impôt  du  dixiéme  prononcée  par  For- 


été  bien  plus  encore  l’objet  de  la  sollicitude  du 
législateur  que  l'intérêt  des  vendeur»  eux-mémes; 
que  ce  principe,  invariablement  observé,  s'appli- 
ue  naturellement  a la  cause  , puisqu'il  est  tri- 
ent, d'après  la  seconde  partie  de  l'art.  127  des 
placités,  que  le  législateur  s'est  bieu  plu»  occupé 
encore  de  l'intérêt  de  la  famille  et  de»  héritiers 
de  la  femme  normande  séparée  , que  de  l'intérêt 
de  la  femme  elle-même;  — Qu’en  effet,  d'après  la 
seconde  partie  dudit  article,  quoique  la  vente  des 
immeubles  dotaux  et  des  propres  « chu»  par  la 
succession  depuis  la  séparation , ail  été  faite  par 
la  femme  sans  avis  de  pareus  et  sans  permission 
de  justice,  le  contrat,  malgré  sa  nullité,  peut  être 
néanmoins  exécuté,  du  vivant  de  la  femme , sur 
le»  meubles  et  sur  le  revenu  de»  immeubles . «près 
l'échéance  et  l'immobilisation  de  ce  revenu;  que 
dès  que  ce  statut  est  réel,  les  dispositions  de  l’art, 
217  du  Code  civ-,  n'ont  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  réels  acquis  ion»  du  mariage  en  vertu  du- 
dit statut;  qu'eu  le  décidant  ainsi,  la  Cour  royale 
de  Paris  a fait  une  application  de  l'art.  127  de» 
placités , et  n'a  violé  ni  l'art.  223  de  la  coutume 
de  Paris,  ni  aucuuedes  dispositions  du  Code  civ.; 
— Rejelle , etc. 

I)u  27  fév.  1817.  — Scct.  réunie».  — Près.,  M. 
le  garde  des  sceaux  , ministre  de  la  justice.  — 
Pupp.,  M.  de  Vergés.  — Coud.,  M.  Mourra, 
proc.  gén.— PL,  5151.  Guichard  et  Loiseau. 


1*  VOITURES  PUBLIQUES.— Impôt  du  di  xi 
mk.  — Suppression. 

2°  Orwisvance  royale. — Impôts  —Suppres- 
sion. 

\*Vordonnance  du  27  avril  1814,  portant  que 
le  décime  de  guerre  imposé  par  addition  aux 
taxes  dont  ta  perception  est  confit  e à la  régie 
des  droits  réunis,  cessera  d'être  perçu,  a sup- 
primé , non-seulement  Vimpuit  tlu  dixiéme 
établi  sur  le  prix  du  transport  des  marchan- 
dises par  le  décret  impérial  du  1 1 tuw.  1813 
ni  où  aussi  limpot  du  dixième  établi  par  là 
loi  du  ti  ptrair.  an  7 sur  le  prix  des  places 
dans  les  voilures  piubligues  |2). 

VUne  ordonnance  peul-elle  supprimer  un  im- 
pôt établi  par  une  loi. — Ré».  nlT.  impl.  (8). 

(L  adm.  des  contrit),  ind.  — C.  Les  Messageries.) 

Le  27  avril  1814,  S.  A.  R.  M.  le  comte  d’Ar- 
tois , rendit  en  qualité  de  lieutenant-général  du 
rovnnme,  une  ordonnance  sur  les  droits  réunis, 
précédée  d’un  préambule  dan»  lequel  on  remar- 
que le  passage  suivant  : a Ne  voulant  pas.  disait 
m*  prince,  préjuger  ce  que  le  roi  notre  frère  , du 
consentement  de  la  nation  , pourra  apporter  de 
modification  à la  perception  de»  droits  réunis; 
mais  connaissant  scs  intention»  paternelles  pour 
le  soulagement  de  son  peuple,  nous  avons  rni de- 
voir retrancher  tout  ce  que  cet  impôt  a de  plus 
vexaloire,  et  le  rendre,  autant  qu'il  est  en  nous, 
supportable  au  peuple.  » — L’art.  1er  de  cette  or- 
donnance disposait  ensuite  : — « Le  décime  de 
guerre  imposé  par  addition  aux  taxes  dont  la 
perception  est  confiée  a la  régie  des  droits  réunis, 
cessera  d’étre  perçu.  • 

L’administration  des  messageries  n vu  dans  ces 
expressions  l’abolition  de  l’impôt  du  décime , 
tant  sur  la  taxe  du  dixième  du  prix  des  places 
ue  sur  la  taxe  du  dixième  du  prix  de  transport 
es  marchandises,  établie  par  décret  du  il  nov. 
1813,  h laquelle  les  voitures  publiques  avaient  été 
soumises  par  la  loi  du  G prair.  an  7. 


donnanre  du  57  avril  1814  a été  maintenue,  même 
depuis  la  loi  du  21  déc.  suivant. 

(S)  F.  sur  Feffet  des  ordonnances  abrogatives  des 
loi»  ou  règlemeoi  antérieur»,  Cas».  15  janv.  1629, 
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Au  contraire , la  régie  a pensé  que  le  décime  ! 
sur  le  prit  de  transport  des  marchandises  qui 
n'avait  été  établi  que  par  un  simple  décret , 
avait  bien  pu  être  supprimé  par  une  ordon- 
nance; mais  qu’il  n’en  était  pas  de  même  du 
décime  sur  le  prit  des  places  : elle  soutenait  que 
celui-ci  ayant  été  imposé  par  une  loi,  ne  pouvait  ! 
être  supprimé  que  par  une  loi. 

28  juillet  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  rejette  la  prétention  de  la  régie  par  le 
principal  motif  que  l'ordonn.  du  27  avr-  1814 
n’avait  fait  aucune  distinction. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  application  de 
l’ordonn.  du  27  avril  1814. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  s’attachant  litté- 
ralement au  texte  de  l’ordonnance  rendue  le  27 
avr.  181  i par  S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  roi, 
lieutenant-général  du  royaume,  et  en  jugeant  en 
conséquence  que  le  décimé  de  guerre  établi  par  i 
la  loi  du  (J  prairial  an  7.  se  trouvait  supprimé  |wu 
cette  ordonnance,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  In  Seine  n’a  pu  en  violer  les  dispositions; 
— Rejette. 

Du  3 mars  1817.  — Seet.  civ..  — Près.,  M.  De- 
sèze.  p.  p.  — Kapp M.  Portalis.  — Conclu  M. 
Jouberl,  av.  gén.  — PL,  MM.  Roux-Laborie  et 
Darrieux. 


VENTE.  — Adjudicataire.  — Mise  en  pos- 
session. 

L'acquéreur,  ou  même  l’adjudicataire  sur  ex- 
propriation forcée,  qui  trouve  l'immeuble  par 
lui  acquis , en  la  possession  d'un  tiers, peut  se 
refuser  au  paiement  de  son  prix , ci  moitis 
qu'il  ne  lui  soit  donné  caution  : on  ne  peut 
exiger  qu'il  commence  lui-même  par  attaquer 
le  tiers  possesseur  en  déguerpissement.  (Cod. 
civ.,  1Ü53.)  fl; 

(saunier  — C.  Hurle.) 

Cécile  Rurle,  femme  divorcée  du  sieur  Perret, 
avait  pris  la  voie  de  l’expropriation  forcée  pour 
parvenir  h se  faire  payer  de  ses  reprises  et  con- 
vention» matrimoniales.  — La  matrice  du  rôle  lui 
indiquait  son  mari  comme  propriétaire  encore  de 
70  septéréesde  terre,  sur  105  et  plus  qu’il  possé- 
dait précédemment.  — Elle  s’en  (it  délivrer  un 
extrait,  et  commença  les  poursuites.  — La  vente 
fut  indiquée  par  le  tribunal  de  première  instance 
du  district  de  Digne,  pour  être  faite  le  28  frucl. 
an  H).-— Dans  l’intervalle,  la  veuve  Perret,  lucre  du 
saisi,  demanda  et  obtint  la  distraction  de  28  sep- 
térées. en  sorte  qu’il  ne  resta  plu  a mettre  en  vente 
que  44scptérées,  dont  Saunier  se  rendit  adjudica- 
taire pour  le  prix  du  1 100  fr.,  outre  les  charges  de 
l'enchère.  — Porteur  du  jugement  qui  formait  son 
titre,  il  crut  pouvoir  trouver  dans  les  localités  indi- 
quées par  les  affiches,  l'objet  de  son  adjudication; 
mais  partout  ou  il  s’adressa,  ii  lut  éconduit  par 
des  tiers  acquéreurs  antérieurs  à lui.— Les  choses 
étaient  en  cet  état,  lorsque  Cécile  Hurle  lui  lit  si- 
gnifier un  commandement  à lin  de  paiement  du 
prix  de  son  adjudication,  et  des  frais  de  poursuite 
cl  d'expropriation.  — Opposition  de  sa  part,  fon- 
dée sur  ce  qu'avant  voulu  se  mettre  en  possession, 
il  avait  été  repousse  par  des  tiers  acquéreurs. 

Deux  jugemens  furent  rendus,  dont  le  premier 
ordonna  qu'il  serait  sursis  à l'exécution  du  juge- 
ment d'adjudication  et  a l'homologation  du  pro- 
cès-verbal d'ordre  qui  réglait  les  collocations  des 
créanciers  opposait*  sur  le  prix  ; — El  le  second, 
que  deux  experts  se  transporteraient  sur  les  lieux 


(1)  V.  en  ce  sen» , Duvergier,  de  la  Vente , t.  1, 
nw  425  j Favard,  lUperl.,  v°  i endeur,  sect.  ir#,  § 
lw,  n"  10. 
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I pour  vérifier  si  la  prise  de  possession  des  44  septé- 
1 rées  adjugées  était  possible.  — Le  premier  rap- 
ortdes  experts  if  ayant  pas  paru  suffisant  au  tri- 
unal.  il  ordonna,  le  22  therni.  an  13,  que  les 
mêmes  experts  si*  transporteraient  de  nouveau  sur 
les  lieux,  pour  vérifier  si,  dans  la  localité,  dési- 
gnée dans  les  affiches,  il  y avait  une  pièce  de  44 
septérées  dont  Saunier  pût  se  mettre  en  posses- 
sion. 

De  cette  nouvelle  vérification,  il  résulta  que 
la  pim*  de  44  septérées  se  trouvait  bien  dans 
celte  localité;  mais  qu'elle  était  possédée  par  un 
sieur  Giraud,  à qui  elle  avait  été  adjugée  après 
l'émigration  du  sieur  Kippert.  par  le  district  de 
Digne,  et  qu'au  surplus  cette  pièce  avait  toujours 
été  en  la  possession  dudit  sieur  Rippert.  — Dans 
celte  position,  le  sieur  Saunier  soutint  qu’il  n'é- 
tail  pas  raisonnable  de  prétendre  qu’il  devait 
payer  son  prix,  et  il  demanda,  en  conséquence, 
a en  être  déchargé,  avec  restitution  des  frais  par 
lui  avancés.  — Mais,  par  un  jugement  rendu  le  G 
mai  1 809,  les  sursis  préalablement  prononcés  fu- 
rent levés,  et  il  lut  condamné  à payer  son  prix. 

Appel  de  sa  part  ; il  conclut  à l’infirmai  ion  du 
jugement  de  première  instance,  et  subsidiaire- 
ment à ce  (lue  le  sieur  Giraud  fût  appelé  en  cause, 
pour  qu’il  demeurM  certain  qu’il  était  possesseur 
anima  domini  des  il  septérées  qui  faisaient  l'ob- 
jet du  procès,  et  qu'il  était  évidemment  impos- 
sible, d’après  cela,  qu’il  pût  jamais  en  être  mis 
en  possession. 

23  nov.  1812,  la  Cour  d’Aix  accorde  un  arrêt 
qui  confirme  le  jugement  et  déboute  Saunier  de 
scs  fins  subsidiaires,  sauf  à lui  à se  pourvoir 
comme  il  aviserait  contre  Giraud  : « Attendu, 
U’en  principe,  les  règles  relatives  à la  garantie 
ue  parle  vendeur  ne  s’appliquent  point  au  créan- 
cier poursuivant  l’expropriation  forcée  de  son  dé- 
biteur, lorsqu  il  s’est  conformé,  d'ailleurs,  à tout 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi,  et  qu'il  a pris  la  ma- 
trice du  rôle  pour  base  de  l’indication  des  bions 
à vendre;  qu'en  pareil  cas,  ce  n’est  pas  le  créan- 
cier poursuivant  qui  doit  être  considéré  comme 
le  vendeur,  mais  bien  la  justice  elle-même,  qui, 
étant  saisie  des  biens  du  débiteur,  a seul  le  droit 
d’en  disposer  ; qu’il  a été  jugé  définitivement,  à 
l'égard  des  tiers  acquéreurs  qui  s'étaient  opposés 
à la  mise  en  possession  des  biens  vendus  a Sau- 
nier, que  celui-ci  n’avait  aucun  droit  à celle  pos- 
session, et  qu’il  existait  d’autres  biens  sur  lesquels 
il  devait  l'opérer  : que,  si  ces  autres  biens  sont  pos- 
sédés par  Giraud,  ainsi  que  le  prétend  l’appelant, 
il  n a qu'a  faire  valoir  les  droits  qu’il  croit  avoir 
contre  lui  ; mais  que  la  justice  lie  peut  pas  le  for- 
cer à venir  se  plaindre  d’un  trouble  qu'il  n’éprouve 
as  encore  ; que  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  eu  dé- 
outanl  l’appelant  de  ses  fins  subsidiaires,  c’est 
de  lui  réserver  la  faculté  de  se  pourvoir  contre 
Graud  ainsi  qu’il  avisera.  • 

POURVOI  en  cassation, fondé  sur  ce  que, d’après 
la  déclaration  des  experts,  il  était  hors  de  doute 
que  le  sieur  Giraud  détenait  comme  propriétaire 
les  44  septérées  qui  avaient  été  adjugées  à lui  Sau- 
nier, par  suite  de  l'expropriation  forcée  poursui- 
vie par  la  femme  Perret  ; et  que,  dès  lors,  il  était 
certain  que  jamais  il  ne  pourrait  en  être  mis  en 
possession.  — Le  demandeur  soutenait  en  consé- 
quence, à l'appui  de  son  pourvoi.  1-  que  l’adju- 
dication faite  administrativement  sur  l'émigré 
Rippert,  des  44  septérées  de  terre,  objet  du  pro- 
cès, élevait. une  barrière  insurmontable  entre  lui 
et  ledit  sieur  Giraud,  à qui  il  n’avait  légalement 
rien  à demander,  et  contre  lequel  l'arrêt  lui  ré- 
servait par  conséquent  un  recours  illusoire;  — 2* 
Que  c’était  évidemment  à In  Cour  d'Aix  à ordon- 
ner la  mise  en  cause  du  sieur  Giraud,  puisque  sa 
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comparution  aurait  tout  éclairci,  et  mis  cette 
métne  Cour  a portée  de  reconnaître  que  le  tribu- 
nal de  Digne  avait  adjugé  à lui  demandeur  un 
bien  qui  appartenait  a Giraud  et  non  au  sieur 
Perret,  et  par  voie  de  conséquence  qu'elle  ne 
pouvait  pas  le  condamner  à paver  le  prix  d'une 
adjudication  à lui  faite  super  non  domino;  — 
3"  Qu’en  prononçant  comme  elle  l'avait  fait, 
cette  Cour  avait  violé  les  principes  reçus  dans 
tous  les  temps  en  matière  de  vente,  consacrés  par 
les  lois  romaines,  et  sanctionnés  de  nouveau  |>ar 
les  dispositions  des  articles  1610,  1629  et  1653  du 
Code  civil. 

Pour  combattre  ces  moyens,  Cécile  Burlc  ré- 
pondait que  rien  ne  justifiait  que  Giraud  sc  fût 
opposé  à la  prise  de  possession  du  demandeur; 
qu  il  n'était  pas  réellement  troublé,  et  que  dès 
Ions  il  n’était  pas  fondé  à se  refuser  au  paiement 
de  son  prix,  encore  moins  à demander  la  résilia- 
tion de  la  vente.  Elle  disait  que  les  dispositions 
du  Code  civil  n’étaient  pas  applicables  à l'espèce, 
parce  que  l’adjudication  était  antérieure  à la  pu- 
blication de  ce  Code,  et  que  la  loi  romaine  18, 

S P'*  ff  de  periculo  et  connu odo  rei  vendit# , 
n'autorisait  un  acheteur  à refuser  le  paiement  de 
son  prit  que  lorsqu’il  était  troublé  avant  de  l'a- 
voir payé,  dotninii  questions  motd. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  11 , (T.,  liv.  19,  tit. 
1",  Ex  empto  actione  is  qui  émit  utitur,  por- 
tant $ 1er  ; .\  i h il  magis  botur  fidfi  congruit 
quàm  id  prœstare  quod  inter  contrahentes  ac- 
tum  est;— § 2 : Et  in  /fri  mis  ipsum  rem  prœsta- 
re venditorem  oportet,  id  est  tradere  : qua  res, 
si  quidem  dominus  fuit  renditor,  faett  et  em- 
ptorem  dominum  ; si  non  fuit,  tantum  evictionis 
nomine  venditorem  obltgat  ;— Vu  aussi  la  loi  18, 
ff.  de  Periculo  et  commodo  rei  vendit  te,  § 2,  ainsi 
conçue:  Ante  pretium  solution,  dominii  qutrs - 
tione  motd , pretium  emptor  solvere  non  coyetur , 
nisi  fidejussorcs  idonei  a venditore  ejus  evictio- 
nis offerantur  ; — Enfin  la  loi  20,  C.  de  Pactis , 
qui  établit  que  truditionibusdominiarervm , non 
nudis  pactis  usucapionibus  transférant ur  Vu 
pareillement  1°  l’art.  1603  du  Code  civil,  relatif 
aux  obligations  du  vendeur,  ainsi  conçu  : « Le 
vendeur  a deux  obligations  principales,  celle  de 
délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend  ;» 
2’  l’art.  1G53  du  même  Code  portant  : « Si  l'ache- 
teur est  troublé  ou  a de  justes  sujets  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire, 
soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paie- 
ment du  prix  jusqu’à  ce  que  le  vendeur  ail  fait 
cesser  le  trouble  , si  mieux  n'ai/nc  celui-ci  donner 
caution,  ou  à moins  qu'il  n’ait  stipulé  que,  non- 
obstant le  trouble,  l'acheteur  paiera;  » — Atten- 
du que  le  demandeur  a eu  une  juste  raison  de 
croire  que  les  quarante-quatre  seplérées  de  terre, 
dont  il  s’est  rendu  adjudicataire  sur  l'expropriation 
forcée  poursuivie  par  Cécile  Durle,  femme  divor- 
cée du  sieur  Perret,  appartenaient  réellement  au- 
dit sieur  Perret  ;— Attendu  que  le  tribunal  qui  lui 
a fait  cette  adjudication  ne  l’a  faite,  de  son  cûté, 
que  dans  la  persuasion  où  il  était  que  les  quaran- 
te-quatre septérées  dont  il  s’agit  au  procès  élaieut 


(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  19  mess,  an  7; 
21  avril  1819.  Mais  ces  deux  arrêts  et  celui  que  noua 
recueillons  ici  sont  critiqués  par  M.  Mangin,  de  V Ac- 
tion publique,  t.  2,  n°439.  «Ces  arrêts,  dit  cet  au- 
teur , sont  en  opposition  formelle  avec  ceux  des  2t 
mess,  an  9,  12  juill.  1825,  et  surtout  avec  celui  du 
2(nov-  1824;  ces  derniers  décident  qu'en  matière 
de  faux,  la  déclaration  du  jury  portant  que  le  faux 
u’e*l  pas  constant,  ou  que  l’accusé  n’est  pas  cou- 
pable, et  l'arrêt  de  la  chambre  daccusaiigu  portant 
yuuu — r«  jpAitiu. 
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In  propriété  dudit  sieur  Perret,  et  que  l’adjudica- 
taire en  obtiendrait  la  possession; —Attendu  ce- 
pendant qu’il  n été  reconnu,  en  fait,  par  les  experts 
commis  par  le  tribunal  pour  rechercher  et  con- 
stater l’existence  desdites  quarante-quatre  septé- 
rées, quelles  existaient  réellement  dans  la  localité 
indiquée  par  les  afliches,  mais  qu’elles  étaient  pos- 
sédées anitno  domini  par  un  sieur  Giraud,  à qui 
elles  avaient  été  adjugées  administrativement, 
comme  appartenant  à l’émigré  Rippert,  qui,  d’a- 
près la  déclaration  desdits  experts,  les  avaient 
toujours  nossédées; 

Attendu  qu  il  résultait  évidemment  de  cette  dé- 
claration affirmative  des  experts  que  le  demandeur 
était  réduit  à l’impuissance  de  se  mettre  en  pos- 
session des  quarante -quatre  septérées  de  terre 
a lui  adjugées,  et  même  d’agir  utilement  contre  le 
sieur  Giraud,  qui  avait  à lui  opposer  une  fin  de 
non-rcccvoir  insurmontable; —Qu'il  en  résultait 
également  qu’il  sc  trouve  dans  la  situation  pré- 
vue par  les  lois,  puisqu’il  s'élevait  des  doutes  très 
graves  sur  la  propriété  attribuée  au  sieur  Perret 
dominii  quœstione  motd;  que  c’était  dès  lors 
avec  juste  raison  qu’il  demandait  à être  déchargé 
de  l’obligation  de  payer  le  prix  de  son  adjudica- 
tion, jusqu’à  ce  que  la  dame  Perret  eût  fait  lever 
l'obstacle  qui  s’opposait  à sa  mise  en  possession  ; 
—Que  cependant  la  Cour  d’Aix  a cru  devoir  le 
condamner  à payer  son  prix , nonobstant  l'empê- 
chement qu’il  éprouvait  de  se  mettre  en  posses- 
sion, empêchement  qui  pouvait  et  devait  être 
considéré  comme  un  véritable  trouble,  qu’il  était 
facile  de  faire  cesser,  en  ordonnant  la  mise  en 
cause  du  sieur  Giraud,  à laquelle  le  demandeur 
avait  formellement  conclu,  et  qui  aurait  tout 
éclairci  ; qu’en  prononçant  ainsi,  sans  exiger 
même  de  Cécile  Hurle  qu’elle  fournit  une  caution 
pour  la  restitution  du  prix,  le  cas  échéant,  celte 
Cour  a violé  les  lois  romaines  et  les  art.  1603  et 
1653  du  Code  civil,  qui  n’ont  fait  que  renouveler 
les  dispositions  desdites  lois,  et  fixer  le  véritable 
sens  et  la  juste  application; — liasse,  etc. 

Du  4 mars  1817.— Sect.  req.  — Près.,  M.  Dc- 
s kit.—Happ.,  M.  Minier.—  PI.,  MM.  Dupont  et 
Darrieux. 

FAUX  INCIDENT.  — Chose  jugée.  — Pou- 
voir discrétionnaire.— Cassation. 
Lorsque  par  un  arrêt  rendu  au  criminel , il  a 
été  déclaré  n'y  avoir  lieu  à suivre  sur  une 
plainte  en  faux  dirigée  contre  un  individu  à 
l'occasion  d'un  acte,  cet  acte  ne  peut  ultérieu- 
rement être  l'objet  d’une  inscription  de  faux 
incident  entre  les  mêmes  parties . (Cod.  civ., 
1351  ; Cod.  proc.  civ.,  214.;  (1) 

En  matière  de  faux  incident , l'appréciation  des 
faits  et  des  circonstances  qui  servent  de  base 
à cette  réclamation , est  spécialement  dans 
les  attributions  des  juges  saisis  de  la  de- 
mande : leur  décision  ne  comporte  pas  ou- 
verture à cassation.  (Cod.  proc.  civ.,  214.)  (2) 
(Anglade — C.  Deshoullièrcs.) 

En  l'an  10 , le  sieur  Deshoullières  passa  au  sieur 
Jean  Anglade  un  bail  à rente  [lerpéluellc  de  di- 
vers héritages. — Pour  raison  de  ce  même  bail , et 


que  le  faux  n'est  pas  criminel,  ne  jugent  que  l’hommo 
et  non  pas  la  pièce;  qu’ils  ne  forment  donc  aucun 
obstacle  à ce  que  cette  pièce  soit  ensuite  l'objet  d’un 
faux  incident.»— K.  cependant  en  sens  contraire  do 
cette  doctrine  , Carré,  Lois  de  la  proc,  cto.,  quesl. 
869,  et  particuliérement  à la  note. 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  8 mai  et 
25  juill.  1827;  12  août  1829;  25  mars  et  7 juill, 
1835;  5 avr.  1837;  8 mai  1839. 
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le  29  avr.  18ÜG  , Jean  Anglade  rend  plainte  en 
faux  principal  contre  Deshouillières. 

Le  *2."»  août  suivant , arrêt  de  la  Cour  «pédale , 
qui  déclare  n’y  avoir  pas  lieu  à suivre  sur  la  plain- 
te en  faux  dirigée  contre  Deshoniltières. 

Bientôt  après , Deshoullières  demande  à ren- 
trer en  possession  des  biens  par  lui  donnés  à bail, 
à defaut  par  Anglade  d’en  acquitter  la  rente. 

20  juill.  1815 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Flour  qui  ordonne  la  résiliation  du  contrat, 
et  condamne  Anglade  a délaisser  les  héritages  af- 
fermés. 

Appel  par  Anglade  ; — sur  cet  appel  il  s'inscrit 
incidemment  en  faux  contre  le  bail  dont  il  s'agit, 
et  quelques  autres  pièces  produites  au  procès. 

4 juill.  1810,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom, 
qui  déclare  non  recevable  la  demande  en  taux  in- 
cident : — « Considérant  que  le  demandeur  avait 
pris  d’abord  , et  sans  succès , pour  raison  des 
mêmes  actes,  la  voie  de  poursuite  en  faux  princi- 
pal ; que  cette  inscription  de  faux  principal  avait 
été  dirigée  précisément  contre  le  defendeur  , 
comme  y ayant  concouru  pour  en  profiter;  que  , 
par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale séant  à Riom  du  5 juill.  1KOG,  cl  après  une 
audition  de  témoins  produits  par  le  demandeur 
et  une  vérification  de  pièces  par  experts  qu’il 
avait  lui-même  provoquée,  il  avait  été  statué  n’y 
avoir  lieu  à continuer  de  suivre  sur  le  faux  prin- 
cipal, sauf  aux  parties  l’action  civile  contre  Icsdits 
actes;  qu’ai  nsi  le  demandeur  avait  emploie  lui- 
même  ia  voie  de  faux  principal  et  concouru  à son 
instruction  et  à la  procédure  sur  laquelle  était 
intervenu  l’arrêt  de  180b;  que,  sans  nouvelles 
charges  survenues  au  criminel,  cl  en  abandonnant 
la  voie  déjà  prise  de  faux  principal , le  deman- 
deur prétendait  encore  remettre  en  question . et 
par  la  voie  civile,  le  faux  autrefois  allégué  et 
poursuivi  à l’extraordinaire;  mais  que  celle  voie 
ne  saurait  être  admissible  dans  l’état  actuel  des 
choses,  suivant  la  maxime  non  bis  in  idem.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d’Anglado, 
pour  violation  de  l'art.  214  du  Code  de  procéd. 
civ.,  et  pour  fausse  application  de  la  maxime  non 
bis  in  idem. 

AnnÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  fait 
mention  . et  qu’il  n’est  pas  contesté  que  les  pièces 
uionl  fait  l’objet  de  la  demande  en  faux  incident 
ont  la  Cour  de  Riom  a été  saisie  , avaient  été 
vérifiées  avec  Anglade  sur  la  plainte  en  faux  prin- 
cipal . rendue  par  lui  antérieurement  contre  les 
mêmes  pièces  et  actes  ; qu’ai  nsi  il  ue  pouvait  y 
avoir  ouverture  en  faux  incident,  d’après  l'art. 
214  du  Code  de  nroc.  civ.; 

Attendu  , d ailleurs,  qu’en  matière  de  faux  in- 
cident , les  Cours , en  appréciant  les  faits  et  les 
circonstances  qui  servent  ue  hase  à cette  réclama- 
tion incidente,  usent  d’un  pouvoir  qui  est  spécia- 
lement dans  leurs  attributions  ; qu’ai  nsi  l’arrêt 
attaqué,  en  rejetant  ia  demande  en  faux  incident, 
formée  par  Augladc,  n’ol  conircvenuc  à aucune 
loi , — Rejette. 

llu  4 mars  1817.— Sert,  rcq.— Prés.,  M.  Hen- 
riondc  Panscy.— liapp..  M.  Du  noyer.— Concl., 
AL  Lebcau,  av.  gén .—PI..  AI.  Loiscau. 


RENTE  FONCIÈRE.— Arréragés. — R achat. 

Le  debiteur  d'une  rente  foncière , à la  différence 
du  débiteur  d’une  rente  constituée , ne  peut 
être  contraint  au  rachat  pour  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans. — Les 


(t)  V.  eonf.,  Ca«s.  28  juill.  1824;  Caen,  13  mars 
J815;  Bourges,  12  avril  1824;  Paris,  8janv.  1825. 
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dispositions  de  l’art.  1912  du  Code  civil  ne  lui 

sont  point  applicables.  (Cod.  civ.,  191*1.)  (1) 

. {Poquc — C.  Cassagne.) 

Les  sieur  et  dame  Poque , cessionnaires  d’un 
bail  a rente  foncière  pa»é  en  l'an  2 , cl  dont  le 
service  élait  dû  par  les  héritiers  Périssé  , ont  de- 
mandé, vis-a-vis  de  ccs  derniers,  la  résolution  du 
contrat  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente  pendant  plus  de  deux  années.  — Us  se  fon- 
daient sur  l’art.  1912  du  Code  civ. , portant  que 
« le  debiteur  d’une  rente  constituée  eu  perpétuel, 
peut  être  contraint  au  rachat  : 1°  s'il  cesse  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ; 
2”  s'il  manque  a fournir  au  prêteur  les  sûretés 
promise»  par  le  contrat.  • — La  dautc  Castagne  , 
veuve  du  sieur  Périssé,  et  agissant  eu  qualité  de 
tutrice  de  scs  eufans  mineurs , offrait  d'acquitter 
les  arrérages  échus,  et  5>oulcuait,  de  sou  côté,  que 
l'art.  191*2  «lu  ( ode  civ. , compris  sous  le  chapitre 
du  prêt  à intérêt . n'avait  rapport  qu'aux  rentes 
constituées,  cl  n'était  nullement  applicable  aux 
rentes  foncières.  — Sur  celle  contestation  , après 
divers  jugemeus  du  tribunal  de  Saiul-Gaudcns , 
arrêt  définitif  du  4 mars  1815,  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Toulouse,  lequel  condamne  la  dame 
Cassagne  seulement  au  paiement  des  arréragea 
échus,  et  rejette  la  dciuaiule  en  résolution  du 
bail  à rente. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
1912  du  Code  civ. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu sur  le  moyen  résul- 

tant de  l'art.  1912  du  Code  civ. , que  cet  article 
n'étant  relatif  qu’aux  débiteurs  de  rentes  consti- 
tuées, on  ne  peut  en  étendre  les  dispositions  aux 
rentes  foncières  qui  sont  d'une  nature  toute  diffé- 
rente; —Rejette. 

Uu  5 mars  1817.— Sect.  req.  — Près.,  M.  llen- 
rion  de  Pause* y.— Rapp. , AI.  Dunoyer. — Concl . , 
AL  Lcbeau,  av.  gén .—PI. , AL  Cosle. 


1°  CLAUSE  PÉNALE.  — Clause  commina- 
toire. 

2°  Renie  viagers.— Résolution. -Heritiers. 
î'Les  clauses  pénales  insérées  dans  les  contrats 
sont  comminatoires , alors  même  qu’il  est  con- 
venu qu’elles  ne  seront  pas  comminatoires  ; 
leur  effet  n'est  acquis  que  lorsque  des  jugemens 
en  ont  ordonne  l'exécution.  (Cod.  civ.,  1251  et 
1978.1  ftî) 

2° Lorsqu'on  est  convenu  qu'un  contrat  de  rente 
viagère  serait  résolu  et  que  le  debiteur  serait 
obligé  de  rembourser  le  capital,  à défaut  de 
paiement  des  arrérages  dans  un  temps  tiré, 
ta  résolution  du  contrat  et  l’exécution  de  la 
clause  pénale  ne  sont  pas  acquises  par  la 
seule  demande  du  créancier. — S»  donc  le 
créancier  est  décédé  avant  le  jugement , la 
rente  se  trouve  e teinte  : les  héritiers  ne  peu- 
vent plus  dès  lors  poursuivre  la  demande  en 
résolution  de  l’acte  de  constitution  ; ils  n'ont 
droit  qu'aux  intérêts  échus  au  décès  de  leur 
auteur.  (Cod.  civ.,  1977.) 

(De  Rouai— C.  de  Damas.) 

Par  acte  public,  du  24  uuv.  1775 , le  sieur  do 
Damas  vendit  au  sieur  de  Bonal  les  terres  de  Cas- 
telnau-dc-Alonlralier,  de  FlauUhac  et  de  la 
Barthe,  pour  le  prix  de  412,000  liv.  D'après  les 
paicmens  faits,  soit  lors  de  la  vente,  soit  posté- 
rieurement, le  sieur  de  lioual  resta  debiteur  d'une 
somme  de  12ü,0U0  liv.  qui  fut  laissée  daus  ses 


(2)  V.  sur  ce  point,  nos  observations  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  avril  1808  ( ait. 
Brcmlponi). 
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mains  pour  sûreté  du  fonds  du  douaire  de  l’épouse 
du  vendeur.  Pour  s'eu  libérer,  il  créa  . ou  profit 
de  celui-ci,  une  rente  anuuellc  et  perpétuelle  de 
6,000  liv. 

Par  Mitre  acte  public  du  SI  prair.  an  3,  le  sienr 
de  Damas  consentit  que  celte  rente  fût  convertie 
en  une  rente  viagère  de  7,000  liv.  sur  sa  télé,  1 
payable  annuellement  en  deux  paiemens  égaux 
de  >i\  mois  en  six  mois,  et  toujours  d'avance, 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  semestre. 

Il  fut  stipule  dons  cet  acte  que  la  rente  viagère 
Huit  éteinte  au  décès  du  sieur  de  Damas,  et  qua  i 
celte  époque  le  sieur  de  Bons)  serait  quitte  et  li- 
béré, non-seulement  de  la  rente  perpétuelle,  qui 
était  convertie  en  rente  viagère,  mais  encore  de 
la  somme  de  6,260  liv. , qu'il  devait  pour  solde 
des  arrérages  de  la  rente  perpétuelle,  ladite 
somme  de  G, 260  liv.  restant  au  sieur  de  Bonal , 
comme  addition  au  capital  de  la  rente  viagère  de 
7.UÜ0  liv.  Il  fut  convenu,  en  outre,  qu'au  premier 
manque  de  paiement  de  la  rente  viagère  dans  les 
dix  premiers  jours  du  semestre,  de  la  part  du 
sieur  de  Bonal,  il  lui  serait  fait,  .i  un  domicile  élu 
dans  l’acte,  sommation  de  paye.-;  que,  s'il  ne  sa- 
tisfaisait pas  à la  sommation  dans  le  mois , la 
rente  > iagère  n'aurait  plus  cours  à compter  du 
premier  jour  dudit  semestre,  et  qu’il  serait  con- 
traiguable  au  paiement,  tant  des  126.200  liv.  for- 
mant le  capital  de  la  rente  viagère  . que  des  in- 
térêts de  ladite  somme,  a partir  du  premier  jour 
du  semestre  ou  le  manque  de  paiement  de  la  rente 
viagère  aurait  eu  lieu.  Il  fui  ajouté  que  la  con- 
vention ne  pourrait . en  aucun  cas,  être  réputée 
comminatoire,  et  qu'elle  était  et  demeurait  esseii-  , 
tielle  des  présentes  ci  serait  de  rigueur.  Enfin,  le 
sieur  de  Bonal  fils  se  rendit  caution  de  son  pète 
envers  le  sieur  de  Damas . pour  le  service  de  la 
rente  viagère,  et  s'obligea,  solidairement  avec 
lui , aux  paiemens  et  garantie  de  cette  rente. 

Les  sieurs  de  Bonal  père  et  tils  n'ayant  pas  payé 
exactement  les  arrérages  de  la  rente  , le  sieur  de 
Damas  leur  lit  faire  commandement , par  acte  du 
’flor.  au  7 , de  lui  payer,  dans  les  vingt-quatre 
heores.  tous  les  arrerages  échus,  protestant , en 
cas  de  refus,  de  tout  ce  que  de  droit . et  notam- 
ment de  la  clause  stipulée  dans  l'acte  du  21  prair. 
an  3,  pour  le  remboursement  du  capital  et  des 
intérêts. 

Le  2*2  flor.  an  8 , les  sieurs  de  Bonal  et  de  Da- 
mas comparurent  volontairemement  devant  un 
bureau  de  paix  et  de.  conciliation.  Ln  , le  sieur  de 
Damas  déclare  qu’à  defaut  par  les  sieurs  de  Bonal 
d'avoir  exécuté  la  clause  de  rigueur  stipulée  dans 
l’acte  du  21  prair.  an  3,  et  d'avoir  payé  les  arré- 
rages «Je  la  rente  viagère  dans  le  mois  de  la  som- 
mation qui  leur  avait  été  faite , ils  étaient  con- 
traignablcs  au  remboursement  du  capital , et  en 
conséquence , il  provoqua  la  conciliation  sur  la 
demande  qu'il  entendait  former  contre  eux  pour 
les  faire  condamner  a lui  |iayer  et  rembourser  la 
somme  de  126,260  liv.,  avec  les  intérêts  par  eux 
dus,  eu  deniers  ou  quittances  valables. 

Les  sieurs  de  Bonal  répondirent  qu'ils  n’a- 
vaient jamais  refusé  de  payer  au  sieur  de  Damas 
les  arrérages  de  la  rente  viagère  ; mais  que  des 
obstacles,  occasionnés  par  les  longueurs  des  af- 
faires qu’ils  suivaient  devant  plusieurs  tribunaux, 
les  ayant  mis  hors  d’état  de  se  faire  payer,  jus- 
qu’à ce  moment,  différentes  sommes  sur  lesquelles 
ils  comptaient,  il  n'y  avait  pas  de  leur  faute  dans 
le  retard  qu’ils  faisaient  éprouver  au  sieur  de  Da- 
mas; qu’ils  étaient  prêts  et  offraient  de  le  payer 
aussitôt  qu’ils  auraient  pu  obtenir  In  lin  de  leurs 
affaires , et  qu’en  conséquence  ils  demandaient 
qu'il  fût  sursis  à toutes  poursuites  contre  eux.— 
La  conciliatiou  n'ayant  pu  avoir  lieu,  la  demande 
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en  remboursement  Dit  formée , à la  requête  du 
sieur  «le  Damas,  par  exploit  du  18  therm.  an  8. 

— Mais  le  18  frnet.  suivant,  le  sieur  de  Damas 
décéda  sans  avoir  obtenu  de  jugement. — Le  14 
mars  1809.  les  héritiers  de  Damas  firent  assigner 
le>  sieurs  «le  Bonal  en  reprise  d’instance , et  ils 
conclurent,  1”  à ce  que  les  sieurs  de  Bonal  père 
et  fils  fussent  condamnés  solidairement  à leur 
payer  la  somme  de  28,000  liv.  ensemble  les  in- 
térêts «!«•  Ia«lite  somme,  pour  quatre  années  de  la 
rente  v iagère,  échues  le  premier  gémi,  an  7,  qui 
était  le  premier  jour  du  semestre  pendant  lequel 
le  sieur  de  Damas  avait , après  une  sommation  et 
le  delai  d'un  mois,  formé  demande  en  rembourse- 
ment du  capital;  21’  qu’à  l’égard  du  sieur  de  Bo- 
nal père,  parlicullèrement,  à défaut  par  lui  et  par 
son  fils  «i'avoir  payé  exactement  les  arrérages  de 
la  rente  viagère,  il  fût  ordonné  que  la  clause  de 
Carte  du  21  prair.  an  3.  qui , pour  ce  défaut  de 
paiement , annulait  ladite  rente  et  rendait  exi- 
gible le  remboursement  du  militai,  serait  exé- 
cutée*. en  conséquence , que  ledit  sieur  de  Bonal 
père  fût  condamné  à paver  et  rembourser  le  ca- 
pital de  126,200  liv. , ensemble  les  intérêts  de 
cette  somme,  à compter  du  premier  germ.  an  7 , 
où  elle  était  devenue  exigible. 

Les  sieurs  de  Bonal  répondirent  que  la  rente 
viagère  sc  trouvait  éteinte  par  le  décès  du  sieur  de 
Damas  ; qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  au  rembour- 
sement «lu  capital , puisqu’il  n’était  ihtervenu 
aucun  jngernent  qui  eût  ordonné  ce  rembourse- 
ment avant  l'extinction  de  la  rente  viagère,  et 
que,  d'ailleurs,  la  clause  insérée  dans  l’acte  du 
21  prair.  an  3,  étant  pénale  et  résolutoire  , ne 
pouvait  être  considérée,  «l’après  les  principes  qui 
étaient  on  vigueur  lors  de  cet  acte,  comme  une 
danse  de  rigueur , et  qui  pût , en  vertu  d'une 
simple  demande  et  sans  jugement,  opérer  la  réso- 
lution du  contrat;  en  conséquence,  ils  conclurent 
à ce  que,  moyennant  leurs  offres  de  payer  aux 
héritiers  de  Damas  les  arrérages  de  la  rente  via- 
gère , soit  en  argent,  soit  en  quittances,  jusqu'au 
décès  du  sieur  «le  Damas,  avec  les  intérêts  depuis 
le  14  mars  1809.  ils  fussent  relaxés  de  la  demande 
formée  contre  eux. 

Sur  ces  débats  , le  tribunal  civil  de  Montau- 
hnn  rendit,  le  17  avr.  1810,  un  jugement  contra- 
dictoire. par  lequel:  («considérant  que,  dans  l’an- 
cien «lroit , les  clauses  pénales  ne  devaient  pas 
être  prises  à la  rigueur , qu’elles  n'étaient  que 
comminatoires;  qu'elles  étaient  soumises  à l'arbi- 
trage des  tribunaux,  qui  avaient  le  droit  de  les 
modifier  solvant  les  circonstances;  au’ainsi,  & 
d»*faut  «le  jugement  qui,  avant  le  décès  du  sieur 
dt*  Damas , eût  ordonné  l'exécution  de  la  clause 
pénale,  énoncée  dans  Pacte  du  21  prair.  an  3 , la 
rente  viagère  existait  encore  nu  décès  du  sieur  de 
Damas  : qu'elle  avait  donc  été  éteinte  par  ce  dé- 
cès , et  conséquemment  que  les  héritiers  de  Da- 
mas étaient  non  recevables  à demander  le  rem- 
boursement du  capital , converti  en  rente  via- 
gère, relaxa  le  sieur  de  Bonal  de  cette  demande, 
moyennant  les  offres  du  sieur  de  Bonal  père , de 
payer  les  arrérages  de  la  rente  viagère  échus  au 
déct^s  du  sieur  de  Damas  » et  en  conséquence  , 
condamna  les  sieurs  de  Bonal  père  et  fils , soli- 
dairement à payer  lesdits  arrérages  , avec  les  in- 
térêts depuis  le  jour  de  la  demande. 

Mais  sur  l’appel  Interjeté  par  les  héritiers  de 
Damas , la  Cour  royale  «l’Agen  infirma  ce  juge- 
ment par  arrêt  du  18  juin  1811  : « L’acte  du  21 
prair.  an  3,  a «lit  cette  Coor,  est  la  loi  des  parties. 
Il  n’est  pas  question  d'examiner  si  cet  acte  con- 
tient une  clause  pénale  on  résolutoire , on  si  c’est 
nn  pacte  commissoire,  si  la  clause  qui  fait  la  ma- 
tière du  procès  n’a  pu  être  exécutée  sans  Pintcr* 
9V 
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vcntion  delà  justice»,  ou  si  elle  doit  avoir  son  effet 
sans  cette  intervention? Toole*  ces  questions  n’ont 
aucun  rapport  à ce  qui  est  soumis  à la  décision 
de  la  Cour;  et.  pour  s’en  convaincre,  il  n'y  a qu’à 
voir  quelle  était  la  position  des  parties  lors  dudit 
accord,  et  quelle  a été  leur  inlentiou  : peu  im- 
porte de  savoir  les  raisons  qu’elles  avaient  de 
passer  cet  acte  ; mais  il  en  résulte  qu'il  était  dû 
126,260  fr.;  que  le  créancier  convertit  ce  capital 
en  une  rente  viagère  de  7,000  fr.  — Le  débiteur 
n’a  pas  payé  ; le  créancier  a fait  la  sommation, [qui 
n’a  été  suivie  d'aucun  paiement , du  moins  qui 
soit  justifié.  On  n’a  fait  ni  consignation,  ni  offres 
réelles,  et  c'est  dans  cet  état  que  les  parties  se  sont 
présentées  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance qui  a relaté  le  debiteur  de  la  demande  en 
remboursement,  sous  le  prétexte  de  la  décision  de 
quelques  auteurs  et  de  quelques  arrêts.  Il  est  bien 
vrai  qu'il  est  des  circonstances  auxquelles  il  est 
permis  aux  juges  d’admettre  le  débiteur  à se 
mettre  en  régie , et  même  de  donner  un  délai 
pour  purger  la  demeure , lorsque  le  débiteur  pa- 
rait disposé  à payer  les  arrérages  ; mais  lorsque, 
comme  dans  le  cas  présent , il  n’y  a que  des  offres 
labiales,  le  juge  n’a  nas  la  même  faculté,  et  encore 
moins  a-t-il  celle  d'anéantir  un  contrat  qui  est 
la  loi  des  parties;  il  y a donc  lieu  de  condamner 
de  Bonal  au  remboursement  du  capital.  • 

Le  sieur  de  Douai  s'est  pourvu  eu  cassation , 
et,  entre  autres  moyens,  il  a soutenu  que  la  Cour 
d'Agen  avait  violé  les  anciens  principes  et  l’an- 
cienne jurisprudence  sur  les  clauses  pénales,  ainsi 
que  la  disposition  de  l’art.  1231  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  a toujours  été.  de 
l’essence  (Tun  contrat  de  rente  viagère,  que  la 
rente  s’éteint  par  la  mort  naturelle  du  créancier, 
et  qu'a  cet  égard  il  y a une  disposition  formelle 
dans  l'nrt.  1083  du  Code  civil  ; — Attendu  que  la 
constitution  d'une  rente  viagère  n'est  que  dans 
les  intérêts  de  celui  au  profil  de  «pii  ia  rente  est 
constituée;  qn’elle  ne  peut  être  dans  les  intérêts 
de  ses  héritiers,  cl  qu'aiusi  les  clauses  pénales 
qui  sont  insérées  dans  le  contrat  pour  assurer  le 
paiement  de  la  rente  viagère,  ne  doivent  être 
également  censées  faites  que  dans  les  intérêts  du 
créancier;  — Attendu  qu’avant  le  Code  civil,  il 
était  de  principe  constant  en  France,  que  les 
clauses  penales  ne  devaient  être  considérées  que 
comme  comminatoires,  et  que  leurs  effets  iré- 
taient  définitivement  acquis  que  lorsque  des  juge* 
mens  en  avaient  ordonne  l’exécution  ; — Attendu 
que  l'art.  1231  du  Code  civil  dispose  également 
que  la  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  ; — 
()up  de  là  il  résulte  que,  par  la  seule  demande  du 
créancier,  tendante  a la  résolution  du  contrat  de 
rente  viagère,  et  à l'exécution  de  la  clause  penale 
qui  aggravait  le  sort  du  débiteur , la  résolution 


(l'j  L’art.  68$  du  Code  civil  place,  eu  effet,  au 
nombre  des  servitudes  discontinues,  les  droits  de 
pacage.  Mais  on  soutenait,  dan»  ( espèce,  que  l’art. 
6.S8  ne  comprenait,  sous  celle  dénomination,  que 
le  droit  de  pacage  dans  les  terres  labourable»  ou 
dans  les  prairies,  et  non  le  droit  de  pacage  daus 
les  bois;  que  ce  droit  exercé  dans  une  forêt  con- 
stituait un  Uroii  d'usage,  comme  le  droit  d'y  prendre 
du  bois  de  chauffage  ou  de  construction;  et  qu'un 
droit  d’usage  devait,  de  même  qu'un  droit  d'usu- 
fruit , être  considéré  comme  un  droit  de  copro- 
priété, et  non  comme  une  servitude.  Merlin  cite 
dans  son  Rèpert.  v°  Usage  (droit  d'),  secl.  lr»,  n°6, 
un  arrêt  de  ia  Cour  do  Bourges,  du  12  août  <807, 
(maintenu  par  arrêt  de  rejet  du  24  avril  1810),  qui 
aurait,  en  effet,  jugé  la  question  en  ce  sens.  Mais 
U critique  vivement  cet  arrêt  dans  ses  Quest,  de 
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du  contrat  et  l’exécution  de  la  clause  pénale  n'é- 
taient pas  détinilivemel  acquises;  que,  tant  qu’el- 
les n'avaieul  pas  été  prononcées  par  la  justice,  le 
contrat  de  rente  viagère  existait  toujours  ; qu’ainsi, 
lorsque  le  créancier  décédait  avant  d’avoir  ob- 
tenu un  jugement  sur  sa  demande , la  rente  via- 
gère qui  subsistait  encore , s'éteignait  par  ce  dé- 
cès, et  qu’il  s'ensuit  nécessairement  que  les  héri- 
tiers du  créancier  n'étaient  pas  recevables  à re- 
prendre et  poursuivre  la  demande  en  résiliation 
du  contrat  de  rente  viagère  et  eu  exécution  de  la 
clause  pénale,  et  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  d’autre 
droit  que  celui  de  réclamer  les  arrérages  de  la 
rente  viagère , qui  étaient  échus  et  dus  lors  du 
décès  du  créancier:  — Attendu  qu’en  décidant  le 
contraire,  l’arrêt  aénoncé  a violé  l’art.  1231  du 
Code  civil,  et  par  suite  Fart.  1983  du  même  Code, 
lesquels  n'étant  pas  introductifs  d’un  droit  nou- 
veau, mais  n’ayant  fait  que  confirmer  les  anciens 
principes  et  l'ancienne  jurisprudence  sur  la  ma- 
tière, sont  applicables  à la  cause;— Casse,  etc. 

Du  5 mars  1817.— Sect.  civ.— Rapp.,  Btl.  Cha- 
bot de  i* Allier.  — Concl..  M.  Joubert,  av.  gén. — 
PI. f MM.  Darrieux  et  Dupont. 


USAGE  (Droit  d’).—  Servitude.— Pacage. — 
Vente. 

Le  droit  d usage  dans  les  bois,  constitue  une 
servitude  et  non  un  droit  de  copropriété  (1). 
Et  cette  servitude,  en  tant  que  discontinue,  peut 
être  qualifiée  occulte.  (Cod.  civ.,  637  et  688.) 
—Ainsi,  la  clause  générale  par  laquelle  le s 
acquéreurs  sont  tenus  de  toutes  servitudes 
apparentes  ou  occultes , comprend  le  droit 
de  pacage  dans  les  bois. 

(üravard — C.  les  héritiers  Laboulayc.) 

19  brum.  an  13,  la  dame  Catherine  Douet  ven- 
dit aux  sieurs  Bravard  frères  sa  moitié  indivise 
dans  la  terre  d’Allègre,  moyennant  la  somme  de 
200,000  lr.;  la  garantie  générale  de  tous  troubles t 
évictions,  aliénations,  et  autres  cmpéchemens, 
fut  formellement  stipulée  dans  le  contrat.  — On 
excepta  de  cette  garantie  les  servitudes  appa- 
rente* ou  occupes,  s’il  en  existait  aucune. 

23  frim.  an  13.  autre  vente,  faite  par  les  dames 
Joli  de  Fleury  et  Latour-du-Pin,  de  l’autre  moi- 
tié de  la  terre  d’Allègre.  On  trouve  dans  cette 
vente  à peu  près  les  mêmes  clauses  que  dans  la 

firécédente  ; il  y a seulement  celte  différence  dans 
a clause  de  garantie  : • I-c-s  acquéreurs,  est-il 
dit,  seront  tenus  de  toutes  les  servitudes  passi- 
ves, apparentes  ou  occultes , qui  pourraicul  exis- 
ter sur  lesdits  biens,  sauf  a jouir  de  celles  actives, 
le  tout  aux  périls  et  risques  des  acquéreurs.  * — Il 
n'csl  fait  aucune  mention  du  droit  de  pacage  ap- 
partenant à plusieurs  habitaus  des  communes  voi- 
sines, sur  les  bois  dépendans  do  la  terre  d'Allè- 
gre  et  vendus  avec  elle. —Après  le  paiement  du 


droit,  eod.  terb.t  g 7,  et  approuve  au  contraire  ce- 
lui que  nous  recueillons  ici,  qu'il  signale  comme 
ayant  démenti  ( assertion  contenue  dans  le  précé- 
dent, que  le  droit  d'usage  participe  du  droit  de 
propriété.— V.  au  surplus,  dans  le  sens  de  l'opinion 
de  Merlin,  Ilenrion  de  Pansey,  Dissertations  féo- 
dales, Communaux,  § 1 6 ; Touiller,  loin  3, 
n*  469.  — Toutefois  , la  solution  de  celte  question 
comporte  des  distinctions,  selon  la  nature  des  droits 
d’usage.  P.Proudhoo,  Droits  d'usage , t.  6,  p.  56  ; 
Curasson  sur  Proudbon  , ibid  , p.  83;  Troplong  , 
l*rescript.y  t.  t , n°  394  cl  suiv.  — P,  aussi  Cass. 
30  juill.  1838  et  une  ordonnance  du  7 sept.  1825,  qui 
décidé  que  le  droit  d’usage  sur  un  bois,  au  profit 
d une  commune,  est  moins  une  servitude  qu’un© 
copropriété. 
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prii,  les  acquéreurs  se  mirent  en  possession  des 
bois  vendus. 

Plusieurs  années  après  celte  vente,  le  28  juill. 
1812.  le  garde  forestier  dressa  un  procès-*  crbal 
contre  plusieurs  habitons  de  différentes  commu- 
nes voisines  des  bois  d'Allègre,  pour  avoir  mené 
paître  leurs  troupeaux  dans  ces  bois.  Les  sieurs 
Bravard  tirent  aussitôt  notifier  ce  procès-verbal 
aux  délinquans,  et  les  assignèrent  nu  tribunal  ci\ il 
de  Puy,  afin  qu’ils  justifiassent  des  litres  en  vertu 
desquels  ils  avaient  exercé  le  droit  de  pacage.— 
Sur  celte  demande,  formée  au  mois  de  juill.  1812. 
Ira  babitans  de  ces  villages  firent  signifier,  le  15 
déc.  suivant,  des  défenses  dans  lesquelles  ils  pré- 
tendirent avoir  le  droit  bien  établi,  par  titres  et 
possession,  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  la 
foret  du  Sapet.  Ils  ajoutèrent  que*  leur  droit  fai- 
sait partie  du  droit  de  propriété,  qui  se  divise  en- 
tre les  maîtres  du  fonds  et  celui  du  pacage.* — I.es 
sieurs  Bravard  firent  dénoncer  ces  défenses  a leurs 
vendeurs,  et  les  citèrent  en  garantie  devant  le 
même  tribunal.— Bien  loin  de  contester  les  droits 
des  babitans,  les  vendeurs  prétendirent  que  la 
contestation  ne  pouvait  les  concerner,  le  droit 
en  litige  étant  une  simple  servitude,  et  les  acqué- 
reurs ayant  pris  à leurs  risques  toutes  les  servi- 
tudes apparentes  ou  cachées. 

On  ieur  répondit  que  le  droit  d'usage  n’était 
pas  une  servitude,  mais  un  droit  de  cojouissance 
et  même  de  copropriété  ; que  l’aliénation  en 
ayant  été  faite  par  les  auteurs  des  vendeurs,  aux 
usagers,  ceux-là  ne  pouvaient  retirer  deux  fois  le 
prix  du  même  objet.— 4 mai  1811,  jugement  qui 
rejette  la  demande  en  garantie  : 

« Considérant  qu'il  résulte  des  contrats  de  j 
vente  des  19  bruni,  et  23  frim.  an  13,  que  les  ac- 
quéreurs se  sont  soumis  de  souffrir  toutes  les  ser- 
vitudes passives,  apparentes  ou  occulles,  qui  pou- 
vaient exister  sur  les  biens  à eux  vendus,  à leurs 
périls,  risques  et  fortune,  esl-il  même  dit  dans  le 
dernier  contrat;  considérant  que,  par  ces  mêmes 
contrats,  les  acquéreurs  ont  déclaré  connaître  les 
biens  à eux  vendus,  et  qu’il  y a d'autant  plus  lieu 
de  croire  qu’ils  en  avaient  une  connaissance  par- 
faite, que  certains  d'entre  eux  habitaient  des  lieux 
peu  éloignés  desdits  biens  ou  se  livraient  au  coin 
merce  des  bois,  ce  qui  avait  dû  les  mettre  à 
même  de  connaître  surtont  le  véritable  étal  des 
biens  composant  la  majeure  partie  de  la  terre 
vendue  Considérant,  d'un  autre  côté.  que  les 
vendeurs  avaient  succédé  aux  droits  d'autrui  ; 
qu'ils  étaient  totalement  étrangers  au  pays  mi  est 
située  ladite  terre  ; qu’ils  n’y  ont  jamais  habité; 
et  que  les  ventes  ont  été  passées  à Paris,  c’est-à- 
dire  dans  un  grand  éloignement  ; — Considérant 
qne,  d'après  cette  position  respective  des  parties, 
non-seulement  on  ne  peut  s’empêcher  de  voir, 
dans  leur  stipulation  sur  les  servitudes  passives, 
l'intention  formelle,  de  la  part  des  vendeurs,  de 
s'affranchir  de  toute  garantie  à cet  éyard,  et,  de 
la  part  des  acquéreurs,  de  les  souffrir  sans  exer- 
cer aucun  recours  ; mais  encore  on  doit  rester 
convaincu  que  cette  stipulation  n’a  pas  été  arra- 
chée par  surprise  à ces  derniers  f>ar  les  vendeurs, 
avec  mauvaise  foi;— Considérant  que.  si  I on  fait 
même  attention  à la  multitude  de  servitudes  dont 
doivent  être  grevés  des  biens  d’une  étendue  aussi 
considérable  que  celle  des  biens  vendus,  l’on  doit 
reconnaître  que  les  vendeurs  voulant  se  soustraire, 
du  consentement  des  acquéreurs,  a toutes  garan- 
ties à raison  des  servitudes  passives,  ne  pouvaient 
guère  obtenir  ce  résultat  autrement  que  par  la 
clause  générale  dont  ils  se  sont  servis,  et  dont 
remploi  était  presque  indispensable  pour  assurer 
la  volonté  des  parties,  d’exclure  tous  recours  pour 
toutes  servitudes  passives  sans  exception;— Con- 


sidérant que  les  lois  n'ont  point  déterminé  de 
formules,  consacré  de  termes  sacramentels  pour 
les  stipulations  exclusives  de  la  garantie  en  ma- 
tière de  serv  itude,  et  que  si  quelquefois  des  clauses 
conçues  en  termes  généraux  n'ont  pas  paru  suffi- 
santes, ce  n’a  jamais  été  que  d’après  des  circon- 
stances particulières  qui  tendaient  à prouverqu'il 
y avait  eu  surprise  d'une  part,  et  mauvaise  foi  de 
l’autre  ; circonstance  qui  ne  se  soutient  pas  dans 
l’espèce,  où  l'intention  des  parties  de  donner  à 
leur  stipulation  un  effet  aussi  général  que  les  ex- 
pressions dont  elles  se  sont  servies  l’indiquent,  ne 
peut  paraître  douteuse,  et  se  manifeste  par  le  si- 
lence même  que  les  acquéreurs  ont  gardé  pen- 
dant plus  de  huit  années  écoulées,  sans  qu'ils 
aient  exercé  aucun  recours; 

• Considérant  que  cette  prétention  se  détruit  ai- 
sément , si  l’on  réfléchit  que  le  droit  de  pacage 
en  question  réunit  tous  les  caractères  qui  con- 
stituent une  servitude,  aux  termes  de  l’art.  637 
du  Code  civ.,  et  qu’il  a été  placé  au  rang  des 
servitudes  discontinues  de  l’art.  688  du  Code,  où 
le  législateur  ne  distinguant  point  entre  le  droit 
de  pacage  dans  les  bois  ou  dans  les  autres  fonds. 
Il  s’ensuit  qu’on  ne  doit  pas  distinguer  davantage, 
suivant  la  maxime  ubi  les  non  distingué , nec 
nos  distinguée  debemus ; — Considérant  que  si 
l’usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
particulières,  ainsi  qu’il  est  déclaré  en  l’art.  636 
du  Code  civil , et  si  les  droits  de  pacage  dans  les 
bois  sont  classés  parmi  les  droits  d’usage  dans 
l'ordonnance  de  1669,  et  autres  lois  forestières, 
il  n’en  résulte  pas  qu’un  droit  de  pacage  ne  soit 
pas  une  servitude,  mais  seulement  que  cette  ser- 
vitude est  soumise,  quant  à son  exercice,  aux 
mêmes  règles  que  les  droits  d'usage , comme 
aussi  il  n'en  résulte  pas  que  les  règles  établies 
dans  le  lit.  4,  liv.  2 du  Code  civil,  soient  inap- 
plicables aux  droits  de  pacage , puisqu'au  con- 
traire on  trouve  dans  tous  les  autours,  et  notam- 
ment dans  Merlin,  Répertoire,  v°  Usage,  que, 
par  exemple , les  règles  sur  la  prescription  des 
servitudes  discontinues  doivent  êtres  appliquées 
au  droit  de  pacage  dont  il  s'agit,  comme  n’étant 
réellement  qu’une  servitude  de  celte  sorte; — 
Considérant  enfin  que  le  droit  de  pacage  réclamé 
par  les  habitans  de  la  commune  de  Va  rennes, 
devant  être  rangé  parmi  les  servitudes  passives, 
à l’égard  «lesquelles  les  vendeurs  ne  doivent  point 
de  garantie,  il  ne  peut  y avoir  lieu  de  joindre  la 
demande  en  garantie  a la  demande  principale; 
mais  au  contraire,  c’est  le  cas  de  renvoyer  d’ores 
et  déjà  lesdils  vendeurs  de  la  demande  formée 
contre  eux.  • 

Les  sieurs  Bravard  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement  ; mais  le  1 1 juin  1815,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  royale  de  Riom. 

POURVOI  en  cassation  de  leur  jwirt,  pour  vio- 
lation de  l’art.  636  du  Code  civil,  fausse  appli- 
cation de  l’art.  688  du  même  Code,  et  contra- 
vention aux  dispositions  de  l’ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  !669,  lit.  19. 

Les  demandeurs  ont  soutenu  qu’il  est  certain 
en  droit  que  les  usages  des  forêts  ne  sont  pas  ré- 
glés par  le  Code  civ..  art.  636,  puisque  l’art.  636 
renvoie  pour  ces  usages  à des  fois  particulières; 
— Que  si  l’art.  688  parle  du  pacage  comme  d’une 
servitude  discontinue,  cela  s'entend  des  pacages 
sur  les  terres  autres  que  les  bois;— Que  le  simple 
droit  de  pacage  dans  les  bois  est  dénommé  usago 
par  toutes  les  lois  en  vigueur  lors  des  ventes; 
qu’ainsi,  sous  le  nom  de  servitude,  l'usage  n’avait 
pu  être  compris  et  ne  l’avait  pas  été  par  les  ache- 
teurs; — Que  sous  les  noms  de  servitudes  appa- 
rentes, ou  occultes,  ils  n'avaient  entendu  se  char- 
ger que  de  l'espèce  de  celles  énoncées  en  l’art. 
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689,  qui  les  définit  -.—Que  le  parafe  dans  les  bois 
n’était  nas  une  servitude , dans  le  langage  des 
lois,  puisqu’elles  le  dénomment  usage;— Que  l’u- 
sage des  bois  était  plus  qu'une  servitude,  puisqu’il 
était  fondé  sur  des  titres  ou  sur  une  possession 
soutenue  d'un  paiement  de  redevance,  et  sur  des 
arrêtés  administratifs;— Qu’il  faisait  partie  de  la 
jouissance,  puisque,  dans  le  droit,  l’usager  était 
assujetti  à la  contribution  foncière  ; et  que,  dans 
le  fait,  depuis  Pan  5,  les  usagers  étaient  cotisés, 
pour  leur  droit  de  pacage  ou  usage  , sur  les  rôles 
de  Varcnnes:  — Que  ce  droit  renfermait  virtuel- 
lement en  soi,  une  portion  do  la  propriété,  parle 
droit  de  cantonnement , que  la  loi  du  28  août 
1792  donnait  è l’usager  comme  au  propriétaire  ; 
qu’il  n'avait  donc  pas  pu  être  compris  sous  la 
dénomination  de  servitude , qui  uc  pouvait  lui 
convenir. 

Qu'en  supposant  que  ce  droit  fût  en  effet  une 
simple  servitude,  dès  qu’il  était  connu  des  ven- 
deurs, qu’il  avait  été  exercé  pendant  quarante 
ans,  au  vu  et  su  de  leurs  ailleurs  et  d’eux-mêmes, 
fl  auraient  dû  en  faire  la  déclaration  expresse,  à 
peine  de  résiliation  de  la  vente , à concurrence 
des  bols  grevés  du  droit  de  pacage,  quanti  le 
droit  de  pacage  pourrait  être  compris  sous  l’ex- 
pression servitude. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'aprcs  les  titres 
et  l’aveu  tics  parties,  il  s’agissait  d'un  droit  tic 
pacage  attache  aux  habitations  moyennant  une 
redevance  de  7 sous  G deniers  par  écurie;  que  la 
Cour  royale , qui  a sous  les  yeux  les  litres  et  les 
pièces  du  procès,  a pu  dès  lors  ranger  un  pareil 
droit  dans  la  classe  des  servitudes  réelles  déüuies 
par  l’art.  637  du  Code  civil;  — Attendu  que,  par 
les  contrats  de  vente,  les  acquéreurs  ont  été  dé- 
chargés généralement  de  toutes  servitudes  appa- 
rentes ou  occultes;— Attendu  que  les  termes  de 
la  loi  qui  divise  les  servitudes  eu  apparentes  et 
non  apparentes,  continues  et  discontinues,  sont 
des  expressions  génériques;  quelles  n’ont  pu 
former  obstacle  à ce  que  la  Cour  royale  ait  pu 
considérer,  comme  étant  au  nombre  des  servilu- 
des  non  apparentes  discontinues,  l'obligation  de 
souffrir  les  servitudes  occultes,  puisque  toute 
servitude  non  apparente  est  nécessairement  oc- 
culte ; que,  ccri  une  fois  reconnu  en  droit,  la  Cour 
royale , en  appréciant  les  termes  de  l’obligation 
imposée  aux  acquéreurs,  la  bonne  foi  des  ven- 
deurs et  l’intention  respective  des  parties  lors  de 
la  stipulation,  a pu  légitimement  induire  de  ces 
différentes  circonstances  que  les  vendeurs  étaient 
fondés  à se  prévaloir  de  la  déclaration  générale 
portée  au  contrat  de  vente  pour  repousser  l’action 
récursoire  des  acquéreurs . — Rejette,  etc. 

Du  G mars  1817. — Scct.  rc  —Près., M.  Don- 
non  de  Panser.  — Jlapp M.  Rousseau.  — Pl.t 
M.  Lerol-Ncunrilletle. 

1®  CASSATION.— Mise  en  Etat.— Banni. 

2®  CliAMURIi  d’ACCI  SATION.-  MINISTÈRE  PUBLIC. 

— Cassation  (pourvoi  en).— Delai. 

3®  Bannissement.  — Infraction  de  ban. — 

CONTt  MAX. 

l 'L'art.  421  du  Cod.  d’inst.  crim . relatif  à la 
minent  état  du  condamné  qui  forme  un  pour- 
voi en  cassation,  est  inapplicable  au  banni 


(t)  K.  sur  ce  point,  Cass-  12  «ici.  181 1 , et  la 
note. 

W)  V.  conf.,  Cass.  21  nov.  1812;  1"  mars  1816, 
al  les  noie*. 

(3)  V.  dans  ce  sons,  Legravcrcnd,  Législation 
criminelle  (édit,  belge),  loin.  2,  chap.  9 ; Carnot , 
de  ClnUruclion  criminelle,  tom.  3,  pag.  4IÜ. 
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contumax  qui,  par  le  ministère  d'un  avocat , 
intervient  sur  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  contre  un  arrêt  de  w chambre 
d’accusation  portant  qu’il  n’y  a lieu  à suivre 
sur  un  fait  d’infraction  de  ban.  (Cod.  d'inst. 
crim.,  421.) 

2 °Le  procureur  général  est  recevable  à $e  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  portant  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre . fCod.  in>t.  crim.,  278  et  Alt».  ; (l) 

Le  délai  du  pourvoi  du  ministère  jiublic  contre 
un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  portant 
ou’ il  n'y  a lieu  à suivre,  est  de  trois  jours  • 
fa  foi  n’a  restreint  ce  délai  à vingt  quatre 
heures  que  dans  le  seul  cas  de  l’acquittement 
de  l’accusé.  (Cod.  d'inst.  crim.,  373.)  (2) 

3°//  n’y  a lieu  à poursuites  contre  le  condamné 
au  bannissement  qui  a enfreint  son  ban  , 
qn  autant  qu'il  est  repris  : le  délit  d’infrac- 
tion de  ban  ne  peut  être  puni  par  contumace. 
(Cod.  peu.,  33.)  (3) 

(Monnot.) 

Le  sieur  Monnot,  banni  de  France  par  la  loi  du 
12  janv.  f SIG,  est  dénoncé  pour  avoir  passé 
quelque  temps,  après  sur  une  commune  dépendant 
ou  territoire  français.  One  ordonnance  de  la 
chambre  du  coutil  du  tribunal  de  l'ontarlier 
décide  qu’il  n’y  a lieu  à suivre  contre  lui,  ruai» 
il  intervient  un  arrêt  delà  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  de  Besançon  qui  prononce  le  renvoi 
devant  la  Cour  d'assises;  mais  la  Cour  d'assises, 

« attendu  que  le  sieur  Mofinot  n'avait  pas 
été  saisi,  que  sa  présence  était  nécessaire  pour 
constater  rideutité  de  sa  personne,  déclare  qu'l!  n'y 
a lieu  à suivre  et.  nnnullc  toute  ia  procédure.  * — 
Pourvoi  du  ministère  public. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  la  demande  en  intervention 
formée  par  le  sieur  Monuol,  par  l'organe  de  M* 
Loiscau,  avocat  en  la  Cour Attendu  que  l’art. 
421  du  Code  d’inst.  crim.  est  inapplicable  à celle* 
demande, —Reçoit  ladite  intervention  ; El  y fai- 
sant droit,  ainsi  qu'au  pourvoi  du  procureur  gé- 
néral à ia  Cour  royale  de  Bcsauçou  envers  l’am  t 
de  la  Cour  d'assises  de  cette  ville,  par  lequel  il  a 
élé  déclare  qu’il  me  béait  de  statuer  sur  l 'accusa  - 
liüu  portée  centre  le  sieur  Monnot,  et  par  lequel 
encore  ia  procédure  par  coulumacc  instruite 
contre  lui  a été  annulée; 

Relativement,  en  premier  lieu,  à la  fui  de  non- 
recevoir  pi i.|u  5 par  le  sieur  Monnot  coutre  le 
pourvoi  du  procureur  géuéral  : — Attendu  que 
l’art.  4lüdu  (Iode  d’inst.  crim.,  admet  d'une  ma- 
nière générale  le  recours  en  cassation  contre  les 
arrêts  d’instruction  après  l’arrêt  dél'milif:  — Que 
l'art.  278  du  meme  Code,  autorise  expressément 
le  ministère  public  à se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  arrêts  qui  n’ont  pas  déféré  à ses  ré- 
quisitions ; — Qu  ainsi,  sous  le  rapport  de  la  chose 
jugée  par  l’arrêt  attaqué,  le  pourvoi  du  procureur 
général  est  recevable  ; 

Qu'il  l'est  aussi  sous  le  rapport  du  délai  dans 
lequel  il  a élé  déclaré,  puisque  le  delai  de  trois 
jours  est  accordé  généralement  aux  pourvois  du 
ministère  public  par  l’art.  373  du  Code  d’inst. 
crim.,  et  que  ce  Code  n’a  restreint  ce  délai  à 
vingt- quatre  heures  que  dans  le  seul  cas  de  l’ac- 


—II  résulte  des  termes  même»  de  l'art.  33  du  Code 
pén.,  que  ccuc  poursuite  ne  saurait  être  formalisée 
par  contumace  : il  faut  que  le  banni  ait  été  reprit, 
qu’il  soit  présent  aux  débats,  et  que  son  identité 
soit  matériellement  constatée  peur  que  la  peine  do 
la  détention  puisse  l'atteindre  ’ ( hauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  1.1,  p.  163). 
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qoilteinent  de  l’accusé,— Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir; 

Relativement,  en  secoud  lieu,  au  pourvoi  du 
procureur  général  : —Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  12 
janv.  1816,  33  du  Code  pén.,  et  518  et  519  du 
Code  d’inst.  crim.;— Attendu  que  si  ledit  art.  33 
du  Code  pén.,  prescrit  que  le  banni  qui,  durant 
le  temps  ue  son  bannissement,  rentre  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  soit  condamné  à la  peine  de 
jadéportaliou,  il  subordonne  celte  condamnation 
à la  preuve  de  l’identité  du  banni  ;— Que  cet  ar- 
ticle se  lie  d'une  manière  intime  et  nécessaire 
avec  les  dispositions  du  Code  d'inst.  crim.,  qui 
oui  fixé  les  règles  à suivre  pour  la  reconnaissance 
de  l'identité  de»  Individus  condamnés  ou  évadés  ; 
—Que  ces  règles  sont  déterminées  dans  les  art. 
518,  519  et  520  du  Onde  : —Que,  d'après  l’art.  518, 
pour  qu’il  y ait  lieu  à la  reconnaissance  de  r»— 
dentitè  d'un  individu  condamné  il  U déportation 
ou  au  banissement,  qui  aura  enfreint  son  ban,  il 
faut  qu’il  soit  repris;  que,  d’après  l'art.  519,  il 
faut,  a peine  de  nullité,  que  l'individu  repris  soit 
présentait!  débats  et  au  jugement  de  l'identité  ; 
—Et  attendu  que  le  sieur  Monnol,  accusé  devoir 
enfreint  son  ban,  n’avait  pas  été  repris;  qu'il 
nélait  pas  présent  devant  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement du  Doubs  lorsqu'elle  a prononcé  sur 
l'accusation  portée  contre  lui;— Qu’en  jugeant 
doue,  dans  cet  étal  de  choses,  qu’il  n'échéail  de 
statuer  sur  cette  accusation,  cette  Cour  s'est  con- 
formée à la  loi;— Que  l'annulation  de  la  procé- 
dure par  contumace,  instruite  contre  ledit  Mon- 
Rot,  n’a  été  que  la  conséquence  nécessaire  et  lé- 
gale de  cette  disposition  principale  de  cet  arrêt  ; 
—Que  cette  procédure,  ne  pouvant  pas  eu  cflct 
servir  de  base  à un  jugement  sur  la  reconnaissance 
de  l’ideutilé,  et  devant  s'anéantir  de  plein  droit, 
aux  termes  de  l'art.  476  du  Code  d’inst.  crim.,  si 
ledit  Monnol  était  arrêté,  elle  était  évidemment 
frustratoire  : —Rejette  le  pourvoi  du  procureur 
générai,  etc. 

Du  6 mars  1817.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Ralaud.—  ConcL , M.  Ollivier,  f.  f.  d av.  gén.  — 
PL,  M.  Loiscau.  

HUISSIER.  — Remise  d'exploit.  —Peine.  — 
Circonstances  atténuantes. 

La  peine  portée  par  l'art.  15  du  ilécret  du  14 

juin  1813,  contre  l'huissier  déclaré  coupable 

de  n'avoir  pas  remis  lui-même  à personne 


ou  domicile  un  exploit  qu'il  avait  été  chargé 
de  signifier , ne  peut  pas  être  réduite  en  vertu 
de  l'art.  103  du  Code  pénal  (1). 

(Jean  tusse.) 

Du  7 mars  1817.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Ollivier, f.  f.  d’av.  gén. 

CALOMNIE.  — Dénonciation.  — Tribunal 
étranger. 

La  dénonciation  des  faits  imputés  ne  peut  au- 
toriser à surseoir  au  jugement  du  délit  de 
calomnie , lorsqu’elle  n’a  été  portée  que  de- 
vant un  tribunal  étranger  dont  le  jugement 
ne  peut  former  une  preuve  légale  en  France . 
(Coa.  pén.,  372.)  (2) 

(Mcndiry  — C.  Galarza.) 

Mcndiry  avait  formé  une  plainte  en  calomnie 
contre  Galarza,  à raison  d'imputations  contenues 
dans  un  mémoire  publié  à Bayonne,  dans  un  pro- 
cès civil.  — Galarza  opposa  que  les  faits  imputes 
à Mcndiry  étaient  punissables , et  qu'ils  avaient 
été  dénoncés  a la  Cour  majeure  de  Pampcluue.— 
La  Cour  royale  «le  Pau  déclara  en  conséquence 
qu’il  y avait  lieu  de  surseoir  à statuer  sur  la 
plainte , jusqu’à  ce  que  la  Cour  de  Pampeluuo 
eût  statué  sur  ces  faits.  — Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  370  et  372  du  Cod. 
pén.  ; 121  de  l’ord.  de  1629;  2123  du  Cod.  civ., 
cl  1er  et  2 du  décr.  du  23  ocL  1811;  — Attendu 
que  si  l'art.  372  «lu  Cod.  pén.  ordonne  qu'il  sera 
sursis  a la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de 
calomnie  , lorsque  les  faits  imputés  seront  punis- 
sables suivant  la  loi , et  que  l'auteur  de  l'impu- 
tation les  aura  déuoncés , cet  article  suppose  né- 
cessairement que  le  jugement  à rendre  sur  cette 
dénonciation  pourra  former  une  preuve  légale 
des  fait-»  imputes  ; — Que  , clans  l'espèce , en  ad- 
mettant que  la  requête  présentée  par  Cuidotly  à 
la  Cour  majeure  de  Pampeiunc , constituât  une 
dénonciation  sur  laquelle  un  jugement  dût  sta- 
tuer, ce  jugement  rendu  en  pays  étranger,  et  par 
une  Cour  étrangère , n'auran  pu  avoir  en  France 
le  caractère  d’un  acte  nuthcnliane  formant  la 
preuve  légale  des  faits  imputés  ; d'où  il  suit  que 
la  dénonciation  ne  pouvait  non  plus  avoir  l'effet 
d'autoriser  le  sursis  à l'instruction  et  au  jugement 
du  délit  de  calomnie;  que  c’est  néanmoins  cette 
dénonciation  que  l’arrêt  de  la  Cour  royale  il<?  Pau 
a donnée  pour  base  au  sursis  du  jugement  de 


(1)  Ce>t  un  point  de  jurisprudence  certain  que 
les  dispositions  do  l’art.  403  du  Code  pén.,  eu  ce 
qui  touche  la  modération  des  peines  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  ne  peuvent  être  étendues 
aux  peines  prononcées  par  des  lois  spéciales.  F . Cass . 
10  sept.  1812  , et  la  note. — La  mémo  règle  d’inter- 
prétation a continué  d'étre  suivie  depuis  que  la  loi 
du  28  avril  1832  a étendu  Ie9  dispositions  de  l'art. 
463.  F.  sur  ce  point,  une  dissertation  de  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  Journal  du  droit  crim  , 1833,n.203. 

(2)  Le  but  de  la  dénonciation  étant  d'obtenir  la 
preuve  légale  de  la  vérité  des  fans  imputés,  et  celte 
preuves  ne  pouvant  résulter  que  d’un  jugement  qui 
ait  autorité  en  Fraoce,  il  est  clair  que  si  lu  prévenu 
de  diffamation  u a dénoncé  les  faits  qu'à  un  tribu- 
nal etranger,  cette  dénonciation  ne  saurait  servir  de 
motif  au  sursis  de  l'action  en  diffamation.  Carnot 
a pense  cependant  que  cette  règle  devait  être  mo- 
difiée sous  la  législation  de  I81Ù  : « Cet  arrêt , dit 
cet  auteur,  rendu  sous  l'empire  du  Code  pénal, 
pourrait  avoir  bien  jugé,  6ans  qu’il  dût  faire  auto- 
rité sous  la  législation  actuelle  qui  n’exige  pas  que 
la  preuve  des  faits  allégués  soit  rapportée  par  actes 
authentiques ....  L'art.  25  de  la  loi  «lu  26  mai  IS19 
assimile,  en  elfet,  les  deux  ca»  de  dcno'icnii' /on  et  do 


poursutlei,  sans  y apporter  de  restriction  ; et  il  n’y 
a pas  moins  dénoncialton  et  poursuites,  qu’elles 
aient  eu  lieu  en  France  ou  à l’étranger.»  (C omm . 
du  Code  pénal,  t.  2,  p.  224.)  Cette  opinion  ne 
nous  parait  pas  fondée.  « Tout  le  monde  sentira,  dit 
Mangin,  que  l’art.  25  delà  loi  du  20  mai  1819  n’a 
certainement  en  vue  que  les  poursuites  du  minis- 
tère public  français;  que  ccl  article  n’avait  point  à 
parler  de  preuve  authentique,  puisqu'il  exigu  un 
jugement  qui  est  assurément  un  acte  fort  authen- 
tique, et  comme  le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger  serait  sans  autorité  en  France  , puisque  le 
prévenu  aurait  le  droit  de  s'y  faire  juger  de  nou- 
veau, comment  la  dénonciation  faite  à un  tribunal 
étranger  pourrait-elle  tenir  Heu  d'une  dénonciation 
faite  à un  tribunal  français?  H y a plus.  La  preuvo 
des  faits  diffamatoires  ne  pouvant  être  faite  que  de- 
vant le  tribunal  compétent  pour  les  punir,  c'est  à ce 
tribunal  que  la  dénonciation  doit  avoir  été  faite , 
c'est-à-dire  à l’officier  du  ministère  public  ou  au 
juge  d’instruction.  » ( Traité  de  faction  publique  , 
t.  I , n°  233,  p.  506.)  V.  dans  le  meme  sens,  Parant, 
Luis  de  la  presse,  p.  337;  Cbassan,  Traité  des  dé- 
lits de  la  parole,  t.  2,  p.  417  ; F.  aussi  Cass.  15 
juin  1815.  * 
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l'action  en  calomnie  intentée  par  Mendiry , en  Jets  prétendus  escroqués  à Leroux  par  la  veuve 

quoi  elle  a violé  les  art.  370  et  372  du  Cod.  pén.,  Yonnet,  ont  été  volontairement  et  librement  re- 

el  contrevenu  à l'art.  121  de  l'ord.  de  11)29,  et  mis  par  celui-là  à celle-ci  ; qu'il  les  lui  a remis, 

au  décr.  du  23  ocL  1811  ; — Casse  l'arrêt  de  la  par  reflet  d'une  nnfiancp  aveugle,  en  échange  * 

Cour  royale  de  Pau  , chambre  des  appels  de  po-  de  l'obligation  qu’il  croyait  exister  dan*  l’ctude 

lice  correctionnelle , du  14  janvier  dernier,  qui  du  notaire  Arnould,  dûment  signée  de  ladite 

surscoit  au  jugement  de  l'action  en  calomnie  in-  veuve;  qu’ils  ne  lui  ont  donc  pas  été  soustraits; 

tentée  par  Jean-Pierre  Mendiry  contre  Justin  qu’il  n’en  a pas  été  dépossédé  contre  sa  volonté; 

Calarza.  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  statué  par  qui  de  qu’il  est  donc  impossible  de  voir,  dans  le  moyen 

droit,  sur  la  requête  présentée  par  Joseph  tiui-  employé  parla  veuve  Yonnet  pour  retirer  des 

doit)  à la  Cour  majeure  de  Pampelune , etc.  mains  de  son  créancier  les  billets  qu’elle  lui  avait 

Du  7 mars  1817.  —Sect.  crim.  — Bapp.,  M.  consentis , aucune  des  espèces  de  vol  qui  sont 

Ollivier.  — ConcL , M.  Lecoutour,  av.  gén.— PL,  l’objet  de  l’art.  401  du  Code  pénal,  et  qu'en  don- 

M.  Darricux.  nant  cet  article  pour  base  à la  condamnation  qu'il 

a prononcée  contre  cette  veuve  , le  tribunal  cor- 

\°  ESCROQt'ERIE. — Caractères.  — Titres  rectionnel  de  Reims  a fait  une  fausse  application 

ns  créances.  év idontc  de  la  loi  pénale  Que  cependant,  d'a- 

2°  Vol.-  Caractères.  près  l’art.  411  du  Code  d’inst.  crim. , il  ne  sort 

1 °Les  manoeuvres  frauduleuses  ne  sont  un  élè-  pas  de  moyen  de  cassation  de  cette  fausse  appli- 

ment  du  délit  d'escroquerie  que  lorsqu’elles  cation  de  fa  loi,  si  les  laits  dont  In  veuve  Yvonnet  j 

sont  employées  pour  atteindre  le  but  déter - est  jugée  coupable  sont,  soit  un  abus  de  confian- 

miese  par  la  loi,  et  qu'elles  sont  de  nature  à ce,  soit  une  escroquerie  , punissables  des  peines  ^ 

égarer  la  prudence  ordinaire  et  à déconcerter  prononcées  contre  elle  ; mais  qu'il  ne  s’agit  ici 

les  mesures  de  prévoyance  et  de  sûreté  qui  ni  d'un  mineur  trompé  par  un  majeur,  ni  d’abus  ] 

accompagnent  les  transactions  sociales.  (Cod.  d'un  blanc  seing,  ni  de  dissipation  de  billets,  d’ef- 

pén.,  406.)  fets,  de  deniers , etc.,  confiés  à titre  de  dépût,  ou  II 

En  conséquence , celui  qui  s’est  fait  remettre  pour  un  travail  salarié  , ni  enfin  de  pièces  sous- 

pur  son  créancier  les  titres  de  la  créance , en  traites  d’un  procès  ; que  ce  sont  la  les  seuls  faits 

déclarant  faussement  qu'il  vient  de  signer  auxquels  le  Code  pén.  donne,  par  les  art.  406,  407, 

chez  un  notaire  une  obligation  convenue  408  et  409  , le  caractère  du  délit  d’abus  de  con-  « 

pour  remplacer  ces  titres,  nest  coupable  que  fiance  ; que  le  délit  du  dernier  de  ces  articles  i 

d'un  simple  mensonge  qui  échappe  à l’ap-  n’est  même  puni  que  d’une  amende  ; qu’ainsi  les  i 

plication  de  la  loi  pénale  et  ne  le  rend  pas  condamnations  prononcées  contre  la  veuve  Yvdn-  , 

coupable  d’escroquerie  (1).  net  n’ont  pas  un  fondement  plùs  légitime  , dans 

2 °Il  n'y  a pas  de  vol  là  où  il  n'y  a pas  enlève - les  dispositions  de  ces  quatre  articles  du  Code  , 

j,.  ment  <Tun  objet  quelconque  contre  le  gré  du  pén.,  que  dans  celles  de  l'art.  401  du  même  Code; 

propriétaire.  (Cod.  pén.,  379.)  — Qu’à  l'éganl  de  l'escroquerie,  elle  est  définie 

(Vr  Yvonnet  — C.  Leroux.;— arrêt.  par  l’art.  405;  que  ce  n'est  point  en  faisant  usage 

LA  COCR  ;— Vu  l’art.  410  du  Code  d’inst.  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités  que  la  veuve  | 

crim.;— Attendu  cjue  les  délits  prévus  et  punis  Yvonnet  a repris  à son  créancier  ses  deux  billets 

part  l’art.  401  du  (.ode  pénal,  sont  1°  les  vols  que  de  300  fr.  ; que  si  son  offre  d’une  obligation  no- 

n’accompngne  aucune  des  circonstances  aggra-  tariée.qui  remplacerait  ces  deux  billets,  et  le 

vantes  mentionnées  dans  les  précédent  nrticlesdu  soin  qu’elle  a pris  de  faire  rédiger  cette  obliga- 

niême  Code;  2°  les  larcins  et  les  filouteries;  — tion,  peuvent  être  considérés  comme  des  nianoeu- 

Que  les  larcins  cl  les  filouteries  sont  des  vols  vres  frauduleuses , on  est  obligé  de  reconnaître 

exécutés,  ceux -la furtivement, ceux -ci  par  adresse  : que  toute  espèce  de  manœuvres  frauduleuses  ne 

— Qu'aux  termes  de  l’art.  379  du  Code  pén.,  le  constitue  pas  le  délit  d’escroquerie  ; qu'aux  ter- 

vol  est  l'action  de  celui  qui  soustrait  frauduleu-  mes  de  l’art.  405,  elles  ne  le  constituent  que  lors- 

sement  une  chose  qui  ne  lui  njf|>nrtiont  P**ï  — au'ellcs  sont  employées  pour  persuader  l'existence 

Qu’il  s'ensuit  nécessairement  de  cette  définition  de  fausses  entreprises,  d’un  pouvoir  ou  d’un  eré- 

qu’il  n’y  a pas  de  vol  là  où  il  n'y  a pas  soustrac-  dit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance 

tion,  enlèvement  d’un  objet  quelconque  contre  le  ou  la  crainte  d’un  succès  , d’un  accident  ou  de 

grc  du  propriétaire  ;— Attendu  que  le  jugement  tout  autre  événement  chimérique;  que . des  faits 

du  tribunal  correctionnel  de  Chàlons  . dont  les  exposes  dans  les  plaintes  de  Leroux,  reconnus  au 

motifs  ont  été  adoptés  par  le  tribunal  correction-  procès  et  déclares  conslans,  il  résulte  évidemment 

nel  de  Heinis,  déclaré  que  de  tous  les  mensonges,  que  ledit  Leroux  n’a  été  trompé,  ni  par  l'idée  do 

variations  et  contradictions  de  la  femme  Yonnet,  I existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir 

il  résulte  que  ladite  femme  est  pleinement  con-  ou  d'un  crédit  imaginaires,  ni  par  l’espoir  d’un 

vaincue  d'en  avoir  imposé  en  disant  avoir  rem-  succès,  ou  par  la  crainte  d’un  accident,  ou  de 

boursé  au  sieur  Leroux  la  somme  de  Ü00  fr.  ; tout  autre  événement  chimérique;  qu'on  n'aper- 
qu'ellc  a abusé  de  sa  ennfiance  en  lui  assurant  çoil  rien  dans  ces  faits  qui  fût  capable  d'égarer  la 
qu’elle  venait  de  signer  chez  Mr  Arnould,  notai-  prudence  ordinaire  , de  déconcerter  les  mesures 

re,  l’obligation  convenue  ; et  qu’à  l'aide  de  cette  de  prévoyance  et  de  sûreté  qui  accompagnent  ou 

imposture  elle  lui  a escroqué  les  deux  effets  de  doivent  accompagner  toutes  les  transactions  so- 

300  fr.  chacun,  dont  elle  était  débitrice;  — Que,  cinics  ; rien  , en  un  mot , qui  caractérise  le  délit 

puisque  la  veuve  Yonnet  a as-uré  a Leroux  qu  elle  d'escroquerie  Qu’il  s'ensuit  de  ces  observation* 

venait  de  signer  l'obligation  convenue  , et  que  » que  , sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  consi- 

c’esl  à l'aide  de  cette  imposture  qu'elle  lui  a es-  I (1ère  les  faits  reconnus  contre  la  veuve  Yvonnet, 

croqué  les  deux  billets  dc300  fr.  chacun  dont  elle  il  est  impossible  d'y  apercevoir  aucun  des  délits 
était  debitrice,  il  est  doue  vrai  que  ces  deux  bil-  prévus  et  déterminés  par  la  loi  ; qu'il  y a donc  eu 

(I)  Cet  arrêt  est  fort  important  parce  qu’il  en  ré-  hommes.  Cette  distinction  avait  déjà  été  consacrée 
suite  que  toutes  les  manœuvres  ne  deviennent  pas  par  un  ariét  de  cassation  du  4 janv.  1812.  (F.  cet 
indistinctement  un  élément  du  délit  d’escroquerie,  arrêt  et  la  note.)  Elle  a été  développée  parChau- 
et  que  celles-là  seules  peuvent  constituer  ce  délit,  qui  veau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal , t.  7,  cb , de 
août  susceptibles  d'égarer  la  prudence  commune  des  f Escroquerie.* 
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flans  sa  condamnation  une  fausse  application  de 
la  ioi  pénale  ; - Casse,  etc. 

Du  7 mars  1817.-  Sert,  crim.— Dapp.,  M.  Au- 
iui-iil. —t  ond.,  M.  Henri  Larivièrc,  av.  gén. 


1*  COUPS  ET  BLESSURES.  — Tribunal  de 

POLICE. 

2°  Tribunal  dk  police.— Ministère  public. 

1 9Le  tribunal  de  police  est  incompétent  jtour 
connaître  d'une  plainte  à raison  de  coups  de 
poings  portés  sur  la  poitrine.  ( Cud.  iTinst. 
crim.,  130;  Cod.  pén.,  311.)  (I) 

2* L’officier  gui  remplit  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  , fait 
partie  intégrante  de  ce  tribunal.— Ainsi,  il 
ne  peut  en  son  absence  ni  être  procédé  à l'in- 
struction, ni  être  rendu  jugement.  (Cod.  inst. 
crim.,  153.)  (S) 

(Intérêt  de  la  loi.— AIT.  Denis.) 

Du  7 mars  1817.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Rataud.— Concl.,  M.OIlivicr,  fT. 
(Tir.  gén. 

AUDIENCE  SOLENNELLE.  — Intérêts.  - 
Taux  légal. 

Du  8 mars  1817  (aff.  Le  fondai).  — V.  cet  arrêt 
infrà  à la  date  du  18. 


ADJUDICATAIRE. — Avoué.— Mandataire. 
Vaooué  du  créancier  poursuivant  une  saisie 
immobilière , n’est  pas  un  mandataire  chargé 
de  vendre  les  biens  saisis,  mais  seulement  un 
mandataire  chargé  d’en  provoquer  la  vente  ; 
il  peut  se  rendre  adjudicataire  de  ces  biens 
m son  nom  personnel,  longue  le  créancier 
lui-même  ne  se  trouve  vas  liant  l’incapacité 
d'acquérir . (Cod.  civ.,  1596.)  (3; 

(Poty— C.  Bey.) 

" Des  immeubles  appartenans  aux  sieur  et  dame 
Poty  avaient  été  vendus  par  expropriation  forcée, 
*la  requête  du  sieur  Crétin,  créancier  hypothé- 
caire. — Le  sieur  Bey,  avoué  de  celui-ci,  s’était 
rendu,  pour  son  propre  comnte,  adjudicataire  des 
biens  saisis.  — Les  sieur  et  naine  Poty  interjetè- 
rent appel  du  jugement  d'adjudication,  et  en  de- 
mandèrent l'annulation,  en  se  fondant  sur  Part. 
1596  du  Code  civ.,  d'après  lequel  les  mandataires 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre. — Ils  invoquaient, 
à l'appui  de  leursjslème,  l’arrêt  du  2 août  1813, 
par  lequel  la  Cour  de  cassation  a décidé  qu’un 
«voué  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  en  son 
nom,  de*  bions  de  mineurs  dont  il  est  chargé  de 
poursuivre  la  vente  sur  publication. 

Le  11  août  1814,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Besançon  qui  déclare  l'adjudication  valable:  — 
« Attendu  que  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'in- 
terdit pas.  peuvent  acheter  ou  vendre;  — Que  la 
prohibition  de  Part.  1596  du  Code  civ.  n’est  pas 
applicable  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  puhqiriri 
l'avoué  n'a  été  que  le  mandataire  un  poursuivant 
qui  aurait  pu  lui-même  se  rendre  adjudicataire; 
~Que  ce  cas  est  bien  différent  de  celui  dans  Ic- 


(I)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  août  1810,  la 
noteei  les  arrêts  auxquels  elle  renvoie.  V.  aussi  Cass. 
30  ocl.  1813. 

(J)  y.  dans  le  même  sens.  Cass.  18  vend,  an  9; 
•et  16  pluv.  an  10;  12  vent,  ei  17  therro.  an  11  ; 
21  avr.  1808  ; 8 juill.  1813. 

(3)  L’arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  el  l’arrêt  de 
rejet  ci-dessus  rapportés,  établissent  fort  nettement 
|*  différence  qui  existent  entre  l’espèce  sur  laquelle 
ils  ont  statué,  et  celle  qui  a donné  lieu  à l’arrêt  de 
(Cassation  du  2 août  1813. — V.  cet  arrêt  et  la  noto 
dans  laquelle  est  présenté  le  tableau  de  la  jurispru- 


qtiel  est  intervenu  l’arrêt  de  cassation  du  2 août 
1813;  — Que  les  inconvéniens  énoncés  dans  les 
motifs  de  cet  arrêt  ne  peuvent  avoir  lieu  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière . où  le  saisi  et  le 
créancier  sont  intéressés  h vérifier  le  cahier  des 
charges  cl  a empêcher  que  t’avoué  n*v  glisse  des 
elausesqui  pourraient  écarter  les  enchérisseurs  ou 
déterminer  l'adjudication  à vil  prix.  • 

Les  sieur  et  dame  Poty  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation pour  violation  de  Part.  1596  du  Cod.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  si  l’avoué  de  l’im- 
pétrant d’une  saisie  réelle  est  le  mandataire  de 
cet  impétrant,  et  que,  si  le  mandataire  chargé  de 
vendre  est  dans  l'interdiction  de  se  rendre  adju- 
dicataire des  immeubles  saisis,  aux  termes  de  Part. 
1596  du  Code  civ.,  on  ne  peut  en  conclure  que 
l’avoué  du  créancier  poursuivant  une  saisie  im- 
mobilière, soit  compris  dans  la  prohibition  de  la 
loi.  lorsque  le  créancier  lui-même  ne  se  trouve 
pas  dans  l’incapacité  d acquérir,  que  l'avoué  n’est 
pas,  dans  ce  cas,  le  mandataire  chargé  devendre, 
mais  le  mandataire  chargé  de  provoquer  la  vente, 
puisque  le  créancier  poursuivant  n'est  le  proprié- 
taire ni  le  représentant  du  propriétaire  rie  la 
chose  mise  en  vente;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'espèce,  où  c'est  un  créancier  qui  poursuit  la 
vente  des  immeubles  de  son  débiteur,  avec  celle 
où  c'est  un  tuteur  qui  poursuit  la  vente  des  biens 
de  ses  mineurs;  que  le  tuteur  est  le  véritable  ven- 
deur, et  qu’il  ne  peut  en  conséquence  se  rendre 
lui-mémc  adjudicataire,  ce  qui  emporte  la  même 
interdiction  dans  la  personne  de  son  mandataire; 

Et  attendu  tiue  l'avoué  Bey.  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  des  biens  dont  il  provoquait  la 
vente,  comme  mandataire  de  Crétin,  créancier 
des  demandeurs,  n'étail  que  le  mandataire  d’un 
créancier  qui  aurait  pu  se  rendre  lui-même  ad- 
judicataire des  biens  saisis;— Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1817.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Dc- 
sèic.—Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Jourde 
av.  gén.— PL,  M.  Loiseau. 

ÉTRANGER.—  Signification.  — Procureur 
du  roi. 

I.a  signification  faite  à un  individu  établi  à 
l’étranger,  en  la  personne  du  procureur  du 
roi , ne  peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul 
que  le  procureur  du  roi  aurait  négligé  d’a- 
dresser la  copie  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, comme  l’exige  l’art.  59  du  Cod.  proc., 
ti°  9 .—Ce  serait  rendre  la  partie  responsable 
de  l'omission  du  magistrat,  qui  est  seul  chargé 
par  la  loi  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. (Cod.  proc.  civ.,  69  el  70.)  (4) 
(Bellot— C.  Aubry.) 

Du  11  mars  1817.— Sect.  req  — Pres.,M.  flcn- 
rion  de  Pansey. — Rapp. , M.  Dunoyer. — Concl., 
M.  Cahier,  av.  pén.—  PI.  M.  Badin. 


EN  R KG  ISTR  EMENT.— Vente.— Preuve. 
Le  dépôt,  par  le  vendeur , d’un  acte  de  vente,  au 
bureau  de  l’enregistrement , établit  la  muta - 


dence  sur  celte  question.  — V.  en  outre.  Favard, 
lté  per  t .,  v°  Saisie  immobiliire , § l*r,  art.  713  du 
Code  de  proc.,  ii°  1 ; Persil  Questions.  1.2  p.  356; 
Carré,  Procéd..  n°  2393;  Bernat  Saint-Prix, p.  592, 
note  82,  3°;  Biochc  et  Goujcl,  Üicl.  de  proc.,  v° 
Vente  sur  saisie  immobilière,  n°  3&6. — La  Cour  do 
cassation  a rendu  un  second  arrêt  dans  le  mémo 
sens,  le  26  mars  1817. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  procédure 
civile,  sur  l’art.  69,  note  7;  Favard  de  Langlade, 
Hcpert v°  Ajournement,  g 3,  n°  7,  in  fine. 
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tion  et  autorise  la  régie  à poursuivre  le  paie- 
ment des  droits  contre  le  nouveau  possesseur; 
surtout  s'il  est  dit  dans  l’acte  de  rente  que 
V acquéreur  occupe  depuis  un  certain  temps 
l’immeuble  rendu  (I). 

(Enregist.-  C.  V*  Dongc.)- arrêt. 

LA  COUR;  — Va  les  art.  12  et  “9  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;— La  Cour  donne  défaut  contre  In 
défenderesse,  et  en  adjugeant  le  profil  Attendu 
que.  si  l’art.  29  de  la  loi  du  22  fri  ni.  an  7 autorise 
la  régie  à exiger  le  droit  d’enregistrement  de  ce- 
lui qui  présente  à la  formalite  un  acte  sous  si- 
gnature privée.  Part.  12  de  la  mémo  loi  k’aulnriie 
pareillement,  lorsqu’il  s’agit  de  mutation  d’im- 
meubles. soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  à s'a- 
dresser au  nouveau  possesseur,  lorsque  la  muta- 
tion est  prouvée  ; — Attendu  que  cette  poursuite 
contre  le  nouveau  possesseur  offre  le  moyeu  le 
plus  sûr  et  !<*  plus  prompt  d’opérer  le  recouvre- 
ment du  droit,  et  d’exécuter  Part.  59,  qui  défend 
d’en  suspendre  la  perception;  — Attendu  que. 
dans  l’espèce,  la  vente  faite  à la  veuve  Dongc  était 
établie,  contre  toute  assertion  contraire,  par  la 
représentation  et  le  dépôt  de  Pacte  sous  signa- 
ture privée  . dont  les  droits  de  mutation  lui 
étaient  demandés,  et  que  cet  acte  même  prouvait 
quelle  était  en  possession,  puisqu’il  y était  dit 
qu’elle  habitait  depuis  certain  temps  cet  immeu- 
ble par  elle  acquis  ; de  tout  quoi  il  resuite  que  la 
contrainte  décernée  contre  elle  n'a  pu  être  rejet- 
tée  sans  contravention  aux  art.  12  et  59  de  la  loi 
précitée  ; -Casse,  etc. 

Du  12  mars  1K17.-Sert.  c\l.—Rapp.,  M.  Mi- 
nier. — Cerne/.,  M.  Jourdc,  av.  gén.  — PL,  M. 
Huart-Duparc. 


PAPIER-MONNAIE.— Intérêts.— Vente. 
// acquéreur  d’un  immeuble  qui  a payé  en  pa- 
pier-monnaie le  prix  total  de  son  acquisi- 
tion, sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mess,  an  3, 
relative  à la  dépréciation  des  assignats , est 
réputé  avoir  cru  de  bonne  foi  qu’il  était  en- 
tièrement libéré.  Si  donc  par  suite  des  dispo- 
sitions de  l’art.  5 de  ladite  loi  et  d’après  l’é- 
chelle de  dépréciation , il  est  reconnu  débi- 
teur d’une  portion  du  prix  de  son  acquisition, 
il  ne  doit  les  intérêts  de  cette  portion  qu’à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  réduction 
de  la  quittance  finale,  et  non  du  jour  de  la 
vente,  surtout  st,  par  un  jugement  fiasse  en 
force  de  chose  jugée,  le  créancier  a été  déclaré 
non  recevable  a poursuivre  son  rembourse- 
ment par  voie  d'exécution  en  vertu  de  son 
contrat. 

(Collin— C.  Toussaint.) 

Du  12  inars1817.— SccL  civ, — Prés.,  IL  Bris- 
son. — flapp. , M.  Portalis. — ConcL.  M.  Jourdc, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Leroy  - Ncufvillelte  et 
Guichard. 


1°  FONCTIONNAIRE  PUBLIC.—  Violences. 
2°  Excise.  — Provocation.  — Meiriue.  — 
Fonctionnaire  public. 

1 °Lcs  viotencesdon  t les  préposés  de  la  force  armée 
ont  usé  envers  hs  citoyens , n'acquièrent  le 
caractère  du  délit  prévu  par  l’art.  lSüf/u  Cod. 
jten.,  qu’uutant  qu’elles  ont  été  exercées  sans 
motif  légitime.  (Cod.  pén..  186.)  (2) 

2 nLa  provocation  résultant  de  coups  ou  violen- 
ces graves  portés  par  un  agent  de  la  force 
publique  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  ne 


(I)  V.  les  faits  et  la  discussion  joints  à l’arrêt  des 
sections  réunies  du  12  janv.  1822  rendu  dans  fia 
meme  affaire,  et  nos  observations.— F.  aussi  l'arrêt 
précédemment  intervenu,  le  26 oct.  1813,  cl  la  note. 
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peut  être  invoquée  comme-  excuse  du  meurtre 

ou  des  excès  commis  sur  la  personne  de  cet 

agent.  (Cod.  pén.,  321. X (3) 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Boissin.) 

Louis  Boissin  était  accusé  de  meurtre  commis 
sur  la  personne  du  général  Lagnrde,  agissant 
comme  chef  de  la  force  année  pour  le  maintien 
de  P ordre  public.  Boissin  allégua  aux  débats  que 
le  général  avait  exercé  sur  lui  des  violences  gra- 
ves, et  il  demanda  que  la  question  de  provocation 
fut  posée. — La  Cour  d’assises  ordonna  la  position 
de  la  question  dans  ces  termes  : • Est  il  constant 
que  Louis  Boissin  a agi.  provoqué  par  de  -oiips 
ou  violences  graves  exercées  coutre  sa  personne, 
sans  motifs  légitimes,  par  rasent  de  la  fore  pu- 
blique. dans  l’exercice  de  ses  fondions?  * 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  ta  loi. 

arrêt  ( après  dèlib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COI  TI  ; — Vu  les  art.  1 il  du  Code  d’inst. 
crim.,  65  et  32i  du  Code  peu.;  — Vu  encore  les 
différons  articles  du  § 2,  sect.  4r,  liv.  3 du  Code 
pén.,  intitulé  : des  Crimes  et  délits  contre  ta 
paix  publique;  — Vu  enfin  l’art.  339  du  Code 
d’inst.  criui.;— Alt  •ndn.  en  droit,  que  les  dépo- 
sitions dudit  art.  32i  du  Code  pén.,  qui  sont  re- 
latives à la  provocation  violente,  s'ont  pas  été 
insérées  daqsee  Code,  comme  celles  qui  concer- 
nent la  démence . la  force  nuqeare  et  l'àge  de 
l'accusé,  dans  un  titre  général  et  préliminaire 
Commun  à toutes  les  parties  dont  ce  Code  se 
compose,  et  qui  les  rendit  ainsi  applicables  aux 
crimes  et  délits  auxquels  elies  se  réfèrent . sans 
distinction  des  personnes  a l'égard  dcsquelh’s  ils 
auraient  été  commis , et  quelles  que  fussent  le» 
circonstances  dans  lesquelles  ils  auraient  eu  lieu; 
—Que  cet  art  . 321  a été  classe  dans  le  Code  pén. 
sous  le  titre  des  Crimes  et  délits  particuliers  ; 
que  l'applicaliuii  de  ses  dispositions  est  limitati- 
vement déterminée  par  ce  titre;  qu'elle  uc  peut 
donc  être  faite  qu'aux  meurtres  et  aux  actes  de 
violence  commis  sur  des  individus  sans  caractère 
public,  ou  agissant  hors  de  l'exercice  de  ec  ca- 
ractère; que  ec  n'est  donc  qu'aux  faits  de  provo- 
cation dont  ces  individus  peuvent  s’être  rendus 
coupable^,  qu’on  peut  appliquer  ledit  art.  321, 
pour  déclarer  excusables  les  excès  commis  sur 
eux;- -Que  les  excès  commis  sur  les  agens  de  la 
force  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ont  été  l'objet,  dans  le  Code  pén.,  de  disposi- 
tions distinctes  et  séparées  de  celles  relatixcsaux 
excès  commis  sur  des  porlieuiicrs;  qu’ils  ont  été 
préxus  et  punis  d'une  manière  spéciale,  au  titre 
des  Crimes  et  délits  contre  la  paix  publique , 
sert.  V,  $ 2,  lequel  est  intitulé  : des  Outrages  en- 
vers les  dépositaires  de  l’autorité  et  de  lu  force 
publique  ; — Que , dans  ce  paragraphe , tous  les 
genres  de  blessures  et  d'excès  qui  peuvent  être 
commis  sur  les  agens  do  l’autorité  et  de  la  force 
publique  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ont 
été  déterminés  ; qu’ils  y sont  punis  plus  rigou- 
reusement que  ne  le  sont , dans  le  litre  des  Cri- 
in  es  cl  délits  contre  les  particuliers,  les  crimes  et 
délits  de  la  même  espèce;  que  ceux-ci,  en  effet, 
ne  blessent  que  la  sûreté  individuelle,  cl  que  les 
autres  sont  tout  à la  fois  un  attentat  à la  sûreté 
particulière,  et  un  attentat  à la  sûreté  publique; 
— Que  si  le  meurtre  avec  préméditation  n’est  pas 
rappelé  dans  ce  paragraphe,  c’est  que  le  simple 
meurtre  y est  puni  de  mort , et  que  dès  lors  il 
devenait  sans  objet  de  s’y  occuper  de  la  circon- 
stance aggravante  de  la  préméditation  ; — Que 


(2  et  3)  V.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  230  et 
su! v ; Ca*s  t5  mars  1821;  5 déc.  1822;  30  mai 
1823,  et  9 juill.  1825.  V.  aussi  Cass.  30  janv.  1835 
et  la  noie. 
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cependant  ce  paragraphe  n’a  point  déclaré  com- 
munes aui  crimes  et  délits  dont  il  traite,  les  dis- 
positions du  susdit  art.  321  ; qu’il  ne  renferme 
non  plus  aucune  disposition  particulière  sembla- 
ble a celles  de  cet  article  ; — Que  ce  serait  donc 
ajouter  a la  loi  et  violer  son  texte  que  d'admet- 
tre, dans  une  accusation  de  meurtre  ou  de  vio- 
lentes commis  envers  un  agent  de  la  force  pu- 
Wiqoe  dans  rcxcrcie  •:*  de  ses  fonctions  , l'excep- 
tion atténuante  d’une  prétendue  provocation  vio-  ; 
lente,  que  ledit  art.  23!  n’a  établie  que  relative-  : 
ment  aux  meurtres  et  violences  commis  sur  des  j 
particuliers  ; 

Que  ce  serait  également  violer  l’esprit  de  In 
loi,  qnc  d'étendre,  par  induction,  cette  exception 
d'un  cas  à un  antre  ; — Que  ne  l’énonçant  que 
pour  un  cas,  le  législateur  l’a  nécessairement 
exclue  dans  l’autre  ; — Que  d’ailleurs  il  n’est  pas 
permis  d’argumenter  d’un  ras  moins  grave  à un 
e«  plus  grave,  pour  étendre  à celui-ci  des  dispo- 
sitions favorables  qui  n’ont  été  créées  que  pour 
celui-là,  et  que  le  Code  pén.  a signalé  par  la  dif- 
férence des  peines  qu'il  a ordonnées,  la  différence 
de  gravité  nue  la  raison  et  l'intérêt  social  établis- 
sent entre  des  excès  commis  -tir  des  particuliers 
et  ceux  qui  sont  commis  sur  les  agens  de  l'auto- 
rité dans  leurs  fonctions  relatives  au  maintien  de 
l'ordre  public;  — Que  l’art.  170  de  la  loi  du  28 
germ.  an  6,  a confirmé  le  droit  que  les  lois  anté- 
rieures donnaient  aux  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique. de  repousser  par  la  force  les  violences  et 
vole»  de  fait  qui  pourraient  être  exercées  contre 
eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  — Que  si, 
dans  ci* $ fonctions,  ils  se  rendent  eux-mêmes 
coupables  de  violencesCriminelles,  la  loi  a pourvu 
* la  vengeance  du  citoyen  Injustement  offensé  ou 
mal  traité:  que  l’art  î t>H  du  Cod.  pén.,  a sévè- 
rement puni  cet  abus  delà  force  et  de  l’autorité; 
mais  que,  d’après  cet  article,  pour  que  les  vio- 
lences dont  les  préposés  delà  force  armée  ont  use 
ou  fait  user,  acquièrent  un  caractère  criminel,  il 
faut  au’el!cs  aient  été  exercées  sans  motif  légitime* 
que  de  cette  disposition  il  ne  suit  pas  néanmoins 
que.  lorsqu’elles  n’ont  pas  eu  de  motif  légitime, 
elles  puissent  constituer  la  provocation  atté- 
nuante que  In  loi  fait  résulter  des  coups  et  vio- 
lences graves  dont  un  particulier  se  serait  rendu 
coupable.  et  à laquelle  elle  donne  l'effet  de  ren- 
dre excusables  le  meurtre  et  les  coups  dont  il 
peut  avoir  été  victime  par  suite  de  cette  provoca- 
tion; qu'aucune  parité  ne  peut  être  établie,  quoi- 
que sur  les  mêmes  faits,  entre  un  agent  de  la 
force  publique  dans  l’exercice  de  scs  fondions  et 
on  individu  agissant  sans  caractère  public;  que 
le»  v iolences  d’un  individu  agissant  comme  simple 
particulier,  ne  peuvent  jamais  être  présumées  lé- 
gitimes; que  le  dépositaire  de  la  force  publique, 
au  contraire,  est  toujours  présumé,  lorsqu’il  agit 
au  nom  de  la  loi,  ne  faire  que  ce  qu’elle  lui  pres- 
crit ou  lui  permet;  que  ce  n’est  pas  aux  individus 
sur  lesquels  il  exerce  ses  fonctions,  à sc  rendre 
juges  des  actes  de  cet  cxerrice.  et  moins  encore  à 
les  réprimer . qu'aux  seuls  magistrats  de  In  loi 
appartient  ce  pouvoir;  — Qu'admettre  tfautlts 
principes,  ce  serait  non  seulement  contrevenir 

(I.  2 el  3)  V.  conr.,  Cas».  i,r  juillet  1813,  Les 
motifs  de  l'arrêt  ci-de«su»,  quant  aux  deux  premiers 
points  de  la  solution,  sont  identiquement  les  mêmes 
ue  ceux  de  cet  arrêt. — Quant  à la  dernière  partie 
e celle  solution,  la  Cour  a considéré  « que  la  loi 
du  25  décembre  IS15  qui  supprime  les  places  de 
substituts  des  procureurs  généraux  faisant  fondions 
de  procureur»  criminels,  et  qui  ordonne  (art.  3),  que 
les  fonctions  de  surveillance  qui  étaient  attribuée» 
auxdits  procureurs  criminels  seront  exercées  direc- 
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an  Code  pén.,  mais  encore  énerver  l’action  de  la 
force  publique,  encourager  l'esprit  de  rébellion 
et  désorganiser  l’ordre  social  ; — Et  attendu,  en 
fait,  que  Boissin  avait  été  traduit  devant  la  Cour 
d'assises  du  departement  du  (lard,  comme  accusé 
d une  tentative  de  meurtre  avec  préméditation 
sur  la  personne  du  général  Lagnrde,  chef  de  la 
force  armée,  et  agissant  avec  elle  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  public,  ou  du  moins  de  s’être  rendu 
coupable  du  crime  de  rébellion  et  de  blessure», 
par  l’effet  desquelles  le  général  Lagnrde  avait  été 
rendu  incapable  de  travail  personnel  pendant  plus 
de  v ingt  jours  ; — Que.  sur  celte  accusation,  ledit 
Boissin  a allégué  que  le  général  avait  exercé  sur 
lui  des  violences  qui  avaient  constitué  la  provoca- 
tion atténuante  établie  par  k’arL321  du  Cod.  pén., 
et  a demandé  que  la  question  en  fût  soumise  nu 
jury  ; — Qu’au  lieu  de  rejeter  cette  demande,  qui 
dans  une  accusation  de  rébellion  a la  force  ar- 
mée. agissant  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et 
d’excès  commis  sur  la  personne  de  son  chef,  agis- 
sant aussi  dans  ledit  exercice,  était  contraire  a la 
loi,  la  Cour  d'assises  l'a  recueillie,  et  a,  eu  consé- 
quence. posé  une  question  «or  celte  prétendue 
provocation  , en  quoi  celle  Cour  a violé  l’art.  65 
dn  Cod.  pén..  faussement  appliqué  Part.  321  de 
i ce  Code,  et  aussi  violé  l'art.  339  du  Code  d’insl. 
crim.;  — Ca«se  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  13  mars  ISI7.  — Hrcl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.t  M.  Olliviér.  — C'oncL,  M.  Lari- 
vière,  av.  gen. 

ACTION  PUBLIQUE.  — Proc  i?  ri  uns  géné- 
raux.— ÀFtlL  CORRECTIONNEL. 

V action  de  la  vindicte  publique  appartient  au 
procureur  général  dans  toute  l'étendus  du 
ressort  de  la  Cour  roi/ale.  aussi  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  délits  que  lorsqu’il  s'agit  de  crimes. 
(L.  20  avril  1810,  art.  4.%.)  (1) 

Ainsi,  l'appel  des  jugemens  ite  police  correc- 
tionnelle jteut  être,  interjeté  par  les  procu- 
reurs généraux  dans  toute  l'étendue  de  leur 
ressort , et  lors  même  que  cet  appel  doit  être 
jtortc  au  tribunal  d'un  chef-lieu  de  départe- 
ment et  non  à la  Cour  royale.  'Cod.  d’inst. 
crim.,  202.)  (2)  — La  suppression  des  procu- 
reurs royaux  criminels,  prononcée  par  la  loi 
du  25  dec . 1815,  n’a,  à cet  égard , rien  changé 
au  droit  des  procureurs  généraux  (3). 

(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Poitevin  ) 

Du  li  mars  1817. — Sect.  crim. — Prés.,  M.Bnr- 
rix.—  Jlapp.,  M.  Hataud.—  ConcL,  M.  lienri  La- 
rivière,  av.  gén. 

COUR  D’ASSISES.— Ji  rs-s  — P vrknté. 

Il  n'existe  aucune  loi  d incompatibilité  entre 
les  membres  de  la  Cour  d assises  et  les  jurés  ; 
ainsi,  deux  frères  peuvent  sieyer,  l'un  comme 
juge , l'autre  comme  juré , dans  la  même  af- 
faire. (Cod.  d'iust.  crim.,  381  ) (4) 

(Brie.) 

François  Brie  s’est  pourvu  en  cassation  contre 
un  arrêt  delà  Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne  ; 
if  fondait  son  pourvoi  sur  ce  que  l'un  des  juges 
de  la  Cour  cl  l'un  des  jurés,  qui  avaient  siégé , 

i (uni eut  par  les  procureurs  généraux  . n’a  évidem- 
ment rien  changé  au  droit  général  qui  avait  clé  con- 
féré à ces  dernier»  par  la  loi  du  20  avril  1810.»  — 
Y.  au  surplus.  In  noie  qui  accuinpagne  l’arrêt  pré- 
cité du  t«r  juill.  1813. 

(4)  T.  conf.,  Cass.  20  mai  1817;  26  mai  cl  23  juin 
1826;  24  sept.  <829.—  Il  en  serait  autrement,  si 
les  paréos  au  degré  prohibé  entraient  dans  la  com- 
position de  la  Cour  d’assise»,  voy.  Carnot,  Comm., 
du  Code  d'iuslr.  crim.  sur  l'art.  263,  n°  7. 
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étaient  frères,  il  travail  pu  concourir  à la  décision 
de  la  même  affaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’existe  aucune 
loi  d'incompatibilité  entre  les  fonctions  des  juges 
d’assises  et  celles  des  membres  du  Jury  coopérant 
o la  même  séance  d’assises  ; que  les  incompati- 
bilités sont  de  droit  étroit , et  ne  peuvent  être 
étendues  d’un  cas  à un  autre:— Rejette,  etc. 

Du  M mars  1817.— Sert.  criai»  Aiop.,  M. Ro- 
bert de  Saint-Vincent. — Concl.t  M.  fleuri  Lari- 
vière,  av.  gén. 

1*  AUDIENCE  SOLENNELLE.— Incident. 

2«  Dommages-Intérêts.  — Intérêts.  - Taux 
légal. 

i° Lorsqu’ il  s'élève  un  incident  à l’audience  d'une 
Cour  royale  jugeant  en  audience  solennelle , 
la  Cour  peut  renvoyer,  à l'une  de  ses  cham- 
bres, le  jugement  de  l'incident.  tCod.  proc., 
338.)  (1) 

2°Le*  intérêts  peuvent  être  réduits  au-dessous 
du  taux  légal  lorsqu'ils  sont  adjugés  à titre 
de  dommages-intérêts.  (L.  3 sept.  1807;  Cod. 
civ.,  1153.)  (2) 

(Letondal— C.  Milescent.) 

Du  18  mars  1817.  — SecU  rcq.  — Prés.,  M. 
Ilenriou  de  Pamey. — Happ. , M.’deMéncrville. 
— tond.,  .M.  Le  beau.  av.  gén.— PL,  31.  Loiseau. 

»n  CHOSE  JUGÉE. -Faix.— Action  civile. 
2°  Vérification  décrit  ire.  — Tribunal  de 
commerce. 

3°  Dol.— Action.— Nullité. — Faix. 
i° Lorsque,  sur  une  accusation  de  faux  relative 
au  titre  d'une  créance,  l'accusé  a été  déclaré 
non  coupable , y a-t-il  chose  jugée , non-seu- 
lement sur  la  culpabilité  de  la  personne,  mais 
encore  sur  la  réalité  ou  la  fausseté  du  titre  ? 
(C.  civ.,  1351  ; Cod.  insl.  crim.,  845.)  (3) 

2°£a  disposition  de  l’art.  427  du  Cod.  proc.  civ. 
qui  ordonne  aux  tribunaux  de  commerce  de 
renvoyer  devant  les  juges  civils  lorsqu’une 
pièce  produite  est  méconnue  ou  dentée , n’est 
pas  absolue. , elle  n’est  que  facultative , et  pour 
le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas 
d’ailleurs  sa  conscience  éclairée  sur  la  vérité 
de  la  signature. St  le  tribunal  de  commerce, 
indépendamment  de  toute  vérification , a ac- 
quis la  preuve  des  vices  et  nullités  du  titre, 
il  peut  se  dispenser  de  renvoyer  et  juger  de 
suite  le  fond  de  l'affaire  (4). 


(I  ) M.  Favard.  Itéperi.,  v°  Incident,  n°  3,  rap- 
porte cet  arrêt  dont  il  approuve  la  décision. 

(2)  Y.  dans  ce  sens,  Favard,  Hépert.,  v“  Intérêts, 
n°  8. — On  conçoit  en  effet  que  dans  la  détermina- 
tion des  dommages- intérêts  par  les  juges,  il  peut 
entrer,  comme  elémens  d'évaluation  des  compen- 
sations qui  réduisent  ces  doinmages-iiileréu  au- 
dessous  de  l'intérêt  légal  : sur  Cela,  tout  est  remis 
à l’arbitrage  du  jugu. 

(3)  La  question  n'a  pas  été  résolue  ici  par  la  Cour 
de  cassation  ; mais  elle  l’avait  été  positivement  par 
la  Cour  royale  de  Paris  dont  l'arrêt  était  attaque. 
Du  reste,  cette  solution  a prévalu  eu  jurispru- 
dence. Après  de  vives  controverses,  on  a reconnu 
que  le  civil  n'est  pas  lie  par  la  décision  sur  le  crimi- 
nel, surtout  en  matière  faux  ; que-  rien  u 'empêche 
de  se  pourvoir  par  voie  de  faux  incident  après  épui- 
sement de  la  voie  du  faux  principal,  alors  d aileurs 
que  la  décision  intervenue  au  criminel  n'a  pas  sta- 
tué sur  la  vérité  de  la  piece.  mais  seulement  sur  la 
culpabilité  de  la  personne.  Y.  Cass.  21  mess,  an  9; 
17  mars  1813  ; 27  fcv.ct  5 mai  1818;  21  avril  1819; 


3°  Lorsqu’un  titre  de  créance  est  impugné  , 
comme  nul  et  sans  effet , soit  comme  faux , 
soit  comme  immoral , les  juges  peuvent -ils 
mettre  à récar t ces  deux  rc/iroches  et  décider 
que  le  titre  est  nul  pour  dm  et  fraude  ^5)? 

(Regnier— C.  Michel.) 

Dans  cette  affaire , qui  a eu  une  certaine  célé- 
brité, et  dont  nous  avons  déjà  retracé  les  faits  en 
rapportant  un  précédent  arrêt  de  la  (Àwr  de 
cassation  du  30  décembre  1813,  ii  suffit  de  rap- 
peler, pour  l’intelligence  des  nouvelles  contes- 
tations et  des  nouvelles  questions  auxquelles 
elle  a donné  lieu  , que  par  arrêt  de  la  Cour  d’as- 
sises de  Paris,  du  t)  sept.  1813,  le  sieur  Régnier 
fut  renvoyé  de  l’accusation  du  crime  de  faux  en 
écritures  privées , sans  cependant  que  cette  accu- 
1 sation  fût  jugée  calomnieuse,  ni  qu’il  lui  fût  al- 
loué  des  dommages-intérêts.—  De  ce  qu'il  avait 
] été  déclaré  non  coupable,  le  sieur  Regnier  con- 
cluait que  la  pièce  arguée  de  faux  était  désormais 
inattaquable. — En  conséquence,  et  par  exploit  du 
I 11  sept.  1813,  le  sieur  Régnier  assigna  le  sieur 
.Michel  devant  le  tribunal  de  connu,  de  Paris,  pour 
lui  voir  adjuger  les  conclusions  de  sa  demande 
originaire  eu  execution  du  marché  eu  date  du  20 
janv.  1806,  de  200,000  fr.  de  rentes  sur  l'Etat,  li- 
vrables le  5 OCt.  1813. 

Le  sieur  Michel  conclut  de  son  cAté  à ce  que, 
« sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  À l’écrit  du  20  janv. 
| 1806,  lequel  serait,  en  tant  que  de  besoin,  décla- 
ré nul  et  comme  non  avenu  , le  sieur  Regnier  fût 
déclaré  non  recevable  dans  toutes  ses  demandes, 
ou  en  tout  cas  débouté,  avec  dépens;  subsidiairc- 
j ment  qu’il  fût  donné  acte  au  sieur  Michel  de  In 
déclaration  par  lui  faite  qu'il  niait  les  écritures  et 
signatures  dont  il  s'agissait . et  qui  lui  étaient  at- 
tribuées; et  en  conséquence  ordonner  qu’il  fût 
procédé  à la  vérification  d'icelles  en  la  manière 
accoutumée , et  à cet  efTet  que  les  parties  fussent 
renvoyées  devant  le  tribuqal  civil  de  Paris,  etc.  * 
L’est  dans  cet  état  qu’est  intervenu,  le  27  nov. 
1813,  le  jugement  contradictoire  dont  le  prononcé 
est  conçu  en  ces  termes:—  « Le  tribunal,  consi- 
dérant qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  de  Ré- 
gnier contre  Michel  en  exécution  de  l'écrit  du 
20  janv.  1806 , il  y a lieu  d'examiner  si  l’arrêt 
rendu  par  la  Cour  d’assises  , d’après  la  déclara- 
tion du  jury,  reconnaît  la  sincérité  de  ce  titre 
d'une  manière  assez  péremptoire  pour  qu’il  y ait 
sur  ce  point  autorité  de  chose  jugée,  et  qu’en  con- 
séquence le  tribunal  n’ait  plus  a s'occuper  de  celle 
question  ; 


21  nov.  1821; ' 20  avril  1837;  Toulouse,  12  avril 
1812;  Bruxelles,  3 mars  1814.  — Y.  aussi  les  notes 
sous  ces  divers  arrêts.  — F.  enfin  nos  observations 
sous  un  jugement  en  sens  contraire,  du  trib.  de  Pa- 
ris, du  13  fruct.an  10. 

(4)  La  jurisprudence  est  même  allée  plus  loin. 
Elle  a décidé  que  la  dénégation  d'un  écrit  ou  la  dé- 
claration qu'on  ne  le  reconnaît  pas.  n'assujetlit  pas 
les  tribunaux  de  commerce,  d une  manière  absolue, 
à renvoyer  les  parties  i se  pourvoir;  et  que,  mal- 
gré cette  contestation , ils  peuvent  admettre  à la 
preuve  de  la  remise  du  titre  faite  par  celui  qui  nie 
l'avoir  souscrit,  et  prononcer  la  condamnation  d'a- 

firès  le  seul  fait  de  la  remise.  F.  Cass.  tS  août  1806, 
a note  e(  les  autorités  citées. — Toutefois,  celte  doc- 
trine, qui  est  celle  de  Carre,  est  formellement  con- 
tredite par  son  annotateur.  M.  Chauveau.  F.  quest. 
tbift.  Ce  dernier  auteur  s'appuie  sur  les  art.  426 
et  427  du  Cod.  de  proc.  dont,  dit-il,  les  disposi- 
tions sont  absolues  et  ue  laissent  pas  de  place  à 
l'arbitraire  du  juge. 

(5)  L'affirmative  s'induit  de  l’arrêt  ci-dessas. 
anal,  en  co  sens,  Cass.  4 mars  1817. 
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« Considérant,  il  cet  égard,  que  In  déclaration  du  I 
jury,  en  proclamant  la  non  culpabilité  des  accu- 
sés, ne  s’est  point  expliquée  sur  la  vérHcité  du  titre 
en  lui-même,  et  qu’on  ne  peut  conclure  de  ce  si- 
lence que  les  pièces  qui  faisaient  la  matière  du 
procès  pnr-devant  la  Cour  d'assises  soient  recon- 
nues pour  vraies-,  que  ce  fait  reste  donc  indécis , 
et  que  conséquemment  le  tribunal  a droit  de  rc- 
lier  l’exception  que  Regnier  prétend  tirer  de 
antorité  de  la  chose  jugée  ; 

« Considérant  ensuite  que  si  l’art.  427  du  Code 
de  procédure  civ.,  prononce  que  si  une  pièce  est 
méconnue , déniée  ou  arguée  de  faux  , et  que  la 
partie  persiste  à s’en  servir,  le  tribunal  de  com- 
merce renverra  devant  les  juçcs  qui  en  doivent 
connaître,  et  qu’il  sera  sursis  a la  demande  prin- 
cipale (disposition  à laquelle  le  tribunal  a satisfait 
par  le  renvoi  qu’il  a fait  le  30  nov.  1812),  les  art. 
1956  et  325  du  même  Code  démontrent  évidem- 
ment que  cette  obligation  n'est  point  impérative, 
et  qu’elle  n’est  au  contraire  imposée  aux  juges 
que  dans  les  cas  où  ils  n’auraient  pas  d’ailleurs  une 
conviction  telle  qu’ils  puissent  prononcer  sur  la 
contestation  portée  devant  eux,  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  vérification  d’écritures  ou  d’audition  de 
témoins; 

«Considérant  donc  qu’il  résulte  de  l’écrit  du  20 
Jany.  1806  et  de  l’audition  des  parties  lors  de 
l’introduction  de  l’instance  et  des  mémoires  res- 
pectivement produits  par  elles , que  l’acte  n’est 
pas  obligatoire  pour  le  sieur  Michel:  — !0  Parce 
Qu’il  est  impossible  de  supjioser  que  de  deux  in- 
dividus également  accoutumés  a combiner  les 
résultats  des  opérations  auxquelles  ils  se  livrent , 
l’un  ne  consente  à ne  courir  que  des  chances  de 
pertes, lorsqu’à  l’autre  seul  seraient  réservées  celles 
des  bénéfices  2°  Parce  que  Regnier  ne  prouve, 
en  façon  quelconque , le  paiement  qu’il  prétend 
avoir  fait  de  400,000  fr.  à valoir  sur  le  marché, 
preuve  qu’il  avait  offert  lui-même  de  faire  lors 
de  ses  réponses  catégoriques,  et  que  la  loi  lui  or- 
donnait impérieusement  de  faire  par  ses  livres , 
puisqu'elle  lui  imposait  l’obligation  d’en  tenir, 
eu  égard  à la  nature  des  opérations  multipliées 
auxquelles  il  se  livrait,  et  qui  le  rendaient  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce  ; 

• 3*  Qu’ayant  eu,  dès  le  mois  de  mars  1806,  et 
depuis,  des  débats  d’intérêts  avec  Michel,  qui 
ont  donné  lieu  a la  transaction  du  28  févr.  1811, 
et  même  sur  son  paiement,  ayant  poursuivi  Mi- 
chel par  des  jugeinens  et  des  exécutions , il  n’a 
cependant  jamais  fait  état  du  marché  du  20  janv. 
1806 , et  n’a  pris  aucune  mesure  pour  assurer  son 
exécution , lors  même  que  les  diflicultés  éprou- 
vées sur  l’exécution  de  la  transaction  devaient  en 
faire  présager  de  plus  grandes  pour  l'accomplis- 
sement d'un  traité  qui  aurait  été  bien  plus  fatal 
à Michel  ; 

«4°  Que  Regnier  n’a  pas  même  cherché  à s'as- 
surer si  Michel  possédait  et  gardait  fidèlement 
les  rentes  qu’il  aurait  vendues , et  qu’aux  termes 
de  l’art.  4 du  marché , il  devait  conserver  au  pro- 
fit de  Regnier,  pour  le  compte  de  qui  il  recon- 
naît dès  à présent , et  dit  les  tenir  comme  chose 
* lui  appartenante,  défaut  de  prudence  de  la  part 
du  sieur  Regnier,  d’autant  plus  remarquable  que, 
dans  l’interrogatoire  du  19  nov.,  il  dit  qu'en  fai- 
wnt  ce  marché  il  avait  le  double  objet  de  spécu- 
ler sur  les  temps , et  de  favoriser  son  opération 
en  immobilisant  200, 000  fr.  de  rentes,  qu’il  obli- 
geait Michel  de  garder  en  nantissement,  et  que 
cependant  ce  double  but  aurait  été  manqué  si 
Michel , livré  à ses  propres  calculs,  n’avait  donné 
aucune  garantie  et  n’était  pas  même  surveillé 
pour  la  conservation  du  nantissement  ; 

Parce  que  Regnier  lui-même  atteste,  dans 


le  mémoire  justificatif  publié  par  lui  en  oct.  1809, 
intitulé  : Principes  du  sieur  Regnier , qu'il  ne  lui 
restait  aucune  ressource  pour  opérer  sa  libéra- 
tion envers  ses  créanciers;  et  que  si  le  marché 
dont  il  s'agit  eût  été  sérieux  . il  était  dès  lors  cou- 
pable de  cacher  un  des  moyens  dont  il  pouvait 
se  servir  pour  l’acquittement  de  ses  dettes  ; 

« 6°  Parce  qu’il  est  également  impossible  de 
croire  qu’étant  en  droit , comme  il  le  suppose , 
de  se  faire  payer  par  Michel  des  intérêts  annuels 
de  20,000  fr.  sur  le  capital  de  400,000  fr..  il  ait 
négligé  ou  de  s'en  faire  reconnaître  dans  un  temps 
où  cette  somme  lui  était  nécessaire,  ou  d’en  faire 
la  compensation  avec  celle  qu’il  devait  lui-même 
à Michel  ; 

« Attendu  que  l’art.  1353  du  Cod.  civ.,  aban- 
donne à la  prudence  et  aux  lumières  des  magis- 
trats le  jugement  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  cl  que  le  tribunal  trouve 
la  réunion  de  tous  ces  caractères  dans  la  cause 
dont  il  s’agit ; 

« Le  tribunal,  après  avoir  délibéré , jugeant  en 
premier  ressort....  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  conclusions  et  demandes  de  Regnier,  dont  il 
est  débouté,  déclare  l’écrit  dont  il  s'agit,  daté  du 
2p  janv.  1806 , nul  et  sans  effet  et  comme  non 
avenu  ; — Condamne  Regnier  en  tous  les  dé- 
pens, etc.  » 

Appel  par  Regnier.— 28  fév.  1815,  arrêt  con- 
firmatif ainsi  motivé  : 

« Considérant  que  la  loi  d'institution  du  jury  ne 
lui  confercdc  pouvoir  que  relativement  à l’action 
publique  et  à la  personne  de  l'accusé;  que  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  pouvant  être  le  ré- 
sultat de  l'insuffisance  des  preuves  à l'appui  de 
l'accusation , ne  peut  produire,  comme  consé- 
quence nécessaire , la  démonstration  de  la  aus-f 
seté  des  faits , soit  de  la  plainte , soit  de  la  dé- 
nonciation au  ministère  public;  que  toutes  dis- 
positions ultérieures  dans  l’intérêt  privé  des  par- 
ties , et  sur  toutes  demandes  et  fins  civiles , sont 
de  la  compétence  exclusive  des  juges  ; 

• Considérant  que  la  réponse  des  jurés,  dans  les 
termes  déterminés  par  la  loi , devant  être  la  même, 
soit  parce  que  le  crime  ne  leur  paraîtrait  pas 
constant,  soit  parce  que  l’accusé  ne  leur  paraî- 
trait pas  en  être  convaincu,  l'acquittement  ne 
peut  établir  comme  mérité  judiciaire  que  le  crime 
n'a  pas  été  commis  ; que  notamment . en  matière 
de  faux,  où  les  qucslious principales  déterminées 
par  le  Code  présentent  la  même  alternative,  la 
déclaration  ac  non-culpabilité  par  le  jury  laisse 
nécessairement  incertaine  l’existence  ou  non-exis- 
tence des  faux  . et  plus  encore  toutes  les  autres 
questions  de  fait  et  de  droit  relatives  aux  pièces 
arguées  de  faux  ; qu’ai  nsi  il  est  reconnu  en  droit, 
comme  conséquence  nécessaire  de  la  législation 
actuelle  en  matière  criminelle,  que  les  ordonnan- 
ces d’acquittement  n’ont  l’autorité  de  la  chose 
jugée  que  dans  ce  sens  unique , que  l’accusé  ac- 
quitté ne  peut  être  soumis  de  uouveau  à une  ac- 
tion criminelle  pour  le  fait  à raison  duquel  il  a 
été  acquitté  ; que  les  principes  de  la  jurispru- 
dence ancienne  sont  sans  application  sous  la  lé- 
gislation actuelle . la  raison  (le  celte  jurisprudence 
dérivant  de  la  plénitude  de  la  puissance  qu’avaient 
alors  les  juges  de  juger  tout  à la  fois  le  procès  fait 
à l'accusé  et  le  procès  fait  aux  pièces,  de  statuer 
civilement  et  criminellement  sur  l’intérêt  public 
et  sur  l’intérêt  privé  de  toutes  les  parties  ; 

« Considérant  que  l’ordonnance  d’acquittement 
de  Regnier  ne  pouvant  avoir  la  force  de  la  chose 
jugée  dans  le  procès  civil  né  avant  l’accusation  do 
faux  , toutes  exceptions  de  fait  et  de  droit  peu- 
vent être  opposées  contre  le  traité  du  20  janv. 
1806  ; que  si  des  faits  qui  peuvent  paraître  dès  à 
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présent  constans  suffisent  pour  détruire  la  foi  in- 
voquée pour  re  traité , toute  instruction  ultérieure 
laissée  à l'arbitrage  des  juges  serait  surabondante 
et  fnistrntnire  ; considérant  qnc  l'état  matériel  du 
traité  dont  il  s'agit  démontre  comme  constant  en 
fait,  qu'il  énonçait  auparavant  la  rue  Cisalpine, 
n°  4,  comme  lien  du  domicile  de  Regnier  ; que 
depuis  la  demande  le  mot  Cisalpine  a été  sur- 
chargé du  mot  Coitrcellc,  et  que  du  nombre  4 
Il  fl  été  fait  le  nombre  14  ; 

« Considérant  que  Regnier  n'a  demeuré  rue  Ci- 
salpine, n°  4,  que  postérieurement  à l'année  1800; 
qu'ainsi  l'énonciation  primitive  de  ce  domicile 
prouve  que  la  date  du  20  janv.  180G  a été  sup- 
posée; que  de  cette  première  circonstance  résulte 
la  preuve  de  la  supposition  d’un  paiement  de 
400,000  francs  fait  à cette  époque;  considérant  que 
l’état  matériel  du  traité  prétendu  du  20  janvier 
1806,  fait  reconnaître  «pie  l'approbation  d'écriture 
et  la  signature  Michel  étaient  apposées  avant  que 
fussent  écrits  les  huit  articles  composant  cet  acte; 
que  la  première  feuille,  au  recto  et  au  verso,  of- 
fre des  lienes  plus  fesserTées,  et  la  seconde  des 
lignes  plus  espacées,  pour  aboutir  h la  signature 
et  oui  mots  qui  la  précèdent;  - Considérant  enfin, 
que  de  cet  état  matériel  de  l’écrit  et  de  la  réunion 
des  faits  précis  et  circonstanciés  de  la  cause,  Il  ré- 
sulte des  présomptions  graves,  prérisrs  et  concor- 
dantes de  la  supposition  totale  du  traité,  sous  la 
date  du  20  janvier  1800.  et  qu'il  est  l'œuvre  du 
dol  et  de  la  fraude,  a mis  et  met  les  appellations 
nu  néant  ; ordonne  que  ce  dont  est  npnel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; dérlare  le  présent  arrêt 
commun  avec  les  syndics  de  la  faillite  de  Rossicre; 
condamne  Regnier  et  les  syndics  de  ladite  faillite 
chacun  a leur  égard,  en  l’amende  de  dix  francs, 
et  aux  dépens  des  couses  «l’appel  et  demandes;— 
Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral du  roi.  ordonne  que  l’écrou,  sous  la  date  du 
20  janv.  1806,  sera  bAtonné  et  reslera  déposé  au 
greffe  de  la  Cour;  — Sur  le  surplus  des  demandes, 
fms  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de 
Cour.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Regnier,  il  soutient 
d’abord  en  droit  et  en  principe  : — 1°  Que  lors- 
que sur  une  instance  civile  A fin  d’exécution  d’un 
acte,  il  s'élève  nn  incident  de  faux,  et  que  cet  in- 
cident est  porté  devant  In  justice  criminelle,  le  ju- 
gement qui  internent  en  cette  juridiction,  sur  le 
faux,  décide  nécessairement  de  Tinstapcc  civile  ; 
— S’il  résulte  du  jugement  criminel  que  la  pièce 
a été  reconnue  fausse,  il  n'est  plus  permis  à aucun 
tribunal  civil  de  la  supposer  vraie  , comme  aussi 
lorsqu'il  en  résulte  qu'elle  n’a  pas  été  jugée  fausse, 
il  n'est  plus  permis  de  Targuer  ni  de  la  mécon- 
naître «levant  eux:— S**  Que  celte  influence  et 
rctle  autorité  du  jugement  criminel  sur  le  sort 
«le  l'instance  civile  est  surtout  inévitable  cl  irré- 
fragable alors  qne  In  partie  qui  a allégué  le  faux  a 
continué  de  rester  partie  présente  et  agissante 
dans  l'instruction  criminelle,  conjointement  avec 
le  ministère  public  Qu'en  quelques  termes  que 
le  Jugement  de  la  juridiction  criminelle  soit  conçu. 
H suffît  qu’il  en  résulte  que  le  faux  n’ait  pas  été  jugé 
Constant  ; «pie  l’accusé  n'ait  pas  été  jugé  coupable  ; 
que  le  plaignant  enfin  ait  succombé,  pour  qu'il  ne 
lui  soit  plus  permis  d<»  renouveler  fa  mémo  alléga- 
tion de  faux  devant  la  juridiction  civile  ; — 4°  Que 
dans  le  système  d’organisation  actuelle  de  la  justice 
crlmineîle.  la  déclaration  donnée  par  le  jury  sur 
une  accusation  de  faux,  en  ces  seuls  term«*s  ; Non 
constant,  non  conpablc,  est  équivalente  à un  ju- 
gement «pii  prononcerait  en  termes  plus  explici- 
tes, par  exemple  : Déclare  la  pièce  arguée,  non 
fausse,  non  entachée  d'aucune  falsification.— Et 
y u’unc  pièce  arguée  de  faux  qui  n'est  pas  déclarée 
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fausse,  est  par  cela  même  jugée  vraie,  puisque  si 
elle  n'eût  pas  été  reconnue  vraie,  elle  eût  été  né- 
cessairement déclarée  fausse  5°  Qu'au  surplus, 
et  dans  la  supposition  impossible  qu'une  déclara- 
tion «lu  jury  ainsi  conçue  n’emporlAt  point  déci- 
sion de  la  «luestiou  de  faux,  et  en  admettant  que 
cette  qu«*sUon  pût  enc«»re  être  agitée  au  civil,  ce 
ne  serait  point  h un  tribunal  de  commerce  qu'il 
appartiendrait  d'y  statuer,  ptiisqu'au  contraire  11 
lui  est  expressément  enjoint  de  renvoyer  devant 
«l’autrcs  juges  lORt9  1rs  fois  «pi'ime  plètt  produite 
devant  lui  est  déniée,  méconnue  ou  arguée  «le 
faux.— De  tout  cela  le  demandeur  a conclu  qu'il 
y a ru  de  la  part  dr  In  Cour  royale  de  Paris,  ainsi 
«pie  de  In  part  du  tribunal  de  commerce,  violation 
<!«•  la  chose  iugée,  violation  des  régies  «te  «ompé- 
lenccet  excès  de  pouvoir,  et  particulièrement  vio- 
lation des  art.  214,  240.  247  et  427  du  Co«Ie  de 
proc.  civ.;  violation  de  Part.  460  du  ('.ode  d inst. 
crim.  ; enfin,  violation  des  art.  1324  et  1351  du 
Code  civil. 

À!,  le  procureur  général  a conclu  à la  cassation. 

arrêt  ( après  delib.  en  ch.  du  coni.). 

LA  COCR;— Attendu,  sur  le  pr«>mier  moyen, 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compélcn* 
pour  apprécier  la  validité  ou  la  nullité  des  con- 
ventions commerciales;— Que  ces  tribunaux  sont 
tenus  de  renvoyer  devant  les  juges  civil»  pour  la 
vérification  de  l’écriture  et  de  In  signature  , l«»rs- 
que  le  sort  de  la  contestation  lient  à cette  vérifi- 
cation Qu’il  u’en  est  pas  «le  même  lorsque,  in- 
dépendamment et  abstraction  faite  «le  toute  véri- 
fication , l'instruction  de  la  cause  démontré  les 
vices  cssenlii'ls  et  les  nullités  «les  traités;  — Que 
«lans  l’espèce  le  tribunal  de  commerce  n’a  fondé 
sa  décision  sur  aucun  motif  qui  s'appli«)ue  nu  faux; 
— Que  tous  les  motif'  de  ce  jugement  ont , nu 
contraire,  |>our  unique  base , les  présomptions  «pii 
s'élèvent  contre  re  traité,  toutes  indépendantes  du 
faux;  — Qu’en  décidant,  dan»  ces  circonstances, 
que  la  vérification  de  la  signature  était  inutile,  le 
tribunal  de  cnmiperce  et  la  Cour  royale  de  Paris, 
loin  d’avoir  violé  les  règles  de  compétence  pres- 
crites par  la  loi,  s'y  sont  exactement  conformés; 

Attendu  . sur  les  autres  nmveus,  «pic  le  joge- 
lucnl  du  tribunal  de  commerce , loin  de  déclarer 
le  traité  faux . Ta  tenu  au  contraire  pour  véri- 
table. puistiu'il  ne  l'a  déclaré  non  obligatoire,  et 
ne  Ta  annulé  que  par  des  motifs  tirés  du  vice  in- 
trinsèque qui  s’y  attache;  — Que  ce  tribunal  na 
déclare . en  effet . Regnier  non  recevable  dans  sa 
demande  en  exécution  dudit  traité , et  u'en  a 
prononcé  la  nullité  qu'eu  se  fondant  sur  des  faits 
et  sur  une  foule  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes:  — Que  ces  présomptions , totale- 
ment indépendantes  du  faux , ont  été  tirées  des 
clauses  mêmes  du  traité  , «les  déclarations  faites 
par  les  parties,  des  mémoires  respectivement  pro- 
duits . de  ta  conduit!  extraordinaire  de  Réguler, 
«lu  défaut  de  représentation  des  registres,  et 
d'autres  circonstances  également  graves  qui  dé- 
inonlreul  Tim possibilité  de  supposer  «pic  ce  traité 
ait  été  obligatoire;— Que  bien  loin  d’improtiver 
aucun  «les  motifs  de  ce  jugement,  la  Cour  royale 
de  Paris  Ta  continué  cl  en  a ordonne  la  pleine  el 
entière  exécution  ; 

Attendu,  en  outre,  que  cette  Cour,  en  con- 
firmant ce  jugement,  a déclaré  elle-même  for- 
mellement , dans  les  motifs  de  l'arrêt , que  ce 
traité  était  l'œuvre  du  dol  et  de  In  fraude  ;— Qu'U 
résulte  par  conséquent  de  l'arrêt  qui  a confirmé 
ledit  jugement,  qu'en  supposant  «nie  le  traité  ne 
soit  pas  faux , il  est  au  moins  infecté  d'un  vice 
essentiel  qui  en  opère  la  nullité,  qu’il  est  l'œuvre 
du  dol  et  de  U fraude,  que  par  ce  motif  il  est  non 
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obligatoire,  et  doit  être  bâ tonné:— Que  peu  ini-  ] 
porte  nue  dans  plusieurs  des  motifs  de  l’arrêt  al-  J 
ta q lié  la  Cour  royale  de  Paris  ait  aussi  considéré  ' 
le  traité  comme  faux;—  Qu'il  suffit  en  effet  que  par 
le  dispositif  dudit  arrêt  le  jugement  de  première 
instance  ait  été  pleinement  continué,  cl  que  ladite 
Cour  ait  elle-même  formellement  déclare  que  ce 
traité  était  Pieuvre  du  dol  et  de  la  fraude,  pour 
que  la  demande  en  cassation  n’ait  aucun  fonde- 
ment  Qu’il  est  inutile  cl  sans  objet,  sous  ce  rap- 
port, d'examiner,  soit  le  mérite  des  motifs  de 
l’arrêt  relatif  au  faux  , soit  de  l’effet  que  doit  pro- 
duire sur  une  pièce  sous  signature  privée  arguée 
de  faux,  une  decision  du  jury  qui  déclare  la  non- 
culpabilité  de  l'accusé;— Rejette,  etc. 

liu  19  mars  1817. — Sert,  civ.— Prêt.,  Al.  Bris- 
son. — Concl.,  M.  Mourrc,  proc.  gél».— PL,  MAI. 
Guichard  et  Darrieux. 

ARBITRAGE.— Cassation. 

Du  20  mars  1 817  ia(T.  Lasneret). — Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  du  18  décembre  1810  ( aff. 
Parizot). 

1°  et  2*  TRIBU  Ai  AL  CORRECTIONNEL.— Com- 
position. — Temolns.  — Hbprocdks.  — 
Appel. 

3°  Calomnie.— Imputation  fiypotuktiqck. 

1 *Lés  juges  de  première  instance  statuant  sur 
appel  en  matière  correctionnelle , peuvent 
siéger  au  nombre  de  plus  de  cinq , pourvu  \ 
mC ils  soient  tous  attaches  à la  même  rhum-  ; 
bre.  (L.  20  avril  1810,  art.  40.) 

2 °En  matière  correctionnelle,  le  jugement  qui  : 
admet  ou  rejette  des  moyens  de  reproches 
proposes  contre  des  témoins,  est  définitif,  et 
rappel  doit  en  être  forme  dans  les  dix  jours 
de  ta  prononciation . (Cod.  d'iusl.  erim.,  203.) 
3* L’imputation  faite  d'une  manière  hypothéti- 
que ne  peut  constituer  le  délit  de  calomnie. 
(Cod.  péu.,  307  et  371.)  (1) 

(Toutaln  et  Loiscl-Précourt— C.  Chevalier.) 
Lesieur  Chevalier,  huissier,  sc  trouvant  avec  le 
sieur  Bontvillain,  également  huissier.  lui  demande 
le  paiement  d'un  mandement  de  collocation  pour 
la  dame  Laroche  dans  une  distribution  d’ordre  : 
Bontvillain  s'y  refuse  à raison  des  oppositions  qui 
avaient  été  formées  à ce  paiement;  Bontvillain 
dit,  alors,  « que  M*  Loiscl-Précourt,  avocat,  et  I 
les  frères  Tontain  accusaient  Chevalier  d'avoir 
soufflé  les  exploits  qui  leur  auraient  donné  con- 
naissance de  cette  distribution.—  * Si  Al*  Loiscl- 
Précourt  et  les  frères  Toulain  disaient  cela,  ré- 
plique Chevalier  irrité,  ils  seraient  des  coquins, 
des  fripons  et  des  brigands.  • — Les  frères  l'ou- 
tain  et  Af*  Loiscl-Précourt  forment  plainte  en 
calomnie  contre  l’huissier  Chevalier  devant  le 
tribunal  de  Mortagne . cl  produisent  plusieurs 
témoins;  Chevalier  eu  reproche  trois;  sur  quoi, 
le  20  nov.  1816,  jugement  qui  admet  les  repro- 
ches proposés  contre  deux  des  témoins,  et  ordonne 
l’audition  du  troisième. 

1^  (I  déc.  suivant,  jugement  définitif  qui  ren- 
voie Chevalier  de  la  plainte  portée  contre  lui.— 
Le  13  du  même  mois.  AP  Loiscl-Précourt  inter- 


(1  ) En  thèse  générale,  ortie  décision  doit  être  con- 
sidérée connue  une  réglé  constante  eu  matière  de 
diffamation  ; car  la  diffamation  comme  la  calomnie 
suppose  t'aflinnalion  d'un  fait  déterminé  ; dès  que 
ce  Uit  n'est  présenté  que  sous  une  forme  hypothé- 
tique, il  ne  peut  en  résulter  une  calomnie  réelle, 
puisqu'aucun  fait  n’est  réellement  imputé.  Toute- 
fois,  il  faut  remarquer  qu’une  imputation  même  Hy- 
pothétique pourrait,  dans  certains  cas,  constituer 
une  véritable  diffamation , si,  par  l'artifice  des  ter- 


jet  le  appel  de  ces  deux  jugemens.  — Chevalier 
soutient  que  l'appel  du  jugement  du  29  novembre 
n'ayant  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours,  est 
non  recevable. 

Le  27  janv.  1817  , jugement  du  tribunal  d’ap- 
pel d’Alençon,  qui  admet  la  lin  de  non-recevoir 
proposée  par  Chevalier,  et  statuant  au  fond,  con- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance: «attendu  que  l'huissier  Chevalier  n’a  pas 
injurié  ni  calomnié  les  appelai»,  en  raisonnant 
dans  une  hypothèse  et  sous  une  condition;  qu'il 
n'a  pas  nui  à Loisel- Brécourt  ni  aux  frères  'l'ou- 
tain  ; qu'il  u'a  pas  eu  l'intention  de  leur  nuire, 
et  qu'en  fin  pour  commettre  le  délit  de  calomnie, 
il  laut  affirmer  l'existence  des  faits  calomnieux, 
et  les  proférer  avec  intention  de  nuire.  * 

POURVOI  en  cassation,  fonde  sur  trois  moyens: 

1M  Moyen.— Aux  termes  de  l’art.  40  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  un  tribunal  d’appel  de  police 
correctionnelle  doit  être  compose  de  cinq  juges, 
et  celui  qui  a prononcé  sur  la  contestation  était 
composé  de  six;  il  y a donc  violation  de  la  loi 
citée. 

2*  Moyen.— La  Cour,  en  rejetant  comme  non 
recevable,  après  dix  jours , l'appel  du  jugement 
qui  a statué  sur  les  reproches  faits  aux  témoins, 
a considéré  ce  jugement  comme  dctioiiif , tandis 
qu'il  est  réellement  interlocutoire , puisque  loin 
de  déterminer  la  contestation,  il  ne  la  P'éjuge 
même  pas  autant  que  le  jugement  nui  ordonne 
l’enquête,  lequel  cependant  lie  peut  être  regardé 
que  comme  interlocutoire  ; aux  termes  de  l’art. 
451  du  Code  de  procédure,  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  peut  être  interjeté  conjointement 
avec  l’appel  du  jugement  déliuitif,  et  fart.  203  du 
Gode  d'instruction  criminelle  accorde  un  délai 
de  dix  jours  pour  se  pourvoir  ntr  appel;  il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que 
l'appel  du  jugement  interlocutoire  rendu  le  29 
nov.  1816  était  recevable  avec  celui  du  jugement 
définitif  du  6 déc.,  interjeté  le  13  du  même  mois; 
que  par  conséquent  la  Gour  de  Rouen  , en  ad- 
niellant  la  ün  de  non-recevoir,  a violé  l’art.  451 
du  Gode  de  procédure,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  203  du  Code  d inst.  crim. 

3*  .Moyen.— Il  y a violation  des  art.  367  et  371 
du  Gode  pén.,  en  ce  que  les  fail>  calomnieux  une 
fois  déclarés  constans , la  Cour  devait  appliquer 
la  loi . sans  accepter  In  distinction  établie  sur 
ce  que  les  faits  calomnieux  n'avaient  été  imputés 
que  d'une  manière  hypothétique,  et  sous  une 
condition,  puisque  cctle  distinction  ne  se  trouve 
pas  dans  la  loi , qui  ne  met  aucune  différence  en- 
tre la  calomnie  pure  et  simple  et  la  caloinuie 
hypothétique,  et  cela  avec  juste  raison , car  de  ce 
que  le  calomniateur  D'avance  les  faits  qu’en  fai- 
sant une  supposition,  il  lie  porte  pas  moins  pré- 
judice â ceux  auxquels  il  les  impute  ; et  pour  que 
cette  circonstance  particulière  pût  lui  servir  d'ex- 
cuse, il  faudrait  que  les  faits  par  lui  allégués  fus- 
sent la  conséquence  de  l hypothèse  dans  laquelle 
il  serait  placé;  or,  de  ce  que  AP  Loisel  et  le* 
frères  Toutain  auraient  dit  que  Chevalier  avait 
soufflé  des  exploits,  on  ne  peut  tirer  la  consé- 
quence qu'ils  étaient  eux-mêmes  des  coquins,  de* 

mes , la  supposition  renfermait  une  véritable  affir- 
mation : k cet  égard,  il  n'y  a point  de  régie  absolue, 
et  c est  aux  juges  â apprécier  l’intention  de  l’auteur 
do  l'imputation.  En  second  lieu,  P imputation  hypo- 
thétique d’un  fait  peut  être,  dans  tous  les  cas,  une 
injure;  car,  si  l’aRirmalion  d’un  fait  précis  est  né- 
cessaire pour  qu'il  y ait  calomnie,  la  seule  suppo- 
sition d’un  fait  injurieux  suffit  peur  constituer  «a 
outrage.  * 
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fripons  et  des  brigands , la  calomnie  hypothéti- 
que detail  donc,  connue  la  calomnie  Dure  et  sim- 
ple, être  punie,  et  la  Cour  devait  lui  faire  l'appli- 
cation des  peines  prescrites  par  la  loi. 

A ce»  moyens  présentés  par  les  demandeurs. 
Chevalier  répondait  : i°  l'art.  40  de  la  loi  du  20 
avril  1810  n'a  pas  été  violé,  puisque  cet  article 
ne  dit  pas  que  les  juges  seront  cinq  au  plus,  mais 
qu'ils  seront  au  nombre  de  cinq  ; d'ou  il  suit  que 
le  jugement  serait  vicie  s’ils  étaient  en  nombre 
inférieur,  mais  non  dans  le  cas  où  ils  seraient  plus 
de  cinq  ; qu’au  reste,  cette  interprétation  avait  été 
adoptée  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  14  mars  1817; 

2°  Un  jugement  qui  statue  sur  des  reproches 
de  témoins  ne  peut  être  considéré  comme  un  in- 
terlocutoire ; il  est  véritablement  définitif,  puis- 
qu’il a pour  effet  de  déterminer  la  contestation 
incidente  élevée  sur  ce  point  ; l'appel  doit  donc 
être  interjeté  dans  les  dix  jours,  aux  termes  de 
l’art.  303  du  Code  d’insU  crim.  ; et  au  surplus,  ce 
jugement  fût-il  interlocutoire,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d’appliquer  tes  principes  du  Code  de  procé- 
dure civile;  mais  on  devrait  toujours  s’en  rap- 
porter au  même  article  203  du  Code  d’insl.  crim., 
qui  régit  particulièrement  la  matière,  et  dans  le- 
quel on  ne  trouve  aucune  distinction  entre  les 
jugemens  définitifs  et  les  jugemens  interlocu- 
toires ; 

3°f£nfin,  dans  les  art.  367  et  371  du  Cod.  pén., 
invoqués  par  les  demandeurs  on  voit  que  pour 
qu’il  y ait  calomuie,  il  faut  que  l’on  ait  positive- 
ment affirmé  les  faits  calomnieux;  or.  d’après 
cela,  peut-on  regarder  comme  calomnieuse  une 
imputation  subordonnée  a l’existence  d’un  fait  qui 
serait  lui-même  une  calomnie  dirigée  contre  le 
prévenu.  Si  les  frères  Toülain  et  Me  Loisel-Pré- 
court  ont  dit  que  Chevalier  avait  soufflé  des  copies, 

fieuveut-ils  se  plaindre  que  ce  dernier  les  ail  ca- 
omuiés  lorsqu’ils  sont  les  premiers  coupables;  si 
au  contraire  ce  propos  n’a  pas  été  tenu,  ils  n’ont 
pas  été  calomniés,  puisque  Chevalier  a dit  seule- 
ment : « si  Mc  Loisel-Précourt  et  les  frères  Tou- 
tain  disaient  cela,  ils  seraient  des  coquins,  etc.  > 
ARRÊT. 

LA  COCR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation  proposé  par  les  demandeurs,  que 
l’art.  40 de  la  loi  du  20 avril  1810 dit  que  les  juges 
de  première  instance,  statuant  sur  appel  en  ma- 
tière correctionnelle,  seront  au  nombre  de  cinq, 
mais  qu'elle  ne  dit  pas  qu'ils  ne  pourront  pronon- 
cer au  nombre  de  plus  de  cinq;  que  les  membres 
d’une  chambre  ne  doivent  pas  être  appelés  h sié- 
ger dans  une  autre,  si  ce  n’est  en  cas  d’empêche- 
ment des  membres  de  cette  chambre  et  pour 
compléter  le  nombre  néccs>aire  des  juges;  mais 
que  tous  ceux  qui  sont  attachés  à la  tnêuie  cham- 
bre ont  incontestablement  le  droit  de  concourir 
aux  jugemens  qui  sont  dans  ses  attributions,  quoi 
qu'ils  soient  en  i ombre  supérieur  à celui  qu’exige 
la  loi  pour  la  validité  de  ces  jugeraeus;  que  le  ju- 
gement attaque  a donc  été  rendu  par  six  juges  at- 
tachés à la  chambre  de  police  correctionnelle, 
sans  qu’il  y ait  contravention  a l’art.  40  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qne  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Alortagiie,  du  2îl  nov.  1816, 
étant  définitif  sur  la  conle>lation  incidente  élevée 
entre  les  parties  relativement  à des  moyens  de 
reproches  proposés  par  Chevalier  contre  trois  des 
témoins  de  ses  adversaires,  le  tribunal  d'Alençon 
s’est  conformé  a l'art.  203  du  Coded’inst.  crim., 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  33  oct.,  et 
26  déc.  Ib06;  15  fév.  et  1"  aoat  1311;  10  avril 
1812;  17  oct.  1837. 
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en  déclarant  les  demandeurs  déchus  de  leur  appe 
dudit  jugement,  faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  dé- 
lai fixé  par  cet  article; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que,  dans 
l’état  des  faits  tels  qu’ils  sont  reconnus  consuma 
par  le  jugemciil  attaqué,  le  renvoi  de  Chevalier 
de  l’action  intentée  contre  lui  par  Loisel  et  les 
Toulain,  n’est  la  violation  d'aucune  loi  ; — . Hc- 
jetle,  etc. 

I)u  20  mars  1817.  — Scct.  crim.  — Près.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Aumont.  — Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gcn.—  PL,  MM.  Dumesnil  de  Mer- 
ville  et  Loiscau. 


ENREGISTREMENT.— Partage. 

Du  21  mars  1817  (aff.  Déneteau).— V.  cet  arrêt 
au  31.  

DÉLIT  FORESTIER.  — Bêtes  a lawr.  — 
Dommage. 

Le  seul  fait  de  l'introduction  de  bêtes  à laine , 
dans  un  bois  communal , constitue  un  délit, 
sans  qu’il  y ait  lieu  d'examiner  s’il  en  est  ré- 
sulté ou  non  quelque  dommage  (1). 

(Forêts— C.  Loureau.) 

Du  21  mars  1817.— Sect.  crim. — Prés. , M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Basirc.— Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 

APPEL  CORRECTIONNEL.— Partie  civile. 

Du  21  mars  1817  fait.  Resac).  — Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  17  mars  1814  (aff.  Hum- 
bert). 

ÉMIGRÉ.  — Confusion.  — Rentes.  — Fabri- 
ques. 

Lorsque  le  gouvernement  a restitué  à un  émigré 
un  immeuble  grevé , dès  l’origine,  d’une  retète 
envers  une  fabrique,  l’immeuble  est  rendu  à 
charge  de  servir  la  renie. — V émigré  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  le  gouvernement  a re- 
présenté un  instant  la  fabrique  créancière  de 
la  rente  et  le  propriétaire  de  C immeuble  dé- 
biteur de  la  rente,  et  de  ce  que  sa  double  qua- 
lité de  créancier  et  de  débiteur  avait  opéré 
confusion.  (Arrêté  des  7 themi.  an  11,  art.  l*r; 
Cod.  civ.,  1300.)  (2) 

(Fabrique  de  Messimy— C.  dames  Moignat  cl 
Romanet.) 

Le  sieur  Desrioux  était  debiteur  d’une  rente  de 
180  fr.  envers  le  sieur  Desjoyeux,  curé  de  Mcs- 
simy. — Dcsjojeux  disposa,  par  loin  ment.  de  tous 
ses  biens  en  faveur  de  la  communauté  des  liabilans 
de  Messimy,  pour  être  lesdiLs  biens  employés  en 
fondations  religieuses  et  autres  œuvres  pies.  La 
renie  de  180  fr.  due  par  le  sieur  Desrioux  s© 
trouvait  par  conséquent  comprime  dans  cette  dis- 
position, el  tous  les  biens  destines  à 1 acquit  de 
fondations  relig  icuscs  a y aut  été  réunis  au  dourine 
de  l’Etat  parla  loi  du  13  bruni,  au  2, elle  devint 
propriété  nationale. 

Le  sieur  Desrioux  fut  peu  de  temps  après  con- 
damné a mort  par  les  tribunaux  révolutionnaires, 
et  tous  ses  biens  furent  confisqués  ; aiusi  le  gou- 
veriiementselrouvaala  fois  représentant  le  créan- 
cier et  le  débiteur  de  la  rente  , qui  fut  éteinte 
par  confusion. 

En  l’an  3,  les  biens  du  sieur  Desrioux  furent 
rendus  a scs  filles,  les  dames  Moignat  el  Romanet. 

Le  7 lherm.  an  11,  un  arrêté  du  gouvernement 
déclara  que  les  biens  des  fabrique  iwn  aliènes, 
ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont 
le  transfert  n’avaii  point  été  fait,  étaieul  reudus  à 


(2)  y.  en  ce  sens,  Cass.  13  mai  1867  ; 24  osai 
1808  ; 29  uoy. 1820. 
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leur  destination. — En  conséquence,  la  fabrique 
de  la  commune  de  Messimy  réclama  des  dames 
IMoignal  et  Romane!  cinq  années  d'arrerages  de 
la  rente. — Celles-ci  répondirent  que  la  rente  était 
défitivemenl  éteinte  par  la  confusion  qui  s'était 
opérée  entre  les  mains  du  gouvernement,  et  par 
ce  motif  refusèrent  le  paiement  ; le  tribunal  de 
première  instance  n'admit  pas  ce  moyen,  et  les 
condamna  au  paiement  de  la  rente. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé  par  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Lyon  , en  date  du  16  déc. 
1813:  « Considérant  que  Dcsrioux  père,  repré- 
senté |>ar  ses  cnfnns.  s’était  constitué  debiteur  de 
renteseuvers  un  sieur  De$joyeux,curéde  Messimy , 
et  que  par  son  testament,  le  cure  a donné  les 
rentes  pour  fondations,  obéit  et  services  dépendans 
de  la  fabrique  de  Messimy  : que  Dcsrioux  ayant 
péri  revolutionnairement,  la  nation  s'est  mise  en 
possession  de  ses  biens;  aue  la  nation  s’est  mise  éga- 
lement eu  possession  des  biens  de  la  fabrique  de 
Messimy,  ainsi  que  de  tous  ceux  du  clergé;  que 
postérieurement,  la  nation  a rendu  aux  héritiers 
Dcsrioux  les  biens  de  leur  père  dans  l'état  où  ils 
se  trouvaient;  que  postérieurement  encore, elle  a 
rendu  aux  fabriques  leurs  biens  particuliers  ; mais 
que,  pendant  la  possession  de  la  nation,  il  y a eu 
confusion  ; décharge  les  appela  ns,  etc.  » 

La  fabrique  de  Messimy  s’est  pourvue  en  cas- 
sation pour  contravention  à l'art.  1er  de  l'arrêté  du 
gouvernement,  du  7 therni.  an  11,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1300  du  Code  civ. 


ARRÊT. 

LÀCOCRr— Vul’arl.l,r  de  l'arrêté  du 7 therm. 
an  11  Attendu  qu’il  résulte  évidemment  de 
cette  disposition  de  l’arrêté,  que  l'intention  du 
gouvernement  a été  de  rendre  aux  fabriques  les 
rentes  qu’elles  possédaient  originairement , pourvu 
que  ces  rentes  n'eussent  pas  été  transférées;  At- 
tendu que  celle  que  réclame  la  fabrique  île  Mes- 
simy,  ne  l’a  point  été,  et  qu'en  re>lituant  aux 
daines  de  Romanet  et  Moignal  les  biens  confis- 
qués sur  leur  père,  sacrifié  a la  suite  du  siège  de 
Lyon,  le  gouvernement  a entendu  remettre  les 
choses  dans  l’état  où  elles  étaient  avant  cette 
confiscation,  cl  conséquemment  que  la  rente  due 
à la  fabrique  de  Messimy  «hypothéquée  sur  ces  mê- 
mes biens, lui  fût  payée  a l’avenir  comme  elle  l'avait 
été  avant  la  confiscation;  — Attendu  que  si  cette 
rente  a cessé  d’être  servie  pendant  la  confiscation  , 
par  l'efTel  de  la  confusion  qui  s'était  opérée  au 
profit  du  gouvernement,  qui  possédait  simultané- 
ment les  biens  du  sieur  Dcsrioux  et  ceux  de  la 
fabrique,  cette  confusion  introduite  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  seulement,  n'a  produit  l’efTel 
de  dégager  les  biens  du  sieur  Desrioux  de  l'obli- 
gation de  servir  la  rente  de  cent  quatre-vingts 
livres  que  pendant  1a  durée  de  sa  possession  ; 
mais  qu'au  moment  où  il  a restitué  les  biens  du 
sieur  Desrioux  aux  dames  Romanet  et  Moignat, 
tes  filles,  et  h l’instant  même  de  celle  restitution, 
les  choses  sont  rentrées  dans  leur  état  primitif; 
que  cela  est  manifestement  établi  par  l'art.  l*r  de 
l’arrêté  précité,  auquel  il  a été  formellement 
contrevenu  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ; — At- 
tendu que,  par  suite,  cette  même  Cour  a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  1300  du  Code  civ.,  qui 
ne  pouvait  pas  être  opposé  dans  un  cas  où  le 
ffouvernement  avait,  par  un  arrêté  spécial,  voulu 
faire  cesser  l’efTel  d'une  confusion  qui,  d'après  son 
intention  clairement  exprimée,  ne  devait  avoir 


lieu  que  dans  son  intérêt,  et  pendant  la  durée  do 
sa  possession; — Casse,  elc. 

Du  24  mars  1817.— Sect.  civ. — Près.,  M.  Bris- 
son.—  Happ..  11.  Minier.— Concl. , M.  Joubert, 
av.  gen.— PL , MM.  Darrieui  cl  Guichard. 

1°  RENTE  VIAGÈRE  — Pacte  commissoirk. 

2°  Rente.  — Rkmboirskme.vt.— Disk  es  de- 
meure. 

i9Lê  pacte  commissoire  peut  être  stipulé  dans 
un  contrat  à rente  viagère.  L’art.  1978  du 
Cod . civ.  n'est  pas  prohibitif  d’une  telle  con- 
vention. îl  ne  s’applique  pas  au  cas  où  il  y 
a une  stipulation  contraire  (1). 

Lorsque  le  debiteur  d'une  rente  a négligé  de 
servir  les  arrerages  et  a encouru  la  peine  du 
remboursement,  le  droit  est  acquis  contre  lui 
des  qu’il  y a eu  sommation  de  payer  et  de- 
mande en  résiliation  à défaut  d'obtempérer 
à la  sommation  : quand  le  procès  est  com- 
mencé, il  n'est  plus  à temps  de  purger  la  de- 
mande. (Cod.  civ.,  1656.)  (2) 

(Bernede -C.  Saücr.) 

Par  contrat  du  27  janv.  1809,  les  dames  Saüer 
vendirent  au  sieur  Bernedeet  h son  épouse  un  do- 
maine appelé  Ducros,  situé  dans  la  commune  de 
Vilîenave,  avec  les  effets  mobiliers  qui  s'y  trou- 
vaient, et  dont  un  état  fut  annexé  au  contrat.  — 
Celle  vente  fut  faite  pour  une  somme  de  35,000  flr.. 
qui  Tut  laissée  aux  acquéreurs  pour  faire  fonds  à 
une  rente  viagère  de  3,500fr.,  qu'ils  constituèrent 
au  prolit  des  venderesses.  Il  fut  stipulé  que  cette 
rente  serait  payée  trois  mois  par  trois  mois,  sans 
retenue,  cl  que  si  les  débiteurs  laissaient  arréra- 
ger deux  trimestres,  fa  vente  du  domaine  serait 
résolue  de  plein  droit,  si  les  venderesses  le  vou- 
laient ainsi,  et  qu'en  ce  cas  elles  ne  seraient  te- 
nues à aucun  remboursement  des  sommes  qu'elle* 
auraient  reçues,  soit  pour  arrérages  de  la  rente, 
soit  pour  pot-de-vin,  non  plus  que  de  payer  les 
1 réparations  ou  ameliorations  que  les  acquereur* 

I auraient  pu  faire. 

Le  24  août  1812,  les  dames  Saùer  adressèrent 
aux  sieur  et  dame  Bernede  un  commandement 
pour  le  paiement  des  4,375  fr.  d’arrerages  de  cette 
I rente,  et  faute  de  paiement,  elles  leur  adressèrent 
un  acte  le  19  nov.  1812,  par  lequel  elles  déclarè- 
rent résilier  la  vente;  depuis  elles  formèrent  con- 
tre eux  une  demande  en  ré>olulionde  la  vente  du 
domaine  Ducros,  en  délaissement  de  ce  domaine, 

■ et  en  outre  en  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
et  des  dégradations  commises  sur  ce  domaiue.  — 

, Les  sieur  et  dame  Bernede  opposèrent  à la  de- 
mande eu  résolution  la  disposition  de  l'art.  1978 
du  (‘ode  ci>.  Ils  soutinrent  que  la  stipulation  par 
laquelle  les  dames  Saücr  s’étaient  réservé  la  faculté 
de  demander  le  résiliement de  la  vente,  en  cas  do 
retard  dans  le  paiement  des  arrérages  de  la  reule, 
était  illicite,  puisque  l'art.  1978  précité  prohibait 
ce  résiliement,  cl  qu'aux  termes  de  fart.  1 131  du 
même  (.ode,  une  obligation  pour  cause  illicite  était 
nulle  et  sans  efTet. 

0 juill.  1813,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  qui  donne  acte  aux  dames 
Saücr  de  ce  qu  elles  consentaient  à rembourser 
aux  sieur  et  dame  Bernede  toutes  les  sommes  ca- 
pitales qu’elles  en  avaient  reçues,  outre  el  par- 
dessus les  arrérages  de  la  rente,  déclare  le  contra v 
de  vente  résolu,  à compter  du  19  nov  . 1812...  et 
ordonne  que  sur  les  sommes  reçues  et  à rembout  - 


(1)  V.  en  ce  sens,  Rouen,  27  janv.  1815;  Bor- 
deaux, 5 juill.  1816;— En  sens  contraire,  Paris,  22 
déc.  1812. 

(2) K.conf.,  Cas».  Î9  août  1824;  Troplong,  de  la 
Vente , t.  2,  n°  669;  Duvergier,  eod.t  nQ  463,— K* 

VJ1L— I"  PARTIR. 


néanmoins  en  sens  contraire,  Cass.  5 mars  1817 
(aff.  de  Banal) ; Duranion,  loin.  It>.  n°  377.  — V. 
aussi  décision  anal,  en  sens  contraire,  mais  dans 
un  cas  où  il  s'agissait  d'un  bail,  Bruxelles,  7 août 
1811,  et  la  uotc. 


498  ( 26  mars  1817.  ) Jurisprudence  de  la 

sc r par  les  dames  Saüer,  soit  précomptée,  entre 
autres  choses,  à titre  de  compensation.  In  valeur 
des  dégradations  de  tout  genre  qui  pom nient 
avoir  été  commises  aux  bùliinens  el  fonds  dudit 
domaine  depuis  In  vente.  — Des  experts  furent 
nommés  a l'effet  d'apprécier  ces  dégradations,  cn- 
lin  l'exécution  pro\ isoire  du  jugement  lut  ordon- 
née; le  tout...  ('attendu  que  les  conventions  faites 
entre  les  pnrtiesdoivenl  être  exécutées,  lorsqu'elles 
ont  eu  lieu  entre  personnes  capables  de  contracter, 
qu'elles  ne  sont  prohibées  par  aucune  loi,  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  bonnes  moeurs 
et  a l’ordre  public  ; — Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'a  prohibé  de  stipuler  la  résiliation 
de  la  vente  à rente  viagère,  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur en  laisserait  arrérager  quelques  pactes;  — 
Qu'on  ne  peut  regarder  comme  prohibant  une 
pareille  stipulation,  la  disposition  de  l’art.  1978 
du  Code  civ.,  qui  porte  que  le  seul  défaut  de  paie- 
ment de  la  rente  n'autorise  point  celui  eu  faveur 
dr  qui  elle  ( sl  cnn.-tiluéc  à demander  le  rembour- 
sement du  capital,  on  à rentrer  dans  le  fonds  per 
lui  aliéné;— Que  cette  disposition  ne  prohibe  point 
aux  parties  contractantes  d'y  déroger  par  une  sti- 
pulation contraire  ; qu'elle  ne  doit  être  regardée 
que  comme  statuant  pour  le  cas  où  il  n'anrait  été 
rien  stipulé,  pour  le  cas  de  non-paiement  île  la 
rente,  et  comme  une  exception  à la  disposition 
générale  de  l’art.  1 184  du  Code,  qui  porte  que  la 
condition  résolutoire  est  toujours  sous-eutendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas 
où  l'nne  des  deux  parties  ne  satisfera  pas  à son  en- 
gagement ; — Mais  qu’on  ne  peut  point  regarder  la 
dis|>osiiion  de  Part.  1978  connue  prohibitive  de 
toute  stipulation  contraire,  parce  qu’on  ne  trouve 
nulle  part  que  le  législateur  dise  qu’il  est  de  l'es- 
sence du  contrat  de  rente  viagère  de  ne  pouvoir 
être  résolu,  faute  de  paiement  de  la  rente; — At- 
tendu qu’il  e>t  souver.iineun  lit  injuste  qu’en  ren- 
trant dans  la  propriété  du  domaine  par  elles  aliéné, 
les  dames  Saüer  profitassent  de  la  portion  du  prix 
de  vente  qui  aurait  pu  leur  être  comptée,  outre 
les  arrerages  de  la  rente,  et  qu’elles  ont  reconnu 
implicitement  par  leurs  conclusions  alternatives, 
qu’il  était  juste  qu'elles  fissent  raison  aux  mariés 
llernede  de  sommes  capitales  que  ceux-ci  mil  pu 
leur  paver  «or  le  prix  de  vente;  — Attendu  qœ 
l’effet  «le  la  résolution  doit  être  que.  d’une  part, 
le  vendeur  reprenne  l’objet  vendu  dans  Pétât  ou 
il  était  lors  de  la  vente,  et  obtienne  le  paiement, 
des  dégradât  ions  qui  peuvent  y avoir  été  commises; 
et  de  l’antre,  que  l’acquéreur  obtienne  ce  qu’il  a 
payé  du  prix,  et  le  remboursement  des  augmen- 
tations qu'il  a faites,  s'il  n'y  a pas,  comme  dans 
le  rasartiiel,  expressément  renoncé  ; mais  qu'il  y 
aurait  de  l'injustice  h rendre  l’acquéreur  réali- 
sable de  la  moins-valeur  que  pourrait  avoir  l’objet 
vendu  au  moment  de  la  résolution  de  la  vente, 
lorsque  celte  moins-valeur  n’est  pas  de  son  fait,  et 
n'est  que  l’effet  des  circonstances  ; — Attendu  que 
In  compensation  est  de  droit,  cl  que  les  mariés 
llernede  sc  trouvant  débiteurs  de  plusieurs  trimes- 
tres de  la  rente,  au  moment  où  la  résiliation  du 
contrat  a été  demandée,  les  darnes  Seller  doivent 
être  admises  ù compenser  à duc  concurrence,  sur 
ce  qu’elles  peuvent  avoir  reçu,  outre  et  par-dessus 
les  arrérages  de  In  rente,  a compte  du  prix  de 
vente,  ce  qui  peut  leur  être  dû;— Attendu  que  lo 
défaut  de  paiement  de  la  rente  étant  la  cause  de 
la  résiliation,  c’est  à ceux  qui  y ont  donné  lieu,  à 
supporter  les  frais  d'enregistrement  et  autres  que 
pourra  occasionner  le  résiliement  de  la  vente  ; — 
Attendu  qu’il  s’agit  d’une  résiliation  convenue  par 
acte  public,  que  dès  lors  le  jugemeut  doit  être  dé- 
claré exécutoire  nonobstant  l’appel.  » 

Sur  Poppel  de  ce  jugement , les  sieur  et  dame 
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llernede  ont  soutenu  comme  en  première  in- 
stance. que  la  clause  de  résolution  stipulée  parle 
contrat  de  vente  étant  contraire  à la  prohibition 
prononcée  |iar  l'art.  1978  du  Code  civ.,  cette 
clause  devait  être  réputée  non  écrite,  et  ne  pou- 
vait produire  IflCOB  effet.  An  Mirplu<s  ils  ont  fait 
offre  a l’audience  de  la  somme  de  6,44.%  pour  les  ar- 
féWgei  de  la  renie  depuis  le  lit  fe\ . IM  J jusqu'au 
mois  de  sept.  I»I3 , époque  à laquelle  les  dames 
Saucr  sc  sont  mises  en  possession  du  domaine. 

30  août  1814 , arrêt  de  In  Cour  royale  de  Bor- 
deaux qui  continue  : « Adoptant  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux,  le  9 juill.  1813. 
— Au  surplus,  attendu  qu’il  est  justede  compenser 
le  moulant  dos  augmentations  el  améliorations , 
s’il  en  n été  fait  par  les  mariés  Bernede  , avec  le 
montant  des  dégradations  qui  peuvent  avoir  été 
commises  par  lesdito  llernede  et  il  duc  concur- 
rence, cl  que,  dans  le  cas  ouïe  montant  desnmc- 
lioriilioi»  excéderait  relui  des  dégradations,  il  est 
juste  aussi  rie  réserver  aux  maries  llernede  la  fa- 
culté de  se  faire  payer  de  l’excédant  par  la  dame 
Niurr,  ipr.-iiusi  lo  experts  nommes  jmr  le  juge- 
ment dont  est  appel,  doivent  être  chargés  de  dé- 
terminer le  montant  des  augmentations , comme 
celui  des  dégradations  ; 

Attendu  que . suivant  la  disposition  textuelle 
du  Code  civ..  art.  1656,  s’il  a été  stipulé  lors  de 
la  vente  , que  faute  du  paiement  du  prix  , l'ac- 
quereur peut  payer  après  l’expiration  du  délai , 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation ; tuais  qu'aprrs  celte  sommation,  le  juge 
ne  peut  pas  lui  accorder  de  delai  ; — Que  de  celle 
disposition  de  la  loi , il  résulte  bien  évidemment 
que  les  mariés  llernede  n’ayant  sougé  à offrir  la 
somme  de  U, 445  fr. , qu'environ  deux  ans  après 
la  sommation;  que  plus  d’un  au  apres  lejugi  meut 
qui  a prononce  la  résolution  de  la  vente  , après 
qu’eu  exécution  de  ce  jugement,  les  intimes  ont 
repris  la  jouissance  du  domaine  par  eux  vendu  , 
ce  serait  contrevenir  de  la  maniéré  la  plus  for- 
melle a ccttc  disposition  de  la  loi,  que  d'admettre 
l'offre  des  mariés  Bernede  , et  de  réformer  le 
jugement  que  le  tribunal  de  première  instance  ne 
pouvait  pas  sc  dispenser  de  rendre  dans  l'étal  des 
choses , cl  d'après  les  dispositions  impératives  de 
la  loi.  • 

Pourvoi  en  cassation  des  maries  llernede,  4° 
pour  violation  de  l’art.  1978  du  Code  civil; 
fausse  application  de  Pari.  1656  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COIIR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’arL  1978  du  Code  civ.,  se  bornant  à dé- 
clarer que  le  seul  défunt  de  paiement  des  arré- 
rages de  rente  viagère  n'autorise  pas  le  créancier 
delà  rente  à faire  résilier  le  contrat,  mais  ne  con- 
tenant d'ailleurs  aucune  prohibition  aux  parties 
contractantes  de  stipuler  cette  résiliation  dans  le 
cas  ci-dessus  désigné  de  non-paiement  des  arré- 
rages, une  telle  stipulation  u ayanl  d'ailleurs  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  aux  lois  d'ordre 
public,  l’arrêt  attaqué  , eu  ordonnant , dans  P es- 
pèce , l'exécution  de  la  clause  résolutoire  apposée 
au  contrat  de  vente  du  7 janv.  1809,  n’a  aucune- 
ment violé  ledit  art.  1978.  et  a fuit  au  contraire 
une  juste  application  de  Part. 1134  du  même  Code; 

Attendu,  sur  le  second  moyeu,  que  ni  Part. 
1184,  ni  Part.  1656  du  Code  civ. , n’imposaient 
aux  juges  saisis  de  l’action  en  résiliation  du  con- 
trat, l'obligation  d’accorder  aux  demandeurs  un 
délai  pour  le  paiement  des  arrérages  par  eux  dus, 
ni  de  s’arrêter  aux  offres  par  eux  tardivement 
faites  après  une  mise  en  demeure  judiciaire  et  un 
jugement  uui  avait  prononcé  ladite  résiliation, 
jugement  déjà  même  exécuté  par  la  reutree  cm 
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possession  des  dames  Sawcr  dans  le  domaine 

an'elles  avaient  vendu  aux  demandeurs;  qu'il  n'a 
onc  |hj  y avoir  . dans  le  refus  des  juges  à cet 
égard  aucune  violation  ni  fausse  application  de 
la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  26  mars  1817.  — Sect.  civ.—Rapp. . M. 
Boyer.— Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén.— 1*1..  MM. 
G ranié  et  Guichard. 


SOCIÉTÉ  RN  PARTICIPATION. — Preï've.— 
Solidarité. 

L’art.  49  du  Cod.  eomm.  laissant  au  juge  la 
faculté  d admettre  telle  preuve  qu'il  jugé  con- 
venable pour  établir  l’existence  d une  société  1 
en  participation , il  n’apftartimt  pas  à la  I 
Cour  de  cassation  d’apprécier  le  mérite  des  \ 
faits  qui  ont  détermine  les  juges  à recannai - I 
tre  Vexistence  de  cette  société.  (Cod.  comin.,  i 
49.)  (1) 

Tous  les  associés  et»  participation  sont  solidai- 
rement tenus  des  engagernens  contractés  par 
F un  d'eux,  même  en  son  nom  personnel  seu- 
lement, lorsque  l’engagement  a été  contracté 
dans  l'intérêt  de  In  société. [('.où.  coinin.,  48.)  (2) 
L’associé  en  participation  est  contraignable  jtar 
corps  pour  fait  de  marchandises  relatives  à 
la  société. 

(Hom— C.  Crétin.) 

^ Le  sienr  Gilbert  llom.  proprietaire  de  la  verre- 
rie de  Melun,  loue  cette  verrerie  aux  sieurs  Petit  et 
Flamarion. -Ceux-ci  paraissent  l'exploiter  seuls. 
— Ils  souscrivent  au  profit  d'un  sieur  Crétin  plu- 
sieurs lettres  de  change  s’élevant  à la  somme  de 
8,224  fr.,  pour  prix  du  charbon  qu'il  leur  a vendu. 

— Faute  de  paiement  à l'échéance,  Crétin  poursuit 
les  sieurs  Petit  et  Flamerion,  et  en  outre  il  ali- 
gne le  sieur  Gilbert  Hom,  qu'il  soutient  être  as-  ‘ 
socié  des  sieurs  Petit  et  Flamerion,  dans  l’ex- 
ploitation de  la  verrerie;  il  allègue  le>  divers 
faits  sur  lesquels  il  fonde  la  preuve  de  l'existence 
de  la  société,  et  il  conclut  «i  ce  que  le  sieur  Hom 
soit  condamné  solidairement,  et  par  corps,  au 
paiement  des  traites  dont  il  s’agit. 

Le  sieur  Gilbert  Hom  répond  qu'il  n’est  point 
associé  des  sieurs  Petit  et  Flamerion  ; que  les 
faits  allégués  |wvr  le  sieur  Crétin  ne  sont  pas  ad- 
missibles pour  faire  preuve  de  l’existence  «le  la 
société;  que  même  la  société  fût-elte  constante, 
il  ne  devrait  pas  être  condamné  solidairement 
au  paiement  des  traites  souscrites  seulement  pa*  ; 
les  sieurs  Petit  et  Flamerion. 

29rnai1SIG,  jugement  du  tribunal  de  pre-  | 
mière  instance  qui  condamne  le  sieur  Hom, 
comme  associé  des  sieurs  Flamerion  et  compa- 
gnie, solidairement  avec  eux.  et  par  corps,  au 
paiement  de  lettres  de  cba  ;gc,  par  les  motifs 
■u  i vans:  — « Considérant  qu'il  résulte  des  débats 
de  la  cause,  des  divers  reuseignemcos,  et  des 
conventions  verbales,  que  bien  que  le  sieur  llom 
eût  donué,  à litre  de  location,  aux  sieurs  Petit 

(1)  V.  sur  la  preuve  des  sociétés  en  général,  nos 
observations  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  13  vend,  an  10 
(aff.  Lebref).  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  solution 
ci-dessus,  Cass.  28  germ.  an  12. 

(2)  F.  dans  ce  sens,  Bordeaux,  31  août  1931  (Vo- 
lume 1831).  — Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 

Persisté  dans  la  jurisprudence  qu’elle  consacrait  par 
arrêt  ci-dessus.  Au  contraire,  elle  a décidé,  par 
arrêt  du  9 janv.  1821,  quo  les  associes  en  partici- 
pation ne  sont  pas  solidaires  pour  les  ongageinens 
contractés  par  l'un  d'eux,  en  son  nom  personnel  , 
même  lorsque  l’engagement  a été  souscrit  dans  l'in- 
térêt delà  société,  lin  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  ! 
du 8 janv.  1840  (afl.  Aforc/,, Volume  1$40),|couliriuo  ; 


et  Flamerion.  l’établissement  delà  manufacture 
de  verrerie  de  Melun,  dont  il  était  propriétaire, 
ii  n’en  est  pas  moins  constant  pour  le  tribunal 
qu'il  a existé  entre  eux  des  rapports  d'une  tout 
autre  nature,  et  qui  indiquent  que  le  sieur  Hom 
doit  être  considéré  comme  l’associé  en  participa- 
tion des  sieurs  Petit  et  Flamerion.  puisqu'il  s'en  est 
arrogé  les  fonctions  et  qu’il  a participé  dans  les 
bénéfices;  qu’en  effet  il  a été  avoué  cl  non  con- 
teste, savoir:  1 11  que  le  sieur  llom  est  notoirement 
connu  pour  être  bailleur  de  fonds,  et  qu’ainsl  la 
manufacture  ne  marchait  que  par  son  crédit  et 
par  la  confiance  qu’il  inspirait  seul  aux  fournis- 
seurs qui  suivaient  sa  foi  ; 2°  que  le  sieur  Hom 
s'était  réservé  la  surveillance  de  la  caisse  ; que 
tous  les  achats  et  ventes  devaient  lui  être  soumis 
pour  recevoir  son  approbation  ; qu’il  devait  tou- 
cher les  rentré»  eiicctives,  soit  en  espèces  ou 
billets  qui  proviendraient  de*  produits  de  la  ver- 
rerie ; H°  que  les  comptes  devaient  être  arrêtés 
chaque  mois,  les  inventaires  régulièrement  laits 
chaque  année,  et  lui  être  soumis;  que  nonob- 
stant les  intérêts,  qu'il  touchait  a raison  d’une 
mise  de  fonds  de  40.000  fr.,  il  prélevait  sur  les 
bénéfices  une  somme  de  7,000  fr.;  qu  indépen- 
damment il  devenait  encore  copartageant  pour 
les  deux  tiers  dans  les  bénéfices  qui  pourraient 
excéder;  que  même,  dans  leurs  conventions,  il 
y avait  stipulation  d'arbitres-juges,  en  cas  de 
difficultés,  sur  le  partage  des  bénéfices; — Consi- 
dérât» i que  toutes  ces  conventions  n'étaient  pas 
attributives  de  celles  d'une  location  ordinaire; 
qu'au  contraire,  elles  concouraient  à établir  les 
preuves  les  plus  convaincantes,  comme  les  carac- 
tère* les  plus  distinctifs  de  la  société  qui  avait 
été  contractée  entre  les  sieurs  Petit,  Flamerion 
et  le  sieur  Hom;  qu'aiijourd'hui  il  ne  pour- 
rait s'v  soustraire  sans  tromper  et  frustrer  la  foi 
des  fournisseurs,  qui  avaient  dû  le  regarder 
comme  le  gérant  de  fait,  d'autant  que  la  manu- 
facture était  entièrement  sous  son  influence,  ne 
marchait  que  par  son  crédit,  et  que  celui-là 
était  vraiment  le  régisseur,  le  chef  de  l'établisse- 
ment, dès  lorsqu’il  s’en  attribuait  tes  fonctions, 
et  que  les  opérations  étaient  soumise»  n sa  sanc- 
tion ;— Considérant  aussi  que  le  bénéfice  de  l’éta- 
b'isseinent.  tel  qu'il  avait  pu  être,  n’avait  été 
profitable  qu'au  leur  Hom,  par  les  prélèvemcns 
tant  d'intérêts  que  des  bénéfices  énormes  qu’il 
s'appliquait,  et  encore  par  les  deux  tiers  dans  le 
surplus  des  bénéfices  qui  lui  étaient  attribués  en 
qualité  de  copartageant.  » 

Sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instaure. 

Gilbert  Hom  se  pourvoit  en  cassation,  pour 
fausse  application  des  art.  22  et  49  du  Code  de 
commerce,  et  de  Part.  1"  du  tit.  2 de  la  loi  du  15 
germinal  an  6. 


cette  jurisprudence,  et  c’est  aussi  dans  re  sens  que 
s'est  prononcée  la  Cour  royale  de  Paris.  V.  Parrèi  du 
92  D0V.I834 (Volume  1834).  Telle  est,  du  reste,  Po* 
piniou  des  anciens  eldcs  nouveaux  auteurs  : V.  Sa- 
varv.  Parfait  négociant,  t.  t.part.  2,  ii  v.  1",  ch.  Ier 
(éd.  de  1736);  Bornier, sur  Part.  7,  tit.  4,  ordonn.do 
1673;  Pothier,  Contrai  de  société.  n°  102;  Favard, 
Il rp.y  v°  Société,  ch-  3,  $ect.  lrr, § 4,  n°  C;  Duran- 
lon,  t.  Il,  n"  196;  Ddvincourl,  Droit cumm, , t.  a. 
p.  56,  et  ton».  I.  p.  39;  Pardessus,  Court  de  droit 
commercial,  n"  1019;  cl  notre  Üict.  dueont.  comm., 
vw  Société  m participation , n°  48.  — V.  aussi  nos 
observations  dans  le  même  sens,  sous  un  arrêt  do 
Cass,  du  23  germ.  an  12,  et  sous  celui  ci-dessus 
cité  du  8 janv.  1840. 

32’ 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  Part. 
49  du  Code  de  commerce,  les  associations  en 
participation  peuvent  être  constatées  par  la  re- 
présentation des  livres,  de  la  correspondance  et 
autres  doc u mens  ; 

Attendu  que,  d’après  le  résultat  de  plusieurs 
faits  énoncés  dans  l’arrêt  attaqué,  le  sieur  Hom  a 
été  regardé  comme  l’associé  en  participation  des 
sieurs  Petit  et  Flamerion  ; que  ces  faits  sont  à 
la  vérité  contestés  par  le  sieur  Ilom,  mais  qu’il 
suffit  qu'ils  aient  été  déclarés  conslans  par  les 
premiers  juges  pour  que  la  Cour  de  cassation 
doive  les  regarder  comme  tels,  sans  entrer  dans 
l’examen  de  leur  appréciation  ; — Attendu  qu’il 
a été  également  reconnu  que  les  six  lettres  de 
change  dont  il  s'agit  avaient  été  souscrites  pour 
fourniture  de  charbon  de  terre  nécessaire  h l’ex- 
ploitation de  la  verrerie  qui  forme  l’objet  de  la 
société;  que  dès  lors  la  condamnation  solidaire 
a pu  être  prononcée  contre  les  associés  ; 

Attendu  que,  d’après  l’art.  1"  du  titre  2 de  la 
loi  du  15  germinal  an  6,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  des  associés  pour  fait 
de  marchandises  relatives  à leur  société,  et  qu’en 
prononçant  cette  contrainte  . la  Cour  royale  de 
Paris  n’a  fait  que  se  conformer  à la  loi  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  26  mars  1817.  — Sect.  req.  — Préi.,M. 
Ilenrion  de  Pansey.— Happ.,  M.  Favard  de  Lan- 
glade.— Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén. 

ADJUDICATAIRE.— Avoue.  — Mandataire. 

Du  26  mars  1817  (afT.  Bicet  et  Servat ). — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  10  du  même  mois  (ad. 
Pot  y).  

ENREGISTREMENT.  — Mutation.  — Pres- 
cription. 

La  prescription  du  droit  d'enregistrement  dû 
pour  mutation  de  propriété,  ne  peut  com- 
mencer à courir , par  cela  seul  qu’un  bail  des 
objets  vendus,  fait  par  le  nouveau  possesseur , 
aurait  été  soumis  a la  formalité  de  l'enregis- 
trement.—Ce  n’est  pas  là,  dans  le  sens  de  la 
lot , avoir  mis  tes  / /reposés  de  ta  régie  à por- 
tée de  découvrir  uns  mutation  anterieure  (1). 

(Lenglier— C.  Enregistrement.)  -arrêt. 

LA  COLÎR;  — Attendu  qu’aux  termes  de  l’avis 
du  conseil  d’Etat  du  22  août  1810 , interprétatif 
de  l’art.  61  de  la  loi  précitée  (du  22  frim.  an  , 
li  est  (rai  que  la  prescription  commence  a courir 
contre  la  régie , dès  le  moment  où  ses  préposés 
ont  été  mis  à portée  de  découvrir  une  mutation 
antérieure,  par  la  présentation  qu’on  leur  fait  de 
uelqucs  actes  postérieurs;  mais  l’on  ne  peut  pas 
ire  qu’un  préposé  est  mis  a portée  de  faire  une 
découverte  de  ce  genre,  lorsque  (cl  c’est  lace 
qui  se  rencontre  dans  le  cas  particulier)  l’acte 
qu’on  lui  présente  n'indique  point  la  mutation 
antérieure,  ou  ne  lui  fournit  aucune  trace  pour 
la  découvrir; — Rejette. 

Du  27  mars  1817. — Sect.  req. — Prés.,  M.  Hen- 

(1)  Un  bail  n’esl  pas  toujours  une  preuve  suffi- 
sante de  mutation  secréte,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  un  arrêt  du  29  juill.  1816;  dans  ce  cas,  uu  acte 
doJceUc  espéce|nc  peut  pas  faire  courir  la  prescription; 
■nais  si  le  bail  est  tel  qu’il  suffise, aux  termes  de  l’art. 
12.  pour  autoriser  la  poursuite  du  droit  de  muta- 
tion, il  est  évident  qu’il  a donné  naissance  à l’ac- 
tion de  la  régie,  et  qu’en  conséquence  celle  action 
est  prescrite  par  deux  ans.  F.  un  arrêt  du  15  mars 
18*25,  où  ce  principe  est  consacré.  ** 

(2)  Le  même  principe  est  reconnu  et  appliqué 
dans  les  arrêts  des  12  avril  et  4 juill.  1808.  Y.  aussi 
le  Traité  des  droits  d’enregistrement,  de  M.M.  Cham- 
pionniére  et  Rigaud,  1. 4 , n°  287 1 . 
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rion  de  Pansey.— Happ.,  M.  Botlon  de  Castella- 
montc.  — Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén. — Pl.t  M* 
Teysseyre. 

CASSATION.  — Intérêt  de  la  loi.  — Minis- 
tère PUBLIC. 

Do  27  mars  181 7 (afT.  M ongaillard).— Cour  de 
cassation.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  du  26 
uov.  1812  (a(T.  Amaddhal). 


RENTE  VIAGÈRE.  — Pacte  commissoire.  — 
Remboursement. — Mise  en  demeure. 

Du  29  mars  1817  (afT.  Bernède).~-V . cet  arrêt 
au  26.  

ENREGISTRE»  ENT.— Partage. 

L'acte  par  lequel  un  coheritier  se  reconnaît  rem- 
pli de  son  loi  moyennant  une  certaine  somme , 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  partage , 
quand  il  n'a  pas  été  précédé  des  formes  con- 
stitutives des  partages.  —Cet  acte  est  une  ces- 
sion de  droits  successifs , passible  du  droit 
proportionnel  établi  par  l’art.  09,  §§  5 et  7 de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 (2). 

(Enregist.— C.  Bénetcau.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  actes  litigieux 
n’ayant  été  précédés,  accompagnés  et  suivis  d’au- 
cune des  formes  constitutives  d’un  partage  pro- 
prement dit.  tracées  dans  le  chap.  6 du  lit.  l,r, 
iiv.  3 du  Code  civ.,  spécialement  applicables  aux 
partages  de  communauté  entre  époux,  suivant 
l’art.  1476  du  même  Code,  ces  actes  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  un  traité  à forfait, 
fait  entre  Bénetcau  et  ses  enfans , traité  par  le- 
quel , moyennant  un  prix  déterminé  en  argent, 
ces  derniers  abandonnent  à leur  père  tous  leurs 
droits  héréditaires  quelconques  dans  la  succession 
de  la  dame  Bénetcau  Attendu  que  toute  cession 
de  droits  successifs  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel établi  par  l’art.  69  , §§  5 cl  7 de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  qu’en  déchargeaut  le  défendeur 
de  la  contrainte  décernée  contre  lui  à raison 
d’une  mutation  de  propriété,  le  jugement  atta- 
qué a violé  ledit  art.  69,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art.  68  de  la  même  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  31  mars  1817.  — Sect  civ.  — Happ.,  M. 
Boyer.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Champion. 

1°  EXÉCUTION.— Loi  du  lieu. 

> 2°  Contrainte  par  corps.— Associés. 

* t.orsque  deux  étrangers  ont  fait  une  con- 
vention dans  leur  pays,  s’il  arrive  que  l’obligé 
vienne  résider  en  France  et  qu’il  y soit  pour- 
suivi pour  l’exécution  de  son  obligation,  c’est 
d'apres  la  loi  française  du  temps  de  V obliga- 
tion que  doivent  être  réglées  les  poursuites. 
Ainsi,  si  la  loi  française  de  l'époque  n'auto- 
risait pas  la  contrainte  par  corps  pour  l’af- 
faire dont  il  s’agit,  dite  contrainte  n'a  pu 
être  prononcée,  bien  qu'à  l'époque  de  la  pour- 
suite, elle  fût  permise  par  ki  législation  nou- 
velle (3), 

(3)  Il  en  serait  autrement,  s’il  s'agissait  de  la  va- 
lidité de  l’engagement,  ou  s’il  s'agissait  d’en  déter- 
miner les  effets  au  fond.  Mais  quand  c'est  de  l'exé- 
cution seulement  qu'il  s'agit,  la  solution  qui  résulte 
de  l'arrêt  ci-dessus  ne  parait  pas  contestable.  «Quand 
il  s’agit  de  pure  exécution,  dit  tioulennois  , Traité 
des  statuts  réels  et  personnels.l.  1 , p.  531,  il  faut 
suivre  les  lois  du  lieu  où  so  fait  l'exécution.  » El 
M.  Merlin,  qui  rapporte  cette  opinion  en  l'adoptant. 
Quest.  de  droit,  v°  Etranger,  g 4,  ajoute  : « Ce  que 
cet  auteur  établit  par  rapport  au  lieu,  s’applique  do 
soi-wéuie  au  temps.  » 
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Z* Sous  l’empire  de  Vordonn.  de  1673,  il  était 
de  jurisprudence  que  la  contrainte  par  corps 
ne  pouvait  être  prononcée  entre  associés  (1). 

(Marshall— C.  Stone.) 

Le  28 septembre  1784,  les  frères  Stone,  Anglais 
d'origine,  souscrivirent  solidairement,  au  prolit  de 
John  .Marshall,  leur  compatriote,  une  obligation 
de  2,000  liv.  slcrl.  pavablc  le  25  décembre  suivant. 
Toutes  les  parties  étaient  alors  en  Angleterre. 
Depuis,  le  sieur  Jean  llurfort  Stone  sYhiblil  à 
Paris,  pour  y faire  le  commerce  de  librairie. 

En  1816,  poursuivi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce par  la  veuve  Marshall,  il  est  condamné  par 
corps  au  paiement  de  l'obligation. 

Il  appelle  de  ce  jugement;  - et  le  28  mars  1816,  la 
Cour  de  Paris  rend  un  arrêt  par  lequel  elle  dé- 
charge le  sieur  Stone  de  la  contrainte  par  corps  : 

« attendu  qu’il  est  reconnu  par  la  veuve  Marshall 
que  la  dette,  malgré  le  silence  du  litre,  a pour 
cause  un  solde  de  compte  de  société  commerciale, 
et  que  régulièrement  la  contrainte  par  corps  n'a 
point  lieu  entre  associés.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Marshall, 
pour  violation  des  art.  1135, 1159  et  1160  du  Code 
civ.  et  contravention  à Part.  1er  du  lit.  2 delà  loi  du 
15  germ.  an  6,  et  de  Part.  3 de  la  loi  du  4 flor. 
même  année.— Aux  termes  des  articles  du  Code 
déjà  cités,  a dit  la  demanderesse,  et  suivant  la 
maxime  générale  lorus  régit  actum,  l'obligation 
ayant  été  souscrite,  en  Angleterre,  par  un  Anglais 
en  faveur  d'un  Anglais,  les  lois  anglaises  sont  les 
seules  applicables.  Or,  il  est  constant  qu'en  An- 
gleterre, la  contrainte  par  corps  a lieu  pour  toute 
espèce  d'obligation  ; et  l’art.  3 de  la  loi  du  4 flor. 
an  6,  dispose  « que  la  contrainte  par  corps  aura 
lieu  contre  l’étranger  pour  tous  engagemens  qu’il 
contractera  en  pays  étranger,  et  dont  l'exécution 
emportait  la  contrainte  par  corps  dans  le  lieu  où 
elle  a été  contractée.  » Donc  le  sieur  Stone  devait 
être  condamné  par  corps  au  paiement  de  l’obli- 
gation.—En  supposant  que  la  question  dût  être 
décidée  d'après  la  loi  française,  la  solution  serait 
la  même.  En  efTet,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673,  les  tribunaux  n'étaient  pas,  à la  vérité, 
obligés  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  en- 
tre associés,  mais  l'art.  1"  du  titre  2 de  la  loi 
du  15  germ.  an  6 a changé  cette  jurisprudence,  et 
c’est  la  seule  loi  qu'on  dût  appliquer  à l'espèce. 

Le  sieur  Stone  répondait . — Oue  les  lois  fran- 
çaises étaient  les  seules  applicables,  par  la  raison 
que  c'était  en  France  qu’on  poursuivait  l’exécu- 
tion de  l’obligation;  que,  ce  point  établi,  il  s’a- 
gissait de  savoir  si  c’était  l’oi  dormance  de  1673,  ou 
la  loi  du  15  germ.  an  6,  qui  devait  régir  les  par- 
ties; mais  il  est  de  principe  que  c’est  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  où  une  convention  est  faite  qui 
doit  en  régler  l’étendue  et  les  effets  : ainsi  l’or- 
donnance de  1673  devait  seule  régir  l’obligation 
souscrite  en  1784.  — Subsidiairement,  le  sieur 
Stone  soutenait  que,  dans  l’espcce,  aucune  loi  an- 
glaise n’autorisait  la  contrainte  par  corps,  et  que 

(1)  V,  dans  le  mémo  sens,  Paris,  2 1er.  1814; 
en  sens  contraire.  Cass . 25  prair.  an  10.— Aujour- 
d’hui rien  ne  s'oppose  à ce  que  la  contrainte  par 
corps  ail  lieu  enue  as.-ociés.  V.  le  rapport  de  M. 
Parant,  à la  chambre  des  députés,  sur  la  loi  du  17 
avril  1852. 

(2)  La  jurisprudence  est  maintenant  Gxée  dans  le 
sens  de  l’arrél  que  nous  recueillons  ici.  De  nom- 
breux arrêts  ont  décidé  qu'il  suffit  que  l'immeuble 
hypothéqué  soit  désigné  de  manière  à ce  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s’élever  sur  son  identité,  et  au- 
cun préjudice  être  causé  aux  tiers.  V.  Cass.  25 
nov.  1813;  Il  juiil.1815,  1«fév.  et  28  août  1821; 
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la  loi  du  4 flor.  an  6 ne  concernait  que  les  obliga- 
tions souscrites  par  un  étranger  au  profit  d’un 
Français,  et  ne  pouvait  être  invoquée  dans  le  cag 
où  le  créancier  et  le  débiteur  étaient  étrangers. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’obligation  qui 
fait  l’objet  du  procès, a été  souscrite  à Londres  en 
1781  ; qu’à  cette  époque  l’ordonnance  de  1673  ré- 
glait. en  France,  en  matière  de  commerce,  les 
difficultés  qui  s'élevaient  entre  négocians  sur  les  ef- 
fets qui  devaient  résulter  de  leurs  transactions 
commerciales; — Attendu  qu’il  a été  déclaré,  en 
fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  la  demanderesse  avait 
reconnu  que  la  dette  dont  elle  demandait  le  paie- 
ment avait  pour  cause  (malgré  le  silence  du  titre) 
le  solde  d’un  compte  de  société  commerciale; — At- 
tendu qu’en  droit  personne  n’ignore  que,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  et  d'après  l’ap- 
plication que  les  Cours  étaient  dans  l'usage  de 
faire  des  dispositions  de  cette  loi,  la  contrainte 
pur  corps  n'était  jamais  prononcée  entre  associés; 
—Attendu  que  de  là  il  suit  qu'en  refusant  à la  de- 
manderesse la  contrainte  par  corps  au  moment  où 
elle  maintenait  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce dans  toutes  ses  autres  dispositions,  la  Cour 
royale  de  Paris  n’a  pas  contrevenu  à l’ordonnance 
précitée,  qui  devait  seule,  en  se  reportant  à la 
date  de  l'obligation,  lui  servir  de  règle  pour  accor- 
der ou  donner  à la  demanderesse  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps;— Rejette,  etc. 

Du  I"  nvr.  1817.-  Sect.  civ.— Pré#.,  M.  De- 
sèze.— Rapp.,  M Minier. — Cond.,  M.  J ourde,  a y. 
gén. — PL,  MM.  Delngrange  et  Cochinl) 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Biens.— 
Désignation. 

En  matière  d'hypotheque  conventionnelle,  la 
nature  et  la  situation  des  biens  affectés  peu- 
vent être  suffisamment  désignés,  soit  dans  le 
titre  constitutif,  soit  dans  l’inscription  , par 
la  seule  indication  de  ces  biens , sous  la  dé- 
nomination de  fermes  de...,  situées  commune 
de...(L.  i l brum.  an 7,  art.  4 et  17  ; Cod.  civ., 
art.  2148.)  (*> 

(Gursdon— C.  Guyot.) 

Par  acte  du  19  germ.  an  10,  la  dame  Dufour 
se  reconnaît  débitrice  envers  les  sieurs  Guyot 
et  Priés  d’une  somme  de  29,430  francs.  Pour 
sûreté  du  paiement,  elle  affecte  tous  ses  biens 
présens  et  à venir,  et  spécialement  les  fermes  do 
la  Gadeline , situées  à la  Gadeline,  département 
d’Eure-et-Loire,  qui  appartenaient  en  commua 
à elle  et  aux  sieurs  Charles  et  Jacques  Dufour.— 
Par  le  même  acte  Charles  et  Jacques  Dufour  so 
rendirent  caution  de  leur  mère  et  ils  hypothéquè- 
rent tous  leurs  biens  présens  et  à venir,  spéciale- 
ment les  fermes  de  la  Gadeline  qui  leur  apparte- 
naient en  commun  avec  leur  mère. —En  vertu  do 
cet  acte,  le  1"  flor.  an  10,  les  sieurs  Guyot  et 
Priés  prirent  inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques ae  Dreux , contre  lesdits  sieurs  Jacques  et 


Grenoble,  8 août1817,  et  10  juill.  1823;  Riom,  15 
avril  1 826. — La  solution  contraire  qui  résulte  aussi 
de  plusieurs  arrêts,  voy.  Cass.  23  août  1808:  20  fév. 
f 8 1 0 ; Paris,  28  niv.  an  13;  Aix,30aoùt  1809,  a 
été  ainsi  abandonnée  quoiqu'elle  soit  cependant 
rigoureusement  conforme  à la  lettre  des  art.  2129 
cl  2148,  n°  5 du  Codo  civil.  Mais  la  décision  qui  a 
prévalu  se  justifie  par  des  considérations  d’équité. 
K.  dans  ce  sens  Grenier,  llypoih.,  tom.  1,  p.  149; 
Troplong,  Prie,  et  hypoth.,  n"  639.  Elle  n’en  est 
pas  moins  critiquée  par  M.  Merlin,  Rèpsrt .,  v°  In- 
scription, g 8,  n°  12.— Au  surplus,  voy.  nos  obser- 
vations sur  l’arrêt  cité  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  août  1808. 
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Charles  Dufour,  sur  les  fermes  de  la  Gadeline, 
situées  dans  retendue  du  bureau  des  hypothèques 
de  Dreux,  département  d’Eure-et-Loir. 

Postérieurement,  ces  fermes  furent  vendues,  et 
un  ordre  s’ouvrit  pour  la  distribution  du  prix.  — 
Le  sieur  Guesdon  l'un  des  créanciers  inscrits , 
contesta  alors  la  validité  de  l’inscription  prise  par 
les  sieurs  Guyot  et  Priés  . sous  prétexte  qu  elle 
n’énonçait  ni  la  nature  ni  l'espèce  de  biens  dont  les 
fermes  étaient  composées. 

23  juin  1814,  jugement  définitif  de  collocation 
qui  déclare  nulle  InUcHpÜOB  du  sieur  Guyot  : — 
• Attendu  que  cette  inscription  ne  fait  pas  con- 
naître les  biens  grevés  de  sou  hypothèque  par  les 
mots,  les  fermes  de  la  Gadeline . silures  commune 
du  meme  nom  ; qu’à  la  vérité  la  situation  desdits 
biens  est  suffisamment  indiquée , mais  qu’il  n’en 
est  pas  de  même  de  leur  espèce  ; que  le  mot  ferme 
s’entendant  ici  de  plusieurs  corps  de  bôtiincns  , 
servant  tant  au  logement  du  fermierqu’ii  l’exploi- 
tation des  terres  et  autres  héritages  qui  peuvent 
eu  dépendre,  il  est  nécessaire  d’entrer  dans  le  dé- 
tail de  ces  dépendances,  et  de  dire  si  elles  consis- 
taient en  terres  labourables  seulement,  ou  s’il  n’y 
avait  pas  en  outre  des  prés,  des  bois  et  autres 
espèces  de  biens  ; que  celte  indication  des  biens 
est  prescrite  par  la  loi  comme  partie  substantielle 
de  l'inscription  , d*oà  il  Miit  que  là  où  elle  man- 
que, l’inscription  ne  peut  obtenir  effet.  » 

Appel  ;— Et  le  G mars  1815,  arrêt  de  la  Cour  de 
Taris  qui  Attendu  que  l'inscription  prise  par 
Guvot,  conformément  à son  titre  sur  les  fermes 
de  la  Gadeline  , sises  commune  du  même  nom  , 
désigne  bien  et  sans  qu’il  soit  besoin  d'autre  énon- 
ciation , les  deux  fermes  appartenant  à la  veuve 
Dufour  et  à Charles  Dufour  dans  la  commune  de 
la  Gadeline,  et  une  connue  particulièrement  sous 
le  nom  de  ferme  du  Château,  l’autre  appelée  fer- 
me de  la  Baratte  Que  dans  l'usage  on  entend 
par  le  mot  ferme  une  certaine  étendue  de  terres 
labourables , de  prés  et  herbages  donnes  à bail 
avec  bâtiment  terrant  a leur  exploitation  et  an 
logement  du  fermier  ; qu'oinsi  il  n'était  point  né- 
cessaire que  Gujol  déclarât  par  son  inscription 
qu’il  s'inscrivait  sur  des  terres  et  prés , cette  na- 
ture de  biens  étant  indiquée  suffisamment  par  le 
mol  de  fermes,  ainsi  que  leur  individualité  par  la 
dénomination  des  deux  fermes  dont  ils  dépendent; 
mais  que  par  la  raison  contraire  cette  désigna- 
tion ne  comprend  pas  les  bois  qui  ne  sont  pas  or- 
dinairement affermés  par  le  propriébiire.  et  beau- 
coup moins  le  château  et  le  |»arc  y attenant,  con- 
tenant 24  hectares  85  ares,  encore  qu'eu  fait  et  par 
accident  ces  objets  en  tout  ou  partie  se  trouvassent 
compris  au  bail  ; que  cette  désignation  ne  peut 
s’étendre  aux  30  arpens  de  terres  et  prés , situés 
dans  deux  autres  communes  distinctes  de  la  Gade- 
line, celles  de  Beuil  cl  de  Bauchc:  qu'à  cet  égard 
la  désignation  pèche  non  par  l.i  nature  des  objets, 
mais  par  la  situation  ; — Met  le»  appellations  et  le 
jugement  donlest  appel  au  néant  ; — Au  principal, 
déclare  bonne  et  valable  l’inscription  prise  par 
Guyot  sur  les  fermes  de  la  Gadeline,  appartenant 
à la  veuve  Dufour  et  Charles  Dufour,  sises  com- 
mune de  la  Gadcliue.  * 

Le  sieur  Guesdon  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt , pour  violation  des  art.  4 et  17 
de  la  loi  du  11  bruni,  an  7. 

ARRÊT. 

Attendu  qu’en  jugeant  que  les  expressions  : 


(I)  V.  en  co  sens,  Rouen,  fâprair.  an  11  ; 3 juill. 
et  3 nov.  1807;  Lyon,  27  nov.  1832  (Volume1832) 
et  la  note.  — J K.  aussi  dans  cc  sens,  Farard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  717,  n°9;  Thoinine  Desinazures, 
L 1,  p.  661  ; Pardessus,  I.  6,  p.  82;  Boitard,  t.  2, 


• fermes  de  la  Gadeline , situées  ù la  Gadeline.  » 
employées  tant  dans  Pacte  constitutif  de  l’hypo- 
thèque concédée  à Guyot , que  dans  l'inscription 
qui  la  conserve,  contiennent  une  désignation  suf- 
fisante de  l’espèce  et  de  In  situation  des  biens  sou- 
rnis  à l’hypothèque,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait  qu'une 
juste  application  des  art.  4 et  17  de  la  loi  du  11 
bruni,  an  7,  et  n’n  pu  encourir  le  reproche  d'avoir 
violé  lesdits  articles , non  plus  que  l’art.  2148  du 
Code  eiv.  ; — Rejette. 

Du  Ier  nvr.  1817.— Sert,  eiv.— Banp. , M.  Le- 
nicard Court. , M.  Lebeau,  av.  gén .—PI. , M. 
Leroy-Neufvilleltc. 

EXÉCUTION  PRQVISOIRE.— Commerce  (Tri- 
bcxal  de).— Arbitres  forces. 
L’exécution  provisoire,  nonobstant  l’appel  à la 
charge  de  caution , a lieu  de  plein  droit  pour 
les  dérisions  émanées  des  juges  de  commerce 
( magistrats  ou  arbitres).— L’art.  439  du  Cad . 
proc.  rit'.,  en  les  autorisant  (t ordonner  l'exé- 
cution provisoire,  même  sans  caution , n’a 
pas  entendu  que,  hors  ce  cas  et  avec  caution . 
( Inexécution  provisoire, poser  avoir  lieu,  devrais 
être  ordonnée  (1). 

(Lapadu— C.  llédeinbaig.] 

Une  société  de  commerce  avait  existe  à Cadix  en- 
tre les  flrères  Lapadu  et  Ilédombaig  père.— Elle  fut 
dissoute  en  1795.—  Hcdcmbaig  pere  mourut  en 
1797,  laissant  pour  unique  héritier  Justin  llédcrn- 
baig,  son  fils,  encore  mineur.  Aucun  acte  de  li- 
quidation n’avait  suivi  In  dissolution  de  la  société. 

Vers  In  fin  de  l’année  1810,  Justin  llédeinbaig 
forma  une  saisie-arrêt  sur  des  marchandises  qui  sc 
trouvaient  à Bayonne,  et  qui  appartenaient  aux 
frères  Lapadu  : i l demanda  eu  meuie  temps  au  tri- 
bunal civil  d’Orthez,  arrondissement  do  son  do- 
micile. faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce, 
qu'il  fût  enjoint  aui  frères  Lapadu  de  nommer  des 
arbitres,  pour  terminer  toutes  les  contestations 
existantes  entre  eux  et  lui.  relativement  à la  li- 
quidation de  la  société  dont  son  père  avait  fait 
partie. 

Sur  le  refus  des  frères  lapadu  de  nommer  des 
arbitres,  le  tribunal  en  nomma  d'office.— Par  sen- 
tence du  1"  mars  1813,  les  arbitres  condamnèrent 
les  frères  Lapadu  à payer  42,231  fr.  70  c.  a Justin 
llédeinbaig.— Cette  sentence  fut  revêtue  de  l’or- 
donnance a'exequatur  du  président  du  tribunal 
civil  d'Orthez,  faisant  fonctions  de  président  de 
tribunal  de  commerce,  le  8 du  mémo  mois. 

La  sentence  arbitrale  n'avait  pas  ordonné  l’cxé- 
cnllon  provisoire,  et  la  demande  n'en  avait  pas 
même  été  formée  devant  les  arbitres. 

Les  frères  Lapadu  interjetèrent  appel.— Le  18 
nov.  suivant,  Justin  Hcdcmbaig  déposa  au  greffe 
du  tribunal  d'Orthez  les  titres  uui  constataient  sa 
solvabilité  ; U demanda  qu’il  lui  fût  concédé  acte 
de  ce  dépôt,  en  déclarant  qu'il  entendait  user  du 
double  droit  que  lui  donnait  la  loi  de  poursuivre 
l'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  en  donuanl 
caution,  et  de  se  cautionner  lui-même. — Le  man- 
dataire des  frères  Lapadu  protesta  contre  la  de- 
mande en  bail  de  caution,  qu'il  soutint  uc  pouvoir 
être  fournie  pendaul  l'appel. 

P Le  22  déc.  de  la  même  année,  le  tribunal  civil 
d'Orthez,  faisant  fonctions  de  tribuual  de  com- 
merce, déclara  le  cautionnement  suffisant,  et  per- 
mit l’exécution  provisoire.  — Ce  tribunal  décida 
qu'aux  termes  des  lois,  tous  les  jugemens  rendus 


p.  532 el  suit.;  — En  sens  contraire,  Mets,  3 fév 
1819;  Locré,  t.  9,  p.  523  el  524;  l’igcau,  Comm. 
t.  f , p.  730  el  Poncel,  t.  f , p.  438  ; Chauveau  sur 
Carréj  Lois  de  la  proc.,  n°  1547, 
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en  matière  de  commerce  étaient  exécutoires, 
nonobstant  l’appel  avec  ou  sans  caution. 

Les  frères  Lapndu  appelèrent  de  ce  jugement; 
iis  demandaient  qu’il  fût  annulé,  comme  ayant  été 
incornpétomment  rendu,  et  que  Justin  Iledein- 
baig  fût  débouté  de  sa  demande  en  exécution  pro- 
visoire. ou  que  cette  demande  fût  jointe  au  fond. 

Par  arrêt  du  28  mai  181-1,  la  Cour  royale  de  Pau 
déclara  le  jugement  du  22  déc.  1813  incompé- 
temment  rendu,  en  tant  qu’il  avait  permis  d’exé- 
cuter par  provision  la  sentence  des  arbitres.  Elle 
annula  le  jugement  en  cette  disposition  seulement, 
disant  qu’il  avait  été  bien  jugé  au  chef  qui  avait 
prononcé  la  sunisancc  du  cautionnement,  et  que, 
demeurant  cette  disposition  et  l’ordonnance  d’exe- 
quatur  du  président  du  tribunal  de  commerce,  il 
n’y  avait  lieu  a prononcer  sur  aucune  autre  de- 
mande.— Dette  Cour  se  détermina  d’après  le  texte 
de  l’art.  4 du  titre  12  de  la  loi  du  24  août  17ÜO, 
qui  veut  que  tous  les  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  soient  exécutés  par  prov  ision  nonobstant 
l’appel. — Elle  considéra  que  le  Code  de  commerce 
n’avait  point  dérogé  à cette  disposition,  puisque 
«on  art.  647  prohibait  aux  Cours  d’apjiel  de  sur- 
seoir à l’exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce,  quand  meme  ils  seraient  attaqués  pour 
cause  d'incompétence. — Elle  considéra  que  l’art. 
430  du  Code  de  procéd.  civ.,  en  permettant  à ces 
tribunaux  d’ordonner  l’exécution  provisoire  de 
leurs  jugemens  sans  caution  dans  certains  cas, 
énonçait  clairement  en  outre  que  celle  exécution 
avait  lieu  de  plein  droit  dans  tous  les  autres  cas, 
en  donnant  caution. — Elle  considéra  que  les  ju- 
gemens des  arbitres,  rcudiis  entre  associés  négo- 
cl.ins,  étaient  assimilés  par  la  loi  aux  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce,  puisque  res  arbitres, 
nommés  en  exécution  de  l’art.  5 du  Code  de  comm., 
formaient,  en  matière  de  société  commerciale,  le 
premier  degré  de  juridiction,  et  que  dès  lors,  leurs 
sentences,  comme  les  jugemens  des  tribunaux 
dont  ils  tenaient  la  place,  étaient  executoires  par 
provision,  à la  charge  de  donner  caution,  ou  de 
Justifier  dcsolvabililé  suffisante,  principe  conforme 
d'ailleurs  aux  dispositions  de  I ordonnance  du  mois 
d'août  1560.— EU©  considéra  cnün  que  les  senten- 
ces de  ce»  arbitres,  pour  devenir  exécutoires,  n’ont 
besoiu  que  de  l’ordonnance  d 'exequatur  du  pré- 
sident du  tribuual  de  commerce,  et  que  si  le  tri- 
bunal d'Orthei  avait  été  compétent  pour  apprécier 
la  solvabilité  de  J ustiu  Hédembaig,  il  ne  l’avait 
pas  été  pour  ordonner  l'exécution  d une  sentence 
exécutoire  par  elle-inéme,  aussitôt  que,  selon  le 
vœu  de  la  loi,  elle  est  revêtue  de  l’ordonnance 
d 'exequatur  du  président,  d’autant  plus  que  l’exé- 
cution provisoire  avait  dû  être  demandée,  et  que 
les  premiers  juges  ne  l'ayant  point  ordonnée,  elle 
ne  pouvait  plus  l’être,  conformément  a l'art.  4-40 
du  Code  de  proc.  civ.,  que  par  la  Cour  royale  pro- 
nonçant sur  l'appel. 

Les  frères  Lapadu  se  sont  pourvus  contre  cet 
arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  4 du  lit.  12  de  la  loi  du 
24  août  1730.  — Vil  les  art.  135 , 13ü  , 439 . 457  , 
458  et  1041  du  Code  de  proc.  civ.,  et  l’art.  647 
du  Code  de  connu.;  — Alteiidn  qu’aux  termes  de 
l’ancienne  législation  du  royaume  , confirmée  en 
ce  |K>int  par  les  dispositions  de  l'art.  4 du  litre  12 
de  la  loi  du  24  août  1790,  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce,  ou  les  sentences  ren- 
dues i>ar  des  arbitres  forcés,  remplaçant  ces  tribu- 
naux entre  associés  négocions , selon  le  vœu  de  la 
loi,  étaient  exécutoires  «le  droit  et  par  provision  , 
en  donnaut  caution  nonobstant  l’appel . et  sans 
qu’il  fût  besoin  que  cette  exécution  eût  été  ordon- 
née par  les  juges-consuls  ou  les  arbitres;  — Al- 
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tendn  que  l’art.  439  du  Code  de  proc.  riv.,  Ic  seul 
de  ce  Code  qui  contienne  des  dispositions  relati- 
ves à l’exécution  provisoire  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  commerce,  en  décidant  que  ces  tribu- 
naux pourront  à l'avenir  ordonner,  en  certain  cas, 
qu’il  sera  procédé  â l'exécution  prov  isoire  de  leurs 
jugemens,  nonobstant  l'appel , sans  qu’il  soit  be- 
soin de  fournir  caution , déclare  en  outre  que  , 
dans  les  antres  cas,  feiécnUon  provisoire  aura 
lieu,  à la  charge  de  donner  caution , ou  de  justi- 
tier  de  solvabilité  suffisante  ; — Attendu  que  de  la 
concordance  de  cet  article  avec  l’art.  135  du 
même  Code,  il  résulte,  non  qu’il  autorise  les  tri- 
bunaux de  commerce  «H  ordonner  l’exécution  do 
leurs  jugemens  nonobstant  l’appel , ce  qui  aurait 
été  inutile , puisqu’ils  y étaient  suffisamment  au- 
torisés par  les  lois  existantes  et  les  articles  pré- 
cédons, mais  qu'il  a pour  objet  unique  de  donner 
à ces  tribunaux  le  droit  accordé  par  l’art.  135  aux 
tribunaux  civils  d’ordonner  l’execution  provisoire 
de  leurs  jugemens.  sans  qu’il  soit  besoin  île  don- 
ner camion  ; — Attendu  que  la  rédaction  de  l'art. 
439  indique  clairement  que  l'intervention  du  tri- 
bunal de  commerce  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il 
y a lieu  à dispenser  de  la  caution  , et  que  , dans 
les  antres  cas,  l’exécution  provisoire  des  juge- 
mens doit  avoir  lieu  à la  charge  de  donner  cau- 
tion ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante;  — 
IVoù  il  suit  que  la  disposition  de  cet  article,  loin 
d’avoir  dérogé  au  principe  de  l’exécution  provisoire 
et  de  plein  droit  des  jugemens  rendus  en  matière 
commerciale , l’a  au  contraire  consacré  de  nou- 
veau. et  que  dès  lors  la  Cour  royale  de  Eau  en  a 
fait  une  juste  application  â la  cause  dont  il  s'agit; 
— Rejette,  etc. 

D-.i  2 avr.  1817.— Sert,  civ.— Pre’s. , M.  Desèze, 
p.  p .—/?«/>/).,  M.  Portalis. — Concl.,M.  Jourde, 
av.  gén.— JPL,  1UA1.  Roger  et  Darricux. 


DOUANES.— EcHOrRMBNT.— A VA  RÎK8.— 

1*RH1  VB.—  R APPORT  DU  CAPITAINE. 

L'administration  des  douanes  ne  peut  refuser 
d’admettre,  à l’égard  des  souscripteurs  tl’un 
acquit-à-caution , la  preuve  de  ta  perte  de 
marchandises  naufragées,  sous  le  prétexte 
que  le  capitaine  n'a  pas  rempli  les  formalités 
et  fait  les  déclarations  prescrites  par  l’art. 
246  du  Cod,  comm.  (1).— La  preuve  de  cette 
perte  résulte  suffisamment  d’un  procès-verbal 
dressé  par  les  agens  des  douanes  ou  d’un  raj*- 
port  fait  par  des  experts  nommés  par  le  juge 
de  paix.  (Cod.  comm.,  147.) 

( Douanes— C.  Demolière  et  Rochcry.  ) 
arrêt  (après  délit .). 

LA  fiOl’R  Attendu  que  le  jugement  attaqué 

ne  s’est  point  fondé  pour  prononcer  la  décharge 
des  défendeurs  sur  la  déclaration  non  vérifiée  du 
capitaine  , mais  bien  sur  les  doubles  procès-ver- 
baux existant  dans  la  cause,  et  qui  ont  été  dressé  s 
tant  par  les  agen>  de  l’administration  elle-méuie 
que  par  des  experts  assermentés  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  réchouemeul  avait  eu  lieu, 
et  par  loi  délégués,  et  qu’en  jugeant  que  ces  dou- 
bles procès-verbaux  qui  constatent  tous  les  deux 
l’écbouement , justifient  suffisamment  et  loyale- 
ment la  force  majeure  quia  empêché  de  remplir 
les  formalités  de  l’acquit-à-caution,  les  juges  n'ont 
point  violé  la  loi,  ni  surtout  les  art.  246  et  247  du 
Code  de  coram.,  puisque  ces  mêmes  articles,  bien 
loin  d'exclure  toutes  autres  preuves  que  le  rap- 
port vérifié,  disent,  au  contraire,  sans  préjudice 
des  autres  preuves;— Rejette,  etc. 

tT(1)  Y.  anal,  dan*  le  mémo  sens,  au  cas  d’assu- 
rances maritimes,  Cass.  1"  sept.  1813. 
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Du  2 avr.  4817.— Scct.  civ.— Prés. , M.  Bris- 
son. — Rapp. , M.  Lcgonidec. — Concl. , M.  Jou- 
bcrt,  av.  gén .—PL,  MM.  Dupont  et  Guichard. 


ENREGISTREMENT.  - Jugement.  -Rapport 
1»K  JUGE. — Minist  ÈRE  1*1  BUC. 

En  matière  d’enregistrement,  les  jugement  doi- 
vent être  rendus  sur  le  rapport  fuit  par  l’un  j 
des  juges,  à peine  de  nullité  (1);  «7  ne  suffit 
pas  que  le  ministère  public  ait  été  entendu 
en  ses  conclusions. 

(Enregistrement— C.  B<>hn.)~  arrêt. 

Là  COI  R ; — Vu  l'art.  65  de  lu  loi  du  22  frlm. 
an  7 ; — Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  que 
l'affaire  a bien  été  jugée  sdr  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  mais  sans  rapport  fait  préalable- 
ment par  l'un  des  juges;  que  de  là  il  suit  qu'il  a 
été  formellement  contrevenu  à la  disposition  de 
l’art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ;— Casse,  etc. 

Du  2 avr.  1817. — Sert,  civ.— Prés.,  M.Dcsèze. 
— Rapp.,  M.  Minier.— Concl. , M.  Jourde , av. 
gén.— PI. , M.  Huart-Duparc. 


MARIAGE.  — Approbation  tacite.  — Délai. 
Lorsqu'un  père  demande  l’annulation  du  ma- 
riage de  son  enfant  mineur,  s'il  lui  est  opjtosé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  son  approba- 
tion tacite , en  ce  qu'il  ne  l’aurait  pas  atta- 
qué dans  l’année,  a partir  du  jour  où  il  en 
a.  eu  connaissance , les  juges  doivent  positi- 
vement constater  ce  point  de  fait  ; il  ne  suf- 
firait pas  de  dire  qu'âpres  vingt-trois  ans  le 
père  est  réputé  en  avoir  eu  connaissance. 
(Cod.  civ.,  183.)  (2) 

(Sommaripa— C.  Gaudin.) 

En  1703  , la  demoiselle  Sommaripa  , alors  à 
Constantinople , a épousé  le  sieur  Emie  Gaudin  , 
citoyen  français,  attaché  à un  agent  diplomatique 
de  France  près  la  Porte-Ottomane.— La  demoi- 
selle Sommaripa  était  mineure.  Elle  obtint,  avant 
de  sc  marier , le  consentement  de  sa  mère  ; mais 
il  est  constant  qu'elle  n'a  ni  obtenu , ni  demandé 
celui  de  son  père. 

Ce  mariage  a été  célébré  devant  le  consul  de 
France  à Constantinople , et  suivant  les  formes 
civiles  établies  par  la  loi  du  20  sept.  1792.— La 
mère  s'est  qualifiée,  dans  Pacte  de  célébration  du 
mariage , ue  veuve , et  de  tutrice  de  6a  fille  mi- 
neure. 

A quelque  temps  de  là,  les  sieur  et  dame  Gau- 
din sont  venus  en  France.  Jusqu'en  1814  , il  ne 
s’est  élevé  aucune  réclamation  sur  la  validité  de 
leur  mariage. 

Mais  a cette  époque,  le  sieur  Sommaripa,  père 
de  la  dame  Gaudin , s'est  pourvu  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  cl  a sou- 
tenu que  le  mariage  de  sa  fille  était  nul , parce 
qu'il  avait  été  célébré  sans  son  consentement , et 
ue  l'agent  consulaire  qui  en  avait  rédigé  Pacte 
tait  sans  pouvoir  à cet  effet. 

Cette  demande  a été  déclarée  non  recevable 
par  jugement  du  17  janv.  1815,  confirmé  sur  l'ap- 
pel par  arrêt  de  la  t !our  royale  de  Paris  du  8 janv. 
4816.  — Les  motifs  de  l’nrrét  sont  : • Qu’on  ne 
peut  supposer  que  Sommaripa  ait  ignoré  pendant 

(1)  La  Cours  rendu  de  nombreux  arrêts  dans  ce 
sens;  P.  Cass,  10  pluv.  an  13,  et  la  note;  8 mai 
1810;  21  déc.  1813;  1"  juin  1814;  25  janv.,  15 
juili.  et  14  août  1815;  8 dot.  1836,  et  1rraoût  1837. 

(2)  V.  la  suite  de  cetlo  affaire  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  du  24  fév.  1818,  rendu  sur  le  ren- 
voi prononcé  par  celui  que  nous  recueillons  ici. 

(3)  Cette  proportion  demande  quelques  explica- 
tions. En  théso  générale,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  devant  la  juridiction  criminelle  quand 


vingt-trois  ans  le  mariage  de  sa  fille  contracté  pu- 
bliquement, et  qui  n’a  pas  été  secret:  que  ce  ma- 
riage . q liant  à la  forme , a été  célébré  comme  il 
pouvait  l'ètre,  dans  le  lieu  et  d'après  les  circon- 
stances. » 

Le  sieur  Sommaripa  a soutenu , entre  autres 
moyens,  que  cet  arrêl  contrevenait  à Part.  183  du 
Code  civ.— Cet  article,  a-t-il  dit,  établit  deux 
sortes  de  fins  de  non-recevoir  contre  les  pères  qui 
attaquent  le  mariage  de  leurs  entons  ; — La  pre- 
mière résulte  de  l'approbation  qu'ils  ont  donnée  à 
ces  mariages;  mais  on  ne  peut  opposer,  et  on 
n'oppose  pas  au  sieur  Sommaripa  de  fait  de  ce 
genre;  — La  seconde  fin  de  non-recevoir  résulte 
du  silence  gardé  par  les  pères  pendant  plus  d’un 
an,  après  qu’ils  ont  connu  le  mariage  célébré  sans 
leur  consentement  et  à leur  insu.  Il  est  évident 
que,  pour  prononcer  cette  seconde  fin  de  non- 
recevoir,  il  tout  qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  le 
père  a connu  le  mariage  un  an  avant  sa  réclama- 
tion. C'est  de  ce  toit  que  dérive  la  fin  de  non-re- 
cevoir ; ce  fait  doit  par  conséquent  être  reconnu 
et  attesté  par  le  juge.— Or,  l’arrêt  attaqué  ne  dit 
pas  nettement  et  positivement  que  Sommaripa  ait 
connu  le  mariage  de  sa  fille  un  an  avant  de  former 
sa  demande;  l’arrêt  s'énonce  en  termes  équivoques 
qui  laissent  ce  fait  incertain  et  douteux , et  ne 
peuvent  motiver  l'application  de  Part.  183.  Ainsi, 
en  déclarant  Sommaripa  non  recevable  dans  sa 
demande  , l’arrêt  a violé  cet  article. 

Le  sieur  Gaudin  s'est  défendu  en  disant  qu’il 
résultait  suffisamment  de  la  rédaction  de  l'arrêt 
attaqué,  que  la  Cour  royale  était  convaincue  que 
le  sieur  Sommaripa  connaissait  depuis  plusieurs 
années  le  mariage  de  sa  fille  , et  que  c'est  d'après 
relie  ronviclion  qu’elle  l'a  très  justement  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  Part.  183  du  Code  civ.,— Con- 
sidérant qu’il  résulte  de  cet  article  qu'un  père  n© 
peut  être  déclaré  non  recevable  à attaquer  le  ma- 
riage que  son  enfant  mineur  a contracté  sans  son 
consentement,  qu'nutant  que  sa  demande  n'a  été 
formée  que  plus  d’un  an  après  la  connaissance  par 
lui  acquise  de  ce  mariage  Que , dans  l’espèce  , 
l’arrêt  attaqué  ne  prononce  pas  d’une  manière  ex- 
presse que  Sommaripa  ait  connu  le  mariage  de 
sa  fille  plus  d'un  an  avant  qu’il  n’intentM  la  de- 
mande-,—Que  par  conséquent  l’arrêt , en  décla- 
rant cette  artion  non  recevable,  a violé  la  loi  ci- 
dessus  ;— Casse,  etc. 

Du  4 avr.  1817. -Sert,  civ.— Rapp.,  M.  Zan- 

iacoini. — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén.— PI. , 

IM.  Champion  et  Becquey -Beaupré. 


SOUSTRACTION  DE  TITRES.  — Contre- 

lettre.  — PREUVE  TESTIMONIALE. 

Il  n'y  a pas  lieu  de  donner  suite  à une  plainte 
en  soustraction  d'une  contre-lettre  dont  l'ob- 
jet excède  la  valeur  de  !5ü  francs,  s’il  n’y  a 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  préexistence  d«  cette  contre-lettre,  ou 
si  elle  n’est  pas  avouée  par  le  prévenu.  (Cod. 
civ.,  4344.)  (3) 

elle  o pour  objet  d’ctabJij-  la  destruction  ou  la  sous- 
traction d’un  litre;  car  le  fait  qui  motive  la  pour- 
suite ayant  eu  précisément  pour  objet  la  destruction 
ou  la  soustraction  do  la  preuve  littérale  de  ( obliga- 
tion, on  ne  peut  opposer  la  disposition  de  l’art  1341 
du  Code  civ.,  <jui  exige  que  celte  obligation  ail  été 
passée  par  écrit.  (F.  dans  ce  sens,  Cass.  17  geun. 
an  13,  et  la  note;  4 ocl.  1816;  Merlin,  Quest.,  v* 
Suppression  de  titres,  § 1";  Tuullier,  Droit  civil , 
t.  9,  p.  257 ; Mangin,  Traité  de  l'act.  pubU,  L l*r. 


aogle 


ized  b; 
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(Desblancs.) 

Une  obligation  do  1450  fr.  fut  souscrite,  le  19 
avril  181 1,  par  les  sieurs  Bouilloux.  père  et  fils, 
sous  le  cautionnement  de  la  femme  Bouilloux,  au 
prolit  du  sieur  Desblancs.  — Des  poursuites  fu- 
rent exercées  quelques  années  après  parle  créan- 
cier contre  les  debiteurs. 

L’acte  de  1811  portait  que  la  somme  avait  été 
payée  comptant  et  à deniers  découverts.  — Mais 
les  débiteurs  prétendaient  qu'il  avait  existé  une 
contre-lettre  qui  donnait  pour  cause  à l’obliga- 
tion un  événement  incertain,  lequel  n'étant  point 
arrivé,  laissait  l'obligation  sans  cause,  attendu 
que,  nonobstant  l'énonciation  du  contrat,  il  était 
vrai,  selon  eux,  que  la  numération  réelle  n'axait 
point  eu  lieu. 

Ils  soutenaient  en  outre  que  la  contre -lettre 
leur  avait  été  frauduleusement  soustraite  par  le 
créancier.  — En  conséquence,  ils  crurent  pou- 
voir poursuivre,  par  la  voie  correctionnelle,  les 
réparations  civiles  qu'ils  disaient  leur  être  dues, 
en  espérant  prouver,  par  témoins,  la  soustraction 
alléguée. 

Plainte  fut  portée  par  eux  à cet  effet  le  9 mars 

1816. 

La  cause  portée  directement  par  le  procureur 
du  roi  à l'audience  du  tribunal  correctionnel  de 
Mâcon,  il  y fut  rendu,  Ie25  juill.suivant,  jugement 
dont  voici  la  teneur  : — « Considérant  que  Des- 
blancs est  porteur  d’uneobligationen  bonne  forme; 
— « Qu'elle  parait  avoir  eu  pour  cause  la  nécessité 
où  se  trouvaient  les  Bouillnux  de  rendre  à leur 
acquéreur  ce  qu'une  surenchère  les  forçait  à payer 
à leurs  créanciers,  en  sus  du  prix  de  la  vente  qu'ils 
lui  avaient  faite;  mais,  quoi  uu’il  en  puisse  être, 
l'art.  134!  du  Code  civ.,  défendant  d'admettre 
menue  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  on  ne  pent  aujourd’hui  prou- 
ver, par  cette  voie,  que  l'obligation  n’a  pas  été 
sincère  ; que  Desblancs  en  est  convenu  dans  une 
contre-lettre;  et  qu’nprès  l’avoir  remise  aux  Bouil- 
ioox.  il  la  leur  a furtivement  soustraite  ; 

• Considérant  que  c’est  en  vain  qu'ils  ont  pris 
la  voie  de  la  plainte  pour  faire  admettre  une  telle 
preuve,  parce  que,  s'il  su  (lisait  pour  cela  d’em- 
prunter la  voie  correct iormelle,  il  n’y  aurait  bien- 
tôt plus  d'engagement  dont  on  ne  pût  se  jouer,  la 
religion  dn  serment  ri’eUinl  pas  un  frein  pour  une 
classe  d’hommes  malheureusement  trop  nom- 
breuse ; 

« Considérant  que  s’il  est  du  devoir  du  minis- 
tère public  de  poursuivre  la  répression  de  délits 
aussi  graves  que  celui  d'une  soustraction  de  titres, 
il  n'est  pas  moins  de  celui  des  juges  de  rejeter 
un  genre  de  preuve  proscrit  par  les  lois  ancien- 
nes et  modernes,  dont  l'admission  exposerait  à 
un  renversement  affreux  la  société  entière; 

• Considérant  qu’il  ne  faut  cependant  pas  con- 
clure de  là  que  le  crime  de  soustraction  doive 
rester  impuni,  mais  seulement  que  pour  en  faire 
admettre  la  preuve  par  témoins,  il  faut  avoir  par 
écrit  celle  de  l’existence  de  la  contre-lettre,  parce 
qu'alors  il  n'y  a n vérifier  que  le  fait  de  la  sous- 
traction, fait  indépendant  de  l'obligation;  au 
lieu  que,  dans  l’espece,  on  demande  en  outre  à 


p.  372.)  — Mais,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous 
rapportons,  le  litre  soustrait  était  une  contre-lettre 
de.iinée  à modifier  une  convention  antérieure  dont 
la  preuve  littérale  était  produite;  or,  admettre  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  et  de  la  soustrac 
lion  de  cette  contre-lettre,  c’était  ouvrir  une  voie  in- 
directe pour  faire  recevoir  la  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes;  c’e^tdonc  pour 
ce  motif  et  seulement  à raison  de  l’existence  d’un 
acte  antérieur,  que  la  preuve  par  témoins  a dû  dire 
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prouver  la  confection  de  la  contre-lettre,  fait 
destructif  du  titre  mis  par  les  lois  pour  la  sûreté 
publique  au-dessus  d’une  telle  atteinte  ; 

• Considérant  enfin,  qu’il  est  de  règle  triviale 
qu’un  engagement  écrit  ne  pent  se  dissoudre  que 
par  une  preuve  écrite  de  libération  : que  contra 
testimoniwn  script um,  tcstitnùnium  non  scrip- 
tum  non  ndmittifur,  et  qu’en  ce  cas  particulier,  on 
doit  d'autant  plus  tenir  à ces  principes,  qu’on  y 
volt  des  gens  obérés  lutter  contre  leur  engage- 
ment à l’aide  de  témoins  qui  pourraient  avoir  été 
captés,  produits  encore  pour  déposer  des  faits  ir- 
révélatoires.  puisqu’il  lettrés  pour  la  plupart,  ils 
pourraient  avoir  vu  donner  et  reprendre  un  po- 
pier,  avoir  même  entendu  dire  qu'il  était  une 
contre-lettre  sans  être  certains  qu’elle  émanât  do 
Desblancs,  et  qu’elle  eût  rapport  à l’obligation 
dont  il  poursuit  le  paiement;  — Le  tribunal, 
sans  avoir  égard  à In  preuve  offerte,  qui  demeure 
rejetée,  renvoie  Desblancs  de  la  plainte  susana- 
lysée.  etc...  • 

Le*  Bouilloux  et  le  procureur  du  roi  interjetè- 
rent appel  de  cette  décision.  — Sur  ce  double  ap- 
pel. jugement  inflrmalif  du  tribunal  correctionnel 
de Chftlons-sur-Saéne : — • Considérant,  porte  ce 
jugement,  que  le  fait  imputé  a Jean  Desblancs 
ne  serait  plus  un  simple  délit  d'escroquerie  comme 
il  a été  qualifié  jusqu’ici,  puisque  In  soustraction 
ou  le  vol  des  quittances  et  contre-lettres  aurait 
été  commis  dans  une  auberge,  ce  qui  caractérise- 
rait un  crime,  aux  termes  de  l’art.  386  du  Code 
pén.;  — Considérant  que,  d’après  l’art.  31*  du 
Cod.  d’inst.  crim.,  le  tribunal  doit,  aussitôt  que  le 
fait  acquiert  dans  les  débats  le  caractère  de  crime, 
se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  sans  autre 
examen  l'affaire  devant  qui  de  droit...  ; par  ces 
motifs  ..  renvoie  le  prévenu,  avec  les  pièces  de  la 
procédure,  devant  le  juge  d'instruction  compé- 
tent, pour  être  procédé  par  ce  magistrat  à l’in- 
formation au  cas  requis  par  la  loi.  ■ 

Pourvoi  en  cassation  pour  incompétence  et 
pour  violation  de  l'art.  13*1  du  Code  civ. 

LA  COUR;  — VuîwTart.  408  , 413  et  516  du 
Cod.  d’inst.  crim.;  — Vu  aussi  les  art.  1341  et 
1317  du  Cod.  civ.  ; — Attendu  que  les  conventions 
nui  oui  pour  objet  de  modifier  les  stipulations 
d'un  aete  antérieur . sont  un  pacte  civil  dont  il 
ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins , à 
moins  que  leur  objet  ne  soit  d'une  valeur  moin- 
dre de  150  fr.,  ou  qu’il  n’y  en  oit  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit , ainsi  qti'il  résulte  ex- 
pressément des  articles  1341  et  1347  du  Cod.  civ.  ; 
- Que  la  soustraction  de  la  contre-lettre , dans 
laquelle  H peut  être  prétendu  que  ces  conventions 
ont  été  rédigées , est  un  fait  de  fraude . excepté 
par  l’art.  1348  de  la  régi»  prescrit e par  ces  arti- 
cles ; Mais  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  eu  de  sous- 
traction de  conlre-leltrc , s’il  n’y  a pas  eu  de 
contre-lettre  Qu’avant  qu’il  puisse  être  in- 
struit par  témoins  sur  un  fait  de  soustraction , il 
faut  donc  que  l’existence  de  la  contre-lettre  soit 
établie:  — Qu’admettre,  sans  cette  preuve  préa- 
lable, la  preuve  testimoniale  du  fait  de  la  sous- 
traction , ce  serait  admettre  implicitement , mais 


rejetée  dan*  l’espèce.  L'arrêt,  au  lien  de  s’appuyer 
sur  ce  motif  décisif,  a eu  le  tort  d’énoncer  d une 
manière  générale  et  ahsolqp  une  proposition  qui 
n’est  exacte  qu'en  l'appliquant  aux  contre-lettres, 
on  dans  des  hypothèses  analogues,  r.  Mangin,  toc . 
cil.,  t,  1,  p.  379;  l.egraverend,  Lêgisl  crim.  (éd. 
belge  ) , t.  I.  cli.  I*r,  sert.  2;  Carnot,  de  Flnttr. 
crim..  tom.  Ier,  p.  79;  Merlin,  Quest.,  v°  Sup- 
pression de  titres,  § |,r.  * 
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nécessairement,  la  preuve  testimoniale  d'un  acte 
civil  prétendu  soustrait,  et  établir  ainsi  Pcxistence 
de  conventions  civiles  par  un  genre  de  preuves 
expressément  prohibé  à leur  égard  par  les  dispo- 
sitions formelles  du  Cod.  civ.  : — Et  attendu  que , 
dans  l'espèce , le  sieur  Bmiilloux  se  plaignait  do 
la  soustraction  d’une  contre-lettre , ayant  pour 
objet  des  conventions  sur  une  \nleur  excédant 
150  fr.  ; qu‘il  ne  rapportait  aucune  preuve  écrite . 
ni  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
la  préexistence  de  cette  contre-lettre  ; nn'ellc 
n’était  pas  non  plus  avouée  par  le  sieur  Dcsblancs, 
a cpii  il  imputait  de  l’avoir  soustraite  ; — Que, 
dans  cet  état,  la  plainte  du  sieur  Bouillotn  ne 
pouvait  servir  de  base  à une  instruction  crimi- 
nelle; qu’en  le  renvoyant  devant  le  jupe  d’in- 
struction compétent,  le  tribunal  de  Ch/uous-sur- 
Sartnc  a donc  faussement  appliqué  Part.  193  du 
Cod.  d’inst.  crim.,  et  violé  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi....;  — Casse,  etc. 

Du  6 avril  1817. — Sert.  civ. — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Leeoutour.  — Concl.,  M.  Olli- 
vicr,  av.  gén.  — PI.,  M.  Mathias. 

1a,  2°  et  3°  INJURES. — Audience.—  Pnocfcs- 
verbai.. — Lettre  missive.—  Publicité.  — 
Compétence. 

4**  Outrages.— Magistrat. — Présence. 

5*  Cassation.— Peine.— Intérêt  (défaut  d’). 
1°/I  n'est  pas  necessaire  qu’il  soit  dressé  de 
procès-verbal  particulier  des  injures  profé- 
rées à l'audience  d’un  tribunal,  lorsque  ces 
injures  sont  constatées  par  le  jugement  qui 
les  punit.  (Cod.  inst.  crim.,  181.) 

2*1 7ne  lettre  injurieuse  adressée  à un  ragistrat 
ne  peut  donner  lieu  qu’à  des  peines  de  police, 
lorsqu’elle  n'a  acquis  aucune  publicité.  (Cod. 
pén.,  376.)  (1) 

3 tribunal  correctionnel,  lors  même  qu’il  est 
mal  à propos  saisi  d’une  plainte  pour  inju- 
res non  publiques,  est  compétcn-t  pour  statuer 
sur  le  délit  résultant  de  la  réitération  à Tau- 
dience  de  ces  injures. 

i°J.'outrage  commis  envers  un  magistrat  à rai- 
son de  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  punis- 
sable, lors  même  que  ce  magistrat  n’était 
nas  présent  (2). 

5*trn  condamne  n’est  pas  fondé  à se  plaindre 

E’il  ne  lui  a pas  été  fait  application  d'une 
position  de  loi  qui  eût  entraîné  une  ag- 
gravation de  sa  peine. 

(Savin.) 

Le  sieur  Savin  adressa  à l'un  des  jupes  de  paiv 
de  la  ville  de  Tours  uue  lettre  contenant  de  gra- 
ves injures  contre  ce  magistrat , relativement  h 
Pexerrice  de  scs  fonctions  Celui-ci  en  donna 
connaissance  an  ministère  public , qui  poursuivit 
le  sieur  Savin  devant  le  tribunal  correctionnel , 
comme  coupable  du  délit  prévu  par  Part.  222  du 
Cod.  pén.;  — A l’audience  du  3 janv.  1817,  le  sieur 
Savin,  sam,  attendre  l’interrogatoire  qu'il  devait 
subir  . répéta  publiquement  les  injures  contenues 
dans  sa  lettre. 


(1)  K.  conf..  Cas*.  20  vent,  an  If,  et  la  note.  La 
Cour  de  cassation  avait  dérogé  a celte  jurisprudence  : 
deux  arrêts  des  15  juin  cl  8 sept.1837,  assimilaient 
Poutrage  par  lettres  à Poutrage  par  paroles.Cette  in- 
terorétation  a été  combattue  par  MM.  Chauveau  et 
Hélie.  Théorie  du  Code  pén.,  t.4,  p.358;et  la  Cour, 
par  un  arrêt  rendu  . chambres  réunies  , le  ! I fév. 
1839,  est  revenue  en  dernier  lieu  à la  doctrine  de  scs 
premiers  arrêts. 

(2)  M M.  Chauveau  et  Hélie  font,  au  sujet  de  cct  ar 
rèt,  l'observation  suivante  : «Nous  aurions  peine  à 


Le  tribunal , sans  désemparer , le  condamna  à 
deux  mois  d’emprisonnement  à raison  de  ce  nou- 
veau délit . dont  au  surplus  il  ne  fut  pas  dressé 
procès-verbal  séparé.— Savin  interjeta  appel  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Blois,  qui , par 
ugement  en  datodu  1"  mais  1817.  continua  ce- 
ui  du  tribunal  de  Tours;  Il  est  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal  prononçant  son  jugement  en  con- 
séquence de  celui  de  continuation  de  la  eansc  à 
ce  jourd’hui  pour  la  prononciation  et  jugeant  en 
dernier  ressort  ; considérant  que  si  la  lettre  écrite 
le  18  décembre  dernier  au  juge  de  paix  de  Tour» 
par  le  prévenu , ne  présente  pas  le  caractère  de 
délit  prévu  par  l’art.  222  du  Cod.  pén.,  soit  que 
les  reproches  qu’elle  contient  soient  mérités , soit 
qu’ils  soient  faux  et  calomnieux  , le  jugement  du 
3 janvier  dernier  n’a  pas  compris  celte  lettre  dans 
les  faits  dont  il  a déclaré  le  prévenu  coupable  ; 
considérant,  d'une  autre  part,  qu’il  est  constaté, 
par  le  procès- verbal  inséré  en  ce  jugement,  que 
je  prévenu  n’a  pas  attendu  l’interrogatoire  nul! 
avait  h subir  à l audience  pour  y répéter  publi- 
quement l'outrage  que , par  sa  lettre . il  avait 
fait  au  juge  de  paix  ; que  . dans  l’une  de  ses  ré- 
ponses , il  a même  ajouté  à la  gravité  des  premiè- 
res injures  en  disant,  après  avoir  jicrsisté  dans 
le  contenu  de  sa  lettre  : • c'eut  l’exacte  vérité , je 
crois  en  avoir  assez  dit  pour  le  peindre  comme  il 
le  mérite  •:  considérant  queeesfaiU  caractérisent 
le  délit  prévu  par  l’art.  222  ci-dessus  cité  ; consi- 
dérant que  ce  délit  a été  commis  dans  l’enceinte 
et  pendant  in  durée  de  l’audience  : que  le  procès- 
verbal  de  cctt'»  audience  le  constata  suHisamment 
et  sans  qu’il  fût  besoin  d’une  autre  instruction  ; 
que.  conformément  à i’art.  181  tin  Od.  d'inst. 
crim..  le  tribunal  adrt  appliquer,  sans  désempa- 
rer , In  peine  prononcée  par  la  loi  : considérant 
que  le  prévenu,  loin  Savoir  à se  plaindre  de  ce 
jugement , avait  h s'applaudir  de  ce  que  le  tribu- 
nal n’avait  pas  appliqué  la  peine  portée  par  ledit 
paragraphe  dudit  art.  222  . contre  l'outrage  qui  n 
eu  lieu  a l'audience  d'une  Cour  ou  d’un  tribunal , 
dont  le  ministère  publie  ne  s’est  pas  plaint , et 
dont  il  ne  s’est  pas  rendu  appelant:  ne  rayant  pas 
requis  lui-même,  le  tribunal  dit  qu’il  acté  bien 
jugé,  etc,  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Savin  ; il 
a fait  valoir  plusieurs  mojensM*  Violation  de 
Part.  181  du  Cod.  d’inst.  çrtm.,  portant  que,  • s’il 
se  commet  un  délit  correctionnel  dan*  rencelnte 
et  pendant  la  dorée  de  l’audience , le  president 
dressera  procès-verbal  dn  fait , entendra  les  pré- 
venus et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera  , 
sans  désemparer , les  peines  portées  par  la  loi.  » 
Or,  disait  le  demandeur,  dans  Pe'pècc,le  délit  n’a 
point  été  constaté,  comme  l’exige  la  loi . par  un 
procès- verbal  répare , dressé  par  le  président  seul 
a qui  appartient  la  police  de  Paudicnce . il  ne  l’a 
été  que  par  le  jugement , cpii  est  l’ouvrage  du 
tribunal  entier;  il  y a donc  violation  de  la  loi. 

2ft  Le  demandeur  soutenait  que  des  injures 
contenues  dans  une  lettre  ne  constituaient  pas  un 
délit  correctionnel , qu'en  conséquence  il  y avait 

concilier  celle  décision  avec  la  nature  de  Poutrage  et 
les  textes  du  ('ode.  La  loisuppo»c  évidemment  dans 
tous  les  articles  qui  Font  l’objet  de  ce  chapitre  la 
présence  du  magistrat  oITcnse  : Part.  222  veut  qu’il 
ait  reçu  Poutrage;  Port.  228  qu'il  ait  éprouvé  les  vo- 
lenccs.  Ensuite,  il  est  de  Pesscnre  de  Poutrage  d’être 
fait  à la  personne  elle  même  qui  en  est  Pohjei;  proféré 
loin  d'elle,  c est  une  diffamation  ou  une  injure,  ce 
n’est  plus  un  outrage , parce  que  le  magistrat  n’en 
est  plus  atteint  immédiatement,  parce  que  la  loi  n’a 
voulule  prolégerplusefRcocciuentquecontreune  at- 
laque dïrecle.» {Théorie du  i nénai,  1.4,  p.  359.) 


( 10  avril  1817.  > Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( il  avril  1817.  ) 507 


bosse  application  de  l'article  222  du  Code  pénal. 

3*  Fausse  application  de  Part.  222 , en  ce  que, 
pour  que  les  injures  constituent  le  délit  prévu 
par  ce4  article,  il  faut  qu'elles  soient  proférées  en 
présence  du  magistrat . circonstance  qui  ne  se 
rencontrait  pas  dans  l’espèce. 

4°  Le  demandeur  prétendait  qu'en  supposan 
que  le  délit  fût  constant,  ce  n'était  pas  le  para- 
graphe frr  de  Part.  222  qu'on  devait  lui  appli- 
quer. mais  bien  le  paragraphe  2.  ainsi  conçu  : 
• Si  Poutrage  a eu  lieu  à l'audience  d’une  Cour  , 
ou  d’un  tribunal , l'emprisonnement  sera  de  deux 
A cinq  ans.  » 

5"  II  disait  que  , n'ayant  pas  répété  devant  le 
tribunal  d'appel,  comme  il  l’avait  bit  en  première 
instance  , les  injures  contenues  dans  sa  lettre  , la 
condamnation  prononcée  contre  lui  par  les  pre- 
miers juges , aurait  dû  être  annulée  eu  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  . sur  le  premier  moyen 
tiré  de  Part.  181  du  Code  d’instr.  crim.,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  été  dressé  dç  procès-verbal  particu- 
lier, des  injures  proférées  à l'audience  du  tribunal 
de  première  instance  : que  ces  injures  répétées 
spontanément  à l’audience  par  le  demandeur,  et 
réitérées  dans  ses  réponses  aui  interrogatoires  à 
lui  faits  par  le  président,  sont  constatées  par  le 
jugement . et  que  ce  jugement  n’est  pas  moins 
authentique  que  le  procès-verbal  particulier  qui 
en  aurait  été  dressé,  d’autant  plus  que  ces  injures 
étaient  le  seul  objet  sur  lequel  le  tribunal  avait  a 
prononcer,  et  qu  ainsi  il  était  nécessaire  qu’elles 
fussent  constatées  par  le  jugeméot; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  elle  sixième 
moyen,  tirés  de  ce  que  la  lettre  écrite  au  juge  de 
paix  de  Tours  mord),  était  purement  confiden- 
tielle, et  ne  pouvait,  par  conséquent,  donner 
lieu  à des  poursuites  correctionnelles  : que  si 
celle  lettre  n’ayant  pas  acquis  de  publicité,  et 
élaut  jusqu’à  l’introduction  ue  Piuslancc,  demeu- 
rée confidentielle,  elle  ne  pouvait  rentrer  que 
dans  l’application  de  Part.  376  du  Code  pén.,  et 
ne  donner  lieu  qu’à  des  peines  de  police;  que 
sj  le  tribunal  correctionnel  a donc  été  primi- 
tivement mal  à propos  saisi  par  la  plainte  du 
BiinUtère  public,  la  diffamation  que  s'est  per- 
mise le  demandeur  devant  ce  tribunal  et  à l'au- 
dience, contre  le  juge  de  paix  , à raison  de  ses 
fondions,  a constitué  un  nouveaû  délit . qui  a eu 
le  caractère  correctionnel;  que  le  tribunal  correc- 
tionnel était  investi,  par  Part.  181  du  Code  d'instr. 
crim.;  du  pouvoir  d’y  statuer;  — El  attendu  que 
ce  tribunal  n’a  fondé  que  sur  ce  nouveau  délit  la 
condamnation  qu’il  a prononcée;  qu’il  s’est  donc 
conformé  aux  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi  ; 

Attendu , sur  le  troisième  moyen  , tiré  de  la 
fausse  application  de  Part.  222 du  Code  pén.  ; que 
cet  article  n’ayant  point  fait  de  restriction,  nu 
cas  seulement  où  le  fonctionnaire  public  outragé 
serait  présent,  la  peine  qu’il  prononce  est  appli- 
cable aux  injures  proférées  contre  lui  h raison  de 
l’exercice  de  ses  Coudions , soit  qu’il  soit  présent 
«U  absent  ; 

Attendu  sur  le  quatrième  moyen , tiré  de  ce 
<|ue  les  injures  ayant  été  dites  à l’audience,  c’était 
la  peine  portée  par  le  deuxieme  paragraphe  dudit 
article  qui  était  applicable,  et  non  celle  pronon- 
cée par  le  premier  paragraphe  : que  le  deman- 
deur n'est  pas  fondé  â se  plaindre  qu’il  n’ait  pas 

(1)  V.  conf.,  Cass.  10  janv.  13(7,  et  la  note. 

(2/  V.  conf.,  Cass.  l«r  oct.  1811,  cl  la  note.  —De- 
puis la  loi  du  28  avril  1332,  le  conseil  do  l’accusé 
a le  droit  d’assister  à la  formation  du  tableau  des 
jvés(F.  art.  399,  Cod.  iust.  crim.). 


été  prononcé  contre  lui  une  aggravation  de  peine; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce 
que  le  réclamant  n'ayaut  nas  répète  les  mêmes 
injures  devant  le  tribunal  d'appel,  ce  tribunal  de- 
vait réformer  le  jugement  de  première  instance, 
et  le  renvoyer  des  Pins  de  la  plainte  : que  les 
juges  d'appel  n'avaient  uniquement  à examiner 
que  la  question  de  savoir  si  les  injures  constatées 
par  le  jugement  de  première  iustance  constituaient 
un  délit  correctionnel,  et  que  ces  injures  leur 
ayant  paru  ainsi  caractérisées,  ils  ont  dû,  par  les 
motifs  énoncés  en  leur  jugement , continuer  celui 
de  première  instance;  — Rejette,  etc. 

Du  10  avr.  1817.- Scct.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— liapp.,  A1.  Lecoulour. — Concl .,  M.üllivier, 
av.  géu.— PI. y M.  Flacon-Rochelle. 


1°  CASSATION. — Corn  i>’ assises.— Jonction. 
- Greffier. — Pourvoi. 

2°  Cii am an f.  d’accusation.— Notification. — 
Mise  au  secret. 

3°  et  4"  Jury.  — Liste.  — Tirage  au  sort.  — 
Dépenseur. 

5"  Témoins  en  mat.  crim.— Interpellations. 

6°,  7°  et  8°  Cour  d’assises.  — Dépositions  des 
témoins.— Notes.— Paraphe.  — Séances 
suspendues. 

9°  et  10°  Jury.— Déclaration  incomplète.— 
Jurés  huppléans. 

11°  Cour  d’assises.  — Président.— Moralité 

DBS  TEMOINS- 

\° L’accuse  n'est  pas  recevable,  après  V arrêt  de 
condamnation,  à fonder  son  pourvoi  m cas- 
sation, soit  sur  ce  que  ta  procédure  aurait  été 
jointe  à une  autre,  sans  quelle  (rit  été  décla- 
rée connexe  par  arrêt , soit  sur  ce  que  celai 
qui  a rempli  les  fonctions  de  greffier  n'avait 
pas  l’âge  requis.  (Cod.  d’inst.  crim.,  408.) 

2° La  mise  au  secret  do  V accusé  au  moment  où 
l’arrêt  de  mise  en  accusation  a été  prononcé , 
n’est  pas  une  cause  de  nullité,  si  la  notifi- 
cation  de  cet  arrêt  lui  a été  régulièrement 
faite.  (Cod.  d’inst.  crim.,  299.) 

3®//  suffit  que  la  liste  des  trente-six  jurés  soit 
notifiée  à l’accusé  ; aucune  disposition  ne  pres- 
crit la  notification  des  jurés  remplaçons. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  394.)  ^1) 

4 °ll  suffit  que  l'appel  des  jurés  non  excusés  et 
non  dispensés  soit  fait  en  présence  du  minis- 
tère public  et  de  l’accuse ; il  n’est  pas  né- 
cessaire qu’il  soit  fait  en  présence  du  défen- 
seur de  ce/u«-ei  (2). 

5°//  n'est  pas  interdit,  à peine  de  nullité,  aux 
témoins  de  s'interpeller  entre  eux.  (Cod.  inst. 

crim.,  323.)  (3) 

6* lorsqu’il  n existe  aucune  variation  entre  les 
dépositions  écrites  et  orales  des  témoins , il 
n'est  pas  nécessaire  de  tenir  les  notes  pres- 
crites par  l’art.  318  du  Cod.  d’inst.  crim.  (4). 

7° L’omission  de  statuer  sur  une  demande  de 
l’accusé  tendante  à ce  qu'un  témoin  jxiraphdt 
tin  mémoire,  ne  peut  donner  ouverture  à cas- 
sation. (Cod.  inst.  crim.,  408.) 

8 »JI  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la 
s-’ance  a été  suspendue  après  la  clôture  du 
déhnt,  et  de  ce  que  les  jurés  ont  été  renvoyés 
après  chaque  séance,  dans  une  affaire  qui  a 
duré  plusieurs  jours,  à leur  domicile.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  343  et  353.)  (5) 

9°f ?ne  déclaration  incomplète  ne  peut  servir  de 


(3)  V.  dans  le  même  sent,  Cass.  23  mai  1813. 

(4) P.  sur  ce  point,  Carnot,  de  dnslr.  erim.,%.  9, 
p.  497. 

(5)  K.  conf.,  Cass.  17  août  1813,  el  la  noie. 
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base,  à Inapplication  de  la  toi , et  l’accusé  n'est 
pas  fonde  à se  plaindre  de  ce  que  les  jurés 
ont  été  renvoyés  à délibérer  de  nouveau  pour 
la  compléter. 

i0n L'adjonction  de  jurés  suppléons  n’est  nul- 
lement interdite  par  la  lai,  et  l’accusé  ne  peut 
se  faire  de  cette  mesure  un  moyen  de  nul- 
lité, pourvu  que.  son  droit  de  récusation  n’ait 
éprouvé  aucun  obstacle  (|). 

Il °/>  président  de  la  Cour  d'assises  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  de  l’ac- 
cusé tendante,  à faire  expliquer  des  témoins 
sur  1(1  moralité  d'un  autre  témoin.  (Cod.  inst. 
crim.,  270.> 

(Jean-Mario  Verdier.) 

Condamné  à la  peine  de  mort.  Verdier  s’est 
pourvu  en  cassation  et  a proposé  de  nombreux 
moyens  : 1°  irrégularité  de  la  jonction  d'une  pro- 
cédure étrangère  nu  fait  'principal,  sans  arrêt  qui 
la  déclarât  connexe  ; 2°  le  commis  appelé  à rem- 
plir les  fonctions  de  greffier , lors  des  derniers 
actes  de  l'instruction,  n’avait  pas  l’âge  requis; 
3°  l’arrêt  de  mise  en  accusation  avait  été  rendn 
au  montent  où  le  prévenu  était  nu  secret;  -^con- 
travention à l’art.  395  du  Code  d'inst.  crim.. 
résultant  du  défaut  de  procès-verbal  de  tirage  an 
sort  des  jurés  appelés  en  remplacement;  5°  vio- 
lation de  l’art.  394.  en  ce  que  la  notification  de 
la  liste  des  jurés  n’énonce  que  les  jurés  de  la 
première  liste  et  non  les  jurés  remplaçant;  6°  ab- 
sence du  défenseur,  lors  des  réquisitions  du  mi- 
nistère public  pour  l'admission  des  jurés  sujt- 
pléans;  7°  Violation  de  Part.  325,  en  ce  que  les 
témoins  s’interpellaient  entre  eu*  ; 8"  omission 
par  le  greffier  de  U nir  note  des  déclarations  d'un 
témoin  appelé  en  vertu  du  |>ouvoir  discrétion- 
naire; 9°  contravention  à Part.  408,  en  refusant 
de  réunir  à In  procédure  un  mémoire  signé  con- 
tre l’accusé;  10°  violation  de  Part.  353,  en  ce  que 
les  jurés  avaient  été  renvoyés  après  chaque  séance 
à leur  domicile;  11°  renvoi  des  jurés  dans  leur 
chambre  après  une  déclaration  affirmant  la  cul- 
pabilité de  f accuse  : IJ*  faus-e  application  de  la 
loi  du  25  bruni,  au  K et  violation  des  art.  395. 
399  et  (00  du  Code  d'inst.  crim.,  en  appelant 
les  jurés  suppléans;  13°  excès  de  pouvoir  du  pré- 
sident, en  refusant,  sans  le  concours  de  la  Cour 
d'assises,  que  des  témoins  s’expliquassent  sur  la 
moralité  d’un  autre  témoin. 

ARRÊT. 

LA  ('OCR: — Attendu,  sur  les  premier  et 
deuxième  moyens,  que  l'un  et  l'autre  se  rappor- 
tent à do  actes  antérieurs  à l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  de  l'examen  desquels  la  Cour  ne  doit 
point  s'occuper,  puisqu'aux  ternies  de  l'art.  408, 
du  Co«le  d'inst.  crim.,  il  n’en  peut  résulter  d’ou- 
vertures n cassation  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen , que  l’arrêt 
de  mise  en  arcusalion  a été  notifié  à l’accusé; 
nu’après  celte  notification , non-seulement  il  ne 
s'est  point  pourvu  envers  cet  arrêt . nuis  que, 
dans  son  dernier  interrogatoire . il  a déclaré  ne 
pas  vouloir  le  faire;  <pr\  par  conséquent,  le  ren- 
voi devant  la  Cour  d'assises,  prononcé  par  cet 
arrêt , est  passé  en  force  de  chose  jugée  ; que 
d'ailleurs,  d'après  Part.  299  du  Code  d'inst.  crim., 
l'accusé  n'nurnil  pu  fonder  sa  demande  en  nullité 
que  sur  l'un  de  ces  trois  moyens  : si  le  fait  n'é- 
tail  pas  qualifié  rrime  par  in  loi  ; si  le  ministère 
public  n’nvail  pas  été  entendu  ; ou  si  l’arrêt  n'a- 
vait pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  légal  : 
moyens  à aucun  desquels  celui  qu'il  propose  ne 
se  rapporte  ; 


(1)  Ce  point  est  aujourd'hui  résolu  d'une  manière 
formelle  dans  ce  sens  par  la  loi.  V.  l’art.  394,  Cod. 
inst.  crim. 


Attendu,  sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens» 
que  Part.  394  du  Code  d'inst.  crim.,  exige  seule- 
ment que  la  liste  des  trente-six  jurés  soit  notifiée 
à Paecusé;  que,  d'après  l'exploit,  cette  notifica- 
tion a été  faite,  cl  qu'aucun  article  de  la  loi  ne 
prescrit  la  notification  du  procès-verbal  de  tirage 
des  jurés  remplaçnns  ; 

Attendu,  *ur  le  sixième  moyen,  que  Part.  399 
du  Code  d'inst.  crim.,  exige  que  l'appel  des  jurés 
non  excusés  et  non  dispensés  soit  fait  en  présence 
des  Jurés,  du  ministère  public  et  de  l'accusé  ; 
mais  nue  ni  rel  article,  ni  aucun  autre,  n'exige 
celle  de  sou  défenseur:  que  conséquemment  cet 
appel  fait,  dans  l'espèce,  en  présence  de  l'accusé, 
est  parfaitement  régulier; 

Attendu,  sur  le  septième  moyen,  que  rien  ne 
constate  que  les  témoins  se  soient  interpellés 
entre  eux;  et  que  d'ailleurs  Part.  325  ne  le  dé- 
fend pas  à peine  de  nullité  ; 

Attendu,  sur  le  huitième  moyen,  que  l’art.  318 
n’ordonne  de  tenir  des  notes  des  dépositions  qn’à 
raison  des  variations  existant  entre  les  déclara- 
tions écrites  et  orales  : que  par  conséquent  là  où 
il  n’y  avait  pas  de  variations,  il  n’y  avait  |>as  non 
plus  de  notes  a tenir;  que  d’ailleurs  Part.  318 
n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité; 

Attendu,  sur  le  neuvième  moyen,  que  sur  la 
demande  tendante  â ce  que  le  témoin  Sonlé  para- 
phât iui  mémoire  , il  a été  statué  par  la  décision 
qui  l’a  rejetée  ; que  d'ailleurs  cette  demande  ne 
tendant  pas  a user  d’une  faculté  accordée  par  la 
loi , l'omission  d’y  statuer  n'auralt  pu,  d’après 
Part.  408,  donner  ouverture  à cassation: 

Attendu,  sur  le  dixième  moyen , que  Part.  353 
autorise  la  suspension  de  la  séance  pendant  l’in- 
tervalle jugé  nécessaire  par  le  président  nu  repos 
des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés; 
qu’aucun  article  du  ('.ode  ne  prohibe  la  sus|>en- 
si«*n  intermédiaire  entre  In  clôture  du  débat  et  la 
déclaration  du  jury  ; que  Part.  343  défend  seule- 
ment aux  jures  entrés  dans  leur  chambre,  d’en 
sortir  avant  d’avoir  formé  leur  déclaration  ; mais 
qu'au  lieu  d’attacher  a l'infraction  de  cette  dé- 
fense la  peine  de  nullité,  il  ne  l’a  punie  que  d'une 
amende . 

Attendu,  sur  le  onzième  moyen,  que  , dès  que 
In  première  déclaration  du  jury  était  incomplète, 
elle  ne  pouvait  servir  de  base  pour  l’appliralion 
de  la  l<  i : que  dès  lors  il  était  du  devoir  de  la 
Cour  d'assises  de  demander  au  jury  une  seconde 
déclaration  plus  clairement  explicative  ; que  d’ail- 
leurs cette  injonction  ne  pouvait  être  préjudicia- 
ble à l'accusé , puisque  la  première  réponse  du 
jury  aurait  pu  servir  de  base  à la  condamnation 
qui  a été  prononcée  sur  la  seconde,  et  que  la  dé- 
claration de  culpabilité,  faite  d'une  manière  gé- 
nérale dans  cette  première  réponse,  pouvait  être 
appliquée  à la  question  entière  â laquelle  elle  se 
référait,  et  conséquemment  aux  circonstances 
comme  au  fait  principal  : 

Attendu,  sur  les  douzième  et  treizième  moyens, 
que  l’un  et  l’autre  se  rapportent  i»  des  articles  de 
la  loi  non  prescrits  à peine  de  nullité;  que  d’ail- 
lienrs  la  présence  de  l'accusé  n’est  requise  par 
l’art.  357  qu’â  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury 
donnée  par  le  greffier,  après  qu'elle  lui  n été  re- 
mise par  le  président  signée  de  lui  et  du  chef 
du  jury  ; 

Attendu  , sur  le  quatorzième  moyen  . que  si 
aucun  article  du  (Iode  d'inst.  crim.  n'autorise  la 
désignation  et  l'adjonction  des  jurés  suppléans, 
aucun  non  plus  ne  l'a  prohibée  ; que  cette  nomi- 
nation de  jurés  suppléans  peut . dans  rertaines 
affaires,  être  nécessaire  au  coursde  la  justice;  que 
pour  nu'il  n'en  résulte  nas  d'ouverture  â cassa- 
tion , il  suffit  alors  que  les  droits  que  la  k>i  ac- 
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corde  à l’accusé,  dans  la  formation  du  tableau  des 
douze  jurés,  ne  soient  ni  altérés  ni  restreints; 
que  l'accusé  et  le  ministère  public  consentent  à la 
Domination  des  jurés  suppleans  et  à leur  adjonc- 
tion, si  le  cas  y échoit  ; que  les  jurés  suppléai» 
soient  pris  panai  les  citoyens  ayant  la  qualité 
éventuelle  de  jurés , et  conséquemment  sur  les 
Doms  restés  dans  l’urne  après  la  formation  du 
tableau  des  douze  jurés , et  qu'ils  ne  soient  pas 
récusés  par  le  ministère  public  ni  par  l'accusé; 
que,  dans  l’espèce,  le  demandeur  a expressément 
consenti  à ce  qu'il  fût  nommé  deux  jurés  sup- 
pléant; qu’à  l’égard  du  procès- verbal , on  y re- 
marque deux  parties  distinctes  et  séparées:  la 
première,  relative  a la  formation  du  tableau  des 
douze  jurés,  dans  laquelle  on  voit  que  l'accusé  a 
exercé  dix  récusations,  et  par  conséquent  que  son 
droit  n’a  pas  été  restreint;  la  seconde,  relative  à 
la  désignation  des  jurés  suppléans , et  lors  de  la- 
quelle on  voit  qu’il  restait  encore  neuf  jurés  ; — 
Que  le  procès-verbal  constate  que  sur  ces  neuf 
jurés , il  en  fut  tiré  au  sort  deux  pour  être  jurés 
suppléans;  que  le  ministère  public  ayant  été  in- 
terpellé de  déclarer  s’il  récusait  aucun  de  ces 
deui jurés,  U avait  déclaré  ne  pas  les  récuser; 
que  si  ce  procès-verbal  n’énonce , à cet  égard, 
aucune  interpellation  faite  à l’accusé , ni  aucune 
réponse  de  celui-ci , cependant  il  énonce,  d'une 
manière  générale,  qu'aucun  des  deux  jurés  sup- 
pleans n’a  été  récusé  , ce  qui  parait  se  référer  à 
l’accusé  comme  au  ministère  public  ; que  si  néan- 
moins cette  énonciation  pouvait  paraître  insuffi- 
sante, toute  ouverture  à cassation  disparaîtrait 
devaut  le  procès-verbal  de  la  séance  à laquelle 
un  juré  suppléant  a été  appelé  à siéger,  puisqu' i 
y est  dit  que  le  défenseurde  l’aecusé.  interpellé  de 
déclarer  s’il  consentait  a ce  que  ce  juré  rempla- 
çât le  juré  malade  et  excuse,  déclara  ne  point  s’y 
opposer  : déclaration  donnée  au  nom  et  en  pré- 
puce de  l’accusé,  sans  opposition  de  sa  part,  et 
conséquemment  ayant  été  faite  par  lui-méme; 
qn'ainsi,  ce  consentement  aurait  réparé  ce  que 
pourrait  offrir  de  défectueux  l'énonciation  du 
procès-verbal  du  tirage  des  deux  jures  suppléans  ; 

Attendu,  sur  le  quinzième  moyen,  que  la  de- 
mande tendante  a faire  expliquer  des  témoins  sur 
la  moralité  du  témoiu  Soûle,  n’avait  pas  pour 
objet  l’exercice  d une  faculté  accordée  par  la  loi; 
quece  n’est  qu’à  raison  des  demandes  tendantes  à 
• exercice  d'un  droit  ou  d’une  faculté  de  rette  na- 
ture que  l’art.  408  exige  que  la  Cour  d’assises 
statue;  que  l'examen  des  autres  genres  de  récla- 
mations rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président;  que  conséquemment  le 
président  avait  caractère  pour  juger  si , ou  non, 
celles  dont  il  s’agit  devaient  être  admises;  et 
qu’en  les  rejetani  d’après  l'art.  270  du  Code  d’inst. 
crim.,  il  n’est  point  sorti  du  cercle  des  ses  attri- 
butions;—Rejette,  etc. 

Ou  11  avril  1817.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 
Harris.— Happ.,  M.  OUivier. — Conclu  M.  Lecou- 
tuur,  t f.  d av.  gén. 


(I)  En  principe,  si  l’excepliob  de  propriété  in- 
voquée par  le  prévenu,  ne  porte  que  sur  un  objet 
mobilier,  la  question  préjudicielle  reste  dans  la 
compétence  du  juge  criminel.  Or,  les  vols  et  les 
detournemens  portent  essentiellement  sur  des  effets 
mobiliers:  par  conséquent  le  droit  déjuger  ces  délits 
mporieavec  lui  le  droit  de  connaître  de  toutes  les 
exceptions  proposées  comme  moyen  de  défense. 
K.  Mangin,  Traité  de  l'act.publ. , t.  1,  p.  495. 

(S)  On  ioutentit,  pour  écarter  l’application  do 


VOL.— Question  prfjidkiklik. -Propriété. 
Lorsque  le  prévenu  de  vol  prétend  à la  pro- 
priété de  l’objet  soustrait,  cette  question  pré- 
judicielle doit  être  appréciée  et  jugée  par  le 
tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  la 
prévention.  (Cad.  «final,  crim.,  3.)  (1) 
(Maillard.) 

Maillard,  accusé  de  vol,  avait  soutenu  que  l’ob- 
jet soustrait  était  sa  propriété.  Déclaré  coupable 
et  condamné,  il  soutint,  a l'appui  de  son  pourvoi, 
ue  l’exception  de  propriété  aurait  dû  être  déci- 
ée  par  le  tribunal  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’exception  n'ayant 
pour  objet  qu’une  chose  mobilière,  elle  devait 
être  appréciée  et  jugée  par  le  tribunal  compétent 
pour  pronoucer  sur  l’accusation  de  vol  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  11  avril  1817.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M» 
Lecoulour. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  — Meunier.  — Dé- 
TOURNBMXHT. 

Le  meunier  qui  sciemment  ne  rend  pas  à ter 
personne  qui  lui  a confié  des  blés  jiour  Us 
moudre  toute  la  farine  que  ces  blés  ont  rfil 
produire,  et  qui  remplace  la  farine  manquante 
par  du  son,  se  ivna  coupable  du  délit  d'abus 
de  confiance.  (Cod.  péu.,  408.)  (2) 

(Lebreton.)- arrêt. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  moyen  de  cassa- 
tion, que  le  demandeur  fait  résulter  de  l’incom- 
pétence de  la  juridiction  correctionnelle , qu’aux 
termes  de  l’art.  408  du  Code  pénal . quiconque 
aura  détourné  ou  dissipé  , au  préjudice  du  pro- 
priétaire , possesseur  ou  détenteur,  des  effets , 
deniers,  marchandises,  billets,  quittances,  qui  ne 
lui  auraient  été  remis  qu’à  litre  de  dépôt  ou  pour 
un  travail  salarié  , à la  charge  de  les-  rendre  ou 
représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  dans  l’art. 
400;—  Que  , sous  la  dénomination  de  marchan- 
dises, employée  dans  cet  article,  sont  nécessaire- 
ment comprises  les  denrées,  telles  que  les  blés  que 
reçoit  un  meunier  |Hmr  les  moudre , les  farines 
qui  sont  remises  à un  boulanger  pour  faire  du 
pain,  et  généralement  toutes  autres  matières  pou- 
vant être  l’objet  d’un  travail  quelconque  ; que  le 
meunier  recevant  des  blés,  et  s'obligeant  à ren- 
dre des  farines  moyennant  une  somme  qu'il  re- 
cevra pour  son  droit  de  moulure,  est  évidemment 
un  individu  a qui  des  marchandises  sont  remises 
pour  faire  un  travail  salarié,  puisqu'il  recevra  un 
paiement,  et  a qui  des  marchandises  sont  remi- 
ses a la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  puis- 
que la  chose  qu’il  rendra  sera  le  blé  même  qui  lui 
a été  contié,  et  que  l'action  de  son  moulin  aura 
converti  en  farine  ; que  le  meunier  qui  sciemment 
ne  rend  pas  à la  personne  qui  lui  a confié  des  blés 
pour  les  moudre,  toute  la  farine  que  ces  blés  onL 
dû  produire , commet  nécessairement  l’un  des 
abus  de  confiance  prév  us  par  l’article  cité  du  Code- 
pën. , puisqu’il  détourne  ou  dissipe,  au  préjudice* 
du  propriétaire , une  partie  de  la  denrée  qui  lui  a. 

l’art.  408,  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  dépôt,  puisque 
le  meunier  n était  pas  tenu  de  représenter  en  nature 
le  blé  qu’on  lui  avait  confié;  que  la  soustraction 
d’une  faible  partie  de  farine  destinée  à la  consom- 
mation ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  un 
détournement  de  marchandises  dans  le  sens  de  la 
loi  ; qu’enfin,  le  blé  du  plaignant  u’avait  pas  été  cou. 
fié  au  prévenu  pour  eu  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé.  V.  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-desaua  r 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  7,  ch,  de  ( Abus  de  con- 
fiance. 
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éU4  remise  pour  un  travail  salarié,  h la  charge  de 
la  rendre  ou  représenter,  et  que  le  Code  ne  dit 
pas  et  ne  pouvait  pas  dire  qu  il  fallait,  pour  qu'il 
y etlt  délit,  que  la  totalité  de  l'objet  confié  fût  dé- 
tournée ou  dissipée,  le  carnrtère  de  délit  ne  pou- 
vant , pas  plus  dans  l'ahus  de  confiance  que  dans 
le  vol , dépendre  de  la  valeur  de  la  chose  dont  le 
propriétaire  se  trouve  privé  par  cet  abus  de  sa 
confiance  ,— Attendu  qu’il  est  constant  et  recon- 
nu au  procès  que  le  meunier  Lcbreton  a reçu  des 
boulangers  Dnpnrc  et  Maillet  des  blés  qu’il  s’était 
chargé  de  moudre  , et  qu’il  devait  recevoir  une 
somme  d'argent  et  une  certaine  quantité  de  sqii 
pour  droit  de  mouture  de  ces  blés  , qn’il  est  conv 
stanl  également,  et  qu’il  est  déclaré  par  l’arrêt  at- 
taque , que  le  fait  imputé  à Lcbrcton,  et  à raison 
duquel  il  était  poursuivi  par  le  ministère  public  , 
est  de  n’avoir  pas  rendu  auvdits  Duparr  cl  Mail- 
let In  quantité  de  farine  que  léurs  blés  ont  dû 
produire , et  d'avoir  remplace  In  farine  manquante 
par  du  son;  qu’il  est  «loue  prévenu  d'avoir  dé- 
tourné ou  dissipé,  au  préjudice  de  ces  boulangers, 
une  partie  de  la  denrée  qu'ils  lui  avaient  remise 
pour  un  travail  salarié,  a la  charge  de  la  rendre  ; que 
c’est  là  nécessairement  le  délit d'nbusde  confiance 
>révu  par  l’art.  408  du  Code  pénal,  qui  le  punit  de 
a peine  déterminée  par  l’art.  UH»  du  même  Code; 
que  Lebreton  a donc  été  légalement  poursuivi 
par  le  ministère  public  et  traduit  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  : qu’en  écartant  le  décli- 
natoire pn  poaé  par  le  prévenu.  et  eu  lui  ordon- 
nant de  défendre  au  fond , le  tribunal  , loin  de 
méconnaître  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi,  en  a fait  l'application  la  plus  juste; 
que,  la  compétence  de  la  police  correctionnelle 
ainsi  reconnue, il  devient  sans  objet  de  s'occuper 
des  autres  moyens  de  cassation  proposés  par  le 
demandeur,  parce  que,  si  les  quasi-contrats  exis- 
tant dans  le  principe  entre  le  meunierLebretoii  et 
les  boulangers  Duparr  cl  Maillet  pouvaient  don- 
ner lieu  à des  contestations  qui  eussent  été  dons 
les  attributions  de  la  juridiction  civile,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  c’est  à raison  de  l’abus  de 
confiance  que  le  premier  est  prévenu  d’avoir  com- 
mis au  préjudice  des  seconds,  dam  l'execution  de 
ces  quasi-contrats,  qu'il  a été  traduit  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  cl  que,  dans  la  déclara- 
tion de  la  compétence  du  tribunal,  pour  juger  ce 
délit,  et  duns  la  confirmation  de  son  jugement  par 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  , statuant  en  police  cor- 
rectionnelle,  il  e>t  impossible  qu'il  > ait  violation 
d'aucune  dis|K»silion,  soit  du  Code  de  commerce, 
soit  du  Code  civ.;—  Kejelte,  etc. 

Du  11  avr.  1817.— Sert,  crim.— Prés.,  M.  Har- 
ris.— Rapp. , M.  Auinout.- ConcL,  M.  Ollivier, 
f.  f.  «Tav.  gén .—Pi,  M.  Loiscau. 


CARDE  CHAMPETRE.  — Procès-verbal.— 
Ecriture. 

Le  procès-verbal  d'un  garde,  signé  mais  non 
écrit  de  sa  main , doit  constater,  ci  peine  de 
nullité,  qu'il  a été  écrit  par  un  fonctionnaire 
public  investi  d’un  caractère  publie  (1). 

(Vialle.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  constant  et  re- 
connu par  l'arrêt  attaqué,  que  le  garde  n’a  point 
écrit,  mais  a seulement  signé  le  procès-verbal  en 
question  ; que  rien  necdnatite,  «railleurs,  que  ce 
procès-verbal  ait  été  écrit  par  un  fonctionnaire 
avant  caractère  public  . que  dé- b-rs,  ru  déclarant 
nul  ledit  procès-verbal , l’arrêt  attaqué  n’a  violé 


fl)  F.  conf.,  Cass.  l*r  juill.  1813,  et  la  note. 

(2)  F.  dan»  io  même  sens,  Cass.  11  déc.  f 806  ; 
F.  aussi  sur  le  delai  d’appel  fixé  par  l’art.  203, 
Casa,  28  août  1812,  et  la  note. 
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ni  la  loi  du  25  déc.  17*0  ni  celle  du  5 janv.  sui- 
vant, et  a fait,  au  contraire,  une  juste  application 
de  la  loi  du  20  sept.  1701  ;— Rejette,  etc. 

Du  12  avr.  1817.  — Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ba- 
slrc.— ConcL,  M.  Ollivier,  f.  f.  dav.  géu. 

APPEL  CORRECTIONNEL.— Mi-nistIerk  pu- 
blic.—Délai. 

En  matière  correctionnelle , l’appel  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  d'appel 
est  non  recevable  s’il  s’est  écoulé  deux  mois 
entiers  sans  qu’il  ait  été ’ fait  aucune  notifi- 
cation. .(Cod.  d’inst.  crim.,  205.) 

Ces  deux  mois  doivent  être  comptes  de  <jxuintiè- 
me  à quantième,  et  dans  ce  délai  est  compris 
le  jour  de  l'échéance  du  terme  (2). 

La  déchéance  de  cet  appel  a lieu  de  plein  droit 
par  la  seule  expiration  du  délai  de  deux 
mois. 

( Trognon.  ) 

Marie-Adélaïde  Trognon,  prévenue  d’avoir  ex- 
posé son  enfant  nouvenu-né  dans  un  lieu  non  so- 
litaire, avait  été  renvoyée  de  la  plainte  par  juge- 
ment du  18  déc.  1810.  Le  10  fév.  suivant,  notifi- 
cation d’uue  dér!aralh>u  d'appel  du  ministère  pu- 
blic près  Je  tribunal  d’appel.  Le  tribunal,  saisi  par 
cet  appel,  a condamné  la  prévenue  a uu  an  dem- 
prisonnement.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  205  du  Code  d’inst. 
crim.;— Attendu  que  Marie-Adélaïde  Trognon  a 
été  renvoyée  de  la  plainte  portée  contré  elle,  par 
jugement  rendu  par  le  tribu;, al  rorreclionncl  des 
Andclys,  le  18  déc.  dernier;  qti’après  la  pronon- 
ciation de  ce  jugement,  il  s’est  écoulé  deux  mois 
entiers  sans  qu’il  y ail  eu  aucune  notification 
d’appel  à la  requête  du  ministère  public;  que  ce* 
deux  mois  expiraient  le  18  fév. , et  que  ce  n’est 
que  le  10  du  même  mois  que  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  d’Evrcux  a fait  notifier  son 
appel; 

Attendu  que  la  déchéance  de  cet  appel . étant 
prononcée  par  la  loi,  était  opérée  de  plein  droit , 
et  avait  son  effet  par  la  seule  expiration  du  délai; 
que  dès  lors',  le  jugement  qui  avait  acquitté  la- 
dite Trognon  était  devenu  irrévocable  cl  avait 
acquis  l’autorité  delà  chose  Jugée;  que  tout  appel 
de  ce  jugement  survenu  poKlcricurcmcnl  était 
nul , et  ue  pouvait  avoir  l’effet  d'investir  légale- 
ment le  tribunal  devant  lequel  il  était  porté,  du 
droit  de  prononcer  de  nouveau  sur  la  plainte  ; d’où 
il  suit  que  le  tribunal  d’Bvreux,  en  recevant  l'ap- 
pel du  procureur  du  roi,  notifié  après  l’expiration 
des  délais  délenuiués  par  la  loi,  cl  en  reformant 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  des  An- 
delys,  devenu  irrévocable , avait  violé  ledit  art. 
205,  ainsi  que  les  règles  de  la  compétence;  — 
Casse,  etc. 

Du  12 avr.  1817.— Secl.  crim.— Jtapp.  M.Au- 
dicr-Massillon.— Concf.,M.  Ollivier,  f.f.d’av.  gén. 


1°  CASSATION.— Chose  jugée. 

2°  Dommages-intérêts. — Appel.  — Demande 
nouvelle. 

WI  ne  peut  résulter  d'ouverture  à cassation 
de  la  violation  de  la  chose  jugée,  que  lorsque 
cette  exception  a été  proposée  devant  les  ju- 

r * (»)■ 

Sr/.  art.  ICI  du  Cod.  proc.  civ.,  ouf  autorise  les 
juges  d'appel  à statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé  depuis  le 


(3)  Jurisprudence  consume.  F.  Cass.  27  acril 
1824;  25  jour.  1825;  3 fé?.,  5 avril,  10  juill.,  9 
aoùl  ei  24  déc.  1827  ; 21  cl  26  fér,  1828;  7 juin 
1830;  19  août  1835;  3 mai  1837. 


( f i avril  1817.  ) Jurisprudence  de  la 

jugement  de  première  instance  , peut  être 
étendu  aux  dommages-interets  pour  le  pré- 
judice éprouve  depuis  un  arrêt  interlocutoire 
jusqu’à  In  liquidation  (1). 

(No?l— C.  Lngnier.)— arrêt. 

LA  COCU;— Attendu , sur  le  premier  moyen  , 
que  l’autorité  de  la  chose  Jugée  étant  mie  excep- 
tion à laquelle  leu  parties  peuvent  renoncer,  doit 
toujours  être  proposée  pour  qu'il  y soit  statué; 
uc  dans  l’espère  le  recourant  n’eu  a pas  exdpé 
cvant  la  Cour  jugeant  en  appel  ; qu  ainsi  cette 
Cour  n’en  ayant  pas  connu,  il  ne  peut  résulter  ou- 
verture à cassation  d’nne  violation  aujourd’hui 
présentée  relativement  a l'autorité  de  la  chose 
jugée: 

Attendu , sur  le  second  moyen , que  lors  de 
Parrêtdu  14  déc.  dernier,  la  Cour  royale  de  Dijon 
néiall  point  dessaisie  de  la  connaissance  des  dé- 
lits à raison  desquels  l’instance  principale  s'était 
engagée;  qu'au  contraire  elle  statuait  sur  l’exécu- 
tion de  son  premier  arrêt  interlocutoire,  rendu 
le  13  juin  précédent,  h raison  des  mêmes  délits  ; 
que  le  droit  de  statuer  sur  celte  exécution  com- 
prenait nécessairement  celui  de  prononcer  sur 
tous  les  dommages  successivement  occasionnés  par 
le»  faits  qui  avaient  provoqué  la  pnur-uiile  origi- 
naire; que  In  réparation  de  ces  dommages  , loin 
de  devenir  l’objet  d'une  action  nouvelle  et  princi- 
pale. formait  nu  contraire  une  suite  et  un  acces- 
soire inséparable  de  celle  qui  avait  été  primitive- 
ment intentée; —Rejette,  etc. 

Du12nvr.  1817. — Sert.  CTlm.— Prés. , M.  Bar- 
ri».—Jlan».  , M.  Ollivler.— PL,  MM.  Dufour  et 
Lavis. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-DÙWW*. 
Usdèftens,  en  matière  de  commerce,  u' empor- 
tent pas  contrainte  par  corps.  (Cod.  riv., 
20ü3.)  2) 

(Mancel— C.  Raymond;)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  2t1>3  du  Code  civ.;  — 
Attendu  qu’il  n’existe  aucnn  article  de  loi  qni 
autorise  à prononcer  la  contrainte  par  corps , en 
matière  de  commerce,  pour  condamnation  a des 
dépens , et  qu  ainsi  le  jugement  dénoncé,  en  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  pour  cet  objet,  a 
formellement  violé  la  disposition  de  Part.  2083  du 
Code  civ.; — Casse,  etc. 

Do  14avr.  1817.— Sect.  nv.—Rapp.,  M.  Cha- 
tot  de  l'Ailier.— Concl. . M.  Joubcrt,  av.  gén. — 
*L.  MM.  Moreau  et  Dufour. 


WSCRIPTIO>  HYPOTHÉCAIRE.—  Rifrov- 
VU-LLMFSiT.  — TlTRK  I RBPRÉSERTATIOK  DK). 
Ln  créancier  antérieur  à la  loi  du  11  brum. 

(1)  y.  Cass.  14  niv.  an  9;  Merlin  , Répert.,  v* 
Appel,  g 9,  n«  7,  et  Ouest.,  v°  Appel,  § 14,  n"  7. 

(2)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

v>  Cas».  14  nov.  1KUÜ;  4 janv.  1825;  30  déc.  1828. 

P*  aussi  l'avard,  v°  Jugement,  sect.  IM,  § S,  nu*  9 
*110;  Carré,  Lois  de  la  proc.  etc.,  quevt.  529.  Il 
fn  «st  ainsi,  alors  même  qne  les  dépens  sont  pro- 

noncés à titre  de  dommages-intérêts.  Y.  Toulouse, 

20  fêv.  1832. 

, (D)  En  effet,  la  représentation  du  titre,  lorsqu’il 
itgilde  faire  inscrire  une  hypotheque»  n'est  pres- 

wita  par  l’art.  2148  du  Code  civjl  que  dans  la  vue 
d empêcher  qu’on  ne  prenne  des  inscriptions  sans 
titre  sur  les  biens  d’une  personne  dont  on  cherche- 
nt ainsi  a ruiner  lo  crédit.  Or,  cette  formalité  de 
* représentation  du  litre  n'a  plus  d’objet,  des  l’in- 
*Unt  qu'il  s’agit  non  plus  d’inscrire  l’hypothèque, 
de  renouveler  une  inscription  qui  avait  été 
ptiie  sur  la  représentation  du  titre  do  créan- 


Cour  de  cassation.  ( lîi  avril  1817.  ) Ml 

an  7 gui  a pris  inscription  sous  r empire  de 
cette  toi,  n est  point  astreint  à la  représenta- 
tion de  sou  titre  pour  le  r<  nouvellement  de 
son  inscription.  Celte  représentât  ion  ne  se- 
rait pas  rnerne  nécessaire  pour  tm  renou- 
vellement d’inscription  d'hypothèque,  acquise 
sous  le  Code  civil . (Cod.  civ. , 21 48.)  : 3) 

(Weil  et  Marx  — C.  les  héritiers  Bruder.) 

ARRÊT.  . 

LA  COUR  Yn  l’art.  40de  la  loi  du  11  brum. 
an  7;— Attendu  qu’il  s’agissait  dans  la  cause  dn 
renouvellement  d’une  in>cription  pour  créance 
hypothécaire  antérieure  à ladite  loi , et  que  Part. 
44)  ci-dessus  transcrit  n’eilgeail  pas  la  représen- 
tation du  litre  de  la  créance  pour  prendre  même 
la  première  inscription,  et  à plus  forte  raison  pour 
en  faire  le  renouvellement  ; et  attendu  que  si 
Part.  2148  du  Code  civ.,  a statué  que  la  repré- 
sentation du  titre  de  la  créance  devait  être  faite 
pour  prendre  inscription,  cc)qui  a été  nnrjdérogit- 
tion  pour  l’avenir  a l’article  cité  de  la  loi  de  brum, 
an  7,  Part.  21. VI  dn  même  Code  ne  Pa  pas  de 
même  ordonné  pour  le  cas  d’un  simple  renou- 
vellement d’inscription , et  que  cette  disposition 
ne  pourrait  y être  suppléée  sans  aggraver  le  sort 
d’un  ancien  créancier  dont  les  droits  ont  été  irré- 
vocablement fixés  par  la  loi  du  11  brum.  an  7 ; 
d’où  il  suit  qu’en  jugeant  que  le  renouvellement 
d'inscription  dont  il  s’agit  , résultant  d one 
créance  antérieure  à ladite  loi  de  brumaire,  n'au- 
rait pu  être  fait  sans  la  représentation  des  titres 
constitutifs  de  I hypothèque  , la  Cour  de  Colmar 
avait  violé  Part.  40  de  cette  loi,  et  faussement 
appliqué  Part.  2148  du  Code  civ.;— Casse,  etc. 

Du  14  avr.  1817.— Sect.  civ.  — Pré*.,  M.  De- 
sèze. — Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Joubert, 
av.  gén.— PL,  MM.  Lassis  et  Tesseyrc. 


‘REGLEMENT  DEJUGES.  — Déclinatoire 

(DÉROI  TK  DK). 

La  partie  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  pro - 
jxisé  devant  la  juridiction  qu'elle  prétend 
incompétente,  ne  peut  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  de  cassation, 
que  lorsqu’il  y a demande  de  renvoi  devant 
une  juridiction  d’un  autre  ressort.  (Ordonn. 
de  t737,  lit.  2,  art.  2 et  19.)  (4) 

(Story.) 

Le  sieur  Story , ne  à Maldcn  , dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique , demeurant  au  Havre,  avait 
introduit  un  règlement  de  juges  qui  avait  pour 
objet  de  faire  annuler  deux  arrêts  rendu  par  la 
Cour  royale  de  Rouen,  les  15  et 22  mars  dernier, 
ail  profit  des  sieurs  Pryts,  Sycomcder  et  autres 
négocians  suédois,  demeurant  à Googembourg , 


ce.  Le  conservateur  qui  ne  peut  plus  douter  alors 
que  la  réquisition  à lin  de  renouvellement  , no 
suit  fondée  sur  un  titre,  n'a  plus  aucun  motif  pour 
en  exiger  la  représentation.  C'est  la  doctrine  quO 
consacre  l'arrêt  que  oous  recueillons  ici  et  qui  a 
élé  approuvée  par  les  auteurs.  K Merlin,  Répert 
v2 * * * * * 8  Inscription  hypothécaire,  g 8 bis,  n°  15;  Trop- 
long,  des  Prie,  et  hyputh.,  t.  3,  n*  715,  tn  fine.  La 
Cour  royale  de  Paris  a aussi  jugé  la  question  dans 
le  même  sens  le  27  dcc.  1831  ( Volume  1831  ).— 
Néanmoins,  le  contraire  résulte  d’une  instruction 
de  la  régie  de  Penregisliement  et  des  domaines,  du 
1 1 sept.  1806,  portant  que  le  renouvellement  d’in- 
scription doit  s'opérer  avec  les  mêmes  formalité* 
que  s’il  s’agissait  d’une  inscription  à prendre  pour 
la  première  fois,  et  que  le  créancier  est  tenu  no- 
tamment de  représenter  son  litre.  V.  encore  dan* 
le  même  sens,  Nimes,  13  juill.  1803;  Montpellier, 
22  août  1810. 

(4)  V,  conf.,  Cas*.  28  déc.  1829, 
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et  «le  faire  renvoyer  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  Havre  les  demandes  et  contestations 
sur  lesquelles  ces  arrêts  étaient  intervenus.  - Lors 
du  dernier  arrêt  de  la  Cour  royale , le  sieur  Story 
avait  demandé  ce  renvoi  à la  Cour  elle-même,  qui 
ne  l'avait  pas  accordé. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Attendu  que,  d'après  l'art.  1,rdu 
lit.  2 de  l'ordonn.  de  1737,  le  règlement  de  juges 
ne  peut  être  introduit  en  In  Cour  que  lorsuue  deux 
juridictions  inférieures . indépendantes  Tune  rie 
l'autre,  et  non  ressortissantes  en  même  Cour, 
sont  saisies  d'un  même  différend  Que  Part.  19 
du  même  titre,  qui  ouvre  la  voiedu  reglement  de 
jUMI  a la  partie  qui  a été  déboutée  du  déclina- 
toire par  elle  proposé  dans  In  Cour  ou  juridiction 
qu'elle  prétend  incompétente,  est  également  res- 
treint au  cas  ou  le  renvoi  est  demandé  devant  une 
outre  Cour  ou  juridiction  d un  autre  ressort;  — 
Que,  dans  l'espece  , le  renvoi  était  demandé  de- 
vant le  tribunal  de  pnoit N butante  du  Havre, 
qui  est  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
ou  sonl  portes  Ion  appel* de  ses  jugemens;  qu'ainsi 
Part.  19  dudit  lit.  2 de  Pordonn.  de  1737 , sur 
lequel  est  fondée  la  demande  de  Story,  est  sans 
application  ; — Déclare  Story  non  recevable  dans 
sa  demande  en  règlement  de  juges. 

Du  15  nvr.  1817.— Secl.  rcq.  — Happ.,  M.  Du- 
uoycr.— Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 


MARIAGE.—  Approbation.— Dklai. 

Du  HJ  avril  1817  (alT.  Sommaripa).—V,  cet  ar- 
rêt au  4 du  même  mois. 


DOMICILE  (Changement  db). — Preuve. 
Les  déclarations  /prescrites  par  l’art.  104  du 
Cod.  civ.  pour  établir  le  changement  de  do- 
micile. ne  suffisent  vas  pour  opérer  ce  chan- 
gement, tant  qu’il  n'y  a pas  eu  abandon  réel 
du  domicile  actuel  (I). 

(Vievard— C.  Vievard.) — arrêt. 

LA  COUR . — Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
103  du  Code  civ.,  il  faut,  pour  constituer  un  chan- 
gement de  domicile,  le  fait  d'une  habitation  reelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  a l'intention  d‘y  fixer  son 
principal  établissement;— Qu’ ici  les  juges,  loin  de 
constater  que  le  fait  ail  suivi  l'intention  qui  résul- 
tait de  la  double  déclaration  qu'avait  faite  le  sieur 
Vievard,  tant  à Rouen  qu'a  Paris,  ont  reconnu 
qu'il  a continué  de  conserv  er  un  domicile  a Rouen  ; 
— Que  cette  appréciation  en  fait  est  hors  de  la 
censure  de  la  Cour;— Quecc  fait  une  fois  reconnu, 
la  décision  qui  en  a été  la  suite  n'a  violé  aucune 
loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  lü  avril  1817.— Sect.  req.  — Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Pause}.— itapp.,  M.  Rousseau.— PL,  M. 
Leroy-Neuft  illetle. 


(1)  V . dans  le  même  sens,  Casa.C  nov.  1832;  25 
aoùi  1835;  17  janv.  1837;  Bordeaux.  10  août 
181 1,  et  la  note;  Toullier,  t.  1,  n°  732  ; Duranlon, 
n°  357.  V.  aussi  à cet  egard  , la  note  sur  l’arrêt  de 
Cass,  du  28  flor.  an  10. 

. (2)  M.fi  gin  qui  rapporte  cette  décision  ( Traité  de 
l’action  publique , l.  t,  n°  233),  ajoute  qu'il  en  doit 
être  ainsi,  et  à plus  forte  raison,  sous  l’empire  de  la 
loi  du  2G  mai  1 8 1 9,  «puisqu'elle  prescrit  au  iuge 
de  surseoir  par  cela  seul  que  le  ministère  public  a 
commence  des  poursuites.  » — P.  du  reste,  sur  le 
concours  de  circonstances  nécessaires  en  cette  ma- 
tière pour  qu'il  y ait  lien  à sursis,  Cass.  28  fev.  1812 
(uff.  Aublin),  et  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  4 fruct.  an  7,  8 frucl.  an  8 ; 
29  niv.  un  9. et  la  note;  14  noT*l81I;  23  sept.  1830; 
2 mars  et  20  mai  1838. 


Cour  de  cassation.  ( 18  avril  1817.  ) 
CALOMNIE. -Sursis. 

Lorsque  le  ministère  public  a agi  d'office  ou  a 
exercé  des  poursuites  sur  les  faits  dénoncés , 
le  tribunal  saisi  de  la  plainte  en  calomnie , 
n'est  pas  maître  de  refuser  le  sursis,  sous 
prétexte  que  les  faits  ne  sont  pas  punissa  - 
blés.  (Cod.  pén.,  372.)  (2) 

(N...-C.  N...) 

Du  17  avril  1817.— Sect.  criminelle. 

1°  CASSATION.— Pourvoi.— Signification. 

2°  Fonctionnaire  public.  — Notaire.  — En- 
treprises.— Intérêt. 

l*Lo  loi  ne  prononce  ni  la  peine  de  nullité  ni 
celle  de  decheance,  faute  d'avoir  fait  la  si- 
gnification de  l'acte  de  pourvoi  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours.  (Cod.  inst.  crim.,  418.)  (3) 
2 °Le  notaire  qui,  par  le  moyen  d'une  personne 
interposée , prend  un  intérêt  dans  un  acte 
qu'il  reçoit , n’est  pas  passible  de  la  peine 
portée  par  iart.  175  au  Code  pénal  (4) 

• Rogel.) 

Vingartcner  avait  cédé  à Mathieu  une  créance 
de  2,400  fr.  par  acte  reçu  par  Rogct,  notaire. 
Fotiraiann  était  intervenu  pour  garantir  la  solva- 
bilité du  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  1200 fr., 
et  avait  reçu  un  dépôt  de  .1200  fr.  pour  sûreté 
de  ce  cautionnement.  — Il  disparut  avec  celte 
somme.  — Rogel  fut  alors  inculpé  de  s’étre  rendu 
cessionnaire,  sous  le  nom  de  Mathieu,  delà  créauce 
de  Vingartcner.— Ordonnance  de  In  chambre  du 
conseil  qui  déclare  Part.  175  inapplicable  à ce  no- 
taire. Sur  l'opposition  du  ministère  public,  celle 
ordonnance  lut  infirmée  et  Rogel  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

25  ocl.  1810,  jugement  qui  déclare  le  notaire 
coupable  : « Attendu  que  toutes  les  conditions 
qu'exige  Part.  175  du  Code  péu.,se  trouvent  reu- 
nies dans  la  cause,  savoir  que  Rogel,  comme 
notaire,  est  fonctionnaire  et  ollicicr  public  (loi  du 
25  veut,  an  il,  art.  l*  , il  a pris  un  intérêt  dans 
Pacte  par  personne  interposée,  puisqu  ils'csl  rendu 
cessionnaire  par  l'interposition  du  sieur  Mathieu; 
et  enliu  il  était  chargé,  comme  officier  public, 
d'imprimer  à Pacte  qu  il  recevait,  en  sa  qualité  de 
notaire,  l'autorité  voulue  par  la  loi;  d'y  observer 
les  formalités  qu’elle  commande  et  nécessaires 
pour  sa  validité,  étant,  en  un  mot,  rédacteur  et 
dépositaire  tout  a la  fois  de  la  volonté  et  des  con- 
ventions des  parties,  il  a par  cela  même  et  néces- 
sairement eu  la  surveillance  de  ce  même  acte.  • 
Appel,  et  le  18  fév.  1817.  arrêt  de  la  Cour  do 
Metz  qui  infirme  : « Attendu  qu’il  a été  prouvé 
que  Vingarlcuer  avait  donné  une  procuration, 
passée  devant  notaire  le  23  ocl.  1814,  au  nomme 
l ourmaim.  pour  recevoir  le  montant  de  sa  créance 
sur  Bassompienre,  et  la  trany>.*rter  à un  tiers; 
que  Fourmnnn  est  devenu  le  mandataire  de  Vingar- 


(*4)  La  jurisprudence  a fait  une  distinction  : lors- 
que lo  notaire  agit  en  vertu  de  la  délégation  du 
tribunal,  par  exemple  dans  une  adjudication  volon- 
taire, la  Cour  de  cassation  lui  attribue  une  surveil- 
lance sur  l'opération  dont  il  est  charge,  et  l'intérêt 
qu'il  prend  dans  celle  opération  le  rend  passible  des 
peines  do  Part.  175  (Cass.  28  déc.  1816);  mais 
quand  il  ne  fait  que  rédiger  par  écrit  les  conven- 
tions des  parties,  que  constater  les  actes  qui  se  pas- 
sent devant  lui,  il  est  évident  au’il  n’exerce  sur  les 
actes  aucune  influence,  et  dès  lors  la  part  d'inlérée 
qu'il  y prendrait  ne  saurait  constituer  un  délit. — 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  1.4, 
p.  139,  combattent  cette  distinction  avec  énergie,  el 
concluent  aue,  dans  aucun  cas,  le  notaire  ne  peut 
êlro  passible  des  peines  do  Part.  174.* 


Googl 


( 19  avril  1817.  ) Jurisprudence  de  la 

tener,  chargé  de  faire  au  mieux  de  ses  intérêts  : 
qu'eu  cette  aualilé  il  a suivi  la  négociation  pour 
la  cession  a faire,  et  que  Yingartencr,  qui  l'a  ac- 
compagné, l'a  terminée  sous  sa  direction  et  en  sa 
présence  ; que  des  explications  données  par  les 
parties,  il  serait  possible  de  croire  que  Vingarte- 
ner,  quoique  peu  doue  de  connaissances  en  affaires, 
a su  que  Rogct  était  le  cessionnaire  ; qu'ainsi 
Fourmann  et  Yingartencr  étaient  naturellement  i 
les  surveillait*  de  leurs  intérêts  dans  la  formation 
de  l'acte  du  transport,  dont  Rogel,  comme  notaire, 
avait  conservé  la  rédaction,  qu'il  faut  distinguer 
de  la  chose  qui  en  fait  l’objet;  que  Kogel  peut 
être  aussi  considéré  comme  l'administrateur  de 
l'acte,  noii  plus  comme  oflicier  public,  mais  comme 
partie,  puisqu’il  contractait  cl  avait  a surveiller 
ses  intérêts...  ; qu  il  faut  d'ailleurs  distinguer  entre 
les  fonctions  que  les  notaires  remplissent  en  re- 
cueillant les  conventions  des  parties  qui  sont  pré- 
sentes, ou  quand  ils  agissent  eu  vertu  d'un  man- 
dat d'une  personne  absente,  ou  bien  quand  un  tri- 
bunal le  charge  de  procéder  à des  inventaires, 
ventes  ou  autres  opérations  de  leur  ministère;  au 
premier  cas,  leurs  fonctions  sont  bornées  à rédi- 
ger avec  soin,  et  à donner  la  forme  aux  conven- 
tions arrêtées  souvent  par  avance  entre  les  con- 
tractans:  au  second  cas,  chargés  par  le  rnaadal  de 
leurs  parties  ou  par  un  tribunal,  s'ils  abusent  de 
l’absence,  ou  de  l'incapacité  des  mineurs,  des  in- 
terdits, dont  les  iutéréts  leur  sont  confiés,  en  pre- 
nant un  intérêt  par  un  moyen  déguisé,  ou  par  une 
personne  interposée,  dans  l’objet  dont  on  lenr  a 
remis  la  surveillance  et  l'admiiiislralion;  alors  il 
y a fraude  et  lieu  à l’application  des  peines  sévè- 
res que  prononce  l’art.  175  du  (Iode  pén.  Ainsi,  la 
troisième  circonstance  qui  doit  concourir  avec  les 
deux  premières  pour  caractériser  le  délit  prev  u par 
l'art.  175  du  Code,  manque,  après  ce  qui  a été  re- 
connu par  les  débats  a l’audience;  c’est  avec  raison 
que  Hoget  s’est  ptaiut  du  jugement  qui  a prononcé 
contre  lui  les  peines  graves  et  flétrissantes  indi- 
quées par  le  même  article.  » 

Pourvoi  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  la  Fin  de  non-rece- 
voir proposée  contre  le  pourvoi  du  procureur  gé- 
néral, que  l'art.  418  du  Code  d’inst.  crim.  ne  pro- 
nonce ni  la  peine  de  nullité,  ni  celle  de  déchéance, 
faute  d’avoir  fait  la  signification  de  Pacte  de  pour- 
voi dans  le  delai  lixé  par  cet  article  ; qu'ainsi  il 
ne  peut  résulter  aucune  Un  de  non-recevoir  contre 
le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  de  la 
tour  royale  de  Metz; 

Attendu,  au  foud,  que  dans  les  circonstances 
particulières  de  cette  affaire,  et  d'après  les  faits 
déclarés  cousions  par  1 arrêt,  les  juges,  en  refu- 
sant de  faire  au  notaire  Rogct  l'application  de 
l'art.  175  du  Code  pén.,  n’ont  commis  aucune 
contravention  à cet  article  Rejette,  etc. 

Du  18 avril  1817.— Sert,  crim  —Rapp.,  M.  Le- 
coutour.— Concl.,  M.Ollivier,  f.  f.  d’av.  géu. 

COUR  D'ASSISES.  — Dommages-intérêts.  — 
Partie  civile.  — Opposition.  — Frais. 

Du  19  avr.  1817  (aff.  Pain.  — C.  Chrétien).— 
V.  cet  arrêt  au  29. 


DONATION  ENTRE-VIFS.  — Tradition. 
Bien  qu'il  soit  stipule  dans  une  donation  que 
la  somme  donnée  ne  sera  payable  que  six 
mois  après  le  décès  du  donateur , si  d’ailleurs 


(I)  P.  en  ce  sens,  üreuier,  des  Donations,  n°  7 
iû,  3e  édit.  ; Durante»»,  t.  8,  nu>  457,  458.  V . aussi 
Bjon,  13  juil).  1831;  Paris,  27  déc.  1834;  Bor- 

YIIL— r»  jpàrik. 
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le  donateur  se  reconnaît  dès  à présent  debi- 
teur de  cette  somme,  et  qu'il  fasse,  courir  les 
intérêts  du  jour  de  la  donation  , il  y a de  sa 
>art  dépouillement  actuel  et  irrévocable  de 
a chose  donnée,  et  sous  ce  rapport,  la  do- 
nation est  parfaite.  xCod.  civ.,  893.)  (I) 
(Landon  de  Vernon  — C.  Pinson.|) 
Paracle  notarié  du  24  avril  1812,  le  sieur  Marc- 
Alexis- Antoine  Landon  de  Vernon , rentier,  de- 
meurant a Paris,  lit,  au  prolit  de  la  demoiselle 
Pinson,  uue  donation  entre-vifs  de  la  somme  du 
14,000  fr.,  remboursable  apres  l'expiration  des 
six  mois  qui  suivraient  le  décès  du  donateur, 
pour,  ladite  somme,  produire  les  intérêts  à raison 
de  cinq  pour  cent,  sans  retenue,  et  qui  seraient 
payés  de  six  mois  en  six  mois , à compter  du  24 
av  r.  1812.— Celte  duiialion.au  surplus,  était  con- 
çue en  ces  termes  : — a Par-devant,  etc fut 

présent  M.  Marc-AIexis-Anloine  Landon  de  Ver- 
nou,  rentier,  demeurant  à Paris , lequel  désirant 
reconnaître  et  récompenser  les  services  que  lui  a 
rendus  depuis  quinze  ans  Marie-Thérèse  Pinson, 
sa  cuisinière,  a,  par  la  présente,  fait  donation  en- 
tre-vif. a ladite  demoiselle  Pinson,  d'une  somme 
de  14.000  francs,  une  fois  payée,  de  laquelle  il  se 
conslitue,  dès  à présent  débiteur  envers  ladite  de- 
moiselle Pinson  , pour  ladite  somme  produire 
des  intérêts  à raison  de  cinq  pour  cent,  sans  re- 
tenue, et  de  six  mois  en  six  mois,  à compter  dt 
ce  jour,  et  n’être  remboursable  qu'après  l'expira- 
tion de  six  mois  qui  suivront  le  décès  dudit  sieur 
Landon.  A la  garantie  du  paiement  de  ladite 
somme  de  14. (XK)  fr.,  à l'époque  de  son  exigibi- 
lité. et  du  service  des  intérêts  tels  qu'ils  viennent 
d'être  convenus , M.  Landon  de  Vernon  cède  et 
delègue  a mademoiselle  Pinson  pareille  somme 
de  14,000  fr.  à prendre  dans  les  80,000  fr  qui 
lui  restent  dus  par  les  acquéreurs  des  biens 
provenant  de  la  succession  de  Louis-4jharlcs- 
Rcné  Landon,  son  frère,  et  situés  à Vilry-sur- 
Marne.  Cette  délégation  particulière  ne  pourra 
nuire  au  droit  qu'aura  ladite  demoiselle  Pinson  , 
de  répéter  les  14,000  fr.  sur  tous  les  biens  qui 
proviendront  de  la  succession  du  donateur,  même 
sur  ceux  qui  lui  appartiennent  actuellement , 
quant  au  paiement  des  intérêts.  > 

Décès  du  sieur  Landon  de  Vernon.  le  15  août 
1812;  six  mois  après  la  demoiselle  Pinson  a ré- 
clamé le  paiement  des  14,000  fr.  et  les  intérêts 
échus  depuis  le  24  avril  1812. 

Les  héritiers  du  sieur  Landon  se  sont  refusés  à 
retic  réclamation  ; ils  ont  piovoqué  la  nullité  de 
Pacte  qui  servait  de  base  à la  demande  de  la  de- 
moiselle Pinson  ; ils  ont  prétendu  que  cet  acte  ne 
pouvait  pas  valoir  comme  donation  entre-vifs, 
parce  que  le  donateur  ne  s élait  pas  dessaisi  de  la 
somme  donnée  , qu'il  ne  pouvait  pas  être  valide 
comme  donation,  à cause  de  mort , parce  qu'il 
n’était  pas  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  la  validité  des  lestamcns. 

La  demoiselle  Pinson  a soutenu  que  Pacte  du 
24  avr.  1812  devait  avoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution , parce  que  le  donateur  s’était  dépouillé  ou 
moment  même  de  Pacte  , en  stipulant  que  les  in- 
térêts couraient  à cinq  pour  cent  du  jour  de  l.i 
donation,  et  que  la  promesse  du  donaltMir  et  l’ac- 
ccptaiiou  du  donataire  avaient  rendu  la  donation 
parfaite. 

20  juillet  1813 , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  proposés 
I par  les  heritier:»  landon  de  Vernon  , attendu  que 
I Pacte  du  24  avr.  1812  renfermait  mutes  les  far- 


deaux, 5 juill.  1839. — Y.  cependant  Cass.  lôjuill. 
1835;  25  juin  183'J,  etc. 
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matités  nécessaires  pour  la  validité  d'une  donation 
entre-vifs.— Appel  ; — Et  le  80  julH.  1814,  arrêt 
conlirmatif  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

Pourvoi  par  les  héritiers  Landon  de  Vcrnon. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  la  donation 
d'une  somme  dont  le  donateur  se  constitue  débi- 
teur, il  ne  peut  y avoir  d'antre  tradition  que  celle 
qui  résulte  de  ia  remise  du  titre  de  créance . et 
qu’une  pareille  donation  est  parfaite  par  l'accep- 
tation du  donataire  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  sieur  Landon 
s’est  dépouillé  des  14, (XX)  IV.  par  lui  donnés,  puis- 
qu’il est  dit  ejpressément , dans  l’acte  du  44  avr. 
1814.  qu'il  se  constitue  dès  il  présent  débiteur  de 
la  somme . et  qu’il  en  fait  courir  les  intérêts  à 
cinq  pourcent  du  jour  de  la  donation;  qu'ainsi  la 
promesse  du  donateur  et  l’areeplalion  du  dona- 
taire ont  rendu  la  donation  parfaite;  — Rejette. 

Du  22  avr.  1817.— Sect.  req.  — Près.,  M. 
Ilenrioii  de  Pansey.— Rapp.,  M.  Fovard  de  Lan- 
elade.  — Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén.  — PL,  M. 
La  vaut. 


ORDRE.  — Appel.  — Sionification. 

Du  43  avril  1817  (aff.  Jleger).  — V.  cet  arrêt 
41a  date  dn  23  avril  1818. 


LOCATA1RI K PERPÉTUELLE.- Arrér  ages. 

— Prescription. 

Les  redevances  dues  par  des  détenteurs  à titre 
de  métairie  perpétuelle,  et  en  général,  celles 
consistant  en  une  portion  de  fruits  récoltés 
annuellement  sur  le  fonds,  n'ont  pas  pu  s'ar- 
rérager postérieurement  à in  loi  des  18-48 
déc.  1780,  à moins  qu’il  n'y  ail  eu  demanele 
suivie  de  condamnation.— Hors  ce  cas,  les 
détenteurs  ne  pcueenl  être  condamnés  à payer 
que  l'année  courante  lors  de  la  citation  en 
conciliation  et  les  années  « venir. 

(N...)  — ARRÊT. 

I A COUR  ; — Vu  les  art.  10  et  15  dn  til.  3 
de  la  loi  des  18  et  49  déc.  1780;  — Attendu  que, 
suivant  ces  articles,  les  redevances  consistant, 
comme  celle  dont  il  s'agit,  en  une  portion  de 
fruits  récultés  annuellement  sur  le  fonds,  n’ont 
pu  s’arrérager  postérieurement  à ladite  loi,  si  ce 
n’est  qu’il  y ait  eu  demande  suivie  de  condamna- 
tion, ce  qui  n’esistait  pas  dans  l’espèce  ; en  sorte 
que  les  demandeurs  en  cassation  ne  devaient  être 
condamnés  qu'à  payer  l’année  courante  lors  tle 
la  citation  en  conciliation,  suivie  d’ajournement 
dans  l'année,  les  années  échues  pendant  le  pro- 
cès et  celles  à venir;  — Casse  et  annuité  l’arrêt 
de  la  Cour  rovalc  de  Limoges,  du  10  fév.  1811, 
mais  seulement  en  ee  que  les  demandeurs  ont  élé 
condamnés  à payer  toutes  les  années  échues  de- 
puis 1781,  etc.  % 

Du  43  avril  1817.  — Sect.  civ.  — linpp. , M. 
Ganelon.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — PI., 
SIM.  Odilon-Barrot  et  Lassis. 


LEGS.— Condition.— Inexécution.— DOMMA- 
GES-INTÉRÊTS. — BONN*  POI. 

Le  légataire  à qui  est  imposée  une  charge  de 
faire  { comme  de  faire  étudier  tes  neveux  du 
testateur),  s’il  ne  remplit  l’obligation  à lui 
imposée,  est  tenu  de  tous  les  dommages-in- 
térêts résultant  du  défaut  de  Fédération  de 
ces  enfans.  — Vainement  il  exciperait  de  sa 
bonne  foi.  (Cod.  civ.,  1000, 1117,  Ole.) 


(Salicis  — C.Salicis.l  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait, 
par  l’arrêt  attaqué,  < qu’aucun  des  demandeurs 
n’a  élé  mis  en  état  par  le  défendeur  de  faire,  ni 
même  d'entreprendre  aucune  espèce  d’études,  et 
qu'ils  ont  tous  été  eiclusivenient  occupés  an» 
trnv.nn  forcés  de  son  ménage,  aulanl  que  leurs 
forces  ont  pu  le  comporter;  » - fine  de  ce  fait, 
qui  n’était  pas  même  contesté  par  le  défendeur, 
résultait  la  conséquence  de  leur  accorder,  non- 
seulement  les  intérêts  de  la  somme  léguée  pont 
cet  objet  par  le  testateur,  à partir  de  l’époqne  île 
son  itérés,  mats  de  plus  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'avait  pu  leur  faire  éprou- 
ver le  défaul  d'éducation  qu'il  avait  été  dans  l'Irt- 
tention  du  testateur  de  leur  procurer;  — Dm!  Il 
suit  qu’en  rejetant  celle  double  demande,  sous  le 
seul  prétexte  que  ■ les  demandeurs  nejustillaient 
pas  que  le  défendeur  l’eût  fait  à dessein  de  noire, 
et  qu’il  s’était  toujours  mépris  sur  la  véritable 
intention  du  testateur , • l'arrêt  attaqué  a com- 
mis une  erreur  grave  en  droit,  tendante  à suppo- 
ser que  l'ignorance  des  lois  pouvait  servir  d’ex- 
ruse légitime  au  défaut  d'execulinn  d'une  obli- 
gation aussi  formelle  que  celle  qui  avait  élé  Im- 
mséepar  le  testateur,  cl  que  par  suite  il  R violé 
es  deux  articles  du  Code  civil  ci-dessas  cités;  — 
Casse,  été. 

Du  43  avril  1817.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Pajon.  — Conel. , M.  Jouberl,  av.  gén.  — PL, 
M.  BillonL 


SERVITUDE.  — Vra.  — Destination  du  p»RR 
DE  FAMILLE. 

On  ne  peut  regarder  comme  existantes  par  les 
destination  du  père  de  famille,  que  les  ser- 
vitudes qui  résultent  de  la  situation  des  lieux 
et  qui  sont  ajrparentes.  Le  droit  de  vue  ré- 
sultant de  la  seule  destination  du  père  de  fa- 
mille, sans  prohibition  exfiresse  alliùs  non 
tollendi , n'interdit  pas  an  propriétaire  (la 
l’héritage  asservi  à ce  droit  tle  eue  ta  faculté, 
de  droit  commun , de  bâtir  sur  son  terrain , 
en  se  conformant  aux  us  et  coutumes  (I). 

(Fontaine  — C.  Dcvillère.) 
Jean-Jacques Vicl,  Augustin  Vielel  Louis  Viel, 
étaient  propriétaires,  par  indivis,  d’une  maison 
et  d'un  jardin  contigus,  situés  place  de  la  Révolu- 
tion, à Cherbourg.  — Le  47  avril  1753,  les  troia 
frères  Viel  divisèrent  en  trois  portions  celte  mai- 
son et  le  jardin  : le  premier  loi  fut  choisi  par 
Jean-Jacques  Viel;  le  second  fut  attribue  a Lonia 
Viel.  cl  le  troisième  à Augustin  Vlel.anjnnrd’hnt 
représènté  par  les  époux  Dcvillère.  — Par  une  des 
clauses  dn  partage,  il  fut  dit  que  le  jardin  serait 
séparé  à frai»  communs  cuire  le  sernnd  et  te 
troisième  loi,  de  murailles  d'environ  cinq  pieds 
H d*  mi  de  hauteur  ou  à la  volonté  desdits  denx 
frères,  et  que  si  l'un  deux  voulait  taire  bilir  (me 
inaisun,  le  mur  qui  les  séparait  sciait  commun  et 
mitoyen.  — Les  frères  Fontaine  représentaient 
à litre  d'acquereurs  Jean-Jacques  Viel,  proprié- 
taire du  premier  loi,  et  pour  une  portion  du  se- 
cond lot,  ils  représentaient  nu  même  litre  Louis 
Viel.  A re  double  titre,  ils  possédaient  deux 
chambres  formant  l'ancien  corps  de  la  maison 
dont  s’agit,  uniquement  éclairées  par  des  croi- 
sées ouvrant  sur  le  jardin,  qui,  postérieurement 
ail  partage  de  1753,  a été  converti  en  cour. — Les 
frères  Fontaine  possédaient  au  même  litre  un  an- 
cien cellier  qu’ils  avaient  converti  en  cuisine, 
et  qui  recevait  Sun  jour,  en  grande  partie,  d nn 
soupirail  placé  sous  une  marche  del’esealicr  don- 


(I)  V.  sur  co  point,  Bruxelles,  Î3  août  1810,  ol 

Jes  srièts  en  sens  divers  qui  sont  indiqués  a la 


note,  F.  aussi  dans  lu  sens  do  l'arrél  IhIwui,  Cass, 

10  jauv.  1810,  et  tes  autorités  qui  j sont  citées. 
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nant  sur  la  cour  substituée  au  jardin,  laquelle 
appartenait  aux  époux  Devillère. 

Dan*  cet  état  de  choses,  nu  mois  de  juillet  1811, 
les  mariés  Dcvillcre  tirent  élever  un  échafaudage 
on  rétablissant  en  face  des  deui  chambres  des 
sieurs  Fontaine,  h une  distance  de  six  pieds  six 
ponces,  et  à une  hauteur  de  trente-trois  pieds, 
avec  un  pont  en  balcon  Intermédiaire  joignant 
immédiatement  le  mur  de  face  des  appartenons 
des  sieurs  Fontaine.  — Les  frère*  Fontaine  tra- 
duisirent les  mariés  Devillèrc  «levant  le  tribunal 
civil  de  Cherbourg  pour  faire  prononcer  la  des- 
truction de  la  nouvelle  bâtisse,  et  faire  restituer 
les  Mies  et  jours  è leurs  chambres,  ainsi  qu'à  IV*- 
calier  commun  qui  se  trouvait  obscurci  par  celte 
entreprise.  — Les  sieurs  Fontaine  fondaient  leur 
action  sur  Part.  609  de  la  coutume  «le  Norman- 
die, qui,  entre  copartageans,  maintient  les  ser- 
vitudes établies  par  la  d«»tinaliou  «lu  père  «le  fa- 
mille sans  qu'il  soit  besoin  de  «stipulation  à cet 
égard  ; ils  inv«Miuaient  encore  les  dispositions  des 
arl.  692  et  701  «lu  Code  civ. 

De  leur  cdté,  les  époux  De\illère  répoinlaient 
que  la  question  devait  être  décidée  par  l«*s  art. 
N 52  ett.Ts  du  Coile  civ.,  dont  le  dernier  perflMI 
d'avoir  des  vues  droites  et  f«  n«'lres  d'aspect  sur 
l'hiTilagc  du  voisin  à six  pieds  «le  distance.  — Ils 
ont  encore  prétendu  qu'ils  avaient  le  «Iroil  «réta- 
blir leur  bâtisse  à la  faveur  de  la  clause  portée  aux 
deuxième  et  troisième  lots  du  |wrlage  du  27  avril 
1753,  portant  que  le  jardin  s«*ralt  séparé,  a frais 
communs,  entre  le  deuxième  et  le  troisième  lot, 
de  murailles  d'environ  rinq  pieils  et  demi  «le 
hauteur,  ou  à la  volonté  des  «leux  Itères,  et  «pie 
si  Puii  d'eux  voulait  faire  bâtir  maison,  le  mur 
qui  les  séparait  serait  commun  cl  mitoyen. 

Il  était  «raccord  au  pro«*èsque  le>  vue*  et  jours 
«listaient  anciennement  et  notamment  à Pépoque 
des  partages  de  1753. 

27  mai  1812,  jugemenldu  tribunal  de  Cherbourg 
qui,  faisant  droit  sur  la  demande  des  frères  Fon- 
taine. condamne  les  époux  Devillèrc  a démolir 
«ans  délai  les  mursel  bàtimens  par  eux  élevés  dans 
leurs  cours,  et  à remettre  les  choses  dau>  leur  an- 
cien état,  et  le#  a condamnes  aux  dépens  : • Atten- 
du que  la  clause  p«»rtce  aux  deuxième  et  troisième 
lot#  du  partage  de  1753,  n'avait  aucun  rapport 
aux  rues  qui  existaient  aux  maisons  à l'époque  du 
partner;  que  la  faculté  de  bâtir  s'appliquait  a une 
«Jislnncr  ilr  plus  d<-  trente  pinl*  «1rs  Irn-  lros  et  \uo 
des  sieurs  Fontaine  ; et  que  la  bâtisse  dont  il  s’a- 

ril  n'élaitqu'à  la  distance  de  six  pouces;  qn'cn- 
la  bâtisse1  avait  considérablement  diminué  les 
jours  et  vues  de*  apparlcmei)*  «le*  sieurs  F«»nlaine  ; 
— Que  l’art.  609  de  la  coutume  de  Normandie, 
ciui  faisait  la  lui  des  parties  a l'époque  du  partage 
de  1788,  portail  qu’en  faisant  partage  et  division 
entre  coheritiers  ou  personnicrsdcchosc  commune, 
les  vu«*s  et  égout*  demeuraient  comme  ils  sont 
lors  du  partage,  si  |Mir  le»  lots  et  partage  il  n’est 
dit  ciprcsftcment  le  contraire  Qu'aux  ternies  de 
l'art.  692  du  Code  civ.  la  destination  du  père  de 
famille  valait  titre  a l’égurd  de*  servitudes  conti- 
nue* et  apparentes;  que  les  servitude?  de  vue 
étaient  ap|«arenteset  continue*  suivant  les  art.  Ü88 
el  689;— Qu’il  résultait  de  ces  texte*  des  lois  an- 
ciennes et  nouvelles  et  du  silence  des  lots  de  la 
succession  du  sieur  Viel,  que  les  sieurs  Fontaine 
avaient  un  litre  certain  de  servitude  de  vues  par 
le  soupirail  et  les  croisées  devant  lesquelles  les 
marie*  Devillèrc  avaient  élevé  le  mur  et  le  bâti- 
ment «lui  faisait  l’objet  du  procès  Que  l'art  701 
du  Code  civ.,  conforme  au  droit  ancien,  défendait 
au  propriétaire  du  fonds,  débiteur  de  la  servitude, 
de  rien  faire  qui  tende  a eu  diminuer  l'uvagc  ou  a 
lâ  r eu  dre  plus  incommode  ; d ou  il  suivait  qu'en 
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bâtissant  sur  leur  cour,  sur  laquelle  «'ouvraient  les 
croisées  des  divers  appartemens  des  sieurs  Fon- 
taine, le  sieur  Deville»  lie  pouvait  diminuer  la 
lumière  qui  éclairait  lesappartemrnsdes  premiers; 

— Que  I art.  678  du  même  Code  n’avall  aucune 
application  à l'espèce  ; qu’il  ne  r épia  il  que  les  ser- 
vitudes établies  par  la  loi,  et  le  mode  de  prendre 
des  jours  sur  son  héritage,  lorsque  l'héritage  voi- 
sin n’était  point  assujetti  à cette  servitude  ; qu’il 
était  constant  que  les  sieurs  Fontaine  avaient  un 
droit  de  servitude  de  vue  sur  la  cour  des  sieur  et 
dame  Devillère  établi  par  le  fait  de  l'homme  leur 
auteur  commun.  » 

Appel.— 18  mars  1815,  arrétdcla  Cour  de  Caen 
par  lequel:— • Considérant  qu’on  avait  pour  prin- 
ripeen  Normandie,  nulle  servitude  sain  litre,  et 
que  c'était  par  circplion  que  l’art.  G09  admettait 
comme  titre  sans  stipulation,  la  destination  dn 
père  de  famille,  pour  les  héritages  partagés  entre 

Cohéritiers  ou  personniers  de  chose  commune  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  fenêtres  existantes 
lors  des  partages,  devaient  être  soulTcrles  par  les 
eopaétagcans  ; mais  que  la  question  importante  h 
décider,  est  celle  de  savoir  quelle  est  l'étendue  dn 
droit  du  propriétaire  des  fenêtres  sur  le  fonds  ser- 
vant, on  autrement  s’il  a le  jus  ne  luminibus  of- 
fteiatur,  ou  le  jus  ultiùs  non  tollendi,  ou  seule- 
ment jus  luminum;— Considérant  que  les  servitu- 
des altiùs  non  tollendi  et  ne  luminibus  ojpciatur , 
sont  tellement  onéreuses,  quelles  asservissent 
lotîtes  les  parties  du  fonds  qui  y est  sujet,  et  que 
t'acrorder  sons  prélcitc  de  destination  du  père  de 
famille,  ce  serait  souvent  supposer  qu’il  aurait 
voulu  saêrlflcr  une  partie  considérable  et  impor- 
tante de  sa  propriété  pour  le  seul  avantage  de  l’au- 
tre partie  qui  pourrait  ne  pas  être  d’une  grando 
valeur  ; ce  qui  serait  aller  contre  le  voeu  d’uu  bon 
père  de  famille;— Considérant  qu'on  ne  doit  d'ail- 
leurs regarder  comme  existâmes,  par  la  dcslina- 
lion  du  père  de  famille,  que  les  servitudes  qui  ré- 
sultent de  la  situation  des  lieux,  et  qui,  dès  lors, 
sont  apparentes,  comme  les  vues  cl  les  égouts 
Considérant  que  la  prohibition  de  bâtir  sur  un 
fonds,  ou  de  ne  bitirqti'i  une  hauteur  déterminée, 
est  nnr  servitude  non  apparente,  ainsi  que  le  porln 
l’art.  1589 du  Code;— Considérant  qu'il  en  résulta 
que  le  propriétaire  des  fenêtres  ne  peut  réclamer 
que  la  servitude  continue  el  apparente,  jus  lumi- 
mon  .-—Considérant  que  ce  droit  est,  ut  vieiuut 
lumlna  no stra  exripiat,  cl  que  l’obligation  im- 
posée aux  propriétaires  du  fonds  qui  y est  sujet, 
est  iixé  par  la  loi  U,  If.,  de  serv.  urb.,  dont  le 
texte  a été  rétabli  par  Cujas,  cl  qui  est  rapporté 
par  Pothier,  dans  ses  pandectes.  Ilv.8,  til.  4,  g 3; 
elle  s'exprime  ainsi  : in  ed  areu  gute  luminum 
servltutem  drbel  passe  dominant  vel  alimum  vo- 
Imitate  rjus  trtlifirare,  intermissolegilimo  s patio 
à vicinti  insitlti; 

• Considérant  que  l'usage , en  Normandie,  et 
l’Opinion  de  Ramage,  élaienl  d’obliger  celui  qui 
voulait  prendre  des  vues  sur  son  voisin,  de  ren- 
trer sa  construction  de  sii  pieds , s’il  s’agissait  de 
vues  droites,  et  de  laisser  un  moindre  intervalle, 
s’il  s’agissait  de  vues  de  côté;  —Considérant  qud 
la  coutume  de  Paris,  qui  admettait  les  même* 
distances,  suivant  les  auteurs , différait  de  celle 
de  Normandie,  en  ce  qu’au  lieu  de  reconnaître 
la  servitude  par  destination  du  père  de  famille, 
sans  stipulation  . elle  exigeait  une  clause  expresse 
pour  la  constituer;  mais  qu’une  fois  Insrnllndc 
établie,  elle  dexait  élrc  régie  de  la  même  ma- 
nière:—Considérant  que  la  distance  exigée  pont 
prendre  des  vues  sur  sou  voisin,  doit,  par  analo- 
gie , suflire  pour  racheter  celle  qu’on  est  obligé 
dn  souffrir  sur  sou  terrain , el  que  relie  opinion 
est  celle  de  Desgodets , rapportée  par  M.  Merlin, 
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qui  adopte  col  avis  dans  son  Répertoire  de  Ju- 
risprudence, au  mot  Vue,  §4,  n°2;— Considérant 
qu'il  suit  de  là  que  les  art.  678  et  079  du  Code, 
avant  fixé  à dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  pour 
les  vues  droites , et  six  décimètres  (deux  pieds) 
pour  le<  vues  de  cûté,  la  distance  entre  le  mur  ou 
on  pratique  des  vues. et  l’héritage  voisin.  Dcvillère, 
mari  et  femme,  ont  pu  élever  leur  bâtiment . en 
observant  les  mêmes  règles;  — Considérant  que 
les  art.  609  de  la  coutume  et  701  du  Code  doi- 
vent être  entendus  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  for- 
cer celui  qui  a le  droit  de  conserver  des  fenêtres 
sur  sou  voisin,  soit  à les  bouclier , soit  à les  dimi- 
nuer, et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne 
peut  bâtir  à une  moindre  distance  que  celle  fixée 
par  la  loi  ; — Considérant  qu'en  supposant  même 
que  ces  articles  dussent  être  entendus  comme  le 
prétendent  les  frères  Fontaine,  il  faudrait  exami- 
ner s’il  n’y  a pas  été  dérogé  par  les  lots  de  1753  ; 
— Considérant  que  le  troisième  lot  se  trouve  placé 
entre  les  deux  autres,  et  qu  ils  ont  stipulé,  dans 
les  lots,  que  le  jardin  sera  partagé  en  deux  par 
un  mur  qui  sera  commun,  si  Fon  veut  bâtir  mai- 
son ; — Considérant  que  le  mur  dont  il  s'agit  est 
placé  en  face  des  croisées  pour  lesquelles  on  ré- 
clame la  servitude,  et  qu’en  supposant  que  la  fa- 
culté de  bâtir  n’eût  été  accordée  que  contre  ce 
mur.  il  en  résulterait  toujours  que  ce  raccourcis- 
sement des  vues  était  une  condition  des  lots, 
puisqu'on  pouvait  bâtir  en  face  contre  un  mur 
qui  n'en  est  qu'à  trente  et  quelques  pieds  de  dis- 
tance, et  que  la  hauteur  de  la  maison  à bâtir 
n'est  pas  plus  déterminée  que  son  épaisseur,  qui, 
dans  tous  les  cas , devait  nécessairement  la  rap- 
procher beaucoup  des  fenêtres  dont  il  s’agit  ; — 
Considérant  aussi  que  la  loi  exigeant  six  pieds 
d’intervalle  entre  les  vues  et  la  construction  que 
le  propriétaire  voisin  veut  élever,  lui  a,  par  cela 
même,  défendu  de  rien  faire  dans  cet  intervalle  ; 
et.  en  effet,  s'il  pouvait  faire  construire  un  mur 
à six  pieds,  et  en  même  temps  faire  un  ouvrage 
quelconque  dans  l’espace  entre  deux,  il  éluderait 
la  loi,  et  boucherait  les  vues  qu’il  devait  respec- 
ter;— La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel; dit  a tort  l'action  des  frères  Fontaine,  ex- 
cepté relativement  au  pont  ou  plancher  établi 
par  Dcvillère,  mari  et  femme , au-dessus  de  la 
croisée  de  leur  chambre  et  du  soupirail  de  la  cui- 
sine des  frères  Fontaine,  que  lesdits  Devillère, 
mari  et  femme,  sont  condainués  à démolir  en- 
tièrement. » 

Les  frères  Fontaine  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  pour  violation  de  l'art.  609 
de  la  coutume  de  Normandie,  des  art.  692  et  701 
du  ('ode  civil,  et  fausse  application  des  art.  678 
e>t  679  du  même  Code,  et  pour  violation  de 
I art.  2. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ï— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
prétendue  violation  de  l’art.  609  de  la  coutume 
de  Normandie  et  des  art.  692  et  suivans  du  Code* 
civil,  qui  veulent  qu'entre  copartageans  ou  co- 
personnters  les  vues  et  égouts  demeurent  comme 
Ils  étaient  lors  des  partages,  et  que  la  destination 
du  père  de  famille  vaille  titre  à l'égard  des  ser- 


(I)  Il  n'y  a en  cficl  attentat  dans  le  sens  des  art. 
86  et  suiv.  du  Code  pén.,  qu'autanl  qu'un  acte  ma- 
tériel existe  et  a été  constaté  ; c’est  du  reste  un 
point  sur  lequel  la  rédaction  du  nouvel  art.  H»  du 
CoJo  pén.  ne  laisse  plus  aujourd'hui  aucun  doute. 
— K.  dans  le  même  sens,  Carnot , sur  l’art.  87  du 
Ce  le  nén.  ; Hauler,  Droit  crim .,  n"  290  ; Chauveau 
et  Qélie,  T heurte  du  Code  pén.,  I.  2,  p.  430.  — A', 
toutefois,  l'art.  1“  do  la  lot  du  9 sept.  J 835. 
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vi ludes  continues  et  apparentes;  — Attendu  quo 
le  droit  de  vue  résultant  en  faveur  des  sieurs 
Fontaine  de  la  disposition  du  père  de  famille, 
consistant  dans  le  droit  d’avoir  fenêtre  ouverte 
sur  la  cour  ou  le  jardin  adjacent,  n'a  jamais  été 
contesté  ni  dénié  par  I arrêt  attaqué  ; qu’il  ne  s’est 
agi  au  procès  que  de  la  fixation  de  ce  droit  de 
vue  ; — Attendu  que  le  droit  de  vue  ou  fenêtre 
ouverte  résultant  de  la  seule  destination  du  père  de 
famille  sans  prohibition  expresse  altiùs  non  toi - 
lendi . n'interdit  pas  au  propriétaire  de  l’héritage 
asservi  à ce  droit  de  vue,  la  faculté  de  droit  com- 
mun de  bâtir  sur  son  terrain,  en  se  conformant 
aux  us  et  coutumes;  que  cela  résulte  évidem- 
ment des  art.  689,  690,  G9I  et  692  du  Code  civil  ; 

Et  attendu  que  l’art.  701,  qui  défend  au  pro- 
priétaire du  fonds . débiteur  d'une  servitude , de 
rien  faire  qui  tende  à en  diminuer  l'usage  ou 
à le  rendre  plus  incommode,  est  étranger  aux  ser- 
vitudes de  vues;  qu'au  surplus  cet  article  n aurait 
pas  été  violé  par  les  mariés  Dcvillère,  qui,  sans 
changer  l étal  des  fenêtres  des  sieurs  Fontaine 
frères,  iront  fait  qu'user  du  droit  qui  ne  leur  était 
point  interdit,  de  bâtir  sur  leur  terrain  à la  dis- 
tance réglée  par  la  loi  ; 

Sur  le  second  mo)en.— Attendu  que  l’arrêt  at- 
taqué n'a  fait  qu’une  juste  application  des  art. 
678  et  679  du  Code  civil  ;— Rejette. 

Do  23  avril  1817.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M- 
Lasaudade.—  Concl  , M.  Cahier,  av.  gén.  — PL , 
M.  Leroy-Neuvillelle. 


ATTENTAT  A LA  SI’RETÉ  DE  L’ÉTAT 

Dl.SCOl'RS  ET  ECRITS  SÉDITIEUX. 

Les  discours  et  écrits  séditieux  ne  peuvent  ja- 
mais constituer  Cacte  ou  fait  extérieur  dont 
se  forme  l'attentat  qui  donne  lieu  à l'appli- 
cation de  la  peine  portée  par  l’art.  87  du  Cod. 
pén.  (J). 

(Chaltos.) 

Du 26 avril  1817. — Scct.  cnm.-PrM.,  M.  Bar- 
ri..— Rapp..  M.  Aumont. — Concl.,  M.  Ollivler, 
f.  f.  d’av.  gén. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Partir  civils. — 
Opposition.— Frais. 

La  partie  civile  peut  se  pourvoir  par  opposi- 
tion contre  l’arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  la 
condamne  par  défaut  à des  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  l’accusé  acquitté  (2). 

Cette  opposition  peut  être  portée  dex  ant  la  Cour 
d’assises  de  la  session  suivante,  lorsqu’elle 
n'a  été  formée  qu' après  la  clôture  de  la  ses- 
sion data  laquelle  a été  rendu  l'arrêt  par 
défaut. 

Lorsque  l’accusé  est  acquitté  et  que  la  partie 
civile  a été  renvoyée  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  elle  par  l'ac- 
cusé, cette  partie  peut , sans  gu’il  y ait  con- 
tradiction, être  déchargée  des  frais  de  l ’accusé 
acquitté  et  condamné  aux  frais  ettvtrs  le  tré- 
sor public.  (Cod.  inst.  crim.,  366.) 

(Pain — C.  Chrétien.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation  proposé  par  le  demandeur,  que,  de* 


(î)  V.  dans  un  sen»  con(r.,Legraverend , Leg.mm. 
féd.  belge),  I.  2,  cb.  2 ; et  dans  le  même  sens, 
Carnot,  de  Clnslr.  crim.,  I.  i,  p.  709.  L’opinion 
qui  refuse  le  droit  de  former  opposition  s'appuie  sur 
le  silence  du  Code  d'inalr.  crim.,  relativement  à 
cette  voie,  en  matière  de  grand  criminel.  Le  ailonco 
du  Code  doit  laisser  subsister, au  contraire,  les  rè- 
gles du  droit  commun  qui  permettent  à toute  partie 
qui  n'a  pas  été  entendue  do  $0  défendre  par  toute* 
les  voies  do  droit.  * 
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art.  419  et  436  du  Code  d'inst.  criai.,  il  résulte 
que  les  parties  civiles  peuvent  être  condamnées, 
par  défaut,  devant  les  Cours'  d’assises  Que,  d’a- 
près le  | 2.  art.  358  du  même  Code,  il  doit  être 
statué  par  ces  Cours,  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts qui  peuvent  être  respectivement  prétendus, 
après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  défen- 
ses-.—Que  les  condamnations  en  dommages  et  in- 
térêts prononcées,  sur  la  demande  d’uu  accusé 
acquitté,  contre  une  partie  civile,  qui  n’a  pas  été 
entendu,  ou  qui  n'a  pas  conclu  sur  cette  deman- 
de, ont  le  caractère  de  condamnations  par  défaut; 
— Que,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
reconnus  et  consacrés  par  l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  11  fév.  1806,  la  vole  de  l’opposition  est  ou- 
verte contre  les  condamnations  par  defaut,  dans 
tous  les  cas  où  cette  voie  n'a  pas  été  interdite  par 
une  loi  spéciale  Qu'aucune  disposition  de  loi 
o’a  prohibé  le  recours  en  opposition  de  la  partie 
civile  condamnée  par  défaut , par  une  Cour  d'as- 
sisses,  à des  dommages  et  intérêts  en  faveur  de 
l'accusé  acquitté  ; que  ce  recours  peut  donc  être 
exercé  par  cette  partie;— Que,  lorsque  l’art.  262 
du  Code  d'inst.  crhn.,  a disposé  que  les  arrêts  des 
Cours  d'assises  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par 
la  voie  de  la  cassation,  il  n'a  eu  pour  objet  que 
de  conférer  aux  arrêts  de  ces  Cours,  qui  sont  une 
émanation  des  Cours  royales,  le  caractère  du  der- 
nier ressort,  qui  appartient  à ces  dernières  Cours; 
niais  qu’il  n’a  exclu,  ni  explicitement  ni  implici- 
tement, le  droit  d’opposition,  qui  n'est  pas  res- 
trictif de  ce  caractère,  et  qui  peut,  en  principe 
énéral,  être  exercé  contre  tous  jtigemens  ren- 
us par  défaut,  soit  en  première  instance,  soit  en 
dernier  ressort  ; — Que,  d'après  Part.  470  du  Code 
d'inst.  mm. . les  Cours  d’assises  peuvent  pronon- 
cer des  réparations  civiles  en  faveur  de  la  i artie 
civile,  contre  l’accusé  contumax  ou  défaillant; 
mais  que,  d’après  Part.  476  ces  condamnations 
s’anéantissent  par  la  comparution  de  l'accusé  ; — 
Que  les  droits  de  l'accusé  et  de  la  partie  civile,  à 
l’égard  des  réparations  civiles,  sont  corrélatifs; 

3 Vils  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles,  et 
onner  lieu  aux  memes  recours  ; qu’il  s’ensuit  de 
ces  observations,  que  la  Cour  d'assises  du  Calva- 
dos, en  recevant  l’opposition  de  Chrétien,  partie 
civile,  â la  condamnation  de#  dommages  et  inté- 
rêts, qui  avait  été  prononcée  contre  lui  par  dé- 
faut, en  faveur  de  Pain,  accusé  acquitté  par  la 
Cour  d'assises  du  même  département,  dans  ta  ses- 
sion précédente,  n’a  pas  commis  d’excès  de  pou- 
voir, cl  n’a  contrevenu  à aucune  loi  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l’opposition 
de  Chrétien  était  recevable,  et  n'ayant  pu  être  for- 
mée qu'après  la  cléturedc  la  session  dans  laquelle 
avait  été  rendu  l'arrêt  contre  lequel  elle  était  di- 
rigée, a dû  être  portée  devant  une  Cour  do  même 
nature  et  de  même  caractère  que  celle  dont  était 
émané  cet  arrêt  ; qu’elle  a donc  dû  être  jugée  par 
la  Cour  d’assises  de  la  session  suivante;— Que  le 
Code  d'inst.  crim.  n'a  pas  fait  de  la  connaissance 
du  débat,  d’après  lequel  a été  prononcée,  contre 
une  partie  civile,  une  condamnation  en  domma- 
es  et  intérêts,  un  élément  nécessaire  du  pouvoir 
e statuer  sur  ces  dommages  et  intérêts;— Qu'en 
effet,  l'art.  359  de  ce  Code  renvoie  au  tribunal  ci- 
vil. le  jugement  de  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  de  l’accusé  acquitté  contre  son  dénoncia- 
teur, lorsqu’il  ne  l’a  connu  qu'après  la  déluré  de 
la  session  Qu’aux  termes  de  lart.  429,  la  Cour 
de  cassation  doit  aussi  renvoyer  à un  tribunal 
dvil  le  jugemeut  des  réparations  civiles,  sur  les- 
quelles il  aurait  été  précédemment  statué,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d’assises,  qu'elle  aurait  annu- 
lé au  chef  relatif  seulement  h ces  réparations  ; — 
Que  la  Cour  d’assises,  qui  a rendu  l’arrêt  attaqué, 
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n'a  donc  pas,  en  prononçant  sur  l’opposition  de 
Chrétien,  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi  ;— Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  Part. 
368  du  Code  d'inst.  crim.,  qui  porte  : «L’accusé 
ou  la  partie  civile  nui  succombera,  sera  condamné 
aux  frais  envers  l'Etat,  et  envers  l’autre  partie,  » 
— Attendu  que  Pain,  accusé,  ayant  été  acquitté  , 
la  partie  civile  avait  succombé  relativement  a l'ac- 
tion publique  qu'elle  avait  provoquée  et  appuyée; 
qu'en  maintenant  la  condamnation  de  Chrétien 
aux  frais  envers  le  trésor  public,  la  Cour  d'assises 
s’est  donc  conformée  à cet  article  ; — Qu  elle  s’y 
est  également  conformée  en  déchargeant  ledit 
Chrétien  de  la  condamnation  aux  frais  de  l'accusé 
acquitté,  puisqu'en  le  renvoyant  de  la  demande 
dédommagés  et  intérêts  formée  par  celui-ci,  elle 
jugeait  que  ses  poursuites  avaient  eu  un  motif  lé- 
gitime ; — Que  ces  deux  differentes  dispositions 
de  l'arrêt  attaqué  ne  présentent  ni  contradiction 
ni  violation  de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  av.  1817.  — Sect.  crim.  — Prés .,  M.  Bar- 
ris. — Rapp .,  M.  Aumont.  — Concl.,  M.  Olli- 
vier,  f.  f.  d av.  géo .—PL,  MAI.  Iluart-Duparc  et 
Odi  Ion- Barrot. 


COMPTE.  — Acquiescement. 

L'oyant  qui  s'est  d’abord  contenté  de  débattre 
le  compte  du  rendant  et  de  réclamer  la  pro- 
duction de  pièces  justificatives,  et  quia  libre- 
ment consenti  l'allocation  de  plusieurs  arti- 
cles de  ce  compte,  ne  peut  pas  en  demander 
ensuite  le  rejet  entier  et  absolu.— Cette  alloca- 
tion est  de  sa  part  un  aveu  qui  le  rend  non 
recevable  dans  sa  demande.  — Les  juges  ne 
pourraient  prononcer  le  reiet  du  compte  sans 
contrevenir  à l'art.  1356  du  Code  civil  (I). 
(Hamelin— C.  Louise  Ducheylar.) — arrêt. 

LA  COUR  — Vu  l’article  1356  du  Code  civ.  ; 
— - Considérant  qu’il  est  établi  et  reconnu  par 
l'instruction  , que  , lors  de  la  présentation  du 
compte  dont  il  s’agit  au  procès , la  dame  Du- 
cheylar, au  jieu  d'en  demander  le  rejet,  le 
débattit  provisoirement , et  se  borna  à exiger 
que  Al*  llamelin  joignit  les  pièces  justificati- 
ves qui  manquaient , et  qu'il  fixât  les  époques 
précises  des  différentes  recettes  et  dépenses;  — 
Que  M*  llamelin  produisit , en  conséquence  , les 
états  qu’il  avait  promis  lui-méme  dans  ses  soute- 
nemetis,  afin  de  répandre  sur  son  compte  la  clar- 
té et  la  précision  désirées;  - Que,  postérieurement 
à la  production  de  ces  états , la  dame  Ducheylar, 
bien  loin  de  demander  encore  le  rejet  du  compte, 
le  débattit  au  contraire  très  longuement;  — Que 
les  débats,  les  soutenemens,  les  réponses  et  les 
répliques  donnèrent  lieu  h différens  incidens , et 
notamment  à une  demande  en  garantie  contre  M. 
de  la  Vicuville,  qui  avait  reçu  plusieurs  des 
sommes  portées  en  dépense , dont  la  daine  Du- 
cheylar refusait  l'allocation;— Que,  dans  le  cours 
de  cette  instance  en  garantie,  la  dame  Ducheylar, 
au  lieu  de  demander  le  rejet  du  compte , conclut, 
au  contraire  , devant  la  Cour  royale  de  Nancy, 
lors  de  l’arrêt  du  18janv.  1810,  à ce  qu’ii  fût 
prononcé  sur  les  débats,  soutenemens  et  réponses 
aux  soutenemens  du  compte  ; — Qu'en  exécution 
de  cet  arrêt , qui  renvoya  les  parties  devant  le  ju- 
ge commis  à l’audition  du  compte,  il  fut  encore 
procédé  il  de  nouveaux  débats  ; — Que  la  dame 
Duchey  lar  reconnut  elle-même  la  justice  de  l'al- 
location de  la  plus  grande  partie  des  articles  du- 
dit compte  Que  successivement  la  dame  Du- 
cheylar prit  des  conclusions  principales,  qui  ten- 


(I)  Y.  en  ce  sens,  Favard  de  Langlide,  Rcpert., 
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datant  encore  à ce  qu'il  fût  fait  droit  sur  tous  les 
débats , forcement  et  réduc  tions  par  elle  pro- 
posés Que  ce  fut  pour  la  première  fob,  à l'au- 
dience du  13  déc.  1811,  et  en  opposition  avec  les 
acquiescement  établis  par  les  divers  actes  de  la 
procédure  et  avec  les  allocations  déjà  consenties, 
que  la  daine  Ihicheylar  prit  des  conclusions  prin- 
cipales en  rejet  du  compte;  — Que,  sur  l’appel  du 
jugement  rendu  en  première  instance  sur  le 
compte,  la  dame  Ducbeylar  , en  persistant , le  8 
mai  1813,  dans  ses  conclusions  tardives  en  rejet 
du  compte  si  longtemps  débattu,  offrit  elle-même, 
pour  en  finir,  d’adopter  la  liquidation  faite  |*ar 
les  premiers  juges , à Pexceplion  d’environ 
soixante  articles,  sur  lesquels  elle  lit  des  observa- 
tions assez  étendues  ; — Que,  dans  sa  requête  du 
18  août  1814,1a  dame  Ducbeylar  demanda  for- 
mellement elle-même,  sans  condition  ni  réserve, 
qu’il  fût  procédé  à la  liquidation  générale  et  «K»li- 
nitivc  du  compte, que  le  reliquat  définitif  fiHfixé 
par  l’arrêt  à intervenir,  et  que  M»  llamelln  fût 
condamné  à lui  payer  la  somme  dont  il  serait  re- 
connu rcliqualaire,  avec  intérêts  et  dépens;  — 
Que  néanmoins  , malgré  tous  ces  déliais  prolon- 
gés pendant  plusieurs  années  sur  les  divers  articles 
dudit  compte,  malgré  les  aveux  judiciaires  les 
plus  conslans , malgré  les  acquiescemeus  les  plus 
formels  résultant  des  actes  de  la  procédure  , la 
Cour  royale  de  Nancy,  au  lieu  de  cousacrer  ir- 
révocablement les  allocations  librement  coum'ii- 
ties  par  la  dame  Ducheylar,  tant  en  première  in- 
stance que  sur  l’appel,  a simplement  déclaré,  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  qu'elle  aurait,  lors 
de  la  discussion  du  nouveau  compte  , tel  égard 
que  de  raison  à ces  allocations;  que  ladite  Cour 
a laissé  par  conséquent  dans  l'incertitude  et  sujet 
à de  nouvelles  discussions,  le  sort  de  ces  alloca- 
tions, qui  ne  devaient  plus  avoir  rien  de  litigieux 
—Que  colle  Cour  a violé,  sous  ces  rapports,  les  dis- 
positions de  l'art.  1356  du  Code  civ.  ci-dessuscité; 
— Casse,  etc. 

Du  30  av.  1817.— Sect.  civ.— Rapp.,  U.  Ver- 
gés. — Concl. , AI.  Jouberl,  av.  gén.—  PL , MM. 
Odilon- Barrot  et  Lassis. 


PRIVILÈGE.  — Vkndkcr.  — Intérêts. 

Le  privilège  du  vendeur  non  payé  de  son  prix, 
l autorisant  à reprendre  l immeuble  vendu, 
est  une  espèce  de  droit  de  copropriété  plus 
qu'une  créance.— C'est  pourquoi  le  privilège 
s'étend  aux  intérêts  du  prix  comme  au  ca- 
pital. La  simple  transcription  du  oonlrat 
conserve  au  vendeur  et  le  montant  de  ion 
capital  et  la  totalité  de  ses  intérêts , par  pré- 
férence aux  créanciers  hypothécaires.  (Cod. 
civ.,  2108.)  (1) 

(Lambily  C.  — Sapey.) 

Par  suite  de  l’arrêt  de  cassation  rendu  entre 
les  parties,  le  5 mars  1816  (K.  cet  .irrêt à sa  date), 
la  Cour  d’Angers  a été  appelée  à prouoncer  sur 
le  fond  de  l'affaire. 

Le  12  juill.  1816,  cette  Cour  a rendu  son  ar- 
rêt en  sens  contraire  de  celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : « Attendu  qu’il 
n’est  question  ici  que  des  intérêts  du  prix  d’un  cun- 

(1)  La  jurisprudence  est  maintenant  constante  sur 
le  point  résolu  par  l'arrêt  ci-dcssus,  à savoir  que  la 
disposition  de  l'art. 2151  du  Codeciv.,  d’après  lequel 
l’inscription  prise  h raison  du  capital  ne  donne  au 
créancier  hypothécaire  le  racine  rang  d’hypothèque 
que  pour  deux  aonées  d’intérêts  seulement,  cl  pour 
rannéc  courante,  est  inapplicable  au  privilège  du 
vendeur,  qui  par  lo  fait  de  la' seule  transcription 
conserve  son  capital  et  la  totalité  des  intérêts  par 
préférence  aux  créanciers  hypothécaires.  F.  le  pre  - 
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trnt  de  vente  d’immeubles  antres  que  ceux  conser- 
vés par  une  première  Inscription  ; qu'avant  la  nou- 
velle législation  ces  intérêts  suivaient  naturelle- 
ment la  nature  du  principal , et  étaient  tous  collo- 
qués dans  l’ordre  du  privilège  ou  de  ('hypothéqua 
de  la  créance  principale  ; mais  que , depuis  le  nou- 
veau  régime  hypothécaire  . les  intérêts  ou  arréra- 
ges outres  que  ceux  conservés  par  la  première 
inscription  étaient  assujettis  à des  inscriptions  par- 
ticulières à prendre  , portant  hypothèque  a comp- 
ter de  leur  date  ; — Que  les  raisons  proposées  par 
rappelant  (le  sieur  Sapey)  sont  combattues  par  le 
texte  et  l'esprit  de  ta  loi  du  1 1 bruni,  an  7 et  du 
Cod.  civ.  Eu  effet , r objet  cl  le  but  du  système 
hypothécaire  ont  été  de  rendre  toutes  ces  sortes 
de  créances  notoires  el  publiques , atln  de  facili- 
ter la  vente  des  immeubles,  et  d’assurer,  autant 
que  possible , l'exécution  des  engagemens.  C'est 
dans  relie  vue  qu'il  a prescrit  lo  formalité  de  l'in- 
scription de  toutes  les  espèces  de  créances  sur  des 
registres  publics  à ce  destinés,  et  qu’il  a réglé  lo 
temps,  le  lieu . le  mode  et  l'effet  de  l'inscription: 
de  telle  sorte  que,  d'après  ses  dispositions,  on 
doit  regarder  comme  un  principe  incontestable 
qu’il  n’y  a plus  d'hypothèque  sur  le*  immeuble* 
sans  inscription,  quelle  que  soit  l'hypothèque, 
simple  ou  privilégiée , soit  qu’il  s’agisse  du  capi- 
tal ou  des  intérêts;  — Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  les  privilèges  sur  les  immeubles, 
il  est  certain , par  Pari.  2106  du  Cod.  civ.,  qu'ils 
n’ont  d'effet  que  sous  la  condition  de  l'inscrip- 
tion; que  le  privilège  du  vendeur  en  particulier 
se  conserve  par  la  transcription  du  contrat  do 
vente  faite  par  l’acquéreur , laquelle  vaut  inscrip- 
tion , au  vendeur,  suivant  Part.  2108,  ou  qu  il 
peut  faire  lui-tnêiue.  ainsi  qu’il  est  dit  en  cet  ar- 
ticle el  qu'il  résulte  de  Part.  2155.  Iji  loi  suppose 
donc  qu'il  est  nécessaire  que  la  transcription  soit 
faite  par  l’acquéreur  ou  par  le  vendeur , et  puis- 
que la  transcription  vaut  pour  lui  inscription  , 
donc  il  est  placé  par  la  loi  sur  la  même  ligne  que 
les  autres  privilégiés  dénommes  aux  art.  2109, 
2110  et  2111 , qui  sont  soumis  à l’inscription  ; 
donc  les  dispositions  de  Part.  2151 , relatives  au 
créancier  inscrit,  sont  communes  au  vendeur  et 
a tous  les  créancier*  inscrits , privilégiés  ou  au- 
tres ; — Qu'en  vain  le  sieur  Sapey  a prétendu  dé- 
tourner l'application  dudit  art.  2151 , eu  disant 
que  par  ces  mob  créancier  inscrit , l'on  ne  doit 
entendre  que  le  créancier  simple  hypothécaire , 
et  non  le  vendeur  du  fonds,  à uui,  de  tout  temps, 
ou  n’a  point  disputé  le  privilège  de  sa  créance 
pour  capital  et  intérêts  ; que , tant  qu'il  n’est  pas 
payé  il  reste  propriétaire  du  fuuds.  ce  qui  est  si 
vrai  qu’il  a le  droit  d’y  rentrer,  en  demandant  la 
résolution  du  contrat  ; que  les  intérêts  sont  de 
même  nature  et  font  partie  du  prix  ; quenfln  il  a 
été  pris  une  inscription  en  1810.  nui  a eu  l'effet 
de  conserver  au  vendeur  son  privilège  et  pour  le 
capital,  et,  par  suite,  pour  les  Intérêts , tant  ceu* 
lors  échus  que  ceux  échus  postérieurement;  — 
Que  ces  moyens  disparaissent  devant  le  droit  po- 
sitif; que  si  anciennement  les  intérêts  considéré* 
comme  accessoires  étaient  censé*  de  même  nature 
que  le  principal , c'était  l’effet  d’une  fiction  de 


mier  arrêt  de  cassation  intervenu  dans  l'affaire  ci- 
dessus,  le  & mars  1816.  aiusi  que  celui  de  la  Cour 
de  Taris](31  janv.1818).  devant  laquelle  les  partie* 
furent  renvoyées.— V.  encore,  Cass  |8  juill.  1834: 
Taris,  7 dec.  1831  ; Bourges,  24  mai  I829.|  y.  aussi 
dans  le  même  sens,  Troplong,  des  Prie,  et  hypotk 
I 1,  n"  219  ; Zacharia*.  Droit  etc.  français, l.  2 , p. 
200. — La  doctrine  contraire  avait  été  consacrée  par 
la  Cour  de  Nîmes  le  12  déc.  1811.  V.  cet  arrêt  à sa 
data,  et  la  note  qui  l'accompagne. 
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droit  ; car  tes  intérêts  ne  naissent  que  successive- 
ment, et  il  u'est  nas  naturel  d’attacher  un  droit 
de  privilège  ou  (hypothèque  à une  espèce  de 
créance  qui  n'cxistc  pas  encore;  que  le  législateur 
est  toujours  le  maître  de  restreindre  ou  même 
d'anéantir  toute  espèce  de  droit , s'il  juge  que  ces 
changeiuens  importent  à l'utilité  publique;  que 
c'est  ainsi  que,  bien  qu'avant  lu  nouvelle  légis- 
lation hypothécaire,  lc>  intérêts  eussent  le  même 
privilège  que  le  principal,  le  privilège  du  ven- 
deur a été  restreint  à deux  années  et  la  courante, 
et  anéanti  pour  les  années  postérieures,  à l'égard 
desquelles  il  n'a  été  réserve  qu'un  droit  d'hypo- 
thèque a la  charge  d'inscriptions  particulières  h 
prendre  à mesure  des  échéances . et  à compter 
feulement  de  leur  date;  que  le  vendeur  du  fonds 
n'est  pas  plus  favorable  que  le  copartageant  pour 
la  somme  qui  lui  est  due,  le  cohéritier  pour  sa 
part  du  prix  de  la  licitation,  l’architecte  qui  a 
édifie  ou  reconstruit  la  maison  vendue  (art.  2109 
ft  21101;  que  ceux-ci  sont  comme  lui  bailleurs 
de  fonds , et  cependaut  soumis  à l'inscripliou  ; 
qu'il  u'est  pas  vrai  de  dire  que  le  vendeur  soit 
propriétaire  du  fonds  tant  qu'il  u'est  pas  payé; 
qu'il  peut  seulement  le  devenir,  eu  demandant  la 
résolution  du  contrat;  mais  qu'en  ce  cas  il  perd 
son  droit  d'hypothèque  privilégiée  .sur  le  fonds 
vendu  , quant  aux  Intérêts;  et  que,  dans  l'espèce 
dont  il  l'agit,  U serait  tenu  de  rapporter  les 
2.*!. 600  fr.  qui  lui  ont  été  payés  comptant  ; que 
d ailleurs  celle  action  en  résolution  est  réelle, 
tandis  que  l'action  à Qn  de  collocation  en  ordre, 
est  personnelle  et  hypothécaire  ; que  ce  sont  deux 
actions  dont  chacune  se  gouverne  par  les  princi- 
qui  lui  sont  propres  ; — Enfui , la  seconde  in-  j 
pilon  dont  argumente  Sapey  est  une  inscrip- 
tion renouvelée  dont  l'efTel  n’a  été  que  de  lui 
conserver  le  droit  qui  lui  était  acquis  par  la  pre- 
mière. En  tant  que  la  créance  nouvellement  in- 
scrite excède  la  première , elle  est  une  inscription 
particulière  pour  intérêts,  ne  portant  hypothèque 
que  du  jour  de  sa  date,  suivant  l'art.  2151  pré- 
cité , laquelle  est  primer  par  fby  potlièque  de  Lam- 
billy,  inscrite  en  l'an  1606.  et  par  les  autres  an- 
térieure* à ladite  inscription  de  Tau  1810;  que, 
quand  on  a dit  que  , cessant  la  première  inscri|>- 
tion , celle  acquise  au  premier  vendeur  nar  la 
transcription  du  conlral  de  vente  faite  par  Mahé, 
Je  7 déc.  1810,  ou  même  l'inscription  qui  n'au- 
rait été  prise  que  dans  la  quinzaine  de  cette  trans- 
cription, aurait,  suivant  l'art.  Kft  du  Cod.  de 
proc. , conservé  à Jouberthon , ou  Sapey , son 
cessionnaire , son  privilège  pour  toute  sa  créance , 
en  principal  et  intérêts,  on  a fait  confusion  : cela 
serait  vrai  contre  Mahé , créancier  du  prix  dudit 
contrat  de  vente  du  7 déc.  1810 , non  contre  les 
créanciers  inscrits  dudit  Mahé.  • 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Sepey  pour  violation  des  art.  2103  et  2108 
du  Code  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  2151 
même  Code. 

M.  le  procureur  général,  qui  portait  la  parole 
dans  celle  affaire,  a penillé  dans  les  conclusions 
qu’il  avait  développées  lors  de  l’arrêt  du  5 mars 
1816.  Puis  ce  magistrat  a ajouté  : « Votre  dis- 
cussion serait  liuie  si  la  Cour  d'Anger  n'avait  pas 
présenté  deux  motifs  particuliers  qui  ont  absolu- 
ment besoin  d’une  réponse.  — La  Cour  a dit  : — 

« Considérant  que  le  vendeur  du  fonds  n’est  pas 
plus  favorable  que  le  copartageant  pour  la  somme 
ui  lui  est  due,  le  coheritier  pour  sa  part  du  prix 
e la  licitation,  l’architecte  qui  a édifié  ou  recon- 
struit la  maison  v endue.  » — Nous  devons  le  déclarer 
franchement  il  la  Cour  : nous  sommes  étonnés 
d'une  pareille  idée.  — Premièrement,  bien  loin 
que  le  copartageant  et  le  colicitant  conservent 
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un  droit  de  propriété  on  de  quasi -propriété  sur 
l'immeuble  qui  cesse  d'être  indivis  , an  con- 
traire la  loi  déclare  expressément  qu'ils  sont 
censés  n’en  avoir  jamais  été  proprietaires.  — 
L'art.  883  du  Code  civ.  porte,  en  propres  ternies  : 

« Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  à tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  ou  à lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession. > — En  second  lieu,  la  snulle  de  partage 
et  le  prix  de  In  licitation  ne  produisent  pas  des 
intérêts  de  droit.  &i  un  donne  tenue  et  délai  pour 
payer,  et  qu'on  stipule  des  intérêts,  ces  intérêts 
sont  conventionnels.  Or.  qu'arrive-t-il  en  ce  der- 
nier cas?  Quand  on  présente  la  créance  au  con- 
servatenr.  on  fait  inscrire  le  capital  et  tous  les  in- 
térêts jusqu’au  terme  du  paiement.  Niais  si,  à i’é- 
chéaucc  du  terme,  le  debiteur  ne  paie  nas,  le 
créancier  n’a  que  le  droit  d’exécuter  ou  de  for- 
mer une  demande  judiciaire  pour  faire  courir  de 
nouv  eaux  intérêts.  Os  nouveaux  intérêts  ne  pour- 
ront être  inscrit  que  lors  qu'il  y aura  jugement, 
et  le  jugement  lui-même  lie  donnera  rang  au 
créancier  que  du  jour  de  l'inscription.— Enfin,  la 
loi  a ordonné  expressément  (art.  2109)  que  le 
privilège  du  cohéritier  ou  copartageant  ne  serait 
conservé  que  sous  la  condition  qu'on  le  ferait  in- 
scrire dans  les  soixante  jours.  — Et  quant  à l’ar- 
chitecte, elle  dispose  en  propres  termes  (art.SI  10) 
que  le  privilège  ne  prendra  rang  gu’à  Ut  date  de 
l'inscription  du  premier  procès-verbal.— Trouve- 
t-on  une  disposition  semblable  pour  le  privilège 
du  vendeur?  La  Loi  a-t-elle  tixé  un  délai  pour  la 
transcription  ou  pour  l'inscription? — Non,  Mes- 
sieurs. — La  loi  déclare  que  le  privilège  du  ven- 
deur est  le  premier  de  tous  les  privilèges.  — Et 
les  principes  du  droit  commun,  disons  mieux,  la 
souveraine  justice  proclame  hautement  que  l'ac- 
quéreur immédiat  ne  peut  donner  pour  gage  à 
ses  créanciers  l'immeuble  qu'il  vient  d'acquérir, 
que  lorsque  cet  immeuble  est  payé.  — Le  Code 
civ.  a consacré  ce  principe  d'éternelle  raison, 
ar  l'expression  réfléchie  dont  il  s'est  servi  dans 
art,  2151.  Il  li  a appliqué  le  système  des  intérêts 
limitatifs,  qu'aux  créanciers  purement  hypothé- 
caires. — Ainsi  la  comparaison  de  la  Cour  d’An- 
gers  est  mal  choisie,  elle  prouve  contre  son  opi- 
nion. 

« L'autre  motif  dont  nous  voulons  parler  est 
le  dernier  de  1 arrêt  : — « Considérant,  ajoute  la 
Cour,  que  quand  on  a dit  que,  cessant  la  pre- 
mière inscription,  celle  acquise  au  premier  ven- 
deur par  la  transcription  du  contrat  de  vente  faite 
par  Mahé,  le  7 déc.  1810,  ou  même  l'inscription 
qui  n'aurait  été  prise  que  dans  la  quinzaine  de 
cette  transcription,  aurait,  suivant  l'art.  834  du 
Code  de  proc.,  conservé  à Jouberthon,  ou  Sapey, 
cessionnaire,  sou  privilège  pour  toute  sa  créance, 
en  principal  et  intérêts,  on  a fait  confusion  : cela 
serait  vrai  contre  Mahé,  créancier  dudit  contrat 
de  vente  du*7  déc.  1810,  non  contre  les  créan- 
ciers inscrits  dudit  Mnbé.  » 

« Ainsi,  Messieurs,  la  Cour  d’Angers  sépare  l'ac- 
quéreur de  ses  créanciers.— Elle  adopte  les  prin- 
cipes que  nous  invoquons  au  regard  de  Mahé. 
Elle  les  rejette  au  regard  des  créanciers  de  Mahé. 
—Mais  que  peut  être  Mahé  dans  la  cause,  si  l'on 
en  retranche  les  créanciers  ? — Quoi  ! Sapey  au- 
rait pu  s'inscrire  valablement  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  la  seconde  vente,  et  il  au- 
rait cessé  de  le  pouvoir,  parce  que  le  premier  ac- 
quéreur a des  créanciers  !— Mais  n’est-ce  pas  pré- 
cisément parce  qu’il  y a des  créanciers,  que 
question  prend  de  l'intérêt  et  de  la  consistance  ? 
—Si  l'on  refuse  au  vendeur  la  faculté  d inscrire 
son  privilège  dans  la  quinzaine  de  la  seconde 
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vente,  quelle  est  donc  l'époque  qu'on  lui  assi- 
gnera?—Qui  osera  lui  en  fixer  une.  lorsque  la  loi 
n’en  liu*  pat  ' — Rappelons  non*  ont  I ■ Code  dr. 
a fait  revivre  celle  ancienne  maxime,  qu'après  la 
vente,  il  ne  peut  plus  y avoir  ni  hypothèque,  ni 
inscription  du  chef  du  vendeur.  C'est  pour  cela 
que  I on  a dit,  avec  raison,  que  la  promulgation 
du  l'ode  avait  valu  transcription  pour  tout  les 
acquéreurs.  — Cela  posé , comment  voudrait-on 
que  fit  un  vendeur  pour  conserver  son  privilège, 
s il  n'avait  pas  le  droit  île  s'inscrire  jusqu'à  la  se- 
conde vente  ? — Bien  loin  que  sa  propre  vente 
puisse  le  gêner,  c’est  qu’au  contraire  son  droit  ne 
commence  qu'après  qu'il  a vendu.  — La  Cour 
d’Angers  trouve  qu’on  a fait  confusion.  — Elle 
veut  que  l’on  distingue  l'acquéreur  des  créanciers 
de  l’acquéreur.  — Ce  n’est  pas  cette  distinction 
qu  il  faut  faire,  parce  que  les  créanciers  de  Mahé 
ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  Mahé  lui- 
même.  — C’est  entre  le  vendeur  et  les  créanciers 
du  vendeur  qu’il  fallait  distinguer.  — Les  créan- 
ciers du  vendeur,  sous  l'empire  du  Code  civil,  ne 
pouvaient  plus  rien  après  la  première  vente.  Sous 
l’empire  du  Code  de  procédure , ils  peuvent  in- 
scrire les  hypothèques  antérieures  au  contrat,  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription.— Ainsi,  tout  est 
fini  pour  les  créanciers  du  vendeur,  après  la  pre- 
mière vente , ou  du  moins  après  la  transcription 
de  la  première  vente.  — Mais  pour  le  vendeur, 
tout  commence  après  In  première  vente.  — La 
transcription  conserve  le  privilège.  — Si  l’acqué- 
reur ne  paie  pas  au  terme  comenu,  le  droit  du 
vendeur  s’accroît  pour  les  intérêts.  Le  droit  s’é- 
tend, et  le  privilège  s'étend  aussi.  — Ce  privilège 
est  indivisible.  — Nous  estimons  qu’il  y a lieu  de 
casser  et  annuler,  etc.  » 

AnnÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cous.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2103 , 2108  et  2151 
du  Code  civ.;— Attendu  que,  d’après  l’art.  2103, 
le  vendeur  est  créancier  privilégié  sur  l’immeuble 
veudu.  pour  le  paiement  du  prix,  et  que.  d après 
l’art.  2108,  il  conserve  son  privilège  par  la  sim- 
ple transcription  de  l’acte  de  vente;— Que  In  dis- 
position de  ces  articles  est  générale  et  ne  con- 
tient aucune  exception,  et  qu’aucun  autre  article 
du  Code  u n établi  de  dispositions  particulières 
pour  la  collocation  des  intérêts  qui  peuvent  être 
dus  au  vendeur; — Que.  d’après  le  droit  commun, 
les  intérêts  d’une  créance  en  forment  un  acces- 
soire; qu’ils  sont  de  même  nature;  qu’ils  partici- 
pent aux  mêmes  avantages,  et  sont  régis  par  les 
mêmes  règles;  que,  si  l'art.  2151  s’est  écarté  de 
ce  principe,  la  disposition  par  laquelle  il  l’a  mo- 
dilié  est  restreinte  aux  intérêts  des  créances  sim- 
plement hypothécaires,  puisqu'elle  porte,  en  ter- 
mes exprès,  que  les  intérêts  sur  lesquels  elle 
statue  auront  même  rang  d hypothèque  que  les 
capitaux,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être 
permis  d’élendrc  cl  d'appliquer  arbitrairement 
celte  disposition  aux  intérêts  du  capital  dû  au 
vendeur,  puisque  ce  capital  n'a  pas  un  simple 
rang  par  h>  pothèque,  mais  un  rang  par  privilège, 
lorsque  l’acte  de  vente  a été  transcrit  ; - Que, 
dans  toutes  ses  dispositions,  le  Code  civil  a dis- 
tingué les  créances  privilégiées  des  créances  hy- 
pothécaires; que.  duns  le  chapitre  où  se  trouve 
Inséré  l arl.  2151 , et  auquel  il  a été  donné  un 
litre  qui  énonce  séparément  les  privilèges  et  les 
hypothèques,  le  législateur  a expressément  dé- 
nommé les  privilèges  dans  les  dispositions  qu’il  a 


(1)  Toutes  les  fois  que  le  prévenu  militaire  a des 
complices  qui  n’onl  pas  celle  qualité,  ceux-ci  l'en- 
traînent devant  la  juridiction  ordinaire , d’après  le 
principe  posé  dans  l'art.  2 de  la  loi  du  22  mess,  an 
4 ; peu  importe  dans  ce  cas.  que  le  délit  soit  com- 
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voulu  leur  appliquer,  et  qu’on  doit  en  conclure 
qu’il  n’a  voulu  appliquer  qu'aux  créances  hypo- 
thécaires les  dispositions  dans  lesquelles  il  n'a 
dénommé  que  les  hypothèques;  — Qu’il  suit  de 
cette  distinction  de  la  disposition  générale  de 
l'arl.  2103.  et  des  termes  restrictifs  de  l’art.  2151. 
que  le  législateur  a voulu  que  la  collocation  des 
intérêts  dus  au  vendeur  restât  dans  les  règles  du 
droit  commun,  et  que,  conformément  aux  anciens 
principes  et  à l'ancienne  jurisprudence,  ces  In- 
térêts eussent  sans  aucune  restriction  le  même 
rang  et  le  même  privilège  que  le  capital  ; Que 
le  système  de  la  publicité  des  hypothèques  ne 
peut  pas  être  invoqué  contre  le  vendeur,  du 
moins  par  de  simples  créanciers . puisqu’il  n*y  a 
pas  de  terme  fixé  pour  la  transcription  qui  con- 
serve le  privilège  du  vendeur,  et  que  même,  sans 
transcription  de  la  première  vente,  mais  en  pre- 
nant inscription  dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription delà  seconde  vente,  le  premier  vendeur 
conserve  encore  son  privilège  avant  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurement  inscrits,  quoi- 

3 ne  dans  l'un  «’l  l'autre  ras  le  privilège  «lu  ven- 
eur n’ait  pas  été  rendu  public  avant  les  inscrip- 
tions prises  par  les  créanciers  hypothécaire*  ; — 
Qu'ainsi  la  Cour  royale  d’Angers,  en  n’accordant 
au  demandeur  la  collocation  des  intérêts  par  pri- 
vilège que  pour  deux  années  seulement  et  pour 
l'année  courante , et  en  se  fondaiil  à cet  égard 
sur  la  disposition  de  l'art.  2151  du  Code  civil,  a 
non-seulement  fait  une  fausse  appll  alion  de  cet 
article,  mais  encore  l’a  formellement  violé  en 
l'étendant  arbitrairement  à un  cas  qu'il  n'a  pas 
prévu,  et  qu’en  outre  elle  a contrevenu  aux  dis- 
positions des  art.  2103  et  2108;— Casse,  etc. 

Du!" mai  1817.— Secl.  réunies. — Prés.,  M.  le 
garde  des  sceaux.  — Kapp.,  M.  Chabot  (de  l’Ai- 
lier).— Concl..  M.Mourre,  proc.  gén.— P/..MM. 
Loiseau  et  Darrieux. 


DÉLIT  MILITAIRE.  — Citoyen  NON  MILI- 
TAIRE—COMPETENCE. 

Aucun  individu  non  militaire  ne  peut  jamais 
être  traduit  comme  prévenu  devant  la  juri- 
diction militaire , alors  même  qu'il  serait  in- 
culpé d'avoir  participé  à un  délit  purement 
militaire.  (L.  22  mess,  an  4,  art.  I et  2.)  (1) 
(Bardel.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  403  et  416  du  Code 
d’inst.  crim..  Ier  et  2 de  la  loi  du  22  messid  an 
4.  — Considérant  que  l’art.  lrr  de  cette  loi  dit, 
d’une  manière  formelle  et  générale,  qu'aucun  in- 
dividu non  militaire  ne  peut  jamais  être  traduit 
comme  prévenu  devant  la  juridiction  militaire  ; 
qu'il  s'ensuit  nécessairement  qu’un  pareil  individu 
ne  peut  être  traduit  devant  la  juridiction  mili- 
taire. alors  même  qu’il  serait  prévenu  d'avoir  par- 
ticipé à un  délit  purement  militaire;  — Que  l'art. 
2 de  In  même  loi  ne  contenant  non  plus  aucun 
terme  restrictif,  Il  s'ensuit  également  que  les  dis- 
positions de  ce  second  article  sont  applicables, 
tant  au  cas  où  il  s’agit  d’un  délit  militaire,  qu’à 
celui  où  il  s’agit  d’un  délit  commun  : — Que  ces 
conséquences  sont  d'autant  plus  légitimes,  que  la 
loi  précitée  ne  porte  aucune  dérogation  aux  dis- 
positions de  celle  du  30  sept.  1701.  qui,  dans  les 
mêmes  circonstances,  attribuent  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  délits  militaires  ; 
— Qu’aucune  loi  postérieure  à celle  du  22  mess, 
an  4 n’a  dérogé  à ses  dispositions  relativement  au 


mun  au  militaire  : dans  aucun, cas,  le  simple  citoyen 
ne  peut  être  enlevé  à ses  juges  naturels.  K.  Cass. 
22  german  5;  29  frira. an  13;  Gsepl.  l8ll.(rA4u- 
rie  du  Code  pén.,  t.  I,  p.  70.)* 
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fait  dont  il  s'ngit  dans  la  prévention  : — Que  le 
décret  dn  7 fructid.  an  12,  qui  approuve  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  30  thcriimi.  précédent,  n'y 
est  pas  non  plus  contraire,  puisque  ledit  avis  est 
totalement  étranger  au  cas  où  parmi  plusieurs 
prévenus  du  même  délit,  il  v a des  militaires  et 
des  non-militaires:  — Considérant,  dans  l'espèce, 
qu'Augustc  Bardel  et  Antoine  Lebcl,  soldats  au 
régiment  des  chasseurs  de  Vaucluse,  sont  préve- 
nus d'avoir  vendu  un  pistolet  d'arçon  apparte- 
nant audit  régiment,  et  que  Jean  Baptiste  Ver- 
sant est  prévenu  d'avoir  acheté  cette  arme  ; - Que 
Uqualitéde  non  militaire  de  ce  dernier  détermi- 
nait donc  la  compétence  des  juges  ordinaires  à 
l'egard  des  trois  prévenus;  d'où  il  suit  qu'en  les 
renvoyant  devant  la  juridiction  militaire,  la  Cour 
royale  de  Rennes  a violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  les  art.  I"  et  2 précités  de  la  loi  du 
22mes$id  an  4 ; — Casse,  etc. 

Du  2 mai  1817.  — Sert.  crim.  — Bapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Ollivier,  f.  f.^d’av.  gén. 

COUR  PREVOTALE.— Formes. 

Du2  mai  1817  (alT.  MarioUt).— Même  décision 
que  par  l'arrêt  du  24  oct.  1817  (aff.  IS  ourrit). 


TRIAGE. — Commise.— Prescription. 

Du  4 mai  1817  (a(T.  de  Bauffremont).  — V.  cel 
arrêt  à la  date  du  4 mai  1819. 


RENTE  FÉODALE.— Su  rcbns.  — Abolition. 
Le  sur-cens,  constitué  séparément  du  cens,  n'est 
point  de  sa  nature  un  droit  féodal  ; en  con- 
séquence il  n'a  pas  été  aboli  par  les  lois  de 
1792  et  1793  (1). 

(Mazicr— C.  Depuille  et  consorts.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  l’art.  l,r  et  suivansde  la  loi 
du  28  août  1792,  et  les  art.  lrr  et  suivans  de  celle 
du  17  juill.  1793,  sur  la  suppression  du  régime 
féodal;-  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  comme 
de  la  lettre  de  ces  lois . que  les  rentes  vraiment 
féodales  ou  mélangées  de  féodalité  sont  les  seules 
sur  lesquelles  frappe  la  suppression  que  lesdites 
lois  prononcent  ; — Attendu  qu’en  lui -même,  et 
par  sa  nature,  le  surcens  n'a  jamais  été  réputé  un 
droit  féodal  ; qu'au  contraire  il  se  distingue  par 
m seule  qualification  du  cens , qui  seul,  et  dan9 
son  acception  la  plus  ordinaire,  indique  une  pre- 
mière redevance  établie  au  profil  du  seigneur  en 
reconnaissance  de  sa  seigneurie  directe;  que  le 
«ircens  ne  participe  de  la  nature  du  cens  que 
lorsqu’il  se  trouve  confondu  avec  lui  dans  une 
?*  ule  et  même  stipulation  , et  en  telle  sorte  qu’il 
paraisse  évidemment,  par  les  termes  de  la  dispo- 
sition, qu'il  a été  dans  l'intention  des  parties  de 


(1)  Il  en  est  autrement  du  cens.  V.  Cass.  15  flor. 
an  7 ; 7 mess,  an  12;  !9janv.  1807,  et  les  notes. — 
Il  faut  dire  néanmoins,  avec  M.  Merlin,  Bépert., 
f*  Cens,  g 7,  «qu’il  estasses  difficile  de  donner 
une  règle  sûre  et  générale  pour  distinguer,  dans  tous 
les  cas,  si  le  surcens  est  in  augmenium  primi , aui 
* rparatum  per  se.  » .Mais  on  doit  ajouter,  avec  le 
même  auteur,  et  dans  le  sens  de  la  solution  ri-des- 
*ns,  que  » à moins  que  l’identité  du  cens  et  du  atir- 
cens  ne  résulte  clairement  des  termes  de  l'acte,  il 
faut  toujours  ranger  ce  dernier  dans  la  classe  des 
rentes  foncières  comme  les  moins  onéreuses.  Pro 
bbertate  respondendum  est.  « 

(2)  Sans  doute  la  régie  n'est  pas  obligée  de  pren- 
dre pour  vraie  toute  déclaration  d une  société 
préexistante  qui  ne  serait  faite  que  pour  masquer 
une  obligation  de  somme  ou  une  transmission  de 
biens  , meubles  ou  immeubles  ; elle  peut  donc  exi- 
ger Ut  preuve  de  cette  société  ; mais  comme  à son 
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les  identifier , et  de.  ne  faire  de  la  rente  stipulée 
sous  le  titre  de  surcens  qu'une  addition  h celle 
stipuler  sous  le  titre  de  cent;  — Attendu  que, 
loin  que,  dan*  l’espèce , les  actes  invoques  pré- 
sentent l’idée  d'une  telle  identité,  les  parties)-  ont 
ail  contraire  expressément  qualifié  la  rente  liti- 
gieuse <le  rente  foncière,  propriétaire  et  de  bail 
d’héritages;  — Attendu  en  outre,  que  rien  dans 
ces  mêmes  actes  ne  justifie  que  ladite  rente  ait 
été  originairement  constituée  au  profit  d’un  ci- 
devant  seigneur;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
le  jugement  attaqué,  en  déclarant  cette  rente  abo- 
lie par  le  seul  motif  qu  elle  a été  qualifiée  de  sur- 
cens  dans  les  actes  récognitifs  susénonrés , a fait 
une  rainée  application,  et  commis  par  suite  une 
violation  directe  des  lois  précitées  des  28  août 
1792  et  17  juill.  1793;  — Donne  défaut  contre  la 
dame  veuve  Depuille  et  les  sieurs  Depuille.  dé- 
fendeurs non  comparai»;  et  statuant  au  princi- 
pal;— Casse,  etc. 

Du  5 mai  1817.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Bapp..  M.  Boyer.— Concl.,  M.Jourdc.av. 
gén.—/*/.,  M.  Mathias. 

ENREGISTREMENT. -Cession  de  droitssuc- 
ckssifs. -Partage.  — Société.  — Preuve. 
—Vente  mobilière  et  immobilière. 

Le  bref  état  dressé  en  tète  d’un  acte  de  ccfsfo» 
de  droits  successifs  passé  au  profit  d'une  veuve 
par  les  héritiers  de  son  mari,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  acte  de  liquidation 
et  de  partage  de  la  part  des  héritiers  cédons 
ni  de  la  veuve  cessionnaire,  mais  comme  un 
acte  simplement  instructif  qui  n'est  passible 
d’aucun  droit. 

Ce  bref  état  ne  saurait  d’ailleurs  être  passible 
du  droit  de  1 p.  100.  comme  titre  de  créance , 
par  cela  seul  qu’en  faisant  mention  d une  so- 
ciété existant  sans  acte  social  entre  le  défunt 
et  quelffues-uns  de  ses  héritiers , il  indique- 
rait des  prélèvemens  à faire  au  profit  de  l'un 
de  ceux-ci,  alors  que  cette  société  remontant 
a une  époque  antérieure  au  Code  de  commerce 
était  d'ores  et  déjà  notoire  et  prouvée  par  des 
jugement  et  autres  actes  authentiques  a l'abri 
de  tout  soupçon  (2). 

La  rente  ou  cession  de  droits  mobiliers  et  im- 
mobiliers dépendant  d'une  succession , est 
passible  du  droit  jtroportionnel  de.  4 p.  100 
sur  la  totalité  dn  prix . ou  taux  fixé  ftour  les 
ventes  immobilières , si  les  objets  mobiliers 
n’ont  pas  été  évalués  dans  l'acte,  article  par 
article.  (L.  22  friin.  an  7.  art.  9.)  (3) 
(Enregistrement— C.  V*  Savoie.) 

Le  8 janv.  1814,  quelques-uns  des  héritiers  du 


égard  la  loi  n’a  aucunement  déterminé  quel  genre 
de  preuve  doit  être  administré,  il  s’ensuit  que  cette 
preuve  peut  être  faite  autrement  que  pir  un  acte 
é rit  de  société,  et  auc  les  juges  peuvent  d’après  les 
faits  et  documens  de  la  cause  , et  surtout  d'après 
des  actes  ron  suspects  et  avant  date  certaine , dé- 
clarer l’existence  de  la  société,  sans  qu'à  rct  egard 
leur  décision  puisse  donner  ouverture  à cassation. 
V.  au  surplus,  sur  la  doctrine  de  l'arrèl  ci-dessus 
le  Traité  des  droit*  d'enregidr.  de  MM.  Cbam- 
pionniére  et  ltigaud,  l.  3.  n"  2800. 

(8)  Cet  arrêt  ne  fait  qu'appliquer  aux  cessions  de 
droits  successifs  la  disposition  générale  de  Part.  9 
de  la  loi  de  frim  , à l’égard  de  tout  acte  translatif 
de  propriété  comprenant  des  meubles  et  des  im- 
meubles. V.  pour  le  développement  île  ces  principes, 
le  Traité  des  droits  d'enregistrement , de  MM.  Ri- 
gaud  et  Championniére  , tom.  4,  n°*  3299  et  suiv, 
V.  aussi  couf.,  à la  solution  ci-dessus,  Cass.  7 janv. 
1839. 
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sieur  Savoie  vendirent  à M veuve  les  7/15-  de  sa 
succession,  moyennant  65,000  fr.,  dont  51,172  fr. 
furent  appliques  aux  meubles  , saus  plus  amples 
détails,  et  le  surplus  aux  immeubles. 

('.et  acte  présenté  a l'enregistrement  donna  lieu 
à plusieurs  difficultés.  La  régie  prétendit  qu’il 
était  dû:  1"  un  droit  fixe  de  liquidation  et  par- 
tage pour  un  bref  état  annexé  a l'acte  de  ces- 
sion , lequel  contenait,  outre  le  tableau  de  la 
succession,  celui  d'une  société  qui  aurait  existé  en- 
tre le  défunt  et  I un  de  se»  neveux;—  2’  un  droit 
proportionnel  de  créance  ou  obligation  pour  une 
somme  de  144,157  fr.  56  c..  que  ce  même  bref 
étatmcutioniinil  comme  revenant  a Savoie  neveu 
pour  sa  part  dans  celle  même  société,  doul  l'exis- 
tence u’était  d'ailleurs  établie  par  aucun  acte 
écrit.— Enfin  la  régie  s'élevait  coulre  la  distinc- 
tion arbitraire  contenue  dans  l’acte  de  cession 
de  1811,  et  par  laquelle  on  évaluait  a 51.1 72 fr. 
87  c.  les  droits  mobiliers . diminuant  ainsi  l'éva- 
luation des  droits  immobiliers  pour  échapper  a la 
perception  d'un  droit  de  4 n.  0/0,  dû  sur  le  prix 
total  aux  termes  de  l’art.  9 de  la  loi  de  frirn.  an  7, 
à défaut  de  désignation  des  objets  mobiliers,  ar- 
ticle p.ir  irii(  !r. 

Opposition  de  la  veuve  Savoie, 

-■>  mai  1815  iUfBOMMl  du  tribunal  de  Troyei 
ui  déboute  la  régie  de  ses  prétentions;—  Alten- 
u que  le  bref  étal  ne  pouvait  être  regardé  ni 
comme  un  partage , ni  connue  uuc  liquidation 
puisqu'il  n'élail  pas  l'on»  rage  des  cédait»  ni  même 
approuvé  par  eux.  et  qu'ils  ont  au  contraire  char- 
ge la  veuve  cessionnaire  de  s'arranger  avec  leurs 
cohéritiers,  en  partageant,  liquidant . licilant  ou 
autrement . de  manière  qu'ils  ne  fussent  recher- 
chés ni  inquiétés  ; ce  qui  repousse  toute  idée  de 
partage  et  de  liquidation  effectués  . et  établissait 
que  ce  bref  état  n’est  qu'une  instruction  propre 
à mettre  les  cédait»  en  étal  d'apprécier  leurs  droits; 
— Qu'il  ne  résulte  pas  du  bref  état  que  le  neveu 
soit  reconnu  créancier  de  <a  communauté  , quoi- 
qu’il soit  dit  qu’il  lui  revient  une  somme  de 
144.157  fr.  50  cent. , tant  pour  sa  mise  de  fonds 
que  pour  ses  bénéticcs  dans  la  société , par  la 
raison  que  c'est  comme  propriétaire  qu’il  s’en 
remplit  sur  les  fonds  de  la  masse  sociale  dont  il 
est  resté  nanti , et  que  celui  qui  reprend  sa  chose 
ne  peut  étve  rrputé  créancier  ; que  le  défaut  de 
représentation  d'un  acte  de  société  ne  peut  Justi- 
fier la  prétention  de  ta  régie  , parce  que  l'exis- 
tence de  cette  société  est  notoire,  ancienne , jus- 
tifiée par  des  acte»  publics  passés  et  par  des  juge- 
tnens  obteuus  sons  In  raisou  sociale,  ainsi  que  par 
la  tenue  des  livres  et  écritures  , et  par  les  inven- 
taires faits  à diverses  époques , et  dont  deux  vi- 
ses pour  timbre  et  enregistrés  ont  été  produits; 
qu'enfui  elle  est  confirmée  par  le  testament  de 
fonde; —En  dernier  lieu,  attendu  que  l’acte  de  ces- 
sion énonce  un  prix  particulier  et  distinct  pour 
les  droits  mobiliers  et  uii  autre  pour  les  droits  im- 
mobiliers; que  le  bref  état  qui  précède  cet  acte 
étant  le  résultat  d'un  inventaire  authentique . 
remplit  suffisamment  le  vœu  de  Part.  9 de  la  loi 


(I)  Le»  auteurs  s'accordent  gém- raie  ment  à recon- 
naître nue  le»  arbitre»  forcé*  peuvent  être  pria  à par- 
tie. Y.  Bernai  Saint-Prix,  p.  169.  noie  14;  Pardcs- 
•ii»,  Court  de  droit  comm .,  t.  5 , p.  127;  Favard  de 
Langlade,  v"  Prite  a partie, §\tr.  u°  | ; Merson,  p. 
52.  — Il  n'en  est  pas  de  mémo  quant  aux  arbitre» 
volontaire».  V.  Poucet,  Jugement,  loin.  2,  nu593; 
Bioche  et  Goujel , Dict.  de  proe.y  v°  Arbitrage, 
n°  16.  — Le»  motif»  de  cette  distinction  sont  ainsi 
résumés  dan»  ce  dernier  ouvrage:  n II  faut  difttin- 
guer  entre  les  arbitres  volontaire»  et  les  arbitre» 
forcés.  Les  premier»  tenant  uniquement  leur  pou- 


i Cour  de  cassation.  ( 7 mai  1817.  ) 

précitée;  d’où  il  suil  que  le  receveur  ne  devait 
percevoir  sur  Pacte  dont  il  s’agit,  quant  aux  droits 
mobiliers,  que 2 p.  0/0  au  lieu  de  4,  comme  il  l'a 
fait.  » 

Pourvoi  par  la  régie. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —Vu  Part.  9 de  In  loi  du  22  frim. 
nn  7 Attendu  qu’en  décidant  que  le  bref  étal 
dont  il  s'agit  an  procès  n’était  point  nn  acte  de 
liquidation  et  de  partage  de  la  part  des  héritiers 
cédait» , ni  de  la  veuve  cessionnaire  ; mais  un 
acte  simplement  instructif,  non  obligatoire  pour 
le»  premiers,  puisqu’il  n’était  ni  leur  ouvrage  , ni 
expressément  reconnu  par  eux , le  jugement  at- 
taqué n'a  point  contrevenu  à Part.  68,  $ 3.  n°  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  nn  7 ; 

Attendu  qu'en  prononçant  que  l'existence  de  la 
société  entre  l'oncle  et  le  neveu  était  notoire  et 
prouvée  au  procès  par  des  actes  passés  et  dos  ju- 
üi'iuens  obtenu»  sous  la  raison  sociale,  en  temps 
non  suspect,  ainsi  qne  par  les  inventaires  dot  et 
arrêtés  entre  les  associés  dès  les  années  1806  et 
1810.  lesquel»  . visé»  pour  timbre  et  enregistrés, 
onl  été  produits,  le  jugement  attaqué  n’a  contre- 
venu ni  à Part.  Il  de  la  loi  du  22  frim. , ni  aux 
art.  1834 du  Code  clv.,39  et  iiduCodcde  connu., 
1°  parce  que  ce  n'est  point  le  bref  état  qui  sertde 
titre  à la  société,  mais  toutes  le»  nièces  reconnues 
par  les  premier*  juges  comme  des  preuves  sufli- 
sanles  de  son  existence  ; 2°  parce  qne  le  Code  civ. 
est  étranger  aux  sociétés  de  commerce  ; 3-  parce 
que  la  société  dont  il  s'agit  remonte  h une  époque 
«intérieure  à la  publication  du  Code  de  cotnm.  ; 
et  4°  enfin  parce  qu  elle  est  fondée  sur  des  preuves 
écrites  et  a l’abri  dé  tout  soupçon  ;—  Rejette  ces 
premiers  moyens; 

Mais  vu  Part.  9 de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — 
Et  attendu  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  la 
somme  de  I1!2fr.  76c.  comme  trop  perçue  par 
l'administration , eg  jugeant  ainsi  «pie  Pacte 
de  cession  du  8 janv.  18!  i,  qui  comprend  des 
droits  mobiliers  et  immobiliers,  n’était  point  sou- 
mis aux  droit»  de  4 n.  OiO  sur  le  prix  total,  aux 
termes  de  Part.  9 de  la  loi  ci-dessus  citée,  quoique 
cet  acte  ne  contint  nas  l’étal  estimatif,  article  par 
article,  preserjt par  ladite  loi,  !<•  jugement  attaqué 
a violé  (a  disposition  dudit  art.  9;— Casse,  etc. 

Du  *i  mai  1817.  Sert.  civ.  — Près.,  M.  Dcséze, 
p.  p.  — Bapp.  . Legonidec.  — Court . conf. , M. 
Jourde,  av.  gén.  — PL,  MM.  Iltiart-Duparc  et 
Gérardin. 


ENREGISTREMENT.— Pi.AinoiniBS. 

Du  7 mai  1817  (ait.  Chflndize).— Cass.— Même 
décision  que  par  l'arrêt  du  26  fév.  1816  ( afT.  SU i- 
chot). 


PRISE  A PARTIE. — Arbitres  forcés. 

Les  arbitres  eu  matière  de  société  commerciale 
peuvent , comme  tous  autres  juges,  être  pris 
à partie  dans  les  cas  de  droit.  <Cod.  coium., 
51  ; Cod.  proc.,  505  et  509.)  (1) 


voir  de»  parties,  no  sont  revêtu»  que  d’un  carac" 
1ère  privé;  »ou»  ce  rapport,  il»  different  des  juges 
contre  lesquels  la  loi  permet  la  prise  à partie  (Code 
de  procéd.,  art.  505  : le»  plaideur»  auxquels  leur 
conduite  a causé  un  préjudice,  n’ont  contre  eux  que 
l'action  ordinaire  en  dommages-intérêts. — Mai»  Ica 
arbitre»  forcé»,  quoique  nommé»  par  les  parties, 
n'en  iorment  pa»  moins,  pour  le»  causes  qui  leur 
sont  soumise»,  un  véritable  tribunal  temporaire  qui 
remplace  nécessairement  le  tribunal  de  commerce, 
et  auquel  la  loi  a attribué  une  compétence  exclu- 
sive; ils  doivent  donc  être  assimilés  aux  membres 
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(Bertrand— C.  Bourdeau.)  partie  qui  ne  s’appliquent  que  contre  les  juges;— 

Des  arbitres  avaient  été  nommés  conformé-  Considérant  qu’il  résulte  de  tout  cela  une  lin  dé- 
ment nui  art.  51  et  suivies  du  Code  de  roram.  cisivcdc  non-recevoir  contre  Bertrand  elles  syn- 
poitr  statuer  sur  des  contestations  qui  s’étalent  clics.» 

élevées  lors  de  la  dissolution  d’une  société  com-  Le  sieur  Bertrand  s’est  pourvu  en  cassation 
lerdalo  ciblante  entre  les  sieurs  Bertrand  et  contre  cet  arrêt  pour  violation  des  art.  505  et  509 
Rigonaud.— Cesarbitres devaient  prononeer  avant  du  Code  de  proc.  civ. — Le  sieur  Bourdeau  a fait 
le  6 fév.  1814;  niais  les  parties  prorogèrent  sur-  défaut, 
cessvenient  re  délai  jusqu'au  20  du  même  mois,  arrêt. 

jusqu’au  14  mars  suivant,  enfin  jusqu'au  1er  julll.  L V COUR;— Vu  les  art.  505  et  509  du  Code 
-Cependant  le  sieur  Bertrand  a vint,  il  plusieurs  de  proc.  civ.;  — Considérant  qu'il  s’agit,  dans 

reprises, sommé  le  sienr  Rigonaud  de  produire  ses  cette  affaire,  d’arbitres  crées  par  les  art.  51  à f>| 

défenses  et  invoqué  Part.  59  du  Code  de  comm.,  du  Code  de  rornin.  ; — Que  ces  arbitres  sont  do 

en  demandant  aux  arbitres  de  juger  sur  les  seules  véritables  juges  et  forment  un  tribunal  de  coin- 

pièces  et  mémoires  remis.— Le  25  juin  notam-  mcrce,  puisqu’ils  tiennent  leurs  pouvoirs  et  qu’ils 

ment  il  avait  fait  signifier  aux  arbitres  un  acte  sont . a l’exclusion  de  tous  autres  tribunaux  de 

dans  ce  sens.— L’arbitre,  nommé  par  le  sieur  Bit-  première  instance,  seuls  compétens  pour  pro- 

trand  déclara  qu'il  était  prêta  juger;  celui  uoniiné  noncer  sur  les  contestations  relatives  à des  so- 

par  le  sieur  Rigonaud  réclama  une  nouvelle  pro-  clétés  de  commerce  ; — Qu'ai  nsi  ils  peuvent,  comme 

rogation  de  pouvoir,  disant  que  si  elle  ne  lui  était  les  autres  juges  et  les  membres  des  tribunaux  de 

pas  accordée,  il  se  déportait.— Une  nouvelle  sigui-  commerce,  être  pris  à partie  dans  les  cas  de  droit, 

ficatioi»  adressée,  le 29 juin,  par  le  sieur  Bertrand  et  qu’en  jugeant  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a 

am  deux  arbitres  resta  sans  réponse.  viole  les  art.  ci-dcssuscilés;  — Donne  defaulcontre 

En  conséquence  le  sieur  Bertrand  demanda  h le  défendeur;  et  pour  le  profit;— Casse,  etc. 

U Cour  royale  de  Limoges  l’autorisation  depren-  Du  7 mai  1817.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Dcscie, 
dre  à partie,  pour  déni  de  justice,  conformément  p.  p . — Itapp.  , M.  Zangiacomi.— Concl.  contr 
à Part.  505  du  Code  de  proc.  l'arbitre  nommé  par  M.  Jourde,  av.  gén. — PL,  M.  Odilon-Barrot. 
le  sieur  Rigonaud.  — Le  sieur  Bertrand  étant  en  "■ 

état  de  faillite,  les  syndics  se  joignirent  à lui.  COUR  PRÉVÔTALE.  — Compétence.— Mise 

Le  1H  août  1814,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Li-  en  accusation. 

moges qui  rejette  la  demande  du  sieur  Bertrand  Les  arrêts  des  Cours  prévàtales  ne  sont  soumis 

• Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  509  du  Code  attx  Cours  royales  qu'en  ce  qui  touche  la  com- 

de  proc.  civ.,  la  pri»o  à partie  n’est  admise  que  pétence.— Toute  decision  des  Cours  royales , 

contre  les  juges  de  paix  , contre  les  tribunaux  de  sur  le  mérité  des  mises  en  accusation  pro- 

Commercc  et  de  première  instance  , et  contre  non  ré  es  par  une  Cour  prcvàtale , est  un  excès 

Quelques-uns  de  leurs  membres,  contre  les  Cours  de  pouvoir  donnant  lieu  à cassation  (1). 

d appel  ou  leurs  membres;  que  les  dispoMlionsde  (Labarthe.) 

cet  article  ne  peuvent  être  étendues  ni  a d’autres  Du  9 mai  1817.  Sert,  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
cas,  nia  d’autres  personnes;  que  si,  d'après  l’art  ris. — Happ.,  M.  Olllvicr.— Concl. , M.  Lccou- 

51  du  Code  de  comm. , 1 arbitrage  est  forcé  en  tour  , f.  f.  d’av.  gén.— P/.,  M.  Odilon-BarroL 

matière  de  société , puisque  toute  contestation  

fntre  associé*  et  pour  raison  de  la  société  doit  BAIL  A FERME.  -Sous-location.— Rjêsi- 
tire jugée  par  des  arbitres,  U n’en  est  nas  moins  liation. 

vrai  que  les  arbitres  ne  peuvent  pas  être  forcés  Lorsqu’il  est  dit  dans  un  contrat  de  bail  à ferme 
d’accepter  l’arbitrage  et  de  rendre  un  jugement  ; que  le  preneur  ne  pourra  pas  sous-amodier 

Qoe  cela  résulte  évidemment  de  l’art.  1014  du  toutou  partie  des  Héritages  affermés,  cette 

Code  de  proc. , qui  permet  aux  arbitres  de  sc  dé-  clause  doit  être  exécutée  rigoureusement  tant 

porter,  si  leurs  opérations  ne  sont  pas  coininen-  pour  le  tout  que  pour  partie  de  ces  héritages . 

fées;  — Considérant  qu’entre  les  arbitres  et  les  Le  fermier  nest  nas  recevable  à prétendre  que, 
véritables  juges  y ayant  celte  différence  que  les  »ie  pouvant  faire  valoir  tous  les  biens  par 

premiers  peuvent  se  déporter,  tandis  que  les  autres  lui-même , il  a le  droit  d’en  sous-amodier  une 

ne  le  penvent  pas , il  n’y  a pas  moyen  d'assimiler  partie.  L’inexécution  de  cette  clause  auto- 

les  uns  aux  autres , et  de  rendre  par  conséquent  rire  le  bailleur  à demander  la  résiliation  du 

applicables  aux  arbitres  les  règles  de  la  prise  à bail  (2). 

des  tribunaux  do  commerce  , ei  poursuit  is  comme  lorsque  pour  se  décharger,  il  en  sous-louail  seule- 

eux  par  la  voie  de  la  prise  à partie,  dans  les  cas  ment  une  partie.  Y.  Deuizari,  v“  Bail  à loyer;  Po- 

prévus  par  la  loi.  » Dans  le  dernier  êlat  de  la  ju-  (hier,  du  Louage,  n°  283;  Bourjim,  Droit  commun 

risprudence.  Je  caractère  public  des  arbitres  lorcé*  de  la  Fiance,  tom.  2.  lit.  4.  ch.  i,  secl.  6,  n°  33; 

• été  en  effet  solennellement  reconnu  par  la  Cour  Housseaud  de  la  Combe,  v°  Bail,  secl.  7,n°  1.  On 

de  cassation.  V.  arrêt  de»  chambre*  réunies  du  15  décidait  encore  que  lorsqu’il  était  convenu  que  le 

mai  1833  faff.  Parquin).  locataire  ne  pourrait  sous-bailler  sans  le  congenH»- 

(1)  K.  sur  ce  point,  Logravcrend,  Légal,  j crin» . ment  du  propriétaire,  celui-ci  ne  pouvait  refuser 

(M.  belge) . t.  2.  ch.  8.  ce  consentement  quand  un  sous-locaiaire  cequè  ido- 

(2)  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  la  clausequi  neum  lui  était  présente.  V.  Pothier  et  Denixari, lue. 
portait  interdiction  de  sous-louer  n 'était  pas  tou-  cif.—  l . encore  sur  ces  divers  points,  Merlin , Ré- 
jour»  interprétée,  avec  lu  même  sévérité  : on  ne  pert.,  v°  Bail,  g 0,  n°  6;  Dnverguer,  du  Louage , 
1 observait  même  rigoureusement  que  pour  les  sous-  t.  I , n*  362;  Troplong.  eod.t  t.  I,  n°  132 

6aux  de  biens  ruraux,  parce  que  les  fermier*  ne  Ces  icnipéramens  no  sont  plus  admissibles  en 
cultivant  pas  tous  également  bien,  il  était  de  l'inté*  présence  du  la  loi  nouvelle;  les  rédacteurs  du  Code 
fél  du  propriétaire  de  conserver  celui  qui  méritait  sont  partis  de  celle  idée  qu’en  général  les  conven- 

m confiance.  Quant  aux  baux  de»  maisons  on  peut  lion»  sont  la  loi  des  parties;  et  tout  en  admettant 

voir,  dan*  les  ancien*  auteurs,  que  le  locateur  iTé-  qu’en  principe,  le  preneur  avait  la  faculté  de  sous- 
bit  admis  ft  se  plaindre  de  la  contravention , et  à louer,  et  même  de  céder  son  bail,  il*  ont  déclaré 
demander  la  résolution  du  bail,  que  lorsque  le  lo-  que  celte  faculté  pouvait  lui  être  interdite  pour 
cataire  tou*-baillait  la  uiaisoa  eu  entier,  et  nou  tout  ou  partie,  et  il*  ont  ajouté  que  celle  clause 
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(Cosncfroy— C.  Morlssel.) 

Par  acte  du  fl  niv.  an  14 , la  veuve  de  la  Bus- 
sicro  afferma  an  .sieur  Cosncfroy  les  dooBéinet, 
moulins,  tuilerie,  jardin  et  terres  composant  la 
terre  d'Angcliers  : il  fut  dit  dans  le  bail  que  le 
preneur  aurait  la  faculté  de  sous-louer  tout  ou 
partie  des  objets  affermés. 

Le  h juillet  1809,  la  veuve  de  la  Bussière  con- 
sentit un  nouveau  bail  des  mêmes  objets  pour 
neuf  années  à Kdme  Morisset  (ils,  sous  le  cau- 
tionnement solidaire  de  Jean  Morisset  son  père. 
Ce  nouveau  bail  porte  qu’Kdme  Morisset  jouira 
comme  a joui  ou  dû  jouir  le  sieur  Cosncfroy  ; puis, 
il  est  ajouté,  par  une  clause  spéciale , qu'Edmc 
Alorisset  ne  pourra  sous-amodier  tout  ou  partie 
des  héritages  affermés,  sans  la  permission  ex- 
presse et  par  écrit  de  la  veuve  de  la  Russière. 

Cependant . par  acte  notarié  des  28  nov.  1812 
et  5 nvr.  1813,  Kdme  Morisset  a amodié  la  tuile- 
rie et  l’un  des  domaines  dépendant  de  la  terre 
d'Angcliers. 

Le  sieur  Cosncfroy  , en  qualité  de  tuteur  de  ses 
filles,  représenlant  alors  la  dame  de  la  Bussière, 
a formé  contre  Morisset,  une  demande  en  rési- 
liation du  bail. 

Alorisset  a répondu  qu'il  n'avait  fait  que  ce 
qu’avait  fait  le  sieur  Cosncfroy  lui-même , lors- 
qu’il était  fermier,  et  que  les  personnes  qu’il  avait 
pincées  dans  les  biens  étaient  les  mêmes  que  celles 
que  le  sieur  Cosnefroy  y avait  placées  précédem- 
ment. 

Jugement  de  première  instance  qui  renvoie  AIo- 
risset  de  la  demande  dirigée  contre  lui  : • attendu 
qu’il  était  établi  que  les  exploitons  des  domaines, 
moulin  et  tuilerie  de  la  terre  d'Angcliers.  avaient 
été  placés  par  In  veuve  de  lu  Bussière  elle-même  , 
et  que  Alorisset  n’avait  fait  que  confirmer  sou 
choix.» 

Appel;— Et  le  24  avr.  1815.  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  qui  confirme: — «Considérant  qu’à  la 
vérité  le  bail  interdit  aux  intimés  le  droit  de  sous* 
fermer  tout  ou  partie  des  biens,  mais  que  celte 
clause  doit  être  sainement  entendue;  — Que  s’il 
«'agissait  d’un  seul  domaine  affermé  à un  cultiva- 
teur exploitant  en  personne , la  clause  lui  inter- 
dirait ne  mettre  uu  autre  colon  à sa  place , et 
qu’ainsi  il  devrait  exploiter  par  lul-raêtne;— Mais 
nue,  dans  une  ferme  générale,  qui.  comme  dans 
l’espèce  . contient  quatre  domaines . un  moulin 
et  une  tuilerie , on  conçoit  l’impossibilité  que  le 
fermier  puisse  tout  faire  valoir  par  lui-même; 
qu’il  peut  donc  placer  dans  chaque  lieu  des  colons 
pour  la  culture  et  l'exploitation , et  que  la  clause 
doit  être  entendue  seulement  dans  ce  sens,  qu’elle 
lui  interdit  le  droit  de  sous-feriner  à un  autre  fer- 
mier principal,  qui  soit  entre  le  propriétaire  elles 
colons.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du 
contrat  et  pour  contravention  à l'art.  1717  du 
Code  dv. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1717  et  1741  du  Code 
civ .;  — Attendu  1°  qu’en  jugeant  que  la  clause 
d un  bail  h ferme  qui  porte  que  le  preneur  ne 


prohibitive  serait  toujours  île  rigueur.  En  présence 
de  celle  disposition,  la  déci»iou  ci-dessus  ne  peut 
u’étre  approuvée.  Y.  encore  dans  le  sens  ae  celte 
écision,  Cass.  I2fév.!8l2:  Colmar.  16  août  1816; 
— Duvergier,  loe.  cil.,  n°  364;  Troplong,  toc.  n(., 
n ( 1 33  el  suiv  ; Dtiranlon,  l.  17  n°  85. 

(1) 11  existe  sur  ce  point  une  jurisprudence  nom- 
breuse et  uniforme  : V.  l'arrêt  du  i (lor.  an  13.  et 
la  note.  V.  aussi  Favard  de  Langladc,  v°  Intérêts, 
n°  6. 

(2)  La  difficulté  élevéo  par  la  dame  de  Poiigoac 


pourra  sous-amodier  lont  ou  partie  des  héritages 
affermés  empêche  bien  le  preneur  d'établir  à sa 
place  un  autre  fermier  priucipal.  mais  qu'elle  no 
l'empêche  pas  de  sous-amodier  une  partie  des 
héritages,  lorsqu'il  ne  peut  pas  tous  les  faire  va- 
loir par  lui-même,  l'arrêt  dénoncé  a formellement 
viole  l'art.  1717  du  Code  civ.,  qui  dispose,  d'une 
manière  générale  et  sans  aucune  exception,  que 
la  faculté  de  sous-louer  peut  être  interdite  pour 
le  tout  ou  partie , et  que  cette  clause  sera  tou- 
jours de  rigueur;— 2°  Qu’en  jugeant  que  l’inexé- 
cution de  cette  clause  n autorisait  pas  le  bailleur 
à demander  In  résiliation  du  bail , l'arrêt  dénoncé 
a encore  violé  soit  ledit  art.  1717,  soit  l'art.  1741  ; 
—Casse,  etc. 

Du  12  mai  1817.— Sect.  civ.—  Prés.,  AL  De- 
sèze,  p.  p. — llapp. , AI.  Chabot  (de  l'Allicr). — 
Conrl..  AI.  Joubert , av.  gén.— PL , MM.  Loi- 
seau  et  Guichard. 


ENREGISTREMENT.— Intérêt  moratoire. 
Mc  sont  pas  productifs  d'intérêts  moratoires  les 
sommes  que  l'administration  de  Venreqis- 
trement  a perçues  en  trop  et  qu'elle  est  con- 
damnée à restituer  (1). 

(Enregistrement — C.  Raverot.)— arrêt. 

LA  COCR;—  Attendu  qu’nucune  loi  n'autoriso 
la  régie  a exiger  les  intérêts  moratoires  des  droits 
uu’elle  réclame,  et  que.  dans  l'usage,  elle  n'en 
demande  ni  n’en  obtient  jamais;  d’où  il  suit 
qu'on  ne  peut  pas  non  plus  en  exiger  d’elle  lors- 
qu’elle est  condamnée  a une  restitution  ; el  que 
le  tribunal  civil  de  Lyon,  en  portant  contre  elle 
une  rondnmnation  de  ce  genre,  a empiété  sur  le 
domaine  de  la  loi,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voirs ; —Casse,  etc. 

Du  13  mai  1817.  — Sect.  civ.— llapp.,  AL  Por- 
talis.— Concl.,  AI.  Joubert,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Dation  en  paiement* 
La  dation  en  paiement  d’un  immeuble  est  une 
véritable  cession  ou  vente  qui  soumet  P ac- 
quéreur au  droit  proportionnel  d’enregistre- 
ment ou  de  mutation,  alors  même  que  c’e*f 
le  gouvernement  qui,  au  lieu  d'argent , donne 
des  immeubles  pour  se  libérer  de  gré  à gre'(2). 

(Enregistrement— C.  daine  de  Polignac.) 

Par  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  aes  10 
juill.  et  4 Oct.  1811,  le  gouvernement  abandonna 
à la  dame  de  Polignac  , pour  la  remplir  de  ses 
droits  sur  les  bien?  de  son  mari,  acquis  au  domaine 
par  l'effet  delà  confiscation  prononcée  contre  lui, 
des  propriétés  foncières  el  autres  droits  el  actions 
dont  Louis- Auguste- Apollinaire  de  Polignac  avait 
été  indûment  envoyé  en  possession  par  un  juge- 
ment arbitral  du  22  pralr.  an  4.— Voulant  être 
payée  des  droits  dus  pour  celle  mutation,  la  régie 
de  l’enregistrement  décerna  contre  la  dame  de 
Polignac  une  contrainte  en  paiement  de  800G  fr. 
90  cent. 

La  dame  de  Polignac  forma  opposition  à celte 
contrainte,  prétendant  que,  d'après  une  des  dis- 
positions de  l’art.  31  de  In  loi  du  22  frim.  an  7,  les 


n'cftt  été  sérieuse  qu'autanl  que  les  biens  à elle 
abandonnés  auraient  été  des  biens  dépendons  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari  ; 
l’abandon  aurait  alors  pris  le  caractère  de  partage, 
el  l'affranchissement  des  opérations  de  celle  espèce 
est  formellement  prononce  par  l’art.  70,  § 2,  n.  1, 
de  la  loi  de  frim.  Alais  si  les  biens  étaient  propres 
au  mari,  la  dation  en  paiement  était  une  vente  sou- 
mise aux  règles  de  ce  contrat.  Y.  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement  de .VI Al.  Championnicre  elRigaud, 
t.  4,  n°  3839.  M 
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droits  des  quittances  et  autres  actes  queceux  trans- 
latif» de  propriété  de  biens  immeubles,  doivent 
être  supportés  par  les  débiteurs  et  par  les  parties 
auxquelles  ces  actes  prolitcut  ; que  l'abandon  à 
elle  fait  en  paiement  de  ses  reprises  n’était 
qu’une  quittance,  et  avait  opéré  un  avantage  réel 
au  profit  du  gouvernement,  puisqu'il  avait  acquis 
la  libération  d’une  dette  certaine  et  liquide, 
moyennant  l'abandon  d’un  droit  éventuel  et  lili- 
gieux. 

D’après  ces  motifs,  le  tribunal  civil  de  Paris, 
par  jugement  du  27  mai  1815.  reçut  l’opposition, 
et  déchargea  ladamedePolignac  de  la  contrainte. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  contravention  à une  autre  disposition  du 
même  art.  31,  qui  dit  que  les  droits  des  actes  em- 
portant translation  de  propriété  de  biens  im- 
meubles, doivent  être  supportes  par  les  nom  eaux 
possesseurs. 

La  dame  de  Polignac  a opposé  contre  cette 
demande  : — 1°  Les  motifs  du  jugement  ci-dessus 
rappelé:— 2°  l^u’il  est  de  principe  général,  d’après 
la  loi  du  22  fnm.  an 7,  que  les  abandons  de  biens 
immeubles,  de  la  part  du  gouvernement  aux  par- 
ticuliers, en  paiement  de  ce  qu'il  leur  doit,  sont 
eiempls  du  droit  de  mutation;  que  cela  résultede 
fart.  70,  § 2,  n°  1,  et  g 3,  n°  2,  même  de  la  der- 
nière partie  de  Tari.  89,  $ 7,  n°  1,  et  d’autres  dis- 
positions de  cette  loi  ; qu'il  ne  peut  être  fait  ex- 
ception à ce  principe  qu’en  vertu  d’une  loi  ex- 
presse ; qu’il  n'y  en  a aucune  qui  assujettisse  à un 
pareil  droit  ces  sortes  d’abandons;— 3”  Que  la 
charte  et  les  ordonnances  ont  aboli  la  confiscation 
de  biens  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir,  par 
conséquent  les  droits  désaliénations  déjà  faites, 
s il  en  est  dû;—  4°  Que  la  dame  de  Polignac  a 
payé  les  droits  d’enregistrement  dus  pour  ses 
reprises;  qu'on  l’assujettirait  a un  double  emploi, 
si  on  l'obligeait  à payer  un  second  droit  pour 
l'abandon  fait  en  paiement  de  ses  reprises. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  31  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Attendu  que,  suivant  cet  article,  les  droits 
des  actes  translatifs  de  propriété  d’immeubles 
doivent  être  supportés  par  les  nouveaux  posscs- 
æurs;  que  la  dame  de  Polignac  est  cessionnaire 
des  propriétés  foncières  à elle  abandonnées  en 
paiement  par  les  arrêtés  des  10  juill.  et  4 oct. 
1811,  et  qu’aucune  des  exceptions  proposées  pour 
l’affranchir  du  paiement  des  droits  qu'elle  doit  à 
ce  titre,  ne  peut  la  dispenser  de  les  acquitter; — 
Casse,  etc. 

Du  13  mai  1817.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Cas- 
Migne.— Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 

INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.—  Prêt.  — Eï- 

FKT  RÉTROACTIF.— Loi. 
loi  du  3 sept.  1807  qui  fixe  le  taux  de  l'in- 
térit  à six  pourcent  en  matière  commerciale, 
eal  applicable  aux  intérêts  échus  depuis  sa 
promulgation,  bien  qu'ils  résultent  d’un  quasi- 
contrat  antérieur.  (Cod.  civ.,  2.)  (I) 

(Ser — C.  Del  pou.) 

Le  sieur  Ser  avait  touché  pour  la  veuve  Delpon 
**ne  somme  de  192  fr.  au  mois  de  prair.  an  7,  et 
Joe  autre  somme  de  1075  fr.  en  germ.  an  9.— En 
1813,  les  héritiers  Delpon  assignent  Ser  en  paie- 
ment de  ces  sommes  avec  les  intérêts  légitimes. 
Alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  les  intérêts 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  1 3 juill.  18*211. 
"Celte  décision  rentre  dans  la  distinction  que 
?ous  avons  établie*  en  rapportant  un  arrêt  du  29 
J*®*.  1812  (note  tn  /in.)  cuire  le  cas  où  il  s'agit 
d intérêts  stipulés  à terme  iixe  et  d'intérêts  inora- 
toircs  ou  pai  suite  do  prorogation  do  délui  : duos 


Cour  de  cassation.  ( 13  mai  1817.  ) 525 

échus  postérieurement  à la  promulgation  de  la  loi  du 
3scpt.  1807, doivent  être payés au  taux  de  six  pour 
cent,  conformément  a celte  loi,  qui,  fixe  a ce 
taux  l’intérêt  commercial  ; ou  bien  autaux  de  cinq 
pour  cent,  conformément  aux  lois  existantes  en 
l’an  7 et  en  l’an  9.  sous  l'empire  desquelles  les 
quasi-contrats  se  sont  formés,  et  qui  fixaient  l’in- 
térêt à cinq  pour  cent  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile. 

31  janv.  1814,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Cahors,  qui  décide  que  les  intérêts  échus 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  3 sept.  1807 
doivent  être  payés  à six  pour  cent. 

Appel.  — 4 juin  1813,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Agen,  qui  confirme  le  jugement  de  première 
instance,  cl  décide  formellement  que  les  intérêts 
seront  comptés  au  taux  de  cinq  pour  cent,  avec 
retenue  légale,  depuis  le  jour  de  chaque  quittance 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  3 sept.  1807,  et 
qu'a  partir  de  cette  publication,  ils  seront  portés 
au  taux  de  six  pour  cent,  sans  retenue,  conformé- 
ment a l’art.  2 de  la  même  loi. 

Pourvoi  eu  cassation  pour  violation  de  l’art.  2 
du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l’allocation, 
telle  qu  elle  est  faite  par  l'arrêt  attaqué,  des  In- 
térêts des  sommes  capitales  dont  la  condamnation 
est  prononcée  contre  le  demandeur,  la  Cour  d’A- 

Î;en  n’a  fait  de  la  loi  du  3 sept.  1807  que  la  plus 
uste  application,  et  n'a  pu  encourir  le  reproche 
d'avoir  entaché  celle  disposition  de  rétroactivité, 
parce  que  cette  loi  est  de  la  nature  de  celles  qui 
saisissent  les  individus  et  ont  l'elTel  de  régir  leurs 
contrats  ou  quasi -contrats  du  jour  de  leur  promul- 
gation, ce  qui  écarte  ia  violation  de  fart.  2 du 
Code  eiv.  ; — Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1817.  — Sect.  rca.— Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— Rapp.,  M.  Le  Picard. — Concl., 
M.  Lebeau,  av.  gén.— PL,  M.  Udilon-Barrot. 


REPRISES  MATRIMONIALES.— Droit  réel. 

—Creance.  — Option. 

Celui  qui  a droit  à une  chose  ne  peut  être  obligé 
de  se  contenter  de  son  |>rix,*  et  par  contre, 
celui  qui  n'a  pas  droit  a une  chose  ne  peut 
pas  exiger  qu’on  la  lui  cède  moyennant  va- 
leur convenable. 

Ainsi,  lorsqu’un  droit  réel  est  contesté  à une 
femme  sur  les  biens  de  son  mari  par  des 
créanciers  du  mari,  et  que  dans  le  fait  ce 
droit  réel  ne  compile  pas  à celte  femme,  s’il 
arrive  que , pour  rendre  sa  prétention  favo- 
rable, elle  offre  aux  créanciers  de  leur  payer 
la  valeur  du  droit  réel  à dire  d'estimation , 
les  juges  ne  peuvent  accueillir  cette  offre  et 
déclarer  les  créanciers  sans  intérêt  a con- 
tester ce  droit  réel. 

(MUncl— C.  hérit.  MiflleL) 

Par  son  testament  du  13  déc.  1779,  George 
Mifflet  fit  un  legs  à Jeanne  Mifllet,  sa  fille,  etinsti* 
tua  pour  son  heritier  Mathieu  Milllet  son  fils.  — 
Celui-ci  recueillit  la  succession  de  son  père  ; mais 
il  ne  paya  pas  le  legs  fait  a sa  sœur,  quoiqu’il  fût 
intervenu  contre  lui  plusieurs  jugemeos  de  con- 
damnation. 

Le  7 germ.  an  8.  il  vendit,  par  acte  devant  no- 
taire, au  sieur  Robelin,  tous  les  immeubles  pré- 
venant de  la  succession  de  son  père.— Ce  ne  fut 


le  premier  ca« , la  jurisprudence  a établi  que  la  loi 
du  3 sept.  1807  ne  pourrait  être  appliquée  sans  effet 
rétroactif  à uue  stipulation  ancienne  ; mais  qu’il  en 
est  autrement  dans  le  second,  auquel  se  référé  évi- 
demment l'espèce  jugée  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons ici* 
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que  le  0 flor.  suivant,  que  les  héritiers  de  Jeanne- 
Rlarie  Mifllet  prirent  une  inscription  hypothé- 
caire, en  vertu  des  jugement  qu’ils  avaient  obte- 
nu'. - Mathieu  SIMM  ferma  contre  Rohclin  une 
ilemandeen  rescision,  pour  cause  de  lésion,  de  la 
vente  qu’il  lui  avait  consentie:  et  sur  cette  de- 
mande, il  y eut  entre  eux  un  traité,  h la  date  du 
25  nov.  1806.  par  lequel  Robelin  céda  a Mathieu 
Mi  filet  et  Louise  Mathias  sa  Tomme,  en  retour  de 
l'abandon  de  l'action  en  rescision,  la  jouissance 
des  biens  par  lui  Mfdà  8l  <!<•  ÉMI  MM  feHjtl, 
avec  stipulation  que  cette  jouissance  passerait  tout 
entière  sur  la  tête  du  survivant  des  mariés  Mifllet 
et  Mathias. 

Les  23  et  24  sept.  1813,  les  héritiers  de  Jeanne- 
Marie  MiUlet  tirent  procéder  sur  Mathieu  Mifllet 
à une  saisie  immobilière  de  la  totalité  de  I nsu- 
fruit  cédé  par  Pacte  du  25  nov.  IKtMi  ; et  déjà  l’ad- 
judication préparatoire  avait  été  faite,  l'adjudica- 
tion définitive  était  même  indiquée  pour  le  2 août 
1H14,  lorsque  Louise  Mathias,  qui  s’était  fait  sé- 
parer de  biens  d’avee  son  mari,  forma  une  de- 
mande en  distraction  de  la  moitié  de  l usiithiit 
pendant  sa  vie,  et  de  la  totalité  dn  même  usufruit, 
a compter  du  décès  de  son  mari,  pour  le  cas  où 
elle  lui  survivrait.  — Celte  demande  était  fondée 
sur  les  termes  du  traité  de  1806. 

Les  héritiers  de  Jeanne-Marie  Mifllet  s’y  oppo- 
sèrent, en  disant  que  la  cession  d'usufruit  ne  pou- 
vait valoir  ou  profil  de  la  femme  Mifili't,  qui  n’é- 
tait pas  partie  dans  l’acte;  que  ce  n'était  pas  une 
vente,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  prit  ; qu’a  l'é- 
gard du  mari,  la  cession  avait  bien  une  cause, 
puisqu'elle  était  un  traité  sur  In  vente  qu’il  avait 
consentie  d'un  bien  qui  lui  était  propre;  mais 
qu’elle  n’avait  pas  de  cause  à l'égard  de  la  femme 
Mimel,  puisque  l'action  sur  laquelle  il  était  transigé 
se  trouvait  absolument  étrangère  à celte  femme  ; 
qu’ainst,  pour  ce  qui  concerne  la  femme  MiUlet, 
la  cession  d’usufruit  ne  pouvait  être  qu’une  dona- 
tion, et  que.  comme  donation,  elle  était  nulle  et 
ne  pouvait  être  opposée  aux  créanciers,  puisqu’elle 
avait  été  faite  par  un  acte  sons  seing  privé,  el 
sans  que  la  femme  Mifllet  eût  accepté  In  donation. 

Alors  la  femme  Mifllet  prit  des  conclusions  sub- 
sidiaires, tendantes  à ce  que,  sous  le  bénéfice  de 
l’offre  qu’elle  faisait  de  payer,  d'après  estimation, 
la  valeur  de  l’usiifniit  par  elle  revendiqné,  il  fût 
ordonné  que  ledit  usufruit  serait, a son  profit,  dis- 
trait de  la  saisie. 

Il  lui  fut  répondu  que,  puisqu'elle  n’avait  au- 
cun droit  à l'usufruit,  elle  ne  pouvait  en  demAn- 
der  la  di'Ir.M  iion  même  en  offrant  d’en  paver 
la  valeur  suivant  estimation,  et  que  la  loi  s'oppo- 
sait a ce  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  on 
substituât  une  vente  volontaire  et  par  estimation 
à une  adjudication  qui  devait  être  faite  judiciaire- 
ment à la  chaleur  des  enchères. 

Parles  motifs  qui  viennent  d’être  exposés,  le 
tribunal  de  première  instance  déboula  la  femme 
Mifllet  de  sa  demande  en  distraction. 

Mais,  par  arrêt  du  30  juill.  1814,  la  C>  yale 
de  Lyon  ordonna  que  distraction  serait  faite  au 
profit  de  la  femme  Mifllet,  de  la  moitié  de  l'usu- 
fruit stipulée  en  sa  faveur  par  l'acte  du  25  nov. 
1800,  à charge  par  elle  d’en  payer  la  valenr  sui- 
vant l'estimation  qui  en  serait  faite  par  experts.— 
Cette  Cour  donna  pour  motif  « qu'une  réserve  d’u- 


(1)  Sic,  Teste  Lebeaa,  DM.  nnatyt.  des  arrêts 
tfenr  , v°  Décharge,  n°2.  — V.  dans  le  même  sens, 
le  Traité  de»  droits  d'enregistrement . de  MX.  Ri- 
gaud  et  C.ham pionnière,  t.2,  n®  1594. 

(2)  La  question  à juger  dans  ce  procès  n'était  pas 
Sans  difficulté  : on  trouvait  dans  lo  mémo  acte, 
vente  d'un  immeuble  cl  remise  à l'acheteur  d une 
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sufhiit  faite  par  un  mari,  en  vendant  sa  propriété, 
tant  à son  profit  qu’à  celui  de  sa  femme,  n'est 
contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  moeurs,  et 
qu’elle  n’a  rien  d’illicite  en  soi  ; que  les  héritiers 
ne  Jeanne-Marie  Mifllet  n'av  alent  pas  saisi  la  pro- 
priété soumise  à l'usufruit,  mais  avalent  seule- 
ment saisi  cet  usufruit,  dont  ils  poursuivaient  la 
vente;  que  la  femme  Mifllet,  en  faveur  de  qui  l'u- 
sufruit se  trouvait  réservé  pour  une  moitié,  et  qui 
avait  offert  depayer.adire  d'expert,  celte  moitié 
d'usufruit,  avait  fait  une  offre  qui  rendait  les  sai- 
sissant sans  intérêt  à lui  contester  la  distraction 
qu  elle  réclamait.  » 

Pourvoi  en  rassation  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  l’art.  728  du  Code  de  proc.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  831.  932.  1582,  1591 
et  1595  du  Code  civ.,  et  l’art.  728  du  Code  de 
proc.  civ.  ; -Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n’a  pas 
ordonné,  par  son  dispositif,  l'exécution  pure  rt 
simple  de  la  réserve  d'usufruit,  faite  en  faveur  de 
la  demanderesse  par  son  mari,  dans  l’acte  du  28 
nov.  1806.  et  qu'en  effet  celte  réserve  était  nulle, 
soit  comme  vente,  d’après  les  art.  1582,  1591  et 
1595  du  Code  civ.,  soit  comme  donation,  d’tnrêê 
les  art.  931  et  932  du  même  Code  ; que  cependant 
il  a ordonné  distraction  au  prolit  de  la  défende- 
resse, de  Va  moitié  dudit  usufruit  sous  bénéfice  des 
offres  faites  par  la  demanderesse  d'en  payer  la 
valeur  suivant  estimation  par  experts,  el  qu'en  or- 
donnant cette  distraction,  quoique  la  défenderesse 
n’eût  aucun  droit  do  propriété  sur  l'usufruit,  quoi- 
que la  totalité  de  l'usufruit  eût  été  saisie  immobi- 
Ûèrement  sur  le  mari  de  la  défenderesse,  quoi- 
qu'elle eût  été  même  adjugée  préparatoirement, 

I arrêt  dénoncé  a commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  l’art.  782  du  Code  de  proc.  civ.  ; — Casse  et 
auiiulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  du  30 
juill.  1814. 

I>u  13  mai  1817.— Sert,  dv.— Rapp.,  M.  Cha- 
bot.— Conclu  M.  Joubert,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Dépôt.  — Décuargb. 
Il  n’est  dû  que  le  droit  fixe  (T enregistrement 
sur  un  acte  par  lequel  un  individu  reconnut f 
qu’un  notaire  entre  les  moins  duquel  il  a dé- 
posé une  somme  pour  être  distribuée  à te t 
créanciers,  a réellement  fuit  cette  distribua 
lion  et  le  tient  quitte  de  toute  responsabilité t 
ce  n est  là  qu'une  décharge  donnée  par  le  de 
posant  au  dejtosUaire  (1). 

(Enregistrement.  — C.  Ravcrot.) 

Du  13  mai  1817.— Sert,  dv.— Rapp.t  M.  Porta- 
lis. — Conclu,  M.  Joubert,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Vert*.  — Remise  pb 

PRIX. 

Lorsqu’un  acte,  dans  son  ferle,  porte  venté 
d'un  immeuble  pour  le  prix  de  80,000  francs 
et  de  plus  donation  à l'acquéreur  du  fiers  de 
ees  90,000  fi".,  le  droit  proportionnel  â'm- 
registrrment  est  dû  sur  la  donation  de  10,000 
fr.  et  sur  la  vente  de  30,000 /r.,  il  n’est  pas 
permis  de  décider  qu'en  résultat  il  y a mu- 
tation moyennant  20,000  fr.,  et  que  le  droit 
est  dû  seulement  sur  cette  somme.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  11;  Cod.  civ.,  894,  1582  et  1583.)  (t) 

partie  du  prix  ; devait-on  considérer  la  convention 
comme  donation  immobilière  jusqu'à  concurrence 
du  prix  remis,  on  comme  vente  du  tout,  suivie  d’une 
donation  départie  du  prix.  La  Cour  s'est  décidée 
pour  ce  dernier  avis,  mais  sa  raison  décisive,  uni- 
quement fondée  sur  ce  qu’il  y a évidence  est  peu 

•«tisfaisanic.  Aux  termes  do  h loi  30,  lf.  de  contr , 
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(Enregistrement  — C.  Moreau.)  . 

François  Moreau  avait  vendu  à son  fils  aîné,  | 
par  un  acte  du  10  avril  1813,  certains  immeu- 
bles, moyennant  le  prix  de  3U,OUO  fr.  : il  avait  | 
dans  le  même  acte  divisé  cette  somme  dc3ü,0i>0fr. 
en  trois  parts  égales,  dont  il  avait  fait  donation  a 
chacun  de  ses  trois  en  laits  en  avancement  d hoi- 
rie, se  réservant  la  jouissance  d’autres  sommes  , 
dont  les  intérêts  à cinq  pour  cent  devaient  loi 
être  payés  par  son  üls  aine. 

Le  receveur  de  Penrcgistrcment  ne  considéra 
cet  acte  que  comme  une  vente  de»  deux  tiers  des 
immeubles,  une  donation  du  tiers  restant,  et  une 
donation  mobilière  des  deux  moitiés  du  prix  sti- 
pule : le  droit  fut  perçu  eu  conséquence. 

L'administration  de  l'enregistrement  trouva  la 
perception  insuilisanle.  Elle  considéra  l'acte 
comme  contenant  une  vente  de  la  totalité  des 
immeubles,  et  une  duualion  mobilière  de  la  to- 
talité du  prix,  divisé  en  trois  parts  égales  : il  ré- 
sultait de  cette  manière  de  voir  une  augmenta- 
tion de  droit.  L:nc  contrainte  fut  décernée  contre 
Moreau  tils  allié,  pour  le  montant  de  cette  aug- 
mentation. On  lui  demandait  un  droit  propor- 
tionnel sur  la  vente  des  immeubles  évalues 30,000 
francs , un  droit  proportionnel  sur  la  donation 
mobilière  de  10,000  Ir.,  un  droit  iixe  de  un  franc 
sur  deux  donations  non  encore  as>ujelties.~ Mo- 
reau forma  opposition  a la  contrainte. 

Le  I9dcc.  814,  le  tribunal  civil  de  Chàteau- 
roux  reçut  son  opposition  et  le  renvoya  de  la  de- 
mande formée  contre  lui. 

L'adminblratiOu  de  l'enregistrement  s’est  pour- 
vue contre  ce  jugement;  elle  soutenait  qu’il  avait 
violé  et  faussement  appliqué  Part.  Il  de  la  loi  du 
£2  frim.  au  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Va  les  art.  894, 1582  et  1583 
du  Code  civ  ; — Vu  aussi  Part,  il  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 ; — Attendu  que  Pacte  du  10  avr.  1813 
contient  évidemment  une  vente  d'immeubles  et 
une  donation  mobilière  d une  somme  d’argent 
représentant  le  tiers  du  prix  de  cette  vente  ; — 
Attendu  que  la  donation  mobilière  dont  il  s’agit 


empt.,  si  la  remise  du  prix  esl  opérée  dans  Pacte 
même  où  le  contrat  de  vente  est  stipule , il  n'y  a 
point  de  vente,  niais  donation  de  la  chose  vendue  : 
Cùm  in  rendit  ion  e quis  pretium  rei  point,  dona- 
tions» eau id  non  exaclurus,  non  videlur  r en  itéré. 
«La  raison  en  est,  dit  Pothier  [de  la  Vente, n”  18), 
que  le  prix  qui  est  de  I essence  du  contrat  de  vente, 
est  un  prix  sérieux  que  l'acheteur  s’est  obligé  de 
payer  ; or,  dans  celte  espece,  l'acheteur  n'a  j.unais 
été  obligé  de  payer  le  pi ix  porté  a l'acic.  .»•  Du- 
moulin, g 205,  n"  5b  ; d Argenlrè,  de  Laudimiit, 
g 47,  et  Kournau,  n°  4*2,  concluaient  de  toile  ré- 
gie que  le  droit  & percevoir  était  celui  de  donation 
ei  non  celui  de  vente.  La  Cour  semble  donc  s être 
rai»c  en  contradiction  a\ec  Indécision  de  l’ancieuue 
jurisprudence.  Cependant  Dumoulin  établissait  une 
distinction  à laquelle  I arrêt  semble  se  rattacher  : 
suivant  cet  antcur,  lorsqu'il  apparaît  que  le  dona- 
teur n'a  pas  eu  l’intention  de  vendre,  en  sorte  que 
le  prix  n’a  pas  été  énoncé  pour  constituer  la  vente, 
mais  dans  le  but  de  la  donation,  il  n‘y  a point  vente, 
ai  donation  du  prix,  mais  donation  du  bien.  Mais 
s’il  a eu  la  volonté,  non  de  donner  l’immeuble  mais 
de  le  vendre  et  de  donner  le  prix,  il  y a vente, 
encore  qu’il  ait  fait  remis**  dn  prix,  h litre  de  dona- 
tion, dans  Pacte  même,  pâtre  qu’alors  la  libéralité 
ne  tombe  que  sur  le  prix. — La  Coût  s’est  évidem- 
ment rattachée  5 relie  distinction;  mais  son  arrêt 
motivé  en  droit  eût  acquis  une  grande  importance 
qu’il  n’a  pas  dans  les  termes  qn’il  contient.  Y.  au 
furplu»,  sur  çe  point,  lé  iraiié  det  droite  d’ettre- 
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n’a  aucune  connexion  nécessaire  avec  la  vente  à 
laquelle  elle  est  annexée  , el  qu’elle  n’y  est  liée 
que  par  un  effet  de  la  volonté  personnelle  du  do- 
nateur;— Attendu  dès  lors  qu’aux  termes  dé 
l’article  précité  de  la  loi  du  22  frira,  an  7 , Pacte 
est  passible , pour  la  disposition  nui  contient  nne 
vente  d’immeubles  pour  le  prix  de  30,000  fr.,  dn 
droit  établi  par  la  loi  sur  les  ventes,  et  pour  la 
disposition  qui  contient  donation  d’une  somme 
de  10,000  fr..  du  droit  établi  par  In  même  loi  sur 
les  donations  de  celte  nature  de  biens  ; — D'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué , en  déclarant  qu’il 
n'y  avait  lieu  à percevoir  sur  la  vente  des  im- 
meubles dont  il  s’agit  qu’un  droit  proportionnel 
aux  deux  tiers  de  leur  valeur,  et  en  considérant 
cette  vente  comme  fictive  pour  un  tiers,  et  la 
donation  mobilière  de  10,000  fr.  comme  une  do- 
nation d’immeubles,  a violé  Part.  11  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 : — Casse,  etc. 

Du  14  mai  1817.—  Sect. civ.—  Flapp.,  M.  Porta- 
lis.— Conef.,  M.  Jnuberl.  av.  gén.  — JPL,  MM. 
Iluart-Duparc  et  Flacon-Rochelle. 

CAUTION. — Dot  bit:  BOUT. — NULLITÉ. 
Lorsqu'on  considérai  ion  du  cautionnement 
fourni  par  un  tiers,  un  créancier  s’engage  à 
suspendre  ses  poursuites  contre  son  débiteur 
durant  un  delai  déterminé,  il  y a entre  la 
caution  et  le  créancier  convention  synallag- 
matique daits  le  sens  de  l'art.  1325,  in  con- 
séquence, l'acte  doit  être  fait  tlouble,  à peine 
de  nullité.  (Cod.  civ.,  1325.)  (1) 

(Menot — C.  Martel.) 

Le  slenr  Toussaint  Menot  avait  livré  différentes 
marchandises  aux  sieur  et  dame  De!afond;il  était 
leur  créancier  d’une  somme  de 9,000  francs,  dont 
il  poursuivait  le  remboursement , lorsque , le  15 
jnnv.  1812,  le  sieur  Nicolas  Martel  el  Marie-Ma- 
delaine  Dumont,  sa  femme,  souscrivirent  au 
profit  de  Toussaint  Menot  l’acte  sous  seing  privé 
dont  voici  la  teneur  : 

« Los  soussignés  Nicolas  Martel  , marchand 
mercier,  et  Maric-Madelaine  Dumont,  sa  femme. 


gistrement,  de  MM.  Championniére  el  Uigaud,t.  A 
ne*  2283  el  2361.  ** 

(t)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  juin.  1 8 1 8.  — En  effel, 
la  cutivenlion  synallagmatique  n'existe  pas  seule- 
ment dans  le  contrat  un  chacune  des  parties  s’obPigo 
à faire  ou  à donner  quelque  chose  qu'elle  ne  donne 
pas  ou  ne  fait  p.  s actuellement,  mais  encore  dans 
les  contrats  ou  l'une  des  parties  seulement  s'oblige 
à Taire  ou  A donner  une  chose  dans  un  temps  déter- 
miné , quand  l’autre  renonce  pour  cela  à certains 
droits  : la  renonciation  est  un  engagement  de  ne  pas 
faire  qui  mis  à cùté  de  l'obligation  contractée  par 
l'autre  partie,  donne  bien  a la  convention  le  carac- 
tère  de  l'engagement  synallagmatique,  et  rcud  par 
cela  apnlii  aide  la  disposition  de  l’art.  1325  Tel  « lait 
le  cas  uaus  l’espèce  ci-dessus.  Aussi  M.  Dtiranlon, 
eu  citant  cet  arrêt,  l.  13,  n"  152,  dont  il  approuve 
la  doctrine,  dit  : » La  caution  ne  s’étant  obligée  que 
sous  la  Toi  de  l'engagement  pris  par  le  créancier  de 
n'exiger  le  paiement  qu'à  l’expiration  du  terme  con- 
venu, d ne  doit  pas  être  laissé  au  libre  arbitre  de  ce 
créancier  de  profiler  du  cautionuemenl  si  cela  lui 
semble  avantageux,  et  cependant  de  ne  pas  exécu- 
ter la  condition  sous  laquelle  il  a été  donné,  en 
renonçant  au  bénéfice  de  ce  cautionnement,  si  cela 
entrait  ensuite  mieux  dans  ses  intérêts:  or,  c’est 
ce  qu'il  pourrait  Taire  sans  obstacle  sérieux  si  lui 
seul  avait  un  acte.  * V.  encore  dans  ce  sens,  l’a- 
vard  de  Langlade,  Hépert.,  v"  Acte  sous  seing  pri- 
vé , sect.  I»r,  § 2.  n°  6.  — V.  néanmoins  ou  sens 
con traire,  Cass,  26  pet,  1808. 
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de  lui  autorisée,  demeurant  à N'esle.  ayant  appris 
que  François  Marie  Dclafnnd  , cultivateur  à Bo- 
ran  , et  Mudclaiiic-Alcxatidrinc  Martel,  sa  femme, 
leurs  gendre  et  tille , doivent  a M.  Menoldc  Precy 
une  somme  de  9,000  fr.  pour  marchandise»  four- 
nies et  autres  objets  ; que  ce  dernier  était  sur  le 
point  de  les  poursuivre  ; pour  éviter  ces  poursui- 
tes , les  sieur  et  dame  Martel  ont  proposé  audit 
Menot  de  se  rendre  cautions  de  leurs  gendre  et 
fille  , ce  que  ce  dernier,  à ce  présent,  a accepté. 
En  conséquence,  ils  promettent  et  s'obligent  so- 
lidairement avec  les  sieur  et  dame  Delafond,  rime 
pour  l'autre , de  payer  ladite  somme  de  9,000  fr. 
audit  Menot,  acceptant  à sa  volonté  ; mais  cepen- 
dant , par  égard  pour  les  sieur  cl  dame  Martel, 
le  sieur  Menot  déclare  ne  pouvoir  exiger  le  paie- 
ment de  cette  somme  qu'au  1"  octobre  prochain. 
Fait  ce  15  janv.  1812.  Approuvée  l’écriture  cl- 
dessus,  signé  Martel  ; approuvée  l'écriture  ci-des- 
sus, signé  femme  Martel.  •— Il  est  a remarquer 
que  cet  acte  fut  fait  en  un  seul  original , dont  le 
sieur  Menot  resta  détenteur.  A l'échéance  du 
1rr  ocL  1812,  les  sieur  et  Dame  Martel  négligè- 
rent de  désintéresser  le  sieur  Menot,  cl  celui-ci 
les  fit  assigner  le  16  nov.  1812,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Pontoise.  En  défense, 
les  sieur  et  dame  Martel  soutinrent  qu’on  ne  pou- 
vait pas  valablement  leur  opposer  l’acte  du  15 
janv.  1812 , parce  qu'il  contenait  une  convention 
synallagmatique  .et  qu’il  n avait  pas  été  fait  dou- 
ble; en  conséquence  ils  conclurent  a leur  renvoi 
de  la  demande. 

20 janvier  1814,  jugement  dont  voici  la  teneur; 
«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1102  du  Cod. 
civ. , il  n’y  a de  contrat  synallagmatique  ou  bila- 
téral que  celui  par  lequel  les  contracta  ns  s'enga- 
gent réciproquement  les  uns  envers  les  autres; 
attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  argué  de  nul- 
lité, connue  n'ayant  pas  été  fait  double,  n'est 
autre  chose  qu’une  déclaration  faite  par  Martel  et 
sa  femme , qu'ils  se  rendent  cautions  pour  leurs 
gendre  et  fille,  sur  le  point  d'être  poursuivis  par 
Menot , qui  accepte  ladite  caution,  et  qu’ils  s'en- 
gagent solidairement  avec  lcursdils  gendre  cl  fille 
t payer  la  somme  de  9*000  fr. , et  qu’eu  consé- 
quence Menot  leur  a déclaré  qu’il  n'exigerait  pas 
le  paiement  de  >a  créance  avant  le  1"  octobre, 
lors  prochain;  attendu  qu'en  supposant  qu'on  put 
trouver  dans  cet  écrit , où  ce  n’est  pas  Menot  lui- 
même  qui  parle,  quelque  engagement  susceptible 
de  lier  de  son  côté,  il  faudrait  reconnaître  que 
l’obligation  qui  est  personnelle  audit  Menot  n’é- 
tant que  très  accessoire  et  nullement  principale, 
comme  l’est  celle  des  sieur  et  dame  Martel , ne 
constituant  pas  ce  que  la  loi  appelle  proprement 
un  acte  synallagmatique,  engagerait  également 
les  contrai  tans  . c’est  à-dire  présenterait  des  clau- 
ses respectives  d’un  intérêt  égal  pour  chacun  d'eux, 
et  |»ar  conséquent  susceptibles  d'exiger  la  mise  en 
demeure  en  cas  de  refus  d’exécuter  de  part  ou 
d’autre;  attendu  que  l’énonciation  relative  h Me- 
not n’est  autre  chose  que  le  consentement  qui 
existe  nécessairement  et  implicitement  dans  tous 
les  odes  unilatéraux , par  lesquels  on  reconnaît 
devoir,  et  on  s'engage  a payer  dans  un  délai  qui 
est  toujours  déterminé  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  ; consentement  qui  ne  nécessite  nulle- 
ment l'existence  d un  double  écrit  dans  la  main 
du  débiteur,  puisqu’en  même  temps  qu’il  devient 
le  litre  de  la  créance , il  neutralise  de  droit  la 
faculté  qu’aurait  celui  qui  cri  est  le  propriétaire  , 
d'actionner  de  suite  celui  dont  il  énonce  l’obli- 
gation , s’il  ne  constatait  pas  que  le  même  pro- 
priétaire a consenti  à n’en  exiger  le  montant  nu’a- 

Srès  un  terme  quelconque  ; attendu  qu'en  lait , 
lenoi  a rempli  à cet  égard  l'obiigativu  qui  lui 


était  imposée  par  l'écrit  du  15  janv.  1812.  en  n’erl 
réclamant  le  montant  que  pnr  sa  demande  du  16 
novembre  même  année.  — l*or  ces  motifs . le  tri- 
bunal, sans  s’arrêter  aux  moyens  de  nullité  pro- 
posés.ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond.  • 

Eu  exécution  de  ce  jugement,  le  sieur  Menot 
fit  signifier  son  compte  aux  sieur  et  dame  Martel , 
mais  ceux-ci  refusèrent  de  le  débattre,  et  la  cause 
le  nouveau  portée  à l'audience  du  15  fév.  1812, 
intervint  jugement  qui  condamne  les  sieur  et 
dame  Marier  a payer  au  sieur  Menot  la  somme  do 
9,000  francs  . montant  du  cautionnement  par  eux 
souscrit,  avec  intérêts  à compter  du  jour  de  la 
demaude  en  justice , les  cuudamnc  eu  outre  aux 
dépens. 

Les  sieur  et  dame  Martel  ont  interjeté  appel 
des  deux  jugemens  des  20  janvier  et  15  février; 
pour  moyens  ils  ont  dit  que  l’acte  du  15  janv.  1812 
contenait  obligation  réciproque  de  la  part  des 
sieur  et  dame  Martel , et  de  la  part  du  sieur  Menot  ; 
que  dès  lors  c’était  un  véritable  acte  sy  nallagma- 
tique , qui  devait  être  fait  double,  a peine  de 
nullité. 

16  décembre  1814  , arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  ainsi  conçu;  — «Attendu  en  droit  que 
tout  acte  synallagmatique  doit  être  fait  en  autant 
d originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  et  contenir  la  mention  que  celle  forma- 
lité n été  remplie  ; — Attendu  en  fait  que  l’acte 
du  15 janv.  1812.  qualifié  cautionnement,  con- 
tenant des  obligations  réciproques  de  la  part  de 
toutes  les  parties,  est  un  acte  synallagmatique, 
qu’il  n’a  été  fait  qu’un  original , et  qu’il  n’est  pas 
même  signé  de  Menot  ; — Par  ces  motifs,  la  Cour 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant . déclare  nul  et  de  nul  effet  l’acte  du 
15  janv.  1812;  décharge  les  sieur  et  dame  Martel 
des  condamnations  contre  eux  prononcées.  » 

Le  sieur  Menot  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  pour  fausse  application  de  l'art.  1325  du 
Cod.  civ. 

AuitÊT  (après  délib.  m ch.  du  cons .). 

LA  COUR;  — Vu  Part.  1325  du  Cod.  civ.  ; — 
Attendu  qu’en  décidant  que  l’acte  du  15  janv. 
1812  contenait  des  obligations  réciproques  de  la 
port  de  toutes  les  parties,  et  qu’en  les  mettant  en 
conséquence  au  nombre  des  actes  synallagmati- 
ques qui  doivent  êlre  rédigés  en  autant  d'origi- 
naux qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
et  contenir  mention  de  l’eiéculion  de  celle  for- 
malité , la  Cour  royale  de  Paris  n’a  violé  aucune 
loi  ; — Rejette,  etc. 

I)u  11  mai  1817.  — Sect  civ.  — Près.,  M.  De- 
sèxe,  p.  p.— Rapp.,  M.  Portails.— Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gen .—PI.,  MM.  Mathias  et  Dupont. 


jo  APPEL.  — Mi.nisi  tut  et blic.  — Effets. 

2"  Tltllll  MAL  LOUHEC'I  lOW'EL.  — Jl CEMENT.  — 
Motifs. 

3®  Kkbki.i  ion  — Résistance  avec  violences. 
— Acte  illégal. 

i°  Lorsque  le  prévenu  de  deux  délits  est  con- 
damne' sur  l'un  des  chefs,  et  acquitté  sur  le 
second , et  que  le  ministère  publie  relève  ap- 
el  de  ce  jugement  dans  tous  ses  chefs , le  tri- 
anal  d’appel  est  saisi  de  la  connaissance 
entière  de  la  cause  et  peut  donner  aux  mêmes 
faits  un  autre  caractère,  lors  même  que  l'ex- 
ploit d'appel  semble  limiter  les  effets  du  re- 
cours. (Cod.  liuL  crim.,  202  et  205.) 

2 °Un  jugement  correctionnel  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu'il  ne  s'appuie,  dans  un  de  ses 
considérons,  que  sur  les  graves  présomp- 
tions résultant  des  charges  produites  au  pro- 
cèsf  lorsque  les  autres  motifs  énoncés  à Cap- 

im  ne  pcrowMW  pu*  <i% 
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douter  qu  il  a été  te  résultat  d*  la *coni  ic- 
tion  des  juges  sur  la  culpabilité  du  pt r l'eau. 
Menacer  d un  coup  de  fusil  et  coucher  en 
joue  un  gendarme  qui  somme  le  porteur  du 
fusil  sans  fier  mis  de  lui  en  faire  >a  remise, 
c'est  se  rendre  coupable  de,  résistance  avec 
violences  et  par  conséquent  du  délit  de  ré- 
bellion. (Cod.  pén.,  209.)  (1) 


(Laforgue.) 

Le  21  déc.  1816,  procès-verbal  par  loque!  le 
gendarme  Delord  ronstalc  qu'ayant  aperçu  le  sieur 
Laforgue,  chassant  avec  un  fusil,  il  l'avait  joint, 
et  t’avait  requis  de  lui  exhiber  son  permis  déport 
d'armes  ; que  celui-ci  lui  répondit  qu’il  n'avait 
point  de  permis,  que  le  fusil  ne  lui  appartenait 
pas,  et  qu'il  ne  chassait  pas.  Ensuite  le  gendarme 
ajoute  : . Je  lui  ai  demandé  son  nom  et  son  arme; 
alors  reculant  de  trois  pas,  il  m'a  dit  que  jcn'eu*se 
pas  à avancer.  À ces  mots  il  a armé  son  fusil  et 
m’a  couché  en  joue.  Le  voyant  prêt  a faire  feu,  je 
me  suis  arme  de  mon  pistolet,  en  lui  disutl  : Si 
lu  me  manques,  c’en  est  fait  de  la  vie;  alors,  se 
radoucissant,  il  m’a  donné  son  nom,  etc.  » — Par 
suite  de  ce  procès-verbal,  Laforgue  est  traduit,  a 
Ja  requête  du  ministère  publie,  en  police  correc- 
tionnelle. comme  prévenu  tout  a la  fois  du  délit 
de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  et  du  dé- 
lit d'outrages  envers  un  agent  de  la  force  publique 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  maximum  de 
la  peine  pour  le  premier  de  ces  délits  était  une 
amende  de  50  fr.,  aux  termes  du  décret  du  4 mai 
1812  ; le  second  pouvait  donner  lieu  a une  amende 
de  50  à 200  fr. , et  en  outre  à des  réparations 
d'honneur  envers  le  gendarme  outrage,  d'après  les 
art.  224  et  227  du  Cod.  pén. 

Jugcmenldu  tribunal  correctionnel  de  Mirande 
qui  déclare  Laforgue  coupable  du  délit  de  chasse, 
«t  l'acquitte  de  celui  d’outrages.  — Il  condamne 
Lafargue  à une  amende  de  30  fr.  seulement,  et  à 
la  confiscation  du  fusil. 


Appel  de  la  part  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  d'Auch,  chef-lieu  du  département,  — 
Dans  son  acte  d’appel , ce  magistrat  déclaré  sc 
rendre  appelant  du  jugement  dans  tous  ses  chefs  ; 
mais  par  cet  acte,  il  déclaré  citer  Laforgue  devant 
le  tribunal  d'appel  • pour  se  voir  condamner  au 
maximum  de  l'amende  portée  par  l'art.  1"  du 
décret  du  4 mai  1812,  et  aux  amende  et  répara- 
tion portées  parles  art.  224  et 227  du  Cod.  pén.» 

27  fcv.  1817,  jugement  du  tribunal  d Auch  (ju- 
geant en  appel),  qui  déclare  Laforgue  coupable 
des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  du  gen- 
darme, et  voyant  dans  ces  faits  le  délit  de  rébel- 
lion envers  un  agent  de  la  force  publique,  le  con- 
damne en  six  mois  d'emprisonnement,  par  ap- 
plication des  articles  209  et  212  du  Code  pén. 

Pour  prononcer  celle  condamnation,  le  tribunal 
d'Auch  motive  son  jugement,  1°  sur  ce  que  le  pro- 
cès-verbal du  gendarme  constate  deux  délits,  le 
premier  celui  de  chasse  sans  permis,  prévu  et 
puni  par  les  art.  lrr  et  3'  du  décret  du  4 mai  1812; 
le  second,  celui  de  rébellion,  prévu  et  puni  par 
les  art.  200  et  212  du  Cod.  pén.  ; 2°  que  auoique, 
d'après  les  dispositions  de  l’art.  154  du  Coa.  d'insi. 
crim.,  les  procès-verbaux  desgendarmes  puissent 
être  querellés,  sans  recourir  à 1 inscription  de  faux, 


il  ré.  die  néanmoins  de  ce  même  article  que  ces 
proeèÿ-wrüaiix  di»iv<  ut  foire  foi  eu  justice,  jusqu'à 
r • qu'ils  aient  été  débattus  par  de*  preuves  con- 
traires, soit  écrites,  soit  testimoniales  ; 3°  que  les 
témoins  a déchargé  produits  par  le  sieur  lafargue 
n'ont  point  allirnié  qu’il  fût  faux  qui1  celui-ci  eût 
couché  en  joue  le  gendarme  Delord;  qu'ils  ont 
gardé  le  plus  profond  silence  à ce  sujet,  d'où  ré- 
sulte que  le  procès-verbal  du  gendarme  demeure 
dans  toute  sa  force;  4"  qu’il  résulte,  des  aveux 
même  du  sieur  Laforgue,  que  le.gend.mne  Delord 
avait  tiré  son  pistolet  en  le  menaçant  ; que  l'on  ne  . 
peut  penser  qu’un  gendarme  se  portât  à une  pa- 
reille extrémité  que  pour  aviser  à sa  propre  dé- 
fense, et  que  ce  ne  fut  que  pour  repousser  la  pro- 
vocation de  Lafargue  qui  I avait  déjà  courbé  en 
joue;  5°  que  lé  gendarme  Delord  se  plaiguitdaus 
l’instant  même,  en  présence  du  sieur  Trouelle  et 
de  ses  deux  domestiques,  que  Lafargue  l avait 
couché  en  joue  ; que  ce  fait  aurait  été  démenti 
par  ces  trois  individus  s'il  eût  été  faux;  6°  que 
de  l'aveu  de  Lafargue,  et  de  la  déposition  de  Tho- 
mas .Martel,  l'un  îles  témoins  à décharge,  il  ré- 
sulte de  graves  précomptions  que  l'exposé  fait 
dans  le  procès-verbal  du  gendarme,  relativement 
à la  rébellion  de  Lafargue,  est  vrai  et  sincère. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Lafargue. 

— Il  présente  trois  moyens  : 

Premier  moyen. — Contravention  aux  art.  202 
et  205  du  Code  d’inst.  crim.,  et  à l'avis  du  conseil 
d’Etat  du  25  octobre  1800,  en  ce  que  le  tribunal 
d Auch,  en  le  condamnant  pour  délit  de  rébellion, 
a réformé  le  jugement  de  première  instance  en 
une  disposition  de  laquelle  il  n’y  avait  point  d’ap- 
pel de  la  part  du  ministère  public; 

Deuxième  moyen. — Violation  de  l’art.  189  dn 
Code  pén.,  en  ce  que  le  tribunal  d’Auch  s’est  dé- 
terminé à condamner  Laforgue,  non  sur  la  preuve, 
mais  sur  la  présomption  du  délit  ; 

Troisième  moyen. — Contravention  aux  art.  209 
et  212  du  Code  pén. 

AnnÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation  pris  de  la  violation  des  art.  202  et 
205  du  Code  d’inst.  crim-,  que  Laforgue  a été  cité, 
à la  requête  du  ministère  public,  au  tribunal  do 
police  correctionnelle  de  Mirande,  comme  prév  enu 
de  deux  délits,  du  délit  de  chasse  sans  permis  do 
port  d’armes,  et  du  délit  de  menaces  à un  agent 
de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  scs  fonc- 
tions; que  par  jugement  de  ce  tribunal,  Laforgue 
a clé  condamné  sur  le  premier  chef  de  l’action 
qui  lui  était  intentée,  et  acquitté  sur  le  second; 

Que  le  ministère  public  a déclare  relever  appel 
de  ce  jugemeut  dans  tous  ses  chefs,  et  qu'il  a en 
conséquence,  cité  le  prévenu  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Auch  pour  le  foire  condamner 
au  maximum  de  l'amende  porté  dans  le  décreldu 
4 mai  1812,  et  faire  prononcer  contre  lui  l'amende 
et  la  réparation  mentionnées  aux  art.  224  cl  227 
du  Code  peu.  ; 

Que  le  tribunal  d’Auch  a donc  été  légalement 
saisi  de  la  connaissance  de  la  chose  tout  entière, 
et  a eu  à statuer  sur  tout  ce  qu’avait  jugé  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mirande  ; qu'aiusi 
les  principes  établis  dans  l avis  du  conseil  d’Etat 


(!)  V.  coor.,  Cass.  24  oct.  1806;  28  mai  1807;  28 
joill.  1808,  et  les  notes;  P.  aussi  Théorie  du  Code 
pén.,  t.  4,  p.  305,  306  et  307.— Une  autre  difliculté 
pouvait  encore  être  soulevée  dans  l’espèce,  celle  de 
•avoir  si  la  résistance  constitue  un  délit  lorsqu'elle 
repousse  l'exécution  d'un  acte  irrégulier  et  arbitraire. 
La  loi  du  30  avril  1790,  art.  5,  défend  aux  agens 
de  la  force  publique  de  désarmer  les  chasseurs  ; ie 
gendarme  agissait  donc  irrégulièrement  en  somma  ni 
VU!.— V*  PARUE, 


le  chasseur  de  lui  remettre  son  arme  ; et  celui-ci 
des  lors  ne  faisait  que  repousser  un  acte  arbitraire. 
Etait-ce  là  un  acte  de  rébellion?  V . sur  cette  grave 
question  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  27 
mars  1827  ;a(t.  hambert),el  les  considérations  géné- 
rales présentées  par  M.  Cotl'inières  dans  son  Traité 
de  la  liberté  in  tuiduelle  , t.  2,  ch.  10,  p.  475  et 
suif.,  et  par  MM.  Chauveau  et  ilélio  dans  leur 
Théorie  du  Code  pén.,  I,  4,  p.  310,  et  suif. 
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du  23  ocl.  1806,  et  consacrés  par  les  arrêts  de  la 
Cour,  sont  sans  application  à l’espèce  ; aue  si  le 
ministère  public  et  le  tribunal  de  première  instance 
de  Miramie  n'ont  vu.  dans  les  faits  énoncés  au 
procès-verbal  du  gendarme  Delord,  que  le  délit 
de  lart.  224  du  Code  pén..  le  tribunal  d'appel 
d Audi,  qui  a eu  a apprécier  les  mêmes  faits, 
suivant  ses  lumières  et  sa  conscience,  a pu  adop- 
ter une  autre  opinion  sur  leur  caractère  ; et  que 
dès  qu'il  n'a  vu  dans  ces  faits  qu’un  délit,  et  n'a 
prononce  contre  leur  auteur  qu'une  peine  correc- 
tionnelle, il  n’est  pas  sorti  des  bornes  de  sa  com- 
pétence ; 

Attendu,  sur  le  moyeu  résultant  de  la  contra- 
vention à l’art.  189  du  Code  (Tinst.  crim.,  nue  les 
graves  présomptions  de  la  vérité  de*<  faits  dénon- 
cés que  le  tribunal  d'Aucb  a vu  sortir  de  l'aveu 
du  prévenu  eide  la  déposition  d’uu  de  scs  témoins, 
n out  pas  été  les  seuls  motifs  de  son  jugement  ; 
que  l’ensemble  des  considérons  de  ce  jugement 
ne  permet  |ias  de  douter  que  la  condamnation 
qu'il  prononce  n’ait  été  le  résultat  de  la  convic- 
tion que  le  tribunal  avait  de  la  culpabilité  de  La- 
forgue , 

Attendu,  sur  le  dernier  mov en,  consistant  dans 
la  fausse  application  des  art.  209  et  212  du  Code 
pén.,  que  le  tribunal  d’Aucb,  en  condamnant, 
d'après  les  faits  par  lui  reconuus  cousions,  le  pré- 
venu Laforgue  à la  peine  de  l'emprisonnement, 
conformément  aui  art.  209  et  212  du  Code  péri., 
n'est  lias  contrevenu  à ces  articles,  et  n’a  pas  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  péuale  ; — lie- 
Je  tu*,  etc. 

Du  Ibniai  1817.— Sect.  criin.— jPrés.?  M.  Bar- 
ris.— Itapp.  M.  Auiuont.— Pl.t  M.  Lassis. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Femme.  — I«- 

SC1IPTIOX. 

Vart.  2135  du  Code  civil,  qui  accorde  aux  fem- 
mes mariées  une  hypotheque  légale  indépen- 
damment île  toute  inscription,  ne  s'applique 
qu'aux  femmei  qui  étaient  mariées  à l'epoque 
de  la  promulgation.— Celles  qui  étaient  veu- 
ves a cette  époque  n’ont  d'hypothèque  qu'à 
la  eltarge  de  l’inscription,  (i.od.  civ.,  2134  el 
2135.)  (1) 

(Eurcgistrcment-C.  V'  Fournier.)— arhêt. 
LA  COUIt  ; — Vu  les  arl.  2131  el  2135  du  Code 
civ.  ; — Considérant  qu’aux  termes  de  fart.  2134 
du  Code  civ.,  l’hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 
ciaire. soit  conventionnelle,  n'a  rang  que  du  jour 
de  l'inscription;— Que  l'art.  2133  lierait  exception 
à celte  règle  générale  qu'en  faveur  des  femmes 
qui,  à l’époque  de  la  promulgation  delà  loi,  étaient 
mariées;  -Qu'il  n’csl  pus  applicable  aux  femmes 
qui,  comme  la  veuve  Fournier,  étant  veuves  lors- 
que le  Code  cnil  a été  publié,  avaient  le  libre 
exercice  de  leurs  droits,  el  devaient  par  consé- 
quent, comme  tous  les  outres  créanciers  hypothé- 
caires, prendre  inscription  pour  la  couseivation 
de  leur  hypothèque;— Qu’ainsi,  en  doimantùfhy- 
potbeque  de  la  veuve  Fournier  uu  autre  rang  que 
celui  qui  lui  est  assigné  par  son  inscription  du  28 
sept.  1811,  cl  en  lui  accordant  la  préférence  sur 
l'hypothèque  de  l'administration  des  domaines, 
conservée  par  une  inscription  du  10  oct.  1809,  la 
Cour  royale  de  Limoges  a tout  à la  fois  faussement 

(1)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  F. 
Cass.  7 avril  et  9 nov.  1813  ; b déc.  1814  ; Colmar, 
31  mars  1810;  Aix,  I"  avril  t8tl  ; Grenoble,  80 
juin  1838, el  la  note,  où  se  trouve  le  résumé  delà 
doctrine  el  de  la  jurisprudence.  — F.  aussi  dans  le 
sens  de  l'arrél  ci-dessus,  mais  relativement  à l'hy- 
polhcque  légale  du  mineur,  Cass.  14  fév.  1816,  et 
28  août  1827  ■ Bruxelles,  ÏSjuill.  1807,  el  li  Jtnv. 
i8i3. 


appliqué  l’art.  2135,  el  expressément  contrevenu 
à l’art.  2134  du  Code  civ.  ;— Casse,  etc. 

Du  20  mai  1817.— Sect,  cl v.—Happ.,  M.  Pori- 
quel. — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


DÉSAVEU  D’KAFAPiT. —Légitimité. 

Tout  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  dans 
lequel  Cehfant,  ou  par  lui-même  ou  par  son 
tuteur,  notifie  aux  héritiers  du  mari  ses  pré- 
tenlions  a la  légitimité , constitue  te  trouble 
exigé  par  Part.  317  du  Cod.  civ.,  pour  faire 
courir  le  délai  de  l’action  en  désaveu  (2). 

(Anne-Fr»lse— C.  Cauville.) 

La  dame  Grenier  de  Cauvitle  était  accouchée, 
pendant  que  son  mari  était  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  d’un  cinquième  enfant,  qui,  présenté  le 
Ojuin  1794,  devant  foflicicr  de  l'étal  civil,  recul  te 
nom  «T Arme-Fraise  de  Cauville.  — Fin  1796.  on 
avait  acquis  la  certitude  du  décès  du  sieur  Gre- 
nier de  Cauville.  La  dame  de  Cauville,  survi- 
vante, avait  été  nommée  tutrice  de  deux  de  ses 
quatre  enfans  premiers  nés,  qui  étaient  encore 
mineurs;  et  dans  le  conseil  de  funrillr  qui  lut  as- 
semblé 8 cet  cITet.  elle  n’avait  pas  parlé  d'Anne- 
F'ratse  sa  tille,  née  le  Ojuin  1794.  — Mais,  étant 
parvenue  à obtenir  le  certificat  d’amnistie  de 
Grenier  de  Cauville,  elle  s était  déterminée  è pré- 
senter Anne-Fraise  Cauville  comme  enfant  légi- 
time né  d’elle  el  dudit  Cauville.  son  mari.— Elle 
avait,  en  conséquence,  profilé  de  la  reddition  de 
son  compte  de  tutelle,  eu  tête  duquel  elle  avait 
pris  la  qualité  de  tutrice  légale  d'Anne-Fraise, 
sa  fille  mineure,  cl  avait  déclare  rendre  ce  compte, 
signifié  par  acte  exlrajudiciaire  du  17  juin  1806, 
à ses  cinq  enfans.  — Les  quatre  entons  premiers 
nés  avaient  protesté  contre  celle  qualité  de  tu- 
trice légale  d'Anne-Fraise,  prise  par  leur  mère , 
el  [ta il-  Irurs  contredits  signifiés  le  19  sept.  1806, 
de  même  que  dans  leurs  additions  de  contredits 
du  26 nov.  1807,  ils  avaient  formellement  contesté 
la  légitimité  d'Anne-Fraise , ainsi  que  le  droit 
que  leur  mère  avait  voulu  réclamer  pour  cet  en- 
tant, de  sa  portion  héréditaire  dans  les  biens  de 
ia  succession  de  leur  pere. 

Mais  ayant  a celte  époque  transigé  avec  leur 
mère,  sur  les  droits  qu  elle  réclamait  contre  eux 
eu  son  nom  personnel , Us  n’avaient  pas  donné 
suite  a leur  desaveu  de  légitimité  d Anne-Fraise, 
el  ils  n'avaient  pas  intenté  d action  en  justice 
dans  le  mois  de  ce  désaveu,  ainsi  que  le  prescrit 
l’art.  318  du  Code  civil.— Les  choses  étuient  res- 
tées en  cet  état  jusqu'en  1812,  lorsqu'à  celte  épo- 
que Aune-Fraise  étant  émancipée , forma  contre 
eux,  par  exploit  du  21  mars  1812,  ta  demande 
en  partage  de  In  succession  de  Grenier  de  Cau- 
fflle, leur  père  commun.  Alors  ils  crurent  pou- 
voir renouveler  leur  désaveu;  el  apiès  l’avoir 
forme  en  effet  par  arte  citrajudielaire  du  2 niai 
suivant,  ils  intentèrent  une  action  en  justice  ron- 
; tre  Anne-Fraise,  pour  faire  déclarer  ce  désavea 
bon  el  valable. 

Anne  Fraise,  défendant  à cette  demande,  sou- 
tenait que  le  désaveu  de  sa  légitimité  n était 
pas  recevable  , d abord  parce  que  , ayant  été 
formé  dès  le  19  sept.  1806,  el  n’ayant  pas  été 
suivi  d'une  action  eu  justice  dans  le  mois,  il  était 
déclaré  comme  non  avenu  par  fart.  318  du  Coda 


(2)  La  question  a été  résolue  dans  le  même  sens 
par  la  Cour  d'Orléans,  le  6 fév.  1818,  sur  le  renvoi 
pronon-e  par  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici.  i. en- 
core daiiv  le  lui’ me  v,  us . Cass.  81  déc.  1884.  — 
Duranton,  l.  3,  n°88;  Fevard  deLangladc,  r° Pa- 
ternité, n®  8. 


it 
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civ.,  et  ne  pouvait  plus  être  renouvelé  ; — En- 
suite. parce  que  l'art.  317  du  Code  n’accorde  aux 
héritiers,  pour  faire  le  désaveu,  que  deux  mois  à 
compter  du  jour  où  Ils  ont  été  troublés  par 
l'enfant  dans  la  possession  des  biens  du  mari  : — 
Que  ce  trouble  avait  eu  lieu,  à l'égard  des  frères 
et  sœurs  d Anne-Fraise,  dès  le  17  juin  I80C  , par 
la  signification  de  l’acte  dans  lequel  la  dame  sa 
mère,  agissant  comme  sa  tutrice  légale,  avait  ré- 
clamé pour  elle  le  titre  d’enfant  légitime  et  les 
droits  que  ce  titre  lui  donnait  sur  les  biens  de  la 
succession  de  son  père;  qu’ainsi  c'était  h comp- 
ter de  ce  jour  qu’avait  couru  pour  scs  frères  et 
sœurs  le  délai  au  désaveu , et  que  , sous  ce  rap- 
port. le  désaveu  fait  le  2 mai  1812,  plus  de  six 
années  après  l’expiration  de  ce  délai,  n’était  pas 
recevable. 

4 fév.  181t.  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen,  qui  déboute  la  demoiselle  Anne-Fraise 
de  Cauville  de  la  fin  de  non-recevoir  par  elle  pro- 
>sée  « Attendu  que  l’acte  de  naissance  d'Anne- 
raise porte  qu’elle  est  née  d’Anne-Marie  Varin, 
poursuivant  son  divorce  d’avec  le  sieur  Claude- 
François  Grenier  de  Cauville.  absent  depuis  deux 
ans;  qu’on  ne  voit  pas  qu'elle  ail  été  reconnue 
par  la  famille  en  qualité  de  fille  dudit  sieur  Gre- 
nier de  Cauville;  — Attendu  que  jamais  Anne- 
Fraise  ne  s est  mise  en  possession  d’aucune  por- 
tion des  biens  du  sieur  Grenier  de  Cauville;  — 
Que,  dans  le  compte  de  tutelle,  présenté  le  17 
juin  1800  par  la  dame  de  Cauville  à ses  enfans, 
elle  a indiqué  qu'ils  étaient  au  nombre  de  cinq, 
en  y employant  ladite  Anne-Fraise,  cl  qu'elle  y 
a pris  la  qualité  de  sa  tutrice  légale;  — Que  dans 
la  réponse  des  quatre  enfans.  ils  ont  prétendu 
être  les  seuls  héritiers  et  descendans  du  sieur  de 
Cauville.  et  ont  combattu  la  prétention  d'en  in- 
troduire un  cinquième  Que  dans  l’écrit  de  sal- 
vation  de  la  dame  de  Cauville.  elle  a reproduit 
le  même  nombre  de  cinq  enfans  de  Cauville,  et 
répondu  aux  moyens  invoqués  par  scs  quatre  cn- 
fans  pour  écarter  Anne -Fraise  ; — Que  dans  leur 
réplique,  les  quatre  enfans  ont  persisté  a soute 
nir  qu’ils  étaient  les  seuls  héritiers  du  sieur  de 
Cauville  ; — Que  sur  ce  compte , Il  a été  arrête 
une  transaction  entre  la  dame  de  Cauville  et  scs 
quatre  enfans,  dans  laquelle  ils  stipulent  comme 
seuls  héritiers  de  leur  père,  cl  dans  laquelle  ce- 
pendant il  est  dit:  • Que  dans  le  cas  où  lesdils 
enfans  seraient  privés  d une  portion  de*  biens  de 
la  succession  de  leur  père,  la  rente  qu'ils  font  à 
leur  mère  diminuerait  proportionnellement  à la 
quantité  des  biens  dont  ils  seraient  dépouillés,  et 
parce  qn’eneore.  dans  le  cas  où  ils  seraient  tenus 
a des  restitution»  de  jouissance , leur  mère  de- 
vait y concourir  avec  eux  dans  la  même  propor- 
tion; » — Que  ces  différens  actes  présentent  bien,  ! 
de  la  part  delà  dame  de  Cauville.  une  prétention 
de  faire  admettre  Anne-Fraise  comme  tille  légi- 
time du  sieur  Grenier  de  Cauville . et  de  lui  faire 
recueillir  une  portion  des  biens  de  sa  succession  ; 
mais  il  n’en  résulte  pas  une  demande  directe , 
formée,  soit  par  ladite  Anne-Fraise,  soit  en  son 
nom , qui  aurait  produit  le  trouble  dont  parle 
l’art.  817  du  Code  civ.  ; — Que  les  arrêts  de  de- 
niers conduits,  le  22 sept.  1806.  et  non  dénoncés 
sur  des  détenteurs  des  biens  de  la  succession  du 
sieur  de  Cauville.  par  la  dame  de  Cauville,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  légale 
d'Anne-Fraise  de  Cauville,  sa  fille  mineure,  ne 
peuvent  pas  de  même  être  considérés  comme 
ayant  apporté  un  trouble . parce  qu’on  ne  voit 
point  que  les  enfans  Cauville  aient  connu  ces  ar- 
rêts, en  ce  qui  concerne  Anne-Fraise,  et  qu'ils 
les  aient  empêchés  de  jouir , et  que  le  nom  de 
celle-ci  ue  tigurc  pas  dans  la  procédure  qui  a eu 
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lieu  f>ar  suite  de  ces  arrêts  de  deniers,  mais  seu- 
lement celui  de  la  dame  de  Cauville  personnelle- 
ment ;— Que  le  véritable  trouble  ne  part  que  des 
significations  du  21  mars  1812,  mais  qu  elles  ont 
été  dans  les  deux  mois  suivies  des  contestations 
de  la  légitimité  d’Anne-Fraise.  » 

La  Cour  royale  de  Rouen,  ayant  à prononcer 
sur  cette  contestation,  ne  s’était  pas  expliquée  sur 
la  fin  de  nou-recevoir  résultant  de  ce  que  le  dé- 
saveu formé  par  les  contredits  des  19  sept.  1806 
et  2G  nov.  1807.  n avait  pas  été  suivi  d’action  en 
justice,  quoiqu'elle  eût  été  expressément  propo- 
sée par  les  défenses  signifiées  au  nom  d'Anne- 
Fraise  de  Cauville,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  7 Juill.  1812;  — Elle  avait 
écarté  celle  qui  avait  été  prise  de  ce  que  le  dé- 
saveu. à la  validité  dumiel  on  concluait,  n’avait 
pas  été  formé  dans  les  deux  mois  du  trouble , en 
disant  que  les  actes  de  1806  et  1807,  signifiés  par 
la  dame  de  Cauville,  agissant  au  nom  et  comme 
tutrice  légale  d'Anne-Fraise  sa  fille,  présentaient 
bien  de  sa  part  la  prétention  de  faire  admettre 
Anne-Fraise  comme  fille  légitime  de  Grenier  de 
f 'au ville  , et  lui  faire  recueillir  une  portion  des 
biens  de  sa  succession  ; mais  qu’il  n’en  résulte 
pas  une  demande  directe  qui  aurait  produit  le 
trouble  dont  parle  l’art.  317  du  Code  civ. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
317  et  318  du  ('ode  civil. 

arrêt  (après  délib.  en  eh.  du  eons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  arf.  317  et  318  du  Code 
civ. ; — Attendu.  1- que  l’art.  317  du  Code  civil 
fait  courir  le  délai  du  désaveu  de  la  part  des  hé- 
ritiers, de  l’époque  où  ils  sont  troublés  par  l’en- 
fant dans  la  possession  des  biens  du  mari,  sans 
ajouter  que  le  trouble  ne  pourra  résulter  que 
d’une  demande  directe  formée  contre  eux  ; — Que 
les  expressions  générales  dont  le  législateur  aest 
servi  doivent  être  entendues  suivant  les  principes 
du  droit,  desquels  il  résulte  que  les  héritiers  sont 
troublés  dans  leur  possession  par  tous  actes  judi- 
ciaires ou  exlrajudiciaires,  dans  lesquels  l’enfant, 
ou  par  lui-même,  ou  par  son  tuteur,  leur  a no- 
tifié ses  prétentions  à la  légitimité,  et  par  consé- 
quent à sa  part  héréditaire  dans  les  biens  de  la 
succession  ; — Qu’alnsi  les  défendeurs  ont  été  trou- 
blés dans  la  possession  des  biens  composant  l’hé- 
rédité de  Grenier  de  Cauville,  leur  pore,  par  les 
actes  que  leur  inère.  agissant  comme  tutrice  lé- 
gale d^Anne-Fraise  de  Cauville,  sa  fille,  leur  a 
fait  signifier  le  17  juin  1806  et30avril  1807,  puis- 
que. suivant  la  déclaration  que  la  Cour  rovale  en 
a faite  clle-méme  dans  son  arrêt,  la  dame  de  Cad- 
ville  leur  a notifié,  par  ces  actes,  la  prétention 
« de  faire  admettre  Anne-Fraise  comme  fille  lé- 
itime,  et  de  recueillir  pour  elle  une  portion  def 
iens  de  la  succession  ; * puisque,  d’ailleurs,  les 
défendeurs  ont  tellement  reconnn  le  trouble  ré- 
sultant de  ces  actes,  que,  par  leurs  contredits  et 
additions  de  contredits,  signifiés  les  19  sept.  1806 
et  25  nov.  1807.  Ils  ont  formellement  desavoué  et 
contesté  la  légitimité  d Anne-Fraise,  et  les  droit* 
qu’elle  en  faisait  résulter:  — Attendu,  2°  qu’aux 
termes  de  l'art.  318  du  Code  civ.,  U ne  suffit  pa* 
que  le  désaveu  ait  été  fait  par  les  héritiers  dans 
les  dcui  mois  à dater  de  l’époque  où  ils  ont  été 
troublés  dans  la  possession  des  biens  du  mari; 
qu’il  faut  encore,  sous  peine  d'être  regardé  comme 
non  avenu,  qu  il  ait  été  suivi,  dans  le  mois,  d une 
action  en  justice;  — Que  le  désaveu  de  la  légiti- 
mité d'Anne-Fraise  de  Cauville  avait  été  fait,  par 
les  défendeurs,  dans  les  actes  signifiés  par  eux  les 
19  sept.  IWKiel  26nov.  1807,  et  n’a  été  suivi 
d’action  en  justice  qu'en  1812  . qu’tlors  il  devait, 
suivant  l’art.  318  du  Code  civ.,  être  déclaré  comme 
non  axeuu  ; — Attendu  enfin  que  de  tout  ce  qui 
34’ 
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précède,  H résulte  qu’en  déclarant  recevable  le 
désaveu  fait  par  les  défendeurs  de  la  légitimité 
d’Anne- Fraise , quoique  ce  désaveu,  formé  en 
1806  et  1807 , n’ait  pas  été  suivi,  dans  le  mois, 
d'une  action  en  justice,  et  quoique  celui  qu’ils 
ont,  malgré  la  déchéance  du  premier,  renouvelé 
par  l'acte  cxtrnjudiciairc  du  5 mai  1812,  n'ait  pas 
«•lé  fait  dans  les  deux  mois  a dater  de  IVnoquc  où 
ils  ont  été  troublés  dans  la  possession  «les  biens 
de  leur  père . la  Cour  royale  de  Rouen  a expres- 
sément contrevenu  aux  art.  317  et  318  ci-dessus 
cités  : — (lasse,  etc. 

Du  21  mai  1817.— Scct.  civ.— Bapp.,  M.  Pmi* 
quel.  - fond.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — Pi,  MM. 
Odilon-Barrol  et  Lcroy-Ncufvilleltc. 


LETTRE  RECHANGE.— TiREt  n pour  compte 
d’autrui.—  Accepteur. 

Même  avant  la  loi  du  19  mars  1817,  le  tireur 
jHjur  compte  d’autrui  n'était  obligé  nerson- 
nellemenl  au’envers  les  endosseurs  et  les  tiers 
porfruri;  il  n’était  pas  oblige  personnellement 
envers  l’accepteur,  s'il  résultait  de  sa  corres- 
' pondancc  avec  lui  qu'il  n'avait  pas  entendu 
s’obliger  à son  égard.  (Cod.  connu.,  115.)  (1) 
(Halssclgrcen— C.  Rougemont  de  Lowembcrg.] 
Par  arrêt  du  28  juin  1812,  la  Coût  royale  «le 
Paris  avait  décidé  que  le  tireur  pour  compte  d'au- 
trui n’était  point  obligé  envers  le  tiré  accepteur. 

Déféré  à la  Cour  «le  cassation,  cet  arrêt  a été 
cassé  le  25  mai  1814  (F.  cet  arrêt  h sa  date.)  — 
La  contestation  a été  renvoyée  devant  la  Cour 
royale  de  Rouen. 

Cette  Cour  a décidé,  le  8 août  1815,  que,  dans 
l’espèce  particulière,  le  sieur  Rougemont  de  Lo- 
va ciubcrg,  tireur  pour  compte  du  sieur  Louisberg, 
n’était  responsable  de  la  provision  qu’envers  le 
tiers  porteur,  et  non  envers  les  sieurs  Halssclgrcen 
tirés  accepteurs.  Elle  s’est  fondée,  soit  sur  la  cor- 
respondance des  sieurs  Rougemont  de  Loweiu- 
berg  et  llalsselgreeu,  de  laquelle  il  résulte  que 
les  accepteurs,  n’ont  pas  regardé  Rougemont 
de  Lowembcrg  comine  personnellement  obligé 
envers  eux  , soit  sur  la  disposition  de  l'art.  1 15 
du  Code  de  cnmm. , qui  doit  être  entendu  en  ce 
sens,  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  ne  con- 
tracte d'obligation  personnelle  qu’envers  les  en- 
dosseurs et  les  tiers  porteurs. 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  de  la  part 
des  sieurs  llalsselgreeu,  pour  violation  de  l'art.  115 
du  Code  «le  comm.,  en  ce  que  la  Cour  a déclaré 
que  le  tireur  pour  compte  d’autrui  n’est  pas  res- 
ponsable envers  l’accepteur.  — Les  demandeurs 
ont  soutenu  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  con- 
tenait la  même  violation  de  l'art.  115  du  Code  de 
comm.,  que  celui  de  la  Cour  de  Paris,  qui  a été 
cassé  par  la  Cour  suprême;  qu'a  la  vérité,  l'ar- 
rêt de  Rouen  a pris  en  considération  la  corres- 
pondance des  parties  ; mais  que  celui  de  Paris 
avait  pareillement  considéré  cette  correspondance. 
Cl  que  néanmoins  cela  n’avait  pas  fait  obstacle  à 
la  cassation. 

Rougemont  de  Lowembcrg  a répondu  qu’en  le 
déchargeant  de  toute  responsabilité  envers  les 
sieurs  Halsselgreen.IaCour de  Rouen  s’élail  fondée 
snr  la  correspondance  des  parties  et  sur  les  faits  par- 
ticuliers de  la  cause;  et  que,  sous  ce  rapport,  l'arrêt 
ne  pouvait  être  censuré  par  la  Cour  suprême.— 
Si  la  Cour  de  Rouen , a-t-il  ajouté , s'élevant  à 


(1)  Mais  en  l'absence  de  toute  stipulation  ou  en- 
tente semblable,  le  tiieur  pour  romplo  était  alors 
personnellement  obligé  envers  l'accepteur.  F. Cass. 
27 avril  et 25  juin  INI 2.  et 25  mai  1811  I . aussi  uos 
observations  sur  ces  deux  derniers  arrêts. 

(2)  F.  l’arrêt  conduire  des  chambres  réunies  du 
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des  considérations  générales,  a décidé,  qu'en 
thèse,  le  tireur  pour  compte  d'autrui  n’est  pas 
responsable  envers  l'accepteur,  son  arrêt  peut  être 
cassé  comme  contraire,  à cet  égard,  a la  jurispru- 
dence «le  la  Cour  de  cassation  : mais  il  ne  peut 
être  cassé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi , et  uou  au 
profit  des  parties , dont  la  contestation  a été  dé- 
cidée en  point  de  fait. — Rien  plus,  a-t-il  dit . on 
peut  dire  que  l'arrêt  de  Rouen  ne  peut,  sous  au- 
cun rapport,  être  cassé,  aujourd’hui  que  la  loi  du 
19  mars  1817  a fixé  le  sens  de  l'art.  115  de  la  ma- 
nière que  l’avait  entendu  In  Cour  de  Rouen  : on 
sait  que  les  lois  interprétatives  régissent  les  faits 
antérieurs  à leur  promulgation. 

ahrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l’arrêt 
attaqué  que  les  difTéreus  actes,  lettres  et  accepta- 
tions. souscrits  par  les  parties,  constituent  entre 
elles  un  contrat  de  change , tel  que  Halsselgrecn 
n«*  devait  avoir  pour  débiteur  de  la  provision  que 
Louisberg  de  Gand;  — Attendu  que,  d’après  un 
contrat  ainsi  précisé,  que  la  Cour  dont  l’arrêt  est 
attaqué  a eu  seule  le  droit  «l'apprécier,  et  qu’elle 
a déclaré  n’avoir  point  été  révoqué  par  l'effet 
d’une  déclaration  tardive  des  demandeurs  en  cas- 
sation , non  acceptée  par  Rougemont  de  Lowem- 
berg.  cet  arrêta  dû. ainsi  qu’il  l'a  fait,  appliquer 
les  règles  générales  du  droit  relatives  à l’execu- 
tion des  conventions  privées; — Attendu  que  cette 
interprétation  des  actes  litigieux  et  son  applica- 
tion dispensent  de  tout  examen  de  l’interpréta- 
tion du  Code  de  comm.,  art  115,  qui  ne  pouvait 
régler  le  procès  qu’à  défaut  de  conventions  spé- 
ciales entre  le  tireur  par  ordre  et  l’accepteur; — 
Rejette,  etc. 

Du  22  mai  1817. — SecL  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Rapp. , M.  Dorel  de  Brctizel. 
—Concl. , M.  Cahier  , av.  gén.— Pi , M.  Gui- 
chard. 

VOL.— Ciikmix  public.— Violences. 

Le  seul  fait  qu'un  vol  a été  commis  sur  un  che- 
min publie  ne  suffit  pas  pour  motiver  l’appli- 
cation de  la  peine  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité : il  faut  encore  que  le  votait  été  com- 
mis avec  violence.  (Cod.  pén.,  383.)  (2) 
(Lizier  Mi rousc.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art. 410  du  Cod.d’inst.rrim.; 
— Vu  aussi  l’art.  383  du  Code  pénal  ; — Attendu 
que  Ci  ledit  art.  888  punit  d’une  manière  générale, 
«les  travaux  forcés  h perpétuité.  les  vols  commis 
dans  les  chemins  publics,  c'est  parce  que  ces 
crimes,  ainsi  que  l’a  dit  l'orateur  du  gouvernement 
dans  son  rapport  au  corps  législatif  sur  cet  article, 
portent  toujours  un  caractère  de  violence  et  qu'ils 
menacent  la  sdreté  individuelle;— Mais  attendu 
que  dans  l’espèce,  les  jurés  ont  expressément  ex- 
clu cette  présomption  légale,  par  la  réponse  dans 
laquelle  ils  ont  déclaré  que  le  vol  commis  dans  un 
chemin  public,  dont  Lizier  était  reconnu  coupable, 
n'avait  pas  été  commis  avec  violence;  que,  dès 
lors,  ce  vol  ne  pouvait  rentrer  dans  la  disposition 
dudit  art.  883;  que  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  perpétuels  prooooeéç  contre  ledit  Lizier, 
d’après  cet  article,  en  a doue  été  une  fausse  ap- 
plication;—Casse,  etc. 

Du  22  mai  1817.— SecL  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Bapp.,  M.CIauselde  Coussergues.— Concl. , 
M.  01  li vier,  f.  f.  d av.  géu. 


23  juin  1818,  rendu  dan*  In  même  affaire.  Celte  der- 
nière interprétation  a motivé  la  modification  apportée 
à l’art.  3*3  pur  les  lois  des  25  juin  1821  et  28  avril 
1832.  F.  au  surplus, Cass. 5 sept.  1811. 8juill.  1813; 
25  avril  1816,  et  les  uotes;  Théorie  du  Code  pcn.t 
t.  7,  p.  138  et  139. 


( 22  MAI  1817.  ) Jurisprudence  de  l 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Présentation. 
La  présentation  du  testament  mystique  au  no- 
taire et  aux  témoins  peut  s'induire  du  con- 
texte de  l’acte  de  suscription  l'l). — Par  exem- 
ple, il  suffit  qu'il  y soit  dit  : Le  testateur  nous 
« déclaré  que  dans  ce  paquet  clos  était  sa  der- 
nière volonté  ; qu’en  conséquence,  il  me  re- 
quérait de  le  prendre  en  dépôt  sous  ma  garde. 
(Ordonn.  de  1735,  art.  8;  Cod.  civ.,  976.) 

(Birchoff — C.  BirrhofT.) 

Du  22  mai  1817.  — Sect.  req.  — Prés M. 
Ilenrion  de  Pansey.—  Rapp.,  M.LefessicMirand- 
prey.— rond..  M.  Cahier,  av.  gén .—PL,  M. 
Flacon-Rochelle. 


RECELÉ.— Peine. 

Du  22  mai  1817  (aff.  Gonriéxec). — V.  cet  ar- 
rêt à la  date  du  29. 


1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.  Citation.  — 

II  LISSIER. 

2*  Ministère  public.— Dépens. 
l°En  matière  de  simple  police . la  citation  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a été  notifiée 
par  un  huissier  du  tribunal  de  première  in - 
stance , au  lieu  de  l'être  par  Haussier  de  la 
justice  de  paix.  {Cod.  d'inst.  crim.,  146.)  (2) 
^Aucune  la»  n'autorise  les  tribunaux  à con- 
damner le  ministère  public  aux  dépens.  (Cod. 
inst.  crim.,  162.)  (3) 

(Bazenerie.)  —arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  145  du  Code  d'inst. 
crim..  portant  ; • Les  citations  pour  contraven- 
tion de  police  seront  faites  à la  requête  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  qui  réclame;  elles 
seront  notifiées  par  un  huissier  ; il  eu  sera  laissé 
copie  au  prévenu  ou  à la  personne  civilement 
responsable;  »— Vu  aussi  les  art.  408  et  il 3 du 
même  Code,  aui  termes  desquels  la  Cour  de  cas- 
sation doit  annuler  fcs  arrêts  ou  jugcmrns en  der- 
nier ressort  qui  contiennent  violation  des  règles 
de  compétence ,— Attendu  : 1°  sur  le  moyen  de 
cassation  proposé  par  le  demandeur,  cl.  en  fait , 
que,  dans  l'espèce,  la  citation  a comparaître  au 
tribunal  desimpie  police  de  Dun  a été  notifiée  à 
Bazenerie,  à la  requête  du  maire  . faisant  fonc- 
tions du  ministère  |>ul>lic . par  un  huissier  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Guéret,  dans  l'ar- 
rondissement duquel  ladite  ville  de  Dun  est  si- 
tuée;-Attendu,  en  droit,  que.  suivant  l’art.  145 
du  Code  d’inst.  crim. , les  citations  pour  contra- 
vention de  police  sont  notifiées  par  un  huissier  ; 
que , si  l’art.  14  du  même  Code  dit  que  les  huis- 
siers de  la  justice  de  paii  feront  le  service  pour 
les  affaires  de  police,  il  ne  déclare  pas  nulles  les 
citations  faites  par  d'autres  huissiers . et  particu- 
lièrement par  les  huissiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  desquels 
les  justices  de  paix  sont  situées  ; que.  si  l'on  pou- 
vait supposer  une  omission  dans  l'art.  145  , il 
n’appartiendrait  pas  aux  tribunaux  de  suppléer; 
mais  que  l’article  qui  suit  immédiatement  cet 
art.  145,  prononçant  la  peine  de  nullité  dans  le 
cas  où  ia  citation  est  donnée  à un  délai  moindre 
de  vingt-quatre  heures  , il  est  évident  que  le  si- 
lence de  l’art.  145,  sur  la  peine  de  nullité,  n’est 
pas  une  omission  du  législateur,  mais  le  résultat 
de  sa  volonté  d'appliquer  celle  peine  à un  cas  et 
de  ne  pas  l’appliquer  à l'autre  : et  qu’il  n’a  pas 
voulu  qu'une  citation  en  matière  de  police  siin- 


* (l)Ce point  est  cooslant  en  jurisprudence,  f.  Cass. 
Ilfiim.  an  7 ; 8 nov.  1832;  Turin,  6 déc.  1806; 
Toulouse,  19  juin  1830,  etc. 

(2)  l’.contr.,  Cass.  2 frira,  an  13;  Bruxelles,  0 
Juill.  1831;— Conf.,Ca**.23  fôv.lSlô  cl  8 août  1834; 
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pic  fût  mille,  par  le  motif  unique  qu’au  lieu  d'ê- 
tre n,°tdiée  par  l’huissier  du  tribunal  de  paix,  elle 
l'était  par  l'huissier  du  tribunal  supérieur;  que 
le  Code  d'inst.  crim.  contient,  dans  le  liv.  2,  au 
titre  des  tribunaux  de  jKtlice  , et  que  le  chap.  lrr 
de  ce  litre  est  consacré  tout  entier  aux  tribunaux 
de  simple  police;  que  c’est  dans  ce  chapitre  du 
Code  d'inst.  crim..  et  non  dans  le  titre  de  la  jus- 
tice de  paix  du  Code  de  proc.  civ.  , qu'il  faut 
chercher  les  règles  à suivre  dans  l’instruction  et 
la  procédure  en  matière  de  police  simple  ; qu’au 
surplus,  l’art.  4 du  Code  de  proc.  civ..  portant 
que  « la  citation  sera  notifiée  par  l’huissier  de  la 
justice  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  et , en 
cas  d’empêchement,  par  celui  qui  sera  commis  par 
le  juge.  » ne  dit  pas  qu’il  y a nullité  si  la  notifica- 
tion est  faite  par  un  autre  huissier  que  ce  jugo 
n’a  pas  commis;  cependant , aux  termes  de  l’art. 
1030 du  même  Code,  « aucun  exploit,  ou  acte  do 
procédure,  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nulli- 
té n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  • 
que  , quand  une  citation  eu  justice  de  paix  n’est 
pas  donnée  par  l’huissier  du  juge  de  paix  ou  un 
autre  huissier  commis  parce  juge;  cette  citation 
ne  peut  donc  pas  être  annulée , et  que  l’huissier 
par  qui  elle  a été  notifiée  peut  seulement  être  con- 
damné a une  amende  de  5fr.  h 100  fr.,  par  appli- 
cation du  deuxième  paragraphe  du  même  art. 
1030;  qu’il  est  donc  vrai  que  ni  les  dispositions 
du  Code  d’inst.  crim.  ni  même  celles  du  Code  do 
proc.  civ.,  en  les  supposant  applicables  aux  ma- 
tières de  police  simple,  ne  permettaient  au  tribu- 
nal de  police  de  Dun  d'annuler  la  citation  donnée 
âBa/cueric  par  l'huissier  Royaux,  immatriculé  au 
tribunal  de  première  instance  de  Guéret;  que, 
par  cette  annulation,  ce  tribunal  a violé  l'art. 
1 15  du  Code  d'inst.  crim. , et  fait  une  fausse  ap- 
plication des  art.  141  du  même  Code  et  4 du  Coae 
de  proc.  civ.  ; qu’en  prononçant  cette  nullité  qui 
n’est  pas  dans  ia  loi,  ii  a empiété  sur  la  puissance 
législative , cl  qu'il  est  manifestement  sorti  des 
bornes  de  sa  compétence  ; 

Attendu.  2°  que,  dans  l’action  intentée  à Baze- 
nerie par  le  maire  de  Dun,  ce  maire  a procédé 
comme  remplissant  1rs  fonctionsdu  ministère  pu- 
blic . eu  exécution  de  l'art.  141  du  Code  d'ins- 
truction criminelle;  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  d’autres  condamnations  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  la  loi;  qu’aucune  loi  n’auto- 
rise les  tribunaux  à condamner  le  ministère  pu- 
blic aux  frais  des  |miirsuitcs  qu’il  a exercées  dans 
l'ordre  de  ses  fonctions;  que  la  condamnation 
aux  frais  n’est  ordonnée  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  que  contre  le  prévenu,  la  partie  civile 
et  ceux  qui  sont  civilement  responsables  de  la 
contravention  ; que  néanmoins,  par  son  jugement 
du  5 avr.  dernier,  le  tribunal  de  simple  police  do 
Dun  a condamné  le  maire  , faisant  fonctionsdu 
ministère  public  , aux  frais  des  poursuites  qu’il 
avait  exercées  contre  ledit  Bazenerie  pour  raison 
d'une  contravention  de  police  ; qu’il  y a donc  en- 
core dans  cotte  dernière  disposition  du  jugement 
attaqué , comme  dans  la  première  , violation  des 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  23  mai  1817.— Sert,  crim.— Près..  M.  Bar- 
ris. — Bapp.,  M.  Aumont.— Concl.,  M.  OUivler, 
f.  f.  d’av.  gén. 


Carnot,  de  Clnslr.  crim.,  I. 1,  p.  603  et  l’art.  lCdo 
la  loi  du  25  mai  1838. 

(3)  Sur  ce  point  incontestable,  V.  Cass.  15  juin 
1793  ; 21  plur.  an  8;  3 frira,  an  13;  27  juin  lbl2, 
et  les  arrêts  cités  aux  uoies. 
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CONTENTIONS  MATRIMONIALES.— Inné - 
vocabilit*.— Testament. 

Le  contrat  de  mariage  est,  de  sa  nature,  irré- 
vocable.— Il  ne  peut  être  modifié  par  aucune 
disposition  subséquente , en  telle  sorte  que  si 
des  époux  avaient  par  contrat  de  mariage 
stipulé  une  communauté  avec  exclusion  des 
héritiers  collatéraux  de  toute  participation  à 
cette  communauté,  on  devrait  regarder  comme 
nulles  toutes  les  dispositions  testamentaires 
émanées  de  l’un  des  époux  ou  de  Ptiw  et  de 
Vautre,  et  qui  auraient  pour  effet  de  relever 
les  héritiers  collatéraux  de  l’exclusion  sti- 

rlée  contre  eux  relativement  au  partage  de 
communauté.  (Cod.  civ.,  395.)  (1) 

{Perray— C.  BureU 

Jean  Pcrray  aval!  des  entons  cfun  premier  Ht, 
lorsque,  le  6 mars  1782,  il  contracta  nn  second  ma- 
riage avec  Anne  Buret;  les  deux  futurs  stipulèrent 
une  communauté  entre  les  seuls  époux,  avec  ex- 
clusion des  héritiers  collatéraux  de  toute  partici- 
pation h cette  communauté;  il  fut  en  outre  convenu . 
qu'en  cas  de  survie  de  la  femme,  sans  entons,  et 
clans  le  cas  où  elle  accepterait  la  communauté,  le 
partage  des  meubles  et  effets  mobiliers  serait  toit 
entre  elle  et  les  entons  Perray  des  trois  quarts  au 
quart,  d'après  un  inventaire  qui  aurait  lieu  a frais 
communs,  et  qu'en  cas  de  prédécès  d’Anne  Buret, 
Perray  resterait  propriétaire  de  la  totalité  du  mo- 
bilier, à lacharge  de  compter  aux  héritiers  d’Anne 
Buret  la  somme  de  400  fr.,  qui  leur  était  réputée 
propre. 

Le  8 mars  1812,  Jean  Perray  et  Anne  Buret  ont 
fait  lenr  testament  par  acte  séparé  ; chacun  d'eux 
donnait  à son  conjoint  survivant  Tusiifniit  de  tous 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  avec  cette  sti- 
pulation que  lors  du  décès  du  survivant  des  époux, 
le  mobilier  et  les  acquêts  seraient  partagés  par 
moitié  entre  leurs  héritiers  respectifs,  et  les  Im- 
meubles propres  retourneraient  dans  l'estoc  d où 
Ils  seraient  sortis. 

Anne  Buret  est  décédée  la  première,  laissant 

K or  héritier  en  ligne  collatérale  Charles-Marie 
iret,  son  frère  consanguin.  Celui-ci  n’a  pas  même 
exigé  le  paiement  des  400  fr.  qu'il  avait  droit  de 
réclamer,  en  exécution  du  contrat  de  mariage  du 
6 mars  1782.  et  Jean  Perray  a conservé  la  jouis- 
sance de  la  totalité  des  meubles  et  acquêts. 

Jean  Perray  est  décédé  peu  de  temps  après  son 
épouse;  alors  Charles-Marie  Buret  s’est  adressé 
aux  entons  de  Jean  Perray,  et  en  qualité  d’héritier 
d’Anne  Buret,  sa  srrur,  Il  a réclamé  la  moitié  des 
meubles  et  des  acquêts,  en  exécution  du  testament 
du  8 mars  1812.  La  contestation  s’est  engagée  de- 
vant le  tribunal  d’Ancenis;  les  entons  de  Jcan- 
Perray  ont  soutenu  que  Charles-Marie  Buret  n’a- 
vait  rien  a réclamer  dans  les  meubles  ni  dans  les 
acquêts,  parce  que,  d’après  les  clauses  du  contrat 
de  mariage  du  G mars  1782,  Jean  Perray  ayant 
survécu  à son  épouse,  il  était  resté  propriétaire 
de  la  totalité  des  meubles  et  des  acquêts;  que 
Charles-Marie  Ilurel  ne  pouvait  pas  se  prévaloir 
du  testament  de  Jean  Perray,  parce  que  celui-ci 
n’avait  pas  pu,  en  dérogeant  à la  clause  insérée 
dans  le  contrat  de  mariage,  stipuler  qu’au  décès 
du  survivant  de»  époux,  le  mobilier  et  les  acquêts 
seraient  partagés  par  moitié,  entre  leurs  héritiers 
respectifs;  qu’il  en  était  de  même  du  testament 
d’Anne  Buret,  qui  n'avait  jws  pu  disposer  du  mo- 
bilier et  des  acquêts  en  faveur  des  collatéraux, 
parce  que  le  mariage  du  6 mars  1782  renfermait 
«ne  stipulation  de  communauté  avec  exclusion 

(I)  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  1 1 juin  1812 , et  les 
arrêts  qui  sont  cités  en  note;  Duranion,  l.  14,  n° 
71,  —F.  aussi  anal.,  Cass,  9 juill.  1806. 


des  héritiers  collatéraux  de  toute  participation  à 
celte  communauté,  et  que  dès  lors  Anne  Buret 
n'avait  pas  pu  disposer  de  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  ; qu'au  surplus  le  testament  de  Jean  Per- 
ray appelait  Anne-Biiret  seule,  en  cas  de  survie,  h 
recueillir  l’usufruit  des  biens,  et  que  cet  acte  était 
devenu  caduc  par  le  prédécès  de  la  légataire. 

Charles-Marie  Buret  répondait  que  Jean  Perray 
aurait  pu  seul  critiquer  le  testament  de  sa  femme, 
qu’il  l’avait,  au  contraire,  formellement  approuvé, 
soit  en  l’exécutant,  soit  en  recueillant  tous  les 
effets  de  cette  disposition  par  la  jouissance  qu’il 
avait  conservée  même  des  propres  de  sa  femme, 
et  que  dès  lor>  1rs  mton.s  Perray,  qui  ne  pouvaient 
agir  qu'en  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  ne  pou- 
vaient méconnaître  un  testament  que  leur  père 
avait  lui-méme  exécuté,  et  en  vertu  duquel  il  avait 
joui  des  biens  propres  de  sa  femme.  — Chnrles- 
Marie  Buret  ajoutait  que  le  contrat  de  mariage 
du  6 mars  1782  n’était  point  nn  obstacle  à re  que 
Jean  Perray  disposât  de  ses  biens  par  testament, 
conformément  à la  loi  ; qoe  Jean-Perray  étant  dé- 
cédé sous  l’empire  du  Code  civ.,  son  testament 
devait  avoir  son  exécution  jusqu’à  concurrence  de 
la  portion  disponible,  et  que,  puisqu  H avait  été 
libre  de  disposer  d’une  portion  de  ses  biens,  il 
avait  bien  été  le  maître  de  stipuler  qu  après  sa 
mort  ce  qu'il  tenait  de  la  libéralité  de  sa  femme 
serait  rendu  aux  héritiers  de  celle-ci. 

17  mai  1814,  jugement  ainsi  fonça  Consi- 
dérant qu'il  esl  de  principe  que  les  conventions 
matrimoniales  sont  inaltérables  après  la  célébra- 
tion du  mariage  ; que  c’est  aussi  I expression  tex- 
tuelle de  l’art.  1395  du  Code  civ.,  ci  qu'il  ne  dé- 
pend pas  même  des  éponx  de  les  changer  <Pnn 
consentement  mutuel,  à la  différence  des  autres 
contrats  consensuels  Que  le  testament  de  Jean 
Perray,  sous  la  date  du  8 mars  1812,  en  faveur  de 
sa  feue  épouse,  est  devenu  caduc  par  le  prédécès 
de  celle-ci,  suivant  la  disposition  littérale  de  l’art. 
1039  du  même  Code;— Que,  pour  que  les  héritiers 
collatéraux  d'Anne  Buret  pussent  invoquer  en 
leur  faveur  les  dispositions  de  ce  testament,  il 
faudrait  qn  ils  y fussent  formellement  indiqués, 
c’est-à-dire,  que  le  testateur  les  eût  directement 
appelés  à recueillir  la  moitié  des  objets  par  lui  lé- 
gués: mais  qu’on  ne  voit  rien  de  semblable  dans 
le  contexte  du  testament  dont  H s’agit;  — Que  les 
héritiers  de  la  femme  Perrnv  ne  pourraient  em- 
prunter leur  droit  que  d’elle-même,  qui  n'a  pu 
leur  eu  transmettre,  puisque  sa  qualité  de  léga- 
taire universelle  n’a  pu  lui  survivre,  et  qu’elle  s’est 
éteinte  avec  elle  ; que,  d’après  ces  principes,  les 
droits  du  sieur  Buret  se  trouvent  réduits,  par  le 
contrat  de  mariage  du  G mars  1782,  aux  400  fr. 
qui  lui  ont  été  stipulés  propres;— Le  tribunal  dé- 
boute Buret  de  sa  demande  en  partage,  et  le  con- 
damne aux  dépens,  n 

A ppel  ; - Et  le  2 mars  1 816,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rennes,  qui  confirme  en  ces  termes  ; t Consi- 
dérant que  le  contrat  de  mariage  est  un  pacte  de 
famille,  de  sa  nature  irrévocable,  et  qui  ne  peut 
être  modifiée  par  aucune  disposition  subséquente; 
— Que,  par  leur  contrat  de  mariage,  Perray  et  sa 
femme  ont  stipulé  l’exclusion  formelle  de  la  com- 
munauté d’entre  eux,  respectivement  à leurs  parens 
collatéraux  ; d’où  il  suit  que  ceux-ci  sont  sam  droit 
pour  demander  le  portage  d une  communauté  qui 
i n’existe  pas  ; qu’il  est  impossible  de  faire  résulter 
; le  rétablissement  de  celte  communanté  des  testa- 
! mens  postérieufs  de  Perrav  et  sa  femme;  que  ce 
serait  violer  le  principe  qui  déclare  irréfomiables 
les  contrats  de  mariage  après  Tunion  des  époux.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Buret,  pour 
fausse  application  des  art.  1039  et  1395  du  Code 
civ.  et  contravention  à l’art.  913  du  même  Code. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  le  testament  dont 
exclpe  le  demandeur  en  cassation,  la  testatrice 
disposait  d'une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
puisqu’aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  elle 
avait  consenti  l'exclusion  de  communauté  pour  le 
cas  relatif  où  elle  n'aurait  pas  denfans  ou  descen- 
dait* en  ligne  directe;  que  la  Cour,  dont  l'arrêt 
est  attaqué,  ayant  déduit  des  termes  du  contrat 
de  mariage  qu'il  y avait  exclusion  formelle  des 
héritiers  collatéraux  du  partage  de  la  communauté, 
elle  devait,  ainsi  quelle  l’avait  fait,  repousser 
toute  prétention  du  demandeur  à la  communauté, 
sans  égard  à des  dispositions  testamentaires  qui 
ne  pouvaient  porter  atteinte  à lin  contrat  de  ma- 
riage, et  qu’elle  a fait  ainsi  une  juste  application 
à la  cause  de  Part.  1395  du  Code  civ.,  et  n’est  au 
cunemeni  contrevenu©  à l’art.  907  du  même  Code, 
qui  ne  permet  pas  de  disposer  de  la  chose  d'autrui 
mus  son  consentement  Rejette,  etc. 

Du  27  mai  1817.-  Sect.  req.—  Rapp.,  M.  Bo- 
rel. — Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— PL,  M.  Loi- 
«eau. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  - Compé- 

TKftCK. 

la  disposition  de  l’art.  59  du  Cod.  proc.  por- 
tant qise,  m matière  de  société,  le  defendeur 
sera  cité  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie, ne  s’applique  pas  aux  sociétés  en  par- 
ticipation.— Une  telle  société  est  réputée  n'a - 
Voir  pas  d’assiette  oh  d’établissement.  (Cod. 
proc.,  59;  Cod.  comm.,  47  et  50.)  (1) 

(Billet— C.  Astruc.) 

Le  18  déc.  1815,  les  fleurs  Astruc  fils  et  com- 
pagnie tirèrent  de  Perpignau,  sur  le  sieur  Billet  et 
à l'ordre  de  M*  Regnaud.  avoué,  une  lettre  de 
change  de  la  somme  de  4,535  fr.  7*  cent.,  payable 
à dix  jours  de  vue,  valeur  entendue.— Le  29  du 
même  mois  celte  lettre  fut  protestée  sur  le  sieur 
Billet. 

Le  15  janv.  1816,  il  fut  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Perpignan , pour  »e  voir 
condamner  à payer  la  lettre  de  change. — Billet 
soutint  ce  tribunal  incompétent,  et  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  Lyon,  lieu  de  son 
domicile,  et  déclara  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
société  entre  lui  et  les  sieurs  Astruc. 

Ceux-ci  demandèrent  à prouver  par  témoins  et 
par  toutes  voies  légales  qu'à  dater  du  t,r  jtilll. 
1813  jusqu’au  t*r]anv.  1814,  la  maison  Astruc 
avait  été  associée  en  participation  avec  le  sieur 
Biilet,  pour  les  fournitures  d’eaude  vie  et  vinaigres 
à faire  a l'armée  française  en  Catalogne. 

Le  17  févr.  1816.  le  tribunal  de  commerce  de 
Perpignan,  avant  de  statuer  sur  le  moyen  d'in- 
compétence. ordonna  qu'il  serait  procédé  devant 
lui.  a la  preuve  de  l'existence  de  la  société  en 
participation,  alléguée  par  les  sieurs  Astruc. 

Billet  appela  de  ce  jugement,  qui  fut  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  du  13 
août  suivant. 

Billet  s’est  pourvu  devant  la  Cour  pour  faire 


casser  cet  arrêt,  et  ordonner  le  renvoi  de  la  cause 
devant  le  tribunal  de  Lyon.  — Il  fondait  sa  de- 
mande sur  ce  que  le  g 5 de  l’art.  59,  du  Code  de 
proc.  civ  . ne  pouvait  s’appliquer  aux  sociétés  en 
participation;  qu’en  conséquence  il  rentrait  dans 
le  droit  commun,  et  ne  pouvait  être  traduit  que 
devant  son  juge  naturel. 

Le  sieur  Astruc  fils  répondait,  au  contraire,  que 
le  5 statuant  sur  toutes  les  sociétés  sans  en  dé- 
finir aucune,  11  s’ensuivait  nécessairement  que  la 
disposition  de  cet  article  était  applicable  aux 
sociétés  en  participation  comme  aux  autres. 

ARRÊT. 

LA  COTTI; — Attendu  que  la  disposition  du  5 
5 de  l’art.  59  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  veut  que 
le  défendeur  soit  assigné,  en  matière  de  société, 
tant  qu’elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle 
est  établie,  n’est  point  applicable  aux  sociétés  en 
participation,  qui  ne  consistent  point  dans  une 
série  d'affaires,  n'ont  pas  d'assiette,  et  cessent 
d’exister  dès  que  la  négociation  particulière  pour 
laquelle  elles  ont  eu  lieu  est  finie  ; et  qu’au  cas 
avenant.  U s'agit  d’un»'  association  de  cette  espèce; 
— Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges, 
casse  etannulle  le  Jugement  rendu  le  17  fév.1810, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Perpignan,  l’arrêt 
confirmatif  rendu  le  13  août  suivant  par  la  Cour 
royale  de  Montpellier,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
et  renvoie  les  parties  h procéder  devant  le  tribunal 
de  Lyon,  leur  juge  naturel. 

Du  28  mai  1817.— Sect.  req. — Itapp.,  M.M6- 
nerville.— Concl. , M.  Lebeau,  av.  gén.— PI.  t 
MM.  Darricux  et  Loiseau. 


1°,  2 et  3* PURGE.—' Tableau.  — Divisibilité. 
—Dettes  et  charges.— Déclaration. 

4°  Saisie  immobilière.  — Commandement.  — 
Visa. 

1 °/I  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité , 
que  r original  de  la  notification  faite  aux 
créanciers  inscrits  pour  le.  purgement  des  hy- 
pothèques, contienne  le  tableau  prescrit  par 
l’art.  2183,  n°  3.  Il  suffit  que  ce  tableau  soit 
inséré  dans  la  copie  signifiée  aux  créanciers • 
(Cod.  civ.,  2183.) 

2°l)c  ce  que  la  notification  à l'effet  de  purger 
n’a  pas  été  faite  à Ions  les  créanciers  inscrits , 
*7  ne  s'ensuit  pas  que  ceux  qui  font  reçue 
soient  fondés  à poursuivre  contre  le  nouveau 
proprietaire  l’expropriation  de  l'immeuble 
hypothéqué.  (Cod  civ.,  2183.) 

3 *Le  vœu  de  fart.  2184  du  Cod.  civ.,  portant 
que  l'acquéreur  doit  déclarer  dans  la  noti- 
fication faite  aux  créanciers,  quil  est  prêt  à 
acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  est  suffisam- 
ment rempli  si  l'acquéreur  a déclaré  qu’il  en- 
tendait payer  conformément  à son  contrat 
et  suivant  les  obligations  prescrites  par  le 
chav.  8,  tit.  18  du  Code  civil  (21 

4 °En  l’absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  le  com- 
mandement qui  précède  la  saisie  immobilière 
peut-il  être  visé  par  un  membre  du  conseil 
municipal  ? — Non  rés.  (3)  — Dans  le  cas  de 


(1)  F.  en  ce  sens, Cass.  K mars  1810  (afT.  Pns- 
quin)  ; Nancy,  5 dcc.  1828;  Mal peyre  el  Jourdain, 
Sociétés  comm.,  p.  264  , cl  noire  Dict.  du  conten- 
tieux commercial,  ?"  Société  en  participation , n°  1 3. 

(2)  V en  ce  sens,  Turin,  2 mars  1811;  Caen,  17 
juin  1823. — La  question  a été  aussi  résolue  dansée 
même  sens  par  la  pluralité  des  auteurs.  F.  Persil, 
Quesl.  hypolh.,  p.  77,  $ 2 ; Tropjong,  Priv.  el  hy- 
poth t.  4 , n°  128;  Duranton,  t.  20.  n°  385  — 
Néanmoins,  M.  Grenier,  se  prononce  pour  la 
doctrine  contraire,  Hypotheque , loiu.  2,  n°  439 


(3)  La  question  n’est  pas  résolue  par  l'arrêt  ci- 
dessus.  Mais  il  résuit'-  d’une  circulaire  ministérielle 
du  26  juill.  1810.  que  la  notification  du  commande- 
ment doit  être  visee  par  le  [dus  ancien  membre  du 
conseil  municipal,  lor-que  îe  maire  et  son  adjoint 
sont  absens  ou  empêchés  textuel,  Sirey,  10.  2. 
3*3'. — F.  encore  sur  ce  point  et  pour  les  exploits 
ordinaires,  Cass.  10  juin  1812;  22  nov.  1813  el  les 
notes;  Montpellier, 28  juin  1834;  Riom,  28  janv. 
1839. 
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l'affirmative,  l’absence  du  maire  et  de  Vad- 
joint  peut-elle  être  constatée  par  le  membre 
du  conseil  municipal , ou  doit-elle  l'être  à 
peine  de  nullité  var  l'huissier  ?—  liés,  clans  ce 
dernier  sens  parla  Cour  roy. 

(Bulle! — C.  Billion. 

Le  sienr  Billion  voulant  purger  quelques  im- 
mruhlrs  qu'il  venait  d'acquérir,  «les  hypothèques 
qui  y étaient  assises,  fit  uotiüer  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits.  — Dans  l'original  de  l'exploit 
de  notification,  il  ne  transcrivit  pas  le  tableau 
dont  parle  le  n* S.de  Part.  Ü88,et  «le  ptni.  la  no- 
tification ne  ftit  pas  faite  à tous  les  créanciers  in- 
scrits; en  outre,  il  ne  déclara  point,  conformément 
à l'art.  2184,  qu’il  était  prêt  à acquitter  lesdettes 
et  charges  hyfiathécaircs . se  bornant  seulement  à 
dire  qu’il  entendait  paver  conformément  a sou 
contrat  et  suivant  les  obligations  qui  lui  étaient 
prescrites  parla  chapitre  8 du  titre  18,  du  Code 
civil. 

Bultet,  l'un  des  créanciers,  auquel  la  notifica- 
tion avait  été  faite,  pensa  que  cette  notification 
était  nulle.  1°  faute  par  Billion  d'avoir  inséré  dans 
l’original  le  tableau  prescrit  par  Part.  2183.  n°3; 
2°  parce  que  la  notification  n’avait  pas  été  faite  à 
tous  les  créanciers  inscrits;  3"  parce  que  Billion 
n'y  déclarait  pas  qu'il  était  prêt  à acquitter  les 
dettes  et  charges  hypothécaires  ; et  en  consé- 
quence. Bultet  fit  commandement  à Billion  de 
lui  payer  le  montant  de  sa  créance,  faute  do  quoi 
il  le  menaça  de  saisir  l'immeuble  entre  scs  mains. 
— Ce  commandement  fut  visé,  en  l'absence  du 
maire  et  de  l’adjoint,  par  un  membre  du  conseil 
municipal,  qui  constata  lui  même  cette  absence. 

Bultet  fit  procéder,  bientôt  après,  à la  saisie 
immobilière.  — Billion  demanda  la  nullité  de 
toutes  les  poursuites.— Il  prétendit  d’abord  qu'il 
avait  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  à l’ef- 
fet de  purger,  par  l’art.  2183  du  Code  civ.  ; qu’on 
lie  pouvait  nas  lui  opposer  le  défaut  d'insertion 
«lu  tableau  aont  parte  Part,  ÿs,  n°  dam  l'ori- 
ginal de  l'exploit  de  notification,  parce  que  cet 
article  prescrit  seulement  de  signifier  ce  tableau 
aux  créanciers,  et  n’ordonne  pas  «le  le  transcrire 
dans  l’original  «le  l'exploit;  que  Bultet  était  mal 
fonde  à lui  reprocher  de  n’avoir  pas  fait  signifier 
la  notification  à tous  les  créanciers  inscrits  ; qu’il 
lui  suffisait,  il  lui,  de  l’avoir  reçu  pour  ne  pouvoir 
aucunement  se  plaindre,  qu’ainsi  il  «levait  se  con- 
tenter de  faire  mettre  les  immeubles  vendus  aux 
enchères,  il  ne  pouvait  nas  en  poursuivre  l'expro- 
priation.— Il  prétendit  d’ailleurs  que  le  comman- 
dement que  Bultet  lui  avait  signifié  était  nul, 
parce  qu’il  aurait  dû  être  visé  par  le  inaire  ou 
l'adjoint,  et  non  pas  par  un  membre  «lu  conseil 
municipal  ( Co«le  de  proc,  art.  673),  et  en  outre, 
parce  que  c’était  à l’ofiicier  instrumentaire  a con- 
stater l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  et  non 
pas  à l'officier  municipal.—  Bultet  persista  à sou- 
tenir que  la  notification  faite  par  Billion  était 
nulle,  et  prétendit  en  outre  que  le  commandement 
qu’il  é'ait  fait  lui-même  à Billion  était  valable, 
bien  qu’il  eût  été  visé  par  un  membre  du  conseil 
municipal,  et  que  ce  dernier  eût  constaté  l'ab- 
sence «lu  maire  et  «le  l'adjoint. 

23  oct.  1815,  jugement  du  tribunal  civil  des 
Andelys.  qui  déclare  la  notification  «le  Billion 
nulle,  et  le  commandement  de  Bultet  valable,  et 
ordonne  que  la  saisie  immobilière  sera  poursuivie. 

Appel.— 20  déc.  1815,  arrêt  de  la  Cour  roy  nie 
de  Rouen,  qui  infirme  : — a Considérant  que, 
dans  le  cas  où  l’art.  673  du  Code  de  proc  pourrait 
être  interprété  dans  ce  sens  que  le  maire  et  l’ad- 
joint peuvent  «Hrc  suppléés,  en  cas  d’absence  ou 
d'empêchement,  par  un  menibi*e  du  conseil  mu- 
nicipal, pour  l’apposition  du  visa,  qui  doit  précé- 


der toute  saisie  immobilière,  il  serait  au  moins 
indispensable  «lue  ces  absence  et  empêchement 
fussent  constatés,  et  ne  pourraient  l'être  que  par 
i ’ » » 1 1 i • • i • * r rliargé  «!«•  faire  le  niiiimaudriurnt , ce 
qui  n’a  point  été  fait  lors  du  commandement  dont 
il  s’agit;— Considérant  que,  le  5 mess,  an  13,  Bil- 
lion a notifié  à Bultet  son  contrat  d'acquisition  ; 
«lue  l’original  de  cette  signification  atteste  que  la 
copie  délivrée  h Bultet  contient  le  tableau  sur 
trois  colonnes,  dans  la  forme  et  portant  les  indi- 
cations prescrites  par  l’art.  2183  «lu  Code  civ.  ; 
que  cet  article  n’exige  pas  que  l'original  de  la  si- 
gnification contienne  la  copie  «le  ce  tableau,  pas 
plus  que  la  copie  ou  l’extrait  des  autres  litres  qui 
se  trouvent  également  dans  la  même  copie  ; que 
l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  peut  être 
révoqué  en  doute,  lorsque  surtout  Bultet  reftise 
«le  représenter  cette  copie,  qui  lui  a été  signifiée, 
et  dont  il  doit  être  resté  saisi  ; considérant  que, 
‘«ir  In  notification.  Billion  a déclaré  qu'il  nit«*n- 
dail  payer,  conformément  à son  contrat  et  sui- 
vant les  obligations  qui  lui  étaient  prescrites  par 
le  chap.  8 du  Code  civ..  intitulé  des  Prù'iléges  et 
Hypothèques,  qui  contient  celle  de  payer  sur-le- 
ehamp  le  prix  de  son  acquisition  (d'où  il  suit  que 
ces  expressions,  conformément  à son  contrat , ne 
peuvent  s’entendre  que  du  prix  et  non  des  délais 
stipulés  dans  le  même  contrat  pour  effectuer  le 
paiement  ; considérant  que,  dans  le  cas  où  Billion 
aurait  négligé  de  faire  la  notification  à quelque 
nuire  créancier  de  sou  vendeur,  chaque  créancier 
aurait  le  droit  d’agir  dans  son  intérêt  particulier, 
étranger  à celui  de  Bultet.— La  Cour,  statuant  sur 
l'appel  «lu  jugement,  en  tant  qu’il  a déclaré  le 
commandement  valable,  dit  qu'il  a été  mal  jugé, 
déclare  nul  ledit  commandement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  de  la  notification,  dit  qu'il  a été 
mal  jugé  : corrigeant  et  réformant,  sans  avoir 
egard  aux  nullités  dont  Ilullet  est  débouté,  dé- 
clare ladite  notification  valable,  en  conséquence 
à tort  les  poursuites  de  Bultet.  • 

Pourvoi  en  eas>ation  pour  violation  de  l’art. 
673  «lu  Code  de  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  déclare 
nul  le  visa  apposé  sur  le  commandement  par  un 
membre  du  conseil  municipal,  en  l'absence  du 
maire  et  de  l’adjoint  ; et  de»  art.  2183  et  2181  du 
Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  déclare  valable  la  no- 
tification faite  par  Billion. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  les  second,  troi- 
sième et  quatrième  moyens.  qui,  suivant  l’ordre 
naturel  des  idées,  se  présentent  les  premiers  puis- 
qu'ils portent  sur  la  validité  des  actes  tendant  à 
purger  des  privilèges  et  hypothèques  l'immeuble 
soumis  à la  saisie  immobilière  du  demandeur  en 
cassation  : 1°  que  l’art.  2183  du  Code  civ.  ne  con- 
tient aucune  disposition  de  lat|iiclle  résulte  l’obli- 
gation pour  le  nouveau  propriétaire,  d’insérer  le 
tableau  sur  trois  rolonnes  , indiqué  au  parng.  6 de 
eet  article,  «lans  l’original  de  l’c\p!oit  de  «*ettc 
notification,  ou  «le  l’y  annexer,  mais  1’ohligntiou  de 
le  notifier  aux  créanciers,  ce  que  l’arrêt  déclare 
être  suffisamment  justifié;  & que  le  même  article 
n’autorise  aucunement  le  demandeur  à exciprr  de 
l’intérêt  et  «les  «ir*Mt>  «les  tiers,  lorsque  la  loi  a 
reçu  sou  exécution  il  son  égard  personnel  ; 3*  que 
Farrét  attaqué  a constaté  que  l'exploit  de  notifi- 
cation contenait  soumission  de  payer  suivant  le» 
obligations  prescrites  parle  rhap.  S du  Code  ci- 
vil, intitulé  des  privilèges  et  hypothèques,  ce  qui 
remplit  le  v«ru  de  l’art.  2184,  contenu  dans  le 
chap.  8 susrclaté;  qu’il  résulte  «le  res  trois  cir- 
constances qu'aucune  des  irrégularités  reprochées 
à la  notification  faite  au  demandeur  en  cassation 
le  5 mess,  an  13,  n’étaient  fondées,  et  que  l’arrêt 
attaqué  n’a  violé  aucune  des  dispositions  iuvo- 
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quées  en  déboutant  le  demandeur  des  nullités 
proposées  par  lui  contre  ladite  notification  ; — 
Attendu  que  cette  validité  reconnue,  établit,  au 
profit  du  tiers  acquéreur  saisi,  la  libération  des 
hypothèques  et  privilèges,  sauf  l'obligation  de 
payer  le  prix  stipulé  en  son  contrat  d'acquisition; 
qu’elle  dispense,  en  conséquence,  d’examiner  la 
validité  de  l'eiploit  de  saisie  et  la  critique  de 
l'arrêt  attaqué  sous  ce  rapport;  — Rejette,  etc. 

Du  28  mai  1817.— Sert,  req.—  Pr«.,M.  Hen- 
rlon  de  Panse v.  — Rapp.,  M.  Borel  de  Brélizel. 
—Concl. , M.  Lebeaii,  av.  gén.— PL,  M.  Cosle. 

RECELÉ.  - Peine. 

Celui  qui  a recelé  des  objets  volés,  sachant  que 
ces  objets  provenaient  d'un  vol,  doit  être  con- 
damné aux  travaux  forcés  à temps  et  non 
pas  seulement  à un  simple  emprisonnement, 
si  à raison  des  circonstances,  le  vole'tait  pas- 
sible de  la  peine  capitale,  bien  qu’il  ignorât 
l'existence  de  ces  circonstances.  <Cod.  pén., 
63.)  (l) 

(intérêt  de  la  loi  — afT.  Gonriézec.) 

Du  29  mai  1817.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rajtp.,  M.  Aumont.  — Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gén. 

JURY. — Formation  du  tableau.  — Défen- 

Du  ÏO  mai  18*7Bfa(T.  Xiporîê).  — Rcjol.  — 
Même  décision  sur  la  question  de  présence  du 
défenseur  à la  formation  du  tableau,  que  par  l'ar- 
rêt du  29  avr.  1813  (afT.  Gehonne'.  - Et  sur  In 
question  de  parenté  entre  les  membres  de  la  Cour 
d'assises  et  les  jurés,  même  décision  que  par 
l’arrêt  du  14  mars  1817  (afT.  Prié). 


GARANTIE.  — Protêt.  — Huissier.  — Com- 
pétence. 

La  responsabilité  des  huissiers  y pour  nullité 
dans  les  actes  de  protêt,  ne  peut  être  soumise 
aux  tribunaux  de  commerce , même  acces- 
soirement et  par  voie  de  recours  en  garan- 
tie. (Cod.  cumin.,  631  et  suiv.)  (2) 

(Hignard  — C.  Chevrcux.} 

Le  sîcur  Hignard,  huissier  h Paris,  avait  été 
chargé  par  le  sieur  Chevrcux  de  faire  le  protêt 
d’un  effet  de  commerce  dont  celui-ci  était  por- 
teur. — Il  omit  de  transcrire  dans  son  protêt 
Pun  desendossetnens  dont  cet  effet  était  revêtu. 
— Le  sieur  Cbevreux  assigna  cependant  tous  les 
endosseurs  devant  le  tribunal  do  commerce  de 
Kouen  pour  qu’ils  fussent  solidairement  condam- 
nés au  remboursement-  — Les  endosseurs  pré- 
tendirent que  le  protêt  était  nul  par  suite  de  l’o- 
mission de  l’un  des  endossemens  — Le  sieur  Che- 
vreux  appela  alors  l'huissier  llignard  en  garantie 
devant  le  même  tribunal,  et  conclut  contre  lui  a 
ce  qu’il  fût  condamné  à le  rembourser  si  l’excep* 
lion  des  endosseurs  était  admise.  — La*  sieur  lli- 
gnard déclina  d’abord  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce  et  soutint  d’ailleurs  que  la  loi  ne 
prononçait  point  la  nullité  d’un  protêt  par  cela 
seul  que  le  copiste  aurait  omis  de  transcrire  l’un 
des  endossemens. 

(1)  F.  sur  ce  point,  Cass.  13  brnm.  an  11;  25 
juin  1812,  et  1<h  notes;  10  juill.  1817;  25  fév.  et 
22  août  1819;  22  juin  1827;  Théorie  du  Code  pén. , 
t.  »,  p.  139. 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  30  nov. 
18i3,  et  la  note.  — L’incompélenre  des  tribunaux 
de  commerce  en  pareil  cas  est  matérielle  et  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  :#Cass.  2 janv. 
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Le  9 mai  1814,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  qui  rejette  le  déclinatoire,  dé- 
clare le  protêt  nul,  décharge  les  endosseurs  et 
condamne  par  corps  l’huissier  Higuard  à rem- 
bourser au  sieur  Chevrcux  le  montant  du  billet 
protesté. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  fïi- 
guard,  pour  contravention  aux  règles  de  la  com- 
pétence. 

arrêt  ( après  de’lib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  l'article  71  du  Code  de 
proc.,  le  lit.  25  du  même  Code,  réglant  la  pro- 
cédure particulière  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  notamment  l’art.  424  ; — Sans  s’occu- 
per de  l'influence  ou  de  l’effet  que  peut  avoir  l’o- 
mission de  la  transcription  d uo  endossement,  at- 
tendu l'impuissance  où  elle  se  trouve  de  s’occu- 
per de  rette question,  vu  que  ni  la  lettre  de  change, 
ni  le  protêt  (font  il  s’agit,  ne  sont  produits  devant 
elle,  et  sans  préjudicier  au  moyeu  pris  de  ce  que 
l’omission  de  la  transcription  d'un  endossement 
ne  peut  emporter  la  nullité  du  protêt,  ni  aux  dé- 
fenses qui  demeurent  pareillement  réservées;  — 
Faisant  droit  sur  le  moyen  pris  de  rincompélence; 
considérant  que  la  responsabilité  des  huissiers 
qui  commettent  des  nullités  dans  lesexploits  qu’ils 
sont  chargés  de  faire,  est  élablie  par  l'art.  71  du 
Code  de  nroc.  civ.  ; — Que  cette  responsabilité 
n’a  pas  lieu  dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononce 
absolument  la  nullité  de  l'exploit  ; que  ledit  ar- 
ticle 71  porte  seulement  que  l'huissier  pourra  être 
condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procé- 
dure, même  à des  dommages  et  Intérêt^,  suivant 
les  circonstances;  Qu’alnsi,  dans  ces  cas  mêmes, 
la  responsabilité  des  huissiers  est  sous  la  protec- 
tion des  tribunaux  ordinaires,  auxquels  seuls  il 
appartient  de  juger  si  la  faute  de  l’huissier  est 
toile  qu’il  mérite  d’être  condamné,  soit  à suppor- 
ter les  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure,  soit 
même  des  dommages-intérêts;  — Qu’il  est  do 
toute  évidence  qu’une  question  de  celte  nature 
n’a  point  île  rapport  atec  les  négociations  com- 
merciales. au  delà  desquelles  les  tribunaux  de 
commerce  n’ont  aueane  juridiction,  ainsi  que 
cela  résulte  des  art.  631,  032. 633,634  et  635  du 
Code  de  coin.,  par  lesquels  In  compétence  des- 
dits tribunaux  est  déterminée  et  limitée:  — 
Donne  défaut  contre  Delarue,  Nicolas  Gosselin  et 
Le  bas  et  compagnie,  et  jugeant  le  profil  d'icelui. 
Casse,  etc. 

Du  2 juin  1817.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Desèze,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Gandon.  — ConcL , 
M.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Darrieux  et 
Lassis. 

AUTORISATION  DK  COMMUNE.— Nullité. 
L’autorisation  des  communes  est  tellement  né- 
cessaire à la  régularité  des  actions  intentées 
par  elles,  que  tout  jugement  intervenu  sur 
procédure  non  autorisée  est  nul,  même  qunwt 
il  serait  rendu  au  profit  de  la  commune  ; et  la 
nullité  a pu  être  présentée  pour  la  première 
fois  par  l’adversaire  de  ki  commune  déliant 
la  Cour  de  cassation.  {L.  14  déc.  1789,  art.  54 
et  56.)  (3> 

(D’Aiuesy  — C.  commune  de  Montpezat.) 

Par  exploit  du  19  oct.  1793,  la  commune  do 

1816.— F.  cependant  en  sens  contraire,  Rouen,  8 
juill.  1SI 1. 

(3)  Longtemps  la  Coor  tnpréme  regardent  la 
nullité  prise  du  défaut  d autorisation  de  la  com- 
mune, comme  absolue  et  d'ordre  public , a admis 
que  celle  nullité  pouvait  être  proposée,  mémo  pour 
la  première  fois , devant  la  Coûr  do  cassation  aussi 
bien  par  l’adversaire  de  la  commune,  quo  par  la 


àoogle 
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Montnezat  avaitformé,  devant  le  tribunal  du  dis- 
Iricl  M Digne,  contre  le  sieur  d'Aine.y.  son  ci- 
devant  seigneur,  une  demande  qui  avait  pour  ob- 
jet la  restitution  de  quelques  immeubles,  dont 
elle  prétendait  que  celui-ci  s'était  emparé  en  vertu 
de  sa  puissance  féodale. 

En  exécution  de  la  loi  qui  attribuait  11  des  ar- 
bitres forcés  la  connaissance  de  ces  sortes  d’af- 
faires, cette  demaude  fut  portée  devant  un  tri- 
bunal arbitral,  nui  rendit,  le  22fruct.  an  2,  une 
décision  favorable  aux  prétentions  de  la  commune. 
—Blais  la  commune  avait  négligé  de  sc  faire  au- 
toriser par  les  corps  administratifs,  avant  d'in- 
tenter son  action. 

Le  sieur  d’Ainesy  a attaqué  la  décision  des  ar- 
bitres comme  contrevenant  aux  art.  54  et  56  de  la 
loi  du  14  déc.  1780. 

LA  COI’R  ; —Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1780;  — Attendu  qu'il  n’est  aucunement 
justifié  dans  l'espèce,  que  la  commune  de  Blonl- 
pezal  ait  été  aul<»ri>é<‘  par  radminMi  .ilion  dé- 
partementale des  Basses-Alpes  à intenter  son  ac- 
tion contre  le  sieurd'Ainesy,  pour  la  réclamation 
des  biens  prétendus  communaux  par  elle  reven- 
diqués ; d où  il  suit  qu’il  iû  pu  être  régulière- 
ment statué  par  les  arbitres  sur  ladite  demande; 
— Donne  défaut  contre  les  habilans  de  la  com- 
mune de  Bfontpczat , et  statuant  au  principal, 
casse  et  annulle  le  jugement  arbitral  du  22  fruct. 
an  2.  etc. 

Du  2 juin  1817.— Sert,  ci v.— Jb/pp.,  M.  Royer. 
— Conci.,  Bf.  lourde,  av.  gén .—Pl.,  31.  Duclos. 

COMMUNAUTÉ.  — Co.nçiêts  ütmvis.— Vb»- 

TB.-  PlRGE. 

Lorsqu'aprés  dissolution  de  ta  communauté 
par  décès , te  conjoint  survivant  vend  sa  moi- 
tié indivise  d’un  conque t de  la  communauté, 
cette  vente  n'est  pas  une  simple  subrogation 
| aux  droits  personnels  et  aux  charges  per- 
sonnelles du  vendeur,  de  telle  sorte  que  Vacqué- 
reur  ne  puisse  jouir  de  sa  moitié  d'immeuble, 
conqurt  de  communauté , qu'en  payant  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté  à la 
[ charge  de  son  vendeur  (t)  ; cette  vente  est  la 
. transmission  réelle  d une  portion  d'immeu- 
ble, transmission  qui  devient  incomm u table , 
à l’égard  des  créanciers  hypothécaires,  au 
moyen  des  formalités  prescrites  pour  la  purge 
des  hypotheques.  (Cod.  civ.,  2183  et  2186.) 
(Bosseret— C.  le  curateur  à la  succession  vacante 
Masson.) 

Jean-Bon  Masson  et  Jeanne-Rose  Jublot  s'é- 
taient mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
suivant  la  coutume  de  Meaux.  Pendant  leur  ma- 
riage , Us  avaient  acquis  une  portion  de  maison 
située  à Jlontcrcau.  Le  prix  de  cette  acquisition 
était  une  rente  annuelle  de  77  livres  10  sous  — 
Blassou  décéda  sans  eufaiis.  — Un  an  après  son 
décès,  sa  veuve  vendit  à Louis-François  Bosser  et 
U moitié  qui  lui  appartenait  dans  la  maison  ac- 
quitte par  elle  et  son  mari  pendant  leur  commu- 
nauté.—L'acquéreur  s'obligea  à payer  la  moitié 
de  la  renie  de  77  liv.  10  s.,  elenviron  200  fr.  d'ar- 
rérages éwH  dt  < cite  reste.  — Il  se  conforma 
exactement  aux  dispositions  du  Code  civ. , rcla- 


commune  elle-même.  V.  en  ce  sens , Cass.  9 et  28 
bruni,  an  6;  19  mess,  an  7 ; 3 vent.  an  8 ; 17  prair. 
an  1 1;  3 brum.  an  12  • 5 niv.  an  13;  22  janv.  1808; 
25 juill.  1825;  8 avr.  1829. —Blais  aujourd'hui,  la 
cour  cal  revenue  sur  cette  jurisprudence , et  décide 
que  la  nullité  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  Cour  de  cassaiiou  uue  par  la  commune 
et  non  par  son  adversaire.  F.  Cass.  14  juin  1832; 


tives  à la  purge  des  hypothèques.  Les  créanciers 
inscrits  gardèrent  le  silence.— Une  srrurde  Mar* 
son  son  unique  héritière,  renonça  4 la  succession. 

— Il  fut  nommé  d'office  un  curateur  à cette  suc- 
cession vacante. 

L’inventaire  du  mobilier  constata  qu'il  ne  s'éle- 
vait qu'à  la  somme  de  31  fr. , et  que  la  commu- 
nauté était  grevée  de  3,505  fr.  92  ceul.  de  deltas. 

— L'acquéreur  demanda  le  partage  ou  la  licitation 
de  l'immeuble  qui  lui  avait  été  vendu.  Le  curateur 
à la  succession  soutint  la  nullité  de  la  vente,  et 
demanda  que  le  prix  total  de  l'immeuble  fût  re- 
mis. 

Le  8 juill.  1813,  le  tribunal  civil  de  Fontaine- 
bleau rejeta  la  demande  en  nullité  de  la  vente, 
ordonna  le  partage  de  l'immeuble , si  faire  se 
pouvait,  et,  dans  le  cas  contraire,  la  licitation. 
Ce  jugement  était  fondé  sur  lemotif  qu’une  femme 
commune  en  biens  était  propriétaire  pour  moitié 
des  biens  de  la  communauté , et  qu  aucune  loi  ne 
lui  prohibait  de  vendre  cette  moitié;  que  dès  lors 
les  créanciers  hypothécaires,  qui  avaient  été  mis 
en  demeure  par  l'acquéreur,  n’avaient  droit  qu'au 
prix  stipulé  par  le  vendeur,  et  détinilivement  fixé 
par  leur  silence. 

Il  y eut  appel  de  ce  jugement;  et  la  Cour  royale 
de  Paris , considérant  que  Bosseret , par  son  ac- 
quisition. était  aux  droits  de  la  veuve  Masson,  et 
tenu  comme  elle  l'était,  dn  prélèvement  des  dettes 
de  la  communauté  , ordonna , par  son  arrêt  du  24 
déc.  1814,  que  le  prix  intégral  de  la  maison  à li- 
citer  serait  employé  d'abord  an  paiement  des  dettes 
de  la  commtiQanté.  sauf  tes  droits  de  Bosseret  sur 
la  moitié  du  surplus,  si  surplus  H y avait. 

Bosseret  s’est  pci. nu  en  cassation  contre  cet 
arrêt , qui  renversait , disait-il , les  premières 
règles  du  droit,  violait  toutes  les  dispositions  du 
Code  civ.  sur  la  vente,  le  titre,  le  mode  de  payer 
les  acquisitions,  et  notamment  l'art.  2186. 
arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  litres  du  Code  civil,  con- 
cernant le  contrat  de  vente  et  la  manière  de  pur- 
ger les  hvpothèques,  et  notamment  les  art.  872, 
1476.  i 484  et  2IK6  du  Code  civil  ; — At  lendu 
que  la  vente  dont  il  s'agit  a élé  reconnue  valable 
par  l'arrêt  attaqué,  puiaqu  M établit  que  l’acquè- 
rcur,  par  le  fait  de  sou  acquisition,  était  aux 
droits  de  la  venderesse,  et  qu’il  lui  allouait  éven- 
tuellement une  portion  du  prix  a provenir  de  la 
licitation  ordonnée  ; — Attendu  que  l'acquéreur 
a rempli  Ire  formalités  pracrUtl  par  Url.  2186 
du  Code  civ.  ;— Que  les  créanciers  Inscrits  n'ont 
point  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi  Que  dès  lors  1a  valeur  de 
l'immeuble  a élé  définitivement  (h ce  au  prix  sti- 
pulé dans  le  contrat,  et  que  l’acquéreur  a pu  se 
libérer  entièrement  vis-à-vis  des  créanciers  in- 
scrits sur  cet  immeuble,  eu  payant  le  prix;  — Qu'en 
conséquence,  s’il  y a lieu,  a cause  de  1 étal  d‘ in- 
division ch-  l'immeuble,  dont  le  demandeur  a ac- 
quis une  partie,  d’en  opérer  la  licitation,  cet  ac- 
quéreur b eu  a pas  moins  uu  droit  incontestable 
à la  uuolilé  du  prix  d adjudication  qui  représen- 
tera la  portion  d immeuble  par  lui  précédem- 
ment acquise,  à la  charge  toutefois  d abandon- 
ner aux  créanciers  inscrits  le  prix  stipulé  dans 
son  contrat  d'acquUiliou  ;— D’où  il  résulte  que 


15  avril  1833;  <3  juin  1835;  17  dot.  1836;  26  juin 
1836;  30  mai  1837. 

(1)  En  efTel,  l'acquéreur  n’étant  pas  un  succes- 
seur à litre  universel . mais  bien  uu  succeaaeur  a 
titre  singulier,  u’est  debiteur  que  du  prix  de  son 
acquisition.  La  décision  contraire  l’exposerait  à 
perdre  à la  fois  la  chose  et  le  prix.  Sic,  Favard  do 
Langlade,  Rèpert.,v°  Transcription , n°12. 
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rarrât  attaqué,  en  ordonnant  que  le  demandeur 
n'aura  droit,  sur  le  prix  d’adjudication,  qu'à  la 
moitié  du  résidu  du  prix,  s'il  y en  a,  prélèvement 
(ait des  créances  inscrites  sur  l'immeuble,  cl  l'ex- 
posant ainsi  à se  trouver  privé  tout  à la  fois  de 
la  chose  et  du  prix,  selon  l'événement  de  l'ad- 
judication, a évidemment  violé  tous  les  principes 
de  la  législation  sur  la  vente,  et  l’art  SI 86  du 
Code  civil,  relatif  au  mode  de  purger  les  pro- 
priétés des  privilèges  et  hypotheque»; — Casse. 

Du  3 juin  1817.  — Sect.  ci v.—Bapp. , H.  Por- 
talis C’onci.,  Al.  Jourde,  av.  gén. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Convol.  — 
Révocation. 

l’édit  perpétuel  de  1611,  rendu  par  les  anciens 
princes  souverains  de  P Artois , a continué 
d'avoir  force  de  loi  dans  cette  province  de- 
puis sa  réunion  à Ut  F rance. 

Varl.  28  de  cet  édit  qui , en  cas  de  convoi  d’un 
époux  donataire  , révoquait  la  donation  à 
lui  faite,  au  profit  des  enfant  du  premier  lit, 
s’applique  aux  dons  faits  par  contrai  de 
mariage  comme  à ceux  faits  pendant  le  ma- 
riage (I). 

i Lemaire — C.  Demidal.) 

Du  3 juin  1817.- Secl.  req.— Prés. , M.  Botton 
de  Casleitomunle.  prés,  d’àge.  — Bupp. , AI.  La- 
saudade, — Coud. , M.  Cahier,  av.  g éu.— PL  , AI. 
Guichard. 


COMMERCANT.— Acte  oe  commerce.— 

COMPETENCE. 

Aux  termes  de  l’art.  631  du  Cod.  comm.,  les 
non-commerçant  sont,  comme  les  commerçant 
tux-mémet,  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  par  cela  seul  qu'ils  sont  poursuivis 
à r (ûson  d'actes  de  commerce  : par  suite 
tout  arrêt  qui  suppose  qu'il  faut  etre  com- 
merçant pour  être  justiciable  de  ces  tribu- 
naux, doit  être  cassé  comme  contraire  à cet 
article  (2). 

(Fonvielle — C.  Piau.) 

En  1808,  les  sieurs  l'on  vielle  et  compagnie  for- 
mèrent une  société  qui  avait  pour  objet  des  spé- 
culation» de  commerce  maritime.  Elle  était  com- 
posée d'un  grand  nombre  d'actionnaires  en  com- 
mandite, entre  autres  du  sieur  Piau,  qui  devait 
fournir  pour  sa  mise  de  fonds  une  somme  de 
20,000  fr<— La  maison  Fonvielle  ayant  (ait  faillite, 
•es  créanciers  nommèrent  des  syndics,  qui  procé- 
dèrent à la  liquidation  des  affaires. 

Ces  syndics  oui  iulenté  contre  le  sieur  Piau 
deux  demandes  qu'ils  ont  portées  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris.  — La  première  tendait 
* ce  que  le  sieur  Piau  fût  condamné  à leur  payer 
une  somme  de  31,249  fr.  qu'il  devait  à la  maison 
Fonvielle  et  compagnie.— La  seconde,»  ce  qu’il 
fût  tenu  à justifier  du  versement  de  sa  mise  de 
fonds  dans  la  société  Fonvielle,  à défaut  de  quoi 
U fût  condammé  a payer  le  moulant  de  celle 
mise. 

Sur  la  première  demande , le  sieur  Piau  a dé- 
cliné la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  par 
le  motif  qu'il  n’était  pas  négociant. 

Deux  juge  mens,  l'un  du  23  juin  1809,  l’autre  du 
mai  1810,  ont  admis  les  syndics  à prouver  que 
Piau  faisait  cl  n'avait  cessé  de  faire  le  commerce. 


(1)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  7 aoùl  1832;  7 
•vnl  1834.  Ou  trouvera  sous  c©  dernier  arrêt  le 
texte  de  celui  d'où  ressort  la  solution  ci-dessus.  — 
F encore  sur  l'édit  de  161 1,  particulier  à l'Artois, 
H*TUn,Rcpcrt.tv0Xoce$  {secondes),  g 1er. 

(7)  V.  en  ce  sens,  Favard  de  Langlade,  Riper l., 
Acte  de  commerce,  $ i*r,  n°  8.— On  a mémo  dé- 
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— Les  syndics  n'ont  pas  procédé  à cette  preuve  , 
et  ils  ont  soutenu  qu'elle  était  inutile,  attendu 
qu'en  fait,  les  actes  à raison  desquels  ils  poursui- 
vaient Piau  étaient  des  actes  de  commerce  ; et  en 
droit,  que.  d'après  ces  actes.  Piau.  quelle  que  fût 
sa  profession,  était  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  — Ce  système  fut  accueilli  par  le  ju- 
gement dont  la  teneur  suit  : — « Considérant 
qu’il  résulte  de»  débats  et  plaidoiries  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  parties,  que  les  opérations  faites  en- 
tre les  sieurs  Fonvielle  et  Piau  ont  été  des  acte» 
de  commerce  , et  ont  eu  pour  but  la  réalisation 
d'opérations  commerciales,  » le  tribunal  de  Pa- 
ris se  déclare  compétent,  et,  au  fond,  condam- 
ne Piau  à payer  aux  syndics  la  somme  répétée. 

Sur  la  seconde  demande , le  tribunal  se  déclare 
également  compétent,  malgré  le  déclinatoire  en- 
core proposé  par  Piau,  et  le  condamne  à justifier, 
dans  trois  jours,  du  versement  de  sa  mise , ou  à 
en  payer  le  montant. 

Sur  l’appel  interjeté  par  Piau,  arrêt  delà  Coot 
de  Paris,  en  date  du  27  avril  1811 . qui  prononce 
que  Piau  est  complètement  libéré  des  20,000  fr. 
montant  de  sa  mise.  — Quant  à l’autre  demande 
relative  aux  34,249  fr. , l’arrêt  rappelle  les  deux 
jugemens  du  tribunal  de  première  instance  qui 
avaient  chargé  les  syndics  Fonvielle  de  prouver 
que  Piau  était  négociant  : puis.  « attendu  que  les 
syndics  n'ont  pas  exécuté  lesdiU  jugemens  dans 
le  délai  qu'ils  leur  prescrivaient,  ni  même  depuis, 
et  que  même  ils  ne  se  sont  pas  mis  en  devoir  de 
commencer  la  preuve  h laquelle  les  jugemens  les 
contraignaient . » la  Cour  uéclare  que  le  tribunal 
de  commerce  n’avait  pu  compétemment  pronon* 
cer  sur  cette  affaire,  et  renvoie  les  parties  a se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
naître. u 

Les  syndics  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  631  du  Code  de  comm.: 
— Considérant  qu’il  suit  de  cet  article  qu'un  indi- 
vidu non-commerçant  est  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  par  cela  seul  qu'il  est  poursuivi  à 
raison  d'actes  de  commerce; — Que.  dans  l’es- 
pèce , les  syndics  Fonvielle  ont  soutenu  que  c'é- 
tait en  vertu  d'actes  de  ce  genre  que  Piau  leur 
devait  les  31,249  fr.  qu'ils  réclamaient , et  que 
le  jugement  de  première  instance  a tenu  ce  fait 
pour  constant  .—Que  l'arrêt  attaqué  , sans  s'ex- 
pliquer sur  la  nature  et  le  caractère  des  actes  dont 
il  s’agit,  se  borne  à décider  que  les  syndics  n'a- 
vaient pu  traduire  Piau  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, faute  par  eux  d'avoir  prouvé  que  cet  indi- 
vidu fût  négociant  ;— Quainsi  l'arrêt  suppose  qu’il 
faut  nécessairement  avoir  la  qualité  de  négociant 
pour  être  justiciable  des  tribunaux  de  commer- 
ce : en  quoi  il  contrevient  à l’art.  G31  du  Code  de 
commerce  ci  dessus  cité;— Casse. 

Du  3 juin  1817.— Secl.  ci v.—Bapp.,  Al.  Zan- 
giacomi.— Concl.,  Al.  Jourde,  av.  gén. — PL,  M. 
Camus. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Déclaration.  — 
Partage.— Restitution. 

Lorsque,  par  un  partage  sous  seing-privé,  fait 
entre  un  beau-père  et  les  en  fans  mineurs  a tm 
premier  lit , tous  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté ont  été  abandonnés  au  premier,  et  que 

eide  qu’un  individu  non  marchand  pouvait,  pour 
l'exécution  des  engagement  qu  il  aurait  contractés 
solidairement  avec  un  marchand  , être  traduit  con- 
jointement aveccelubci  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. F.  Cass.  10  vend,  an  13  (aff.  Boistonneau), 
et  Pardessus,  Court  de  droit  commercial , loin.  5, 
n° 1349. 
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neanmoins,  postérieurement  à ce  partage , on 
a compris  la  moitié  de  ces  immeubles  dans 
une  déclaration  faite  au  nom  des  mineurs  de 
ta  succession  de  leur  mère,  ce  partage  ne  pou- 
vant être  réputé  gu  un  simple  règlement  de 
jouissance  provisoire,  puisqu'il  n’était  point 
revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  la  va- 
lidité <ftm  partage  définitif,  ne  saurait  être 
une  raison  pour  demander  la  restitution  du 
droit  perçu  sur  la  déclaration.  L.  22  Irim. 
an  7,  art. 60;  Cod.civ..  1370 cl  1377.)  (1) 
(Enregistrement— C.  Vanderborglol.) 

Après  le  décès  de  la  dame  Briari>i.iui , com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  il  fui  procédé,  par 
aclc  sons  seing  privé  du  8 mai  1812,  entre  celui- 
ci  et  les  enfaus  de  son  épouse,  au  partage  des 
biens  composant  leur  communauté,  par  le  résul- 
tat duquel  tous  les  immeubles  qui  en  faisaient 

Sartie  furent  abandonnés  au  sieur  Briansiaux.— 
lais  trois  jours  après  cet  acte,  et  le  11  du  même 
mois,  ces  enfaus  ont  déclaré  au  receveur  de  l'en- 
registrement que , par  le  décès  de  leur  mère,  il 
leur  était  échu  la  moitié  des  immeubles  compo- 
sant ladite  communauté,  et  ont  acquitté  le  droit 
de  mutation  montant  à 2,203  fr.  96  cent. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque,  le  9 
mai  1814,  ils  ont  formé  contre  la  régie  une  de- 
mande en  restitution  de  celte  somme,  sur  lo 
motif  que  le  partage  du  8 mai  ne  leur  avant  at- 
tribué aucune  portion  des  immeubles  delà  com- 
munauté, la  déclaration  faite  en  leHr  nom  et  le 
paiement  qui  en  avait  été  la  suite  n'avaient  eu 
aucun  motif  légitime,  cl  que , d’après  les  disposi- 
tions des  art.  1370  et  1377  du  Couedv.,  Il  y avait 
lieu  d'ordonner  la  restitution  à leur  profit  de  la 
somme  qu’ils  avaient  mal  à propos  payée. 

Jugement  .qui  accueille  cette  prétention.  — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  lait,  60  de  le  i<*i  du  SS  Mm. 
de  l'an  7 : — Considérant  que  l’acte  sous  signature 
privée,  du  8 mal  1812.  ne  pouvant  être  réputé 
qu'un  simple  règlement  de  jouissance  provisoire 
entre  les  parties,  puisqu'il  n’était  point  revêtu 
des  formalités  nécessaires  pour  la  validité  d’un 
partage  définitif,  il  s’ensuit  que  les  défendeurs 
ont  pu.  par  une  déclaration  postérieure,  recon- 
naître qu’ils  étaient  devenus  depuis  propriétaires 
de  la  moitié  des  immeubles  qui  composaient  la 
communauté,  et  que  par  suite  la  régie  a été  au- 
torisée à percevoir  le  droit  résultant  de  cette  mu- 
tation : — D’où  résulte  pour  conséquence  ulté- 
rieure, que  cette  perception  ayant  été  légale- 


(tï  Dans  l'espèce,  si  le  partage  eût  été  régulier,  i 
n'y  cul  pas  eu  iiru  à perception  du  droit  de  muta- 
tion pnr  décès  , puisque  chacun  des  copartageans 
eut  clé  considéré  comme  propriétaire  du  jour  des 
acquisitions  faites  eu  communauté.  V . » cet  égard 
Cass.  16  jiiill.  1823.  Mais  remarquons  qu  ici.il 
•'agissait  non  de  percevoir  un  droit,  mais  de  la  res- 
titution d'un  droit  perçu  , et  qu’il  est  même  dou- 
teux que  cette  restitution  eut  pu  avoir  lieu  dans  le 
cas  d'un  partago  dcliuiiif. 

f (2)  Dans  le  cas  même  où  le  délinquant  n'aurait 
pas  comparu  du  tout , l'opposition  qu'il  formerait 
au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui , le  relè- 
verait-elle de  là  déchéance?  La  jurisprudence  a 
beaucoup  varié  sur  ce  point.  La  Cour  de  cassa- 
tion a d'abord  décidé  la  négative  par  un  arrêt  du 
23  juin  1817.  Mais  plus  tard,  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,  du  23  aotit  1830.  a décidé 
l'affirmative.  Plus  tard  encore,  par  un  arrêt  de  Cass, 
du  9 mai  1838  (Volume  1838),  la  Cour  est  re- 
venuo  à sa  première  jurisprudence.  En  rapportaut 
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mont  faite,  la  restitution  n’a  pu  en  être  ordon- 
née par  le  jugement  attaqué,  sans  une  contraven- 
tion formelle  au  texte  de  la  loi  ci-dessus  citée;  — 
Casse,  etc. 

Du  4 juin  1817.— Sect.  clv.— Itanp.,  M.  Pajon. 
— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  M.  lluart- 
Duparc. 


DOUANES.  — Inscription  de  faux.  — Dé- 
chéance. 

En  matière  de  douanes , l'inscription  de  faux 
contre  un  procès-verbal  doit , sous  peine  do 
déchéance , être  faite  au  plus  tard  a la  pre- 
mière audience  indiquée  pour  comparaître  ; 
on  ne  peut  pas  lui  appliquer  l’art.  250  du 
Cod.  proc.  portant  que  l’inscription  de  faux 
si  toujours  recevable. 

Im  déchéance  n’est  pas  moins  encourue,  si  le 
délinquant  n’a  comparu  que  pour  demander  la 
remise  de  la  cause,  et  que  sur  le  refus  du  tri- 
bunal, il  se  soit  laissé  Juger  par  défaut.  (LL.  9 
flot  , an  7,  art.  6 et  13;  Arrêté  du  4*  compl. 
an  11, art.  10.)  (2) 

(Douanes— C.  Hébert.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  12  du  til.  -4  de  la  loi 
du9  (lor.aii  7, cl  iode  l'arrêté  du  i' complément, 
au  11  ;— Attendu  que  les  matières  régies  par  des 
lois  et  des  règlemens  particuliers  forment  une 
exception  nu  droit  commun  et  cessent  d’étre  sou- 
mises a l'empire  de  la  loi  ordinaire  dans  toutes 
les  dispositions  prévues  et  réglées  par  la  loi  spé- 
ciale ; — Attendu  qu’un  des  premiers  principes, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  est  que 
I instruction  doit  y être  de  la  plus  grande  célérité, 
et  ne  soiillrir  que  les  retards  absolument  indis- 
pensables; que  c’est  dans  cette  vue  que  la  loi  du 
9 flor.  an  7 a établi,  art.  6.  que  les  citations  sont 
données  u comparaître  dans  les  vingt -quatre 
heures  ; nrt.  13,  qu’au  jour  indiqué  pour  la  com- 
parution, le  juge  est  tenu  de  rendre  de  suite  son 
jugement,  et  que  l’art.  12  porte  expressément 
que  • relui  qui  vent  s’inscrire  en  faux  contre  un 
rapport  est  tenu  d’en  faire  In  déclaration  par  écrit 
nu  plus  tard  a l’audiencr  indiquée  par  la  somma- 
tion de  comparaître,  à peine  de  déchéance;  » que 
l’art.  10,  arrêté  du  4 complément,  an  11,  est  éga- 
lement formel,  et  veut  que,  si  l'inscription  de 
faux  n’a  pas  été  faite  dans  le  délai  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  In  loi  de  flor. . il  soit 
passé  outre  à l'instruction  et  au  jugement  de  l’af- 
faire; — Que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  que 
Benoit  Ile  Perl  comparut  personnellement,  dés  le 
28  juin,  cl  qu'il  n'annonça  pas  l’intention  d’ar- 


cei  arrêt,  nous  avons  émis  l'opinion  que  la  doctrine 
de  l'arrêt  du  23  notlt  1830  nous  paraissait  préfé- 
rable en  présence  de  ce  principe  du  droit  com- 
mun , que  l’opposition  remet  1rs  choses  au  mémo 
état  où  elles  riaient  avant  le  jugement  par  dé- 
faut, et  fait  renaître,  en  faveur  de  l’opposant, 
tous  les  moyens  légaux  pour  sa  défense.  Nous  de- 
vons reconnaître  cependant  que  la  tour  de  cassa- 
tion a persiste  dans  sa  jurisprudence,  et  qu’un  ar- 
rêt du  9 novembre  1810,  rendu  sur  un  serond  pour- 
voi, formé  dnn*  l’espèce  même  de  celui  du  9 mat 
1838,  a décidé,  comme  celui-ci,  que  l’opposition 
au  jugement  de  défaut  ne  relevait  pas  le  délinquant 
de  la  déchéance  qu’il  avait  encourue.  Disons  ce- 
pendant, et  comme  atténuation  de  ceUe  doctrine 
rigoureuse,  que  par  arrêt  solennel  du  21  nov  1839, 
refdu  en  matière  de  contributions  indirectes,  il  a 
été  décidé  que  la  déchéance  n'était  pas  encourue, 
lorsaue  t’alïaire  n'ayant  pu  venir  i tour  de  rôle,  4 
l'audience  qui  avait  été  indiquée  , l'inscription  do 
faux  n’avait  pu,  par  cela  uiêuic,  être  déclarée  à celle 
audience. 
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guer  de  faux  le  procès -verbal  de  saisie  dressé 
contre  lui  : que  ce  ne  fut  que  le  tt  juiH.  qu'il 
fit  connaître  pour  la  première  foi#  cette  intention, 
au  cas  où  ses  moyens  de  nullité  ne  fussent  pas  ac- 
cueillis; que  ce  fut  donc  avec  raison  que,  par 
jugement  du  même  jour , il  y fut  déclaré  non  re- 
cevable; que  le  jugement  attaqué  contient  lui— 
même  la  reconnaissance  que  celte  demande  était 
tardive;  que  néanmoins  les  juges  d’appel  ont  cru 
pouvoir  ordonner  le  sursis  sur  le  vu  de  la  plaiute 
portée  en  faux  principal  par  ledit  Hébert  ; qu’eu 
jugeant  ainsi,  ils  ont  eux-mêmes  contrevenu  for- 
mellement à l'arrêté  du  4 complément,  an  1 1 , 
art.  10,  qui  voulait  qu’il  fût  passé  outre  au  juge- 
ment . faute  par  Hébert  d’avoir  fait  l’inscription 
de  faux  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  de  la 
loi  de  flor.  an  7,  et  qu’ils  ont  également  violé 
l’art.  1*2  de  la  même  loi , qui  déclarait  ledit  lle- 
bert  déchu  de  Pinscriplion  de  faux,  faute  par  lui 
d'en  avoir  fait  la  déclaration  au  plus  tard  à l'au- 
dience indiquée  par  la  sommation  de  comparaî- 
tre; d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  ap- 
pliquant à un  procès-verbal  rédigé  en  matière 
de  douanes , et  dont  les  formalités  sont  réglées 
par  la  loi  spéciale  du  9 flor.  au  7,  les  dispositions 
de  l'art.  250  du  Code  de  proc.  civ.,  a fait  une 
fausse  application  dudit  article,  et  qu’il  a for- 
mellement violé  les  art.  12  de  la  loi  du  9 flor., 
et  10,  arrêté  du  4 complément,  an  H Par  ces 
motifs,  donne  délaut  contre  le  défendeur,— 
Casse,  etc. 

Du  4 juin  1817. —Sect.  cl v.— Prés.,  M.  Desèze, 
p.  p.— Happ.y  M.  Legonidec.  — Concl.,  Al.  .lour- 
de, av.  gén .—PI. y M.  Dupont. 


CONNEXITÉ.— RfcGLE.VfF.NT  DE  JUGES. 

De  ce  pue  le  même  créancier  poursuit  devant 
les  juges  du  domicile  la  résiliation , pour 
inexécution  , d’un  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère,  et  devant  les  juges  de  la  situa- 
tion Vexjtropriation  de  l’immeuble  affecté  à 
l'exécution  du  même  contrat , il  ne  s’ensuit 
pas  que  les  deux  actions  soient  connexes  et 
qu’il  y ait  lieu  à attribuer  aux  mêmes  juges  la 
connaissance  des  deux  affaires , alors  surtout 
que  le  défendeur  ne  justifie  pas  que  ses  moyens 
de  défense , dans  l’une  et  l’autre  affaire , soient 
identiitues  et  connexes.  (Cod.  proc.  civ.,  171 
et  363.)  (I) 

(Robert— C.  Fournier.) 

Par  acte  notarié  du  28  juillet  1812,  les  sieur  et 
dame  Robert  constituèrent  une  rente  viagère  de 
2,500  fr.  au  sieur  Fournier,  moyennant  un  capi- 
tal de  25,000  fr.,  dont  le  contrat  porte  quittance. 
— Le  sieur  Robert  s'engagea  par  le  même  acte  à 
fournir  au  sieur  Fournier  un  état  d’inscription  dé- 
livré par  le  conservateur  des  hypothèques  du 
Havre,  duquel  il  devait  résulter  que  les  héritages 
spécialement  affectés  au  service  de  la  rente  n’é- 
taient grevés  que  d'une  somme  de  7,077  fr.;  il 
avait  en  outre  promis  de  faire  ratifier  dans  la 
quinzaine  le  susdit  contrat  par  son  épouse. 

Le  sieur  Robert  n ayant  exécuté  aucune  de  ces 
conditions,  le  sieur  Fournier  demanda  et  obtiut, 
par  jugement  du  28  octobre  1813,  la  résiliation  du 


(fl)  K.  en  ce  sens,  Favard  de  Langlade,  Rëperl., 
V°  Règlement  déjugés , seel.  I",  § l*r,n°  2;  Carré, 
Lois  de  la  proc.  cit\,  t.  1,  n°  730. 

(2)  Dana  l'espace,  il  ne  pouvait  exister  ancnn 
doute  sur  la  moralité  de  la  soustraction.  Il  résul- 
tait, en  eiTet,  des  faits  que  rapporte  l'arrêt,  qu'au 
moment  même  de  l'appréhension,  la  prévenue  avait 
eu  Cinteniion  de  s’approprier  l'objet  trouvé,  et  que 
dés  lors  la  soustraction  avait  été  frauduleuse.  Mais, 
pu  général,  il  est  difficile  do  coostater  le  moment 
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contrat,  aux  termes  de  l'art.  1977  du  Code  civil. 
—Ce  jugement  acquit  l'autorité  de  la  chose  jugée 
faute  par  le  sieur  Robert  et  sa  femme  d’avoir  réi- 
téré et  signifié  leur  opposition  dans  lu  huitaine  avec 
constitution  d’avoué  aux  termes  de  Part.  162  du 
Code  de  proc.  civ. 

Le  1 1 novembre  1813,  le  sieur  Fournier  avait 
pris  inscription  sur  une  maison  appartenant  nu 
sieur  Robert,  située  h Rouen.— Le  3 novembre 
1815,  il  fit  commandement  à Robert  et  sa  femme 
de  lui  payer  le  capital  de  2*»,(XJ0  fr.  et  les  arrérages 
dus  depuis  le  !••  octobre  1814,  et  il  fit  saisir  et 
vendre  par  expropriation  la  maison  sise  à Rouen, 
sur  laquelle  il  avait  pris  inscription. — Toutes  les 
formalités  remplies,  l'adjudication  préparatoire  fut 
indiquée  nu  20  juin  18IG. 

Le  22  du  même  mois,  Robert,  pour  paralyser 
les  poursuites,  lit  déposer  à la  Cour  une  requête 
en  règlement  de  juges,  sous  le  prétexte  qu’il  y 
avait  a la  fois  instance  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  et  devant  celui  de  Rouen. 

Le  17,  la  Cour  rendit  un  arrêt  desoit  communi- 
qué, toutes  choses  demeurant  en  état.— Cet  arrêt 
fut  signifié  le  19  juin.— Le  tribunal  de  Rouen 
pensa  que  la  Cour  ne  s’était  pas  expliquée  sur  la 
circonstance  qu’il  serait  sursis  à toute  procédure 
aux  termes  de  Part.  364  du  Code  de  proc.  civ.; 
il  ordonna  en  conséquence  qu’il  serait  passé  ou- 
tre à l’adjudication  préparatoire. 

Le  25  juin,  Robert  appela  de  ce  jugement. — Le 
10  et  le  28  août,  la  Cour  de  Rouen,  statuant  sur 
l'appel  du  jugement  du  20  juin,  rétablit  les  parties 
dans  l’état  où  elles  étaient  le  19  juin,  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

C’est  dans  cet  état  que  le  sipur  Fournier  a pro- 
duit ses  moyens  de  défense,  cl  a conclu  à ce  que 
les  arrêls  des  10  et  28  août  1816,  rendus  par  la 
Cour  royale  de  Rouen,  fusseut annulés,  ainsique 
tout  ce  qui  s'en  élait  suivi,  et  à ce  que  le  sieur 
Robert  fut  condamné  à tous  les  dépens. 

Le  sieur  Robert  et  sa  femme  n'ont  point  fourni 
de  défenses. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  <, ne  l'instance  pendante 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  était  relative  à une 
saisie  mobilière,  et  que  celle  pendante  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rouen  était  re- 
lative à une  expropriation  forcée,  suite  d une 
saisie  immobilière,  d'où  il  suit  que  ces  deux  in- 
stances n’ont  entre  elles  aucune  connexité;— Re- 
jette la  demande  en  règlement  de  juges,  et  en 
conséquence  ordonne  que  les  poursuites commeu- 
céesdcvant  le  tribunal  de  Rouen  seront  suivies... 

Du  4 juin  1817.  — Sect.  req.  --  itapp.,  M. 
Pinson  de  Alénervillc.— Concl.,  M.  Cahier,  ar. 
gén. — PI.,  M.  IIuart-Duparc. 


VOL.  — Objet  trouvé.  — Rétention  fraudu- 
leuse. 

Le  domestique  qui  s'approprie  un  bijou  par  lui 
trouvé  chez  son  maitre  où  il  a été  perdu  par 
un  tiers,  et  qui  nie  l’avoir  trouvé  quand  on 
le  réclame , se  rend  coupable  de  vol.  (Cod. 
pén.,  379  et  386.)  (2) 

où  celle  intention  s’est  emparée  de  l’agent,  si  c'est  k 
l’instant  même  de  la  soustraction,  ou  seulement  pos- 
térieurement. La  Cour  de  cassation  a déclaré,  dan* 
d'autres  arrêts, que  l'appréhension,  lorsqu'elle  était 
suivie  d'une  rétention  frauduleuse,  élait  présumée 
frauduleuse  elle  même  (Cass,  f avril  f 823 j.  Cette  rè- 
gle est  trop  absolue;  il  vaut  mieux  établir,  avec  l’arrêt 
que  nous  rapportons  que  la  moralité  do  la  soustrac- 
tion doit  être  appréciée  d’après  les  faits  qui  l'ont  ira* 
médialementsuivie.  Ces  faits,  il  faut  le  reconnaître, 
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(Bouvet.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  408  et  416  du  Code 
d’instr.:  vu  aussi  les  art  230  et  231  . qui  règlent 
la  compétence  des  Cours  royales  , l’art.  379  du 
Code  pén.,  ainsi  conçu  : « Quiconque  a soustrait 
frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient 
lias,  est  coupable  de  vol;  - et  le  parug.  3 de  l’art. 
336  du  même  Code;  vu  enfin  les  art.  716  et  717 
du  Code  civ.,  relatifs  h la  propriété  d'un  trésor 
trouvé;  — Attendu  que,  par  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Metz  , il  a été  reconnu  que  Marie  Bou- 
vet. domestique  chez  la  dame  Rondeau,  balayant 
la  salle  à manger,  dans  laquelle  cette  dame  ai  ail 
donné  la  veille  un  rc|>as.  trouva  une  bague  d’or, 
montée  en  dioinans;  que,  sans  le  Caire  savoir  à sa 
maîtresse,  elle  prit  cette  bague;  que  la  dame 
Kiditer,  une  des  convives  de  la  veille  , à qui  elle 
appartenait,  et  qui  l’avait  laissé  tomber  sans  s’eu 
apercevoir,  pria,  dans  l'après-midi,  la  darne 
Rousseau  de  la  faire  rechercher  dans  ses  apparte- 
ment ; que  la  fille  Bouvet,  interrogée  par  sa  maî- 
tresse si  elle  n’avait  pas  trouvé  cette  bague  . ré- 
pondit négativement , et  se  réunit  à elle  pour  en 
faire  la  recherche  ; que,  ladite  Bouvet,  se  disant 
étrangère  et  domiciliée  a six  lieues  de  Metz,  se 
présenta  chez  un  bijoutier  de  cette  ville , à qui 
elle  offrit  de  lui  vendre  cette  meme  bague,  qu  elle 
prétendit  lui  avoir  été  donnée;  — Attendu  que 
Marie  Bouvet,  eu  prenant  ainsi  chez  sa  maltresse 
nue  bague  sur  laquelle  elle  n 'avait  aucun  droit 
de  propriété  ; et  en  la  conservant  par-dev  ers  elle, 
sans  en  prévenir  sa  maîtresse,  avait  soustrait  celte 
bague  ; qu’il  n’a  pas  été  dit  par  la  Cour  royale , 
et  que  cette  Cour  ne  pouvait  pas  dire,  qu’il  résul- 
tât de  ^Instruction  que,  lors  ac  celte  soustraction, 
la  fille  Bouvet  n'avait  pas  l’intention  de  s'appro- 
prier cette  bague  ; que  la  moralité  de  cette  sous- 
traction doit  donc  être  appréciée  d’après  les  faits 
qui  l'ont  immédiatement  suivie;  que  ces  faits 
prouvent  évidemment  qu’eu  prenant  cette  bague, 
la  fille  Bouvet  avait  eu  l'intention  d'en  faire  son 
profit  ; que  cette  soustraction  avait  donc  été  frau- 
duleuse; qu'elle  avait  donc  le  caractère  du  vol 
déterminé  dans  l'art.  379  du  Code  peu.  ; qu'on  ne 
pourrait  point , potir  lui  ôter  ce  caractère . lui 
faire  l’application  de  l’arl.  716  du  Code  civ.,  rela- 
tif à la  propriété  d'un  trésor  trouvé,  puisque,  d’a- 
près cet  article , le  trésor  est  toute  chose  carhéc 
ou  enfouie  . sur  laquelle  personne  ne  peut  justi- 
fier sa  propriété  , cl  que  toutes  les  circonstances 
de  cette  définition  sont  étranger™  à l’espèce  dont 
(I  s’agit  ; que  la  Cour  royale  de  Metz  s'est  ap- 
puyée avec  aussi  peu  de  fondement  sur  l'art. 71 7 du 
même  Code,  qui  n’est  relatif  qu'aux  droits  sur  les 
choses  perdue»  dont  Ip  niailre  ne  j»c  représente 
pas  ; que  cette  Coor  a donc  violé  les  réglés  de 
compétence  établies  par  In  loi , ainsi  que  les  art. 
du  Code  d instruction  criminelle cmJcssiis  énoncés, 
en  renvoyant  ladite  Bouvet  des  poursuites  . et  en 
ordonnant  en  conséquence  qu'elle  serait  sur-le- 
cbamp  mise  en  liberté  ; — Casse,  etc. 

Du  5 juin  1817.—  Sert,  crirn.  — Prés.,  M.  Bar- 


peuveni  jelerquel  que  jour  sur  l'intention  de  l'agent  au 
moment  de  l'appréhension,  mais  ils  en  sont  distincts, 
elnedoiventpoiiilélrcconfbndnsaveceelacte  : «Les 
faits  qui  suivent  l'appréhension,  disent  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  doivent  servir  à éclairer  son  carac- 
tère, mais  ne  peuvent  être  substitués  à cet  acte  lui- 
même  ; la  rétemion,  quelque  frauduleuse  qu'elle  soit, 
ne  peut  remplacer  la  soustraction.  Il  ne  suffit  donc 
pas  de  proclamer  cette  rétention  frauduleuse  pour 
qu'il  y ait  vol  ; il  faut  constater,  d apr»*  les  faits,  que 
la  fraude  a commencé  au  moment  même  de  ('appréhen- 
•ioo.»(  Théorie  du  Code  pén.y  |.  6,  p.  361.  ) Plu- 
•ieur»  arrêta  de  Cass.  des  2 août  1816,  2 septembre 


i Cour  de  cassation.  ( 6 jüik  1817.  ) 

ris.  — Rapp.t  M.  Busschop.— Concl.t  M.  Lecotr 
tour,  av.  gén.— Pl.t  M.  Loiseau. 


DÉLIT  FORESTIER.— Patcrage.— CnfcrmES. 

— Moutons. 

La  prohibition  d’introduire  des  moutons  et  des 
chèvres  dans  tes  bois  est  absolue , rf  dès  tors 
le  délit  résultant  de  cette  introduction  ne 
peut  être  excusé  par  une  délibération  du  con- 
seil de  la  commune  approuvée  par  le  préfet  et 
accordant  aux  habitans  la  faculté  de  mener 
leurs  bestiaux  dans  les  bois  de  cette  commune. 
(Ordonn.  de  1609,  lit.  13,  art.  32.)  (1) 
(ForéU—C  Chauvet.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vn  l'art.  13,  tit.  19  de  Pordonn. 
de  1669  ; — Attendu , en  droit , que  la  prohibition 
expresse  portée  dans  cet  article  , ne  permet , en 
aucun  cas,  d’assimiler  les  moutons  et  les  chèvres 
aux  autres  bestiaux  dont  l'introduction  dans 
les  bois  est  permise  en  certains  cas  déterminés 
par  la  même  loi;  d’où  il  suit  que  la  permission 
accordée  par  une  délibération  communale  ap- 
prouvée d'un  préfet,  aux  habitans  d'une  com- 
mune , de  mener  leur»  bestiaux  dans  les  bois  de 
celte  commune . ne  peut  autoriser  ces  hnbilatis  h 
y mener  paître  des  chèvres  et  des  moutons , et 
que  ceux  qui  se  le  permettent , contreviennent 
formellement  au  susdit  article,  et  doivent  être 
punis  des  peines  déterminée*  par  Part.  38,  litre  2 
de  la  lot  du  6 oct.  1791  ; — Qu'il  est  d'ailleurs  dé- 
fendu formellement  aux  tribunaux , par  l’art.  13  , 
litre  32  de  la  susdite  ordonnance,  de  modérer  les 
amendes  applicables  aux  délits  forestiers;  d’oà 
l’on  doit  nécessairement  conclure , et  à plus  forte 
raison  , que  les  tribunaux  doivent  prononcer  ces 
amendes . même  lorsque  les  prévenus  opposent 
des  exceptions  de  bonne  foi , exceptions  dont  l’ap- 
préciation il appartient  qua  l’autorité  adminis- 
trative supérieure  ; — Attendu , en  fait,  qu’il  était 
régulièrement  constaté , dans  l’espèce . que  des 
chèvres  et  moulons  appartenant  a (iuilhaulon , 
habitant  de  la  commune  de  Sougragne,  avaient 
pâture . sous  la  garde  de  son  berger,  dans  un  bois 
de  cette  commune  ; que  dès  lors  les  peines  Usées 
par  l’art.  88 . titre  2 de  la  loi  du  6 oct.  1791,  de- 
vaient être  appliquées  tant  a Guilhautou  qu  a son 
berger;  que  cependant  aucune  peine  n’a  été  pro- 
noncée contre  eux , sur  le  motif  que.  d’après  une 
délibération  prise  par  la  commune  de  Sougragne 
et  approuvée  par  le  préfet  local , ils  paraiMMBt 
avoir  agi  de  bonne  foi  ; que  ce  motif  n’a  pu  être 
admis  sans  violer  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi,  et  sans  contrevenir  formellement  Luit, 
• I art.  13,  titre  19  de  i'ordonn.  de  1669,  qu'aux 
autres  lois  précitées  de  la  matière;  — Casse,  etc. 

Du  6 juin  1817. -8ecl.  rrira.— Prrâ.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.y  M.  Bazire.— Concl.,  M.  Lecoutour, 
av.  gén. 


1830,  2 avr.  1834  dérident,  conformément  h celle 
doctrine  , que  pour  caractériser  le  vol,  il  faut  que 
l'intention  de  retenir  et  de  s'approprier  la  chose 
soustraite  ail  accompagné  la  soustraction  , qu'il  no 
suffit  pas  qu’elle  soit  survenue  postérieurement. 

(I)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  juill.  1810.— 
La  question  s’est  représentée  plus  tard  sous  l’em- 
pire des  art.  78  et  1 10  du  Code  rurrst.,  et  elle  a reçu 
la  même  solution  par  deux  arrêts  de  la  Cour  decass. 
de»  13  avril  1833  et  8 mars  1834,  le  dernier  rendu 
en  audience  solennelle.  — Toutefois  sur  le  renvoi 
devant  la  Conr  d'Aix,  celte  Cour  a rendu  le  7janY« 
1335  un  arrêt  en  sens  contraire. 
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i°  DOUANES.—  PROCÈS-VERBAL.— SlGXATURS. 
2°  A1ar<  h \ dises  prohibées. — Saisie. — BIain- 
i.evëe. — Caution. 

3°  Sel. — Passavant. — Fr Ari»K. 

1° Lorsqu' un  procès-verbal  de  saisie  a été  rédigé 
en  plusieurs  contextes,  il  n'est  point  vicié  par 
le  défaut  d’interpellation  à la  partie  saisie 
de  signer  un  de  ces  contextes,  lorsque  ce  con- 
texte est  sans  influence  nu  procès  ; par  exem- 
ple, lorsqu'il  constate  l’ajournement  nu  len- 
demain du  débarquement  de  la  marc  banalise 
saisie  ( I). 

2°Les  préposés  qui  constatent  ftn  délit  d’ intro- 
duction de  marchandises  prohibées,  ne  sont 
pas  tenus  d’offrir  au  délinquant  la  mainlm>ée 
sous  caution  des  objets  saisis;  U en  serait  au- 
trement s'ils  constataient  une  contravention 
de  simple  circulation.  (L.  9 flor.  aii  7,  art.  5.) 
9°Céit*i  qui  a obtenu  un  passavant  pour  impor- 
ter du  sel  blanc,  se  rend  coupable  de  fraude 
en  imjtortant  du  sel  gris. 

Douanes  — C.  gcrrttvs.) 

Du  9 juin  1817.—  Sert.  cl?. — Prés.,  M.  Desé»», 
p.  p. — Happ.,  M.  Legonidec. — Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gèn. — PI.,  MM.  Gérard! n et  Dupont. 

MUTATION  PAR  BKCfcS. — Prescription.— 
—Colories. 

La  prescription  des  droits  de  mutation  dus 
pour  la  succession  d’une  personne  décédée  aux 
colonies , court  du  jour  où  le  décès  a été  con- 
signé sur  les  registres  de  la  colonie.  (L.  22 
Triiu.  au  7,  art.  01.)  (2) 

(Enregistrement  — C.  héritiers  de  Clamousse.) 
arrêt  (après  déh’h.  en  ch.  du  cons  ). 

LA  <X)UR;  — Considérant  qu'il  est  établi  et 
reconnu  que  le  décès  d Eustache  de  Clamousse, 
à rtle-de-Francp  . remonte  an  9 brnm.  an  8,  et , 
par  conséquent,  à une  époque  antérieure  de  qua- 
tane  ans  à la  contrainte;  — Que , lors  de  ce  décès, 
l'I  le -de -France  était  une  possession  française,  et 
l'a  été  longtemps  après  ; — Qiin  les  a gens  de  l'ad- 
ministration Pont  informée  ou  dû  informer  de  ce 
décès,  qui  a été  constaté  sur  les  registres  de  l’état 
civil;  — Considérant,  en  outre,  que  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  par  une  lettre  écrite 
au  ministre  des  finances,  le  .‘il  janv.  1817,  a dé- 
dire nue  le  dépôt  de  la  marine  â Versailles  avait 
reçu  , le  14  vent,  an  11.  deux  caisses  de  registres 
de  l’état  civil , expédiées  de  l’Ile-de-France . le 
6 messid.  an  10;  — Que  le  ministre  de  la  marine 
a déclaré,  en  outre,  dans  la  même  lettre,  que, 
«Paprès  une  note  mise  sous  ses  yeux,  le  30  frim. 
an  il  , les  registres  de  létal  civil,  qui  étaient 
joints  à la  lettre  d’envoi  du  6 messid.  au  10 , com- 
prenaient les  actes  de  baptême  et  de  décès,  de- 
puis 1789  jusqu’à  l’an  9 inclusivement  ; — Consi- 
dérant qu  indépendamment  des  renseignent  ans 
que  l’administration  a reçu  ou  dû  recevoir  de  ses 
agens  de  IHe-dc-Francc . tout  indique  que  Pacte 
de  décès  dont  il  s’agit  a fait  partie  de  l’envoi  du 
6 messid.  an  10.  et  que  l’administration  a été  à 
portée  d’en  prendre  connaissance  aux  archives  de 
la  marine;  — Que  le  tribunal  dont  le  jugemeut 


(I)  V.  en  ce  sens,  17  fèv.  1836. 
é (2)  V.  sur  l’application  de  la  prescription  quin- 
quennale aux  droits  de  mutation  par  décès,  Cas».  30 
juin  1806;  21  fev.  1809,  et  les  note*;  Chatnpion- 
niere  et  Migaud,  Traité  des  droits  d’enregistrem ., 
t.  3,  n.2528,  et  t.  4,  n°  1001. 

(3)  V.  conf.,  Casa.  10  mars  1820  ; Grenoble,  22 
mars  1832.  — Les  auteurs  sont  aussi  unanimes  pour 
adopter  celte  décision.  V.  Grenier,  t.  1 , n"  245; 
Touilier,  t.  5,  n°  445;  Favord,  v°  Signature,  § 4, 
n°  7 ; Delfincourt,  l.  i,  p.  805;  Durantou,  t.  9,  n° 


est  attaqué , en  accueillant  dans  ces  circonstances 
la  prescription  opposée,  a fait,  par  conséquent, 
une  juste  application  des  lois  sur  la  matière  ; — 
Rejette , etc. 

Du  9 juin  1817.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  De- 
sèze , p.  p.  — Happ.,  M.  Vergés.  — Concl . conf., 
M.  Jmtbert.  av.  gén.  — PI.,  MM.  IIuart-Duparc 
et  Odilon-Barrol. 

TESTAMENT  A UTIIEXTIQUE. — Campagnr. 

-Témoins.— Cassation. 

H n’appartient  qu'aux  juges  du  fond  de  déci- 
der, par  l’appréciation  des  circonstances  loca- 
les, si  tel  endroit  doit  être  réputé  campagne 
dans  le  sens  de  l’art.  974,  Cod.  civ.  (3). 

Le  mot  campagne  employé  dans  l’art.  974  du 
Code  civil , doit- il  être  entendu  comme  dési- 
gnant tout  ce  qui  n’est  pas  ville,  ou  bien  faut- 
il  entendre  par  ce  mot  tout  endroit  dans  le- 
quel il  est  impossible  ou  du  moins  très  diffi- 
cile de  trouver  quatre  témoins  sachant  si- 
gner (4)?— Particulièrement  : Doit-on  réputer 
campagne  un  bourg  d'une  faible  population, 
qui  n'a  ni  justice  de  paix , ni  foires,  ni  mar- 
chés , ni  bureau  de  poste , quoiqu’on  pût  u 
trouver  un  nombre  plus  que  suffisant  de  té- 
moins sachant  signer  ? Ré*.  afl.  par  la  Cour 
•royale.  (Cod.  civ.,  944.)  (5)  J 

(Cantin  — C.  Giraudeau.) 

18  décembre  1812,  testament  public  du  sieur 
Porteau,  au  |M*otit  de  la  dame  Giraudeau  et  des 
mineurs  R ut.  tic.  — Ce  testament  est  reçu  dans  U 
commune  de  Commequier»  par  un  notaire  as- 
sisté de  quatre  témoins,  dont  deux  seulement  sè- 
gnenl. — Les  sieurs  Cantin  et  consorts,  héritiers 
légitimes  du  sieur  Porteau  ont  demandé  la  nul- 
lité de  ce  testament,  eu  se  fondant  sur  ce  que, 
ayant  été  fait  dans  un  Heu  considérable,  habité 
par  un  grand  nombre  de  personne»  sachant  écrire, 
qualifié  ville  par  tous  les  géographes,  notamment 
par  Vosgien  (édition  de  1809),  il  n’avait  pas  suffi 
de  la  signature  de  deux  des  quatre  témoins  in- 
strumentaires, ainsi  que  le  permet  l’article  974  du 
Code  civil  pour  les  campagnes  seulement  ; Us  ont 
soutenu,  qu'on  ne  dexait  considérer  comme  cam- 
pagne, dans  le  sens  de  cet  article,  que  les  petits 
villages  ou  hameaux  dans  lesquels  on  trouverait 
difficilement  quatre  personnes  capables  d'étre  té- 
moins; ils  se  sont  appuyés  sur  la  loi  dernière, 
Cod.  de  testament.-,  l’article  ICO  de  l'ordonnance 
de  Blois;  l'article  45  de  l'ordonnance  de  1735,  el 
l 'opinion  de  Furgole,  chap.  2,  sect.  lre,  n°  94. 

La  dame  Giraudeau  el  consorts  ont  souteftra 
que  In  commune  de  (ktmmcquicrs  ne  pouvait  pas 
être  regardée  comme  Bille;  car  elle  ne  possède  ni 
justice  de  paix,  ni  bureau  de  poste,  ni  foires,  ni 
marchés,  et  ne  contient  qu’une  très  faible  popula- 
tion. 

2 décembre  1814,  jugement  du  tribunal  des 
Sables-d'OIounc.  qui  déclare  le  testament  de  Por- 
tcau  bon  et  valable.  — Il  est  fondé  sur  le  motif, 
que  dans  l’économie  de  l’art.  974  du  Cod.  civ.,  le 
mot  campagne  est  employé  par  opposition  au 
mot  ville;  qu’en  conséquence,  dans  l'esprit  de  la 


102:  Vaxeille,  des  Donations , sur  l’art.  974,  n*  3; 
Poujol,  ibid.,  sur  les  art.  974,  975,  980,  n°  10. 

(4)  L'arrél  ci-dessus  ne  résout  pas  expressément 
la  question  ; mais  il  résulte  de  ses  termes  que  c’est 
dans  ce  dernier  sens  qu'elle  doit  être  résolue.  C’est 
aussi  ce  qui  a été  formellement  décidé  par  la  Cour 
de  Lyon  le  29  nov.  1828  V.  aussi,  dans  le  mémo 
sens,  Bordeaux.  29  avril  1829. 

(5)  V.  conforme,  Grenoble,  22  mars  1832;— El 
anal,  dans  le  même  sens,  Turin,  23  mai  1810; 
Bordeaux,  7 mars  1827. 
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loi,  tout  cc  qui  n'est  pas  ville  doit  être  réputé 
campagne;  que  la  première  de  ces  dénominations 
ne  pouvant  convenir  au  lieu  de  Commequiers,  ou 
n été  reçu  le  testament,  la  seconde  lui  c*t  néces- 
sairement applicable;  qii’ainsi  il  a suffi,  pour  la 
validité  de  Pacte,  de  la  signature  de  deux  seule- 
ment des  quatre  témoins  instrumentaires. 

Appel.  — 13  décembre  1815,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  royale  de  Poitiers,  ainsi  conçu  : — 
• Considérant,  1°  nue  quant  aux  testamens  par 
actes  publics,  le  Code  civil  a pris  un  terme  moyen 
entre  les  solennités  prescrites  par  le  droit  écrit,  et 
celles  usitées  en  pays  de  coutume;  qu'ainsi  l’on  ne 
peut  prendre  pour  règle  ni  la  loi  dernière  au  Code 
de  testament,  ni  l'article  166  de  l'ordonnance  de 
Blois,  dont  la  disposition  a été  reconnue  par  Co- 
quille assez  suffisante  pour  faire  procès  et  en- 
uéte,  ui  Particle  45  de  l'ordonnance  de  1735, 
ont  la  disposition  regardait  les  provinces  de 
droit  écrit  et  était  conforme  à la  loi  hac  consul - 
tissima,  au  Cod.  qui  testament,  facere  passant  ; 
ue  l'on  doit  se  renfermer  strictement  dans  le  sens 
e l'article  974  du  Code  civ.,  lequel  dit  que  dans 
les  campagnes  si  le  testament  est  reçu  par  un 
notaire,  il  suffira  que  deux  des  quatre  témoins 
signent.  — Que  Commequiers  ne  possède  ui  jus- 
tice de  paix,  ni  bureau  de  poste,  ui  foires,  ui 
marchés,  que  la  population  en  est  faible  et  qiic 
par  toutes  ces  circonstances  la  dénomination  de 
campagne  lui  est  applicable.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  A l'art. 
97  4 du  Code  civ..  en  ce  que  la  Cour  royale  a dé- 
cidé que  la  commune  de  Commequiers  devait  être 
considérée  comme  campagne,  dans  Icsensdcccl 
article. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Poi- 
tiers n'a  point  adopté  le  principe  que  a tout  cc 
qui  n’est  pas  ville  doit  être  réputé  campagne,  * 
professé  par  les  premiers  Juges;  mais  qu'en  ap- 
préciant plusieurs  circonstances  locale»  dont  il 
fait  Pénuméralion,  l'arrêt  en  a inféré  que  la  dé- 
nomination de  campagne,  employ  ée  par  l'art.  974 
du  Code  civ.,  était  applicable  a la  commune  de 
Commequiers;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  n’a  point 


(1)  P.  conf.,  Cas».  19déc.  1809;  Merlin,  Hép,,  t° 
Inscription,  pag.  136,  et  (Juest.,  v°  Succession  va- 
cante, 1",  n°  2;  Grenier,  des  Hypotheques,  t.  I, 
p.  1 23  ; Troplong,  des  Prit,  et  hypothèques , t.  2, 
n®  568. 

(2)  Celait  là  une  question  fort  controversée  sous 
l’empire  de  l'ancien  article  443  du  Code  de  com- 
merce. La  jurisprudence  n'admettait  comme  vala- 
bles que  le»  inscriptions  renouvelées  dans  les  dix 
jours  de  la  faillite.  V.  Cass.  5 avril  1808;  15  déc. 
1809;  Paris,  7 déc.  1831  (Volume  I H3 1 ) ; mais, 
A regard  de  l'inscription  même , la  jurisprudence 
•‘étau  prononcée  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus.  V.  Cass.  19  décembre  1809;  Turin,  27  dé- 
cembre 1806.  Telle  était  aussi  la  doctrine  ensei- 
gnée par  Locré,  sur  l’ancien  art.  443;  Pardessus, 
n°  1 136;  Dalloz,  v°  Hypothèque , p.  232.  — Quel- 
ques auteurs  établissaient  cependant  une  distinction, 
soit  entre  les  hypothèques  légales  et  convention- 
nelles, soit  entre  les  hypothèques  cl  les  privilèges. 
M.  Persil , sur  l’art.  2146,  admettait  l'inscription 
pour  les  privilèges  pendant  les  dix  jours  qui  précé- 
daient l'ouverture  ue  la  faillite;  mais  il  rejetait  l'in- 
scription des  hypothèques.  M Grenier,  l.  1 , n®  1 25 , 
allait  plus  loin  : il  admettait  l'inscription  des  hypo- 
thèques légales  dont  le  rang  était  fixé  indépendam- 
ment de  l'inscription , et  il  rejetait  l'inscription  des 
antres  hypothèques.  M Troplong,  des  Prit,  et  hyp., 
semble  avoir  adopté  ces  distinctions.  Y,  U 3,  n1 2”  649 
•t  suiv. 


violé  la  disposition  de  cet  article;  — Rejette,  etc. 

Du  1Q  juin  1817.  — Scct.  req.  — Près.,  M. 
liiMirinn  de  l’ansey.  — Jtupp.,  M.  Bol  ton  do 
Caslellamotilc.  — Concl.,  Al.  Lebeau,  av.  gén. 
— PL,  AI.  Sirey. 

1*  HYPOTHÈQUE.— Ixscriptiox.-Crkaxcier 

CIIIROUKAI’IIAIRK. 

2®  LvstRiFTiox  uypothbcairk.  — Faillite. 

1 °L'art.  2134  du  Code  civil , portant  qu'entre 
créanciers  l'inscription  seule  donne  rang  , 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que , sans  inscrip- 
tion, l hypotheque  est  absolument  inefficace , 
de  sorte  que  le  créancier  hypothécaire  non 
inscrit  ne  peut  jtas  même  primer  les  chiro- 
graphaires. \Cod.  civ.,  2113,  2134  et  suiv.; 
Cod.  co mm.,  220.)  (1) 

<2° L' inscription  prise  sur  les  biens  du  failli  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite,  est  nulle,  bien  que  le  litre  en  vertu 
duquel  elle  est  jtrise  soit  antérieur  à ces  dix 
jours.  (Cod.  civ.,  2146;  Cod.  comm.,  443  et 
444.)  (2) 

(Albert- C.  créanciers  Puray.) 

Le  19  mars  1811,  le  sieur  Albert  prend  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  sieur  Puray  , en  vertu  d un 
jugement  obtenu  en  1809.  Dix  jours  après,  c'est- 
à-dire  le  29  mars,  le  sieur  Puray  fait  faillite.  — 
Ses  biens  sont  vendus,  et  dans  l’ordre  qui  s’ou- 
vre pour  la  distribution  du  prix  , le  sieur  Albert 
tigurc  seul  en  qualité  de  créancier  hypothécaire; 
a re  titre  il  demande  a être  colloque  en  premier 
rang.— Les  créanciers  chirographaires  s'opposent 
à cette  prétention,  soutenant  que  l'inscription  du 
sieur  Albert  est  nulle  , aux  termes  de  Part.  2146 
du  Code  civ.  et  des  art.  413  et  444  du  Code  do 
connu.,  ay  ant  été  prise  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  faillite  ; que  dés  lors  U 
n’existe  aucun  molir  de  préférence  en  sa  faveur. 

Albert  répond  que  Part.  443  du  Cod.  comm.  est 
seul  applicable  à I espèce;  or,  ajoute-t-il,  cet  ar- 
ticle porte  que  nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni 
hypothèque  dan»  les  dix  jours  qui  précèdent  i’ou- 
verlure  de  la  faillite,  mais  il  ne  dit  point  qu'on  no 
puisse  prendre  iuscriplion  durant  les  dix  jours  en 

Celte  jurisprudence  et  celte  doctrine  nous  ont 
paru  outrer  la  sévérité  de  l'ancienne  loi.  « Nous  ne 
voyons  rien,  avons-nous  dit  dans  notre  Diction- 
naire du  contentieux  commercial,  Faillite,  n°  192, 
qui  s'oppose  à ce  que  l'ancien  art.  443  du  Code  de 
comm.  soit  considéré  comine  ayant  voulu  déroger  à 
l'art.  2146  du  Code  civ.,  surtout 'si  l'on  remarque 
que  Part.  2146  qui  déclare  nulle»  ou  sans  effet  les 
inscriptions  prises  dans  un  certain  délai  avant  Ia 
faillite,  disposait  alors  en  présence  de  Part.  5 de  la 
loi  du  1 1 bruin.  an  7,  qui  fixait  ce  délai  à dix  jours, 
ci  déclarait,  en  termes  formels,  que  de  telles  ins- 
cripltons  ne  conféraient  point  hypothèque  ; tandis 
que  dan»  Pancieu  art.  443  du  Code  de  comm.,  venu 
plus  tard,  le  législateur  se  borne  à dire,  d’une  ma- 
nière générale,  que  • nul  ne  peut  acquérir  privilège 
ni  hypothèque  dans  lesdix  jours  qui  precedent  l’ou- 
verture de  la  faillite.  » Cette  disposition,  prise  dans 
son  sens  naturel,  nous  semble  parfaitement  attein- 
dre ie  but  du  législateur,  qui  était  de  préserver  l'ac- 
tif de  la  faillite  des  privilèges  et  hypothèques  frau- 
duleusement conférés  dans  les  dix  jours,  c'est-à- 
dire  acquis  comme  le  dit  la  loi,  et  non  pas  seule- 
ment inscrits,  u 

Au  surplus,  la  loi  nouvelle  sur  les  faillites  a fait 
prévaloir  cette  solution.  D'aprcs  Pari.  448,  Code 
comm.  nouv.,  les  droits  d’hypolhéque  et  de  privi- 
lège valablement  acquis,  peuvent  être  inscrits  jus- 
qu’au jour  du  jugeuteul  déclaratif  de  1a  faillite. 
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vc*rtu  d’un  droit  d'hypothèque  rxlslant  antérieu- 
rement. Dans  l'c*pèc<\  le  droit  d' hypothèque  n'a 
pas  été  acquis  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  , 
puisqu’il  remonte  au  jugement  rendu  en  1809; 
donc  l'inscription  prise  le  19  mars  1811  ne  saurait 
être  annulée. 

Il  soutient  on  outre,  qn’en  supposant  même 
l'inscription  nulle . il  n’en  est  pas  moins  porteur 
d’un  jugement  qui  lui  confère  hypothèque;  qu’il 
doit  être  par  conséquent  réputé  créancier  hypo- 
thécaire, à la  vérité,  n'aynul  point  de  rang  utile  à 
l’égard  des  créanciers  inscrits,  s’il  en  existait, 
mais  primant  tous  les  chirographaires. 

Jugement  du  tribuual  de  Riom,  qui  déclare 
l'inscription  valable. 

Appel  de  la  part  des  créanciers  chirographaires, 
fondé  sur  les  dispositions  des  art.  2131  et  2116 
du  Code  civ. , et  des  art.  443  et  441  du  Code  de 
coram.- Il  résulte,  disaient-ils,  delà  combinaison 
de  Part.  2146  avec  les  dispositions  du  Code  de 
comm. , que  l’inscription  prise  dam  les  dix  jours 
de  la  faillite  est  nulle  : or.  ce  point  établi,  il snflil 
de  rapporter  les  termes  de  l’art.  2134  pour  dé- 
montrer qu’une  hypothèque  est  absolument  ineffi- 
cace, si  elle  n’est  utilement  inscrite;  que  le  créan- 
cier privé  de  rang  parmi  les  hypothécaires  ne  peut 
primer  les  chirographaires  : ainsi  le  sieur  Albert 
n’a  aucun  droit  à être  colloqué  en  premier  rang, 
il  ne  peut  venir  que  par  contribution  avec  les 
autres  créanciers. 

Lo  21  juill.  1815 , arrêt  de  la  Cour  de  Riom , 
qui  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  , par  les  motifs  suivans  : — « Attendu 
qu'aux  termes  de  l’art.  213-1  du  Code  civ. , l’hv- 
pothèque  n’a  de  rang  entre  les  créanciers  que  du 
Jour  de  l'inscription  prise  dans  la  forme  et  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  ; que  si  l'art  2153  du 
même  Code  déclare  que  l’hypothèque  existe  in- 
dépendamment de  toute  inscription  au  prolit  des 
mineurs  ou  interdits  sur  les  immeubles  de  leurs 
tuteurs,  à raison  de  leur  gestion . et  au  profit  des 
femmes  mariées,  pour  raison  de  leurs  dots  et  con- 
ventions matrimoniales  , sur  les  biens  de  leurs 
maris  ; c’est  par  exception  à la  disposition  géné- 
rale de  l’art.  2131.  qui,  hors  les  cas  exceptés,  doit 
être  entendu  en  cc  sens,  qu’une  hypothèque  créée 
sous  l’empire  du  r.ode  est  imparfaite  et  inefficace, 
si  elle  n’est  complétée  par  une  inscription  régu- 
lière, sans  laquelle  la  publicité,  qui  est  la  base  du 
système  hypothécaire,  ne  saurait  exister;  qu’il 
résulte  de  l'ensemble  des  art.  21  «J  du  Code  civ. 
et  441  du  Code  de  comm.,  que  rinscription  prise 

f>ar  un  créancier,  dan»  les  dix  jours  qui  précèdent 
a faillite  de  son  débiteur,  ne  produit  aucun  effet 
et  ne  peut  conférer  il  la  créance  qui  a été  inscrite 
dans  ce  délai,  ni  privilège,  ni  hypothèque;  que 
Couverture  de  la  faillite  de  Puray  a été  fixée  au  29 
mars  1811,  et  que  l'hypothèque  prétendue  par 
Albert,  en  vertu  du  jugement  qu'il  a obtenu 
contre  Puray,  le 28  atr.  1809,  n’a  été  inscrite  que 
le  19  du  même  mois  de  mars  181 1 , c’est-à-dire 
dam  tes  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  dudit 
Puray;  que,  dans  l’absence  d'une  inscription 
prise  en  temps  utile,  l'hypothèque  d’Albert  se 
trouve  privée  de  rang  et  d’effet , et  ne  lui  donne 
aucune  préférence  sur  les  créanciers  chirogra- 
phaires; et  que  dès  lors  il  ne  peut  venir  que  par 
contribution,  avec  ces  derniers  créanciers,  sur  la 
masse  des  biens  du  failli  qui  lui  sont  affectés.  » 
Albert  s’est  pourvu  en  cassation,  1°  pour  vio- 
lation des  art.  2093  et  2094  ; 2°  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  2134,  2135  et  2146. 


arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  coni.). 

LA  COUR;  - Considérant  qu’aux  termes  do 
rarl.2092  du  Code  civ.. quiconque  s’est  obligé  per- 
T VUl.-I"  PARTIE. 


sonnelloment  est  tenu  de  remplir  ses  engngemens 
sur  scs  liions,  meubles  et  immeubles  ; qu'aux  ter- 
mes do  l’art.  2093  , les  biens  du  débiteur  sont  lo 
gage  commun  de  ses  créanciers , et  que  le  prix 
doit  son  distribuer  entre  eux  par  contribution  , 
a moins  qu'il  n’y  ait  entre  les  créanciers  des  cau- 
ses légitimes  do  préférence  ; et  que , suivant 
l'art.  2091,  les  causes  de  préférence  sont  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  ; mais  que  ces  causes  ne 
deviennent  légitimes  que  lorsque  le  créancier  qui 
peut  s’en  prévaloir  a observé  le»  formalité»  pros- 
crites pour  rendre  efficace  . à l’égard  des  tiers  , 
son  hypotheque  ou  son  privilège;  — Considérant 
qu’il  résulte  de  l'art.  2113.  même  Code,  que  l'hy- 
pothèque ne  date , à l’égard  des  tiers,  que  de  l’é- 
poque des  inscriptions  qui  ont  été  prises,  et  que 
l’art.  2146  déclaré  incapables  de  produire  aucun 
effet  les  inscriptions  prises  dans  le  délai  pendant 
lequel  les  odes  faits  avant  l’ouverture  de  la  fail- 
lite sont  déclarés  nuis;  que  l’art.  413  du  Code  de 
comm.,  loin  d’avoir  rien  innové  à l’art.  2146  du 
Code  civ.,  n'en  est  au  contraire  que  le  complé- 
ment, et  n'a  fait  que  déterminer  le  délai  qui  n'a- 
vait point  été  définitivement  fixé  par  le  Code;  — 
Considérant  que  ni  le  Code  civ.  ni  le  Code  do 
comm.  ne  disent  nulle  part  que  la  nullité  pro- 
noncée par  I art.  21 46 du  Code  civ.,  no  doit  pro- 
filer qu'aux  créanciers  hypothécaires  du  débiteur 
failli;  que  celte  nullité  est  d'ordre  public,  et  con- 
séquemment radicale;  qu  elle  est,  en  effet,  la  con- 
séquence nécessaire  du  système  de  la  publicité 
des  privilèges  et  hypothèques , consacre  par  le» 
art.  2131  cl  2135,  et  qui  est  la  base  fondamentale 
de  notre  législation  sur  le  régime  hypothécaire 
que  l'objet  de  cette  publicité  esl  d'avertir  tous 
ceux  nui  peuvent  y avoir  intérêt  que  le  gage  est 
déjà  absorbé  en  tout  ou  eu  partie  ; d’ou  il  suit 
que , dans  le  cas  de  non-inscription  ou  d'inscrip- 
tion nulle  de  la  part  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  l’on  rentre  de  droit,  dans  les  dis- 
positions des  art.  2092  et  2093  , et  que  tous  les 
créanciers  et  debiteurs  communs  doivent  venir 
par  contributions  sur  le  prix  provenu  de  la  venta 
de  ccs  biens:  que,  s'il  fallait  une  nouvelle  preuve 
de  cette  vérité,  ou  la  trouverait  écrite  dans  l'art. 
520  du  Code  de  comm.  qui  assimile  les  créancier» 
hypothécaires  non  iiiscrits  aux  simples  chirogra- 
phaires ; 

Considérant  qu’en  déclarant  nulle  et  de  nul  ef- 
fet l'inscription  prise  par  le  demandeur  dans  les 
dix  jours  de  la  faillite . et  en  ordonnant  par  suite 
qu’elle  serait  rayée,  l'arrêt  dénoncé  n’a  fait  qu’une 
juste  application  des  luis  de  la  matière  et  spécia- 
lement de  l’art.  2116  du  Code  civ.;  et  que  l’arrêt 
n'a  fait  non  plus  qu’une  juste  application  des  arti- 
cles ci-dessus  rappelé»  desCodes  civ.  et  de  comm., 
en  ordonnant  qnc  les  deniers  à distribuer  le  se- 
raient entre  tous  les  créanciers  de  la  faillite , sans 
distinction  et  par  contribution;  — Rejette, etc.» 

Du  U juin  1817.— Sert,  ci  Y.— Pré*.,  M.  Desczc 
p.  p . — Rapp  , M.  Carnot-—  fond.,  M.  Joubert, 

| av.  gén .—  VI..  MM.  Champion  Villeneuve,  lluuri- 
Duparc  et  Badin. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISS.  — Scbstp 

TCTKMI  VULGAIRE. — INTERPRETATION. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  un  testament  : Je  donne 
et  lègue  à Pierre  et  à Paul  la  moitié  de  mes 
biens  et,  dnnslecas  où  l’un  d’eux  mourrait  sans 
enfans,  je  lui  substitue  l’autre  survivant,  on 
doit  entendre  que  le  testateur  a voulu  parler 
du  cas  où  l’un  des  légataires  mourrait  avant 
lui  et  non  après  ; qu* ainsi  la  disposition  pré- 
sente une  sitbslihtlion  vulgaire  et  non  une 
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substitution  fidéicommissaire  prohibée.  (Cod. 

civ.,  89G.)  (1) 

(Maslieural  — C.  Maslirurnt.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  testament  pré- 
sentait la  question  de  savoir  si  la  disposition  ren- 
fermait une  substitution  vulgaire  ou  une  substi- 
tution fidéicommissaire  ; — Attendu  que  les  ter- 
mes dans  lesquels  est  conçue  cette  disposition 
pouvant  se  prêter  à l'une  ou  l'autre  interprétation, 
la  Cour  royale  n’a  violé  ni  l'art.  89G  du  Cod.  civ., 
ni  faussement  appliqué  Paru  898,  en  interprétant 
la  volonté  du  testateur  dans  le  sens  qui  donne 
force  et  exécution  à Pacte  testamentaire  dont  il 
s’agit;  — Rejette,  elc. 

Du  11  juin  1817.  — Scct.  req.— Prêt., H.  Ilen- 
rion  de  Fause j.—Rapp.,  AI.  Rousseau.—  Concl., 
AI.  Lcbcau,  av.  gén.  — PL,  M.  Sirey. 


ÉTRANGER.  — Arrestation  provisoire.  — 
Exception.  — Prescription. 
L'étranger  dont  ta  dette  envers  un  Français  est 
échue , peut  être  arrêté  provisoirement  en 
France,  encore  que  la  dette  ait  été  contractée 
en  pays  étranger . (L.  10  sept.  1807,  art.  8; 
Cod.  civ.,  14.)  (2) 

En  ce  cas,  l'étranger  ne  peut  empêcher  V effet 
de  l’arrestation  provisoire,  en  ojiposant  la 
prescription  de  la  dette  : cette  eœcejnion  tou- 
chant au  fond  ne  peut  être  examinée  à l'oc- 
casion de  la  régularité  d'une  mesure  conser- 
vatoire. 

(Grewe  — C.  Brunet.) 

Le  sieur  Brunet,  porteur  de  plusieurs  traites 
échues,  souscrites  en  sa  faveur,  en  Angleterre, 
par  le  sieur  Grewe,  général  anglais,  avait  fait 
arrêter  ce  dernier  à Rouen*  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  , conformé- 
ment a la  loi  du  10  sept.  1807.  qui  permettait  d’ar- 
rêter provisoirement,  pour  dette  exigible  , le  dé- 
biteur étranger  se  trouvant  en  Fronce.  — Le 
sieur  Grewe  demanda  son  élargissement  provi- 
soire , en  se  fondant , d'abord  sur  ce  que  les  trai- 
tes n’avaient  pas  été  souscrites  en  France.  A cet 
égard  . il  soutenait  que  l’obligation  passée  entre 
un  Français  et  un  etranger,  dans  le  pays  de  ce 
dernier,  ne  donne  pas  lieu  en  France*,  contre 
l’étranger,  à la  mesure  d'arrestation  provisoire, 
établie  par  la  loi  du  10  septembre  1807  ; et  qu’il 
n’y  a que  l'obligation  contractée  en  France  qui 
puisse  y donner  lieu.  — Ensuite,  il  se  fondait  sur 
ce  que  les  traites  étaient  prescrites  aux  termes  de 
l'art.  180  du  Cod.  de  comm.  — Le  sieur  Brunet 
répondait,  que  le  Cod.  civ.  permet  d’assigner  l'é- 
tranger devant  les  tribunaux  français , pour  les 
obligations  contractées  en  pays  étranger,  comme 
pour  celles  contractées  en  France  (art.  14),  et 
que  l'art,  2 de  la  loi  du  to  sept.  1807,  devait  s'en- 
tendre dans  le  même  sens.  — Il  ajoutait  que  la 
prescription,  étant  une  exception  du  fond,  ne  pou- 
vait pas  arrêter  l’effet  d’une  mesure  provisoire. 

( l)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass. 26  juill.  I S08; 
Rouen,  10  juin  1814; — En  sens  contraire,  Bor- 
deaux, 18  mars  1823,  cl  Cass.  26  déc.  1836  (Vo- 
lume 1836).— Du  reste,  la  solution  des  questions 
de  cette  nature  dépend  presque  toujours  de  la  seule 
interprétation  des  termes  du  testament  , sur  la- 
quelle la  Cour  do  cassation  ne  pourrait  ôtendro  a a 
censure,  qu'aulant  que  celte  interprétation  renfer- 
merait en  clic -même  quclquo  violation  des  disposi- 
tions de  la  loi,  auquel  cas  il  y aurait  ouverture  à 
cassation.  — V.  encore  sur  ia  question,  Cass.  19 
juill.  1814,  ainsi  que  les  notes  sur  Jos  arreu  pré- 
cités. * 1 

(*)  Celle  solution  serait  encore  susceptible  d'ap- 
plication sous  1a  lui  du  17  avril  1*32,  dont  le  litre 


i Cour  de  cassation.  ( 17  nn  1817. 

ST»  mars  1817,  jugcmcnl  du  tribunal  de  première 
instance  de  Ruueu , qui  rejette  la  demande  en 
élargissement. 

Appel.  — 3i  mars  1817,  arrêl  de  le  Cour  royale 
de  Rouen  qui  confirme  ce  jugement  . Attendu 
que  John  Grewe  ne  méconnaissait  pas  avoir  sous- 
crit, tu  bénéfice  de  Brunet,  les  trois  trailrs  dont 
il  s’agit;  que  lesdites  traites  sont  échues  etexigi- 
gibles;  qu’aux  termes  de  l’art.  14  du  Cod.  civ., 
quoique  ces  traites  aient  été  souscrites  par  un 
Anglais  en  Angleterre,  les  tribunaux  de  France 
sont  compétcns  pour  prononcer  sur  la  contesta- 
tion, l'Anglais  se  trouvant  momentanément  ré- 
sider en  France,  et  lesdites  traites  ayant  été  si- 
nées  au  protit  d'un  Français,  et  vu  les  art.  t et  9 
e la  loi  du  10  sept.  1807.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi 
du  10  sept.  1807.  en  ce  que  la  Cour  royalo  a dé- 
claré que  celle  loi  autorisait  le  créancier  français 
n faire  arrêter  provisoirement  en  France,  et  pour 
dette  échue  , son  debiteur  étranger,  lors  même 
que  la  dette  avait  été  contractée  en  pays  étranger  ; 

Et  violation  do  Part,  lot)  du  Cod.  de  comm  , en 
ce  une  la  Cour  a déclare  que  l’exception  déduite 
de  la  prescription  delà  dette,  n’était  pas  un  ob- 
stacle à i'tTiipri*oiincincnl  provisoire  du  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  après  lui.  Carrai  de  la  Cour 
royale  de  Rouen  . n'ont  point  viulé  la  loi  de  18*17, 
eu  maintenant  I arrestation  provisoire  du  général 
Grewe,  accordée  sur  la  requête  d’un  Français, 
porteur  d'uno  obligation  échue  cl  exigible,  et  que 
l'arrêt  attaqué  ne  préjudicie  point  d’ailleurs  aux 
exception»  du  fond  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1817.— Scct.  req. — Prêt.,  M.  Heji- 
rion  de  Panse/.—  Jiapp .,  M.  Brillât  Savarin. 
— Concl. , AI.  Le  beau,  av.  géo.  — PL,  M.  Du- 
prat. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — Ordonnance  de 
renvoi. — Tribunal  correctionnel.— Com- 
pétence. 

Du  12  juin  1817  (aff.  Guèry  de  Sfaubreuil).— 
F.  l’arrêt  des  sections  réunies,  rendu  dans  la  même 
affaire,  le  26  aoiU  suivant. 


HYPOTHÈQUE.— Renouvellement.  — Fail- 
lite.— Succession  bénéficiaire. 

L'obligation  de  renouveler  une  inscription  hy- 
pothécaire au  bout  de  dix  ans,  ne  cesse  ni 
par  la  survenance  d’un  jugement  qui  dé- 
clare l'immeuble  affecté  à f hypothèque , ni 
par  la  survcnatice  de  la  faillite  du  debiteur, 
ni  par  la  survenance  de  décès  et  d'accepta- 
tion de  suceessioti  sous  bénéfice  d’inventaire  : 
aucune  de  ces  circonstances  ne  fait  que  Nn- 
scriplion  hypothécaire  ait  produit  son  effet,  de 
manière  à ne  devoir  pas  être  renouvelée.  (Cod. 
civ.,  «154  et  2146.)  (3) 


3 a reproduit  les  dispositions  de  l’art.  2 de  la  loi  du 
10  sept.  1807.  /'.  au  surplus,  à cet  égard,  Coin  De- 
1**1®,  de  la  Contrainte  par  corps,  Commcnl.de  la  loi 
de  1832,  art.  14.  n°  6.  p.  98. 

(R)  Y.  en  résous,  Cas».  29  juin  1830;  Limoges 
26  juin  1Ê20 ; Csen,  19  février  1824;  Rouen,  30 
mai  1825;  bordeaux,  15  décembre  1 826;  Caen, 
29  mai  1827.  J un, je , Grenier,  des  Hypothèques] 

I.  1,  n°  128  : Merlin,  Répert..  v°  Inscription  hy- 
pothécaire, g 8 bis,  n®8;  Dalloz,  lice,  alph.,  v® 
Hypotheques,  p.  301,  n°8;  Tronlong,  des  Prie,  et 
hypolh.,  loin.  3 , n°  660  bief  Bilhard  . du  Renrfiee 
d'inventaire , n*  1 14.— Neanmoins , M.  Pardessus, 
C 4,  nu  1123,  qui  s est  prononce  en  sens  contraire, 
pense  que,  lorsque  It  faillite  est  ouverte,  cornue  j 
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(Meyer— C.  Schaub.) 

tasicufMcycr,créanrferin'cril  II'  1 4 avril  1700, 
sur  mu*  maivjii  acquise  par  Schaub.  avait  assigne 
ce  dernier,  fiour  entendre  ju^rer  que  ladite  mai- 
son était  affectée  et  hypothéquée  à .«a  créance,  et 
puur  être  condamné  à en  tuiro  I abandon,  si 
mieux  n'ai  niait  payer,  etc. 

Le  25  pluv.  an  13,  jugement  contradictoire, 
qui  déclare  la  maison,  affectée  et  hypothéquée  a la 
créance  de  Meyer,  cl  avant  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  déguerpissement.  ordonne  que  Meyer 
discutera  préalablement  certains  objets  indiqués 
par  Schaub.— Cette  discussion  fut  longue.  Les  dix 
ans.  depuis  le  il  axril  1799,  s'accomplirent  : 
Meyer  ne  renouvela  pas  son  inscription. 

Voyant  touché  qu’une  partie  de  sa  créance  par 
{ effet  de  la  discussion  préalable  qui  lui  avait  été 
imposée,  Meyer  reprit  l'instance  en  déguerpis- 
sement contre  Schaub.  Celui-ci , instruit  que 
Meyer  n'avait  point  renouvelé  son  inscription, 
fit  transcrire  son  contrat  d acquisitiou  aux  hy- 
pothèques, le  1S  juill.  1811 , et  puis,  opposant 
celte  transcription  a Meyer,  il  conclut  n ce 
qu’il  fût  dit  que  sa  maison  était  purgée  de  t’hy- 
pothèque dudit  Meyer , et  à ce  qu'il  fut  défendu 
à celui-ci  de  continuer  ses  poursuites. 

La  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  28  août  1313, 
jugea  en  faveur  de  Schauh,  dont  elle  admit  les 
conclusions  : — • Attendu  que  Meyer  u pris  in- 
scription sur  Tschun  au  bureau  des  hypothèques 
de  Colmar,  le  25  gerin.  an  7,  correspondant  au 
14  avril  1799,  et  qu  ainsi,  pour  conserver  son  hy- 
pothèque, Il  eût  dû.  conformément  à la  disposi- 
tion précise  de  la  loi,  renouveler  son  inscription 
hypothécaire  avant  le  11  avril  1809}  que, le  sieur 
Meyer  n'ayant  pis  opéré  ce  renouvellement,  et 
ses  adversaires , qui  sont  des  tiers,  ayant  fait 
transcrire  leur  contrat  d'acquisition  le  13  juillet 
1811,  les  immeubles  par  eux  acquis  se  sont  trou- 
vés purgés , par  celle  opération,  de  l'hypothèque 
du  sieur  Meyer,  puisqu'a  cette  époque  il  nVxis- 
lait  pas  d’inscription  u son  prolit  ; qu’à  la  vérité, 
le  sieur  Meyer  a obtenu,  le  25  pluv.  an  13,  et 
ainsi  avant  l'échéance  des  délais  de  sou  inscrip- 
tion, un  jugement  qui  a déclaré  le  bien  en  ques- 
tion affecté  à son  hypothèque;  qu'il  en  a infère 
avec  les  premiers  juges  que  par  là,  l’insrri;  ,iou 
par  lui  prise  avait  obtenu  sou  effet  légal,  cl 
qu’ainsi  il  n avait  plus  été  dans  le  cas  de  la  re- 
nouveler ; mais  que  l’erreur  est  évidente,  puisque 
ce  Jugement  n'a  eu  d'autre  objet  que  d’iulorrom- 
pre  la  prescription  vis-à-vis  les  appelons  (les  hé- 
ritiers Schauh) . tiers  détenteurs,  pour  tout  le 
temps  que  l’intimé  (le  sieur  .Meyer)  conservait 
son  hypothèque;  que  ce  jugement  n'a  pu  des  tors 
le  dispenser  de  conserver  celte  hypotheque;  qu’en- 
lin  ce  jugement  ne  saurait  avoir  plus  d’effet  que 
l'Inscription  non  renouvelée,  et  qui,  de*  lors,  est 

y a dessaisissement,  il  n’esl  plus  nécessaire  de  (airo 
des  actes  conservatoires  pour  assurer  les  droits 
subsista  ns  au  inoineul  de  U faillite,  et  qu’ain»i  un 
créancier  hypothécaire  n‘u  nas  besoin  de  renouve- 
ler l’inscription  existante  lors  do  son  ouverture. 
Cette  opinion,  nui  est  aussi  celle  de  M.  Persil,  sur 
l'art.  2Iôi  (n°  7),  et  de  ,M.  Dolvincourl,  t,  3,  n.  IC8, 
n°  3.  a été  consacrée  par  plusieurs  arrêts:  voy.  lin  in, 
27  déc.  1*06;  Paris,  17  juill  !8t  I,  et  9 mars  1812; 
Rouen,  18  mars  et  30  Juin  1820;  Paris,  7 déc.  1831 
(Volume  1831).  Mais,  la  doctrine  que  consacre 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici  nous  semble  préfé 
rabte  , et  la  raison  sur  laquelle  s'appuie  M.  Par- 
dessus est  péremptoirement  réfutée  par  M.  Trop- 
Itfng  , lorsqu'examinant  la  question  aux  cas  de 
faillite  et  do  succession  bénéficiaire,  il  dit,  lue. 
c il.:  «S'il  est  vrai  que  la  faillilo  dessaisit  le  failli, 


périmée  comme  elle  ; que  c’est  en  vain  que  Pin- 
limé  a invoqué  l’ail.  5 do  la  loi  du  11  bruni,  an 
7,  cl  l’ai  t.  z \ ;t»  du  toile  civil , puisqu'ils  ne  sont 
applicables  qu'aux  faillites,  et  non  a la  déconfi- 
ture dans  laquelle  se  sont  trouvés  les  débiteurs  du 
sieur  Meyer,  lesquels  u'claient  ni  marchands,  ni 
négociait*,  ni  banquiers;  que  d'ailleurs  la  loi  n’a 
eu  en  vue  de  pm  *r  de  son  effet  que  l’inscription 
prise  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite, 
et  non  pa>  le  renouvellement  de  l’inscription  qui 
doit  avoir  lieu  avant  l'échéance  des  dix  ans  de 
l'inscription.  » 

Pourvoi  «le  la  pari  du  sieur  Meyer  contre  cet 
arrêt,  pour  violation  des  lois  sur  les  hypothèques 
et  lc>  expropriations  forcées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Statuant  sur  le  premier  et  le  troi- 
sième moyen;  — Considérant,  1°  que  la  transcrip- 
tion des  conlnto  d’acquêts  produit  l’effet  de  pur 
p t les  hypothèques  ordinaires  qui  ne  sont  pas 
inscrites,  ou  q*.e  l’on  ne  fait  pas  inscrire  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription;  — 2"  Que  les  in- 
scriptions ne  conservent  l’hypothèque  que  pen- 
dant dix  années,  à compter  de  leur  date,  et  que 
! ur  effet  ees>*  si  elles  ne  sont  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  delai;— 3°  Que  l'inscription  du 
dn:i  àtideur  ayant  été  faite  le  1 i avril  1799.  aurait 
dû  être  renouvelée  avant  le  14  avril  1809,  et 
quelle  ne  l'y  point  été  ; — 4*  Qu’on  ne  peut  dire 
que  culte  inscription  avait  produit  son  effet  legal, 
par  cela  seul  qu’un  jugomeut  du  25  pluv.  an  13 
axait  déclaré  la  mai>ou  dont  il  s'agit  affectée  et 
hypothéquée  a la  créance  du  demandeur  : ce  ju- 
gement avait  bien  l'effet  d interrompre  la  pres- 
cription de  l’hypothèque,  mais  il  n’ajoutait  d'ail- 
I t:rs  aucun  nouveau  droit  à celui  que  le  deman- 
dera- avait  déjà  sur  ladite  maison;  il  ne  faisait 
donc  pas  produire  à l’inscription  son  effet  légal  ; 
il  ne  pouvait  donc  dispenser  le  demandeur  de 
renouveler  cette  inscription , s’il  voulait  conser- 
ver son  hypothèque  contre  le  tiers  acquéreur, 
qui  a > ail  toujours  dans  la  toi  un  moyen  capable  do 
purger  si  clic  cessait  d’être  inscrite;  — 5IJ  Hulin 
<}u  i ou  ne  peut  dire  aussi  que  la  discussion  faite 
tics  adjudicataires  en  1798.  et  l'ordre  établi  sur 
!•■*  prix  par  eux  représ  Mités,  prouvent*  que  l’In- 
scription prise  par  le  demandeur  fur  la  maison 
acquise  par  Schaub,  avait  obtenu  sou  effet  légal  : 
cette  discussion  et  cet  ordre  sont  absolument 
élrutmcrs  a (inscription  de  Meyer  sur  ladite  mai- 
son ; duos  celle  discussion  et  dans  cet  ordre  il  n’a 
été  question  ni  de  Schaub,  ni  de  la  maison  par 
lui  acquise,  ni  du  prix  de  celte  maison  ;— D’où 
i!  résulte  que  la  Cour  de  Colmar  s'est  conformée 
aux  luis  de  la  matière,  en  jugeant  que  la  trnns- 
cripti  »n  du  contrat  de  vente , faite  par  Schaub  lo 
18  juill.  1811 , à une  époque  où  il  n’existait  au- 
cune inscription  de  la  part  du  demandeur,  avait 


il  n'en  est  pu*  moins  vrai  qu’un  concordat  peut 
le  rétablir  dans  tous  se*  droits,  et  que  s'il  vient 
à Taire  honneur  à ses  engegemens  par  des  se- 
cours etrangers,  il  reulro  dans  la  possession  do 
ce  qui  lui  appartenait.  D’un  autre  cùlo,’ l’héritier 
béuéiic  aire  peut  devenir  héritier  pur  et  simple.  La 
succession  actuellement  vacante  peut  étreacceptéo 
plus  lard  par  uu  heritier  absent  dont  on  ignorai! 
[existence  et  qui  su  présente.  Jl  n’y  a donc,  dan» 
fêlai  de  faillite  et  de  succession  bénéficiaire  ou 
vacaute.  rien  d'a^cx  définitif  pour  dispenser  du 
renouvellement.  » — V.  au  surplus  sur  la  question 
générale  de  savoir  à quelle  époque  une  inscription 
hypothécaire  est  réputée  avoir  rempli  son  objet  et 
peut  être  dispensée  do  renouvellement,  la  note  qui 
accompague  l’arrêt  de  Cass,  du  6 avr.  1803. 
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purge  la  maison  dont  il  s'agit,  de  l’hypothèque  qui 
avait  appartenu  a ce  dernier  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  ni  la  loi 
de  bruni,  an  7,  ni  Part.  2141»  du  Code  civ.,  ne  dé- 
fendent ni  ne  dispensent  de  renouveler  les  ittscrip- 
tions,  lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  faillite,  uu 
que  sa  succession  est  prise  sous  bénélice  d inven- 
taire, et  qu’ninsi  ces  événemens  ne  suffisent  pas 
pour  prolonger  Pcffel  des  inscriptions; — Re- 
jette. etc. 

Du  17  juin  1817.— Scct.  civ.  — Rapp M.  Gan- 
don.  — ConcU,  M.  Jourde,  av.  gén.  — Pl.t  M. 
Jousselin. 

GARANTIE.— Compétence.— Responsabilité. 
Lorsque  le  debiteur  d’une  lettre  de  change  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  compétent  rela- 
tivement à lui,  ce  débiteur  ne  peut  assigner 
un  tiers  comme  garant  devant  le  même  tri- 
bunal, si  l’action  en  garantie,  au  lieu  d’être 
fondée  sur  un  titre  positif  portant  obligation 
<r acquitter  la  lettre  de  change , n’est  fondée 
que  sur  un  fait  de  responsabilité'.  (Cod.  proc., 
59  et  181.)  (1) 

(Juillon-Compérat-C.  Mineur.) 

Le  sieur  Musy-llugot  , marchand  de  vins  à 
Rcaune.  avait  expédié,  par  l'intermédiaire  de  Mi- 
neur, commissionnaire  a Charleville,  deux  feuil- 
lettes de  vin,  destinées,  l’une  au  sieur  Alexandre 
de  Verdun,  l’autre  nu  sieur  Tristan,  de  la  même 
ville.— Mineur  ayant  à son  tour  confié  ce  trans- 
port à Juillon-Compérat,  commissionnaire  à Se- 
dan. celui-ci  présenta  par  erreur  au  sieur  Alexan- 
dre la  feuillette  destinée  au  sieur  Tristan  et  au 
sieur  Tristan  celle  destinée  au  sieur  Alexandre. 

Le  sieur  Tristan,  ne  s’apercevant  pas  de  l’erreur, 
reçut  la  feuillette  qui  lui  était  présentée  : mais  il 
n'eut  pas  plutôt  remarqué  la  méprise,  qu’il  prit, 
avec  l'expéditeur,  des  arrangernens  à cet  égard. 

Au  contraire,  le  sieur  Alexandre,  ayant  reconnu 
à l'instant  même  que  la  feuillette  qn’ofi  lui  pré- 
sentait n'était  pas  celle  qui  lui  était  destinée,  re- 
fusa de  la  recevoir,  ce  qui  obligea  le  voiturier  à 
la  déposer  dans  un  magasin  du  lieu,  où  elle  périt 
en  totalité.— Le  sieur  Musy-llugot.  ayant  eu  avis 
de  celte  perte,  en  prévint  le  sieur  Mineur,  qui  se 
reconnut  responsable;  en  conséquence,  le  sieur 
Musy-llugot  tira  sur  lui  une  lettre  de  change  de 
27 1 fr..  pour  la  videur  do  la  feufllette. — Celle  tottra 
avant  été  protesléc,  le  preneur  traduisit  en  re- 
prise. devant  le  tribunal  de  commerce  de  Beaune, 
le  sieur  Musy-llugot,  qui  appela  en  garantie  Mi- 
neur. 

.Mineur,  de  son  côté,  exerça  devant  le  même 
tribunal  son  recours  contre  Juillon-Compérat, 
prétendant  que  celui-ci,  ayant  laissé  périr  le  vin 
par  sa  faute,  devait  en  supportcrla  perte. 

Juillon  Compéral  déclina  aussitôt  la  juridiction 
de  ce  tribunal.  Il  soutint  qu'étant  domicilié  il  Sé- 
dao,  il  m pouvait  élra  distrait  de  M Jugea  natu- 
rels sans  une  cause  légitime  ; qu’il  n avait  ni  créé, 
ni  accepté,  ni  endossé,  ni  autrement  signé  la 
lettre  de  change;  que  si  la  perte  du  vin  donnait 
lieu  à quelque  action,  cette  action  n’était  point 
de  la  compétence  du  tribunal  de  Beaune  ; qu’il 
n'avait  pas  dépendu  de  Mineur,  en  s’assujettissaut 
arbitrairement  il  ce  tribunal,  de  l'y  assujettir  lui- 


(I)  Jurisprudence  constante,  aussi  bien avaol que 
depuis  le  Code  de  commerce.  P.  Cass.  21  therm.  an 
8,  et  nos  observation»;  22  frim.  an  9;  12  fév.  181 1 ; 
21  mars  18*5;  5 avril  1837  (Volume  1837);  An- 
gers, 3 janv.  1810,  et  26  nov.  1828;  Liège,  il 
juin  1813;  Bordeaux,  22  avril  1828.— Mais  il  a clé 
jugé  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  tiré,  quoique 
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même  : qu’ninsi,  sous  aucun  rapport,  il  ne  pou“ 

\ .lit  dira  dbüail  te  juges  de  son  domicile. 

Par  un  premier  jugement  du  5 fév.  1K1G,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Beaune  rejeta  le  déclina- 
toire, et  ordonna  de  plaider  au  fond,  parle  motif 
qu’étant  compétent  pour  connaître  du  recours 
du  sieur  Musy-Hugol contre  .Mineur,  il  l’était  j>our 
connaître  de  celui  de  Mineur  contre  Juillon-Com- 
péraL 

Passant  ensuite  an  fond,  par  un  second  juge- 
ment du  6 mai  de  la  même  année,  le  même  tri- 
bunal condamna  le  sieur  Musy-Hugot  à repren- 
dre la  traite,  lui  accorda  sa  garantie  contre  Mineur, 
et  condamna  Juillon-Compérat  à garantir  et  in- 
demniser Mineur  des  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Juillon-Com- 
pérat contre  ces  deux  jugemens,  pour  violation  du 
§ 1"  de  l'art.  59,  et  fausse  application  de  l’art.  181 
du  Code  de  proc.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Beaune  s’était  rrconnu  compétent  pour  connaître 
du  recours  exercé  contre  lui  par  Mineur,  et  y avait 
statué  nonobstant  son  incompétence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  le  $ 1"  de  l’art.  59  du  Code 
de  proc.  civ.  ;— Attendu  que,  suivant  cet  article, 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant  les  juges  de 
son  domicile,  hors  les  cas  exceptés  par  la  loi  ; — 
Et  attendu  que  celui  qui  n'a  créé,  ni  accepté,  ni 
endossé,  ni  autrement  signé  une  lettre  de  change, 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  sous 
prétexte  qu'il  est  redevable  ; nue  Juillon-Compé- 
rat  n'a  aucunement  signé  celle  tirée  par  Musy- 
llugot  sur  Mineur  ; qu'il  n’a  donc  pu  être  distrait 
par  celui-ci  des  juges  de  son  domicile,  et  être  par 
lui  traduit  devant  ceux  de  Beaune.  cil  garantie  de 
cette  lettre,  quand  même  il  serait  redevable  ; — 
Qu'il  n'a  pas  non  plus  été  permis  à Mineur,  de 
I attirer  devant  les  juges  de  Beaune,  sous  prétexte 
que  la  garantie  exercée  contre  lui  par  Musy-llu- 
got avait  pour  cause  la  valeur  du  vin  confié,  pour 
le  transport,  par  ce  dernier  à Mineur,  cl  par 
celui-ci  a Juillon-Compérat,  par  la  faute  duquel 
ce  vin  aurait  péri,  puisqu'il  raison  de  celle  perte, 
Musy-llugot  ne  pouvait  agir  contre  Mineur  que 
devant  le  tribunal  de  Charleville.  Juçc  du  domicile 
de  ce  dernier,  ni  Mineur  sc  pourvoir  contre  Juil- 
l6n-Cornpérat  que  devant  le  tribunal  de  Sédan, 
loge  do  domicile  «le  cetut-d,  à moto*  que  Unnf- 
llugot  n'eût  porté  son  action  devant  les  juges  du 
domicile  de  Mineur,  auquel  cas  seulement  celui- 
ci  aurait  pu  attirer  Juillon-Compérat  devant  ces 
mêmes  juges  pxr  voie  de  garantie;  — Quentin  II 
n'a  pas  dépendu  de  Mineur,  en  s’assujettissant  ar- 
bitrairement^ la  juridiction  du  tribunal  de  Beaune, 
d’v  entraîner  par  son  fait  Juillon-Compérat,  qui  a 
refuse  de  >’y  soumettre;  — Qu’ainri,  en  retenait  fa 
connaissance  de  la  demande  de  Mineur  contre 
Juillon-Compérat,  et  en  y statuant  au  fond,  ce 
même  tribunal  a violé  l'art.  59  du  Code  de  proc. 
civ..  ci-dessus  cité,  et  a fait  une  fausse  application 
dé  l’art.  181  du  même  Code  : — Donne  defaut 
contre  Mineur:  pour  le  profil,— Casse,  etc. 

Dn  17  juin  1817. — Scct.  dv.— Rapp.,  M.  Cas- 
saigne.— ConcL,  M.  Jourde,  av.  gén. 


D’ayant  pas  apposé  d'acceptation  sur  la  lettre  de 
change,  a promis,  par  lettre,  d’acquitter  les  traites  ti- 
rées sur  lut.  V.  Cass.  12  juill.  1814  ; Colmar,  I4janv0 
1817.—  V.  aussi  Vincens,  Législation  commerciale , 
t.  I,  p.  166,  et  t.  2,  p.  192;  Carré,  Lois  de  Incom- 
pétence, art.  885,  o°"613  et  514. 
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APPEL.  — Jugement  par  défaut.  — Exécu- 
tion provisoire. 

De  ce  qu'un  jugement  par  defaut  a été  déclaré 
executoire  par  provision,  il  ne  s'ensuit  pas 

Jiu’il  soit  permis  d’en  interjeter  appel  pendant 
e delai  de  l’opposition.  (Cod.  proc.,  455.)  (1) 
(limier  — C.  Pinodel.) 

Un  jugement  par  défaut,  déclaré  provisoire- 
ment exécutoire  nonobstant  opposition  et  sans 
caution,  avait  condamné  le  sieur  Huvier  à payer 
diverses  sommes  au  sieur  Pinodel.  — Huvier  in- 
terjeta appel  de  ce  jugement  avant  l'expiration  du 
delai  d’opposition. 

Pinodel  soutint  l'appel  non  recevable,  d'après 
l'art.  455  du  Code  de  proc.  qui  porte  : « Les  ap- 
pels des  jugemens  susceptibles  d'opposition  ne 
seront  point  recevables  pendaul  la  durée  du  delà 
de  l'opposition.  • 

24  juillet  1813,  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix, 
qui  déclare  l'appel  du  sieur  Huvier  nou  rece- 
vable. 

POURVOI  en  cassation,  pour  fausse  application 
de  Part  455  du  Code  de  proc.,  en  ce  que  cet  article 
ne  doit  être  appliqué  qu'aux  jugemens  par  dé- 
faut ordinaire,  et  non  pas  a ceux  qui  sont  exécu- 
toires par  provision.— Si  la  loi,  disait  le  sieur  Hu- 
vier, ne  veut  pas.  en  règle  générale,  que  la  partie 
condamnée  par  défaut  interjette  appel  du  juge- 
ment pendaul  le  délai  de  l'opposition  , c'est 
parce  que  l'opposition  est  une  voie  plus  simple 
que  l'appel,  cl  qu  elle  garantit  aussi  ellicacement 
scs  intérêts;  mais  quand  celte  voie  n'est  pas 
aussi  efficace  que  Poppel , par  exemple,  si  l’oppo- 
sition ne  peut  arrêter  l’exécution  du  jugement , 
comme  cela  arrive  dans  l'espèce  où  l’exécution 
est  ordonnée  par  provision  , alors  il  doit  être 
permis  à la  partie  condamnée  de  recourir  à l’ap- 
pel, afin  d’obtenir  des  défenses  contre  l’exécution 
provisoire,  conformément  a Part.  459  du  Code  de 
procédure. 

Le  sieur  Pinodel  répondait,  que  Part.  455  du 
Code  de  proc.  ne  comporte  aucune  distinction,  et 
que  rien  ne  peut  faire  déroger  à ce  principe , 
cjue  l’appel  n’est  pas  recevable  pendant  In  durée 
clel’opposilion.— fei  l'on  veut,  dit-il,  obtenir  dé- 
crie a l’exécution  provisoire , il  n’est  pas  néces- 

(t)  l.a  question  est  controversée.  On  peut  voir 
en  sens  contraire  de  la  dérision  ci-dessus,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  27  juin  I s 10 . cl  un  de  la 
Cour  de  Turin  du  20  mars  1812.  Oii  peut  consulter 
encore  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Mines  du  18  juin 
1S19.  etundc  la  Cour  de  Bourges,  du  1er  août  1829, 
ui,  en  décidant  que  l'appel  ne  peut  être  rclevèpen- 
ani  le  délai  de  l'opposition  , lorsque  l'exécution 
provisoire  n’a  été  ordonnée  que  nonobstant  l’appel, 
semblent  admettre  par  cela  même  qn'il  en  serait 
autrement,  c'est-à-dire  que  l'appel  serait  recevable, 
•t  l’exécution  provisoire  était  ordonnée  nonobstant 
l’opposition.  — Enfin,  Carré,  Lois  de  la  proe.  dette, 
quest.  1641.  Coffinieres  dans  le  Journal  des  Avoués, 
en  rapportant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du 
27  juin  1810,  et  Crivelii  dans  se»  notes  sur  Pigeau, 
se  sont  formellement  prononcés  dans  le  sens  de  la 
doctrine  que  ces  arrêts  consacrent. 

Néanmoins  . U décision  que  nous  recueillons  ici 
a été  plus  généralement  suivie  par  les  auteurs  : 
elle  est,  en  effet,  justifiée  par  la  généralité  de  Part. 
455  du  Code  de  procéd.  qui,  en  décidant  que  nies 
appels  des  jugemens  susceptibles  d’oppositian  ne 
sont  pas  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour 
l'opposition,»  ne  distingue  point  entre  les  jugemens 
exécutoires  par  provision,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
« Les  partisans  de  l’opinion  contraire,  dit  Chauveau 
dans  ses  annotations  sur  Carré,  loe.  eit.,  s'appuient 
•ur  l'analogie  qu'ils  supposent  cotre  ce  cas  ci  celai 
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saire  de  recourir  à la  Cour  d’appel , lorsque  cette 
exécution  a été  ordonnée  par  défaut;  alors  il 
suffit  de  s’adresser  aux  juges  qui  Pont  prononcée  , 
pour  obtenir  quelle  soit  rapportée.  L’art.  459 
du  Code  de  proc.,  qui  porte  que,  sur  l'appel,  ou 
pourra  obtenir  des  défenses  à l'exécution  provi- 
soire, ne  s’applique  qu’au  cas  où  l'exécution  pro- 
visoire a été  ordonnée  contradictoirement , parce 
que  dans  ce  cas,  les  premiers  juges  ne  peuvent 
d'aucune  manière  réformer  leur  sentence. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  455  du  Code 
de  proc.  n’admet  aucune  distinction  , qu’il  dis- 
pose en  ternies  absolus  que  l’appel  n'est  point  re- 
cevable pendant  la  durée  de  l'opposition;  — Re- 
jette. 

Du  17  juin  1817.— Sect.  rcq.— Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  I’anscy.  — llapp .,  M.  Ligcr-Verdigny. 
— Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén.  — PI .,  Al.  Bcc- 
qucy-Beaupré. 


1°  AUTORISATION  DK  COMMUNE. -At- 
troupement. — Pillage.  — Responsabi- 
lité. 

2°  Commune.— Responsabilité. -Abrogation. 

—Complicité.— Restitution  en  nature. 
3°  Injure.— Mémoires  sur  procès.— Suppres- 
sion. 

4°  Dépens.— Évocation. 

L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n’est 
pas  nécessaire  pour  intenter  contre  une  com- 
f nuneune  action  en  réparation  des  pillages 
commis  sur  son  territoire  par  des  attroupe- 
mens.  (L.  10  vend,  an  4;  Decret  du  17  vend,  an 
10).— Rés.  par  la  Cour  royale  seulement.  (2) 

En  supposant  cette  autorisation  necessaire, 
la  commune  qui  a été  autorisée  en  appel,  ne 
peut  faire  résulter  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu’elle  ne  l’a  pas  été  en  première  instance , 
alors  d'ailleurs  que  le  jugement  de  première 
instance  a été  annulé  pour  vice  de  forme. 

'if  La  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  responsabilité 
des  communes , n’a  point  été  abrogée  par  le  fait 
delà  restauration  : elle  est,  au  contraire,  impli- 
citement maintenue  par  l’art.  t>8  de  la  Charte 
de  1814  (3). 

où  Part.  449  permet  l’appel,  pendant  la  huitaine  do 
ia  prononciation,  lorsque  le  jugement  contradictoire 
est  exécutoire  par  provision.  Mais  celte  analogie  qui 
existe  en  effet,  ne  fait  rien  néanmoins,  pour  la  so- 
lution de  la  question.  L’art.  449  s'applique  aux  ju- 
gemens non  susceptibles  d’opposition  , et  qui  ue 
peuveul  plus  être  attaqués  que  par  la  «oie  de  Pop- 
pel : il  nVsl  pas  étonnant  qu’apres  atBÎr  disposé  en 
régie  générale  que  cet  appel  no  pourra  avoir  lieu 
dans  les  huit  jours  delà  prononciation,  la  loi  ad- 
mette une  exception  pour  les  jugemens  qui  sont 

executoires  à l'instant  mémo Mais  ccs  raisons, 

qui  sont  le  motif  de  l'exception  portée  dans  la  se- 
conde partie  de  Part.  449,  ne  rendent  pas  également 
nécessaire  une  exception  à I art.  455.  Car  ici  c'est 
de  jugemens  de  défaut  qu’il  s'agit , de  iugemens 
contre  lesquels  l’appel  n’est  pas  la  seule  voie  à 
prendre,  contre  lesquels  il  en  reste  une  autre,  celle 
de  l’opposition,  qui  doit  toujours  être  la  première...» 
V.  dans  ce  sens.  Merlin,  Questions,  r*  Appel , 
§ 8,  art.  3,  n°  4.  2°;  Pigeau,  Commentaire  toro..  2, 
p.  S9;  Favard  do  Candide, Appel,  sect.  1**»§*» 
n°22;  Thominc  Desmazures,  t.  1,  n°507;  Tallan- 
dier, Traité  de  l'appel,  n°  74;  Bioche  et  üouget, 
v°  Appel,  n°  32. 

(2)  Conf.,  Cass.  19  dot.  1821;  28  janv.  1826  ; 
Pau,  5 août  1826. 

(3)  Point  constant.  V.  Cass.  24  avril  1$21;  5 mary 
1839,  «t  Orléans,  8 fer.  même  année. 
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La  commune  déclarée  civilement  responsable 
d'un  délit  commis  sur  son  territoire , ne  peut 
faire  résulter  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  la  responsabilité  n’a  pas  été  étendue  à 
d'autres  communes  dont  les  habitons  auraient 
pris  part  au  désordre,  alors  qu’elle  n’a  pas 
appelé  en  cause  ces  communes , ni  fuit  con- 
naître tes  individus  dont  elle  alléguait  la 
complicité , ni  même  articulé  cette  prétendue 
complicité,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel  (I). 

Une  commune  condamnée  a payer  une  cer- 
taine somme,  en  réparation  du  de  y al  commis 
par  un  attroupement , ne  peut  se  plaindre  de- 
vant la  Cour  de  cassation  de  ce  que  la  res- 
titution en  nature  des  objets  pilles  n’a  pas 
etc  ordonnée,  lorsque  celle  restitution  n’a  pas 
été  offerte  cl  ne  pouvait  pas  mime  lire  opc- 
rée  fî). 

3w/.es  jupes  sont  investis  d’un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  ordonner , selon  la  gravité  des 
circonstances,  la  suppression  des  écrits  publiés 
par  les  parties,  dans  le  cours  de  l’instance. 

4°Im  partie  condamnée  par  un  jugement  au- 
quel elle  n'a  pas  été  appelée  et  qui  a fait  an- 
siuler  ce  jugement  sur  l’appel,  pour  vice  de 
forme,  peut  néanmoins,  lorsqu’elle  succombe 
sur  le  fond  jugé  par  évocation  de  la  Cour 
royale,  être  condamnée  à tous  les  dépens , 
même  à ceux  des  jugemens  annulés. 

(Comm.  d'Hoplincourt  — C.  Bresson.) 

En  juin  1815.  la  maison  du  sieur  Bressan,  chi- 
rurgien à Haplincourt,  fui  pillée  par  des  attron- 

ficmens.  — Plainte  par  llrcsson  ; Il  déclare  qu’un 
ui  a enlevé  une  bibliothèque  Importante  et  une 
pharmacie  considérable.  La  perte  éprouvée  est 
estimée  par  experts,  iiuuc  somme  de  JO,  132  fr. 

(i  mars  1816,  requête  an  tribunal  civil  d'Arras, 
tendante  à ce  que  ta  commune  soit  condamnée  à 
restituer  les  objets  pillés  et  enlevés,  on  à paver  le 
double  de  leur  valeur,  ainsi  qu'elle  a été  Urée  par 
les  experts,  et  que  la  commune  soit  on  outre  con- 
damnée à payer  30,132  fr.  à litre  de  dommages- 
intérêts. 

27  mars  1810.  jugement  en  chambre  du  conseil 
qui , avant  faire  droit , ordonne  la  communica- 
tion de  la  plainte  au  maire,  et  le  10  mai  suivant , 
jugement  definitif,  mais  par  défaut , cl  toujours 
en  chambtc  du  conseil , qui  déclare  h commune 
civilement  responsable,  et  adjuge  ti  Bresson  ses 
conclusions. 

Opposition  de  la  part  de  la  commune  ; mais 
elles'cri  désiste  bientôt  et  appelle  desdcuijuge- 
iiiens.  Elle  soutient,  1”  que  le  sieur  Brcssou  de- 
vait, avant  d’intenter  sou  action  contre  elle,  ob- 
tenir l'autorisation  préalable  du  conseil  de  pré- 
fecture ; 2 ' que  les  deux  jugemeus  claienl  nuis 
pour  défaut  de  publicité. 

27  nov.  1816, arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  qui  re- 
jette cos  moyens: — • Considérant,  qu&nlaumoyeu 
de  nullité  tiré  du  défaut  d’autorisation,  que  l edit 
duinoisd’aoAl  1683  et  le  décret  du  17  vcud.au  10, 
qui  en  a cuuiirmé  les  dispositions,  ne  sont  point 
applicables  au  cas  de  délits  prévus  par  la  loi  de 
vendémiaire  au  1,  qui  établit  a cet  égard  un  mode 
de  procédure  tout  pailiculicr;  — 2b  Quant  à celui 
dudéfaulde  publicité  donnée  mit  deux  jugemens: 
— Considérant  que,  d’après  le,  art.  I li  et I 16  du 
Code  de  proc.  ctv. , tout  jugement  doit  dire  pro- 
noncé publiquement;  — Considérant,  en  (ait.  que 

(1)  Jugé  d'ailleurs  que  la  commune  eur  le  terri- 
toire de  laquelle  des  dévastation*  oui  été  commises 
par  des  auroupeiueu*  composé-s  düabiun»  de  plu- 
sieurs  couimuues,  est  teuuo  solidairement,  sauf  son 
accour»,  do«  réparations  dues  à b partie  lésée.  Sic, 
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les  jugemens  dont  est  appel  n'ont  point  été  ren- 
dus publiquement;  qu' ainsi,  ils  sont  nuis  à cet 
égard;—  Considérant  néanmoins  que  la  matière 
est  disposée  à recevoir  droit  au  fond,  et  que  l'art. 
473  du  Code  de  proc. . autorise  la  Cour  à statuer 
en  pareil  cas;— Considérant  que  la  loi  du  10  vend, 
an  1 n'est  point  incompatible  avec  l’existence  du 
gouvernement  royal;- que  vainement  on  a pré- 
tendu que  cette  lot  n'avallété  portée  qu'en  balnc 
de  la  dynastie  de  nos  rois  légitimes,  et  pour  em- 
pêcher les  mottremens  que  pouvait  faire  naître 
en  Franre  le  désir  bien  naturel  de  replacer  les 
Bourbons  sur  le  Irène;,  qu'il  est  constant,  au 
rnnlraire,  que  le  maintien  de  l’ordre  a provoqué, 
daqs  tons  les  temps  et  cher  tous  les  gouvcriic- 
mei»,  des  dispositions  législatives  semblables  ou 
équivalentes  a celles  consacrées  par  la  loi  dont 
on  demande  l'application:  que  celte  loi  ifosl 
point  abrogée  ni  par  la  charte,  ni  par  aucune  au- 
tre loi  ; qne  l’art.  1",  tit.  4 de  cette  lot  rend  cha- 
que commune  responsable  du  délit  commis  à 
lorce  ouverte  ou  par  v iolence,  sur  son  territoire  , 
par  des  rassemblement  nu  attroupemens  armés  ou 
non  armés,  soit  envers  les  personnes , soit  CObtte 
les  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  des 
dommages-liilérêls  auxquels  il  donnerait  lieu  ; que 
celte  responsabilité  ne  reste  d’avoir  son  idrol  que 
dans  le  cas  oit , des  rassemblemcus  étant  formés 
d’individus  étrangers  il  la  commune,  celle-ci  au- 
rait pris  les  mesures  qui  étalent  en  sun  pouvoir 
à l'effet  de  les  prévenir  et  d’en  fijre  connaître  les 
auteurs;  — Considérant , en  fait . etc.,  la  Cour , 
sans  s'arrêter  aiixdils  jugemens,  lesquels  sont  dé- 
clarés nuis;  faisant  droit  par  Jugement  nouveau  , 
sans  avoir  égard  au  premier  moyeu  de  nullité 
proposé  par  la  commune  d’Haptinconrt,  la  con- 
damne an  paiement  de  la  somme  de  24,000  francs 
et  il  celle  ne  12,000  fr.  de  dommages  cl  intérêts, 
aux  dépens  des  causes  de  première  instance  et 
d’appel,  et  ordonne  la  suppression  du  mémoire 
par  elle  publié.  • 

Pourvoi  en  cassation  : — L’arrêt  fait  suIUsam- 
ment  connaître  les  moyens. 

AnnfiT. 

LA  COUR  Surie  premier  moyen:— Attendu 

que  si  l’autorisation  voulue  par  l'édit  de  1683,  ol 
! arrêté  du  17  vend,  an  10,  avait  été  nécessaire 
dans  l'espèce,  son  débmt  n'aurail  pu  frapper  que 
les  jugemens  préparatoires  et  définitifs  de  pre- 
mière instance,  puisque  Brcsson  fut,  eu  tant  que 
de  besoin , autorisé  a plaider  sur  l'appel:  — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  ayant , par  des  motifs 
quelconques, prononcé  la  nullité  desditsjugcmrns, 
les  demandeurs  ont  obtenu  par  là  tout  ce  qu'ils 
étaient  en  droit  d'obtenir; 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu,  en  droit,  que 
si  le  jugement  est  infirmé,  et  que  la  matière  soit 
disposée  à recevoir  une  décision  définitive  , les 
juges  d'appel  peuvent  statuer  sur  le  fond  défini- 
tivement par  un  seul  et  même  jugement;— Et  at- 
tendu, eu  fait,  qu'aprèsavuir  ordonné  aux  parties 
de  plaider  cumulativement,  et  eu  la  forme,  et  au 
fond,  et  après  avoir,  à la  suite  des  conclusions  et 
débats  des  parties,  Iruuvé  la  matière  disposée , la 
Cour  royale  d'Amiens  a,  par  un  seul  et  mémo 
arrêt,  définitiv  e nient  statué,  et  sur  la  nullité  des 
jugemeus  et  sut  te  fond  ; 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen  : — 
Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  qpi  rend  les 
communes  responsables  des  délits  commis  à force 


Cas s.  17  juili  1833.— Mais  il  y a en  sens  contraire 
de  cetto  dernière  solution , uu  arrêt  da  la  Cour  de 
Toulouso  du  t"ooOI  1835. 

(2)  V.  oual.  dans  !o  un'ine  sens.  CaM.  21  juili, 

1537 ; Montpellier,  tOuars  1840. 
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ouverte  et  par  attroupement  mit  leur  territoire 
lorsqu'elles  n'ont  pas  pris  les  mesures  qui  liaient 
en  leur  pouvoir,  à l'effet  de  les  prévenir  et  d'en 
aire  connaître  les  auteur»,  uo  fait  que  reproduire 
des  principes  de  droit  publie  professée  par  les 
meilleurs  publicistes;  quelle  est  éminemment 
protectrice  des  personnes  et  des  propriétés  ; 
qu'elle  a été  constamment  exécutée  depuis  sa 
promulgation  : que  même  elle  est  implicitement 
maintenue  par  l’art.  G8  de  la  charte  constitution- 
nelle; — Qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt 
attaqué,  que  la  commune  d’Haplincourt  n'a  point 
pris  de  mesures  pour  prévenir  les  désordres  com- 
mis chez  liresson,  et  que  même  une  partie  de  ses 
habitait»  y a pris  part  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  : — Attendu 
que , loin  de  faire  connaître  les  individns  etran- 
gers h la  commune,  où  comme  auteurs,  ou  comme 
complices  des  désordres  dont  il  s agit,  et  loin 
d'appeler  en  cause  les  communes  auxquelles  ces 
individus  auraient  pu  appartenir,  les  demandeur», 
non-séulemcnl  n’ont  pas  conclu  sur  cette  préten- 
due complicité  d’individus  étrangers,  mais  qu  ils 
ne  l’ont  (tas  même  articulée  par-devant  les  pre- 
miers juges  de  la  cause; 

Sur  la  troisième  partie  : — Attendu  que  la  res- 
titution en  nature  n’est  pas  ordonnée  par  I arrêt , 
parce  qu’il  a été  reconnu,  en  fait , sans  aucune 
contradiction  de  la  pari  des  demandeurs , que 
cette  restitution  n'était  point  offerte,  et  lie  pouvait 
pas  même  être  opérée  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu,  en  droit, 
que  les  Juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances , déclarer  des  écrits  calomnieux , les 
supprimer,  cl  oi  donner  l'impression  des  alliches 
de  leurs  jugeineus,  et  que,  sur  la  granité  des  cir- 
constance , la  loi  s’en  rapporte  a ia  prudcuce  et  à 
la  conscience  des  juges , 

Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que  la 
nullité  des  Jugemcns  à l'egard  de  laquelle  les  de- 
mandeurs prétendraient  avoir  gagné  le  procès,  ne 
préjudiciant  eu  rien  le  fond  du  même  procès , 
n était  pas  contestée  par  Bresxm,  qui  même  y 
concluait  par  des  conclusions  subsidiaires;  qu’ainsi 
c'étaient,  en  déliuilivc,  les  demandeurs  qui  suc- 
combaient et  qui , par  conséquent,  devaient, 
comme  l’a  fait  l’arrêt  attaqué , être  condamnés 
aux  dépens  ; —Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1817.— Scct req.—  Près.,  M.  lien-, 
rion  de  l'ansey.  - Aapp,.  M.  I^isagni.  — ConcL , 
M.  Cahier,  a\.  gcu,—  Pl.,  M.  Camus. 

1°  et  2°  ÉVOCATION.  — Interlocutoire.  — 
J ON  Cl  ION . - A CQü I F.SCE  MENT. 

3*>  NULLITE  SLIIS1  ANTiEl.LH.—  ÉVOCATION, 

1 "Lorsqu'il  y a appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire, la  Cour  ne  peut  prononcer  en  même 
temps  sur  le  fond , que  lorsque  la  matière  est 
disposée  à recevoir  une  décision  définitive,  et 
à la  charge  de  prononcer  par  un  meme  tirret 
sur  la  forme  et  sur  le  fond. — La  Cour  ne  peut 
pas  ordonner  un  avant  faire  droit , et  statuer 
ensuite  sur  le  fond  jwir  un  second  arrêt.  (LL. 
i*r  mai  1790  ; 24  août  même  année,  lit.  2,  art. 
17  ; Cod.  proc.,  473.)  0) 

2 °l.ex  parties  gui  plaident  dn'ant  une  Cour 
d'appel  gui , après  avoir  réformé  un  iuterlo- 
culoire,  a retenu  le  fond  pour  être  jugé  à une 
autre  audience , ne  sont  pas  réputées  couvrir 
par  acquiescement,  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  fond  ne  peut  être  jugé  en  mè  ne  temps 
que  l’interlocutoire.  (Cod.  civ.v13ôl.) 

Z* Les  formalités  prescrites  comme  condition* 


(I)  r.  conf..  Ca**.  9 oct.  1811;  1*nov.  1818;  2G 
tév.  3 fé  v.  IS2J  ; — .Vor!  m;  (Jncsl.}  t° 


d'exercice  d’un  pouvoir  conféré  au  juge,  son  t 

substantielles  : leur  violation  emporte  nullité  , 

bien  qu’cite  ne  soit  pas  prononcée  par  la  loi. 

(Cod.  proc.  civ.,  1030.) 

(Dequeux  — C.  Duchâtelet.) 

Le  sieur  Dequeux,  assigné  à la  requête  de  la 
dame  Ducha'.clet.  nu  tribunal  d’Abbeville,  avait 
demandé  la  nullité  de  l’exploit,  à défaut  par  la 
demanderesse  d'y  avoir  indiqué  son  domicile. 

Le  jugement  «FAbbevillc  avait  déclaré  le  sieur 
Dequeux  non  recevable  dans  celte  demande  en 
nullité,  parce  qu’il  ne  l’avaitpas  formée  in  limin a 
Utis. 

Sur  l’appel,  la  Cour  royale  d'Amiens , jugeant 
au  contraire  que  la  demande  avait  été  formée  en 
temps  utile,  nu  inoyc^i  des  réserves  faites  par  le 
sieur  Dequeux  , demandant  permission  dé  faire 
interroger  la  dame  Duchâtelet  sur  faits  et  articles, 
avait,  par  un  arrêt  du  18  déc.  1807  , infirmé  lo 
jugement  d’Abbeville;  mais  en  même  temps, 
après  avoir  reconnu  que  la  dame  Duchâtelet  avait 
suffisamment  rempli  le  vmi  de  la  loi,  elle  avait 
débouté  le  sieur  Dequeux  de  sa  demande  en  nul- 
lité. 

Et  par  une  deuxième  disposition,  elle  avait  or- 
donné que  les  parties  plaideraient  au  foud.  — Les 
parties  n’avaient  cependant  pas  plaidé,  et  l'in- 
staure était  restée  sans  poursuites  pendant  sept 
années,  après  lesquelles  la  dame  Duchâtelet  avait 
obtenu,  le  20  mai  1814,  un  arrêt  oui  l'autorisait 
à subir  devant  un  conseiller  commis  à cet  effet , 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles , ordonne  par 
le  Jugement  préparatoire  du  tribunal  d'Abbe- 
ville. auquel  elle  n’avait  pas  satisfait  avant  le  ju- 
gement dont  l’appel  avait  été  porté  devant  la 
Cour  royale. 

Enfin,  par  un  drrnicr  arrêt  par  défaut,  la  Cour 
royale,  statuant  sur  le  fond,  avait  condamné  lo 
sieur  Dequeux  au  paiement  de  la  rente  dont  était 
question. 

Celui-ci  s’étant  pourvu  contre  l'arrêt  du  18 
déc.  1807,  et  contre  tout  ce  qui  avait  suivi , en  a 
demandé  la  cassation  par  différons  motifs,  et  no- 
tamment pour  contravention  à l’article  473  du 
Code  de  proc.  civ.,  qui  ne  permet  aux  tribunaux 
saisis  par  appel  d'un  jugement  interlocutoire  ou 
d’un  jugement  définitif,  pour  cause  de  nullité  ou 
pour  toute  autre  cause , de  statuer  au  fond  qu’eu 
prononçant  sur  le  tout  par  le  même  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COOR;— Vu  la  loi  du  1"  mai  1790,  l’art.  17 
du  tlt.  2 de  la  loi  du  24  août  de  la  même  année , 
et  l’art.  473  du  Code  de  proc.;  — Attendu,  en 
droit,  que  les  lois  dos  1er  mai  et  24  août  1790  ont 
posé  en  principe,  ot  comme  base  fondamentale 
de  l’organisation  judiciaire,  qu'en  matière  civile 
il  y aura  deux  degrés  de  juridiction  ; — Que  ce 
pri'acipc  est  d'ordre  public  , établi  dans  l’intérêt 
général,  et  (jour  assurer  la  plus  parfaite  adminis- 
tration de  la  justice;— Qu’Il  n’y  peut  être  dérogé 
par  les  tribunaux  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  et  lorsque,  dans  l intérèt  des  parties,  pour 
abréger  les  procès  et  simplifier  les  procédures , 
elle  a cm  devoir  y apporter  quelque  modifica- 
tion ; — Que  c’est  ainsi  qu’m  vertu  de  l’art.  173 
du  Code  de  proc.,  1rs  tribunaux  qui  sont  saisis  de 
l’appel  d’un  jugement  interlocutoire  , ou  même 
des  jugemens  définitifs,  pour  vices  de  formes  ou 
pour  toute  outre  cause,’  sont  autorisés  à statuer 
sur  le  fond,  mais  seulement  lorsque  la  matière  y 
est  disposée . et  à la  charge  de  prononcer,  pnr  le 
même  jugement,  tant  sur  l’appel  que  sur  le  j . ! ; 
— Qu’il  ne  faut  pas  séparer  la  faculté  donnée  aux 

$ 14.  art.  !•',  n«*  3 el  9 ; Bioche  ot  Go'iget,  Dicl 

és  proe,  y*  Appel)  u.  327. 
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tribunaux,  des  conditions  sous  lesquelles  elle  leur 
est  accordée  Que  regarder  ces  condi lions  comme 
comminatoires , ce  serait  méconnaître  l’esprit  de 
la  loi  et  préparer  le  renouvellement  de  ces  évoca- 
tions abusives , trop  souvent  pratiquées  par  les 
anciens  tribunaux  Que  si  néanmoins , en  con- 
sidérant que  celte  exception  a été  créée  dans 
‘intérêt  des  parties,  on  pouvait  raisonnablement 
en  conclure  qu'elles  ne  sont  pas  recevables  ü se 
pourvoir,  apres  y avoir  acquiescé,  contre  un  arrêt 
qui , en  statuant  sur  l'appel , n'aurait  pas  pro- 
noncé sur  le  fond  par  le  même  jugement , il  fau- 
drait toujours,  en  ce  cas,  que  l 'acquiesccmeul 
des  parties  fut  expressément  le  résultat  d’actes 
qui  ne  permissent  pas  de  révoquer  en  doute  leur 
intention  ; — Attendu,  en  fait , que  la  Cour  royale 
n\i  pas  statué  sur  l'appel  et -sur  le  fond  des  con- 
testations pendantes  entre  le  sieur  IL  queux  et  la 
dame  Duchâtelet,  par  le  même  jugement;  — 
Qu'elle  n’aurait  pas  même  pu  le  faire  par  son  arrêt 
du  18  déc.  1807,  parce  que  la  matière  n’v  était 
lias  disposée,  la  dame  Duchâtelet  n’ayaiit  pas 
alors  satisfait  au  Jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  par  lequel  il  était  ordonné  quelle  serait 
préalablement  interrogée  sur  faits  et  articles; 
— Attendu  que  ce  n’est  qu’après  avoir  ordonné 
une  nouvelle  instruction,  et  commis  un  de  ses 
membres,  par  arrêt  du  2d  mai  181 4.  pour  rece- 
voir les  réponses  de  la  dame  Duchâtelet , que  la 
Cour  royale,  par  un  dernier  arrêt  du  tü  juin  sui- 
vant, lorsqu’elle  n'était  plus  saisie  de  l'appel  jugé 
par  l'arrêt  du  18  déc.  1807,  prononce  sur  le  fond, 
et  y a prononcé  par  défaut  contre  le  sieur  De- 
queux,  que  l'arrêt  du  20  mai  déclare  n’avoir  com- 
paru que  sous  réserve  de  tous  scs  moyens,  droits 
et  actions;— Qu'ainsi,  en  donnant,  eu  cet  état,  à 
1 art.  173  du  Code  de  proc.,  une  extension  aussi 
contraire  a la  lettre  qu'a  l’esprit  de  la  loi,  la 
Cour  royale  a fait  une  fausse  application  dudit 
article  473.  et  expressément  violé,  tant  la  loi  du 
lrr  mal  1790.  que  l’art.  17  du  lit.  2 de  « elle  du  24 
aotlt  de  la  même  année,  sur  les  deux  degrés  de 
juridiction.— Casse,  etc. 

Du  18  juin  1817.— Secl.  civ. -Rapp.,  M.  Pori- 
quet. — Conc/.,  M.  Jourde,  av.  gen . — PI.,  AJAJ. 
Gueuy  et  Guichard. 


REATE  VIAGÈRE.  — Certificat  de  vie.  — 
CoUSlAMJKMKXT.— IVll.I.ITE. 
L'obligation  imposée  au  créancier  d une  rente 
v/cigère,  qui  fait  saisir  immobilicrcment  son 
debiteur,  de  donner  en  tête  de  son  comman- 
dement copie  (le  son  certificat  de  vie , n'est 
pas  soumise  a des  formes  de  constatation 
prescrites  à peine  de  nullité  : la  loi  s’en  rap- 
porte à la  prudence  des  juges  pour  apprécier 
les  preuves  de  l’existence  réelle  du  créancier  J). 

(Brelocq— C.  Delarivière.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  1983 du  Code 
nv.,  en  exigeant  la  Justification  de  l’existence  de 
personne  sur  la  tète  de  laquelle  une  renie  vin- 
p«re  a été  constituée,  ne  détermine  pas  le  mode 
d après  lequel  celte  justification  doit  élrc  faite  et 
qu'ai  nsi  l’article  susdit  s’en  est  rapporté  à la  pru- 
dence des  juges;  — Attendu  que  si  la  loi  du  6 
mars  1791  a tracé  des  règles  sur  ics  articles  de  lé- 
galisation et  certificats  de  vie,  aucune  disposition 
de  celle  loi  et  de  procédure  civile  n'a  prononcé  de 
niilluc  contre  les  actes  qui  ne  sont  pas  couronnes 
a ces  réglés:— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  avant 
déclaré  en  fait  que  le  commandement  avait  été 
accompagné  d’un  ccrtitirat  de  vie.  délivré  par  le 
maire  de  la  résidence  de  fcnlite  dame  Alontbosq, 
cl  légalisé  par  les  autorités'  supérieures  et  régula- 

(I)  V.  dam  le  mime  sens,  Paris,  17  janT.  |g|ô  ' 
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risé,  au  besoin,  par  un  nouveau  certificat  de  vi® 
non  querellé,  le  vrru  de  l’art.  1983  du  Code  civ- 
a été  rempli,  ainsi  que  celui  de  l’art.  673  du  Code 
de  proc.  civ.;— Rejette,  etc. 

f>n  18  juin  1817.—  Sert,  rea.— Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Panscy .—Jlapp..  M.  Sievès.- Omet.,  M. 
Cahier,  av.  gto.—PI..  H.  Leroi-Ncufvillette.  . 


COMMUNA  CT  K . — Femme. — Dettes  f paie- 
ment des). 

La  femme  commune  en  biens  qui , après  te  dè- 
cès  de  son  mari  et  avant  d’avoir  fait  ificen- 
taire,  dispose  de  certains  objets  de  la  com- 
munauté' en  faveur  d’un  créancier , n’est  pas 
pour  cela  passible  de  l’obligation  de  payer 
au  delà  de  son  émolument,  s’il  est  reconnu  que 
cette  aliénation  est  un  acte  de  6onne  et  sage 
administration.  [Cad.  civ.,  H CO  et  1483.)  (S) 
(Louvet— C.  V'  Thermeau.) 

Le  sieur  et  la  dame  Thermeau  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté.— Après  la  mort 
du  sieur  Thermeau,  sa  veuve,  avant  d’avoir  fait 
aucun  inventaire,  dispose  d’une  quanlité  assez 
considérable  de  marchandises,  en  faveur  d'un 
créancier  de  la  communauté. 

Postérieurement . elle  renonce  à la  communauté. 
—Sur  ce,  un  sieur  Louvet,  créancierde  Thermeau, 
prétendit  que  sa  veuve  devait  être  tenne  indéfi- 
niment de  toutes  les  dettes  de  la  communauté, 
puisqu'elle  avait  disposé  o’objels  qui  en  dépen- 
daicnl,  avant  d’avoir  fait  inventaire,  conformé- 
ment à l’art.  1483  du  Code  civil,  qui  dispose, 

• que  la  femme  ne  sera  tenue  des  dettes  que  jus- 
lI u’à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu 
qu’ü  y ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  cl  a l’art. 
1460,  qui  veut  que  la  femme  qui  a diverti  ou  re- 
célé  quelques  effets  de  la  communauté,  soit  dé- 
clarée commune,  nonobstant  la  renonciation,  d 
— En  conséquence,  il  la  cita  devant  le  tribunal 
civil  de  La  Flèche,  pour  la  faire  condamner  comme 
commune  en  biens,  au  paiement  de  sa  créance. 

17  mai  1814,  jugement  qui  : « considérant  que 
la  veuve  Thermeau,  en  disposant  des  objets  delà 
communauté,  n’a  fait  qu’un  acte  de  bonne  et  sage 
administration  ; que  pourtant  elle  a par  cela  seul 
tpris  la  qualité  de  commune,  lacondamne  au  paie- 
ment des  dctlcsde  la  communauté,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  à Hier  par 
un  bon  et  fidèle  inventaire,  qu’elle  sera  tenue  de 
faire. • 

Appel  de  la  part  de  Louvet.  — 28  avril  1815’,  * 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  d'Angers. 

Pourv  oi  en  cassation  de  la  part  de  Louvet , 
pour  conlravention  aui  art.  228  de  la  coutume  de 
Paris,  1460  el  1483  du  Code  civ.,  en  ce  que,  d’a- 
près tes  articles,  la  veuve  Thermeau  aurait  ilù  être 
condamnée  indéfiniment  au  paiement  de  toutes 
les  dettes  de  la  communauté. 

ARR&T. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  ne  condamnant 
la  veine  Thermeau  à payer  à Louvel  sa  créance 
de  1391  fr.  35  c.  que  jusqu’à  concurrence  de  son 
émolument  dans  la  commuuaulé  qui  avait  eiisté 
entre  elle  el  son  mari,  l'arrèl  attaque,  loin  de  con- 
trevenir aui  lois  invoquées,  en  a lait,  au  cas  parti- 
culier, uuejusle  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1817.— Secl.  rcq.-Pres.,  M llen- 
rion  de  Panscy. — /tapir.,  .11.  Lepicard.— ConcL, 

IL  Cahier, av.  gén.— M. Champion. 


AOVATIO.N.— ItiaSr.ATio.v— I.vmcATioN. 
La  dation  en  paiement  t/’une  créance  sur  un 
tiers  opère  novation,  s’il  résulte  de  l'acte  qtse 
le  débiteur  s'est  pleinement  dessaisi  de  la 


(2)  V.  anal,  eu  ce  sens,  Paris,  lOjsov.  IS3à 
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créance  et  que  le  créancier  en  est  devenu  pro- 
priétaire. et  cela  bien  que  le  créancier  n'ait  pas 
CTprcssénimt  déclaré  qu’il  entendait  déchar- 
ger le  debiteur  qui  a fait  la  délégation , et 
que  tes  parties  aient  employé  le  mot  indica- 
tion pour  désigner  le  transport  de  la  créance. 
(Cod.  civ.,  1275  et  1277.)  (I) 

(I)c  Rouzille— C.de  Soubiran.) 

6 mai  1785,  le  sieur  de  Soubiran  vend  aa  sieur  de 
Rouzille  le  domaine  de  Ladern. — Lcprii  esllixé  à 
la  somme  de  31,000  fr  — En  paie  meut  de  cette  som- 
me, le  sieur  de  Rouzille  donne  au  sieur  de  Soubi- 
ran une  délégation  sur  lcdiocèsede Carcassonne.— 
Dans  cet  acte  il  est  dit  : « Pour  donner  paiement  au- 
ditsieur  de  Soubiran  de  ladite  somme  de  34,000 fr., 
le  sieur  de  Rouzille  lui  cède  pareille  somme  à 
prendre,  exiger,  s’en  faire  payer,  avec  les  Intérêts 
depuis  le  1"  janv.  dernier,  par  le  diocèse  de  Car- 
cassonne. suivant  l'acte  passé  entre  lui  et  ledit 
diocèse,  le  29  mars  1783,  devant  M*  Proche,  no- 
tais* audit  Carcassonne,  expédié,  duquel  ledit 
sirur  de  Rouzille  lui  a précédemment  remis  ex- 
pédition, se  réservant  ledit  sieur  de  Rouzille,  les 
intérêts  de  ladite  somme  qui  lui  >ont  dus  jusqu'au 
1"  janv.  dernier,  pour  la  perception  de  laquelle 
dite  somme,  ledit  sieur  de  Rouzille  met  et  subroge 
ledit  sieur  de  Soubiran,  aux  termes  de  son  contrat, 
en  son  lieu  et  place,  droils  et  actions,  pour  les 
exercer  et  faire  valoir,  comme  il  av  isera,  avec  pro- 
messe de  garantie;  et,  inuyenuaul  la  présente  in- 
dication et  le  paiement  qui  en  sera  fait,  ledit 
sieur  de  Soubiran  lient  quitte  ledit  sieur  de  Uou- 
zille  du  prix  de  ladite  vente.  • 

Conformément  à cette  convention,  le  23  fév. 
1789,  le  sieur  de  Soubiran  reçut  du  diocèse  de  Car- 
cassonne un  à-compte  de  la  somme  de  11,000  fr. 
—Il  restait  donc  du  encore  au  sieur  de  Soubiran 
sur  le  prix  de  la  vente  une  somme  de  20,000  fr. 

En  cet  état  de  choses,  la  révolution  survint.  Le 
gouvernement  s'empara  des  biens  du  diocèse  de 
Carcassonne,  et  sc  trouva,  en  conséquence,  obligé 
au  paiement  de  toutes  ses  dettes,  notamment  a 
celle  de  20,000fr.  en  faveur  du  sieur  de  Soubiran. 
—Mais  ces  créances  ne  pouvaient  être  réclamées 
que  dans  un  délai  fatal  ; Soubiran  ie  laissa  écou- 
ler sans  faire  de  poursuites,  cl  encourut  la  dé- 
chéance.— Alors,  il  s’adressa  au  sieur  Je  Rouzille 
pour  obtenir  le  paiement  delà  somme  de 20,000 fr. 
qui  lui  restait  due.  Rouzille  répondit  qu’au 
Moyen  de  la  cession  faite  par  lui  au  sieur  de  Sou* 
l irait,  de  la  créance  sur  le  diocèse  de  Carcassonne, 
il  avait  été  définitivement  libéré  du  prix  de  la 
vente  -,  qu'en  d autres  termes,  par  l'effet  de  celte 
cession,  il  y avait  eu  novation;  que  le  sieur  de  Sou- 
hiran  avait  cessé  d’être  créancier  du  prix  de  l'im- 
meuble vendu,  et  était  devenu  créancier  du  dio- 
cèse de  Carcassonne. 

lrr  avril  1816.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Limoux,  ainsi  conçu  « Con- 
sidérant, que  dans  l'acte  de  vente  du  6 mai  1785, 
il  est  dit  qu’en  paiement  du  prix,  se  porlaitl  à 
•U,0ü0  fr.,  le  sieur  de  Rouzille  cède  au  sieur  de 
Soubiran,  vendeur,  pareille  somme  à prendre, 
exiger  ets'en  faire  paver  avec  intérêts,  par  le  dio- 
cèse de  Carcassonne;  que  pour  cela  le  sieur  de 
Kouzille  remet  au  sieur  de  Soubiran  une  expédi- 
tion de  l’acte  du  29  mars  1783,  constitutif  de  celle 


(I)  Tous  les  auteurs  enseignent  en  effet  que  la 
dation  en  paiement  équivaut  à une  rrssion  : Darc 
itiiolulum  est  vemlerc.  Mais  l’effet  d'une  pareille 
convention  dépend  principalement  des  termes  de 
lacté  eide  l'inteiition  des  parties.  F.  sur  ce  point, 
Touiller,  t.  7,  n°  2H4  ; Chain  pionnière  et  Rigaud  , 
Traité  des  droits  d'enreg.,  t.  2,  n°  1230  et  suiv. 

(3)  « Sous  i'ordonu.  do  1070,  dit  Merlin  (Quest. 


Cour  de  cassation.  ( 19  Jnx  1817.  ) 553 

créance,  et  déclare  qu'il  le  subroge  à ses  droits  rl 
actions;  que  les  termes  de  celte  clause  de  l'acîe 
constituent  un  véritable  transport-cession  Que 
par  acte  public  du  23  fév.  1789,  le  sieur  de  Sou- 
biran reçut  du  diocèse  de  Cnrrassonne  une  somme 
de  1 t,ooo  fr.,  à compte  ; que.  par  conséquent,  ta 
délégation  avait  été  parfaitement  acceptée, et  que, 
suivant  les  lois  et  tous  lesauteurs.le  créancier  dé- 
lé-ué  devient  le  propriétaire  de  In  dette  déléguée, 
puisque,  dans  ce  ras.  le  débiteur  déléguant  se 
trouve  pleinement  libéré:  que,  dans  ledit  acte  de 
vente,  le  notaire  a pu  se  servir  du  terme  indica - 
tion,  sans  que  cela  pût  tirer  à la  moindre  consé- 
quence et  altérer  en  rien  le  transport  de  propriété; 
— Attendu  que,  dans  toute  cession  ou  transport  de 
propriété  de  créance,  il  y a toujours  une  espèce 
d'indication,  puisqu'on  indique  a prendre  sur  an 
tiers  ; — Et  vu  que  la  somme  de  20,000  fr.  en  ques- 
tion a péri,  soit  par  l'effet  des  lois  prononçant  la 
confiscation  dont  les  biens  du  sicul*  de  Soubiran 
ont  été  Atteints,  soit  par  défaut  de  liquidation 
poursuivie  en  temps  utile,  c’est  le  cas  d appliquer 
audit  sieur  de  Soubiran  la  maxime  res  périt  do- 
mino ; — Déclare  le  sieur  de  Soubiran  mal  fondé 
dans  sa  demande;  relaie  le  sieur  de  Rouzille  des 
fins  rt  conclusions  contre  lui  prises,  et  condamno 
le  demandeur  aux  dépens.  » 

Appel.—  t6  août  1816,  arrêt  confirmatif  de  Ta 
Cour  royale  de  Montpellier. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de 
Rouzille  pour  violation  des  art.  1271,  1275,  1277 
du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  à décidé 
que  In  délégation  faite  parle  débiteur  avait  opéré 
novation,  quoique  le  créancier  n'eût  pas  expres- 
sément déchargé  le  débiteur  qui  avait  fait  la  dé- 
légation (art.  1273»,  et  que  le  contrat  portât  for- 
mellement que  le  débiteur  n’avait  fait  qu’une 
simple  indication  (art.  1277). 

ARIIÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’acte  du  6 mai  1785 
contient  en  termes  exprès  une  dation  en  paie- 
ment au  moyen  d’une  cession  de  la  créance,  droits 
et  actions,  qu’avait  le sieür  de  Kouzille,  sur  le  dio- 
cèse de  (Carcassonne,  pour,  de  la  part  du  deman- 
deur, les  exercer,  est-il  dit,  ainsi  qu’il  avisera; 
qu’il  résultait  bien  de  cette  clause,  cl  particuliè- 
rement des  derniers  termes,  que  de  Rouzille  sc 
dessaisissait  pleinement  de  celte  créance  et  de  ses 
droits  pour  en  rendre  proprietaire  cl  maître  le 
sieur  de  Soubiran;  que  la  garantie  qui  est  ensuite 
stipulée  n’est  qu'une  garantie  ordinaire  de  droit 
qui  ne  peut  s’étendre  aux  faits  du  souverain  ou 
de  force  majeure:  et  qu’en  jugeant  qu'un  pareil 
acte  renfermait  une  véritable  vente  ou  transport 
de  la  créance  dont  il  s'agit,  cl  non  une  simple  in- 
dication de  paiement,  la^Cour  royale  de  Montpel- 
lier. loin  de  violer  la  loi,  a justement  appliqué  la 
maxime  rca  périt  domino; — Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1817.— Sccl.  req. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Amende  de  fol 
appel. 

Les  condamnations  à l'amende  pour  fol  appel 
ne  peuvent  être  prononcées , soit  en  matière 
de  simple  police . soit  en  matière  de  police 
correctionnelle.  (Cod.  d'inst.  crini.,  174.;  (2) 

de  droit,  »°  Amende  de  fui  appel , § 2),  l'amende 
avait  lieu  dans  les  matières  correctionnelles  comme 
dans  les  matières  civiles.  Cela  était  ainsi  réglé  par 
l’édit  de  déc.  t66r>,  pnr  la  déclaration  du  22  mars 
1671,  et  par  I arrêt  du  Conseil  du  21  aoiil  1761,  La 
loi  du  92  jmll.  1791,  lit.  2,  art.  66,  loin  de  déroger 
à celte  régie,  la  maintenait  en  termes  exprès;  mais 
le  Code  du  3 brum.  au  ♦,  art.  201,  en  disposait  au- 
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(Br>tz.) — arrêt  ( après  de’lib.  en  ch.  du  cons.  ). 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  10,  lit.  10  de  la  loi  du  il 
août  1700;— Vu  aussi  Part.  171  du  Code  de  proc. 
cil.  ; — Vu  Pnfîu  1rs  différons  articles  du  (.ode 
d'mst.  crlin. , qui  prescrivent  le*  renie*  de  procé- 
dure cl  de  jugement  eu  matière  de  police,  notaïu- 
montParL  171  Attendu  quelescoDdamqaÜoii* 
d'amende  pour  fol  appel  ont  été  ordonnées  par 
In  loi,  et»  matière  civile,  et  devant  les  tribunaux 
civils,  mais  qu'elles  n'ont  été  prononcées  par  au- 
cun ■ disposition  de  loi,  ni  en  matière  de  simule 
police,  ni  en  matière  de  police  correctionnelle; 
— Qu'une  condamnation  d’amende  ne  reutie 
nullement  dans  la  disposition  citée  de  l’art.  17  4 
du  Code  d’inst.  crin».  ; que  par  cette  disposition 
uniquement  relative  aux  formes  «le  la  poursuite 
et  du  jugement,  l’art.  471  du  Code  de  proc.  civ. 
n’est  pas  rendu  applicable  aux  appels  en  matière 
de  police;— Que  les  dispositions  pénales  ne  peu- 
vent être  étendues  au  delà  des  cas  pour  IcsquMs 
elle*  .‘«ni  établies; — Qu'en  prononyaut  contre 
Frédéric  Bolz  nnc  condamnation  à l'amende  de 
5 fr. , fotadée  sur  le  rejet  de  l'appel  par  lu»  inter- 
jeté d'un  jugement  de  simple  police  de  Lunév  ille, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  meme 
lieu  a donc  fait  une  fausse  application  des  art.  174 
duCodcdiusl.criin..cl  471  du  Code  de  proc  civ., 
et  créé  une  disposition  législative;  — Casse,  etc. 

Du  19  juin  1817.— Sert.  criminelle. 


1°  COUR  DWSSLSKS.  — Ap.nÊT  de  MISE  en 
accusation.— Peine  (application  de  la). 

2"  TEMOINS  EM  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — VA- 
RIATIONS.— Cassation. 

3*  Délit.  — Procès-verbal. — Poursuites. 

1 •Les  Cours  (rassises  ne  sont  point  tires,  porr 
l'application  de  la  peine,  par  la  qualification 
donnée  aux  faits  porPatrét  de  renvoi.  Elles 
doivent  au  contraire  appliquer  la  loi  pénale 
aux  seuls  faits  reconnus  cotisions  par  la  dé- 
claration du  jury  (I). 

2°/.m  variations  des  témoins  dans  leurs  déposi- 
tions, ne  peuvent  donner  ouverture  à cassa- 
tion. 

3° L'omission  de  la  rédaction  de  procès-verbaux 
qui  peuvent  constater  le  corps  de  délit,  n’o- 
père pas  nullité  et  n'est  pas  un  obstacle  aux 
poursuites.  (Cod.  dinst.  crim.,  32.)  (2) 
(Hébert.) 

Du  19  juin  4817 . — Scct.  criminelle. 


1*  cl  2n  FAUX.  — Usage.  — Prescription.  — 

POURSUITES. 

3°  J crv. — Listh.— Notification. 

1®/Wi4i  qui  a fait  sciemment  usage  d’une  pièce 
fausse  peut  être  poursuivi  comme  faussaire , 
bien  que  la  prescription  soit  acquise  au 

Ircmcnl Il  a été  constamment  entendu  comme 

no  permettant  pas  de  suppléer  par  son  silence  sur 
cette  matière,  aui  dispositions  des  lois  précédentes. 
L'amende  de  fui  appel  ainsi  abrogée  n'a  pas  été  ré- 
tablie par  le  Code  d'instr.  crim.  Elle  ne  peut  donc 
pas  plus  être  prononcée  sou»  celui-ci  qu'elle  ne 
pouvait  l'élre  sous  celui  là.»— La  même  régie  s'ap- 
pli  ;uo  nécessairement  aux  matières  de  police,  r. 
«I.ms  ce  :»<  ns.  ÇarnuitdcfJnê1r.eiim.,l.  1.  p.  724; 
Le^ravererd,  Légal,  crim.  (éd.  belge),  t.  2,  cb.  3. 

(1)  V.  dan.  le  meme  sent,  Cass.  10  déc.  1812;  la 

oct.  1813;  3 fév.  cl  2a déc.  1314. 

(2)  V.  encore  dans  ce  sens,  Cass.  28  nov.  1S06; 
3 juill.  1807;  7 avril  1809.  et  les  noies. 

(.1)  F,  conf.,  Ca*s.  1 janv.  18  IG,  et ta  note. 

U:  V.  da es  lo  qcuic  *603,  Cass,  28  oct.  1813,  cl 

lu  DOti', 
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profit  de  celui  çtiijPa  fabriquée.  (Cod.  d’inst  • 
crim.,  G37.)  (3) 

2°Le  ministère  public,  avant  de  poursuivre  un 
crime  de  faux,  na  point  à sommer  préala- 
blement l’inculpé,  de  déclarer  s'il  entend  se 
servir  de  la  psece  incriminée  (4). 

3 'Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  par  la  notifica- 
tion aux  accusés  de  la  liste  des  trmte-six  ju- 
rés primitivement  formée  ,•  il  n'est  pas  néces- 
saire de  leur  notifier  la  liste  des  jures  appelés 
en  remplacement.  (Cod.  d’iusl.  sim.,  393  et 
393.)  (5) 

(Pastorot.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu , sur  le  premier  moyen, 
qu'il  est  déclaré  constant  par  le  jury,  que  le  ré- 
clamant a fait  usage  de  la  pièce  arguée  de  Taux , 
sachant  qu’elle  était  fausse  ; qu’il  résulte  de  l'aclc 
d’accusation  et  îles  pièces  du  procès  que  c'était 
en  mai  1808  qu'il  a fait  usage  de  cette  pièce  dans 
un  compte  par  lui  rendu,  en  sa  qualité  de  tréso- 
rier de  la  commune  de  Seillans  ; que  des  pour- 
suites furent  faites  contre  lui  en  1809;  qu  il  fut 
condamné  par  contumace  en  1810  ; qu'aiusl  , 
sous  Ce  rapport , il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  la 
prescription  dont  cicipe  le  condamné , excep- 
tion qu’il  n’a  pas  même  proposée  devant  la  Cour 
d’assises,  et  nue  d’après  P usage  qu’il  a fait,  en 
1808,  de  la  pièce  en  question,  il  est  inutile  d’exa- 
rniuer  à quelle  époque  a été  faite  la  falsification 
de  l'exploit  du  17  germin.  an  4,  dont  le  condamné 
a été  pareillement  déclaré  l’auteur  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  ar- 
ticles de  la  loi  sur  lesquels  le  réclamant  se  fonde 
pour  soutenir  qu’avant  de  faire  contre  lui  des 
poursuites  pour  crime  de  faux . il  devait  lui  être 
lait  une  sommation  de  déclarer  s'il  entendait  se 
servir  de  la  pièce,  ne  sont  point  applicables  nu 
miuistèrc  public  qui  poursuit  d'uïlicc  uu  faux 
principal  ;.... 

Attendu , sur  le  quatrième  moyen , qu'éUnt 
établi , rrar  les  pièces  du  procès , que  la  liste  de* 
trente-six  jurés  avait  été  notifiée  a l’accusé,  U a 
été  satisfait  aux  dispositions  de  Part.  304  du  Cod. 
d'iusl.  crim. . cl  que  la  notification  des  non»*  des 
jurés  tirés  en  remplacement , n’est  prescrite  par 
aucun  article  dudit  Code  Rejette,  rtc. 

Du  20  juiu  1817.— Sert,  criminelle. 


JURY.— Tirage  au  sort. 

Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  n rési- 
dent des  nss iscs , au  lieu  de  tirer  de  l’urne 
les  noms  des  jures  successivement,  les  a tirés 
tous  à la  fins.  (Cod.  d inst.  crim.,  399).  (0) 
tDumoucher.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  que  Part.  399  du 
Cod.  d inst.  crim..  n'étant  point  prescrit  a peine 
de  nullité . sa  violation  ne  peut  donner  lieu  à cas- 
sation qu'aulaul  qu  elle  porterait  atteinte  aux  ca- 


(5)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  28  eerm. 
an  7;  10  déc.  1812.  et  les  notes  ; 7 ja^v.  18»3;2t 
Sept.  ISIS;  G fév.  1818;  29  avril  HH9;  & avril  1*33. 

(G)  Carnot,  de  i Instruction  criminelle . loin.  3, 
p 67  , critique  cette  decision.  Il  y voit  l’incon- 
vénient d'autoriser  un  mode  de  tirage  au  sort, 
qui  doit  presque  toujours  amener  un  jury  autre- 
mi'.nl  compox-  qu’il  nn  Peut  été,  si  le  modo  de  ti- 
rage indique  par  la  loi  eût  été  suivi.  Sans  doute  on 
peut  répondre  qar,  danser  cas.  rcn*enr»l  pas  moins 
le  sort  seul  qui  détermine  la  composition  du  jarv, 
cl  que  c’est  tout  re  qu'a  vnuiu  la  loi,  à peioo  do 
nullité;  niai»  toujours  csl-il  que  eo  mode  de  tirage 
en  bloc  est  en  lui-même  irrèaulier , qu'il  n'est  pas 
conforme  aux  prescriptions  du  Code,  ol  que  le* 
présidons  des  assises  fetoul  toujours  bien  de  s'il} 
abstenir. 
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ractères  que  la  loi  exige  dans  les  jurés  pour  exer- 
cer légalement  leurs  fonction?;  que  le  fait  allégué 
pour  base  dudit  moyen  ne  présente  point  de  vio- 
lation de  cette  espèce,  puisqu'il  ne  porte  que  sur 
la  prétendue  omission  d'une  formalité  extrinsèque, 
relative  au  tirage  au  sort  des  douze  jurés,  ayant 
d'ailleurs  les  qualités  requises  par  la  loi;  — Re- 
jette, etc. 

I)u  20  juin  1817.  — Scct.  criminelle. 

UfJÜBES.— Lkttse.— Tribikal  de  police.— 

CoZIPÉI  KM  K. 

Les  tribunaux  de  police  sont  compéteuê  pour 
connaître  de  toutes  les  injures  nui  n'ont  pas 
le  double  caractère  de  gravite  et  de  publicité 
exigé  pour  constituer  un  délit,  et  cette  af- 
tribut  ion  comprend  Us  injures  écrites  comme 
les  injures  verbales.  ^Cod.  peu., 370;  Cod.  insl. 
crim.,  139.)  (1) 

Cne  lettre  Injurieuse  est  une  offense  pour  celui 
à qui  elle  est  adressée  et  peut  par  conséquent 
servir  de  base  d une  action  en  injure.  (Cod. 
pén.,  370.)  (2) 

i Rassir  u — C.  Lafcrre.)  — AnnfcT. 

LA  CUt  R ; — Attendu,  sur  les  deux  moyens 
proposés  par  le  demandeur.  1°  que  si  l'art.  139 
du  Cod.  üiust.  crim..  n avait  attribué  nui  tribu - 
naux  de  police  la  connaissance  des  injures,  que 
dans  les  cas  où  elles  avaient  été  proférées  verba 
lenienl . celte  attribution  a été  étendue  par  Part. 
370  du  Cod.  pén.; —Que  cet  article  est  général 
dans  ses  expressions:  qu'il  rend  les  tribunaux  do 
police  cornpélers  pour  connaître  de  toutes  les  in- 
jure» ou  expressions  outrageantes,  qui  u’ontpns 
le  double  caractère  de  prev  te  et  de  publicité  dé- 
terminé dans  les  articles  qui  le  précèdent  ; — 
Que  cette  attribution  comprend  les  injures  écrites 
comme  les  injures  verbales  ; 

2*  Qu'une  lettre  injurieuse  est  une  offense  pour 
celui  a qui  elle  est  écrite  et  adressée;  qu  elle  peut, 
par  conséquent,  servir  de  base  à une  action  d'in- 
jure 3°  Que , dans  l’espèce , la  lettre  écrite  par 
le  sieur  Bertrand  Dassieu  au  sieur  Laferre . a été 
déclarée  par  le  tribunal  correctionnel  do  Saint- 


(1  et  S)  Cet  arrêt  consacre  des  solutions  impor- 
tantes que  quelques  arrêts  postérieurs  ont  pu  obs- 
curcir. Par  un  arrêt  du  ‘20  vent,  an  1 1 , rendu  sous 
l'empire  d-s  Codes  de  1 7*'l  cl  de  Pan  4,  la  Cour  de 
cassation  avait  jugé  que  l'injure  adressée  par  écrit 
a un  particulier,  par  exemple,  dans  une  lettre 
missive,  ne  pouvait  être  assimilée  à l’injure  verbale 
et  n’éuil  passible  d'aucune  peine.  Cela  se  trouve 
encore  louliriué  par  un  arrêt  du  18  nov.  1808.  qui 
décide  qu’un  pareil  fait  ne  peut  être  l'objet  d’uuc 
action  devant  lo  tribunal  de  police.  — Mais  , sons 
l'empire  du  Code  pén.  de  1810,  la  question  dut 
être  jugée  différemment  en  présence  de  Part.  370 
de  eu  Code  : un  anèl  du  10  avr.  1817,  tout  en  dé- 
cidant que  l’injure  écrite  à l'égard  d’un  magistrat 
ne  pouvait  cltu  assimilée  à Poutrage  pur  parole 
que  l'art,  2*22  de  ce  Code  punit  de  peines  correc- 
tionnelles, dérida  en  même  temps  que  cette  injure 
écrite  plans  une  lettre,  uar  exemple)  rentrait  dans 
les  termes  de  Part.  37 ti  et  pouvait,  comme  celle 
adressé-;  i un  simple  par lieu  ier , être*  punie  des 
peines  de  simple  police.  L*an ci  que  nom  recueil* 
Ions  ici , ain»i  qu'un  autre  Pu  10  n<  v.  1&2Ô  , sont 
venu*  confirmer  celte  doctrine  d'uni-  muni  le  posi- 
tif* eo  statuant  sur  des  espèces  où  il  »*ov  II  f ‘in- 
jures «dressées  à des  j uni;  uo  •;». — Vais  |..37  , 

sont  intet venus  deux  airèis  des  lâ  juif.  . >tpi. 
qui , s’occupant prnripal-in-ut  Je  la  pcir  . n.  ;ds- 
querau  cas  d'injure»  éc>  itesn  Ires'-'V»  â d«  • iac-»- 
tfall,  ont  décidé  que  cette  faine  devait  eu  eue  de 
l’art.  222,  et  cela  par  ip  motif  que  i‘cc.  turc  u’e- 
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Galiciens.  contenir  des  expressions  et  'iiiputations 
outrageantes  ; — Que  ce  tribunal  ifa  tl  me  pas 
violé  les  lois  en  reconnaissant  In  n:m  -ietice  du 
tribunal  de  police  qui  avait  prononce- . t l’art' on 
en  injures  intenté»  devant  loi  pur  lûû  s=ii*nr  {..v- 
ferro  contre  ledit  sieur  Rassira . cl  en  ciumniant 
la  condamnutioii  portée  dans  son  jugement  ; — 
Rejette . etc. 

Du  20  juin  1817.— Scct.  criminelle. 


POIDS  ET  DKSl'itLS.  — Vérification.  — 
.Mahpies. 

Le  fabricant  dans  Vnlclief  duquel  il  n été  trouvé 
d'anciens  poids  et  des  poi  ls  nouveaux,  von 
revêtus  de  ta  marque  de  vérification  a nrcilo 
prescrite  par  un  rcgUment  u.ltuinsti  u'.if,  est 
passible  des  peines  de  police  portées  par  l'art, 
479,  n°  0‘,  du  tuile  pénal  (:î). 

(l-rosnmiit.) 

Du  21  juin  1817.  — Scct.  criminelle. 

DERNIER  RESSORT.— Demis  ».  — Rjcntk. 
Une  dcmn/iile  a fin  de  p ni  ul  d'ancrages 
de  rente  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  » >1 
s'agit  d’un  revenu  an  i*  •'  n t fri  «v  3n  fr. 
— Peu  importe  que  la  r-mtc  suit  en  argent' 
ou  qu'alla  soit  en  d curies  : st  ht  vente  est  en 
denrées,  l'évaluation  en  est  fin H>:  d'après  les 
mercuriales , et  l'évaluai.  >n  dans  i exploit 
en  détermine  la  valeur.  (I..  i»ûl  1799,  lit. 
4,  art.  5;  Cod.  proc.  civ.,  îôJ.)  (1) 

(Enregist.  — C.  Ramour?  et  M.ichet  Duménil.) 

ARHfiT. 

LA  COI" R;  — Vu  l'art.  !>,  li'rc  4 de  la  loi  dll 
24  août  1790,  et  l*?rt.  133  « aC  ul.  de  proc.  civ.; 
— Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espère,  la  régie 
avait  évalué  en  urp  ut  les  aire  rages  de  la  rente 
en  denrées,  dont  elle  réclamait  le  paiement,  et 
que,  d'après  celle  évaluation,  celle  rente  était 
évidemment  inferieure  a 50  fr.  de  revenu  déter- 
miné; — Attendu . ci»  droit , qu'il  résulte  de  Part. 
5 du  lit.  i de  la  loi  du  24  août  1790,  que  lesjm/c» 
de  preinicro  instance  connaissaient  eu  premier 
et  dernier  ressort  dis  ü Uai res  m iles,  dont  l’objet 


tait  que  la  parole  écrite,  assimilait  ainsi  ( pour 
ce  qui  regarde  l’aggravation  «le  peine  prononcée 
par  ce  dernier  article  l’injure  écrite  à l'injure  ver- 
bale.[La  doclriue  de  ces  «rrél»  était  erronée,  et  elle 
est  tombée  devant  un  arrêt  des  cbat.iores  réunie» 
du  1 1 fev.1839:  tuai'  il  iaul  ben  prendre  garde  que 
ce  dernier  arrêt  n'a  nullement  infirmé  la  solution 
des  arrèü»  de  I Hl 7 et  1820,  relatif*  aux  injure»  écri- 
tes adcc-M-es  aux  particulier»  i qu’il  n’a  jugé  qu'une 
seule  chose  , e’e»l  que  pour  l'application  do  la 
peine  au  cas  d'injure»  écrites  adresses  à des  raa- 
gistroli,  il  ne  faut  pas  assimiler  l'injure  écrite  à 
1'iupire  verbale  et  appliquer  la  peine  «le  l’art.  222, 
ce  qui  n'cnf  -éihe  nullement  que  les  peines  de  po- 
lie* dont  parle  Part.  376  ne  soient  appliquées  aux 
injure»  écrites,  aussi  bien  lorsqu'elles  tout  adres- 
sées â des  inngistiûUqu'à  des  p;>r»i  ’t  lier*.  V.  en  ro 
son»  nos  observations  jointe»  ù l'arrêt  de  Cass,  du 
20  vent,  on  1 1 ; Carnot , intir.  crim.,  t.  3,  p.  298  ; 
Parant,  lois  tfe  la  preste,  p.  97;  Chauveau  et 
! h-lie.  Théorie  i’n  Code  pénal,  |om.  4 . p.  358  ;• 
(hassan,  licli.'s  de  la  parole  et  de  la  preste,  t.  t, 

: p.  370;  de  Urattier.  Comment  des  lois  In 
i prêts  (sur  l’art.  20  do  la  loi  du  17  rn-i  1319)  t.  1. 
p.  22  t. 

(;•  V.  dans  Î2  même  sens,  Cass.  5 mars  1313,  et 
nos  oh  • rvat  us  sur  l étal  aeluti  do  la  lerislalion  à 
tri  é.r..!\i. 

(î)  cerf..  Trêves,  16  mars  1307. — F.  aussi 
«lins  ce  s>  i»',  r ivarj  de  LsojUde,  i^yert,,  v°  lier • 
nier  "cs;ort,  n * ?. 
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principal  est  de  50  fr.  de  revenu  déterminé , ou 
n'excède  pas  une  valeur  capitale  de  1,000  fr..  et 
qu'aux  termes  de  Part.  453  du  Cod.  de  proc.  civ., 
les  appels  de  jugemens  rendus  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient 
anx  premiers  jupes , mais  qu’ils  auraient  omis  de 
qunlitier  en  dernier  ressort , ne  sont  |ms  receva- 
bles; - D’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  rece- 
vant l’appel  interjeté  par  les  défendeurs,  et  en 
réformant  le  jugement  rendu,  le  11  août  1814, 
par  le  tribunal  de  Bourges,  a violé  les  disposi- 
tions de  Part.  5 du  titré  4 de  la  loi  du  24  août 
1790  . et  Part.  453  du  Cod.  de  proc.  civ.  ; — 
Case,  ete. 

Du 23  juin  1817.— Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  Por- 
talis. — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 

DOUANES. — Inscript.  de  faux.— Deciiêaxce. 
En  matière  de  douanes,  l'inscription  de  faux 
contre  un  proces-verbal  doit,  sous  peine  de. 
déchéance,  être  faite  pnr  une  déclaration 
par  écrit,  au  plus  tard  u la  première  audience 
indiquée  pour  comparaître  ; on  ne  peut  pas 
lui  appliquer  l'art.  230  du  Cod.  proc.  portant 
que  Yintcriplion  de  faux  est  toujours  rece- 
vable il). 

Si  le  délinquant  fait  défaut  à la  première  au- 
dience, la  decheance  n’est  pas  moins  encou- 
rue; l'opposition  au  jugement  par  défaut  ne 
le  relève  pas  de  celte  déchéance.  (L.  9 flor. 
an  7,  art.  6 et  13;  Arrêté  du  I*  rompt,  an  II, 
art.  10.)  (2) 

(Douanes  — C.  Parain.) 

Du  23  juin  1817.  - Sect.  civ.  - Rapp.,  M.  Ro- 
per.  — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 

ENDOSSEMENT.  —Date.  —Valeur  fournie. 
Les  endossement , même  d'effets  tirés  valeur  en 
soi-rnéme,  à son  ordre  et  régulièrement  da- 
tés, doivent  avoir  une  date  propre,  expresse 
et  formelle  ; ils  sont  nuis  s’ils  ne  sont  datés 
que  par  relation  à l’effet  endossé  et  par  ces 
mots  : ut  rétro,  ut  supra  (3). 
l.a  nature  de  la  valeur  fournie  doit  être  ex- 
primée dans  i endossement.  Cette  omission  ne 
peut  être  réparée  par  la  représentation  des 
livres  de  commerce.  (Cod.  comm..  136,  137 
cl  138.) 

(Fauveau-C.  Depras  et  Lagrange.) 

Le  23  juin  1813,  le  sieur  Segond,  négociant  h 
Marseille,  lira  sur  les  sieurs  Fauveau  et  compa- 
gnie, négociant  à Paris,  deux  lettres  de  change 
payables  a son  ordre  et  valeur  en  lui-même,  a 
soixante  jours  de  date  ; la  première  de  7,000  fr., 
et  la  seconde  de  5,000  fr. — Le  eicur  Segond  pa>>a 
• es  deux  traites  a l’ordre  du  sieur  Depras.  eu  ces 
termes  : Payez  à l’ordre  de  M.  Cezairc  Depras, 
'alcur  en  compte,  ut  retrà.  Signé,  Segond.  — De- 
pras transmit  ces  traites  aux  sieurs  Lagrange  frè- 

(I  cl  2)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens, 
sur  ces  deux  point*.  V.  tuprà  la  note  qui  accompa- 
pue  l'arrêt  de  la  Cour  do  Cass,  du  4 juin  1817. 

(3)  V rouf.. Cass,  llnov.  1821. — 31.  Eug  Persil, 
de  la  Lettre  de  change,  sur  Vart.  HOduCode  de  com- 
merce, n.  34.  qui  avait  d’abord  considéré  celte  dé- 
rision comme  trop  rigoureuse,  s’y  est  rendu  plus 
tard,  et  a pensé  que  Part.  137  du  Codo  de  conim., 
ayant  exigé  d’une  manière  générale  que  l’endosse- 
ment fût  date,  ccl  article  devait  être  appliqué  sans 
qu'il  y eut  lieu  de  distinguer  entre  la  lettre  de  cliaugo 
faite  dans  les  formes  ordinaires,  et  la  lettre  A l'ordre 
du  tireur.  Telle  parait  être  aussi  l’opinion  de  Mer- 
lin, qui.  dans  ses  (Juest.  de  droit,  v°  Endoss. , g l«, 
n°  b,  rapporta  l'arrêt  ci-dessus  sans  Pimprouver. 
K.  encore  dans  le  même  ko»,  Fmrd  de  Langiade, 
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rcs,  savoir  : celle  de  7,000  fr.  en  ces  termes  : 
l’ayez  à l'ordre  de  MM.  Lagrange  frères,  valeur 
reçue  comptant,  ut  supra.  Signé,  Depras.— Et 
celle  de  5.000  fr.,  en  ces  termes  : Payez  à l’or- 
dre de  MM.  Lagrange  frères,  valeur  reçue.  Mar- 
seille. le  30  juillet  1813.  Signé,  Depras. 

Les  deux  traites  furent  acceptées  par  les  sieurs 
Fauveau  ; mais  le  sieur  Segond  négligea  d’en  faire 
passer  les  fonds  a leur  échéance;  elles  furent  pro- 
testées Taule  de  paiement. 

Lagiange  frères  assignèrent  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  les  sieurs  Depras 
et  Fauveau;  ceux-ci  soutinrent  que,  malgré 
leur  acceptation,  ils  ne  pouvaient  pas  être  tenus 
de  l’acquittement  des  deux  lettres  de  change. 
>arce  que  le  sieur  Segond  ne  leur  en  avait  pas  fait 
a provision,  cl  que  dès  lors  ils  étaient  recevables 
et  fondés  à contester  le  remboursement,  tant  con- 
tre le  tireur  que  contre  les  endosseurs,  parce  que 
lotis  les  endossemens  étaient  nuis;— Que  cette 
nullité  résultait,  1°  de  ce  que  les  deux  cndossc- 
mens  souscrits  par  le  sieur  Segond,  au  profil  du 
sieur  Depras.  n’étaient  point  datés  régulièrement, 
parce  que  ces  mots  ut  retrà  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  équivalons  h la  date;—  2°  De 
ce  que  l’endossement  de  la  lettre  de  change  de 
7,000  fr.,  passé  en  faveur  des  sieurs  Lagrange  par 
le  sieur  Depras,  en  exprimant  la  valeur  reçue,  ne 
déterminait  |>as  non  plus  la  date  positive  de  l'en- 
dossement ; que  ces  mots  tri  suprà,  comme  ceux 
tri  retrà,  n'exprimaient  une  date  dans  aucun  idio- 
me;— 3°  De  ce  que  l'endossement  de  la  lettre  de 
change  de  5.000  fr.,  en  exprimant  une  date  cer- 
taine et  positive,  ne  déterminait  pas  la  nature  de 
la  valeur  fournie.  — Eu  conséquence,  les  frères 
Fauveau  concluaient  a ce  qu’ils  fussent  purement 
et  simplement  renvoyés  de  la  demande  qui  leur 
était  formée. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Depras  et  Lagrange  sou- 
tenaient que  les  sieurs  Fauveau  ne  pouvaient  leur 
opposer  le  défaut  de  provision,  qu  autant  que  les 
quatre  endossemens  seraient  irréguliers  ; que  l'im- 
perfection des  deux  derniers  endossemens  deve- 
nait indifférente,  si  les  deux  premiers  étaient  ré- 
guliers, parce  que,  en  ce  cas.  le  tireur  étant  suf- 
fisamment dessaisi,  le  défaut  de  provision  ne  pou- 
vant plus  être  opposé  au  tireur,  l’accepteur  ne 
pouvait  plus  faire  valoir  ce  moyen  contre  les  en- 
dosseurs;— Que,  dans  une  autre  hypothèse,  l'im- 
perfection dos  premiers  endossemens  devenait 
également  indifférente  lorsque  lesderniers  étaient 
valables,  puisque  ceux-ci  avaient  sufli  pour  dé- 
pouiller le  tireur  de  la  propriété  de  ces  traites, 
d’autant  mieux  qu’eu  admettant  que  les  premiers 
endossemens  eussent  été  insuflisans  pour  inves- 
tir le  sieur  Depras  du  droit  de  propriété  des  deux 
lettres  de  change,  ils  avaient  nu  moins  suit!  pour 
constituer  le  sieur  Depras,  mandataire  du  sieur 
Segond,  mais  que  lesdilTérens  endossemens  étaient 


llépert .,  vft  Lettre  de  change , sect.  3.  g 2,  n°  7; 
Nouguier,  de  la  Lettre  de  change , section  de  l'En- 
dnttcmenl.  g i",  n"*  2 et  3 (tum.  t,  p.  279).— Au 
contraire.  M.  Dalloz,  liée,  alph.,  v”  Effets  de  com- 
merce, g 7,  s’élève  contre  cette  opinion  : il  pense 
ne  l’endos  étant  simplement  complémentaire,  il 
oit  contenir  seulement  ce  qui  manque  à la  perfec- 
tion de  la  lettre  de  change  , et  cet  auteur  invoque 
la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
qui  considère  comme  régulièrement  saisi  relui  au- 
quel un  tireur  i son  ordre,  transmet  la  lettre  de 
change,  par  un  endos  sans  date,  lorsque  la  lettre  do 
change  est  elle-même  datée.  Telle  est  aussi  l’opi- 
nion do  M.Viucens,  Législation  commère.,  liv.  8, 
ch.  t**,  nw  18  ; et  cette  opinion  a été  consacrée  par 
la  Cour  royale  de  Paria  le  30  août  1896. 
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également  réguliers;  que  les  deux  endossement  | 
inscrits  par  le  sieur  Segond  étaient  suffisant-  i 
ment  datés  par  res  mots  ut  rétro,  qu'on  y trou- 
vait; qu'il  en  était  de  même  des  deux  endosse 
mens  souscrits  par  le  sieur  Depras,  et  dates  par  ] 
ces  mots  ut  suprà  ; et  qu’en  admettant  que  l'en-  ! 
dominent  de  la  traite  des  5.000  fr.  n’ex primât  pas 
suffisamment  la  nature  de  la  valeur  fournie,  leurs 
livres  de  commerce  qu'ils  représentaient  prou- 
vaient d’une  manière  positive  que  le  montant  de 
la  valeur  de  cette  lettre  de  change  avait  été  al- 
loué en  compte  au  sieur  Depras,  sur  les  sommes 
dont  il  était  débiteur  envers  les  frères  Lagrange. 

Ces  moyens  furent  adoptes  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui,  en  déclarant  les  qua- 
tre endossernens  réguliers,  condamna  les  sieurs 
Fauveau  au  paiement  des  deux  lettres  do  change. 

Appel  de  la  part  dessieurs  Fauveau.  Les  parties 
ont  reproduit  les  mêmes  moyens;  et,  le  9 février 
1815,  la  Cour  royale  d’Aix  a confirmé  purement 
et  simplement  le  jugement  de  première  instance. 
—La  Cour  a principalement  considéré  que  ces 
mots  ut  rétro  cl  ut  suprà,  qui  nvaient  été  em- 
ployés pour  constater  la  date  des  endossement, 
indiquaient  clairement  le  jour  où  les  ordres  avaient 
été  consentis,  et  qu'il  était  surtout  d'usage  d'em- 
ployer ces  mots  dans  l’endossement  par  lequellc 
tireur  d'une  lettre  de  change  souscrite  h son  or- 
dre propre,  en  transférait  la  propriété  à un  tiers. 
—Relativement  au  second  endossement  de  la 
traite  de  5,000  fr.,  la  Cour  royale  a considéré  que 
les  livres  de  commerce  représentés  par  le  sieur 
Depras  établissaient  suffisamment  qu'il  avait  reçu 
en  compte  des  frères  Lagrange  le  montant  de  la 
lettre  de  change. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Fauveau. 

arrêt  ( après  delib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  110, 187  et  138  du 
Code  de  commerce  ; — Attendu  qu'aux  termes 
desdits  art.  137  et  138,  les  enilosscuieus  doivent 
exprimer  la  valeur  fournie  pour  opérer  le  trans- 
port d’un  effet  a ordre,  et  qu’aucun  article  du 
Code  ne  met  de  différence,  a cet  egard,  entre  la 
lettre  de  change  tirée  valeur  en  soi-méme  et  à 
son  ordre,  et  la  lettre  de  change  tirée  à l'ordre 
d'autrui  ; que  les  unes  cl  les  autres  se  trouvent, 
au  contraire,  assimilées  par  les  dispositions  de 
fart.  1 10  ; qu'à  la  vérité,  lorsque  la  lettre  de 
change  est  tirée  valeur  en  soi-méme  et  «H  son  or- 
dre, le  contrat  île  change  ne  se  forme  que  par  le 
moyen  de  l’ordre  : mais  (pie  cela  nt*  change  pas 
le  caractère  de  la  lettre  de  change,  et  que  cela  ne 
dispense  pas  le  tireur  qui  passe  l’ordre  d'y  ob- 
server toutes  les  formalités  prescrites  pour  en 
transmettre  la  propriété  au  porteur;  que  ia  Cour 
d'Aix  a néanmoins  jugé  que,  pour  remplir  ic  vœu 
de  l'art.  137,  et  pour  transmettre  au  porteur  la 
propriété  d une  lettre  de  change  tirée  valeur  en 
soi-même,  il  suffisait,  à défaut  d iudiralion  dans 
l’ordre  delà  valeur  fournie,  qu'il  résultât  des  livres 

(I ) a Dans  l’ancienne  jurisprudence,  dit  M.  Trop- 
long,  sur  celle  question  [Comment,  des  preterip- 
tions,  sur  Paru  2*56,  t.  2,  n°  778),  beaucoup  d’au- 
teurs très  graves  pensaient  que  la  séparation  de 
biens  permettait  à la  prescription  de  marcher,  en- 
core que  l’action  do  là  feramo  dût  réfléchir  contre 
son  inari.  Brodeau  (sur  Louet,  lettre  P,§  l#,,n.  5), 
le  décide  formellement  pour  le  cas  où  le  mari  a alié- 
né l'immeuble  dotal  appartenant  à la  femme.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Dumoulin  (sur  Bourbonnais, 
de  Praseript.,  art.  28) , celle  de  Serres  (p.  192),  et 
de  quelques  autres;  et  l'on  trouve  au  Journal  du 
Palais  de  Toulouse  , un  arrêt  du  9 sept.  1740.  qui 
déclarç  la  femme  Valette  non  recevable,  après  uix 


des  contractait*  que  celle  valeur  a réellement  été 
fournie,  cl  que  In  date  se  trouvait  suffisamment 
exprimée  dans  l’ordre  par  les  mots  ut  rétro,  ut 
suprà.  lorsque  toutes  les  autres  formalités  exi- 
gées par  le  Code  de  commerce  avaient  été  rem- 
plies; — Attendu  qu’en  jugeant  ainsi,  la  Cour 
d’Aix  a commis  une  double  erreur;  que  Part. 
137  ne  porte  pa>en  effet  que  pour  opérer  le  trans- 
port d'une  lettre  de  change,  il  suffira  qu'il  y ait 
eu  valeur  fournie;  que  cet  article  ordonne!  nu 
contraire,  que  l'ordre  qui  en  est  passé  exprime  la 
valeur  fournie;  d’où  il  suit  que  cVst  dans  I ordre 
même,  et  non  dans  des  élémens  étrangers,  que, 
l'on  doit  rechercher  si  réellement  la  valeur  a été 
fournie,  et  l’indication  de  ia  manière  dont  elle  t'a 
été  ; si  c’est  en  compte,  en  marchandises  ou  en 
argent;  — Attendu  que  la  date  dans  les  ordres 
est  également  de  rigueur  pour  qu'ils  puissent 
produire  l’effet  de  transmettre  la  propriété  nu 
porteur  de  la  lettre  de  change,  et  que  les  mots 
ut  rétro,  ut  suprà,  n’expriment  une  date  dans 
aucun  idiome;  qu’ils  peuvent  même  signifier  toute 
autre  chose,  suivant  qu'ils  occupent  telle  ou  telle 
place  dans  le  discours  ; que,  s’il  y a de  la  vrai- 
semblance que  ces  mots  se  rapportent  plutôt  à la 
date  qu'a  toute  autre  chose  dans  les  ordres,  lors- 
que toutes  les  autres  formalités  exigées  ont  été 
observées,  ce  n’est  toujours  là  qu’une  présomp- 
tion, qu’une  supposition,  que  le  résultat  d’un 
raisonnement  par  induction  ; qu’il  faut,  pour  en 
faire  l’application  à la  date,  que  le  juge  exerce  un 
pouvoir  discrétionnaire,  qu’il  explique,  qu'il  in- 
terprète, qu’il  commente,  qu'il  compare,  qu’il  re- 
coure à des  actes  étrangers  ; tandis  que  le  Code, 
en  exigeant  que  les  ordres  soient  datés,  a néces- 
sairement voulu  qu'a  la  simple  lecture  de  l’ordre 
on  pût  décider  si  la  formalité  prescrite  a été 
remplie;  que.  si  c’est  l’usage  dans  quelques  pro- 
vinces méridionales  d’en  user  ainsi  lorsque  les 
lettres  de  change  sont  tirées  valeur  en  soi-méme 
et  à son  ordre,  rel  usage  est  abusif,  puisqu'il  est 
contraire  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  importe  dès 
lors  de  le  faire  cesser;  — Casse,  etc. 

Du  23  juin  1817.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Dosèze.  — Rapp.y  M.  Carnot.  — Concl. , M. 
Jonrdc,  av.  géu.  — PI.,  MM.  Dclagrangc  et 
Dam  eux 


PRESCRIPTION.— Femme  mariée.— Sépara- 
tion. 

L'art.  1561  du  Code  civil  qui  fait  courir  la 
prescription  contre  la  femme  du  jour  de  sa 
séparation , reçoit  exception  d’après  l'art. 
2256,  dans  le  cas  où  l'action  interruptive  de 
la  femme  réfléchirait  contre  son  mari  (1). 

(Monjotisieu— C.  Pérès  et  Daulon.) 

Par  arrêt  du  28  fév.  1813,  la  Cour  royale  de 
Toulouse  avait  décidé  que  la  prescription  avait 
commencé  à courir  contre  la  femme  du  jour  de  la 
séparation,  sur  le  fondement  qu’elle  avait  eu  dè* 
ce  moment  l’exercice  de  scs  actions,  mêmes  do, 

ans  de  séparufon  de  biens,  k demander  la  rescision 
des  obligations  qu'elle  avait  couseulics  en  faveur 
des  créanciers  de  son  mari.  » 

Sous  l'eiupiic  du  Code  civil,  M.  Vaseillc,  Traité 
de  la  prescription,  t.  1,  n°202,  s’est  efforcé  de  faire 
revivre  cctto  doctrine  ; mais,  en  présence  des  art. 
1561  et  2256  du  Code  civil,  il  était  difficile  qu'elle 
pùt  prévaloir.  Aussi  a-t-elle  été  constamment  re- 

Poussée  par  les  tribunaux.  V.  indépendamment  de 
arrêt  que  nous  recueillons  ici,  Cass.  18  mai  1830; 
7 juill.  1830;  Grenoble,  28  août  1829. Ar.  aussi  dans 
l'ouvrage  de  M.  Troplonç,  loe.  cil.,  et  n°*suiv.,  1a 
réfutation  delà  doctrine  développée  par  M.YsieiUe. 
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taies,  contre  son  mari;  que  par  conséquent  elle 
avait  pu  agir,  cl  qucùèslurs,  elle  aurait  dû  pren 
•Jre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  conser- 
ver scs  droits  contre  ics  tiers  détenteurs  des  biens 
de  *ou  mari. 

hnmii  en  cas  atlon  pour  violation  de  l'article 
225t>  du  Code  civ..  qui  dispose,  en  termes  géné- 
raux , que  la  prescription  est  suspendue  pendant 
le  mariage , dans  lotis  les  cas  où  l’action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari , sans  distin- 
guer entre  les  cas  où  la  femme  est.  ou  non,  séparée 
de  bien» . a , ou  non , la  libre  administration  de 
scs  biens. 

ARnftr  (après  délib  en  ch.  du  cou*.). 

LA  COI  R ; — Attendu , 1°  que  la  disposition 
de  l’art.  2256  du  Code  civ.,  est  générale;  que. 
sans  distinguer  aucunement  si  la  femme  est,  ou 
non , séparée  de  biens , elle  établit  que  la  pres- 
cription est  suspendue  pendant  le  mariage,  dans 
tous  les  ras  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait 
contre  le  mari  ; cl  qu’en  effet,  lors  même  que  la 
femme  est  séparée  de  biens,  il  est  dans  ses  inté- 
rêts les  plus  précieux  que , pour  conserver  ses 
droits  contre  des  tiers,  clic  ne  soit  pas  forcée 
d’cicrcer  des  actions  qui,  devant  réfléchir  contre 
son  mari,  troubleraient  toujours  I union  conjugale 
et  la  paix  domestique;  — 2“  Qu'il  résulte  néces- 
sairement des  expressions  générales  de  l’art.  2*296, 
que  cet  article  c ontient  une  exception,  une  mo- 
dification aux  dispositions  des  art.  I5Ü1,  2254  cl 
*2255,  et  quoi  nsi  ces  derniers  articles  m*  doivent 
recevoir  leur  application  que  dans  les  cas  assez 
fréquons  où  faction  de  la  femme,  pour  conscrvqi 
ses  droits  contre  des  tiers , ne  réfléchirait  pas 
contre  son  mari  ; — 3”  Que  la  disposition  de  l’an. 
141  i n’est  aucunement  relative  a la  prescription; 
qu’elle  n*a  pour  objet  que  d’êmpèclur  les  sépa- 
rations frauduleuses  et  d’assurer  lés  droits  de  la 
femme  contre  son  mari  ; — D’où  11  suit  qu'en  ju- 
geant,  dans  l’espèce,  que  la  prescription  avait 
couru  contre  la  demanderesse,  pendant  son  ma- 
riage, depuis  sa  séparation  de  biens,  quoique 
l'action  que  la  demanderesse  aurait  dû  exercer 
pour  interrompre  la  prescription  eût  été  néces- 
sairement iclléchic  contre  son  mari,  l'arrél  dé- 
noncé a viole  la  disposition  de  Part.  2250  du  Code 
civ.;— Casse,  etc. 

Du  24  juin  1017. — Sect.  civ.—/ lapp.,  M.  Cha- 
hutée P Allier).—  Cône/. ,21.  Jouberl,  av.  gcu.— 
PL,  MM.  Duprat  et  Odilou-Barrot. 

ÉMIGRÉ.— iDfiKTîTft.— COMPiTEUCÉ. 

Les  tribunaux  sont  compétent  pour  décider  si 
tel  individu  est  le  meme  que  celui  dont  le 
nom  est  inscri'f  sur  la  liste  des  émigrés. 

(Ducbaillonx— C.  Richard.)— aeeEt. 

LA  COt’R  ; — Attendu  que  l’arrél  attaqué  a 
reconnue»  fait  que  le  sieur  Nicolas  Richard  avait 
été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  te  5 juill.  1702, 
et  qu**  le  sieur  Jean-Baptiste  Richard,  son  père, 
grevé  de  substitution  h son  prolit , est  décédé  le 
■:tO  du  même  mois;  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour 
royale  de  Dijon  lia  aucunement  usurpé  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative,  puisqu'elle  n’a 
fait  que  l'application  d’une  liste  d’émigrés  arrê- 
tée par  celle  même  autorité;— Rejette,  etc. 

Du  24  juin  1817.— Sect.  rcq.— Prés..  M.  licu- 
rion  de  l’ansey.— Itapp.,  Al.  la  va  rd  de  Lang  Iode, 
—fond.,  M.  Lcbcau,  av.  gén .—PL,  M.  Cham- 
pion.   

1°  STKLLÏONAT. — Hypothèque  legale. 

2*  Dhma.mil  m>i  vklle.  — DkubE  de  JIHIDIC- 
TIO.V 

En  règle  générale , U n'y  a pas  stellionat  par 
cela  seul  que  le  vendeur  ne  déclare  pus  une 


Cour  de  cassation , j(  25  jrnt  1817.  ) 

hypothèque,  -même  une  hypothèque  légale 
existante  sur  son  bien.  (Cod.  civ.,  2050.) 
Cependant , quand  il  s'agit  de  Chypnthètjue  le- 
gale de  la  femme,  le  mari  qui  ne  Va  pas  in- 
scrite  est  tenu  de  la  déclarer,  à peine  de  stel- 
lionat; surtout  s'il  n'est  pas  constant  que 
l'acquéreur  ait  eu  connaissance  de  Vhypotliè- 
true  légale  non  déclarée.  (Cod.  cjv.,  2138.)  (1) 
tè*/?n  cause  d'appel  on  peut  alléguer  un  fait 
qui  n’a  point  été  présenté  en  première  in- 
stance, lorsque  ce  fait  constitue  seulement 
un  moyen  nouveau  à F appui  de  la  demande, 
principale ; il  ny  a lieu  à appliquer  la  ré- 
gir des  deux  degrés  de  juridiction  que  lors- 
qu'il s’agit  d'une  demande  nouvelle.  (Cod. 
proc.  civ.,  tt>4.)  (2) 

(Jouberl  — C.  Courby-Cagnord.) 

Per  acte  du  11  avril  1803,  le  sieur  Courby-Ca- 
gnord vendit  au  sieur  Jouberl  uii  jardin  cl  un  pré 
pour  la  somme  de  7.900  ir.,  fit  s’ir.^ag  a a : • ga- 
rantir de  tous  troubles,  évictions  cl  hypothèques. 
— Pour  sûreté  de  celle  garantie , il  hypotlu- icjua 
un  héritage  dépendant  d’un  domaine  appelé  le 
Biron.  — ^L’innueuble  vendu  cl  celui  hypothéqué 
A la  garantie,  étaient  déjà  grevé  d’hypotiléqurs 
conventionnelles  judiciaires , et  de  Phypnlluque 
légale  de  ia  femme  du  sieur  Courir)  ; mais  celui- 
ci  ne  déclara  ni  les  unes  ni  le*  autres,  dans  Iç  con- 
trat de  vente. 

Le  sieur  Jouberl  ayant  ensuite  vendu  le  jardin 
cl  le  pre,  les  créanciers  du  sieur  Cqurby  infcriUsur 
ce*  immeubles  eu  absorbèreul  le  prix,  et  le  sieur 
Jouberl  sc  trouva  par  conséquent  à découvert  de 
la  somme  de  7.900  fr. 

Par  acte  du  8 juillet  1808,  le  sieur  Cpprbj  céda 
a uu  sieur  Duuiav  la  somme  de  25.075  fr.  a pven- 
dre  sur  le  prix  d’immeubles  par  lui  vendus.  Il 
hypothéqua  à la  garantie  de  cette  cession  s ri  do- 
maine du  Bicon  — Le  sieur  Jouberl  sc  rendit  sa 
caution  solidaire.  — Mais  les  immeubles  sur  Iç 
prix  desquels  était  cédée  la  somme  rfc  2G.675  fr. 
appartenaient  il  la  dame  Courby.  Le  domaine  du 
Biron  était  grevé  d’hypothèques;  le  sieur  Courby 
ne  le  déclara  point.  — Le  sieur  Dumay  ayant 
poursuivi  les  acquéreurs  des  immeubles . ceux-ci 
fuient  autorisés  à en  Conserver  le  prix  entre 
leurs  mains,  attendu  que  rest immeubles  étaient 
des  biens  dotaux  de  la  dame’ Courby;  en  consé- 
quence, Dumay  exerça  son  rerotns  contre  Jou- 
bert . caution  solidaire,  le  lit  exproprier,  et  relui- 
ci  s’adressa  à Courby  cti  restitution  du  prix. 

Par  acte  du  î)  juillet  I8G0,  le  sieur  Courby  ven- 
dit au  sieur  Jouberl  un  domaiué  situé  à. S rl  ir.*, 
pour  le  prix  de  74, OTA  fr.;  il  comprit  dans  relie 
vente  une  pièce  de  vigne  et  une  ferTC , qu’il  dé- 
clara provenir  d’un  sieur  Chosson.  — Lacté  de 
vente  portait  que  le  sieur  Jonbert  serait  tenu  de 
supporter  l’effet  des  inscriptions  prises  sur  le  do- 
maine de  Sarlicre  par  les  sieurs  (.ornez . de  la 
Chenal  et  autres,  ayant  pour  qWet  la  garantie  de» 
ventes  que  le  sieur  Courby  gvr.it  faites  d<  • biens 
de  sa  femme.  D’autres  hypothèques  grevaient  cet 
immeuble;  dans  ce  nombre  était  l'hypothèque  lé- 
gale ue  la  dame  Courby  ; elles  ce  fur  ut  point  dé- 
clarées par  leëicur  Courby. 

Il  hypothéqua,  en  garantie  de  celte  vente,  le 
domaine  de  Jiicon;  ii  était  dit  dans  Pacte  que  le 
sieur  Jouberl  déclarait  avoir  connaissance  de  dif- 
férente* hypothèques  dont  cet  immeuble  était 
greve  ; mats  il'ne  fut  point  f lit  mention  expresse 
de  1 hypothèque  légale  de  la  dame  Courby. 

(1)  I'.  en  et  sens,  Bruxelles,  28  déc.  1809;  Agen, 
8 avril  1813 , cl  le*  renvoi*  aux  auteurs  et  A la  ju- 
risprudence. 

(2)  Vf  coof.,  Rouen,  13  juill.  1813, 
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Le*sienr  Joubert  a été  exproprié  de  scs  propres 
biens  cl  du  domaine  de  la  SarlK-re  par  le  sieur 
Dumay.— Alors  il  a formé  contre  le  sieur  Conrliy 
une  demande  en  remboursement  du  prix  des  deux 
rentes  en  date  des  11  avr.  1807  et 9 Jalll.  1809 T 
et  de  la  somme  qu'il  avait  payée  nu  sieur  Dumay 

fur  suite  du  cautionnement  de  la  cession  du  8 
uill.  1808  ; il  concluait  en  outre  en  des  domma- 
ges-intérêts , et  à ce  que  Courby  fût  condamné 
par  corps  comme  stollionalnire. 

Le  20  mai  1812,  jugement  du  tribunal  de  Riom, 
qui  condamne  le  sieur  Courby,  par  corps,  comme 
stellionatairc.  au  paiement  des  sommes  réclamées 
par  le  sieur  Joubert. — Courby  interjette  appel. 

Jouberl  persiste  dans  ses  conclusions,  et  ajoute 
aux  faits  qu’il  avait  avancés  pour  démontrer  le 
stcllionnt . que  la  vigne  et  la  pièce  de  terre  com- 
prises dans  h rente  du  domaine  de  la  Sarlière, 
et  que  Courby  avait  déclaré  tenir  du  sieur  Chos- 
son,  étaient  encore  la  propriété  de  celui- ci. 

Le  5 mai  1813 . arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  qui 
confirme  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  par  les  motifs  suivait»  : — • Attendu 

Îne  la  vente  consentie  par  Courby  en  faveur  de 
oubert,  le  il  avr.  1807,  avec  pleine  et  entière 
garantie,  ne  contient  aucune  déclaration  des  hy- 
pothèques auxquelles  l'objet  vendu  était  assujetti; 
que  même  le  prix  en  provenant  a été  distribué 
à des  créanciers  inscrits,  de  telle  manière  que. 
lors  de  la  cession  faite  par  Courby  sous  le  cau- 
tionnement solidaire  de  Joubert,  le  8 jiiil).  1808, 
à Dumay  , de  la  somme  de  20,000  fr..  sur  ce  qui 
pouvait  lui  être  dû  en  principal  et  intérêts  du 
prix  des  ventes  du  domaine  de  Maison-Neuve  , 
Courby  a cédé  un  objet  (fut  ne  lui  appartenait 
pas;  attendu  que , lors  de  la  vchtc  laite  par 
Courby  à Joubert  le  9 juill.  1809,  du  domaine  de 
Sarlière,  il  a compris  clans  celle  vente  une  vigne 
et  un  pré  dont  U n’était  pas  propriétaire,  et  qu’il 
a désigné  nominativement  les  inscriptions  con- 
servatoires que  Joubert  devait  supporter,  ainsi 
que  les  hypothèques  résultantes  des  veutes  qu’il 
avait  faites  des  biens  de  sa  femme;  attendu  que 
celte  déclaration  nominative  excluait  né  cessa  ire- 
inent  toute  idée  d’autres  hypothèque»  particuliè- 
res et  légales,  et  devait  faire  croire  à ! acquéreur 
qu  il  n’en  existait  pas  d’autre  ; attendu  que,  pour 
la  garantie  de  ces  ventes  et  cession , Courby  a 
affecté  spécialement  le  domaine  de  Bicon , sans 
déclarer  les  hypothèques  particulières  et  légales 
dont  il  était  grevé;  attendu  qu’il  résulte  de  ces 
aetes  que  Courby , non-seulement  a vendu  îles 
objets  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  mais  encore  a 
déclaré  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont 
ses  biens  étaient  grevés,  et  qu'il  n'a  point  déclaré 
les  hypothèques  légales;  que  par  la  il  est  contre- 
venu aux  dispositions  des  ait.  2959  et  2130  du 
Code  civ.;  et  que  dès  lors  il  a commis  un  stcllio- 
nnt cl  encouru  la  contrainte  par  corps  prononcée 
par  ces  articles,  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Courby, 
pour  fausse  application  des  art.  2U59  et  Stüfi  du 
Code  ci  v.,c*t  pour  contrav eution  à l’art,  40  i duCode 
de  proç.  civ.  — Il  s’est  attaché  «i  démontrer  que 
ni  les  actes  de  vente  , ni  Pacte  de.  cession  ne  le 
consti tuaient  coupable  de  slciiiouat. 

a unir  ( après  délit*,  en  ch.  du  cons.). 

LA  CüL’U;—  Attendu  que  le  demandeur  n’a 
déclaré,  ni  dans  Pacte  de  voûte  du  1 1 avril  18- >7. 
ni  dans  Pacte  de  cession  du  8 juillet  1808.  ni  dans 
l'acte  de  veulc  du  9 juillet  1809,  l'hypothèque  lé- 
gale et  non  inscrite  de  sa  femme  sur  les  bieus 
qu  ii  hypothéquait  dans  ses  actes  pour  la  garan- 
tie des  ventes  et  de  la  cession;  qu’il  n’est  pas  lé- 
galement juititié  que  le  défeudeur  eût  connais- 
sance de  l’hypothèque  légale  de  la  femme  du  de- 
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mnmHir:  que  les  faits  articulés  à cet  égard  par 
le  demandeur,  nu  sont  pas  i un  talé  > |..  r l'arrêt 
dénoncé:  qu'il  ne  pareil  pas  même  qu'ils  aient 
élé  proposés  sur  l’appel,  cl  que  d ai: leur. n la  preuve 
ne  peut  en  être  faite  devant  la  Cour  ; qu'en  fait, 
le  défendeur  n’a  pas  déclaré  dans  l'acte  de  1809, 

Su’il  eût  connaissance  de  toutes  le»  hypothèques 
ont  était  grevé  l’iimucublc  qui  lui  était  hypo- 
théqué pour  la  garantie  de  la  vente;  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  du  demandeur  porte 
évidemment  préjudice  au  défendeur,  parquette 
prime  rbypotiièqiie  qui  lui  a été  constituée  dans 
les  trois  acte»  susdalé*  ; qu’elle  diminue  son  gage 
pour  la  restitution  du  prix  des  ventes  et  de  la 
cession,  et  le  met  en  péril  de  perdre  une  partie  de 
ses  créances  ; qit'ainsi,  en  décidant  quü  y avait 
eu  stclliouat  dans  les  trois  actes,  de  la  pari  du 
demandeur,  à défaut  par  lui  d'avoir  déc  taré  l’hy- 
pothèque légale  de  sa  femme  sur  les  biens  qu’il 
hypothéquait  au  proiit  du  défendeur,  l'arrêt  dé- 
noncé a fait,  sous  ce  rapport,  uoe  juste  applica- 
tion de  l u t.  2l:ai  du  Lu  le  « *% . ; que,  des  lors, 
il  est  indifférent  que  les  autres  motifs  sur  b squeJs 
est  fondé  l'arrêt  dénoncé,  pour  déclarer  le  siel- 
lionnt,  soient  en  effet  contraires,  1*  à lu  di> posi- 
tion de  l’art.  2059  du  C *d.  civ.,  oui  ne  dit  pas 
qu’il  y a stellional.  lorsqu’on  ne  uéelanj  pas  les 
hypothèques  c«»nventionnedes  ou  judiciaires, 
mais  seulement  lorsqu'on  présente  comme  libres 
des  biens  hypothéqués;  qui  n'est  pas  applicable 
aux  cessions  de  creances  mobilières,  ruais  seule- 
ment aux  actes  par  lesquels  des  ir  an  ubles  sont 
vendus  ou  hypulhéqués:  qui  ne  dit  pas  qu’il  y a 
stclliouat,  lorsqu’on  vend  un  immeuble  dont  on 
n’est  pas  propriétaire,  mais  seulement  lorsqu’on 
Vend  un  immeuble  dont  un  sait  ii'étre  pas  pro- 
priétaire; 2"  a.  l'art.  2.1H8,  qui  ne  dit  pas  qu’un 
mari  doit  être  réputé  sldiionataire.  lorsqu'il  ne 
déclare  pas  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  sur 
les  immeubles  qu  il  vend,  mais  seulement  lors- 
qu'il consent  ou  laisse  fireodre  de»  privilège»  ou 
des  hy  pothèques  sur  ses  immeubles,  sans  déeiartr 
expressément  que  ces  immeubles  sont  affectés  à 
Hypothèque  legale  de  sa  femme; 

Attendu  que  du  fait  articulé  devant  la  Cour 
royale  de  Riom,  que  le  demandeur  avait  com- 
pris dans  l'acte  de  vente  de  18:  >9  deux  objets  dont 
il  if  était  pas  propriétaire,  résultait  scuh-iucnl  un 
nouveau  moyen  a l'appui  de  la  demande  princi- 
pale que  le  défendeur  avait  formée  devant  In  tri- 
bunal d * première  instance,  relativement  à cet 
acte  de  1809;  que  la  proposition  d’un  nouveau 
moyen  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle, 
et  (ju’ainsi,  à cet  égard,  est  inapplicable  la  dis- 
position  de  l’art.  4o;  du  Cad.  de  proc.  civ.  ; — 
Rejette,  etc. 

Du 25  juta  1817.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Desèze,  p.  p. — Itapp..  &].  Quibol  (de l’Ailier).— 
t'onct.,  Ai.  Joubert,  uv.gcu. — 1*1.,  Ai  AJ . Roger 
et  Lu  beau. 


MOTIFS  DE  JUGEMENT.  — Movnif  roü- 
vuil.  — Gassahox.  — Knout,  tr  civils. 

Si,  sur  appel,  un  mof/cn  qui  n’avait  pas  etc 
employa  en  première  instance  est  présenté 
par  l’appelant,  et  que  l'arrêt,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  con/irm  : pure  ment 
et  simplement  leur  jugement  , cet  arrêt  ne 
peut  être  attaqué  que  par  voie  de  requête  civils , 
comme  ayant  omis  de  prononcer  sur  un  chef 
de  demaïutc,  et  non  par  voie  de  cassation, 
comme  n'étant  pus  suffisamment  motivé. 
(Cod.  proc.  civ.,  141  et  480;  L.  20 avril  1807, 
art.  7.)  (I) 


{t)  V.  Contré,  Cas».  23  nov.  ISIS. — Ri.  JUcrlin, 
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(Testa  — C.  Casadavant.) 

Le  sieur  Tcstu  était  en  instance  devant  le  tri- 
bunal civil  «le  Versailles  avec  le  si  car  Casadavant 
ail  sujet  d'un  immeuble  que  ce  dernier  réclamait 
connue  dépendant  de  la  verrerie  de  Sevrés. 

31  janvier  1812,  jugement  qui  adjuge  Pimmeu- 
blc  en  litige  a Casadavant.  — Sur  l'appel  de  ce 
jugement , Testa  prétend  , pour  la  première  lois, 
un  Casadavant  D'est  pas  unique  propriétaire 
de  la  verrerie  de  Sèvres;  que  le  sieur  Jutemi 
en  est  aussi  coproprietaire  pour  moitié,  et  que 
l'action  de  Casadavant,  reposant  uniquement  sur 
la  propriété  de  cet  immeuble,  aurait  dû  être  in- 
tentée par  les  deux  copropriétaires  conjointe- 
ment, et  non  pas  par  un  seul  ; que  dès  lors  son  ac- 
tion était  non  recevable. 

22  janv.  1816,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, qui  continue  purement  et  simplement,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POU RVOI  en  cassation  de  la  part  deTestu.  pour 
v Manon  de  Part.  7 de  la  lui  du  90  avril  1010 . 1 D 
ce  que  l’arrêt  li  a pas  motivé  le  rejet  du  nouveau 
moyen  proposé  devant  la  Cour.  L’arlicle  7 de 
la  loi  du  20  avril  1807.  a-t-on  dit  pour  le  de- 
mandeur, porte  : . Que  les  arrêts  qui  ne  contien- 
nent pas  de  mollis,  sont  déclarés  nuis.  » — Or, 
dans  l’espèce,  le  sieur  TeMu  avait  fait  valoir  un 
nouveau  moyeu  en  appel;  il  résulte  bien,  des 
termes  de  l’arrêt,  que  ce  moyen  a été  rejeté; 
mais  on  ne  voit  pas  par  quel  motif  : l'arrêt  ne 
contient  d’autres  motifs  que  mu  du  jugement  de 
première  instance  qu’il  a adoptés,  et  cependant, 
le  tribunal  de  première  instance  n’avait  donné  ni 
pu  donner  aucun  motif  pour  rejeter  le  moyen  pré- 
senté seulement  devant  la  Cour. 

Pour  le  défendeur  ou  a répondu  : un  arrêt  ou 
un  jugement  ne  peut  pas  être  .iliaque  en  cassa- 
tion, par  cela  seul  qu'il  a omis  de  prononcer  sur 
un  chef  de  demande;  d'après  les  dispositions  de 
l’art.  480  du  Code  de  proc.,  une  pareille  omission 
ne  donne  ouverture  qu’à  In  requête  civile  ; à plus 
forte  raison  l'omission  de  motifs  à l'égard  du  chef 
de  demande  sur  lequel  il  n'a  pas  été  statue  ne 
peut  donc  donner  ouverture  a cassation,  mais 
seulement  à requête  civile.  Dans  l'espèce,  quand 
même  il  serait  reconnu  que  l’arrêt  attaqué  n’est 
pas  suflisammciit  motivé  à l’égard  du  nouveau 
moyen  employé  en  appel,  ce  serait  par  la  requête 
civile  qu'on  aurait  du  l'attaquer,  et  non  pas  par 
le  recours  en  cassation,  puisque  l’arrêt  n'a  pas  s ta- 
tué  sur  ce  nouveau  moyen. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'arrêt  ayant  adopté 
les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli;  qu'à  la  vérité  Tcstu 
avait  proposé  sur  l'appel  un  nouveau  moyen  pris 
de  ce  que  Casadavant  n'était  pas  seul  propriétaire 
de  la  verrerie;  que  Jute. m en  était  acquéreur 
pour  moitié;  il  en  faisait  même  résulter  une  lin 
de  non-recevoir  contre  faction  de  Casadavant; 
mais  de  même  que  l’omUsiou  de  statuer  sur  celte 
exception  ne  pourrait  donner  lieu  qu’a  une  ac- 
tion en  requête  civile,  1 omission  de  motifs  a l'c- 


Jîrprr/.,  v°  M oit  fs  do  jugement , n°  II,  après  avoir 
rapporte  l'un  et  l’autre  arrêt,  décide  que  le  second 
doit  sertir  de  régie.  « Cn  elfet,  dû  cet  auteur,  il  ne 
faut  pas  confondre  l’omission  de  prononcer  sur  une 
demande  a tec  l'omission  de  prononcer  sur  une  excep- 
tion (ou  moyen).  La  première,  sans  doute,  ne  donne 
ouverture  qu'à  la  requête  civile, tuais  la  seconde  forme 
nécessairement  une  ouverture  do  cassation , lors- 
qu’elle concourt  avec  une  contravention  formelle  à 
la  loi  qui  veut  que  tout  jugement  soit  motivé.  • 

Ce  priocipe  a du  reste  été  consacré  par  une  foule 
d’arrêts  postérieurs  de  la  Cour  suprémo , pronon- 


Cbur  de  catsation.  ( 26  Jtix  1817.  ) 

gard  d'un  chrtf  de  demande  sur  lequel  il  n'a  pas 
été  prononcé,  ne  peut  pas  produire  plus  d'effet  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  juin  1817.  — Sert.  req.  — Près.,  M.  La- 
sauriade.  — ttapp.,  M.  Dunoycr.  — ConcL,  31. 
Lrbeau,  av.  géu.  — PL , M.  La- bis. 


JUIFS. — ÙUUXCBS.  — Charte  cokstitctiojt- 

NKIIK. 

Du  25  juin  1817  (afT.  Mayer  Samuel ).—  Rejet. 
— Même  décision  que  par  l’arrêt  du  23  janvier 
précédent  (aff.  Ucckcr). 


JUGEMENT.— Publicité.— Mixtion. 

Un  jugement  énonce  suffisamment  qu’il  a été 
rendu  publiquement,  s'il  est  dit  qu'il  a été 
prononce’  a l'audience.  (LL.  24  août  1790,  lit. 

2,  art.  14;  1"  déc.  même  année,  art.  13;  20 
avril  1810,  art.  7.)  (1) 

(Tcstu— C,  l'enregistrement.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date 
du  31  aodl  1316  , le  sieur  Testa  fut  condamné  a 
payer  certaines  sommes  à la  régie  de  l enrcgUlre- 
ment.— Le  texte  de  ce  jugement  était  ainsi  couru  : 

• Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine , 
séant  nu  Palais  de  Justice  à Paris,  a rendu  a 
l’audience  de  la  cinquième  chambre,  le  jugement 
dont  la  teneur  suit.  etc...  ; •— Il  était  terminé  par 
ce<  mots  : « Fait  et  jugé  a l’audience  de  la  cin- 
quième chambre....  le  M août  isiii. . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Testa 
contre  ce  jugement,  pour  contravention  à l'art.  14. 
tit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790,  à l’art.  13  de  la  loi 
du  1er  déc.  de  la  même  année,  et  à l'arU  7 de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  qu'il  frétait  pas  fait 
mention  que  ce  jugement  avait  été  rendu  publi- 
quement.— Le  demandeur  a soutenu  que  le  mot 
audience  n’énonçait  pas  suffisamment  que  le  juge- 
ment avait  été  rendu  publiquement;  qu'il  y avait 
des  audiences  publiques  el  des  udwieesi  huis 
clos;  que,  dès  lors,  pour  remplir  le  but  de  la  loi , 
il  mirait  fallu  dire  qnc  le  jugement  avait  été  pro- 
noncé en  audience  publique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’outre  que,  par  la  ma- 
tière à juger  et  par  les  erremens  de  la  procédure, 
le  jugement  ne  pouvait  être  que  public,  U est  ex- 
pressément énoncé  qnc  ce  jugement  a été  rendu 
a l’audience  ; qu’il  en  résulte  à suffire  qu’il  Ta  été 
publiquement  et  les  portes  ouvertes  , suivant  l’u- 
sage, et  non  à huis  clos,  ce  qui  formerait  une  ex- 
ception dont  il  doit  être  fait  mention  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi;  que  c’est  même  suivant  celte 
idée  de  publicité  attachée  au  seul  mot  d'audience, 
que  s est  exprimé  le  Code  de  proc.  aux  articles 
107.  IH,  i I J.  116,  *21,  etc.  ; que  si  eette  loca- 
tion d'audience  publique  est  plus  explicite,  les 
juges  n'ont  pu  néanmoins,  dans  les  circonstances 
ci-dessus  rap|ielérs,  et  où  le  jugement  n’est  pas 
rendu  en  la  salle  du  conseil  dont  In  destination  est 
d’être  secrète , encourir  le  reproche  d’une  contra- 
vention à la  loi,  pour  s'êtrc  bornés  à l’expression 
concise  employée  souvent  par  le  législateur  , et 


çant  la  cassation  d'arrêt*  de  Cour*  royale*  pour 
defaut  de  motifs  spéciaux  sur  des  exceptions  ou 
moyens  présentes  pour  la  première  fois  en  appel. 
V.  notamment,  30  avr.  1827  ; 14  déc.  1832;  29  déc. 
1835;  14  et  28  mars  1838  ; 10  dec.  1839. 

(1)  C’est  Ik  un  point  constant  en  matière  civile.  U. 
Casa. 27  janv.  1819;  *3 août  1826  ; 23  déc.  1828;  18 
août  1829;  9 nov.  1831;  21  nov.  1836;  2 janv.  et 
7 mai  1839.  Mais  la  chambre  criminelle  a adopté 
une  jurisprudence  contraire.  K*  1er  déc.  1827,  et  30 
mors  1832. 
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qui  est  conforme  d'ailleurs  au  sens  ordinaire 
qu'elle  présente  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  juin  1817.— Sect.  reçu  — Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.—  Ilapp.,  M.  Rousseau.— Court., 
M.  Lebeau,  av.  gén.—  PI.,  M.  Lassis. 

FAILLITE— CoMPtTFJfCE. 

Des  contestations  relatives  ci  des  opérations  de 
commerce  faites  depuis  la  faillite,  entre  un 
failli  et  quelques-uns  de  ses  créanciers,  au 
préjudice  des  autres,  sont  des  contestations 
en  matière  de  faillite , dans  le  sens  de  l’art. 
59  du  Cod.  proc.,  et  doivent , aux  termes  de 
cet  article , être  portées  devant  le  juge  du 
failli,  nonobstant  la  maxime  actor  scquitur 
forum  rei.  (Cod.  proc.,  59.)  (1) 

(Vassal  et  compagnie.) 

Les  sieurs  Vassal  et  compagnie , négocians  et 
banquiers  a Paris,  étaient  depuis  longtemps  en 
relations  d’arraires  avec  la  maison  Vctter,  Thierry 
et  Grossmann.  négocians  à Mulhouscn,  dont  lu 
faillite  fut  déclarée  ouverte  le  12  fév.  1814.  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Belfort, 
ressortissant  à la  Cour  royale  de  Colmar. 

Le  15  avril  1816,  les  sieurs  Hartmann  et 
Brauun,  syndics  définitifs  de  la  faillite  Vctter  et 
consorts,  assignèrent,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Belfort,  les  sieurs  Vassal  et  compagnie, 

f>our  les  faire  condamner  à rapporter  à la  masse 
a somme  de  46,637  fr.  25  cent.,  prit  de  mar- 
chandises qu'ils  soutenaient  appartenir  h la  com- 
pagnie, en  fraude  des  autres  créanciers,  avec 
dommages-intérêts  et  frais. 

Les  sieurs  Vassal  cl  compagnie  se  bornèrent  à 
décliner  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
de  Belfort,  cl  à demander  leur  renvoi  par  devant 
les  juges  de  droit. 

Le  11  mai  1816,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Belfort  se  déclare  compé- 
tent , et  accorde  un  délai  aux  parties  pour  plai- 
der au  fond. 

En  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Vassal  et  com- 
pagnie se  sont  pourvus  en  règlement  de  juges  de- 
vant la  Cour.  — À la  suite  d’un  arrêt  du  17  oct. 
1816,  chambre  de  vacations,  la  requête  ayant  été 
communiquée,  les  syndics  définitifs  de  In  faillite 
Vetter  et  consorts  ont  fourni  leurs  défenses. 

11  s'agissait,  devant  la  Cour,  de  savoir  si  le  tri- 
bunal de  commerce  d<^  Belfort , ressortissant  à la 
Cour  royale  de  Colmar , ou  bien  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  ressortissant  h la  Cour  royale 
de  la  même  ville , était  le  juge  compétent  du 
procès  7 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  59  du  Code  de  proc. 
civ.,  portant,  entre  autres  choses,  que  le  défen- 
deur sera  assigné,  en  matière  de  faillite  , devant 
le  juge  du  domicile  du  failli. — Et  attendu  qu'il  a 
été  reconnu,  en  fait,  que  la  contestation  portait 


(1)  V.  sur  co  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  28  janv.  1841. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  13  sept.  1827. 

(3)  Un  autre  arrêt  du  16  sept.  1831  a encore  pro- 
noncé dana  le  mémo  sens.  — Carnot  (de  il  ntt  r uct. 
crim.,  t.  2,  p*  632/,  exprime  le  regret  de  celte  la- 
cune de  la  lot,  attendu  que  les  devoirs  des  jurés 
étant  tracés  dans  l'instruction  que  la  loi  a rédigée, 
il  est  important  de  ne  pas  négliger  de  la  mettre  sous 
leurs  yeux. 

(4)  V.  conf..  Casa.  16  juill.  1812  ; 16  fér.  1816 
et  28  avril  1831  ( Volume  1831  ).  — Carnot  (de 
Clntlr.  crim.,  t.  2.  p.  659),  pense  que  la  formule 
sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  est  substan- 
tielle. et  quo  son  omission  doit  emporter  nullité  do 

YIIL—  r«  PARTIE, 
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sur  des  opérations  de  commerce  qui  ont  dû  être 
faîtes  par  des  faillis  et  aucun»  de  leurs  créan- 
ciers, depuis  l'époque  de  l’ouverture  de  cette 
même  faillite,  au  préjudice  des  autres  créancier» 
des  faillis;  — Ou'ainsi  la  contestation  étant  en 
matière  de  faillite,  le  juge  du  domicile  du  failli 
était  compétent  pour  la  juger;— La  Cour  déboute 
Vassal  et  compagnie,  de  Paris  , de  leur  demande 
en  règlement  de  juges,  etc. 

Du  26  juin  1817.— Sect.  req. — Rapp .,  M.  Las- 
sagnl  — ConcL,  M.  Lebeau,  av.  gén. — PL,  MM. 
Mathias  et  Deiogrange. 


1°  COUR  D'ASSISES.  — Président.  — Inter- 
rogatoire. 

2*  Jury.  — Instruction.  — Déclaration.  — 
Lecture.  —Tentative. 
i°Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
le  juge  qui  procède  à l'interrogatoire  de.  l'ac- 
cusé, en  vertu  de  la  délégation  du  président 
des  assises,  soit  muni  de  cette  délégation  i il 
suffit  qu’elle  soit  mentionnée  dans  l'acte  de 
l’interrogatoire.  (Cod.  d’inst.  criin.,  293.)  (2) 
2° La  loi  n'ayant  pas  prescrit  de  constater  les 
opérations  particulières  du  jury  dans  la  cham- 
bre de  ses  délibérations,  il  en  résulte  que  l’o- 
mission des  formes  prevues  et  notamment  de 
la  lecture  de  l’instruction  contenue  dans  l'art. 
342  du  Cod.  d inst.  crim.,  ne  peut  produire 
aucune  nullité.  (Cod.  in»t.  crim.,  342.)  (3) 
L’omission  des  formes  prescrites  par  la  loi 
pour  la  lecture  de  la  déclaration  des  jurés 
par  le  chef  du  jury,  ne.  peut  pnnluire  aucune 
nullité.  (Cod.  d’inst.  cruu.,  348.)  (i) 

Lorsque  le  jury  , interrogé  sur  une  question 
qui  comprend  toutes  les  circonstances  consti- 
tutives de  la  tentative  légale , répond  sim- 
plement : Oui,  cette  réponse  g émir  ale  embrasse 
nécessairement  toutes  les  parties  de.  la  ques- 
tion et  satisfait  ainsi  pleine  ment  au  vœu  de  la 
loi.  (Cod.  d inst.  crim.,  345.)  (5) 

(Cardinaux.) 

Pierre  Cardinaux,  condamne  aux  travaux  forcés 
àperpétui  é,  pour  tentative  d'assassinat,  a soutenu, 
à l’appui  du  pourvoi  par  lui  formé  lu  Que  rien 
ne  constatait  que  le  juge  qui  avait  procédé  a sou 
interrogatoire,  en  execution  de  l'art.  293  du  Code 
d inst.  crim. , eiH  reçu  du  préludent  de  la  Cour 
d'assises  une  délégation  à cet  effet; — 2°  Que  rien 
ne  constatait  également  que  le  chef  du  jury  eût 
fait  lecture  aux  jurés  de  l'instruction  mentionnée 
dans  l’art.  342  du  Çode  d'inst.  crim.,  ni  que  celle 
instruction  eût  été  ailichée  dans  leur  chambre; 
—3°  Que  le  chef  du  jury , en  donnant  lecture  de 
la  déclaration  du  jury,  ne  s'était  pus  conformé 
aux  formes  prescrites  par  l’art.  348  du  Code  d inst. 
crim.  ;— 4"  Enfin,  que  la  réponse  du  jury , sur  la 
question  de  la  tentative , avait  été  incomplète  et 
iusullisaute. 


la  déclaration  du  jury.  L’emploi  de  cclto  formule  est 
certainement  1res  important  ; elle  ajoute  à in  soleu- 
nité  de  la  déclaration  ; elle  en  atteste  la  siurèriU*; 
mais  s’il  importa  dés  lors  que  le  présidem  de»  as- 
sises eu  prévienne  l'omission  pnr  ses  toiin  et  ..a 
surveillance,  il  serait  difficile  de  faire  de  celle  omis- 
sion une  cause  de  nullité  de  la  procédure.  L'es  ga- 
ranties qui  environnent  l’accusé  sont  au»  nom- 
breuses pour  que  l'omission  d'une  formule  ne  puisse 
vicier  les  débuts  et  le  jugement,  surtout  lorsque 
celte  formule  ne  louche  pus  au  fond  de  la  defaiis* , 
et  n'a  d'autre  but  que  de  constater  un  acto  dut  t la 
sincérité  est  attestée  pur  Is  prôscnc»  inOine  des  ju- 
rés qui  y ont  concouru.  * 

(b)  V.  sur  ce  poiot,  Cass.  20  fév.  1817,  et  U 
note. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’art.  MB  du  Code  il  iii-t.  crim..  Mf 

firescrit  à peine  de  nullité,  et  que  la  mention 
nite  dans  l'acte  de  l'interrogatoire  de  l'accusé 
par  le  juge  qui  a procédé  , qu'il  agissait  en 
vertu  de  la  délégation  qui  lui  avait  été  faite  par 
le  président  des  assises,  établit  suflisarnnient celte 
délégation; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le*  dis- 
position- .J.-  l'art.  848  dudit  Code  ne  sont  pas  non 
plus  présentes  a peine  de  nullité,  et  qif ainsi 
même  de  leur  inobservation  il  ne  pourrait  résul- 
ter une  ouverture  à cassation  ; que  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  qui  doit  ctrediesso  par  le  gref- 
fier, ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  formalités  à 
observer  dans  l’instraction  devant  la  Cour  d'as- 
sises, et  que,  n’ayant  pas  le  droit  d’entrer  dans  la 
chambre  de  délibération  des  jurés,  il  ne  peut 
rien  constater  relativement  aux  opérations  parti- 
culières du  jury; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’il  n’est 
pas  même  fondé  en  fait,  miisqu'il  est  formelle- 
ment constaté  que  le  chef  du  jury  a fait  lecture 
de  la  déclaration  des  jurés,  en  se  conformant  a 
l’art.  348  du  même  Code,  qui,  d'ailleurs,  n’est  pas 
non  plus  prescrit  à peine  de  nullité; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  Part. 
345  dudit  Code  n’est  qu'indicatif  de  la  manière 
dont  les  jurés  doivent  repondre  aux  questions  qui 
leur  sont  soumises,  et  n’exige  pas,  h peine  de 
nullité,  qu'ils  se  conforment  rigoureusement  a la 
formule  qui  y est  tracée;  que  le  vœu  de  In  loi 
est  pleinement  rempli,  lorsque  la  réponse  du  jury 
résout  d’une  manière  claire  et  complète  la  ques- 
tion qu’il  a à décider;  — Que.  dans  l’espèce,  le 
jury , interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  la 
tentative  «le  crime  dont  il  s’agit  avait  été  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  com- 
mencement d’execution,  cl  si  elle  n'avait  été  sus  • 
pendue,  ou  n’avait  manqué  son  effet,  que  par  des 
circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l’auteur,  ayant  répondu  par  le  mot  : (lui. 
celte  réponse , faite  d’une  manière  générale  et 
sans  aucune  restriction,  embrassait  évidemment 
et  nécessairement  toutes  les  parties  de  la  ques- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  26  Juiu  1817.  — Sect.  criminelle. 


CHASSE.  — Bois  nu  la  couronxe.  — Pres- 
cription. 

Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
royales  sont  considérés  comme  des  délits  fo- 
restiers et  se  prescrivent  dès  lors  par  le  délai 
de  trois  mois.  (L.  30  avril  1790,  art.  12.)  (1) 
(Colin  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  12  de  la  loi  du  30  avr. 
1790  sur  la  Chasse , 8 du  lit.  9 de  la  loi  du  29 
sept.  1791  sur  le  Hégime  forestier,  et  4 du  tit. 
30  de  l'ordonn.  de  1069;  — Considérant  que  le  dé- 
lit de  chasse  qui  se  commet  dans  les  forêts  roya- 
les est  un  délit  forestier  prévu  par  l'art.  4 du  lit. 
30  de  l’ordonnance  de  1669;  que  conséquem- 
meut  la  prescription  n’en  peut  être  acquise  qu'a- 
près  le  temps  prescrit  par  l'art.  8 du  lit.  9 de  la 
loi  du  29  sept.  1791 , postérieure  à celle  du  30 
vr.  1790;— Que  le  décr.  du  4 mai  1812,  relatif 


(f)  F.  conf.,  Cass.  2 juin  1814,  et  nos  observa- 
tions, contraires  à celte  décision.  Z',  encore  Mangin, 
Action  publique , I.  2,  n"  306. 

(2)  Sans  doute  l’accusé  n’a  pas  le  droit  de  requé- 
rir l’exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent ; mais  il  a certainement  la  faculté  de  le  pro- 
voquer, alors  surtout  qu’il  s’agit  d’un  témoin  nou- 
veau dont  la  nécessité  d’audition  ne  se  serait  mani- 
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à la  chasse  sans  port  «l’armes,  ne  contient  aucnné 
disposition  dérogatoire  audit  art.  8;— Considé- 
rant , dans  l'espèce,  que  le  délit  de  chasse  imputé 
aux  nommés  Colin , Evrard  et  Receveur,  a été 
commis  dans  une  forêt  royale;  que  ce  délit  a été 
constaté  le  18nov.  1816,  et  que  les  poursuites  en 
réparation  ont  été  faites  le  30  janv.  1817;  qu'il 
ne  s’était  donc  pas  écoulé,  entre  ces  deux  dates , 
le  temps  de  trois  mois  fixé  pour  la  prescription 
par  la  loi  du  29  sept.  1791  ;— Que  néanmoins,  et 
en  se  fondant  sur  l’art.  12  de  la  loi  du  30  avr. 
1790,  et  sur  le  décr.  du  4 mal  1812,  le  tribunal 
d*EpuiaI  • déclaré  le  délit  prescrit  ; qu’aimd  il  a 
fait  une  fausse  application  de  ces  loi  et  décret,  et 
v iolé  en  même  temps  la  loi  du  29  sept.  1791  et 
l'ordonn.  de  1669;— Casse, etc. 

Du  27  juin  1817.— Sect.  criminelle. 


COUR  D’ASSISES.  — Président.  — Pouvoir 
dischétionnaire.-Réoiisition  DE  L'ACCl'gft. 
La  loi  ne  donne  point  aux  accusés  le  droit  de 
requérir  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président.  Ainsi,  il  ne  peut  résulter  de  nul- 
lité du  refus  ou  de  l’omission  de  la  Cour  d’assi- 
ses de  statuer  sur  une  réquisition  de  l'accusé 
tendante  à ce  qu'un  individu  présent  à l’au- 
dience, soit  entendu  comme  témoin , en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président.  (Cod. 
uist.  crim.,  269  et  408.)  (2) 

(Galerneau.)— arr  êt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l art.  408  du  Code 
d’inst.  erim. . ne  prononce  la  nullité  de  l'arrêt 
que  dans  le  cas  où  il  a été  omis  ou  refusé  de 
prononcer  sur  une  réquisition  de  l'accusé  , ten- 
dante à user  d’une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi  :— Que  la  réquisition  des  accusés,  cl  mr 
laquelle  ils  fondent  leur  moyen  de  cassation,  n’é 
tail  pas  tendaule  à user  d’un  droit  ou  d’une  fa- 
culté qui  leur  était  accordée  par  la  loi  ;— Qu'au- 
cune loi  ne  donne  aux  accusés  le  droit  de  requé- 
rir l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident, qui  est  entièrement  laissé  par  la  loi  h sa 
libre  disposition;— Rejette,  etc. 

Du  27  juin  1817.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  AI. 
Audicr-Massillon. — Coud. , AI.  lleifri  Larivière, 
av.  gén.  


GARANTIE  DES  AI  AT.  D'OR  ET  D’ARGENT. 
— Amende. 

Les  contraventions  commises  en  matière  de  ga- 
rantie des  matières  d’or  et  d'argent , sont  pas- 
sibles de  l’ametute  fixe  prononcée  par  Vart. 
80  de  la  loi  du  19  bruni,  an  6 et  non  die  l’a- 
menXle  proportionnelle  portée  par  l’art.  70  de 
la  loi  au  5 vent,  an  12,  rapporté  par  le  décret 
du  28  flor.  an  13. 

(Griffe.) 

Du  27  juin  1817.— Sect.  criminelle. 


RETOUR  LÉGAL. — Ascendant.- Numéraire. 

— Titres  de  créances. 

J je  droit  de  retour  consacré  par  l’art.  747  du 
Code  civil , s’étend  en  faveur  du  donateur  sur 
toutes  les  sommes  données  en  numéraire , 
quoiqu’elles  ne  se  retrouvent  dans  la  succes- 
sion du  donataire  qu'en  effets  de  commerce, 
obligations  et  contrats.  (Cod.  civ.,  747.)  (3) 


Testée  que  pendant  les  débats;  alors  il  noos  semble 
que  la  demande  de  l’accusé  tond  évidemment  à user 
d'une  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  M , quelle 
rentre  dans  les  termes  de  l’art.  408  du  Code  d'inst. 
crim.,  et  que  le  président  ou  la  Cour  ne  peuvent  se 
dispenser  d’y  statuer  sans  donner  ouverture  à cas- 
sation. V.  Carnot,  de  t’instr*  crim.  t.  3,  p.  100. 

(3)  F.  en  ce  seos,  Chabot  de  l’AJlter,  des  Succès* 


( 30  mx  1817.  ) 

(Le  Marchand— C.  Le  Marchand.) 

Le  6 août  1811,  Le  Marchand  lils  remet  à son 
père  la  reconnaissance  suivante  : — « Je  soussigné 
reconnais  avoir  reçu  de  mon  père,  pour  mon  éta- 
tablissemcnt,  savoir  : la  somme  de  10,000  fr.dans 
le  mois  de  sept.  1807, 10,000  fr.  le  I"  janv.  1810, 
et  une  autre  somme  de  30,000  fr.  dans  le  mois  de 
juin  de  la  présente  année  : tous  les  autres  reçus 
qui  pourraient  exister  pour  dons  de  sommes  en 
espèces  pour  la  même  cause,  sont  nuis  de  droit.  * 
—Signé,  Bruno  Le  Marchand. 

Le  19  avril  1812,  décès  du  sieur  Le  Marchand 
fils,  suivi,  dès  le  7 du  mois  suivantj  de  celui  de 
son  frère,  tous  les  deux  sans  postérité.  Les  héri- 
tiers maternels  se  présentent  pour  recueillir  les 
successions  concurremment  avec  le  père. — Celui-ci 
réclame  le  prélèvement  des  50,000  fr.  par  lui  don- 
nés à son  fils,  et  qui  se  trouvent  dans  la  succes- 
sion, tant  en  argent  qu’en  effets  de  commerce, 
obligations  et  contrats,  montant  à une  somme  de 
52,080  fr.  au  moins. 

Les  droits  du  père  à ce  prélèvement  sont  con- 
testés sur  le  fondement  que  les  50,000  fr.  par  lui 
donnés  ne  se  retrouvent  pas  en  nature.  Un  juge- 
ment (lu  tribunal  de  première  instance  de  Rouen 
accueille  celte  défense,  attendu  que,  par  l'art.  747, 
les  ascendaus  ne  succèdent,  à l’exclusion  de  tous 
autres,  aux  choses  par  eux  données,  que  lorsqu  elles 
le  retrouvent  en  nature  dans  la  succession,  ou, 
quand  elles  ont  été  aliénées,  si  le  prix  en  est  en- 
core dû,  ou  enfin  h l’action  en  reprise  que  pou- 
vait avoir  le  donataire  ; que  conséquemment,  hors 
les  cas  prévus  par  cet  article,  le  privilège  qu'il  éta- 
blit cesse  d avoir  lieu,  et  que  les  ascendaus  ne  peu- 
vent rien  prétendre  de  la  valeur  des  choses  par  eux 
données,  s’ils  n ont  usé  de  la  faculté  accordée  par 
fart.  951  du  Code. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  arrêt  Infirraatif  de 
la  Cour  royale  de  Rouen,  du  11  janv.  1818: — « Vu 
l’art.  747duCode  ci v.. -Considérant  qu'il  demeure 
constant  que  Le  Marchand  père  a donné  50, OitOfr. 
à son  fils  pour  son  établissement;  que  le  dona- 
taire est  décédé  sans  postérité,  cl  que  le  père  est 
appelé  à succéder  aux  choses  par  lui  données,  lors- 
que les  objets  donnés  sc  relrouvcoten  nature  dans 
la  succession  ; — Que  la  loi  exige  seulement  que 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature,  cl  non 
pas  qu’ils  soient  identiquement  les  mêmes;  qu'au- 
t renient  ce  serait  rendre  illusoires  les  dispositions 
de  l'art.  747,  lorsque  les  choses  données  consis- 
teraient en  une  somme,  soit  en  espèce-*  métalli- 
ques, soit  en  effets  commerciaux,  puisque,  si  un 
père  donne  des  espèces  métalliques  ou  des  effets 
de  commerce  à son  fils  qui  veut  s établir,  c’est 
dans  l'intention  que  celui-ci  fasse  usage  des  capi- 
taux donnés,  et  que  dès  lors,  si  ce  fils  vient  a 
mourir  sans  postérité,  il  est  bien  certain  qu’on  ne 
retrouvera  pas  dans  sa  succession  les  mêmes  es- 
pèces métalliques  ni  les  mômes  effets  commerciaux 
qui  lui  avaient  été  donnes;— Que  la  chose  donnée 


«ou*,  sur  l'art.  747,  n®  22  ; Favard , v°  Succession, 
sect.  3,  § 2,  n»  Il  ; Malpel,  uw  135;  Vaxeille,  sur 
l'art.  7 47,  u°  *6. — M.  Touiller  se  propose  aussi  la 
question  résolue  par  cet  arrêt  (l.  4,  u®  245)  et  il 
pense  que  les  termes  de  la  loi  sont  trop  laconiques 
pour  qu'on  puisse  la  résoudre  avec  certitude:  tou- 
tefois il  iucliue  dans  le  seus  de  la  solution  ci-dessus. 
Sic,  Grenier,  Donations,  t.  2,  n°  598. 

11  faut  dire  néanmoins  que  celte  solution  admise 
d'une  manière  trop  generale  irait  quelquefois  jus- 
qu'à effacer  l'une  des  conditions  sous  lesquelles  le 
retour  légal  est  accordé  par  l’art.  747  à l'ascendant 
donateur,  à savoir  : la  condition  que  les  choses  se 
r etrouoeront  en  nature  dans  la  succession . Ce  qui 
len  de  fondement  à ce  droit  de  retour,  c'est  qu'ü 
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par  le  Marchand  père  se  retrouve  en  nature  dans 
la  succession  de  Guillaume- Rruno  Le  Marchand 
fils,  tant  en  numéraire  qu’en  effets  de  commerce, 
obligations  et  contrats,  et  que,  conformément 
audit  art.  747,  il  a droit  d'y  succéder  h l'exclusion 
de  tous  autres;— Que  si  l’on  considère  le  fils  commo 
ayant  prêté  ou  aliéné  temporairement  la  chose  à 
lui  donnée,  le  donateur,  aux  termes  de  cet  article, 
a le  droit  de  recueillir  ce  qui  est  dû,  et  même  de 
succéder  à l'action  en  reprise  que  son  fils  pouvait 
avoir, — Qu’il  est  avantageux,  et  même  utile  pour 
la  morale  et  l'intérêt  public,  de  favoriser  de  pa- 
reils avantages  de  la  part  des  pères  en  faveur  dn 
leurs  enfans; — Que,  aans  le  fait  particulier,  il  est 
reconnu  qu’il  existe  dans  la  succession  de  Guil- 
laumc-Rruno  Le  Marchand,  tant  en  numéraire 
qu'en  effets  de  commerce,  obligations  et  contrats, 
au  moins  une  somme  de  52,080  fr.,  sauf  à Le  Mar- 
chand père  à contribuer  aux  dettes  ( pro  modo 
emolumenti La  Cour  ordonne  que  Le  Marchand 
père  succédera  exclusivement  aux  50,000  fr.  par 
lui  donnés  à son  fils  Bruno,  et  trouvés  dans  sa 
succession  en  argent,  effets  et  obligations,  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art.  747  du  Code  civ. 

arrêt  ( après  délib.  m ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  civ.  a eu 
pour  objet  de  rétablir  les  ascendans  donateurs 
dans  les  droits  naturels  que  leur  reconnaissait  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  dont  la  loi  du  17  niv.  les 
avait  privés  par  son  silence;  — Attendu  que  le 
droit  do  succession  consacré  par  l’art.  747  n’est 
point  une  simple  exception  5 la  règle  de  l'irrévo- 
cabilité des  donations,  mais  un  droit  spécial,  fondé 
sur  l’équité  et  sur  une  stipulation  tacite  présumée; 
que  les  ascendans  qui  donnent  à leurs  dcscendans 
n ont  en  vue  que  leur  postérité,  et  non  des  étran- 
gers, envers  lesquels  ils  ne  sont  pas  censés  vouloir 
se  dépouiller,  s'ils  ont  la  douleur  de  survivre  à 
leurs  enfans;— Attendu  que,  suivant  l’esprit  et  lo 
texte  de  cet  article,  les  ascendans  donateurs  ont 
le  droit  exclusif  de  succéder  aux  choses  par  eus 
données  à leurs  dcscendans  décédés  sans  postérité, 
lorsqu'elles  sc  trouvent  en  nature  dans  leur  suc- 
cession;—Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  jugé 
en  fait  par  l’arrêt  attaqué  que  les  50,000  fr.  don- 
nés par  Le  Marchand  père  a sou  fils  Rruno  se  sont 
trouvés  dans  la  succession  de  ce  dernier  ; et,  qu’en 
jugeant  en  droit  nue  celte  même  somme,  quoique 
composée  tout  à la  fois  d'argent,  d’effets  de  com- 
merce et  obligations  valant  numéraire,  s’y  était 
trouvée  en  nature,  et  en  ne  mettant  pas  de  dis- 
tinction entre  ces  valeurs  qui,  dans  l'état  actuel 
de  la  civilisation,  n'en  reçoivent  aucune  dans  l’u- 
sage, la  Cour  royale  de  Rouen  n’a  point  violé  la 
loi.  mais  n'a  fait  au  contraire  qu'une  juste  appli- 
cation de  l’art.  747  du  Code;— Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1817.— Scct.  civ.— Prcs.,  M.  De- 
sèze. — Rapp.,  M.  Legonidcc.— Co«cl.,M.  Jour  de, 
av.  gén.— 1*1.,  MM.  Guichard  et  Loiseau. 


n’y  a pas  eu  confusion  entre  la  chose  donnée  et  loi 
autres  choses  du  donataire.  Or,  lorsqu  aprcs  un 
long  espace  de  temps  écoulé  depuis  la  donation  jus- 
qu’à l’exercice  du  retour,  l’ascendant  trouve  des 
billets  au  lieu  du  numéraire  qu’il  avait  donné , qui 
peut  dire  que  ces  effets  proviennent  plutôt  du  nu- 
méraire donné  que  des  épargnes,  de  l’industrie,  des 
revenus  propres  du  donataire?  Il  conviendrait  donc 
de  restreindre  la  solution  ci-dessus  au  seul  cas  où  il 
serait  démontré  qu'il  n’y  a pas  eu  de  confusion  en- 
tre la  chose  donuée  et  les  choses  appartenant  au 
donataire.  V.  en  ce  sens,  Duranlon,  t.  6,  n°*  238 
et  239;  Dalloz,  v°  Succession,  cb.3,  sect.  4,  art.  2, 
n°  24  ; Fujol,  des  successions,  sur  l’art.  747,  n°  20« 
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1°  SUCCESSION. — Com pt k.— Compétence. 

2°  Cownexité.— Succession.  — Compte  (redd. 
de).  — Mandataire. 

1 °La  demande  en  reddition  du  compte  de  Tad- 
ministratinn  d’une  succession  dott  Are  por- 
tée devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte,  comme  toutes  les  autres  deman- 
des entre  héritiers , jusqu’au  partage  inclusi- 
vement. (Cod.civ.,  59  et  527. ) {1) 

2°  L’administrateur  d’une  succession,  assigné  en 
reddition  de  compte  par  les  héritiers  ou  les 
créanciers . et  qui , de  son  côte,  a formé  une 
demande  contre  des  mandataires  qu’il  a 
chargé  d’administrer  sous  lui , n’est  pas  re- 
cevable à demander  pour  cause  de  connexité, 
le  renvoi  de  la  demande  formée  contre  lui, 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  qu'il 
a formée  contre  ses  mandataires. 

(Gulllot— C.  de  Rcnilot  et  autres.) 

La  demoiselle  Thérèse-N’anissc  de  Poly.  décé- 
dée à Paris,  le  26  déc.  1790,  avait,  par  son  tes- 
tament du  20  du  même  mois,  légué  son  mobilier 
e'  l'usufruit  de  tous  ses  biens  a la  dame  sa  mère, 
cl  la  propriété  de  ces  mêmes  liions  à ses  plus  pro- 
ches parens.  — Cette  succession  s’ouvrit  à Paris. 
Les  héritiers  qui  la  recueillaient  étaient  «l’une 
part,  la  famille  de  Reculot. cl  d'autre  part,  la  fa- 
mille Scyliirier,  représentée  depuis  par  les  sieur 
et  dame  Guillot. 

L'abbé  de  Poly,  oncle  de  la  demoiselle  de  Poly, 
décéda  en  l’an  2 ; et  sa  succession,  qui  ne  fut  ac- 
ceptée que  sous  bénéfice  d’inventaire  par  les  sieur 
et  dame  Gulllot,  s’ouvrit  dans  le  département  du 

Jara. 

Les  tribunaux  de  Paris,  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  de  la  demoiselle  de  Poly,  en  avaient 
ordonné  le  partage  entre  les  consorts  Rcnilot  et 
les  sieur  et  daine  Guillot,  par  jugoinens  des  7 et 
13  gerra.  an  8. 

Le  2 germ.  an  13,  autre  jugement  rendu  entre 
les  mêmes  parties,  qui  ordonne  définitivement  ce 
partage,  et  la  division  des  immeubles  par  lots. 

La  mère  de  mademoiselle  de  Poly  étant  décédée, 
l'usufruit  que  sa  fille  lui  avait  légué,  cessa. — Le  17 
juin  1809.  quatrième  jugement  entre  les  mêmes 
parties,  qui  ordonne  un  nouveau  mode  de  parta- 
ge desdits  biens,  et  prescrit  en  outre  une  vente 
d immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
80,000  Dr.»  destinée  h payer  des  créanciers. 

Par  le  même  jugement,  les  sieur  et  dame  Guil- 
lol  furent  nommés  administrateurs  de  la  succes- 
sion, à la  charge  par  eux  de  verser  chez  le  notaire 
Vincent  les  sommes  qn’ils  rccouxTcraiont.  Ce  ju- 
gement a été  exécuté  par  eux  ou  pour  eux.- Outre 
le  mandai  qu'avait  accepté  le  notaire  Vincent,  de 
rerevoir  les  sommes  que  lui  verseraient  les  admi- 
nistrateurs, ceux-ci  le  chargèrent  de  faire  les  re- 
cotivrcmens,  et  Ils  donnèrent  deux  autres  mandats 
semblables  aux  sieurs  Gaje  et  Carnet.  Les  autres 
dispositions  du  même  jugement  ont  succrssive- 
menl  reçu  leur  exécution,  avec  quelques  modifi- 
cations consenties  par  tous  les  rohéritiers. 

En  cet  état,  les  sieur  et  dame  Guillot  eux-mêmes 
se  présentèrent  devant  le  tribunal  de  Paris;  et  le 
25  avril  1811,  il  y fut  rendu,  à leur  poursuite,  et 
contradictoirement  avec  tous  les  cohéritiers,  un 
jugement  qui  entérina  un  rapport  d'experts  por- 
tant formation  des  lots  des  immeubles  ; ordonna 
ne  ces  lots  seraient  tirés  an  sort,  et  la  reddition 
ii  compte  des  recouvremens  et  des  paicmcns  faits 
« l’acquit  de  la  succession  de  Poly.  — Kn  exécution 
de  ce  jugement,  et  le  18  juillet’  1811.  le  partage 
de  la  succession  immobilière  de  la  demoiselle  de 


(1)  F.  conf.,  Carré,  Lois  de  ta  proe.,  n.  3238,  ei 
Dilhard,  du  Bénéfice  d’invent. , p.  271,  n°  90. 


Poly  fut  fait  ; peu  de  jours  après  il  fut  homologué, 
et  les  héritiers  furent  envoyés  en  possession. 

Le  25  novembre,  vente  par  Vincent,  notaire, 
d'un  domaine  pour  le  prix  de  53,000  fr.,  afin  de 
pajer  des  créanciers;  et  le  28  du  même  mois,  au- 
tre vente  d'âne  maison  pour  îfljpooO*.— Dans  le 
même  temps,  les  sieur  et  dame  Guillot  formaient 
des  demandes  eu  reddition  de  compte  contre  leurs 
mandataires,  et  d'abord  en  1810,  contre  le  sieur 
Carnet,  l’un  d’eux.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Lons-le-Saululer  ordonna  que  ce  compte  serait 
rendu. 

Le  29  avril  181C,  les  sieur  et  dame  Guillot  for- 
mèrent devant  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  une 
autre  demande  en  compte  contre  le  notaire  Vin- 
cent, leur  mandataire  particulier,  mais  en  même 
temps  mandataire  judiciaire  chargé  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris,  du  17  juin  1809,  de 
recevoir  pour  la  succession,  et  par  conséquent 
comptable  devant  ce  tribunal. 

i.-'  notaire  Vincent,  renonça  an  bénéfice  de 
l’art.  527  du  Code  de  proc.,  uul  le  constituait 
comptable  h Paris,  et  consentit  de  rendre  son 
conmte  à Lons-le-Saulmier;  et  il  appela  en  garan- 
tie cleux  des  défendeurs  au  règlement  de  juges, 
auxquels  il  déclara  avoir  remis  le  prix  des  immeu- 
bles par  lui  vendus.- Mais  dans  le  même  temps 
les  héritiers  Reculot  reprirent  l'instance  en  red- 
dition de  compte  ordonnée  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Paris  du  25  avril  1811,  jugement  rendu 
entre  toutes  les  parties,  et  dont  les  sieur  et  dame 
Guillot  avalent  eux- mêmes  poursuivi  l'exécution. 

Sur  cette  action,  jugement  par  défaut  du  28 
juillet  1816  contre  les  sieur  et  darne  Guillot,  qui 
y formèrent  opposition,  et  en  furent  déboutés  par 
un  second  jugement  par  défaut,  rendu  contre  eux 
le  n sept,  suivant*— Les  sieur  et  dame  Guillot 
s’en  rendirent  appelais  devant  la  Cour  royale  de 
Paris,  et  simultanément  ils  se  pourvurent  par-de- 
vant la  Cour  en  règlement  de  juges. 

Ils  exposèrent  dans  leur  requête  qu'il  y avait 
instance  entre  les  mêmes  parties  et  pour  la  même 
succession  devant  deux  tribunaux  ressortissant  à 
deux  Cours  d’appel  différentes  : que  «h*  là  nais- 
sait le  conflit;  et  ils  soutenaient,  d'après  l’art. 
1",  lit.  1 1 de  l’ordoun.  de  1G69,  qu'il  y avait  né- 
cessité de  régler  les  parties  de  juges  ; ils  con- 
cluaient. eu  conséquence,  à leur  renvoi  devant  les 
tribunaux  de  Lons-lc-Saulnicr.  Pour  fortifier  les 
motif-  de  cette  préférence,  ils  s'appuyaient  sur  un 
nrocès  intenté  par  eux  devant  le  tribunal  de 
Lons  l^-Saulnler  contre  tous  les  héritiers,  ten- 
dant à leur  faire  rendre  compte,  tant  de  la  suc- 
cession de  l’abbé  de  Poly  que  <le  celle  de  la  de- 
moiselle Thérèse  Narcisse  de  Poly  ; procès  In- 
tenté postérieurement  au  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  Paris  du  28  juill.  1816,  qui  les  avait 
condamnés  à rendre  compte  de  leur  administra- 
tion de  la  succession  «le  la  demoiselle  de  Poly,  en 
exécution  d’un  précédent  jugement  rendu  par  le 
même  tribunal  le  25  avril  1811. 

Les  défendeurs  au  règlement  des  juges  ont  si- 
gnifié leurs  moyens  de  défense.  Us  ont  établi  la 
compétence  cxrlurixc  «lu  tribunal  «le  Paris  sur 
l'art.  59  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  veut  qu’en 
matière  de  succession  les  demandes  entre  héri- 
tlers,  jusqu'au  partage  inchui  renient,  soient  por- 
tées  devant  le  tribunal  du  Ueu  où  la  succession 
s’est  ouverte,  et  sur  l'art.  527  du  même  Code,  qui 
porte  que  les  comptables  commis  par  justice  se- 
ront poursuivis  «levant  les  juges  «pii  l«*s  auront 
commis.— Or.  dans  l'espèce,  disaient-ils,  il  s’agit 
d'une  succession  ouverte  à Paris,  et  d’une  de- 
mande en  reddition  de  compte  contre  des  cohéri- 
tiers commis  à l’administration  de  celte  succes- 
sion par  le  tribunal  de  Paris,  qui  eu  a dirigé 
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toutes  les  operations,  et  Us  en  concluaient  que  le 
compte  demandé  ne  pouvait  être  rendu  que  de- 
vant ce  même  tribunal.— Analysant  tous  lesju- 
gemens  du  tribunal  de  Paris  dont  il  a déjà  été 
rendu  compte,  tous  rendus  avec  les  sieur  et  dame 
Guillot.  ils  arrivaient  au*  jugemens  des  17  juin 
1809  et£5avr.  1811,  le  premier  desquels  a nomme 
lesdits  sieur  et  dame  Guillot  administrateurs  de 
ladite  succession,  et  le  second,  rendu  à leur  pour- 
suite et  Signifié  par  eu*,  a ordonné  qu'ils  ren- 
draient compte  de  leur  administration  dans  trois 
mois,  devant  un  juge  dudit  tribunal  de  Paris, 
nommé  commissaire  ; quant  au*  instances  liées  à 
Lons-  le-Saulnier  par  les  sieur  et  dame  Guillot, 
comme  administrateurs  de  la  succession  de  la  de- 
moiselle de  Poly,  ils  soutenaient  q’ils  avaient 
bien  le  droit  d’y  avoir  des  mandataires,  et  de 
leur  demander  sur  les  lieux  compte  de  leur  ges- 
tion; - Mais  que  ces  instances  étaient  étrangères 
au*  défendeurs , qui  ne  pouvaient  connaître  que 
les  administrateurs  judiciaires,  qui,  d’après  l’art. 
547,  doivent  rendre  le  compte  de  leur  adminis- 
tration devant  le  tribunal  qui  les  a commis,  et  ne 
peuvent  le  rendre  que  là  ; que  les  sieur  et  dame 
Guillot  s’y  sont  soumis  eux-mêmes  en  faisant  si- 
gnifier à leurs  cohéritiers,  sans  aucune  réserve, 
ce  jugement  du  25  avril  1811,  nui  leur  ordonnait 
de  rendre  ce  compte  dans  le  délai  de  trois  mois, 
et  qui  est  pour  eux  chose  jugée  et  acquiescée; 
que  les  deux  derniers  jugemens  du  même  tribu- 
nal des  28  juill.  et  11  sept.  1816,  dont  le  second 
les  a déboutés  par  défaut  de  leur  opposition, 
n'ont  (ait  au’ordonner  de  nouveau  l’exécution  du 
jugement  de  1811.  — Les  défendeurs,  après  avoir 
établi  que  les  premières  instances  introduites  a 
JLons-le-Saulnicr  étaient  étrangères  à la  succes- 
sion de  Thérèse-Narcisse  de  Poly,  et  ne  s’agi- 
taient qu'entre  les  sieur  et  dame  Guillot  et  leurs 
mandataires  particuliers,  établissaient  ensuite  que 
le  procès  intenté  postérieurement  au  jugement 
de  Paris,  du  48  juill.  1816,  par  les  sieur  et  darne 
Guiilot,  à Lons-le-Saulnier,  seulement  le  20  août 
suivant,  est  aussi  étranger  a la  succession  de  la 
demoiselle  de  Poly,  seule  matière  dont  le  tribu- 
nal de  l’ouverture  est  saisi  ; que  les  sieur  et  «lame 
Guillot  y réclament  une  autre  succession  qui  n’a 
aucune  connexité  avec  celle  de  la  demoiselle  de 
Poly,  succession  ouverte  à Lons-le-Saulnier  plu- 
sieurs années  après  colle  de  cette  demoiselle. 
L'abbé  de  Poly,  mort  longtemps  après  sa  nièce, 
n’était  point  son  héritier,  et  la  succession  de  ce- 
lui-ci b’I  rien  de  commun  avec  celle  de  celte  de- 
moiselle : l une  est  ouverte  a Paris,  et  doit  y être 
jugée;  si  l’autre  est  ouverte  à Lons-le-Saulnier, 
tous  les  procès  qu’elle  pourra  faire  naitre  peuvent 
y être  jugés  ; mats  la  succession  rie  la  demoiselle 
de  Poly  ne  peut  l’être  que  par  le  tribunal  de  Pa- 
ri», et  les  comptes  de  cette  succession  ne  peu- 
vent être  rendus  que  devant  les  juges  qui  ont 
commis  les  comptables.  — Les  défendeurs  soute- 
naient ensuite  que  s’il  y avait  quelque  utilité  à 
réunir  ces  deux  instances,  ce  serait  le  tribunal  de 
Paris  qui,  par  la  nature  des  choses,  devrait  être 
préféré  ; mais  ils  concluaient  simplement  au  rejet 
de  la  demande  en  reniement  de  juges. 

AMir. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  connaissance  des 
demandes  entre  héritiers,  jusqu’au  partage,  in- 
clusivement, en  matière  de  succession,  appartient 
au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte 
aux  termes  de  Part.  59  du  Code  de  proc.  ; — At- 
tendu que  In  demande  dirigée  par  de  Reculot  (Ils 
de  Sa  porta  et  Vergennes,  et  les  épouses  de  ces 
deux  derniers . contre  Marie-Joseph  Guillot  et 
son  épouse,  devant  le  tribunal  du  département  de 
la  Seine,  demande  qui  a donné  lieu  à la  requête 


drsdits  Guillot  et  son  épouse  en  règlement  déju- 
gés, tend  à la  reddition  de  compte  de  l'adminis- 
tration de  la  succession  de  Thérèse-Narcisse  do 
Poly,  ouverte  à Paris  en  1790.  à laquelle  ils  ont 
été  commis  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  17  juiu  1809,  et  dont  ils  ont  été  condamnés  à 
rendre  compte,  par  le  jugement  dudit  tribunal 
du25  avril  1811  ; — Attendu  que  cette  demande 
étant  en  matière  de  succession,  puisqu'il  s’agit 
d’un  compte  d’administration  de  succession,  a 
dû  être  soumise,  ainsi  qu’elle  l’a  été,  au  tribunal 
de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel  s’est  ouverte 
la  succession  de  Thérèse-Narcisse  de  Poly; 

Attendu  que  les  instances  lices  par-devant  le 
tribunal  de  Lons-lc-Sanlnier  n'ont  aucune  con- 
nexité avec  la  demande  ci-dessus  analysée,  puis- 
que, 1”  les  demandes  dirigées  devant  ce  tribunal 
par  Guillot  et  son  épouse  contre  Carnet,  notaire 
aThoulouse,  département  du  Jura,  et  contre  Vin- 
cent, notaire,  ne  sont  relatives  qu’à  l’exécution 
du  mandat  donné  par  eux  en  la  qualité  d’admi- 
nistrateurs, auxdits  Carnet  et  Vincent,  et  que, 
par  conséquent,  ladite  demande  n est  pas  entre 
les  mêmes  parties  que  celle  pendante  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  et  qu'elles  n'ont  pas  le  même 
objet  ; 8®  que  la  troisième  demande,  aussi  sou- 
mise, à la  requête  de  Guillot  et  de  sa  femme,  au 
tribunal  de  Lons-le-Saulnier,  contre  de  Reculot, 
Saporta  et  Vergennes,  si  elle  est  entre  les  mêmes 
parties,  est  relative  à In  succession  de  l’abbé  de 
Poly,  et  a pour  défendeur  principal  le  sieur  de 
Reculot  père,  étranger  à l’instance  pendante  de- 
vant le  tribunal  du  département  de  la  Seine; 
que.  sous  tous  ces  rapports,  la  demande  en  ré- 
glement de  juges,  formée  par  Guillot  et  sa  femme, 
est  mal  fondée,  et  tend  a troubler  l’ordre  légal  des 
juridictions,  que  la  Cour  de  cassation  est  chargée 
de  maintenir,— Rejette,  etc. 

Du  1"  juill.  1817.— Sect.  req.—  Près., M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Lefessier-Grand- 
uré.— Concl.,  M.  Cahier,  av,  gén.  — P/.,  MM  . 
Loi  seau  et  Darrieux. 


ACQUIESCEMENT.— Execution.— Compte. — 
Imputation. 

La  partie  qui  e. rende  un  jugement  par  lequel 
elle  a rte  renvoyée  devant  un  avoue  pour 
procéder  au  règlement  d’un  compte,  ne  peut 
être  déclarée  non  recevable  à interjeter  appel 
de  ce  même  jugement  en  ce  qu'il  lui  a refusé 
l'imputation  de  certaines  créances,  alors  d'ail- 
leurs qu  elle  a fait  à cet  égard  toutes  réserves 
en  e.récutant  le  jugement  dans  ses  autres  dis- 
positions. 

(Plnuzean  — C.  Colineau.)  — arrêt. 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  443  du  Cod.  de  proc.  ; 
— Attendu,  1°  qu’aucune  lin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  admise  contre  un  appel  régulièrement 
émis , si  elle  n’est  fondée  sur  le  texte  de  quelque 
loi  Attendu,  2°  que , dans  Pespècc  de  la  cause, 
les  demandeurs,  en  consentant  à l'exécution  du 
jugement  qui  les  renvoyait  devant  un  avoué,  k 
ï'eiïcl  de  procéder  au  compte  de  diverses  quit- 
tances de  contributions  par  eux  acquittées , ont 
formellement  déclaré  qu’en  consentant  à cette 
exécution  . ils  se  réservaient  de  se  pourvoir  contre 
ce  même  jugement , en  ce  qu’il  leur  avait  refusé 
l'impulation  de  doux  antres  créances  qu’ils  avaient 
réclamées  : d'où  il  suit  qu'en  déclarant  leur  appel 
non  recevable  nonobstant  es  réserves,  et  en  pri- 
vant ainsi  les  demandeurs  d'un  second  degré  de 
juridiction  auquel  ils  avaient  droit  de  recourir , 
l’arrêt  attaqué  a faussement  appliqué  le  princif>c 
de  l’aiilonlé  de  la  chose  jugée . commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  la  disposition  de  l'article  ci- 
dessus  cité  du  Cod.  de  proc.  ; — Casse , etc. 
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Bu  2 juill.  1817.— Scct.  de.— Prés.,  M.  Dcséie, 
p.  p.-Happ.,  M.  l'ajon.  — Concl.,  M.  Jourde, 
«v.  gin.—  PI.,  îl.  Moreau. 

SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE.  — Publicité.  - 
Nullité. 

Un  associé  peut  opposer  u ses  coassociés  la  nul- 
lité du  contrat  de  société  résultant  du  défaut 
d'observation  des  formalités  exigées  par  l art. 
42  du  Cod.  comm.  — Hais  dans  ce  cas  et  quoi- 
que le  contrat  soit  déclaré  nul , les  associés 
se  doivent  mutuellement  compte  des  opéra- 
tions faites  jusqu'au  jour  où  la  nullité  de 
l’association  est  demandée.  (C.  connu.,  42.)  (1) 
(Mas>abiau  — C.  Dufau.) 

Par  acte  sous  seing  privé . le  sieur  Massabiau , 
associé  avec  d'autres  individu»,  admit  le  sieur 
Dufau,  moycnuanl  une  somme  de  12,000  fr.  à 
participer  eu  commandite  aux  bénélices  de  l'asso- 
ciation. 

Cet  acte  ne  fut  pas  rendu  public  dans  les  formes 
prescrites , h peine  de  nullité , par  l'art.  42  du 
Code  de  commerce. 

Eu  1814 , le  sieur  Dufau  sc  prévalant  du  défaut 
de  publication  de  Pacte  de  société , en  demanda 
la  nullité  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Villefranchc. 

Déboulé  de  sa  demande , il  s'est  pourvu  devant 
les  juges  d’appel , qui  y ont  fait  droit  d'après»  les 
motifs  suivans  : — € Attendu  que  l'ensernble  8e 
l’acte  et  sa  tleruière  clause , notoirement  expli- 
cative de  toutes  celles  qui  précèdent , ne  laissent 
aucun  doute  qu’il  y a entre  les  parties  une  société 
en  commandite,  soumise  à toutes  les  règles  de 
ces  contrats , et  que  par  suite,  il  n’y  a pas  simple 
prêt;  attendu  que  ce  contrat  de  société  pour  un 
objet  commercial , soumis  en  cette  qualité  aux 
formalités  exigées,  à peine  de  nullité,  par  Part. 
42  du  Code  de  coium.  est  dans  le  cas  d'ètre  an- 
nulé sur  la  demande  en  nullité  qui  est  formée 
dans  le  cours  du  procès  ; attendu  toutefois  que , 
nonobstant  la  nullité  du  contrat  de  société  en  la 
forme , les  stipulations  des  parties  ont  reçu  de 
bonne  foi  leur  pleine  et  entière  exécution  jusqu'au 
moment  de  la  demande  en  nullité;  que  jusque-là 
il  y a eu  opération  et  Intérêts  communs , et  com- 
munauté réelle  pour  l’objet  de  la  société , d'où 
résulte  la  nécessité  d’un  règlement  de  compte  de 
l’objet  social , cl  des  opérations  y relatives , pour 
le  temps  de  cette  communauté  ; la  Cour  déclare 
nul  le  contrat  de  société  en  commandite,  renvoie 
las  parties  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Rhodez  , pour  s’y  rendre  respective- 
ment compte,  cl  s’y  faire  mutuellement  raison 
de  l’objet  primitivement  mis  en  société,  par  les 
stipulation!  de  Pacte  du  3 oct.  1S08,  ainsi  que 
des  opérations  administratives  faites  dans  l'inté- 
rêt commun  , seulement , jusqu’au  jour  de  la  de- 
mande eu  nullité,  et  condamne  le  sieur  Alassa- 
biau  aux  dé|>cns.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Massabiau, 
pour  violation  de  Part.  42  du  Cod.  de  couun* 

AHRÊT. 

LA  COUR;  — A tleudu  que  l’arrêt  attaqué,  en 
Interprétant  les  actes  intervenus  outre  les  par- 
ties , qui  soûl  des  uégocians , a pu  juger  ainsi 


V (1)  K.  dans  le  mémo  sens,  Toulouse,  22  avril 
1837,  el  Rennes,  22  juinjl337;  Ca»s.  30  janv.1839. 
lia  cependant  été  jugé,  mais  à tort  selon  nous,  que 
Ja  nullité  d'un  acte  de  société  résultant  du  défaut  de 
publication  pouvait  étro  couverte  par  ('exécution 
qu'il  a reçue,  ce  qui  serait  un  obstacle  à ce  que  les 
associés  pussent  se  prévaloir  de(ccUo  nullité.  K.Casa. 
18  juill.  1825;  Grenoble,  21  juill.  1823;  Bor- 
deaux, 2Q  déc.  1829.  Mais  d'autres  arrêta  oui  au 


la  Cour  de  cassation.  ( î juill.  1817.  ) 

qu’il  Pi  fait  sans  violer  aucune  loi  Rejette,  etc. 

Du  2 juill.  1817. — Secl.  req.—  I*rés.,  AI.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — llapu.,  AI.  Vallée.  - ConcL, 
Al.  Lebeau,  av.  gén.— PL,  AI.  Becquc y -Beaupré. 

DOUANES.— Restitution  de  droits. 

Le  droit  établi  par  le  gouvernement  sur  des 
marchandises , esf  dû  par  l’acheteur  au  mo- 
ment de  la  déclaration  d'enlèvement.  — Et 
lorsqu'il  a été  régulièrement  perçu  en  eon- 
fonnité  d'une  loi  existante,  il  ne  peut  devenir 
sujet  à restitution , d'après  les  c venemens  ul- 
térieurs , à moins  d’une  disposition  expresse 
de  loi.  (L.  24  avril  180Ü.)  (2) 

(Douanes— C.  Bontiioux.) 

Les  sieurs  Ronlhoux  lirait  sortir  de  l'entrepél 
de  Lyon,  le  29  déc.  1813.  35.000  kilogramme»  de 
sel , dont  les  droits  s'élevaient  à 14.000.  Ils  sous- 
crivirent , en  conséquence,  des  traites  pour  celte 
somme  de  7,000  fr.,  se  réservant  le  reste  jusqu’à 
décision  supérieure,  alteudu  qu’ils  étaient  en 
réclamation.  A |irès  ces  divers  délais,  une  con- 
trainte fut  déreruée  contre  eux  : ils  y formèrent 
opposition  , et  la  motivèrent  sur  ce  que  les  sels 
étaient  encore  dans  leurs  magasins  de  CliAlons . 
lorsque  les  troupes  alliées  occupèrent  cette  ville, 
et  que  leur  commandant  ordonna  de  regarder 
comme  non  avenu  le  décret  du  H nov.  1813,  et . 
en  conséquence , de  vendre  le  sel  au  simple  droit 
de  2décimcs«u  lieu  de4;  que,  par  suite  de  cette 
mesure  , ils  furent  obligés,  par  les  autorités  loca- 
les, de  vendre  leur  sel  avec  celle  déduction  ; 
u il  n’était  donc  pas  juste  qu'ils  en  payassent  Ica 
roits  au  gouvernement  sur  le  pied  de  4 décimes. 
Celle  défense  fut  accueillie  par  le  juge  de  paix 
du  2*  arrondissement  de  Lyon  , lequel  rendit,  le 
29  fév.  lKlü,  un  Juuemenlqui  annula  la  contrain- 
te. et,  sous  le  béuéûcedu  paiement  déjà  fait,  dé- 
clara les  obligations  souscrites  par  les  sieurs  Bon- 
Uioux  éteintes. 

Sur  l'appel  , jugement  confirmatif  du  3 juill. 
suivant,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Lyon  , le- 
auel admet , en  fait,  les  moyens  présentés  par  les 
défendeurs,  établit  qu’en  droit , et  suivant  Part. 
113!  du  Code  civil,  les  obligations  sans  cause  ne 
peuvent  avoir  aucun  effet,  el  que.  les  obligations 
en  litige  noyant  d'autre  cause  que  l'augmenta- 
tion du  droit  sur  les  sels,  portée  au  décret  du  11 
nov.  1813,  lequel  était  annulé,  la  cause  des  obli- 
gations avait  cessé  au  même  instant;  que,  d'a- 
près Part.  1108,  il  fallait , pour  la  validité  d‘un 
engagement,  un  objet  certain;  que  celle  augmen- 
tation du  droit,  qui  était  l’objet  de  l'engagement, 
n existant  plus,  l'engagement  u’a  pu  être  con- 
servé. 

La  régie  s’est  pourvue  contre  celte  décision, 
pour  fausse  application  des  art.  1108  et  1131  du 
Code,  et  contravention  aux  art.  52  et  53  de  la  loi 
du  24  avr.  1800. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  52  et  53dutiL  7 de  la 
loi  du 24  avr.  180Ü; — Attendu  que  , d'après  Part. 
62  de  la  loi  ci-dessus  citée,  le  droit  établi  est  dû  par 
l’acheteur  au  moment  delà  déclaration  denlèvc- 
meut . el  que  la  faculté  que  Part.  53  de  la  même 
loi,  dans  l’intérêt  seul  du  commerce , donne  à la 


contraire  décidé  que  cette  nullité  n était  pas  sus- 
ceptible de  so  couvrir  par  l'execution  : V.  Situes,  9 
déc.  1329;  Bruxelles  , 13  fév.  1830;  Toulouse  . 85 
juill. 1331.  P.oncoro  sur  les  effets  pour  le  passé  d’un 
acta  de  société  nul,  faute  d’avoir  été  rédige  par  écrit , 
Cass.  13  vend,  an  10,  et  nos  observations  ; 29  juin 
1311. 

(3)  Attitl.  don»  le  nvffiu  tens,  Cas»,  81  janvier 
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régie  de  recevoir  des  obligations  en  paiement  du 
droit . loin  de  détruire  le  principe  po<é  par  l'art, 
89.  ne  fait  au  contraire  que  le  confirmer  ; — Qu'il 
suit  de  là  que , dans  l’espèce  , lorsque  les  sieurs 
Bonthoux  souscrivirent,  le  29  déc.  1813,  les  trai- 
tes en  litige,  en  faveur  de  la  régie,  ils  acquittè- 
rent un  droit  drt  et  légalement  exigible  sur  le 
pied  de  4 décimes  par  kilogramme  de  sel  : que 
ces  traites  avaient  par  conséquent  une  cause  et 
un  objet  certains,  ce  qui  suffirait  pour  écarter  la 
prétendue  application  des  art.  1108  et  1131  du 
Code  civil . quand  il  ne  s’agirait  pas  ici  d’une 
matière  régie  par  une  loi  spéciale; -Que  les  dé- 
fendeurs ne  sont  pas  plus  fondés  à invoquer  les 
art.  1183,  1181  et  1235  du  Code,  puisqu’il  est  en- 
core de  principe  bien  certain  qu’un  droit  régu- 
lièrement perçu  . en  conformité  d’une  loi  exis- 
tante, ne  peut  devenir  sujet  à restitution  d’après 
les  événemens  ultérieurs,  à moins  d’une  disposi- 
tion expresse  de  loi  Attendu  enfin  que  descon- 
sidérations  puisées  dans  des  circonstances  parti- 
culières peuvent  bien  donner  lieu  à un  recours 
en  indemnité  auprès  du  gouvernement  . mais 

3u'elles  ne  sont  pas  un  motif  pour  les  tribunaux 
e s’écarter  de  la  loi , quand  le  texte  en  est  clair 
et  précis,  et  qu’il  n'y  a été  dérogé  par  aucune  dis- 
position subséquente;  de  tout  quoi  il  résulte  que 
le  jugement  attaqué  a non-seulement  fait  une 
fausse  application  des  art.  1108  et  1131  du  Code . 
mais  qu’il  a formellement  violé  les  art.  52  et  53 , 
du  titre  7 de  la  loi  du  24  av.  180C,— Casse,  etc. 

Du  2 juill.  1817.— Sect.  civ.— Prés.  . Desère , 
p.  p.—Jtapp.,  M.  Legonidee. -fond.,  M.  Jourdc, 
av.  gén .—PL,  M.  Dupont  et  Darrieux. 


1°  VENTE. — Nullité.— Fraude. 

2®  Dol  et  fraude.  — Pouvoir  discrétion- 
naire. 

3°  Solidarité.— Fraude.  — Fruits  (restitu- 
tion de). 

i°Le  vendeur  originaire  d’un  immeuble  peut 
demander  la  nullité'  de  la  rci'ente  consentie 
par  son  acquéreur,  si  elle  est  faite  en  fraude 
de  ses  droits,  bien  qu’il  ait  eudautres  moyens 
civils  pour  se  faire  payer  de  son  prix.  (Cod. 
clv.f  118*  et  1654») 

2® Les  juges  peuvent  d’après  de  simplet  présomp- 
tions, déclarer  l’existence  du  dol  et  de  la 
fraude  reprochés  à un  acte  [i\ 
tyUart.  lülfe  du  Code  civil  portant  que  la  so- 
lidarité ne  se  presume  pas  , qu’elle  doit  être 
stipulée , ne  s’uiqdique  pas  nu  cas  de  dol  et  de 
fraude  concertés  entre  plusieurs;  il  existe  alors 
une  soliilarité  légale,  soumise  à iTai.tr es  rè- 
gles que  la  solidarité  conventionnelle.  — Si 
donc  la  vente  d’un  immexdde  faite  à plusieurs 
acquéreurs  est  résolue  pour  cause  de  dol , les 
acquéreurs  peuvent  être  condamnés  solidai- 
rement à la  restitution  des  fruits,  encore  qu’ils 
ne  fussent  pas  solidaires  pour  le  paiement  du 
prix.  (Cod.  civ.,  1202.)  (2) 

(Gosset  et  consorts— C.  Paris.) 

En  1810,  le  sieur  Hysseaux  acheta  certains 
immeubles  des  héritiers  Paris,  moyennant  une 
somme  de  13,000  fr.  payable,  savoir  ; 3,000  fr. 


(1)  Sur  le  pouvoir  des  juges  en  ce  qui  touche  l’ap- 
préciation des  faits  de  dol  eide  fraude,  voy.Cass.  2 
mars  1840,  ei la  noie. 

(2)  Cette  solution  est  conforme  aux  principes  du 
droit  romain  , auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par 
ceux  du  droit  français.  « Si  plures  dolo  fecerint , dit 
la  loi  1r%  JS  4,  ff ..de  dolo  malo.  ownes  tcneantur;sed 
$i  unui  praslilit  pœnasn . ctrleri  liberantur , rùm 
nihil  inlertit , «—La  loi  17,  eoJ.  lit.,  était  auisi  pô- 


le l,r  juill.  suivant . 3,000,  le  1er  janv.  1811,  et  le 
surplus  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Par  actes  des  2t  et  31  juillet  suivant,  le  sieur 
Ilysseaux  avant  d’avoir  rien  payé  aux  héritiers 
Paris,  revendit  cet  immeuble  aux  sieurs  Gos- 
set. Brinn  et  Maqniète.  moyennant  une  somme 
de  2, 020  francs  ; il  fut  payé  150  francs  sur  le  con- 
trat, et  le  surplus  fut  stipulé  payable  à des  termes 
très  rapprochés,  sans  aucune  solidarité  entre  ses 
sous-acquéreurs.— Il  pst  important  de  remarquer 
que  les  sieurs  Gosset  et  consorts,  s’engagèrent  de 
garantir  le  sieur  Hvsseanx  de  tontes  les  poursui- 
tes qui  pourraient  être  dirigées  rentre  lui.  — Les 
sous-nequéreurs  firent  transcrire  leurs  contrats, 
etlesfirent  notifier  aux  héritiers  Paris. — Ceux-ci, 
qui  n’avaient  qu’un  titre  sons  seing  privé,  n’exer- 
cèrent point  d’action  en  résolution  ; ils  ne  firent 
point  valoir  leur  privilège;  ils  formèrent  seule- 
ment une  surenchère,  dont  ils  furent  déboutés  par 
un  défaut  de  forme.  — Alors  ils  traduisirent  le* 
sieurs  Gosset  et  consorts  devant  le  tribunal  de 
Horroy,  pour  faire  annuler  les  ventes  qui  leur 
avaient  été  consenties  par  le  sieur  Hysseaux: 
comme  faites  en  fraude  de  leurs  droits,  ou  a leur 
payer  le  montant  de  leur  créance  en  capital  et  in- 
térêts. 

6 sept.  1813,  jugement  qui  nnnullc  les  deux 
ventes  comme  étant  l'œuvre  du  dol  et  de  la 
fraude;  condamne  Gosset  et  consorts,  h délaisser 
les  immeubles  par  eux  acquis,  et  à payer  les  som- 
mes dues  aux  demandeurs,  les  condamne  en  outre 
solidairement  a rendre  compte  «les  fruits  depuis 
le  jour  de  la  demande  des  héritiers  Paris. 

AppeiJ;— F.t  le  22  juin  1815.  arrêt  confirmatif  do 
la  Cour  royale  de  Metz,  ainsi  conçu  : « Attendu. 
1°  que  tout  créancier  est  admis  à attaquer  les 
actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits;  et,  par  conséquent,  à en  poursuivre  la 
nullité  ou  résolution  contre  les  tiers  au  profit  des- 

uels  ils  furent  consentis,  d’après  l’art.  1167  du 

ode  civ.  ; 2°  que.  quoique  celte  règle  ne  doive 
pas  s’appliquer  généralement  aux  actes  translatifs 
de  propriété  par  lesquels  le  gage  des  créanciers, 
malgré  la  transmission  à un  autre,  ne  reste  pas 
moins  affecté  à leur  hypothèque,  s’ils  veillent  a 
la  conservation  et  à l’exercice  de  celle-ci  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi , de  manière  que  les 
créanciers  invigilans  ne  peuvent,  en  thèse  géné- 
rale, arguer  de  fraude  un  acte  de  vente  qui  no 
les  empêche  pas  d’exercer  leurs  droits,  résultant 
des  privilèges  et  hypothèques  sur  les  objets  ven- 
dus; néanmoins,  tout  acte  qui  aurait  pour  but 
d’enlever  au  créancier  son  recours  sur  la  chose 
vendue  comme  sur  ie  débiteur,  peut  être  attaqué 
comme  nul  et  frauduleux  en  soi,  iors  même  que 
le  créancier  aurait  exercé  ou  n’aurait  pu  exercer 
l'action  hypothécaire  sur  l’objet  vendu  ; 3°  que  la 
fraude  est  un  vice  radical  et  absolu  dans  l’acte 
qui  en  est  infecté,  lequel  produit  une  nullité  es- 
sentielle que  rien  ne  peut  couvrir,  h la  différence 
de  la  simulation  simple,  qui  peut  n’être  qu’un 
vice  relatif  et  devenir  indifférent  à la  validité  de 
l’acte  . suivant  la  nature  des  choses  et  la  qualité 
des  parties;  4°  qu’il  n'est  pas  possible  de  dissi- 
muler que  les  deux  actes  de  vente  consentis  par 


silive,  lorsqu'elle  disait  ; « Si  plures  dolo  malo  fece- 
rint, et  unus  restituent,  onmet  liberantur;  quod  si 
unus  quanti  ea  res  est.  pra'slitcrit , pulo  adhuc  ccv- 
ros  hbrrari.  » Ces  dispositions , ainsi  que  le  re- 
marque Yoël  dans  son  Commentaire  sur  les  Pan- 
dectes. lir.  5,  lit.  3,  n.  9,  supposent  l'existence  de 
la  solidarité.  — La  jurisprudence  a fait  application 
de  ce  principe  au  cas  de  dol  commis  par  plusieurs 
mandataires.  V.  Cass.  7 août  1837.  et  au  cas  de 
dvdraagcÿ-iiUéiéu,  K*  Casü.SûOY.iôai,  et  la  noter 
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Hysseaux  au  profit  des  appelons,  les  21  et  31  jnill. 
IM <>,  moins  de  six  mois  après  l'acquisition  qu'il 
avait  faite,  par  contrat  tous  seing  privé,  de  I ar- 
doisière d'Klciguières,  avant  d'avoir  acquitté  la 
moindre  partie  du  prix,  nu  moment  où  élaiLéchu 
le  premier  terme . sans  énoncer  ces  faits  qui , 
d'ailleurs,  ne  pouvaient  être  ignorés  des  acqué- 
reurs, font  naître  le  soupçon  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  le  vendeur  et  te»  acquéreurs,  pour  en- 
lever aux  premiers  vendeurs  le  prix  et  la  chose 
qu'ils  avaient  précédemment  vendue  ; 5"  que  cet 
esprit  de  fraude  sc  développe  d ailleurs  par  la  vi- 
Icté  du  prix  de  la  seconde  vente , si  différent  du 
premier . tiw  par  la  stipulation  des  fermes  de  paie- 
ment, extrêmement  courts  dans  le  premier  con- 
trat , et  la  déclaration  de  quittance  dans  le  se- 
cond; tandis  que  les  acquéreurs,  qui  n'ignoraient 
ni  d'ou  provenait  à leur  vendeur  l'ardoisière,  ni 
les  conditions  de  la  vente,  ni  sa  passation  avec  les 
premiers  vendeurs . sc*  seraient  bien  gardés  de 
a exposer  a payer  deux  fois,  et  même  au  delà,  le 
prix  de  leur  acquisition,  si  l'acte  qui  lu  renfer- 
mait n’eût  été  le  produit  d'un  concert  frauduleux 
entre  eux  et  leur  vendeur,  pour  enlever  et  dé- 
truire. envers  les  véritables  propriétaires  de  lar- 
doisière,  le  gage  de  leur  créance  privilégiée;  7° 
que  ce  cou.  erl  frauduleux  se  démontre  et  ac- 
quiert le  l ier  degré  d évidence  par  le  billet 
donné  par  les  appelons  à Hysseaux,  le  20  juill. 
1810,  avant  les  actes  de  rétrocession  qu’ils  se  sont 
fait  faire  j r celui-ci  ; d'ou  il  suivait  qu'ils  avaient 
consenti  d'assumer  sur  leurs  têtes  les  événemens 
qui  résulteraient  des  actes  qu  ils  ont  obtenus  de 
la  faiblesse  et  de  la  mauvaise  foi  d'IIvsseaux.  • 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Gosscl  et 
consorts.— D après  les  dépositions  des  art.  1184 
et  luit  du  Code  civ.,  onl-iis  dit,  les  sieurs  Paris 
avaient  d’autres  voies  de  recours  nue  l’action  en 
nullité  par  fraude:  ils  avaient  le  choix  d’exercer 
leur  privilège  contre  uou>  pour  sc  faire  payer  du 
montant  de  leur  créance,  ou  de  demander  la  reso- 
lution de  la  vente  avec  dommages-intérêts.  — I)  un 
autre  côté,  les  simples  présomptions  de  dol  et  de 
fraude,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  rescinder 
un  contrat  de  vente;  d'après  la  disposition  de  l'art. 

1 1U  du  Code  civ.,  le  dol  et  la  fraude  ne  se  pré- 
sument pas  et  doivent  être  prouvés:  l’arrêt  dé- 
noncé, uu  lieu  d'admettre  les  présomptions  de 
fraude  alléguées  par  les  héritiers  Paris,  aurait 
doue  dû  preablementcn  ordonner  la  preuve;  il  a 
donc  violé  les  dispositions  de  cet  article.— Enfin 
par  les  contrats  des  21  et  31  juill.  1810.  il  avait 
clé  expressément  stipulé  que  les  sieurs  Gosscl  et 
consorts  achetaient  du  sieur  Hysseaux  les  im- 
eubles  désignés,  sans  aucune  solidarité:  celle 


(1) /'.  cm  ce  sens,  M.  Grenier,  Prit,  et  hypoth., 
t.  1,  n°  223,  cl  M.  Troplong,  des  Uyputh.,  loin.  2, 
ii.  430.  «Lu  fermier  d’un  hospice,  dit  ce  dernier 
auteur,  n'csl  pas  comptable  de  cet  hospice  dans  le 
sens  de  ce  mol.  On  ne  peut  donc  réclamer  contre 
Jui  une  hypothèque  légale,  h 

(2)  Nous  .lions  déjà,  en  rapporlaul  un  arrêt  delà 
Cour  de  Pari»  du  G iness.  un  10,  donné  l'indication 
des  arrêts  et  des  auteurs,  qui  se  sont  occupés  de  la 
question  de  savoir  ai  les  actes  passés  par  les  corps 
administratif*  p tivent  emporter  hypotheque  uu 
profit  de  l’Etat.  Nous  ajouterons  ici*  quelques  ex- 
plication». — • La  question  est  complexe  ; il  s’agit 
d'abord  de  savoir  si  ces  actes  eropurieut  hypothe- 
que de  plein  dreil;  ensuite  si.  la  négative  admise, 
iis  peuvent  valablement  contenir  une  stipulation 
d'hypothèque  conventionnelle;  enfin,  comme  les 
actes  qui  |>cuvcnl  être  passés  par  «les  administra- 
teurs sont  d'espèces  différentes,  et  réglés  chacun 
par  des  lois  spéciale»,  il  y a autant  de  question»  qu'il 
y j d’opcc»  d'actes. 


convention  légalement  formée,  devait  donc  avoir 
force  de  loi,  conformément  a l arl.  1134  du  Code 
civ.;  en  les  condamnant  solidairement  à la  res- 
titution des  fruits,  l’arrêt  attaqué  a donc  encore 
manifestement  violé  les  disposilionsde  cet  article. 

Les  héritiers  Paris  ont  répondu:—!"  Que  l’ac- 
Uouen  résolution  était  admissible  et  bien  fondée, 
en  ce  qu  elle  était  basée  sur  le  dol  et  la  fraude, 
qui  ressortaient  évidemment  des  contrats  de 
vente  attaqués,  cl  des  circonstances  qui  les  avaient 
précédés  et  suivis;  — 2°  Que  le*  juges  avaient  pu 
dLcréliounnircnicnt  sc  déterminer  d après  les  pré- 
somptions de  fraude;— 3”  Que  Part.  1 134  du  Code 
civ.,  applicable  a la  solidarité  conventionnelle,  ne 
s'applique  pas  à la  solidarité  pour  délit  ou  quasi- 
délit,  laquelle  est  déterminée  par  d'autres  règles 
en  vertu  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Part.  H84  n’a  pas 
été  violé,  puisque  les  actes  dont  il  s'agit  au  procès 
étaient  principalement  attaqués  et  ont  été  annulés 
comme  infectés  de  dol  cl  de  fraude,  ce  qui  fait 
exception  à toutes  les  règles  faites  pour  les  cas 
ordinaires; 

Attendu  que  les  juges  de  la  Cour  royale  ont  pu, 
d'après  les  prinemes  consignés  dans  les  lois,  in- 
duire le  dol  et  la  fraude  des  diverses  circonstances 
qu’ils  ont  consignées  dans  l’arrêt  ; 

Attendu  tiiie  la  condamnation  solidaire  au 
paiement  des  fruits  ou  intérêts  est  une  consé- 
quence légale  du  concert  frauduleux  déclaré  entre 
llysscaux  et  les  demandeurs  ;-  Rejette,  etc. 

Du  3 juill.  1817.— Sert  req .-Très.,  M.  lien- 
non  de  Pansey. — Itapp.,  M.  Brillai  Savarin. — 
Concl. , M.  Lcbcau,  av.  géo. 


1°  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - IIoswcb.  — 

FLBIHIKR.—  CoiMCl  A RI. K. 

2°  IlvpoTiifeqiB.- Baii.  administratif  — Hoi- 
ries.—Spécialité. 

\°Le  fermier  des  biens  d’un  hospice  n’est  point 
assimilé  à un  comptable , en  ce  sens  que  f hos- 
pice ait  hi/pothcqvc  légale  sur  ses  biens  pour 
le  moulant  des  fermages.  (L.  11  bruni,  an  7, 
nrt.  21.)  (1) 

'X’Sous  I empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  le 
bail  des  biens  d'un  hospice,  passé  devant  la 
commission  de  l'hospice  sans  le  concours  d'un 
rujtaire,  avait -il  le  caractère  d’authenticité 
nécessaire  pour  conférer  hypotheque  ? 

En  sufflosant  que  l'hypothèque  pût  être  confé- 
rée par  un  tel  acte,  il  fallait  du  moins  pour 
la  constituer  que  l'acte  contint  une  stipula- 
tion spéciale  et  la  désignation  des  biens  af- 
fectés. (L.  Il  bruni. an  7,  art.  5.)  (2) 


Aux  termes  de  la  loi  du  23  oel.  I7!M),  les  baux 
a drain  Lit  alifs,pour  la  passation  dcsquel  le  niinisléro 
des  notaires  ii  était  nullement  nécessaire,  empor- 
taient hypothèque  C'était,  comme  le  fait  remarquer 
Al.  Troplong,  une  hy  pothéqué  convenlionelle  sous- 
entendue.  que  relie  loi  faisait  ressortir  de  l’acte  ad- 
ministratif Mai»  la  loi  du  ! I bruni,  an  7,  de  même 
que.  le  Code  civil,  ayant  voulu  que’ l'hypothèque  con- 
ventionnelle résolût  d'un  acte  notarié,  et  Part.  56 
delà  loi  de  bruni,  an  7 ayant  formellement  abrogé 
imites  les  loisuntcrieuics  sur  le.*  constitutions  d'hy- 
pothèque. il  sembfcqu'on  doive  en  conclure,  d'une 
part , qu’oujourd'hui  les  baux  administratifs  n'em- 
portenl  pas  de  plein  droit  hypothèque,  et,  d'autre 
part,  qu'ils  lie  peuvent  valablement  contenir  une 
stipulation  d'hypothèque,  puisque  les  actes  notariés 
seuls  ont  celte  vertu.  (Cod.  civ..  2127.  ) Au  surplus  la 
question  ik*  peut  plu»  se  présenter  en  ce  qui  louche 
les  baux  passés  par  les  établissciuens  puhlirs  ou  de 
bienfaisance,  depuis  le  décret  du  f 2 août  1807,  qui 
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(L’hofpicedc  Grenoble  — C.  créanciers  Alibert.) 

En  Fan  10,  les  membres  de  la  commission  de 
I hospice  de  Grenoble,  adjugèrent  aux  enchères, 
le  bail  de  divers  immeubles,  au  sieur  Alibert. 

Ce  bail  Tut  consenti  sans  le  concours  d'aucun 
oflicicr  nubile,  et  il  n’y  fut  Tait  aucune  stipulation 
(l'hypothèque. 

Le  4 mars  1807  il  fut  pris,  en  vertu  de  ce  bail , 
une  inscription  contre  le  sieur  Alibert,  pour  le 
montant  des  fermages  échus. 

En  1812,  les  biens d'Alibcrl furent  vendus,  et 
un  ordre  fut  ouvert  pour  en  distribuer  le  prix.  — 
Les  administrateurs  de  l'hospice  de  Grenoble  se 
présentèrent  a cet  ordre  , et  demandèrent  a être 
colloqués  pour  les  fermages  échus,  au  raug  de  leur 
inscription  du  4 mars  1807. 

Les  créanciers  inscrits  postérieurement  s'op- 
posèrent a cette  demande  , et  soutinrent  que  le 
bail  de  l'an  10  ue  pouvait  être  considéré  que 
comme  un  acte  prive  et  n'avait  point  le  caractère 
d'acte  authentique;  que  , d ailleurs,  cet  acte  ne 
renfermant  aucune  stipulation  d 'hypothèque  . on 
n'avait  pu  prendre  une  inscription  en  vertu  de 
cet  acte,  et  que  conséquemment  celle  du  4 mars 
1807  était  nulle  et  de  nul  effet,  conformément 
aux  art  3 et  4 de  la  loi  du  11  brum.  an  7. 

30  juill.  1814,  jugement  ainsi  conçu  : > Consi- 
dérant que  le  bail  a ferme,  duquel  l'hospice  pré- 
tend faire  résulter  son  droit  d’hypothèque,  a été 
passé  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 ; 
que,  quoique  fait  aux  enchères,  il  n’est  intervenu 
qu  entre  les  parties  intéressées  dans  la  forme  des 
actes  privés , sans  l’assistance  d aucun  oflicier  pu- 
blic, et  qu’il  ne  renferme  aucune  stipulation  dhy- 
potbèque;  —Considérant,  en  droit,  que,  d’après 
les  dispositions  des  art.  3 et  4 de  la  loi  du  11 
bruni,  an  7,  pour  qu'une  convention  puisse  con- 
férer riiypothcque.il  faut,  non-seulement  qu’elle 
soit  passée  devant  notaires , mais  encore  qu  elle 
contienne  stipulation  formelle  d'hypothèque  avec 
indication  des  biens  qui  doivent  cire  affectés , ce 
qui  a été  maintenu  et  ordonné  de  nouveau  par 
l’art,  2129  du  Gode  civil  ; d ou  il  suit  que  le  bail 
à ferme  invoqué  par  l’hospice,  dans  lequel  aucune 
de  ces  règles  n’out  été  observée»,  n’a  pu  lui  con- 
férer hypothèque; — Considérant  que,  pour  pré- 
tendre de  la  part  de  l’hospice  a une  hypothèque 
légale  ensuite  de  son  bail  a Tenue , il  faudrait , 
qu  eu  autorisant  les  hospices  ou  autres  établisse- 
inciis  publics,  à passer  eux-méiues  et  sans  l'assis- 
tance d ollkiers  publics,  leurs  baux  a ferme,  la  loi 
eût  en  même  temps  déclaré,  que  les  baux  ainsi 
passés  emporteraient  hypothèque  de  plein  droit; 
— Considérant  qu’une  tulle  disposition  n'existe 


exige  le  ministère  des  notaires  pour  les  baux  de  celte 
nature.  Mais  elle  reste  entière  en  ce  qui  touche  tous 
les  autre*  baux  passes  en  forme  administrative. 

La  question  peut  encore  se  présenter  à l'occasion 
des  marches  administratifs  pour  entreprises  de 
fournitures  ou  de  couslruclions. — L'art.  3 de  la  lui 
des  4-9  mars  1 7 93 . relatif  aux  marchés  avec  les  en- 
trepreneurs, marchands,  ouvriers  et  fournisseurs, 
porie  que,  quoique  ces  marchés  soient  passés  par 
scies  sous  signatures  privées,  la  natiun  aura  cepen- 
dant hypotheque  sur  le,  immeubles  appartenant  aux 
fournisseurs  ou  à leurs  caillions,  à compter  du  jour 
où  les  ministres  auront  accepte  les  marchés.  Celte 
loi  a-t-elle  été  abrogée  par  la  loi  du  1 1 brum  au  7, 
et  le  Code  civil?  La  Cour  royale  de  Fans,  le  29 
mars  183U,  et  la  Cour  de  cassation,  le  12  janvier 
181b,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Fau  du  16 
jain  1832,  ont  jugé  que  celle  loi  subsistait  encore, 
et  qu’une  hypotheque  pouvait  valablement  être 
constituée  par  un  marche  administratif.  (F.  cet  ar- 
rêt Volume  de  183b.  ) Mais  duos  se  nous  portés  à 


nulle  part,  car  la  loi  <lu  5 nov.  1790  ne  s’applique 
qu'aux  biens  nationaux  administres  par  le  gou- 
vernement , et  celle  du  il  fév.  1790,  qui  parait 
s'appliquer  a tous  les  étahlissemeiis  publics  , ne 
les  dispense  pas  de  se  servir  du  ministère  des  no- 
taires . et  ne  déclare  point  que  les  baux  qu’ils 
pourront  passer  emporteront  hypothèque; — (kui- 
sidcrantqiie  si  l’avis  du  conseil  d'Etat,  du  là  août 
1807,  porte  que  les  baux  passés  par  les  hospices 
doivent  emporter  hypothèque,  il  exige  eu  même 
temps  celte  condition , qu'ils  soient  faits  confor- 
mement aux  lois;  d'où  il  suit  que  celui  dont  il 
s'agit  aurait  au  moins  dû  . conformement  à la  loi 
du  11  bruni,  au  7,  porter  stipulation  d’hypothè- 
que dans  la  forme  exigée . ce  qui  ne  se  rencon- 
trant pas,  on  ne  peut  considérer  la  créance  de 
Fbospiccsur  Alibert  <• 'munie hypothécaire;  qu’ninsi 
c’est  avec  raison  que  la  demande  en  collocation 
a été  rejetée  de  l’ordre,  « 

Appel  ; — Et  le  8 mars  1816,  arrêt  conGrmalif  de 
la  Cour  royale  de  Grenoble. 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  des  adminis- 
trateurs, 1°  pour  violation  de  l’art.  14,  lit.  2 de 
la  loi  du  23  oct.  1790,  et  de  l’avis  du  conseil  d’E- 
tat , du  12  août  1807,  en  ce  que  l’arrêt  avait  dé- 
cide que  les  baux  faits  par  les  membres  de  la  com- 
mision d'un  hospice  sans  le  secours  d'un  oflicier 
public,  n emporteraient  pas  hypothèque;  2°  pour 
fausse  application  de  l’art.  3 de  la  loi  du  11  bru- 
maire, cri  ce  que  l’arrêt  était  fondé  sur  la  disposi- 
tion de  cet  article  pour  déclarer  que  l'hypothèque 
n'existait  pas.  tandis  qu'il  devait  décider  contrai- 
rement d’après  les  dispositions  spéciales  de  la  loi 
du  23  oct.  1790,  et  de  l'avis  du  conseil  d9 Etal,  du 
12  août  1807. 

ARRÊT. 

LA  COUR  - Sur  le  moyen  plaidé  à l’audience 
que  les  élahlifecmcns  publics  ont  une  hypothèque 
sur  leurs  debiteurs;  — Attendu  que  celte  hypo- 
thèque n’a  existé  que  contre  les  adminitraieurs 
gérans  et  autres  comptables , et  non  contre  le» 
fermiers  et  autres  débiteurs  de  cette  espèce  ; que 
la  loi  de  brum.  an  7,  sous  laquelle  les  baux  se 
sont  passés  . montre  d’ailleurs,  par  son  art.  21, 
qu'elle  n’a  point  reconnu  que  les  hospices  et  au- 
tres élabii&semens  publies  eussent  une  pareille 
hypothèque  contre  leurs  débiteurs  fermiers;  que, 
par  conséquent . l'inscription  faite  ne  peut,  sous 
ce  i apport,  avoir  d’effet  : 

Sur  les  moyens  subsidiaires  à cette  première  ou- 
verture, développés  dans  un  mémoire  ampliatif;  — 
Attendu  qu'en  admettant  que  les  baux  passés  publi- 
quement aux  enchères . sous  l'empire  de  la  loi  de 
brum.  an  7,  par  les  commissions  des  hospices,  sans 


penser,  avec  M.  Troplong,  que  l'art.  2127  dont  les 
terme»  formels  n'admettent  d’autre  hypothèque  con- 
ventionnelle que  celle  qui  résulte  d'un  acte  notarié, 
s'oppose  à ce  qu'on  puisse  stipuler  une  hypothèque 
dan»  un  acte  administratif,  sans  I intervention  d'un 
notaire.  «Y  avait-il,  dit  M.  Troplong,  t.  2,  n.  506 
bit.  des  actes  non  notariés  autres  que  ceux  de  l’ad- 
ministration qui  prétendirent  à l'hypothèque?  N'est- 
d pas  certain  que  le»  actes  de  l'administration  étaient 
le»  seuls  à vouloir  rivaliser  avec  les  actes  notariés? 
Dès  lors  n’est- d pas  clair  qu'en  se  renfermant  dans 
une  formule  absolue  et  exclusive,  l'art.  2127  a 
voulu  précisément  cl  hautement  condamner  l’opi- 
nion de  l'administration,  et  ramciier  à l'unité  la 
constitution  de  i’hy potheque.» 

Terminons  en  rappelant  qu'un  décret  du  29  mat 
181 1 (air.  Bourtier)  a décidé  qu'un  acte  de  rempla- 
cement militaire  lait  par  un  ptéfel,  ue  pouvait  pas 
reulermer  une  constitution  d'h  y polheque  pour  sûreté 
du  prix  de  remplacement  sur  les  biens  du  remplacé. 
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assistance  d'officiers  publics,  peuvent  emporter  hy- 
pothèque, au  moins  faut-il  reconnaître  que  cette 
hypothèque  est  conventionnelle;  que,  pour  la 
constituer,  il  était  nécessaire,  aux  tenues  de  la  loi, 
qu’elle  fût  stipulée  spécialement;—  Attendu  que 
les  baux  de  l'an  10  ne  contiennent  point  de  stipula- 
tion et  indication  spéciale  des  biens  li>  pothéqués. 
conformément  à l'art.  4,  de  la  loi  de  bruni,  an  7: 
qu'il  résulte  de  là  que  la  Cour  royale , en  consi- 
dérant la  créance  de  l’hospice  résultant  du  bail 
du  19  vend,  an  10  comme  n’empertant  pas  hypo- 
thèque, n’a  contrevenu  à aucune  loi  ni  reglement; 
«—Rejette,  etc. 

Du  3 juill.  1817. — Secl.  req. — Près.,  M.  Ilon- 
rion  de  Pansey.-Ao^.,  M.  Rousseau. — Coud. , 
M.  Lcbcau.  av.  gén .—PI.,  M.  Guichard. 


DEUT  RURAL.  — Parcours.—  Phairies  ar- 
tificikm.rs.— Usage. 

L'exercice  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâ- 
ture est  interdit  d'une  manière  absolue  sur 
les  prairies  artificielles , et  dès  lors  la  con- 
travention résultant  de  cet  exercice  ne  peut 
être  excusée  pur  l'allégation  d'un  usage  im- 
mémorial. (L.  28  sept. -6  oct.  1791,  scct.  4,  art. 
9.)  (1) 

(Barciller.T 

Du  4 juill.  1817.— Sect.  crim. — tlapp .,  M.Ra- 
laud.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


ALIMENS. — Enfant  nattrrl.— Ai ei  i.. 
L'aïeul  ne  doit  pas  des  alimens  à l’enfant  na- 
turel reconnu  par  son  fils,  quel  que  soit  le  be- 
soin de  cet  en  fant  naturel . l’art.  762  du  Code 
civil,  n’y  soumet  que  le  père  et  la  mère  ; à l’é- 
gard des  asccndans.  l'obligation  n'est  pas  la 
même  en  ce  que  l’enfant  naturel  n'est  pas  de 
leur  famille,  (Cod.  civ..  756.)  (2) 

(Lenglart -C.  Demangeot.) 

7 fév.  1812,  et  22  nov.  1813 . par  actes  passés 
devant  l’officier  de  l’étal  civil  des  1e'  et  3r  arron- 
di^senieiiN  do  I\m>.  Dominique  Lrnglarl  se  re- 
connaît père  des  deux  enfaus  naturels  de  la  de- 
moiselle Madelainc-iiélotse  Demangeot. 

Le  29  mars  1814,  il  décède  sans  laisser  de 
fortune. 

La  demoiselle  Demangeot  assigne  alors  en  qua- 
lité de  tutrice  des  mineurs  Charles-Louis-Ilenri  et 
Ilorlense  Lenglart , le  sieur  Lenglart  jière . pour 
le  faire  condamner  à payer  à ces  enfant,  comme 
étant  leur  aïeul  naturel,  une  pension  alimentaire 
de  1200  fr 

Jugement  qui  déclare  la  demoiselle  Déman- 
gent mal  fondée  dans  ln  demande  sur  le  motif  que 
le  sieur  Lenulart  est  étranger  aux  enfans  de  son 
fils,  d'après  le  principe  que  les  enfaus  naturels 
n'ont  point  de  famille. 

Appel  devant  la  Cour  de  Douai.  Voici  com- 
ment l’appelante  justifiait  son  appel  : — L'obli- 
gation réciproque  de  sc  fournir  des  alimens  existe 
entre  certaines  personnes  qui  sont  unies  par  le 
sang,  l'affinité  ou  la  MmMjaMM  Hlft  Hl  im- 
posée à celui  qui  a de  la  fortune  ou  simplement 
de  l'aisance,  en  faveur  de  celui  qui  se  trouve  dans 
la  misère.  Elle  est  extrêmement  favorable  ; si  la 
religion  et  l’humanité  font  un  devoir  à i'homiuc 
de  secourir  sou  semblable  indigent  alors  même 
qu'il  lui  est  étranger,  elles  lui  prescrivent  ce  dé- 


fi) L’art.  9 précité  du  Code  rural,  dispose  for- 
mellement que  « dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
temps,  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ne 
pourra  s’exercer  sur  les  prairies  artificielles.  » — I'. 
dans  ce  sens,  Favard,  flép.,  v°  Paine  pâture,  n.  b. 

w (2)  Cet  ariél,  le  seul  que  noua  connaissions  jur 


voir  bien  plus  impérieusement  encore  vis-à-vis 
d’un  parent , d’un  allié  ou  d’un  bienfaiteur.  — 
L'obligation  des  alimens  est  donc  toute  naturelle, 
et  la  loi  civile  n'a  fait  que  la  consacrer.  Mais 
quelle  est  entre  les  pareils  la  qualité  qui  la  pro- 
duit? C'est  à cela  que  se  réduit  la  difficulté  de  la 
cause.— Endroit  romain. la  loi  siquis,  fl.deliberis 
a gnose,  obligeait  les  asccndans  et  les  descendons 
légitimes  à l'infini  à sc  nourrir  réciproquement. 
Les  lois  13,  (T.  deadm.  tutor,2  IT.,  de  tutehr  et  rat. 
distrait,  et  4,  IT.  ubi  imp.  éduc  debcat,  étendaient 
même  celte  obligation  aux  frères  et  sœurs  légiti- 
mes.—Justinien  était  allé  plus  loin.  Par  sa  nov. 
89,  ch.  12,  JS  6,  il  avait  décidé  que  les  frères  , 
même  naturels . auraient  une  action  en  alimens 
contre  leurs  frères  légitimes  : Si  quis  autrui , dit- 
il.  Italiens  fi  lias  legititvos  relinquat  et  nôturales , 
ab  intestato  quidcui  nihil  eis  existereomnino  vo- 
lutnus,  pasci  ter  à naiurales  à Irgifimis  ; sanci- 
mus,  ut  decet , eos,  etc...— Que  conclure  de  rcs 
lois,  et  surtout  de  la  moelle  : Oue  la  prestation 
des  alimens  était  essentiellement  fondée  sur  ce 
lien  naturel  qui  unissait  les  deux  individus;  que 
la  simple  filiation  y donnait  lieu,  et  que  si  le  droit 
romain  permettait  à l’enfaul  naturel  de  demander 
des  alimens  à son  frère  légitime,  à plus  forte  rai- 
son il  l'autorisait  à en  demander  à son  aïeul  na- 
turel . qui  lui  tenait  lieu  de  père.— L’ancienne 
jurisprudence  française  n'avait  poiut  dérogé  à ces 
principes.  La  question  dont  U s’agit  avait  été , h 
la  vérité,  controversée  pendant  un  temps,  mais 
elle  était  définitivement  résolue  en  faveur  de  I en- 
fant. Ccslainsi  que  Guyol  (Prpert. . v°  Alimeru) 
s’exprime  à ce  sujet  : < Le  parlement  d'Aii  a 
même  jugé,  en  1627  et  1032.  que  l'aïeul  paternel 
devait  des  alimens  au  bâtard  de  son  fils  ; niais  le 
parlenieiil  de  Paris  a jugé  le  contraire  en  1G03 , 
sons  le  prétexte  qu’en  obligeant  l'aïeul  à fournir 
des  alimens  en  pareil  cas , ce  serait  autoriser  la 
débauche.  La  jurisprudence  du  parlement  d'Alx 
me  (tarait  mieux  fondée,  parce  que  I aïeul  qui  re- 
fuse des  alimens  à un  bâtard  offense  la  loi  na- 
turelle. » — Et  Celle  était  ainsi  I opinion  de  Voêt 
flil».  25,  lit.  3,  n°  7).  Sed  an  et  ax  us  , dit-il,  ne- 
polem  natvralem  ex  filii  alere  teneatur.  ambi- 
guutn  est.  Et  quia  alimentorurn  prestatio  natu- 
ralisadmadùmquefai'orabilishahctur,non  pecca - 
verit  forté  qui  j tro  ulirnentis  tali  nepoti prestan- 
dis  responderit.  Avum  certè  ncjioti  naturali  sus 
filii  legitimi  ad  alimenta  datnnandum  esse 
censet.  Jd.  Faber,  Carpzovius,  etc..,, 

La  loi  moderne  a-t-elle  adofdé  d'autres  maximes? 
Non.  sans  doute,  et  cela  est  facile  h prouver. — Le 
Code  civ. , comme  le  droit  romain  et  l’ancienne 
jurisprudence  consacre  deux  sortes  de  filiation, 
la  libation  légitime  et  la  filiation  naturelle  , et  il 
attribue  à l'un  et  à l’autre  l'effet  de  produire  l’obli- 
gation mutuelle  des  alimens.— La  filiation  légi- 
time résulte  du  m.  de  ce  contrat  au- 

guste que  la  religion  ebe-méme  a établi.  Qtuot 
à la  libation  naturelle,  elle  naît  delà  simple  coha- 
bitation; elle  unit  pur  un  lien  naturel,  les  enfans. 
non-seulement  à leurs  père  et  mère,  niais  èncore 
aux  pareils  de  ceux-ci  ; elle  crée  en  un  mot  ce 
qu'on  appelle  la  famille  naturelle. — En  efTet.  fart, 
llii  prohibe  le  mariage  entre  les  asccndans  et 
descendons  naturels,  et  fart.  162  le  défend  même 
entre  les  frères  et  sœurs  uaturels , si  l'enfant  jna_ 


la  question , parait  avoir  fait  jurisprudence,  e 
la  solution  a élè  acceptée  par  les  auteurs.  V.  Toul- 
lier,  I.  2,  n°  979;  Chabot,  des  Successions,  sur 
l’art.  756  du  Code  civ.,  n°  45;  Vazeille,  arl. 
756.  n°  3,  et  du  Mariage.  I.  2,  n°  501  ; Duranloo, 
t.  2.  n°  379,  et  t.  6,  n.  268  ; Couflinims,  Encgslo. 
petite  du  droit , n°  9. 
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turc!  a des  ascendans  et  des  frères  et  sœurs 
naturels;  Il  a donc  une  famille;  il  n'est  donc 
étranger  aux  parens  de  scs  père  et  mère.  — 
législateur  exprime  la  mène  idée,  au  titre 
des  successions,  dans  l’art.  766.  Il  avait  d'abord 
paru  vouloir  séparer  l'enfant  naturel  de  la  fa- 
mille du  père  ; il  avait  dit,  en  parlant  d’elle  dans 
l’art.  756 , les  parens  de  ses  pn  e et  mère  mais 
dans  l’art.  766 , cédant  à la  force  de  la  vérité, 
il  s'exprime  en  ces  termes  : « En  cas  de  prédécés 
des  père  et  mère  des  eufans  naturels,  les  biens 
qu’ils  en  avaient  reçus  passent  aux  frères  et  sœurs 
légitimes.  » Encore  une  fois , l’cnfaul  naturel  a 
donc  une  famille;  et  il  ne  faut  pas  prendre  à 
lettre  cet  adage  vulgaire  liberi  vulgô  qiufsiti  in 
familiam,  an  genus  habent.  On  doit  l'entendre 
en  ce  sens  aue  cesenfans  n ont  pas  de  famille  lé- 
gale et  légitime.— Or,  si  les  enfans  naturels  ont 
une  famille  naturelle,  et  si,  dans  l’ordre  naturel , 
les  ascendans  représentent  les  père  et  mère  refe- 
runt  specics  per  actum,  il  faut  en  conclure  que 
le  père  doit  des  alimens  à l’enfant  de  son  fils,  alors 
que  celui-ci  ne  peut  le  nourrir.  L’obligation  des 
alimens  est,  comme  on  l'a  dit , toute  naturelle  et 
imposée  par  le  seul  litre  de  père,  même  dans  le 
silence  de  la  loi  civile.— Cela  est  si  vrai,  que  l’en- 
fant naturel  a incontestablement  le  droit  de  de- 
mander des  alimens  contre  ses  père  et  mère,  quoi- 
que le  Code  ne  lui  ait  pas  donné  cette  action. 
Les  art.  205, 206  et  207,  ne  s’appliquent  effective- 
ment qu'aux  père  et  mère  légitimes , puisqu'ils 
font  placés  sous  le  titre  des  obligations  résultant 
du  mariage;  et  l'art.  756 n’accorde  aux  enfans  nés 
hors  mariage,  des  droits  que  sur  les  biens  «Je  leurs 
père  cl  mère  décédés.  Cependant  on  n’a  jamais 
osé  repousser  en  justice  une  semblable  demande, 
parce  qu’elle  a son  fondement  dans  la  nature 
même.— Et  d’ailleurs,  on  voit  clairement  que 
l'esprit  du  Code  autorise  l’action  de  Tentant  contre 
ton  aieul  naturel.  L’art.  759  porte  : • Eu  cas  de 
prédécès  de  l’cnfaut  naturel , ses  enfans  ou  des- 
cendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédons.  » La  discussion  et  Icsmolifsdu 
Code  sur  cct  article  prouvent  que  le  mot  desccn< 
dant  y est  cmplové  dans  un  sens  complexe  , et 
doit  s’entendre  des  descendaus  naturels  comme 
des  desrendans  légitimes.  Or,  si  l'enfant  naturel 
d'un  enfant  naturel  décédé  peut,  en  le  représen- 
tant , exercer  les  droits  que  les  art.  757  et  758  ac- 
cordaient à celui-ci  sur  la  succession  do  son  père, 
est-il  possible  sérieusement  de  penser  que  l'en- 
fant naturel  du  fils  légitime  ait  moins  de  droit , 
alors  qu'il  a en  sa  faveur  un  titre  de  plus,  la  lé- 
gitimité de  son  père,  alors  surtout  qu’il  uc  de- 
mande pas  les  droits  des  art.  757  et  758,  mais  une 
simple  pension  alimentaire?  S’il  en  était  autre- 
ment , la  loi  serait  contradictoire  et  injuste. 

Quelles  objections  pcul-on  opposer  à ce  sys- 
tème? — Dira-t-on  que  Part.  756,  eu  déclaraut 
n'accorder  à l’enfant  naturel  aucun  droit  sur  les 
biens  de  ses  père  et  mère , lui  refuse  par  consé- 
quent celui  des  alimens?  — La  conséquence  ne 
serait  pas  juste  L’art.  7.56  parle  des  droits  qu’il 
accorde  à l’enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  et  mère,  c'est-à-dire  de  ceux  fixés  par  les 
art.  757  et  758.— La  disposition  secondaire  de  cet 
article  est  en  effet  corrélative  avec  la  première  ; 
mais  il  ne  lui  refuse  pas  le  droit  d’alimcns,  qu’il 
fie  lui  accorde  pas  même  vis-à-vis  de  ses  père  et 
mère.  Cela  est  de  toute  évidence,  et  l’on  conçoit 
u’il  n’ait  pas  attribué  à l’enfant  naturel  les 
roils  des  art.  757  et  758  sur  les  biens  de  la  fa- 
mille légitime , parce  qu’ils  sont  de  véritables 
droits  successifs,  et  que  l’ordre  de  successibilité 
est  exclusivement  établi  par  le  mariage.  Mais  , 
encore  une  foi* , la  simple  filiation  suffit  pour 
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créer  l’obligation  des  alimens.— On  prétendrait 
aussi  vainement  qu'il  serait  injuste  d’obliger 
l’aïeul  à nourrir  l'enfant  naturel,  alors  qu’il  ne 
jouit  pas  à l’égard  de  ce  dernier  des  droits  de  puis- 
sance paternelle  , de  tutelle  légale , de  consente- 
ment au  mariage.  — Ces  droits,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  sont  une  émanation  du  droit  civil  ; et 
les  liens  qui  existent  entre  l'enfant  cl  l’aïeul  sont 
purement  naturels.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  quo 
celui-ci  ne  jouisse  d'aucun  des  droits  que  donne 
la  parenté  légale.  Mais  il  pourrait  réclamer  ceux 
qui  résultent  de  la  parenté  naturelle,  et  par  réci- 
procité demander  des  alimens  a son  petit-fils  , si 
leur  position  respective  venait  à changer  par  la 
suite.  Au  reste  , la  preuve  que  la  dette  dafimens 
peut  exister  indépendamment  de  ces  droits  civils 
réclamés  par  l'ascendant,  se  puise  daus  l'art.  762, 
qui  accorde  aux  enfans  incestueux  et  adultérins  , 
une  action  en  alimens  contre  leurs  père  et  mère. 
En  effet,  entre  les  enfans  adultérins  et  incestueux, 
et  leurs  père  et  mère,  il  n’y  a point  de  puissance 
paternelle,  point  de  tutelle  légale  , point  de  né- 
cessité de  consentir  au  mariage  ou  faire  des  actes 
respectueux,  point  de  successibilité,  point  de  re- 
connaissance directe  possible.  Les  effets  de  lu  pa- 
rente naturelle  sont  donc  indépendans  des  effets 
de  la  parenté  légitime.— Dira-t-on  enfin  , en  re- 
produisant le  motif  d'un  ancien  arrêt  rapporté 
par  Gu)ot.  qu'admettre  In  demande  en  alimens 
de  l'enfant  naturel , ce  serait  rendre  injustement 
les  père  et  mère  responsables  des  désordres  de 
leurs  eufans?— Eli  quoi?  les  enfans  naturels 
sont-ils  toujours  le  fruit  de  la  débauche  ? Leur 
naissance  n' 'est-elle  pas  quelquefois  le  résultat 
d’une  faiblesse  que  la  violence  des  passions  rend 
excusable  ? Et  alors  même  que  l'immoralité  du 
fils  serait  notoire.  l'enfant  en  serail-il  moins  le 
pclil-lils  naturel  du  père?  les  droits  de  la  nature 
peuvent-ils  dépendre  de  telle  ou  telle  circonstan- 
ce? — L’appelant  terminait  en  invoquant  en  sa 
faveur  l’autorité  de  Merlin,  Jtepert.,  v°  Alimens, 
art.  6. 

Le  principe  fondamental  sur  l'état  des  enfans 
naturels,  répondait  le  sieur  Lenglarl  père,  intimé, 
a c’est  qu'ils  n'ont  pas  de  famille,  cl  sont  absolu- 
ment étrangers  aux  narcus  de  leurs  père  et  mère.  • 
Ce  principe  , que  les  orateurs  du  gouvernement 
ont  consacré  dons  les  motifs  du  Code  . ne  souffre 
point  de  modification  , et  Ton  ne  saurait  distin- 
guer deux  familles,  lu  famille  naturelle  et  la  fa- 
mille légitime  , lorsque  la  loi  n’en  reconnaît 
qu'une  seule,  celle  résultant  du  mariage. — Si 
cette  distinction  s’évanouit , s’il  n'existe  pas  de 
famille  naturelle,  les  mineurs  Lenglarl.  qui  se  fon- 
dent uniquement  sur  leur  prétendue  filiation  pour 
demander  des  alimens  au  sieur  Lenglarl  père , 
n’ont  plus  aucun  titre  pour  justifier  leur  action.— 
L’art.  756, d’ailleurs,  les  repousse  invinciblement. 
Il  déclare  n’accorder  aux  eufans  naturels  aucuns 
droits  sur  les  bieus  des  parens  de  leurs  père  et 
mère.  Quoi  de  plus  positif!  la  loi,  en  leur  refusant 
toute  espèce  de  droits  , puisque  ces  expressions 
aucun  droit  sont  absolues,  ne  leur  refuse-l-cllc 
pas,  par  la  même,  le  droit  d’alimcns  .'— Vainement 
on  veut  expliquer  ce  texte,  en  disant  qu’il  leur 
refuse  seulement  le  droit  successif  que  les  art.  757 
et  758  leur  accordent  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
lucre.  Cette  distinction  est  encore  arbitraire  ; la 
lui  ne  la  permet  pas:  C6»  lex  non  distingua,  nec 
nos  distinguere  debemus  ? Et  vainement  encore 
on  prétend  que  le  silence  de  la  loi  civile  ne  peut 
exclure  l’action  de  l'enfant , parce  qu  elle  est  fon- 
dée sur  la  nature  clic  même.  Celle  objection  est 
plus  spécieuse  que  solide.  — Toute  action , 
dans  notre  droit  civil  actuel , doit  être  fon- 
dée sur  uu  laïc  de  la  loi.  Cwl  un  principe 
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établi  par  la  jurisprudence.  Si  le  Code  ^ob- 
lige ni  expressément.  ni  d'une  manière  implicite  . 
le  père  à nourrir  l’enfant  de  son  fils,  il  faut  en 
conclure  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  imposer  une  pa- 
reille obligation.  Et  qui  ne  sent  le  motif  de  cette 
disposition?  Le  législateur  a dû  . pour  donner  de 
la  dignité  nu  mariage,  frapper  d’une  proscription 
rigoureuse  les  enfans  nés  d'un  commerce  illicite. 
Les  appeler  à recueillir  une  portion  du  patrimoine 
de  leurs  père  et  mère,  même  en  concurrence  avec 
des  enfans  légitimes,  n’était-ce  pas  se  montrer  as 
scz  bienfaisant  envers  eux?  Il  pouvait . il  devait 
dès  lors  leur  refnser  tout  accès  dans  une  famille 
que  leur  naissance  illégitime  aurait  le  plus  sou- 
vent avilie. 

L’appelante  argumente  aussi  à tort  de  l'art. 
759,  qui,  suivant  elle,  accorde  à l’enfant  naturel 
du  fils  naturel  le  droit  de  représenter  celui-ci 
dans  la  succes>ion  du  père,  pour  en  conclure  qu’il 
existe  une  filiation  naturelle  qui  donne  des  droits 
au  petit-fils  sur  les  biens  de  l’aïeul  naturel.  En  ef- 
fet, le  mot  descendant , à la  vérité,  générique  en 
lui-même,  ne  doit-il  pas  être  entendu  limitative- 
ment des  descendais  légitimes  que  la  loi  a le  plus 
généralement  en  vue?  Et  d’ailleurs,  la  loi  a pu 
déciderai  l’égard  du  père  du  premier  enfant  natu- 
rel ce  qu’elle  n'aurait  nu  dérider,  sans  injustice, 
vis-à-vis  du  père  légitime.  Le  premier  à commis 
une  faute;  l'autre  est  irréprochable.  — Enfin,  s’il 
existe  une  prohibition  de  mariage  entre  les  as- 
ccndans  et  descendais,  les  frères  et  sœurs  natu- 
rels, c’est  que  la  dignité  du  mariage  ne  permet- 
tait pas  de  semblable*  alliances  ; et  alors  même 
qu’elle  aurait  pour  cause  l’espèce  d'affinité  qui 
existerait  entre  ces  individus  ; on  ne  pourrait  en 
conclure  que  l’art.  ICI  a voulu  établir  entre  eux 
l’obligation  réciproque  de<  alimens.  Cette  consé- 
quence serait  forcée.  — De  tout  cela  il  résulte 
que  l’enfant  naturel  du  fils  ne  peut  forcer  le 
pèreàlui  fournir  des  alimens.  Indépendamment 
de  Parrêl  du  parlement  de  Paris,  qui  l'a  jugé 
ainsi,  en  1603,  on  en  citera  deux  outres  rendus 
en  ce  sens  par  le  même  parlement,  les  27  avril 
1614  et  18  juillet  1622,  rapportés  par  Ilrodcau  sur 
Louet,  v*  Donation  faite  a un  fils  légitime. 

19  mars  1816,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  en  ces 
termes  Considérant  que  la  reconnaissance  de 
la  paternité  faite  par  acte  authentique  par  feu 
Dominique  Lenglart.  des  deux  enfans  nés  de  la 
dame  Demangeot.  n’est  pas  contestée;  que  du 
fait  de  la  paternité  constante  dérive  l'obligation 
de  fournir  de*  alimens  aux  enfans  naturels  qui 
n'ont  pas  de  ressource  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  en 
état  de  gagner  leur  vie;  que  cette  obligation, 
lorsque  le*  père  et  mère  ne  peuvent  y satisfaire, 
incombe  nécessairement  a la  charge  de  l'aïeul  ; 
qu’aucune  disposition  du  Cod.  civ.  ne  contrarie, 
en  aucune  manière,  l'ancienne  jurisprudence,  fon- 
dée sur  l’opinion  de*  auteurs  et  les  arrêts  des 
Cour*;  — Considérant  qu’à  la  vérité  le  Code  qui, 
art.  756  et  suivans,  accorde  aux  enfans  naturels 
légalement  reconnus,  des  droits  sur  le*  biens  de 
leur  père  décédé,  ne  contient  pas  de  disposition 
expresse  à l’égard  des  alimens  à leur  fournir  par 
leur  père,  ou  à son  défaut  par  leur  aïeul,  mais  il 
est  incontestable,  malgré  le  silence  du  Code,  qu’un 
père  ne  peut  se  soustraire  à l'obligation  qui  dérive 
delà  loi  naturelle  de  fournir  de*  alimens  à ses  en- 
fin*, obligation  que  l’art.  762  de  ce  Code  recon- 
naît, même  à l'égard  des  eïffrnt  iMtériM  ou  in- 
cestueux ; que  ladite  obligation  naturelle  incombe 
nu  même  titre  à l’aïeul  a défaut  du  père,  et  que 
l’aïeul  peut  d'autant  moins  se  dispenser  de  l’ac- 
quitter. que  par  l'art.  101  du  mêmeCode,  il  est  dé- 
claré et  reconnu  ascendant  naturel  avec  prohibi- 
tion de  contracter  mariage  avec  ses  descendons 
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naturel*  ; qu'en  vain  on  a opposé  la  disposition 
dudit  article  756  du  Cod.  civ.  pour  en  induire  que 
les  asrendnns  «les  enfans  naturels  légalement  re- 
connus no  leur  doivent  pas  des  alimens,  et  au'à 
ce  titre,  ils  auraient  des  droits  sur  les  biens  ucs- 
dits  ascendans;  mais  cet  article  n’a  évidemment 
pour  objet  que  des  droits  sur  les  successions,  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  l’obligation  de  fournir 
des  alimens,  qui  est  une  dette  imposée  par  la  na- 
ture; — Considérant  enfin  qu’on  invoque  en  vain 
les  principes  austère*  de  la  morale  publique,  et 
qu’on  appréhende  que  des  aïeux  ne  se  trouvent 
tout  à coup  obérés  par  l’eflet  du  libertinage  de 
leurs  enfans,  puisque  indépendamment  des  re- 
proches qu'on  pourrait  leur  faire  de  n’avoir  pas 
mieux  soigné  l’éducation  de  ces  derniers,  c'est  que 
l'obligation  qu’on  leur  impose  de  fournir  des  nli- 
mens  à leurs  petits-enfans  naturels  n’est  que  sub- 
sidiaire, et  n'est  imposée  que  sur  leur  superflu  : et 
que  certainement,  pour  les  affranchir  d’une  obli- 
gation aussi  éloignée,  il  ne  faut  pas  se  mettre  en 
opposition  formelle  avec  les  dispositions  du  droit 
naturel;  — Considérant,  au  surplus,  qu’il  n’exisie 
pas  de  renseignemens  suffisons  pour  fixer  définiti- 
vement ta  pension  alimentaire  desdils  enfans,  qui 
ne  peut  l’être  que  provisoirement,  jusqu’à  ce  que 
lesdils  ronseignemeus  nient  été  procurés;  — La 
Cour  a mis  cl  nict  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ; Amendant,  condamne  l'intimé 
à paver  provisoirement  à chacun  desdits  enfans  la 
somme  annuelle  de  300  fr..  à litre  de  pension  ali- 
mentaire, par  gratis  et  d’avance,  à compter  du 
jour  de  la  demande  judiciaire,  et  condamne  l’in- 
timé aux  dépens.  * 

POt  ’RVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lenglart 
pour  violation  des  art.  338  et  750  du  Code  civ. — 
On  s’est  surtout  attaché  pour  le  demandeur  à 
combattre  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  pris  de  ce 
que  la  dette  des  alimens  entre  parens  d'une 
même  famille  et  surtout  des  ascendans  envers 
leurs  descendnns,  est  une  dette  naturelle.— On 
peut  concéder  ce  principe,  a-t-on  dit.  sans  qu'il  en 
résulte  pour  cela,  une  action  des  parens  les  uns 
envers  les  outres,  pour  forcer  à l’acquittement  de 
celte  dette,  sans  que  pour  cela  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  puisse  échapper  à la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  En  effet,  la  loi  naturelle,  dans  l'état 
social,  n'est  point  obligatoire  sans  l'intervention 
delà  lui  civile;  la  société  sc  régit  pard’autre*  lois 
que  la  loi  naturelle;  elle  a ses  lots  particulière* 
qui,  sans  s’écarter  entièrement  du  droit  naturel, 
ne  sont  pas  tout  à fait  conformes  à ce  droit; 
chaque  peuple  a son  (^ode,  dont  les  dispositions 
varient  suivant  le  temps,  suivant  les  mœurs,  sui- 
vant les  besoins  de  la  société.  Jus  civile , dit  la  loi 
6,  fT..  tit.  !'■.  est  fiiod  MfW  in  totum  a na- 
turali  vel  rjentiinn  recedit.  nee  per  omnia  eis 
servit.  Les  obligations  qui  n ont  d’autre  base  que 
In  loi  naturelle,  sont  des  obligations  imparfaites 
que  personne  ne  pi  ntraint  d’accomplir. 

La  loi  naturelle  toute  seule  ne  peut  pas  donner 
une  action  qui  tende  à déponiltcr  qui  que  ce  soit 
de  sa  propriété.  L’un  de  nos  plus  savait*  juris- 
consultes, le  célèbre  Bartbole,  était  tellement 
persuadé  de  ce  principe,  qu’il  l’a  proclamé  en  res 
termes  remarquables.  mit  le  tllic  des  actions  nu 
ff.  sicut  mulier  sine  viro  non  parity  ita  quoque 
nblignlio  naturalis  sine  auxilio  et  nssistentid 
legis  civilis , tawjuam  sui  mariti,  aefionem  pro - 
ducerc  non  pofexf.— C'est  un  axiome  qui  court  le 
palais,  que  toutes  le*  actions  dérivent  du  droit 
civil.— S’il  en  était  autrement,  tout  homme  dans 
le  besoin  aurait  une  action  contre  son  semblable 
pour  lui  demander  des  alimens  ; In  loi  év  angélique 
émanée  de  Dieu  même,  l’auteur  de  la  nature,  étend 
à tout  le  genre  humain  l’obligation  de  se  nourrir 
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les  uns  et  les  autres. — Mais  ce  qui  est  un  devoir 
pour  la  conscience  n’est  pas  une  obligation  aux 
jeux  de  la  loi.— On  insiste,  et  l’on  dit  que  les 
droits  de  la  nature  ne  peuvent  être  abolis  par  au- 
cune loi.  Civilis  ratio  naturalia  juracorrum- 
pere  non  potest. —Mais  la  loi  ne  peut  pas  faire  en 
effet  que  les  droits  de  la  nature  n'existent  pas, 
mais  elle  peut  en  modifier  et  restreindre  les  effets. 
— Ainsi  un  frère  n’est  pas  tenu  de  fournir  des 
alimens  à son  frere  dans  l'indigence,  et  cependant 
la  loi  naturelle  et  nos  moeurs  lui  en  font  un  devoir, 
Il  en  est  de  même  de  l'aïeul  à l’égard  des  enfans 
naturels  de  son  (ils;  et  encore  a-t-il  des  raisons 
moins  certaines  de  se  croire  obligé  envers  des 
enfans  dont  le  lien  de  famille  avec  lui  peut  dans 
nombre  de  circonstances  lui  être  très  suspect.— 
Cet  exemple  de  liberté  laissée  à l’affection  fra- 
ternelle explique  le  système  des  lois  civiles,  qui 
n’ont  pas  pour  objet  de  porter  à la  vertu  et  à l’ac- 
complissement de  tous  les  devoirs,  mais  de  faire 
régner  l’ordre  dans  la  société.  Certainement,  en 
n’imposant  pas  aux  frères  l’obligation  de  se  secourir 
réciproquement,  le  législateur  ut*  s’est  pas  dissi- 
mulé qu’un  frère  qui  refuse  de  partager  avec  son 
frère  son  dernier  vêtement,  et  à plus  forte  raison 
celui  qui,  vivant  dans  l’opulence,  laisse  périr  son 
frère  dans  la  détresse,  ne  commette  une  action 
barbare  et  criminelle;  mais  il  a pensé  que  s’il 
consacrait  une  obligation  si  sainte  en  elle-même, 
il  eût  jeté  des  semences  de  haine  et  de  discorde 
dans  les  familles,  protégé  l’oisiveté,  découragé 
l’industrie,  et  violé  jusqu’à  un  certain  point  le 
droit  de  propriété.  La  sagesse  lui  prescrivait  de 
laisser  agir  la  morale  et  la  religion.— L’est  ainsi 
qu’en  mettant  à la  charge  du  père  les  bâtards  de 
son  fils,  par  des  motifs  d huinanité,  on  encoura- 
geait les  mauvaises  mœurs.  Favoriser  à ce  point 
les  unions  illicites,  ce  serait  à la  fois  punir  injus- 
tement les  pères  de  familles,  porter  atteinte  au 
mariage,  et  troubler  l’ordre  social. 

arrêt  (après  délib.en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  . — Vu  les  art.  338  et  750  du  Cod. 
Civ.  ; — Vu  aussi  l’art.  101  du  même  Code  ; — 
Considérant  que , par  Part-  338  du  Cod.  civ  , les 
droits  des  enfans  naturejs  ont  été  renvoyés  au 
titre  des  Successions  pour  y être  réglés  ; — Qu’ils 
l’ont  été  en  effet  par  l’art.  750,  qui  est  le  premier 
du  titre  des  Successions  ; — Que  , d'après  cet  ar- 
ticle, il  n’est  accordé  aucun  droit  aux  enfans  na- 
turels sur  les  biens  des  parcus  de  leurs  père  ou 
mère  ; — Qu'il  est  même  défeudu  aux  enfans  na- 
turels, par  Part.  908  du  Cod.  civ.,  de  rien  rece- 
voir au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  ce 
titre  ; — Considérant  que  la  disposition  de  Part. 
756  est  générale  et  ne  fait  aucuotT  exception; 
qu'elle  exclut  par  conséquent,  par  sa  généralité 
iufinie,  non-seulement  tout  droit  sur  les  succes- 
sions des  parens  des  père  et  mère  des  enfans  na- 
turels, mais  encore  tout  droit  à des  alimens  ; — 
Considérant,  en  outre,  que  cette  exclusion  que 
la  raison  commande , comme  la  morale , est  con- 
forme aux  principes  qui  ont  dirigé  le  législateur , 
puisque,  d'après  la  lettre  et  l’esprit  du  Code , les 
enfans  naturels  ne  sont  pas  dans  la  famille  du 
leurs  père  et  mère  ; que  ces  enfans  ne  sont  ni  hé- 
ritiers des  parens  de  celle  famille,  ni  même  liés 


(I)  La  loi  du  25  mai  1838,  art.  17,  a au  contraire 
formellement  autorisé  les  juges  de  paix  à interdire 
aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  eu  justice, 
sans  qu'au  préalable  ils  aient  appelé , sans  frais, 
les  parties  aevaot  eux.  excepté  dans  les  causes  où 
il  y aurait  péril  en  la  demeure,  et  celles  où  le  dé- 
fendeur serait  domicilié  hors  du  canton. — Quant 
à la  défense  faite  aux  juges  de  statuer  sur  ces  ob- 
jets par  voie  réglementaire,  voy.  anal,  dans  te  mémo 
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envers  eut  par  aucun  droit,  par  aucun  devoir  et 
par  aucune  utilisation  : qu’on  ne  peut , par  con- 
séquent, admettre  que  les  parens  de»  père  et 
mère  des  enfans  naturel»  soient  obligés,  de  leur 
cité,  a fournir  des  «limons  a ces  enfans,'  -Con- 
sidérant que  la  reconnaissance  de  l’enfant  natu- 
rel faite  par  le  père  est  personnelle  au  père,  et  ne 
peut  produire  d’ubligation  que  contre  lui,  d'après 
le  principe  immuable  qui  veut  eju’on  ne  soit  pas 
lié  par  Je  fait  d'autrui;  qu'onne  peut,  par  consé- 
quent, étendre  les  effets  de  celle  reconnaissance 
aux  parens  du  père,  qui  , sont  étrangers,  pour 
eu  faire  dériver  contre  eux.  une  obligation  que  la 
loi  ne  reonnait  pas;  — Considérant  enfin  que  le 
législateur , en  prohibant,  par  l’art.  161  du  Code, 
le  mariage  entre  tes  asceudans  et  les  descendons 
naturels,  a été  uniquement  déterminé  par  des 
motifs  d’honnêteté  publique;  que  ces  motifs  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  prétendue  obligation 
qu’un  veul  en  faire  résulter  contre  les  parens  des 
père  cl  mère  de  l'enfant  naturel  ; — (Ju’en  déci- 
dant le  contraire,  la  Cour  rojale  dont  l’arrêt  est 
attaqué  a violé  les  art.  338  cl  756  du  Cod.  civ., 
fait  une  fausse  application  de  l’art.  161 , et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  appliquant  au  sieur 
Lenglart.  aujourd’hui  représenté  par  sa  veuve  et 
ses  heritiers,  les  effets  d’une  reconnaissance  qui 
lui  était  totalement  étrangère  ; — Casse , etc. 

Du  7 juill. 1817. —Secl.  civ.— Prie.,  M.  Dcsè», 
p.p.— Itup/i.,  M. Vergés.  - ConcL,  M.  Joubert,  av. 
gén.—i’f.,  MM.  Dufuur  d’Allaferl  et  Gucny. 


1°  RÈGLEMENT  JUDICIAIRE.  — Juge  de 

PAIX.—  CtTATIOXS. 

2”  Huissier.  - Repus  i>  exercice.  — Dommagks- 
ikterEts. 

3”  Dohhages-i.xtRrEts.— CompEtexce.—  Juge 

DE  PAIX. 

lTn  juge  île  paix  ne  peut,  par  voie  de  mesure 
generale  el  règlementaire,  défendre  aux  huis- 
siers attachés  à sa  juridiction  de  donner  au 
rune  citation  devant  lui,  sans  qu'il  tes  ij  ait 
préalablement  autorisés.  (LL.  21  août  1790, 
lit.  2,  art.  10  et  14;  27  lent,  an  8,  art.  16;  Cod. 
civ.,  5.)  fl) 

2°Un  huissier,  en  obtempérant  à relie  défense, 
se  rend  passible,  de  ibnnmages-intéréts  envers 
ta  partie  qui  a réclamé  son  ministère.  (Décret 
du  18  juin  181 1 . art.  85,  et  11  juin  1813,  art.  12.) 

3 °Vne  demande  en  dommages-intérêts  excellant 
100  francs  ne  peut  être  portée  devant  te  juge 
de  paix.  (L.  il  août  1790,  lit.  3,  art.  9.  ) (2) 
(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Clôt.) 

Du 7 juiil.  1817. — Sccl.  civ.  — Prés.,  M.  Desézc' 
•p.  —R app„  M.  Chabot  (de  l’Ailier).  —Concl., 
I.  Joubert,  av.  gén. 


DONATION  —REDUCTION. 

Lorsqu'il  y a lieu  à la  réduction  de  plusieurs  do- 
nations, elle  doit  s’opérer  en  commençant  par 
ta  dernière  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des 
dernières  aux  plus  anciennes,  mais  non  pro- 
portionnellement sur  chacune  d’elles , même 
dans  tes  cas  où  les  donations  auraient  été 
déguisées  sous  la  forme  de  ventes  et  en  sus- 


sent, Cass.  11  pluv.  an  15;  20  août  1812;  22  mar* 
et  19  joill.  1825;  18  mai  1829;  I"  oct.  1830;  25 
mai  1831. 

(2)  Aujourd'hui  les  juges  de  paix  connaissent  do 
toutes  actiuns  purement  personnelles  el  mobilières, 
en  dernier  ressort  jusqu’à  là  valeur  do  IU0  fr.,  el  a 
charge  d’appel  jusqu’à  la  valeur  do  200  fr.,  L.,  25 
tuai  1838,  art.  1". 
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posan(  tous  les  donataires  également  compli- 
ces de  la  fraude.  (Cod.  ciV.,  923.)  (1) 
(Dejonnnis  et  autres— C.  Dedré.) 
Plusieurs  donations  déguisées  soiw  la  forme  de 
tentes,  avaient  été  faites  par  la  demoiselle  Dupuget. 
quelques  années  avant  sa  mort,  nu  préjudice  de 
la  réserve  que  la  loi  du  4 germ.  an  8 accordait  a 
ses  héritiers  naturels. 

Par  arrêt  du  1 4 juill.  1814.  la  Cour  royale  d’AIx 
Jugea  que  ces  donations  étaient  réductibles  jus- 
qu’à concurrence  de  la  portion  disponible.  Cette 
Cour  considérait  ensuite  que,  suivant  Part.  923 
du  Code  civ.,  la  réduction  devrait  se  faire  en 
commençant  par  les  dernières  donations,  et  en 
remontant  ainsi  de  suite  des  plus  récentes  aux 
plus  anciennes;  mais  qu'il  n’y  avait  paslieu.  dans 
l’espèce,  h l'application  de  ce  principe;— 1° Parce 

Î|u  il  ne  s agissait  pas  ici  de  donations  expresses, 
ailes  suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
mais  de  donations  déguisées  sous  la  forme  de 
ventes  ;— 2°  Parce  qu’il  était  constant,  en  fait,  que 
la  demoiselle  Dupuget  avait  l'intention  fraudu- 
leuse de  priver  ses  héritiers  de  la  réserve  que  la 
loi  leur  assurait  ; enfin  que  tous  les  donataires 
ayant  également  coopéré  nu  système  de  fraude,  le 
premier  comme  le  dernier  acte  ayant  également 
servi  de  moyen  pour  atteindre  ce  but,  ils  devaient 
être  également  atteints  par  le  retranchement  or- 
donné.—D’après  ces  motifs,  l’arrêt  jugeait  que  la 
réduction  serait  faite  proportionnellement  et  In- 
distinctement sur  chacune  des  donations. 

Les  donataires  s étant  pourvus  contre  cet  arrêt, 
ont  établi  leur  moyen  sur  la  violation  de  l’art. 
923  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  923  du  Code  civ.  ;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  celte  loi  que,  lorsqu'il  y a 
lieu  à la  réduction  des  donations,  clic  doit  s opé- 
rer 60  CMÉNÉflDl  par  la  dernière,  et  ainsi  de 
suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes;—Que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  que 
la  réduction  sur  les  donations  dont  il  s'agit  aurait 
lieu  indistinctement  et  proportionnellement  sur 
chacune  d'elles,  a manifestement  contrevenu  a la 
loi  ; — Que  l'on  ne  peut  justifier  cet  arrêt  par  le 
motif  qu’il  s'agit  ici  de  donations  déguisées  sous 
la  forme  de  ventes,  puisque  la  règle  ne  réduction 
établie  par  la  loi  est  générale,  et  s'applique  par 
conséquent  à toute  sorte  de  libéralités  ; — Que 
l’on  ne  peut  justifier  l’arrêt  par  cet  autre  motif, 
que,  dans  l'espèce,  la  donatrice  et  les  donataires 
ont  tous  eu  l'intention  de  frustrer  les  héritiers  lé- 
gitimes de  leur  réserve  : car  c’est  précisément 
pour  punir  ce  genre  de  fraude  que  la  loi  ordonne 
la  réduction  des  donations,  suivant  l.i  règle  ci- 
dessusiudiquée,  règle  impérative  et  absolue,  dont, 
par  conséquent,  les  tribunaux  uc  peuvent  s'écar- 
ter;— Casse,  etc. 

Du  9 juill.  1817.  — 8cct.  civ. — Près.,  M.De- 
scie,  p.p.— Itapp.,  M.  Zaugiacomi.— Concl.,  M. 

(I)  Dès  qu'on  admet  le  principe  de  la  réduction 
pour  les  donations  déguisées  comme  pour  les  dona- 
tions patentes,  et  cette  assimilation  ne  saurait  être 
contestée,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  faire  celte 
réduction  dans  une  autre  forme  que  celle  qni  est 
prescrite  par  l’art.  923,  c'est-à-dire  en  commen- 
çant par  la  dernière  en  date.  Plusieurs  auteurs 
pensant  qu'il  en  doit  être  de  même,  lorsqu'il  s'agit 
de  plusieurs  donations  faites  le  même  jour  à des 
heures  différentes  : Sic.  Duranlon , t.  8,  n.  352  et 
354  ; Poujol,  Donations,  sur  l'art.  923,  Code  civil, 
n°  S;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article , n°  4.  Mais 
dans  ce  cas  particulier,  M.  Dalloz,  Hcc.  alph., 
V Disposition  entre-vifs , ch.  3,  icct.  3,  art.  2, 
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Jouberl,  av  gén.  — Pl.t  MM.  Odilon-Barrot  et 
Darrieux. 


APPF.L.— Délai.— Signification. 

On  ne  doit  compter  dans  le  délai  de  trois  mois 
pour  interjelter  appel  ni  le  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  contre  lequel  on  se  pour- 
voit, ni  celui  de  la  notification.  (Cod.  proc., 
443  et  1038.)  (2) 

(Guillet— C.  MilliereL) 

Du  9 juill.  1817.  — Soct.  civ.— Rapp.,  M.  Mi- 
nier.— Concl.,  M.  Jouberl,  av.gén. 

4**  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Acte  notarié 
— Légalisation. 

2°  Chose  jcgbe.— Nullité. 

3**  Affiches. — Adjudication  préparatoire. 
\nS'il  est  procédé  à une  saisie  immobilière  dans 
un  ressort  autre  que  celui  où  l'acte,  en  vertu 
duauelon  procède , a été  reçu,  le  défaut  de  lé- 
galisation de  rade  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  procedure.  (L.  23  vent,  an  1 1 . art.  28.)  (3) 
2 L autorité  de  la  chose  jugée  résultant  <Tun 
arrêt  qui  a déclaré  valabfe  un  commandement 
en  expropriation  (le  saisi  ojtposant  qu'il  n'é- 
tait pas  débiteur ) , peut  être  invoquée  contre 
la  demande  en  nullité  du  même  commande- 
ment, fondée  sttr  ce  que  rade,  en  vertu  duquel 
il  a été  procédé  à la  saisie , n'a  pas  été  léga- 
lisé dans  le  ras  prévu  par  la  loi  du  25  vent, 
an  11.  (Cod.  civ.,  1351.) 

3mSi  au  jour  fixé  pour  l'adjudication  prépara- 
toire, les  plaidoiries  des  parties  absorbent 
fowf  le  temps  de  l'audience  et  forcent  le  tri- 
bunal à renvoyer  l'adjudication  au  lendemain, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  nouvelle 
apposition  d’affiches.  — Ce  n’est  pas  le  cas 
d appliquer  l’art.  732  du  Cod.  proe.  portant 
que  lorsqu'une  publication  de  l 'enchère  est  re- 
tardée par  un  incident,  il  ne  peut  y être  pro- 
cédé qu'après  une  nouvelle  aimosition  d'af- 
fiches. (Cod.  proc.,  732.)  64) 

L’art.  684  du  Cod.  procéd.  portant  que  Ver- 
trait  prescrit  par  l'art.  682  doit  être  affiché 
a la  porte  du  domicile  du  saisi,  s'entend 
en  ce  sens  que,  si  le  domicile  du  saisi  n’a  pas 
de  porte  extérieure , il  suffit  d'apposer  t'affi- 
che sur  la  porte  du  Mtiment  dans  lequel  se 
trouve  renfermé  le  domicile  du  saisi.  ( Cod. 
proc.,  <>84.  j 

(Jouenne— C.  Saint-Julien.) 

Le  sieur  Jouenne,  domicilié  dans  le  ressort  de 
la  Lourde  Rouen, était  poursuivi  en  expropriation 
par  le  sienr  Saint-Julien  en  vertu  d’un  contrat 
reçu  par  un  notaire  de  Paris. 

Sur  le  commandement,  lesieur  Jouenne  oppose 
d’abord  an  fond  qu'il  n’est  pas  débiteur  du  sieur 
Saint-Julien. 

Jugement  et  arrêt  confirmatif  qui  rejettent  l'ex- 
ception, et  déclarent  le  commandement  valable. 
—En  cons  quencc,  les  poursuites  sont  continuées, 


n°  48,  est  d'avis  qa'il  y aurait  lieu  à réduction  pro. 
portionnclle. 

(I)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V.  Cass. 
9 nov.  1808  ; 22  juin  1813;  15  juin  1814;  20  nov. 
1816;  Pau,  20  mars  1810;  Turin,  J ocL  18(1.  Y. 
aussi,  Carré,  n.  1554;  Talandier,  de  C Appel,  n.  166. 
— V.  cependant  en  sens  contraire,  Bruxelles,  3 juin 
1807,  25  juill.  1809. 

(3)  F.  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  en  sens  con- 
traire de  la  Cour  de  Colmar  du  26  mars  1808. 

(4)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  28  venu 

an  li,  et  la  note,  il  en  serait  autrement  >w«éui. 
ilote  uu  incident,  F.  Mime*,  22 juin  ISOS,  ■ 
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et  l'adjudication  préparatoire  est  filée  au  20  juin 
1816.— Ce  jour-là  même,  Jouennc  présente  deux 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure. 

1°  D'après  les  dispositions  de  l'art.  28  de  la  loi 
du 25  vent,  an  11,  dit-il,  le  titre  constitutif  de  la 
créance  du  sieur  Saint-Julien,  ayant  été  reçu  hors 
du  ressort  de  la  Cour  de  Houcn,  ne  pouvait  être 
mis  à ciécuion  dans  le  ressort  de  cette  Cour, 
qu’après  avoir  été  légalisé  par  le  président  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  il  avait  été  reçu; — 
2°L  extrait  prescrit  par  l’art.  682  du  Code  de  proc., 
et  qui,  aux  termes  du  nn  1 de  l’article  68 1,  doit 
être  atliché  à la  porte  du  domicile  du  saisi,  n'a  été 
affiché,  dans  l'espèce,  qu'a  la  porte  d'un  bâtiment 
dans  lequel  se  trouvait  le  domicile  du  saisi;  ainsi 
la  disposition  de  1 art.  GSI  n'a  pas  été  religieuse- 
ment observée. 

Jugement  qui  rejctlc  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  Jnuenuc,  et  attendu  l'heure  tardive  ren- 
voie l'adjudication  préparatoire  au  lendemain  21 
juin.— lin  effet,  l'adjudication  a lieu  ce  jour-là  ; 
du  reste,  il  n’est  point  apposé  de  nouvelles  af- 
fiches.— Joueime  Interjette  appel  tant  du  juge- 
ment qui  rejette  les  moyens  Je  nullité  proposes, 
que  de  celui  qui  prononce  l’adjudication  prépa- 
ratoire : il  prétend  que  l’adjudication  préparatoire 
ayant  été  fixée  au  xü  juin  1816,  il  aurait  dû  y être 
procédé  ce  jour- là.  ou  qu’au  moins,  puisqu'elle 
était  retardée,  il  aurait  fallu  apposer  de  nouvelles 
affiches,  conformément  a i’art.  732. 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  qui  rejette 
ces  moyens  et  confirme  la  décision  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Jouennc  pour  violatiou  entre  autres  moyens  : 

De  l'article  28  de  fia  loi  du  25  vent,  an  il, en 
ce  que  i'arrét  a décidé  qu'un  acte  peut  être  mis  à 
exécution  hors  du  ressort  de  la  Cour  dans  laquelle 
Il  a été  reçu,  sans  avoir  été  préalablement  légalisé; 

De  l’article  684,  n°  1 du  Code  de  procedure, 
en  ce  que  la  saisie  avait  été  déclarée  valable, 
bien  que  l’extrait  prescrit  par  l’article  682  n’eilt 
pas  été  affiché  a la  porte  même  du  domicile  du 
aaisi; 

De  l'article  732  du  même  Code . en  ce  que  la 
Couravait  validé  l’adjudication  préparatoire,  bien 
qu’il  y eût  été  procédé,  sans  apposition  de  nou- 
velles affiches,  le  lendemain  du  jour  fixé  pour  cette 
adjudication. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  les  premier  et  qua- 
trième moyens,  que  la  formalité  de  la  légalisation 
n'est  pas  exigée  à peine  de  nullité,  et  qu’en  op- 
posant le  défaut  de  cette  formalité,  le  sieur 
Jouennc  avait  pour  but  de  faire  déclarer  nul  un 
commandement  déjà  déclaré  valide  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l’arrêt  dé- 
cide en  fait  que,  le  domicile  du  sieur  Joueime 
n’ayant  point  de  porte  extérieure,  il  avait  suffi 
d'apposer  te  placard  sur  la  porte  du  bâti  ment  dans 
lequel  ce  logement  était  inclus  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen....  (sans  inté- 
rêt.) 

Attendu,  sur  le  cinquième,  que  l’instance  en 
expropriation  te  poursuit  sur  des  règles  particu- 
lières, et  que  Jouenne  a paru  à l'audience  par 
le  ministère  de  son  avoué  ; 

Attendu,  sur  le  sixième,  que  la  continuation 
du  jugement  du  20  au  21  est  la  suite  nécessaire 
de  la  longueur  des  plaidoiries  faites  daus  l'intérêt 
de  Jouenne  lui-même , et  qu’en  cela  les  juges 
n’ont  fait  que  ce  qu'ils  pouvaient  et  devaient 
faire;— Rejette,  etc. 

Du  10  juillet  1817.  — Sect.  req.—  Pris.,  M. 
Henrion  de  Pansey.— ttapp.,M.  Brillat-Savarin. 
—CwcL,  M.  Lebeau,  uy.  géu.— jP J-oiscau. 


Câur  de  cassation.  ( 10  Jtritt.  18174  ) 375 

1 n JTfi  EM  EN  T.  — Ï.TTERPRÉTATÎOX. 

2°  Dêpexs.— Appel.— Liquidation.  — Compé- 
tence. 

17/i  juges  peuvent,  par  décisions  nouvelles, 
interpréter  leurs  decisions  précédentes,  si  elles 
sont  vagues  ou  obscures.  (Cod.  civ.,  1350  et 
1351.)  (I) 

2°Lorsgue  le  jugement  dont  est  appel  est  con- 
firme , les  frais  de  première  instance  doivent 
être  réglés  par  la  Cour  et  non  par  le  tribunal • 
(Cod.  proc.  civ.,  472.) 

(Lefèvre-Sainte- .Marie  — C.  Windel  et  consorts.) 

Les  sieurs  Windel  et  quelques  autres  créan- 
ciers de  la  faillite  Bourcard  s'étalent  opposés  k 
l'homologation  d‘un  concordat  consenti  cutrc  ce 
dernier  et  ses  autres  créanciers. 

28  avril  1814,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  rejette  leur  op- 
position, homologue  le  concordat , et  les  con- 
damne aux  dépens  de  l'instance  en  homologation. 
— Sur  l'appel  de  ce  jugement , arrêt  confirmât! 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  en  date  du  25  février*1 

1815,  qui  coudamnc  Wendcl  et  consorts  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel.  — Après 
cet  arrêt,  le  sieur  Lcfèvre-Sa in tc-Marie,  qui  avait 
occupé  en  qualité  d’avoué  contre  Windel  et  con- 
sorts, lors  au  jugement  de  première  instance,  et 
qui  avait  obtenu  distraction  des  dépens  en  sa  fa- 
veur, les  fit  taxer  par  le  tribunal  qui  lui  en  dé- 
livra exécutoire. 

Dan»  celle  taxe  furent  compris  non-seulement 
les  frais  auxquels  avaient  donné  lieu  l'opposition 
de  Windel  et  consorts , mais  encore  tous  ceux 
qui  avaient  été  faits  dans  l'iustance  en  homolo- 
gation. 

Windel  et  consorts  formèrent  opposition  à cet 
exécotoire,  et  prétendirent,  1°  que  puisqu'il  v 
avait  eu  appel  du  jugement  de  première  instance, 
la  Cour  royale  seule  était  compétente  pour  liqui- 
der les  dépens  de  première  instance  et  en  déli- 
vrer exécutoire  ;— 2“  que  dans  la  taxe  de  ces  dé- 
pens, on  ne  devait  comprendre  que  les  frais  aux- 
quels avait  donné  lieu  leur  résistance , et  nulle- 
ment ceux  qu'il  fallait  nécessairmieul  faire  pour 
parvenir  à l’homologation  du  concordat. 

21  août  1815,  jugement  qui  déboute  Windel 
el  consorts  de  leur  opposition.— Appel.— 18  janv. 

1816,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
ainsi  conçu:  — « En  la  forme,  attendu  qu’il  est 
d’usage  ancien  et  universellement  observé , fondé 
sur  de  graves  raisons  et  autorités , sur  une  foule 
de  règlement,  qu'en  cas  de  confirmation  comme 
d’infirmation,  la  taxe  des  dépeus  de  première  in- 
stance el  d'appel  soit  faite  simultanément  par  le 
juge  supérieur  ; que  cet  usage  n'a  rien  de  con- 
traire a la  règle  posée  par  le  Code  de  proc.  civ.  ; 
qu’en  cas  de  confirmation,  l’exécution  appartient 
au  juge  dont  le  jugement  a été  confirmé,  ce  mot 
d’exécution  n’indiquant  que  les  saisies  arrêts, 
saisies  mobilières  et  immobilières,  et  autres  con- 
traintes employées  pour  parvenir  à l’exécution  du 
jugement , et  non  la  taxe  des  dépens , qui  n’est 
elle-même  qu’un  complément  du  jugement,  com- 
plément qui  évidemment  ne  peut  être  l'ouvrage 
que  du  juge  supérieur  saisi  par  l'appel  de  toutes 
les  contestations , et  qui  a en  mains  toutes  les 
pièces  ; au  fond,  attendu  que  les  premiers  juges, 
en  condamnant  Windel  et  consorts  aux  frais  de 
l'instance  en  homologation,  et  la  Cour  en  confir- 
mant leur  jugement,  n’ont  pu  ni  dû  entendre  f^ue 
les  frais  de  procédure  nécessités  par  leur  résis- 


(|)Sur  l’interprétatioD  ou  rectification  des  juge- 
mens.  V.  la  noie  sur  l’arrêt  de  Cassation  do  15 sept, 
1792.  V.  aussi  Bordeaux,  18  fêv.  1807j  Rennei, 
9 mars  1813, 
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lance  à l'homologation , et  non  ceux  de  tous  les 
actes  qu'il  a plu  aux  syndics  de  signifier  nui 
nombreux  créanciers  de  la  faillite  Bourcnrd.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Le* 
fèvre-Salntc-Maric  : ln  pour  violation  des  art. 
1350  et  1351  du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a décidé  contre  les  dispositions  du  juge- 
ment du  28  avril  1814  et  de  l'arrêt  confirmatif  du 
23  février  1815,  que  dans  la  taie  des  dépens  on 
ne  devait  comprendre  seulement  que  les  frais 
particuliers  auxquels  avait  donné  lieu  la  résis- 
tance des  sieurs  Windcl  cl  consorts;  — 2°  Pour 
violation  de  l’art.  2 du  décr.  du  IC  fév.  1807  et  de 
l art.  472  du  Code  <!«•  proc.  < i > . . en  ce  que  Parrét 
attaqué  a décidé  que  les  frais  de  première  in- 
stance devaient  être  réglés  par  la  Cour  royale, 
lors  rnéine  que  le  Jugement  dont  on  appelait, 
était  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Attendu  qu’en  première  instance 
Wcndel  et  consorts  avaient  demandé  la  réforma- 
tion  de  la  taie  des  dépens,  soutenant  qu  elle  de- 
* vait  être  restreinte  aux  frais  causés  par  leur  op- 
position à l'homologation  des  concordats  ; — At- 
tendu nue  le  tribunal  les  avait  déboulés  de  cette 
demande,  mais  que,  sur  l’appel,  l’arrêt  dénoncé 
l'a  accueillie  en  décidant,  au  fond,  que  soit  le  ju- 
gement de  1814,  portant  condamnation  de  Wln- 
del  et  consorts  aut  dépens  de  l'homologation, 
soit  l'arrêt  confirmatif  qui  les  y avait  aussi  con- 
damnés, chacun  en  ce  qui  le  regarde,  u’avaient 
entendu  parler  que  des  frais  de  procédure  néces- 
sités par  leur  résistance  h l'homologation,  et  non 
de  ceux  de  tous  les  actes  qu’il  avait  plu  aux  syn- 
dics de  signifier  aux  nombreux  créanciers  de  la 
faillite  Dourcard;  — Attendu  que  cette  décision 
ne  contient  que  l’interprétation  d’une  disposition 
d’arrêt  conçue  en  des  termes  qui  pouvaient  don- 
ner lieu  a des  doutes  raisonnables,  et  non  pas  la 
violation  de  la  chose  jugée  ; — Attendu  que.  si  la 
partie  de  l'arrêt  dénonce  qui  a Improuvé  les  ha- 
ses de  la  taxe  des  dépens  faite  en  première  in- 
stance n est  pas  susceptible  d’étre  attaquée  par  la 
voie  de  la  cassation,  il  s'ensuit  que  la  Cour  de 
Paris,  en  ordonnant  la  formation  d'une  nouvelle 
laie  devant  l’un  de  ses  membres,  s’est  conformée 
è l'art.  47*2  du  Code  de  proc.,  portant  OR,  le 
jugement  est  infirmé,  l'exécution  appartiendra  a 
la  Cour  royale  qui  aura  prononcé;— Attendu  que. 
dans  un  pareil  état  de  choses,  et  dans  l'espèce 
particulière,  la  Cour  est  dispensée  d'examiner  s’il 
est  vrai,  en  thèse  générale  (comme  l’a  pensé  l'ar- 
rêt dénoncé) , que,  lorsqu  un  arrêt  confirme  ju- 
gement, la  taxation  des  dépens  faits  en  première 
Instaure  appartient  au  juge  d’appel  qui  a con- 
firme ; — Rejclle,  etc. 

Du  10  juill.  1817.  — Sect.  req.  — Près..  M. 
HeuriondePansey.— Rapp.,M.  Ilot  ton.—  Concl., 
M.  Lebeau,  ov.  gén.—  PL,  M.  Darricux. 


RECELÉ.— Prive. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  peine  encourue 
par  l’auteur  du  vol  est  la  mort , les  travaux 
forcés  à perpétuité  ou  la  déportation,  que  celui 
qui  a recèle  sciemment  ne  doit  en  subir  l’ap- 
plication qu'autant  qu'il  a connu  les  circon- 
stances aggravantes  qui  ont  accompagné  le 
vol  : dans  tous  les  autres  cas,  il  doit  néces- 
sairement subir  la  peine  applicable  à l'auteur 
principal.  (Cod.  pén.,  02  elt>3.)  (1) 


(I)  V.  sur  ce  point  la  note  jointe  h l'arrêt  de  Cass, 
du  13  bruni  an  1 1 .)  uussiconr., Cass. 2.»jum  1812; 
Si  mai  1817;  25  fév.  et  22  août  1S19;  22  juin  1827, 

et  Chauveau  et  Uclic,  Théorie  du  Code  penal,  I.  2, 
y.  139. 
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(Faure  père.) 

Du  10  juillet  1817.  — Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Aumont.  — Concl M.  Ilcnri  Larlvicre,  av.  gén. 

JUR  Y.  — Déclaration. 

Les  jurés  ne  sont  pas  tenus  de  suivre,  sous  peine 
de  nullité,  la  formule  tracée  par  Tart.  345  cfu 
Cod.  d'inst.  crim.,  sur  la  manière  de  répon- 
dre aux  questions  qui  leur  sont  soumises (2). 
Lorsque  le  jury  a répondu  à une  question  par 
le  seul  mot  oui , cette  réponse  porte  sur  tou- 
tes les  parties  de  la  question.  (Cod.  Inst,  crim., 
343.)  fl) 

(V*  Fages.)  — arrêt.  * 

LA  COUR  . —Attendu , sur  le  deuxième  moyen, 
que  l art.  345  du  Cod.  d'inst.  crim.,  indicatif  de 
la  manière  dont  les  jurés  doivent  répondre  aux 
questions  qui  leur  sont  soumises  ne  les  oblige  pas, 
a peine  de  nullité , de  suivre  rigoureusement  la 
formule  qui  y est  tracée;  qu'il  suffit,  pour  que  le 
vœu  de  ta  loi  soit  pleinement  rempli , que  la  ques 
lion  qu’ils  oui  .i  déâder  '<>it  résolue  d’une  ma- 
nière claire  et  complète  ; que , lorsque  le  jury  a 
répondu  à une  question  par  le  seul  mot  oui,  celte 
réponse,  faite  d une  manière  générale  et  sans  res 
tnction . porte  év {dominent  <*t  nécessairement  sur 
toutes  les  parties  de  la  question  ;.... — Rejette,  etc. 

Du  10 juill.  1817.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.  Ralaud.— Concl.,  M.  Henri 
Lorivière , av.  gén. 

JURY  (Qikstion  au).  —Attentat  a la  po- 
uf ii». 

La  disposition  de  l’art.  337  du  Cod.  d'inst.  crim. 
n'est  qu'indicative  de  la  manière  dont  tes 
questions  doivent  être  posées  au  jury  (4). 
Ainsi , les  questions  sont  régulières  et  légales 
lorsqu'elles  présentent  à la  décision  du  jury 
soit  le  fait  tel  seulement  qu'il  résulte  de  racle 
d’accusation  , soit  le  fait  de  l’acte  d'accusa- 
tion modifié  d'après  le  résultat  des  débats  (5). 
Spécialement  : Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que.  sur  une  accusation  d’attentat  à la  pu- 
deur commis  avec  violence,  le  président  de  la 
Cour  d'assises  a demandé  au  jury  si  l’accusé 
était  coupable  d'un  attentat  à la  pudeur, 
consomme  ou  lenté  arec  violence. 

(Brelel.) 

Du  10  juillet  1817.  — Sect.  crim.  — Prés.,  31. 
Barris.— JHapp.,  M.  Aumont.  — Concl.,  31.  Henri 
Larivtère . an  gén. 

COUR  PRÉVÔTALE.— Compétence.— Décla- 
ration. 

Les  Cours  prévôtales  ne  peuvent  juger  leur  com- 
pétence qu’avec  ou  contre  des  individus,  no- 
minativement désignés,  comme  auteurs  ou 
comme  complices  de  faits  soumis  à la  juri- 
diction préi  àtale — En  conséquence,  est  nulle 
la  décision  par  laquelle  une  Cour  prévotale , 
se  dispensant  de  designer  et  de  dénommer  les 
auteurs  et  complices  de  crimes  soumis  à ta 
juridiction , se  contente  de  déclarer  sa  com- 
pétence à raison  de  la  seule  nature  des  faits. 
(L.  20  déc.  1815,  art.  20.) 

Lorsque . posterieurement  à l’arrêt  de  compé- 
tence rendu  par  uns  Cour  prêvôlale,  d'au- 
tres prévenus  du  même  crime  sont  arrêtés, 
la  Cour  prévotale  doit  nécessairement  ren- 
dre à leur  égard  un  nouvel  arrêt  de  compé- 


(2  et  3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  juin  1817 
(a(T.  Cardinaux),  et  la  note. 

(4  et  5)  V.  dans  le  moine  sens,  Cass.  18  mtiel  14 
déc.  1815;  31  j«nv.  1817;  G fer,  1818. 


OQle 


( 11  jutll.  1817.  ) Jurisprudence  de  la 

lence  et  ne.  peut  statuer  sur  leur  sort  sans 
que  cet  arrêt  ait  été'  confirme ’ par  la  Cour 
royale. 

(D'homme  et  autres.) 

Du  10  juill.  1817.— Sert,  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Rataud.— ConcL,  M.  Ilcuri  La- 
rivière,  av.  gén. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— Partie  ci- 
vile- — Audition. 

En  matière  correctionnelle , l’audition  de  la 
partie  civile  en  personne , n’est  point  une  forme 
substantielle  de  , "instruction  et  du  jugement. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  190.) 

En  tribunal  correctionnel  à le  droit  d’apprécier 
les  empéchemens  qui  peuvent  ôter  à une  par- 
tie civile  la  faculté  de  comparaître  en  per- 
sonne, et  notamment  refuser  d'ordonner  que 
cette  partie  sera  extraite  de  h maison  d’arrêt 
où  elle  est  détenue,  pour  comparaître  à l’au- 
dience et  soutenir  sa  plainte  (1). 

Le  tribunal  correctionnel  qui  refuse,  d’ordon- 
ner Cextractiun  de  la  partie  civile  d’une  mai- 
son d’arrêt,  motive  suffisammént  son  juge- 
ment sur  ce  que  l’intérêt  de  cette  partie  ne 
rend  pas  sa  présence  nécessaire  à l’audietice. 
(L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

(De  Maubreuil.) — aiiii£t. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art-  413  et  408  du  Cod. 
d’inst.  crim.  ; 190  et  215  du  môme  Code  ; 195  du 
même  t.ode , et  7 île  la  loi  du  20  avril  1810  : — 
Attendu  1"  que  l'audition  de  la  partie  civile  n'est 

fioiut  prescrite  par  ledit  art.  190  , à peine  de  mil- 
ité ; qu'elle  n'est  pas  môme  ordonnée  par  cet  ar- 
ticle , d'une  manière  absolue  ; que  cet  article  dis- 
pose seulement,  et  par  des  expressions  alterna- 
tives, que  l'afTairesera  exposée  par  la  partie  ci- 
vile ou  par  son  défenseur  ; Que  l'audition  de  la 
partie  civile , en  personne,  n’est  point  une  forme 
substantielle  à l'instruction  et  au  jugement;  que  | 
l'action  de  cette  partie  est  toujours  restreinte . 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  à ses  inté- 
rêts civils;  qu'elle  n’a  que  le  caractère  d’une  ac- 
tion civile,  et  qu’elle  peut  être  exercée  devant 
ces  tribunaux . comme  devant  les  tribunaux  civils, 
par  le  ministère  d’un  défenseur  ; 

Que  les  tribunaux  correctionnels  ont  donc  le 
droit  d’apprécier  les  empéchemens  qui  peuvent 
ôter  à une  partir  civile  la  faculté  de  comparait™ 
en  personne;  qu'ils  doivent  y prononcer  dans  leur 
conscience;  qu’ils  ont,  à cet  égard,  un  pouvoir 
discrétionnaire,  dont  l’exercice  peut  se  modifier 
d’après  Ips  circonstances,  pendant  tout  le  cours 
de  l’instance  correctionnelle  qui  leur  est  soumise  ; 
que  ce  pouvoir  leur  appartient  essentiellement, 
ainsi  qu’en  cause  d’appel  il  est  dévolu  de  plein 
droit  au  tribunal  qui  duit  connaître  de  cet  appel  ; 
— Que  le  tribunal  correctionnel  de  Paris , en  re- 
fusant d’ordonner  que  Maubreuil.  partie  civile, 
serait  extrait  des  prisons , ainsi  qu’il  le  deman- 
dait, pour  comparaître  en  personne  à sou  au- 


(1)  Carnot  présente  de  sérieuses  objections  con- 
tre cette  décision  : « On  se  demandera , dit  cet  au- 
teur, si  l’art.  190  du  Code  d’instr.  crim.,  a dérogé 
au  principe  étabfi  par  Part.  85  du  Code  de  nrocéd., 
qui  a son  fondement  dans  le  droit  naturel?  Si  la 
faculté  accordée  par  Part.  190  à la  partie  civile  étant 
dans  son  intérêt,  elle  peut  être  privée  de  l’exercice 
de  cette  faculté  contre  sa  volonté?  Si  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  vindicte  publique  n’exige  pas  sa  pré- 
sence pour  établir  un  débat  contradictoire  entre  elle 
et  le  prévenu?  » (de  Vlnstr.  crim,,  I.  2,  p.  279.)  Il 
faut  remarquer,  en  outre,  qu’en  matière  correc- 
tionnelle la  partiecivilc  poursuit  directement, qu’elle 
agit  en  sou  nom,  et  que  Part.  190  suppose  sa  pré- 
VIIL-I"  PARTIE. 
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dienee,  et  y soutenir  In  plainte  en  calomnie  par 
lui  portée,  n’avait  donc  violé  aucun  article  de  loi 
prescrit  à peine  de  nullité  ; qu’il  n’en  avait  mémo 
violé  aucune  disposition  simplement  réglemen- 
taire; qu’il  n'avait  fait  qu’user  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire dont  il  ne  pouvait  être  dépouillé 
pendant  le  cours  de  l instance  qui  lui  était  sou- 
mise ; — Que  I annulation  de  son  jugement  a donc 
été  la  violation  des  art.  815  et  190  du  Cod.  d'inst. 
crim  , ainsi  que  des  règles  établies  par  ce  Code 
pour  fixer  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels jugeant  en  cause  d’appel  : 

Attendu  2”  qu’en  refusant  a Maubreuil  l’ex- 
traction de  prison  par  lui  demandée , le  tribunal 
correctionnel  avait  expressément  motivé  son  re- 
fus, sur  ce  que.  pour  le  soutien  de  son  action 
privée , Piutérèt  légitime  de  celte  partie  plai- 
gnante ne  rendait  pas  sa  présence  nécessaire;  — 
Que  néanmoins  l'annulation  de  son  jugement  a 
élé  prononcée  par  la  Cour  royale  de  Paris , cham- 
bre correctionnelle , sur  le  seul  fondement  que 
ce  tribunal  n’avait  énoncé  aucun  motif  pour  pri- 
ver .Maubreuil  «le  l’exercice  du  drqil  de  se  défen- 
dre en  personne  ; en  quoi  la  Cour  royale  a fausse- 
ment appliqué  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  a par  suite  violé , sous  ce  second  rapport , les 
règles  de  sa  compétence:  — Casse , etc. 

Du  11  juill.  1817.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rataud.  — Concl.,  M.  Henri  Larivière,  av.  gén. 

GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 

— Audi  royale.— Lingots.— Fabrication. 
Le  particulier  qui  a chez  lui  des  outils  et  in- 
ttrument  propres  au  service  de  l’argue  royale, 
ou  qui  a forgé  un  lingot  pour  un  tireur  d’or 
on  d’argent , contrairement  à la  loi  qui  ne 
permet  pas  d’en  faire  tirer  ailleurs  qu’a  l’ar- 
gue royale,  ne  peut  être  acquitté,  ni  sous  le 
prétexte  que  les  instrumens  trouvés  chez  lui 
pouvaient  servir  pour  les  bâtons  de  mivre 
comme  pour  ceux  d’or  et  d’argent,  ni  en  al- 
léguant que  le  lingot  pouvait  dans  l’état  où 
il  a été  saisi,  subir  des  opérations  étrangères 
à l’argue.  (Ord.  de  juill.  1681,  art.  12,  13,  14 
et  15;  Arrêt  du  conseil  du  7 janvier  1C87; 
Lettres-patentes  du  7 mai  1725;  LL.  31  mars 
1791;  19  bruni,  an  6,  art.  136  et  137;  Arrêtés 
du  gouvernement  des  25  vent,  an  6 et  7 flor. 
an  8.) 

(Martin.) 

Du  12  juill.  1817.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 
Barris.  —Rapp.,  M.  Busschopp.—  Concl.,  M.  Le- 
coutour,  f.  f.  d’av.  gén. 


COMPTABLES  DE  DENIERS  PUBLICS.  — 
Contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  étne  exercée 
contre  un  comptable  de  deniers  publics , à 
raison  de  billets  par  lui  souscrits,  si  ces  bil- 
lets énoncent  une  cause  étrangère  à sa  comp- 
tabilité et  à toute  opération  commerciale.  (L. 

sonce  à l'audience.  Si  donc , les  termes  de  cet  ar- 
ticle ne  permettent  pas  de  prononcer  la  nullité  du 
jugement  intervenu,  lorsqu’elle  est  empèdiéede  so 
présenter  en  personne,  il  est  néanmoins  dans  l’es- 
prit de  la  loi  qu'elle  puisse  être  présente,  r i qu'elle 
ne  soit  pas  privée  du  droit  de  se  défendre  elle- 
même,  et  de  soutenir  sa  plainte.  Nouscroyou*  donc 
que  ce  n’est  qu’avec  une  grande  réserve  que  les  tri- 
bunaux doivent  user  de  la  faculté  que  consacre  ccl 
arrêt.  Si  la  présence  d’un  défenseur  suffit  pour  ré- 
gulariser la  procédure , il  n’est  pas  moins  certain 
que  la  défense  peut  n’ôlre  pas  complète,  et  le  vœu 
de  la  loi  est  qu’elle  le  soit.  V.  Legraverend,  Lègitt . 
crim.,  t.  2,  p.  392;  Carnot,  t.  2,  p.  6t.’ 
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45  germ.  an  G,  lit.  i'T,  art.  3;  Lod.  connu., 

Ü34  el  038.}  (i) 

(Rrhe/ac— C.  De*elv  es.)— arrêt. 

LA  COI  K Attendu  , en  droit.  lw  que  les 
comptables  de  deniers  publics  ne  sont  souini»  a 
lu  contrainte  par  corps  que  pour  le  versement  de 
deniers  au  trésor  public;— Alteudu  2°  que  les  in- 
dividu* non  négociai!*  , signataire*  de  lettres  de 
change  réputées  simple*  promesses,  ne  sont  aussi 
conti  ai  g uab  les  par  corps  que  lorsqu'ils  se  sont 
engages  à l'occasion  d'opérations  de  commerce  ; 
— ht  attendu  qu'il  a ete  reconnu  en  fait . que  les 
obligations  dont  il  s'agit,  signées  par  Dcselvcs, 
alors  receveur  partit  ulicr  de  l'arrondissement 
d'Lssel , en  faveur  du  demandeur,  u 'étaient  que 
de  simples  promesses,  qui  exprimaient  pour 
cause  un  simple  prêt  fourni  en  argent  comptant, 
étranger  tant  au  versement  de  deniers  au  trésor 
public  qu'a  toute  opération  de  commerce  ; que . 
dans  ces  circonstances,  en  déchargeant  ledit  De- 
sclvesde  la  contrainte  par  corps  , l'arrêt  attaque 
n o lait  qu'une  juste  application  de*  loi*  de  la  ma- 
tière,— Rejette,  etc.  » 

l»u  15  juill.  1817. — Sect.  req.— Près., AI.Hen- 
rion  de  Eausey. — Jiapp .,  M.  Lasagni.  — Concl. , 
M.  Lcbeuu,  av.géu.— Champion. 

DONATIONS  ENTRE  EPOUX.  — Acte  es- 
tms-vim.  — Jrrevocauilité.  — Effets 
mobiliers. — Etat  es  i im atif. 

L'art.  40%  du  Code  civil  portant  que  le$  dona- 
tion* faites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours 
révocables,  doit  s'entendre,  non  en  ce  sens 
qu'elles  ont  le  caractère  de  donations  à cause 
de  mort , mais  en  ce  sens  y ue,  par  exception 
au  principe  general  de  l irrevocabilite  des 
donations  entre-vifs,  il  peut  être  fait  entre 
époux  des  donations  entre-vifs  susceptibles 
d être  révoquées.  (C.civ.,  lw%,  1097  el  347.)  *2) 
Le*  donations  entre-vifs  d'effets  mobiliers  faites 
entre  epoux,  doivent,  a peine  de  nullité, 
comme  toutes  autres  donations  entre- vifs 
d'effets  mobiliers , être  accompagnées  d’un  état 

estimatif  des  objets  donnés.  ^Lod.  civ.,948.)v3) 

(La  V*  Daplol— C.  les  héritiers  Daplol.  ) 

Par  acte  notarié,  eu  date  du  5 prairial  an  12, 
le  sieur  Daplol  disposa,  en  faveur  de  sa  femme, 
d'un  quart  en  propriété  el  d'un  autre  quart  en 
usufruit,  de  tousses  bien*  meubles  et  immeuble* 
.présens. 

Cet  acte  fut  qualifié  entre-vifs;  mais  il  ne  fut  pas 
annexé  a la  minute  un  étal  estimatif  du  mobilier, 
qui  était  l'objet  de  la  donation. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  sieur 
Daplol,  scs  heritiers  prétendirent,  t"  que  deux 


(lj  C’est  la  nature  de  Pacte  ou  de  l’obligation,  el 
noti  la  qualité  de  la  personne  qui  provoque  la  con- 
trainte par  corps.  Aussi  la  loi  du  17  avril  1832  pro- 
nonce-t-elle la  contrainte  par  corps  contre  toulo  per- 
sonne pour  dette  commerciale  ; d où  il  suit  que  quel 
que  suit  le  débiteur,  si  la  dette  n'est  pas  commer- 
ciale, il  n'y  a pas  lieu  à contrainte  par  corps. -Avant 
cette  loi,  du  17  avril  1832.  on  était  même  aile  jus- 
qu'il prétendre  qu'un  billet  souscrit  par  un  com- 
merçant  n'entraînait  la  contrainte  par  corps  que 
lorsque  la  cause  exprimée  était  commerciale  , par 
exemple  lorsqu'il  était  causé  valeur  reçue  comp- 
tant ou  en  marchandises  ; et  que  si  la  valeur  netail 
pas  exprimée  on  ne  pouvait  prononcer  la  contrainte 
(!’.  Licge,  4 avril  1813;  Cass.  28  juill.  1h|3  et  28 
nov.  1 831  (Volume  1831  ).  Mai»  celle  jurispru- 
dence allait  trop  loin.  Un  doit  toujours  présumer 
commerciale,  sauf  preuve  contraire,  la  dette  sous- 
crite par  uti  commerçant;  mais  lorsque  le  carac- 
tère non  commercial  est  prouvé,  il  ne  peut  plus  y 
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epoux  ne  pouvaient  pas  disposer  en  faveur  l'un 
de  I autre,  par  tortue  de  donation  entre-vifs,  et 
que  l'acte  du  5 prairial  an  12  ne  devait  être  consi- 
dère que  comme  une  donation  testamentaire  ou  à 
cauM*  de  mort;  que,  par  cniisequeul,  cet  acte  de- 
vait être  déclaré  nul,  comme  n'etaut  pas  revêtu 
des  forme*  voulues  pour  les  acte*  de  dernière  vo- 
lonté ; 2"  que  cet  acte  ue  pourrait  dans  aucun  cas 
être  valalde  a i egard  du  mobilier,  parce  qu’il 
u’avait  pas  clé  jouit  un  état  estimatif  conformé— 
meut  a i art.  348  du  l.ode  civil. 

14  avril  1814.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pont-Audemer,  qui  déclaré  cet  acte  valable 
comme  donation  entre-vif*,  tanta  I égard  des 
meubles  qu'a  l'égard  des  immeubles. 

Appel  ;-  El  Ie7  fev . 181b,  arrêt  Ue  la  Lour  royale 
de  Rouen,  qui  iutirinc a l'egard  ues  immeubles,  et 
colihrme  sur  les  autres  cbcl*  : a attendu  que  les 
ail.  1031  cl  suivons  du  Lode  civil  permettent 
aux  epoux  de  *c  luire  des  donations  entre-vils 
pendant  le  mariage,  sous  la  condition  de  révoca- 
bilité établie  par  l'art.  103b  du  inclue  Lode,  et 
que,  sauf  celle  exception,  le*  donations  entre 
epoux  produisent  le  même  etlet  qu  entre  etran- 
gers:—Alteudu  qu  eu  laissant  aux  epoux  ta  facul- 
té de  se  taire  ues  dons  par  dispositions  entre-  vifs 
ou  testamentaires,  le  législateur  ne  le*  a allraii- 
chis  par  aucun  texte  de  loi,  des  régies  générales 
attachées  au  mode  de  disposition  par  eux  adopté  ; 
que  les  exceptions  même  qu'il  a introduites  sur 
quelque*  points,  par  rapport  aux  époux,  ne  foui 
que  continuer  ces  régies  dans  les  cas  non  excep- 
tes; qu  ainsi  la  donation,  en  ce  qui  louche  la  dis- 
position des  biens  meubles,  n est  pas  valable, 
comme  donation  entre- vifs,  faute  d y avoir  an- 
nexé un  étal  estimatif,  conformément  à l'art.  348 
du  Lode  civil.  »* 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  des  héritier* 
Daptot  (sieur  eldaincQuiry),  pour  violation  des 
art.  834  cl  10%  du  Lode  civil,  en  ce  que  la  Lour  * 
décide  que  des  époux  peuvent  se  faire  respective- 
ment dc>  donations  par  acte  entre-vifs;  2'  départ 
de  la  veuve  Daplol,  pour  fausse  application  de  l arl« 
348  du  meme  Lode,  eu  ce  que  cet  article  n'est 
jamai>  applicable  au  cas  de  donation  entre  epoux. 

La  donation  entre-vils, ont  dit  les  héritier»  Dap 
lot, est.  aux  termes  de  l'art.  804  du  Lod.civ.  « un  acte 
par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  e| 
irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  faveur  du 
donataire  qui  l’accepte.  » 11  résulte  de  celle  dé- 
linitioii  de  la  loi  que  tout  acte  qui  ne  dépouillé 
pas  irrévocablement  le  donateur,  ne  peut  pas  être 
quaiihe  donation  entre-vifs.  Ur,  d après  l'article 
10%,  toutes  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront 
toujours  irrévocables.  De  la  couibinai»ou  de  ce* 

avoir  lieu  à contrainte  par  corps  ; ces  principes  sont 
a lu  us  égard»  applicable*  aux  comptable»  de  denier# 
publics.  Loin-ln*h»lc,(.  omrn.  de  la  loi  sur  laconlr . 
par  corps,  p.  84,  n"  14,  pense  que  depuis  la  loi  du 
17  avril  1832,  les  billet»  des  receveurs  quels  qu'ils 
soient,  sont  dettes  commerciale»,  et  soumettent  les 
débiteurs  à La  contrainte  par  curps.  Y.  toutefois 
Toulouse,  21  août  lt>35. 

(2)  V.  en  ce  »eo»,  Toullier,  t.  6,  n.  9(9;  Grenier, 
des  Donations,  1.2,  p.  458,  et  Cass.  22  juill.  1807. 

(3)  Y.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  5 , n.  917.  — Gre- 
nier est  d’une  opinion  contraire,  a La  donation  en- 
tre «poux,  dit-il,  peut  comprendre  des  meubles  et 
effet»  mobilier»,  sau»  quM  soit  besoin  qu'il  y ail  un 
étal.  U eu  est  de  celle  donation  connue  de  celle  des 
biens  piesens  cl  des  bien»  a venir  faite  cumulative- 
ment par  le  contrat  mime  du  mariage,  et  celle  der- 
nière douaiion  peut  être  valide  pour  les  meubles  et 
effets  mobiliers  sans  qu'il  y ail  un  eut.  » 
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deux  articles,  U faut  nécessairement  conclure 
qu'u ne  donation  entre  epoux,  puisqu'elle  n’est  pas 
Irrévocable . ne  peut  jamais  produire  les  effets 
d’une  donation  entre-vifs.— En  thèse  générale,  cl 
d’après  l’art.  960.  toutes  donations  entre-vifs  sont 
révoquées  par  In  survenance  d’enfans  au  dona- 
teur. D'apres  le  troisième  paragraphe  de  l’article 
1094.  les  donations  entre  époux  ne  sont  pas  révo- 
quées par  la  survenance  d’enfans;  puisque  les 
effets  ne  sont  pas  les  mêmes  entre  une  donation 
entre-Vifs  et  une  donation  entre  époux,  il  faut  en 
tirer  cette  conséquence  que  leur  nature  n>st  pas 
la  même  : donc,  l’acte  du  5 prair.  an  12,  quoique 
fait  dans  la  forme  d’une  donation  entre-vifs , ne 
peut  être  considéré  que  comme  donation  testa- 
mentaire. 

La  veuve  Daptot  a dit  ensuite  , au  soutien  du 
pourvoi,  qu’elle  avait  formé  contre  le  chef  de  l’ar- 
rêt qui  a déclaré  nulle  la  donation  a l’égard  dn 
mobilier  pour  di-faut  d’état  estimatif,  que  l'art. 
918  du  (iode  civil  se  trouvant  placé  au  chapitre  4, 
qui  traite  des  donations  ordinaires,  ne  pouvait 
pas  s'appliquer  aux  donations  entre  époux  , qui 
sont  régies  par  des  dispositions  parliculièrcs,chap. 
9,  où  II  n'est  pas  fait  mention  de  la  nécessité 
d’annexer  un  état  estimatif. 

Les  héritiers  Daptot  ont  répondu  à ce  moyen  , 
qnc  les  dispositions  de  l'art.  918  étaient  généra- 
les, et  devaient  être  observées  dans  tous  les  cas 
qui  n’en  étaient  pas  exceptés;  qu’aucune  excep- 
tion ne  sc  trouvant  au  chapitre  des  donations  en- 
tre époux , il  s'ensuivait  que  les  dispositions  de 
cet  article  devaient  être  observées  dans  ces  do- 
nations comme  dans  toutes  les  autres. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Statuant  sur  le  pourvoi  des  ma- 
riés Guiry  : — Attendu  qu’il  esl  bien  vrai , en 
principe  général  que  , d'après  l’art.  891  du  Code 
civil,  l’un  des  caractères  essentiels  de  la  donation 
entre-vifs  est  de  renfermer  un  dessaisissement 
irrévocable  de  la  part  du  donateur;  mais  que  ce 
principe  reçoit  une  exception  par  l’art.  1099  , h 
l'égard  des  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage  ; que  cette  exception  , renfermée , 
comme  toute  exception,  dans  ses  termes  exprès , 
ne  peut  être  regardée  comme  établissant  une 
prohibition  absolue  aux  époux  d’user . pour  les 
dispositions  qu'ils  ont  la  faculté  de  faire  l'un  à 
l’égard  de  l’autre,  de  la  voie  des  donations  entre- 
vifs;  — Qu'Il  résulte,  au  contraire,  de  la  combi- 
naison des  art.  893 . 917, 1096  et  1097  du  Code, 
que  les  époux  peuvent  se  faire,  pendant  le  ma- 
riage et  par  des  actes  séparés,  des  donations  en- 
tre-vifs; que  cette  doctrine  n déjà  été  sanctionnée 
par  un  arrêt  rendu  le  2*2  juill.  1807  par  la  Cour 
de  cassation , sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral, arrêt  portant  cassation,  dans  l intérêt  de  la 
loi,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  Ifftherm* 
an  13,  qui  avait  annulé  les  effets  d'un  don  entre- 
vifs fait  par  un  mari  à sa  forante  pendant  le  ma- 
riage, et  qu'en  s'y  conformant , l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  la  lot; — Rejette, etc. 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  la  veuve  Daptot  ; — 
Attendu  que,  si  les  dispositions  entre  époux,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
sont  dispensés  . par  l’art.  917  du  Code  civil , de 
Inapplication  des  art.  913,  911,915  et  916  du  Code 
dvil,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l'art.  918,  qui 
renferme  une  disposition  générale,  applicable  à 
tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers;  que,  les 
époux  pouvant  disposer  entre  eux  par  douation 
entre-vifs,  aux  termes  des  art.  1091, 1090  et  1097 


(1)  y.  sur  cc  point,  la  note  qui  accompagne  l’ar- 
rêt de  |a  Cour  de  Lionnes  du  25  juill.  1810.  V.  aussi 
Toulouse,  39  août  1311,  cl  la  note.  — La  Cour  do 


du  Code,  dins  les  limites  fixées  par  c?  même 
Code , ces  donations  sont  soumises  aux  disposi- 
tions générales  établies  par  les  articles  non  ex- 
ceptée. et  qu'ainsi  l’arrêt  attaqué  a dû  Taire  à la 
cause,  l’application  de  l’art.  918  du  Code  civil,  et 
qu’il  n’a  porté  aucune  atteinte,  par  cette  dispo- 
sition, à l'art.  1096  dudit  Code;  -Rejette,  etc. 

Du  16  juill.  1817.  — Sert.  req.  — Prés.,  X. 
BvUon-Castellamonte.  — Rapp.,  M.  Borel  de 
Brelizel.  — ConcL,  M Lebeau,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Becquey -Beaupré  et  Darieux. 


ARBITRES  FORCÉS.  — Amiables  composi- 
tkitis.— Nullité  (ACTION  bit). 

L'action  en  nullité  établie  par  l’art.  1028  du 
Cod.  proc.  civ.,doit  (par  exception ) étreexer- 
cée  au  ras  d’arbitrage  forcé  pour  société , 
comme  au  cas  d'arbitrage  volontaire , si,  par 
un  compromis,  les  arbitres  forcés  ont  été  con- 
stitués amiables  compositeurs  jugeant  sans 
règles  de  étroit  ni  de  forme,  sans  appel  et 
sans  cassation.  (Cod.  proc.  eiv.,  1019  et  10*28; 
Cod.  comm.,  52.)  (1) 

(Leclerc.— C.  Chevalier.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  51  du  Code  de  comm.. 
et  1019  et  1038  du  Code  de  proc.;  — Considérant 
que,  par  le  compromis  du  7 mars  18 U,  les  arbi- 
tres ont  été  autorisés  à prononcer  souveraine- 
ment en  qualité  d’amiables  compositeurs,  et  dis- 
pensés,  à ce  titre  de  l'observation  des  délais  et 
des  formes  judiciaires;  que  d’après  l'arl.  1019  du 
Cod*  de  proc.,  les  arbitres  sont  dispensés  déju- 
ger conformément  aux  règles  du  droit  lorsque  lo 
compromis  leur  donne  le  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs;  que  la  loi  com- 
merciale n'établit  l’arbitrage  forcé  que  pour  les 
contestations  qui  sont  soumises  par  les  commer- 
çans  aux  tribunaux  de  commerce  ; que , dans  ce 
cas,  les  arbitres  forcés  sont  substitués  aux  juges 
ordinaires,  et  tenus  de  juger  conformément  aux 
règles  du  droit  ; que,  néanmoins,  il  n’est  ni  dans 
la  lettre  . ni  dans  l'esprit  de  la  loi , de  priver  les 
cornrnerçans  du  droit  essentiel  et  primitif  qui  ap- 
partient à tous  les  citoyens  de  ne  pas  recourir 
aux  tribunaux  et  de  se  faire  jugerpar  des  arbitres 
volontaires;  — Que,  dans  l'espèce,  c’est  réelle- 
ment à des  arbitres  volontaires  et  privés  que  les 
parties  ont  conféré  le  droit  de  les  juger,  puis- 
qu  elles  leur  ont  donné  la  qualité  d’amiables  com- 
positeurs, qualité  qui,  d'après  Part.  JUI9  du  Codo 
de  proc.,  dispense  déjuger  suivant  les  règles  du 
droit,  tandis  que  les  arbitres  forcés  sont  au  con- 
traire tenus  de  prendre  ces  règles  pour  base  do 
leurs  jugunens;  que  dès  lors,  la  voie  de  nullité 
devant  les  tribunaux  contre  la  sentence  arbitrale 
était  recevable,  en  vertu  de  l'arl.  1028  du  Code 
de  proc.;  que  la  Cour  d'Orléans,  en  déclarant  le 
demandeur  non  recevable  d.ms  sa  demande  en 
nullité  de  ladite  sentence,  a par  conséquent  faus 
sèment  appliqué  Part.  51  du  Code  de  comm.,  par 
suite,  expressément  violé  les  art.  1019  et  1028  du 
Code  de  proc.:  — Casse,  etc. 

Du  16  juill.  1817.  — Scct.  civ.  — Prés.,  M.  J)e- 
sèie.  p.  p.— Rapp.,M.  Vergés.  Concl.,conf.,M. 
Jourde,  av.  gen.  ■—  PL,  MM.  Sirey  et  Dela- 
grange.  

HYPOTHÈQUE  LÉGALE  — Dot.-Qüittancb. 
Acte  sots  signature  privée.— Date  cer- 
taine. 

V hypothèque  de  la  femme  à raison  de  sa  dot 

Poitiers  devant  laquelle  les  parties  avaient  été  rcn« 
voyées  par  suite  de  la  solution  ci-dessus,  a rendu, 
lo  13  mai  1313,  un  arrêt  conforme. 

37* 
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ne  peut  être  contestée  •sou  s prétexte  que  la  ré- 
ccpt ion  de  la  dot  par  le  mari  n'esr  pas  con- 
statée par  des  quittances  notariées.— Il  suffit 
que  les  apports  de  la  femme  soient  établis 
par  des  quittances  du  mari  sous  signature 
privée  f pourvu , d'ailleurs,  nue  ces  quittances 
ne  présentent  aucun  indice  de  dol  ou  de  fraude. 
(Cod.  civ.,  2135;  Déclor.  du  6 mars  1696,  arl. 
4328.)  (I) 

(Dame  Delabaye — C.  créanciers  Delahaye.) 

7 juin  1784.  la  demoiselle  Rose  Goblot  contracte 
mariage  avec  le  sieur  Delahaye.— Les  père  el mè- 
re de  la  future  épouse  lui  constituent  une  somme 
de  I2IXI  fr.  en  linge,  habits  et  ameublement,  en 
outre  2,000fr.  pour  tous  droits  légilimaircs,  paya- 
bles. moitié  le  jour  du  mariage  et  moitié  après  le 
décès  du  père.  — Sur  le  dos  de  l'expédition  du 
contrat  de  mariage  se  trouveune  déclaration  sous 
seing  privé  et  non  datée,  par  laquelle  le  sieur  De- 
lahave  reconnaît  avoir  reçu  les  linges  , habits  et 
ameublement.— Plus  bas,  et  par  quittance  égale- 
ment sous  seing  privé  , mais  portant  la  date  du 
10  juin  1786,  il  déclare  avoir  reçu  1 .000  fr. 

28  vend,  an  13,  décès  du  père  Goblot. — Trans- 
action par-devant  notaires  entre  ses  héritiers, 
portant  que  chacun  d’eux  reconnaît  que  leur  père 
a fait  une  égale  distribution  de  meubles,  et  qu'ils 
renoncent  a s’inquiéter  a cet  égard.— Le  12  déc. 
1814,  les  biens  du  sieur  Delabaye  sont  vendus  par 
expropriation  forcée.— La  dame  Delabaye  deman- 
de ù être  colloquée  sur  le  prix  pour  le  montant  de 
ses  apports  h la  date  de  lu  promulgation  du  litre 
des  privilèges  et  hypothèques  du  Code  civil  ; par 
la  raison  que , dès  ce  moment,  elle  a eu  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  son  rnari  pour  ses  re- 
prises el  conventions  matrimoniales  conformé- 
ment à l’art.  2135.  — On  oppose  , au  nom  des 
créanciers,  nue  les  deux  reconnaissances  du  mari, 
placées  au  nos  de  l’expédition  du  contrat  de  ma- 
riage . seules  pièces  qui  puissent  justifier  les  ap- 
ports de  In  dame  Delabaye,  sont  des  actes  sous 
seing  privé  sans  date  certaine  , nui,  par  consé- 
quent, ne  peuvent  être  opposés  à des  tiers  , et  qui 
surtout  ne  peuvent  servir  de  base  à l'hypothèque 
légale  qui  primerait  les  autres  créanciers  inscrits  ; 
puisque  l'art.  8 de  la  déclaration  du  rui  du  6 mars 
1696  porte  en  termes  exprès  : • voulons  que  tous 
les  contrats  de  mariage,  quittances  de  dot,  cl  dé- 
charges donnée»  en  conséquence , soient  passés 
devant  notaires , à peine  de  privation  de  privilè- 
ges et  hypothèques. 

15  déc.  1815.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Ponl-Audemer,  qui  rejette  la 
demande  en  collocation  de  la  dame  Delahaye. 

Appel,  — Et  le  12  mars  1816,  arrêt  intirmntif  de 
la  Cour  royale  de  Rouen,  ainsi  conçu  • Vu  les 
art.  1394  et  1395  du  Code  civ. , vu  l'arrêté  de  rè- 
glement du  parlement  de  Rouen  de  1600;  — At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  a été  passé  devant 
notaire  ; — Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  ar- 
ticles ci-dessus  cités.  ni  l’arrêt  de  règlement  n’exi- 
gent que  les  quittances  soient  notariées;  — (,>ue 
l'ordonnance  de  1696,  loi  évidemment  hursalc, 
«{liant  a la  disposition  relative  a la  question  ac- 
tuelle ne  lui  est  pas  applicable;  — Attendu,  en 
fait , que  les  deux  quittances  au  pied  du  contrat 
de  mariage  de  la  dame  Delahaye  ne  présentent 
nul  indice  de  dol,  qu’il  n’eu  a pas  été  allégué;— 
fjuc  la  foi  due  à ces  actes  libératoires  est  corro- 


(1)  y.  roof.,  Cass.  I,r  fer.  1816,  et  la  note. 

(2]  La  question  ne  pourrait  plus  se  présenter  sous 
la  loi  du  1 7 avril  1 83s,  bien  qu  elle  prononce  la  con- 
trainte par  corps  cootre  les  septuagénaires,  en  ma- 
tière correctionnelle.  Kn  effet,  l’an.  39  de  cette  loi 
veut  que  le  jugement  de  condonmalion , ce  qui  doit 
s’entendra  du  jugement  correctionnel,  fixe  la  duree 
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borée  par  le  pacte  de  famille  de  vend,  an  13  (oct. 
1804).—  La  Cour  a mis  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  el  ordonné  la  collocation  de  la 
femme  Delahaye  il  l’hypothèque  , du  jour  de  la 
la  promulgation  du  Code  civil.  • 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
8 de  la  déclaration  du  roi,  du  6 mars  1096,  enre- 
gistrée au  parlement  de  Rouen  , le  13  avr.  suiv. , 
et  Taussc  application  des  art.  l:«94el  1395  du  Code 
civ.,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a concédé  hypo- 
thèque à la  date  de  la  promulgation  du  Code  civ., 
pour  les  droits  et  reprises  d’une  femme  mariée 
antérieurement  au  Code , bien  que  les  apports  no 
fussent  point  justifiés  par  les  actes  passés  devant 
notaires.  ^ 

LA  COUR;— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  n’a 
accordé  d'hypothèque  a la  femme  Goblot  qu  h 
complerdu  jour  de  la  promulgation  du  Code  civ., 
quoique  son  contrat  de  mariage  fût  passé  devant 
notaires,  a une  époque  très  antérieure,  parce 
qu’il  n’avait  été  pris  uucune  inscription  , confor- 
mément h la  loi  de  bruni,  nu  7,  qui  u'a  cessé  jus- 
qu'alors de  régir  celte  matière;  qu’en  celai  arrêt 
s’est  exactement  conformé  h la  loi , et  que  les 
droits  des  tiers  ont  été  solennellement  respectés, 
puisque  la  collocation  accordée  à la  femme  Go- 
ulot ne  l'a  été  au  préjudice  d’aucun  créancier  hy- 
pothécaire inscrit  antérieurement  à l’époque  à la- 
quelle remonte  l’hypothèque  légale  de  la  femme 
Goblot  Attendu  qu’il  ne  s'est  élevé  de  diflicul- 
té  entre  les  parties  que  sur  ce  que  deux  quittances 
produites  par  la  femme  Goblot,  pour  établir  ses 
apports , if  étaient  |his  passées  devant  notaires,  et 
qtrà  cet  égard  , d’une  part . les  lois  citées  n’ont 
pour  objet  que  de  prév  enir  les  fraudes  au  préju- 
dice des  tiers;  que,  d’autre  part,  l’arrêt  attaqué 
fait  mention  que  les  quittances  ne  présentent  au- 
cun indice  de  dol  ; qu’il  n'en  a même  pas  été  al- 
légué; qu  enfin  elles  sont  rappelées  dans  l'acte  de 
partage  fait  devant  notaires,  le 28  vend,  an  13, 
après  le  décès  du  père  delà  femme  Goblot,  ce  qui 
a imprime  a ces  quittance»  le  caractère  de  publi- 
cité le  plus  propre  è rassurer  la  justice;  — Rejet- 
te, etc. 

Du  16  juÜI.  1817.— Secl.  req. — Prés.,  M.  Bot- 
ton-Castellamonte.  — Rapp.t  M.  Dunoyer. — 
Concl.,  M.  Lebcau,  av.  gon.— PI.,  81.  Guicharda 


1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Septuagé- 
naire.—Délit. 

2°  Intérêt.- Intérêt  commercial. — Tribu- 
naux civils. 

3ft  Execution  prov.— Titre  authentique. 

1 ° Lorsqu'un  septuagénaire  a été  condamné  cor- 
rectionnellement pour  avoir  détourné  des 
sommes  au  préjudice  d'un  tiers , les  tribu- 
naux civils  peuvent  le  condamner  par  corps 
à la  restitution  , par  application  des  lois  de 
police  correctionnelle. — On  ne  peut  dans  ce 
cas  invoquer  en  faveur  du  septuagénaire  les 
art.  2066  du  Cod.  civ.  et  800  du  Coa . proc.  (2). 
2 "Les  tribunaux  civils  saisis  (Tune  contesta- 
tion en  matière  commerciale , peuvent  adju- 
ger l’intérêt  à six  pour  cent.  (L.  3 sept.  1807.) 
3° Les  juges  peuvent , en  condamnant  le  caissier 
d’une  faillite,  nommé  par  jugement , à ren- 
dre aux  sundics  les  deniers  par  lui  perçus , 
ordonper  l’exécution  provisoire  du  jugement  ; 

de  la  contrainte;  de  telle  sorte  que  si  celle  duree 
n'avait  pas  été  fixéf*.  il  ne  pourrait  pas  y avoir  lien 
h se  pourvoir  au  civil  pour  la  Taire  déterminer  ; il  fau- 
drait seulement  s'adresser  au  tribunal  correctionnel 
pour  qu'il  réparât  son  omission.  V.  Paria,  9 juia 
1636 j et  Cass.  14  mai  1836. 
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le  jugement  portant  nomination  du  caissier 
est  un  titre  suffisant  pour  autoriser  l'exécu- 
tion provisoire  de  celui  qui  ordonne  la  res- 
titution. (Cod.  proc.,  135.) 

(Le  sieur  L... — C.  syndic* Lordereau.) 

Le  sieur  L...,  caissier  de  la  faillite  Lordcreau, 
était  poursuivi  correctionnellement  à la  requête 
du  ministère  public,  pour  avoir  détourné  à son 
profit  les  deniers  appartenant  à la  masse  des 
créanciers.— Par  application  desart.  408  du  Code 
pén.,  il  fut  condamné  à deux  mois  d'emprisonne- 
ment et  à 1,000  fr.  d’amende.— Les  syndics  de  la 
faillite  ne  se  portèrent  pas  |»artic  civile  dans  celle 
instance,  mais  après  le  jugement  ils  assignèrent 
le  sieur  L...  devant  le  tribunal  de  Sens,  pour  lui 
demander  une  reddition  de  compte.  — L...  préten- 
dit que  les  fonds  en  délicit  lui  avaient  été  enlevés 
par  force  majeure. 

17  mars  1816,  jugement  qui  arrête  le  reliquat 
du  compte  dû  par  L...  à la  somme  de  46,035  fr.: 
en  conséquence,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
l’exception  de  force  majeure  dont  L...  est  dé- 
boulé, le  condamne  à payer  aut  syndics  de  la 
faillite  la  somme  de  46,035  fr.  avec  les  intérêts  à 
six  pour  cent,  s'agissant  de  deniers  commer- 
ciaux. à compter  du  18  juin  1814,  nu  paiement  de 
laquelle  somme  et  des  intérêts,  ledit  L...  sera 
contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même 
par  corps;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
exécuté  par  provision.  — Il  faut  remarquer  qu'à 
cette  époque,  L...  détenu  en  vertu  du  jugement 
orreclionnel  avait  atteint  sa  soixnnle-dixième 
nnée.  — Les  syndics  profitant  de  celte  circon- 
stance, le  firent  recommander  en  vertu  du  juge- 
ment civil  du  17  mars,  quoique  L...  s'en  fût  déjà 
rendu  appelant, 

17  déc.  1816,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  L...  ; 
1°  pour  violation  des  art.  2066  du  Codeciv.  et 800 
du  Code  de  proc.,  en  ce  que  la  Cour  avait  pro- 
noncé contre  lui.  la  contrainte  par  corps,  quoiqu'il 
eût  atteint  sa  soixanle-dixiêmc  année  ; 2**  fausse 
application  de  l'art.  52  du  Code  pén.,  en  ce  que 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  en 
vertu  de  cet  article,  que  lorsque  la  condamna- 
tion principale  émane  des  tribunaux  criminels; 
3"  violation  de  l'art.  lr>  de  la  loi  du  3 sept.  1807, 
en  ce  que  la  Cour  a décidé  qu’un  tribunal  civil 
pouvait  adjuger  l'intérêt  a raison  de  6 pour 
cent;  4’  violation  de  l’art.  13.*»  du  Code  de  proc., 
en  ce  que  l’arrêt  a décidé  que  (es  premiers  ju- 
ges avaient  pu  ordonner  rciéculion  provisoire  de 
leur  jugement  en  matière  purement  personnelle 
et  non  fondée  sur  titre  authentique. 

LA  COUR  ; — Attendu.  1e*  que  l’art.  2070  du 
Code  civ..  excepte  des  articles  antérieurs  qui  af- 
franchissant les  septuagénaires  de  l'application 
de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  les 
matières  correctionnelles:— Attendu.  2° que  l’art. 
800  du  Code  de  proc..  qui  n'a  point  déroge  a cet 
article,  ne  peut  par  conséquent  recevoir  son  exé- 
cution que  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
n'aurait  pu  être  prononcée  dans  le  principe,  si  le 
débiteur  avait  atteint  OU  commence  sâ  soixante- 
dixième  année: — Attendu  que  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  L...  l'a  été  en  matière 
correctionnelle,  puisqu'elle  procède  d'un  délit 
qui  a donné  lieu  à une  poursuite  et  à une  con- 
damnation correctionnelle  ; que  ces  motifs  écar- 
tent le  premier  moyen  ; 


(I)  11  a été  pareillement  juge,  qu'un  jugement 
par  défaut  prononçant  la  contrainte  par  corps,  est 
susceptible  comme  tout  autre  jugement,  d’acqué- 
rir l’autorité  delà  chose  jugée,  et  que  la  partie  cou* 
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Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’il  s’agit  de 
recouv  remens  nour  afTa  i res  de  commerce  ; q u’a  i nsi 
l’intérêt  a pu  être  adjugé  à raison  de  6 0;0,  quoi- 
que la  condamnation  ait  été  prononcée  par  un 
tribunal  de  première  instance  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  du  tribun.il  de  pre- 
mière instance  a pu  avoir  lieu  conformément  à 
l'art.  133  du  Lotie  de  proc.,  ce  jugement  étant 
fondé  en  titre,  lequel  titre  consistait  dans  le  ju- 
gement portant  nomination  de  L..,au\  fonctions 
de  caissier  de  la  faillite  Lordercau;  qu'ai  nsi  l'ar- 
rêt attaqué  a respecté  la  loi  en  écartant  la  de- 
mande en  nullité  de  la  recommandation  ou  em- 
prisonnement de  L , qui  a eu  lieu  nonobstant 
rappel  qu'il  avait  interjeté  de  ce  jugement; — Re- 
jette, etc. 

Du  16  juill.  1817.— Sert,  req.— Prés.,  M.  Rot- 
ton-Caslellamonte.  — llapp  , M.  Dunoycr.  — 
Conclu  M.  Lebeau,  av.  géu.  — PL,  M.  Luiscau. 


MARIAGE  — Approbation.— Délai. 

Du  16  juill.  1817  (afT.  Sotnmaripa— C. Gaudin). 
— V.  cet  arrêt  supra  au  4 avril  1817. 

CHOSE  JUGÉE.— Contrainte  par  corps. — 
Acquiescement. 

Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  élar- 
gissement produit,  comme  tout  autre,  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  lorsqu’il  n'est  pas 
attaqué  dans  les  délais  de  la  loi.— La  fin  de 
non-recevoir  qui  en  résulte  contre  une  nou- 
velle demande,  ne  saurait  être  écarte'e  par  la 
partie  condamnée,  en  soutenant  une  l’omis- 
sion de  se  pourvoir  en  temps  utile  doit  être 
considérée  comme  un  acquiescement  de  sa 
part,  et  que  cet  acquiescement  est  nul  par  la 
raison  qu'il  est  intervenu  en  matière  d’ordre 
publie,  sur  laquelle  il  ne  lui  était  pas  permis 
de  transiger(i). 

(Swan — C.  Lubhert,  Audenc!  et  consorts.) 

En  1808,  les  sieurs  Lubbert,  Audenet  et  Slin- 
gerlnnd,  firent  emprisonner  le  sieur  Swan,  leur 
débiteur,  qui.  en  sa  qualité  d'étranger,  se  trouvait 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  10  sept. 
1807. 

Au  mois  d’août  1813,  c’est-à-dire  cinq  ans  a près 
son  arrestation,  le  sieur  Swan  forma  une  demande 
en  élargissement:  il  se  fondait  sur  l'art.  18,  n°  (J, 
tit.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  portant  ■ (pie 
toute  personne  incarcérée  obtiendra  son  élargisse- 
ment de  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années 
consécutives  de  détention.  > 

24  août,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  qui.  considérant  que  l’exception  établie 
par  la  loi  du  15  germ.  an  6.  n'est  pas  applicable 
aux  mesures  provisoires  et  conservatoires  autori- 
sées contre  les  étrangers  par  la  loi  du  lOsepl.  1810, 
rejette  la  demande  en  élargissement  formée  par  le 
sieur  Swan. 

Sur  l’appel.  amHconfirmaUfdela  Cour  de  Paris, 
en  date  du  1*'  déc.  1813. 

En  1816,1e  sieur  Swan  a renouvelé  sa  demande 
en  élargissement.  — lia  cru  qu'elle  serait  mieux 
accueillie  «pie  celle  présentée  en  1813,  par  la  rai- 
son qu'il  n'avait  point  alors  invoqué  la  loi  du  4 
flor.  au  6,  ipù  porte  (art.  5)  que  tout  jugement 
rendu  contre  un  étranger  ne  pourra  être  exécuté 
qu'en  conformité  du  titre  3 de  la  loi  du  15  germ. 
an  6;  il  se  fondait  surtout  sur  l'application  qu’il 
faisait  à sa  cause  d'un  arrêt  rendu,  le  4 juill.  1810, 
par  la  Cour  de  Paris,  dans  l’affaire  du  sieur  31a- 


damnèc  no  peut  revenir  rontro  un  tel  jugenien 
devenu  définitif,  sous  préloxle  quo  la  contraint 
par  corps  prononcée,  La  Ole  hors  des  cas  autorisé 
par  la  loi.  r,  Rouen, 26  Icv.  1330, 
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thcns,  arrêt  dhl  avait  décidé  que  l'art.  18  du  tit. 
3 dp  la  loi  dp  pprm.  an  6 était  applicable  à l'é- 
tranger emprisonné. 

Les  adversaires  de  Swan  se  sont  bornés  à lui 
opposer  l'exception  dp  In  chose  jugée,  résultante 
de  l’arrêt  du  1«  déc.  1813. 

Swan  a répondu  Que  Pou  ne  pouvait  lui  op- 
poser l'exception  de  la  chose  jugée.— 1°  Parce  que 
sa  demande  n'était  nas  fondée  sur  la  même  cause, 
puisqu'on  1813,  il  irinvoquail  pas  la  loi  du  4 flor. 
an  6,  dont  il  faisait  actuellement  résulter  son  prin- 
cipal moyen  ;— 2°  Parce  qu’en  thèse  générale,  un 
jugement  rendu  sur  une  demande  en  élargissement 
ne  peut  point  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée : et  en  cfTel.  sans  cela,  le  débiteur  pourrait, 
en  négligeant  de  se  pourvoir  en  temps  utile,  alié- 
ner indirectement  sa  liberté,  ce  que  la  loi  a dû 
prohiber  par  des  motifs  d'intérêt  public; 

Dans  son  jugement  le  tribunal  de  première 
instance  ne  s'est  pas  occupé  du  fond,  et  il  a sim- 
plement accueilli  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée à Swan,  par  les  motifs  suivans:— • Attendu 
qu'entre  le  sieur  Swan,  d’une  part , les  sieurs 
Lubbert,  Slingerland  et  Audenet,  qui  procèdent 
dans  PioiUllce  actuelle,  d'autre  part,  il  a été 
décidé,  par  jugement  et  arrêt  contradictoires 
des  24  août  et  1"  déMBbn  tsia,  que  la  demande 
en  élargissement  du  sieur  Swan  n'était  point  ad- 
missible : qu’ainsl,  il  y a autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  la  question  actuellement  discutée  entre 
les  mêmes  parties  qui  procèdent  aujourd'hui  ; 
qu’en  vain  soutient-on  que  l’on  peut  se  prévaloir 
de  l'invocation  de  la  loi  de  flor.  an  6,  que  l'on 
prétend  n’avoir  pas  été  citée  dans  la  premièredis- 
cussion;  que  la  loi  existait  alors,  et  n'était  pas 
ignorée  des  juges  ; que  l’invocation  de  cette  loi 
ne  constitue  qu'un  nouveau  moyen,  et  ne  change 
pas  le  droit  des  parties  ; et  n’en  constitue  point 
un  nouveau  ; que  la  question  ainsi  jugée  ne  peut 
être  renouvelée,  et  qu’elle  est  repoussée,  non  par 
une  fin  de  non-recevoir  résultant,  soit  du  laps 
de  temps,  soit  d’aucune  reconnaissance  de  la  par- 
tie, mais  par  l'obstacle  établi  par  la  loi  dans  des 
motifs  d'uitéfét  public  ; — Le  tribunal  il*  clare  le 
sieur  Swan  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le 
condamne  aux  dépens.  > 

Appel.— Arrêt  confirmatif  du  24  ocl.  1816. 
Pourvoi  en  cassation.  — Swan  a soutenu  que 
cet  arrêt  avait  faussement  appliqué  les  art.  1351 
et  1352  du  Code  civ.,  et  violé  les  art.  6 et  2063  du 
même  Code,  et  les  art.  1 et  2 de  la  loi  du  15  germ. 
an  6.— Il  s'attachait  principalement  h démontrer 
que  l’exception  de  la  chose  jugée  ne  pouvait  lui 
être  opposée  : 1°  par  la  raison  que  sa  demande 
n'était  pas  fondée  sur  la  même  cause  que  celle 
formée  en  1813;  2°  parce  que  l’exception  de  la 
chose  jugée  ne  peut  être  opposée  à une  denande 
en  élargissement 

arr£t  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  CÜl’R;— Attendu  que  l'autorité  que  la  loi 
attribue  a la  chose  jugée  offre  une  présomption 
légale  du  bien  jugé  en  faveur  de  celui  qui  l’invo- 
que;—Attendu  que  cette  présomption  s applique 
h ce  qui  a fait  l’objet  du  procès,  lorsque  hi  chose 
demandée  est  la  même,  lorsque  la  demande  est 
fondée  sur  la  même  cause,  qu'elle  est  dirigée  con- 

(1) Jugé  dans  le  même  sens,  par  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  le  4 août  1834  ( Volume  1S34  ) , pour 
e cas  où  le  compromis  porte  sur  des  contestations 
soumises,  les  unes  au  tribunal  de  première  instance, 
les  autres  à la  Cour  royale.  La  Cour  royale  de  Tou- 
louse a aussi  décidé  pour  le  même  cas,  le  3 juin  1 828, 
que  la  sentence  arbitrale  doit  être  déposée  succes- 
sivement au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
et  au  greffe  de  la  Cour  royale,  po  ur  être  rendue  ex* 


tre  les  mêmes  parties,  dans  les  mêmes  qualité 
dans  lesquelles  elles  plaidaient  dans  l’instance 
originaire;— Attendu  que.  lorsque  toutes  ces  cir- 
constances concourent,  l’exception  prise  de  la 
chose  jugée  forme  un  obstacle  invincible  au  suc- 
cès d’une  demande  nouvelle;— Attendu  qu'en  dé- 
clarant, en  fait,  dans  l’espèce,  que  la  demande 
formée  en  1810  par  Sw  an  était  fondée  sur  la  même 
cause,  et  dirigée  contre  les  mêmes  parties,  dans 
les  qualités  qu’elles  avaient  prises  en  1813.  et  en 
décidant  que  toutes  les  circonstances  requises  par 
l’art.  1351  du  Code  civ..  se  réunissaient  pour  éta- 
blir d'une  manière  positive  i exception  résultant 
de  Pautorité  de  la  chose  jugée  par  l’arrêt  du  l*r 
déc.  1813,  contre  leqnel  le  sieur  Swau  ne  s'était 
pas  pourvu  en  temps  utile,  et  ne  sc  pourvoyait 
même  pas  encore,  la  Cour  royale  de  Paris  n'a 
point  contrevenu  à l’art.  135!  du  Code  civ.  pré- 
cité ; qu  elle  en  a fait  au  contraire  une  très  juste 
application,  et  qu’elle  n'a  conséquemment  violé 
aucune  des  lois  invoquées  par  le  sicnr  Swan;  — 
Rejette,  etc. 

Du  16  Jnill.  1817.— Sect.  civ. — Pris.,  M.  Dc- 
sèze,  p.  p.  — Hajtp.,  M.  Minier.  — Concl.,  .M. 
Jourde,  av.  gén. -P/.,  MM.  Delagrange  et  Dar- 
rlenx. 


ARBITRAGE.  — Ordonnance  d'exécution. 

— Coitl’ÊT  ENCI. 

Lorsqu’er l ap]>cl  les  parties  renoncent  à l'effet 
du  jugement  de  première  instance  et  nom - 
ment  des  arbitres  pour  juger  la  contestation, 
le  compromis  est  réputé  avoir  lieu  sur  le 
fond  primitif  de  l’affaire,  non  sur  l’instance 
d’appel  : dès  lors  la  sentence  arbitrale  doit 
être  rendue  exécutoire  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  et  non  par 
celui  de  la  Cour  royale.  fCod.  proc.,  1020.J  (1) 
(Champngnac  — C.  Chnmpngnac.)  — arrêt. 
LA  CDÜR;  — Considérant,  sur  le  moyen  fondé 
sur  l'incompétence  alléguée  du  président  du  tri- 
bunal civil  de  Mende,  pour  rendre  exécutoire  la 
décision  arbitrale  du  20  nov.  1813, que.  par  Pacte 
de  compromis  du  7 avé.  1813,  les  parties  ont  étt 
replacées  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant 
lr-  jiipetu  h-  «!  il  thermid.  an  tint  il  fructid. 
an  11,  dont  l’appel  est  porté  h la  Cour  d’Aii; 
qu’a  in  si,  Il  n’a  été  compromis  ni  sur  une  instance 
(rappel,  ni  sur  l’appel  d’aucun  jugement,  puisqu’il 
avait  été  dénoncé  à leur  effet;  d’où  il  résulte  que 
le  droit  de  rendre  l’ordonnance  dVxeçuafurn’ap- 
partenait  pas  au  président  de  la  Cour  d’Aix, 
mais  à celui  du  tribunal  civil  de  Mende;  — Re- 
jette, etc. 

Du  17  juill.  1817.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Ileni  ion  de  Panse) . — Jhipp.,  M.  Lavant  de 
Langlade.  — Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén  .—PL, 
M.  Guichard. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Démence. 

— Preuve  testimoniale 
La  preuve  testimoniale  de  l’état  de  délire  ou  de 
transport  du  testateur  au  moment  même  où 
le  testament  a été  reçu  par  le  notaire,  n’est 
pas  admissible  contre  rénonciation  portée  en 
ce  testament,  que  le  testateur  en  a dicté  lui- 

cutoirc  par  les  président  du  tribunal  et  de  la  Cour, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne.  La  Cour  de  cassation , 
au  contraire,  a posé  en  principe  par  arrêt  du  26 
juin  1»33,  que,  dans  ce  même  cas  de  contestations 
mixtes,  le  président  de  la  Coor  était  seul  investi  du 
droit  de  rendre  la  sentence  exécutoire,  sans  l'inter- 
vention du  président  du  tribunal  de  première  instan* 
ce. Celte  dernière  décision  est  contraire  comme  on  lo 
voji  a celle  de  l'arréi  ci-dessus  rapporté. 
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même  1rs  dispositions  et  les  a approuvées  f 

après  lecture.  (Cod.  civ.,  1841.)  (I) 

(Cavelan — C..  la  V*  Cavelan) 

Par  testamrnt  public  du  17  fruct.  an  0,  Adrien 
Cavelan  institue. *ou  épouse  sa  lt*aalaire  universelle. 
— I Ai  testament  porte  que  le  testateur  a dicté  lui— 
même  les  dispositions  qui  y sont  contenues,  et 
qu’après  en  avoir  entendu  la  lecture  par  le  no- 
taire , il  a affirmé  qu’elles  étaient  l’expression  de 
sa  volonté.— Lo  testateur  est  décédé  peu  de  temps 
après. 

François  Cavelan  , frère  dn  testateur  . a que- 
rellé ce  testament  de  nullité,  et  a prétendu  qu'au 
moment  où  il  avait  été  fait,  Adrien  Cavelan  n’é- 
tait pas  sain  d'esprit.  En  conséquence,  il  a donné 
assignation  à la  veuve,  légataire  de  son  frère,  de- 
vant le  tribunal  civil  d'Yvetot . et  a articulé  des 
faits,  dont  il  a demandé  qu’il  lui  frit  permis  de 
rapporter  la  preuve,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  qui  avaient  pour  but  d’établir  notam- 
ment que  le  17,  date  du  testament,  le  testateur  se 
trouvait  dans  un  état  de  transport  et  de  délire  con- 
tinuel, tel  qu’il  ne  reconnaissait  pas  même  les  per- 
sonnes qui  lui  étaient  attachées  ; qu’a  l’heure  ou  le 
testament  a été  fait , il  n’aurait  pu  comprendre 
ce  qu’on  lui  aurait  lu,  ni  exprimer  sa  volonté. 

24  août  1811 . jugement  du  tribunal  d’Yvetot , 
qui  rejette  la  preuve  offerte  par  François  Cavelan, 
et  déclare  le  testament  valable. 

Appel.  — 8 mars  1816,  arrêt  confirmatif  de  la 
Conr  royale  de  Rouen,  en  ces  termes  : « Attendu 
que  Pénoneiation  faite  par  le  notaire  dans  un 
testament  authentique,  que  le  testateur  lui  a paru 
soin  d’esprit , n’einpêche  pas  la  preuve  du  fait 
contraire,  parce  que  le  notaire  a pu  être  trompé 
par  de  fausses  apparences  sur  le  véritable  état  du 
testateur,  et  qu’en  ro  cas  la  preuve  ne  tend  pas  à 
altérer  la  foi  due  à Parle  ; mais  qu’on  ne  peut  ad- 
mettre une  preuve  testimoniale  dont  l’objet  est 
Inconciliable  avec  les  assortions  du  notaire  sur  les 
faits  et  déclarations  consubstantiels  du  testament', 
— Attendu  qu’en  appréciant,  suivant  cotte  dis- 
tinction, les  principaux  faits  de  preuve  articulés 
par  Cavelan,  qui  n’a  point  proposé  le  fait  de  dé- 
mence du  testateur  . Il  est  facile  de  reconnaître 
que  le  fait  de  la  maladie  aiguë  avec  délire  et 
transport  . d.  puis  le  0 jusqu’au  20  fruct.  au  0 , 
peut  très  bien  se  concilier  avec  les  assertions  du 
notaire  , parce  qu’il  est  notoire  que  ces  sortes  de 
maladies  ont  des  intermittences,  pendant  lesquel- 
les le  malade  peut  devenir  apte  à tester  ; mais 
qu'au  «si  il  est  sensible  que,  par  la  même  raison  , 
le  fait  en  loi-même  n’est  pas  concluant;  que  le 
seul  qui  aurait  ce  caractère  serait  celui  par  lequel 
François  Cavelan  articule  qu’à  l’heure  où  le  tes- 
tament a été  fait,  le  malade  n’aurait  pu  compren- 
dre ce  qu’on  lui  aurait  dit,  ni  exprimer  sa  volon- 
té; mais  qu'en  ce  point  le  fait  est  absolument 
destructif  de  In  partie  substantielle  du  testament, 
dans  laquelle  le  notaire  affirme  la  dictée  du  tes- 
tament par  le  testateur  . et  sa  propre  déclaration 
qu’il  renfermait  véritablement  l’expression  de  ses 
volontés  ; d’où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale 
du  premier  fait  doit  être  rejetée  comme  incon- 
clrtanle,  et  la  preuve  de  l’autre  fait  comme  por- 
tant directement  atteinte  à la  foi  due  au  testa- 
ment passé  devant  notaire  le  17  fruct.  an  9.  et  à 
l’autorité  de  l’art.  1841  du  Code  civ.;  — Attendu 
qu’à  l’égard  des  autres  faits  de  preuve,  il  n en  ré- 
sulterait autre  chose,  quand  ils  seraient  vrais, 


(1)  V.  couf.,  Csss.  19  déc.  1810.  et  la  noie. 

(i)  V.  conf.,  Coss.  26  vend,  an  9;  27  août  1812. 
et  le»  notes:  Favard  de  Langlade,  v°  Appel,  sect. 
2.  § lrr,  n"  8;  Merlin  , Quett.,  v°  Afpel t § lrr,  n° 
15,  et  Arfd.,  t.  I,  p.  106. 

(3)  Cette  solution  repose,  ainsi  que  j’g  reconnu 


que  le  sieur  Cavelan  anrait  eti  l’intention,  qu‘*>l 
n’a  pas  réalisée,  de  faire  un  legs  particulier  d'usu- 
fruit à sa  femme;  et  en  ce  qui  touche  les  deux  faits 
sur  lesquels  est  basée  la  demande  eu  serment,  la 
seule  conséquence  à en  tirer  serait  que  la  veuve 
Cavelan  n’aurait  pasconnu  toute  l’étendue  du  legs 
qui  lui  avait  été  fait  le  17  fruct.  an  9.  ou  n’aurait 
pas  bien  compris  la  question  qui  lui  était  adressée; 
que  . dans  tous  les  cas , de  semblables  faits  sont 
sans  force,  et  absolument  inefficaces  pour  anéan- 
tir un  testament  revêtu  de  toute*  les  formes  léga- 
les. etc.  * 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  François 
Cavelan,  pour  fausse  application  de  l’art.  1341  du 
Code  civ.,  et  violation  de  l’arl.901  du  même  Code. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  901  du  Cod.  civ.,  por- 
tant que,  • pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou 
un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit  ; * — Con- 
sidérant que.  dans  l’exposé  des  motifs  du  litre  des 
donations  et  testamens.  l’orateur  du  gouverne- 
ment a observé,  sur  l’art.  901  précité,  qu’il  avait 
suffi  d’énoncer  ainsi  ce  principe  général,  atin  do 
laisser  aux  juges  la  plus  grande  latitude  dans  son 
application  ; — Considérant  que  c’est  en  usant  do 
cette  latitude  que  In  Cour  royale  de  Rouen  a ap- 
précié les  faits  articules  |>ar  le  demandeur  et  les 
circonstances  de  la  cause;  qu’ainsi,  en  décidant, 
d’après  cette  appréciation,  que  la  preuve  offerte 
n’élait  pas  admissible,  elle  n'a  fait  qu'user  du 
pouvoir  qui  lui  appartenait,  et  qu’elle  n’est  con- 
urevenue  à aucune  loi  : — Rejette,  etc. 

Du  17  juill.  1817. — Sect.  rcq.— Près.,  M.  Ifen- 
rion  de  Pansey.  — Raop.,  M.  Favard  de  Lan- 
glade.— Concl.,  M.  Lebcan,  av.  gén.  — 
Guichard. 

A PP  K L CORRECTION  N EL.— DéLA  L 
L'appel  en  matière  correctionnelle  est  non  rece- 
vable s'il  n'est  interjeté  que  le  onzième  jour  de 
la  prononciation  du  jugement.  (Cod.  d inst. 
crim.,  203.)  (S) 

i (inllthicr.)  — AKRf'.T. 

LA  GOUR; — Vu  l'art.  203  du  Code  d’inst. 
crim.  ;— Attendu  qup  de  ces  expressions,  dix  jours 
au  plus  tard,  il  résulte  évidemment  que  le  onzième 
jour  est  exclu  du  délai  fixé  par  la  loi;  que  cepen- 
dant le  tribunal  deTroyesa  déclaré  valable  l’ap- 
pel d’un  jugement  rendu  contradictoirement,  lo 
l’invr.  1817,  en  police  correctionnelle • contre 
Ci  ont  hier,  quoique  la  déclaration  d'appeler  n eût 
été  faite  par  lui  que  le  26  du  même  mois,  c’est- 
à-dire  le  onzième  jour  après  celui  où  il  n cl6 
prononcé;  que  dès  lors,  il  a été  contrevenu  for- 
mellement à l’art.  203  précité  du  Code  d’insL 
crim.;— Casse,  etc. 

Du  18  juill.  1817. — Sect. 'crim. — Rapp. , M. 
Basire.— t oncl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

l*»  OCTROI.' — Comulnb.— Mairb.— Ikterveii'» 

TIOFf. 

2°  Boisso.vs. — Circulation. —Octroi. 
l°Le  maire  d'une  commune  est  recevable  à in- 
tervenir, soit  devant  le  tribunal  correction- 
nel, soit  §/i  cause  d’appel,  dans  une  contes- 
tation existant  entre  l’administration  des 
contributions  indirectes  et  le  prévenu  d’une 
contravention,  sur  une  saisie  relative  à des 
droits  d’entrée  et  d’octroi.  (Cod.  proc.,  466 
et  474;  Cod.  d’inst.  crim.,  67.)  (3) 

la  Cour  dans  l’espèce,  sur  l'intérêt  qu'a  la  commune 
à la  perception  des  droits  d’octroi , intérêt  qui  lui 
donne  évidemment  le  droit  d’intervenir  au  procès, 
de  même  qu’il  lui  domur.dt  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu,  sans  qu  elle  y 
eut  été  partie. 


t>84  ( 18  juill.  1817.  } Jurisprudence  de 

2?La  suppression  des  droits  de  circulation  et  de 
consommation  générale  sur  les  boissons,  n’est 
pas  applicable  aux  droits  d'octroi. — En  con- 
séquence , nonobstant  l’acte  du  gouverne- 
ment qui  prononce  cette  succession , celui 
qui , contrairement  aux  règlement  de  l’octroi, 
fait  entrer  dans  son  chantier  des  eaux-de- 
vie  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite 
et  sans  avoir  acquitté  les  droits,  est  passible 
d’une  amerule  et  de  la  confiscation  de,  ses 
marchandises . (Décret  du  s avril  1815,  art. 
1«.)  (1) 

(Maire  de  Rouen— C.  Milieux.) 

Du  18  juill.  1817.— SecÙ  crim.— Prés. , M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Bailly.-Conei.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 


1°  TRIBUNAL  DK  POLICE.  — Jugement.— 
Incompétence.— Appel. 

2*  RÈGLEMENT  i>e  juges.— Triton  aux  CORREC- 
TIONNEL ET  DE  POUCE. 

i° Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  police 
sc  déclare  incompétent  ne  peut  être  attaqué 
parla  voie  de  l'appel.  (Cnd.  Inst.  crim.. 172.)  (2) 
2° lorsqu’un  tribunal  correctionnel  et  un  tri- 
bunal de  police  se  sont  successivement  dé- 
clarés incompétent  pour  statuer  sur  une 
plainte  en  injures , il  y a lieu  à règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation.  (Cud.  d'inst. 
crim..  526.) 

(Intérêt  do  la  loi.-^Jf.RaveM  et  Tanin.) 
Lazare  Ta  pin  avait  été  cité  an  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Clamccy,  par  le  nommé 
Rave.au,  contre  lequel  il  s'était  permis  des  pro- 
pos oui  ragea  ns. — Ce  tribunal . ne  voyant  dans  les 
propos  imputés  à Tapin  que  des  injures  verbales, 
s'était  déclaré  incompétent  par  jugement  du  II 
déc.  1816. — Iji  cause  portée  nu  tribunal  desimpie 
police  du  même  canton  de  Clamccy.  ce  tribunal, 
loin  d'adopter  l'opinion  du  tribunal  correctionnel 
sur  la  nature  des  propos  qui  étaient  l'objet  de 
l'action  de  Ra  veau,  avait  pensé  qu'ils  constituaient 
le  délit  prévu  par  l’art.  367  du  Code  pénal.  Un 
jugement  du  17  avr.  1817  avait  déclaré  son  in- 
compétence. 

Appel  de  ce  jugement  par  Raveau;  le  tribunal 
correctionnel  de  Clamecy  saisi  de  cet  appel,  avait 
cm  que  son  jugement  du  11  déc.  1816  n’ayant 
pas  été  attaqué  . et  ayant  ainsi  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  le  tribunal  de  police  n’avait  pu 
se  déclarer  incompétent  qn’en  adoptant  un  prin- 
cipe subversif  de  l’ordre  des  juridictions;  il  avait, 
en  conséquence,  maintenu,  par  son  jugement 
du  4 juin,  celui  du  11  déc.  précédent,  et  renvoyé 
la  cause  devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Tannaye. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  réquisitoire  présenté  par 
le  procureur  général  en  la  Cour,  conformément 
wà  l'art.  412  du  Code  d’instruction  criminelle;  — 
Vu  aussi  les  art.  172 , 177  et  526  du  même  Code  ; 
—Attendu  que.  d’après  le  Code  du  3 brum.  an  4. 
les  jugemens  des  tribunaux  de  police  n’étaient 
point  soumis  à la  voie  de  l'appel;  qu’ils  n'étaient 
susceptibles  que  du  recours  en  cassation;— Que  la 
disposition  de  l’art.  172  du  Code  d'inst.  crim.  a 

(1)  Le  décret  du  8 avril  1815,  qui  sert  de  base  à 
celte  dernière  décision,  avait,  par  son  art.  !*r,  dé- 
claré qu’.i  partir  du  1"  juin  mémo  année,  le  droit  de 
circulation  sur  les  boissons,  et  le  droit  de  circulation 
générale  sur  l’eau-de-vie  seraient  supprimés;  et,  par 
une  ordonn.  du  2!)  juill-  suivant.  In  roi  avait  auto- 
risé iVxéctilion  provisoire  de  ce  décret. — Mais  il  de- 
vait d'autant  moins  v avoir  difficulté  dans  l'espèce, 
sur  rinnapplicabilité  de  relie  mesure  aux  droits 
d’octroi,  que  l’art.  4 du  même  acte  avait  formelle- 
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donc  été  une  dérogation  au  droit  commun  , et 
quelle  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  cas  quelle 
a déterminés;— Que.  d’après  cette  disposition,  la 
voie  de  l'appel  n’est  admise  contre  les  jugemens 
rendus  en  matière  de  police,  que  dans  les  seuls 
cas  où  ces  jugemens  ont  prononcé  un  emprisonne- 
ment. ou  lorsqu'ils  ont  prononcé  des  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  qui  ex- 
cèdent la  somme  de  5fr.,  outre  les  dépens;— Que 
le  jugement  rendu,  le  17  avr.  dernier,  par  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Clarnecy,  n'avait 
point  prononcé  de  condamnation;  que  ce  tribu- 
nal s’était  borné  à se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  de  la  plainte  portée  par  Raveau: — Que 
ce  jugement  ne  rentrait  donc  pas  dans  l’applica- 
tion du  susdit  art.  172  du  Code  d'inst.  crim.,  et 
qu'il  ne  pouvait  être  annulé  que  par  le  recours 
en  cassation,  conformément  à l’art.  177  du  même 
Code.— Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel 
de  Clamccy , par  son  jugement  du  4 juin  dernier, 
en  a reçu  rappel,  et.  le  réformant,  a renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  police 
de  Tannaye;  — En  quoi  ce  tribunal  a violé  les 
règles  de  sa  compétence,  et  commis  conlraven- 
lion  au  susdit  art.  172  ci-dessus  transcrit; 

Que  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Cla- 
mecy  ayant  le  caractère  de.  dernier  ressort,  et  le 
jugement  rendu  le  11  déc.  1816,  par  le  tribunal 
correctionnel  du  même  canton  , qui  s’était  aussi 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  plainte 
de  Raveau,  ayant  acquis  ce  caractère,  parce  qu'il 
n’en  avait  pas  été  relevé  appel,  la  cause  et  les  par- 
ties se  trouvaient  placées  dans  le  cas  de  Part.  526  du 
Coder!  Inst,  crim.;— Que  pour  rendre  à l'action  de 
Injustice  son  cours  légal,  il  y avait  lieu,  con- 
formément à cet  article,  à être  réglé  de  juges  par 
la  (lourde  cassation:— Que  le  tribunal  correction- 
nel de  Clamccy , en  annulant , par  son  jugement 
du  A juin,  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
police  s’était  déclaré  incompétent,  et  en  renvoyant 
la  plainte  et  les  partiel  devant  un  autre  tribunal 
de  police,  s'est  attribué  un  droit  de  règlement  de 
juridiction,  qui , d’après  ledit  art.  526,  n'appar- 
tient qu’à  la  Cour  de  cassation  , et  que,  sous  ce 
second  rapport , il  a encore  violé  les  règles  de  sa 
compétence  et  a contrevenu  aux  dispositions  de 
cet  art.  526; — Casse  et  annullc,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  etc. 

Du  1 8 juill.  1817.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Au- 
mont. — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  - Jugement 
définitif. — Coin*  R.— Appel 
En  règle  générale,  un  jug  ment  qui  ordonne 
la  production  d’un  en  nptasl  considéré  comme 
purement  interlm'utoirc , lorsque  ce  compte 
n'est  pour  les  juges  qu'un  moyen  de  s’éclairer 
sur  le  fond  de  la  contestation  ; il  n’en  est  pas 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  principalement  entre 
les  parties  de  savoir  si  l'une  d'elles  doit  un 
compte,  si  elle  Va  rendu  ou  si  elle  doit  le 
rendre  ; dans  ce  cas , le  jugement  préjuge  le 
droit,  et  par  cette  raison  il  est  définitif. 

En  conséquence,  le  jugement  qui  ilecide  qu’un 
tuteur  doit  un  compte,  lorsque  le  tuteur  pré- 
tend avoir  déjà  compté,  est  définitif  et  ne 


ment  maintenu  ces  droits  pour  les  communes,  qui» 
comme  la  ville  de  Rouen,  avaient  une  population 
de  4,000  âmes  et  au-dessus. — C’est  aussi  cette  con- 
sidération qui  a principalement  déterminé  la  Cour 
suprême. 

(2)  V.  conf..  Cass.  23  flor.  an  9,  et  nos  observa- 
tions; 10  avril  1812;  29janv.  1813;  Merlin,  Quett., 
>°  Appel.  § l",  nn  15;  Lcgramcnd,  Législ.  crim. 
(éd. belge),  t.  2,  cli.  3.  # . 
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peut  être  considéré  comme  un  simple  juge- 
ment préparatoire  de  la  nature  de  ceux  dont 
l’art.  6 de  la  loi  du  3 brum.  an  2 défendait 
aux  parties  d’interjeter  appel  avant  le  juge- 
ment définitif , ou  dont,  aux  termes  de  l’art. 
451  du  Cod.  proc.,  il  leur  est  loisible  de  n’in- 
terjeter appel  qu'apres  ce  jugement.  (L.  3 
brum.  an  2,  art.  6:  Cod.  proc.  civ.,  451.) 

(Bdcruvre — C.  Liruclle.j 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

5 LA  CO  U B ; — Attendu  que  si , on  thèse  géné- 
rale,  nn  jugement  qui  ordonne  la  production  d’un 
compte,  peut  quelquefois  être  cousldéré  comme 
purement  interlocutoire,  lorsque  ce  compte  n’est 
pour  les  jupes  qu'un  moyen  de  s’éclairer  sur  le 
fond  de  la  contestation  qui  leur  est  soumise,  il 
n’en  est  pas  ainsi  lorsqu’il  s’agit  principalement 
entre  les  parties  de  savoir  si  I une  d’elles  doit  un 
compte,  ou  si  elle  ne  le  doit  pas,  si  elle  Pn  rendu, 
ou  si  elle  doit  le  rendre,  puisqu'on  ce  ras  la  dé- 
cision de  cette  question  préjuge  le  droit;  — At- 
tendu. dans  l'espèce,  que  le  jugement  du  23  prair. 
an  12,  qui  a décidé  que  le  défendeur  ne  justifiait 
point  avoir  rendu  son  compte  île  tutelle,  quoique 
sa  gestion  fût  finie,  et  qui  l’a  condamné  à le  ren- 
dre dans  la  ouinzaine , est  intervenu  sur  la  de- 
mande en  reddition  de  ce  compte  et  en  fixation 
du  reliquat  dudit  compte,  formée  par  le  deman- 
deur . tant  devant  In  justice  de  paix  que  devant 
le  tribunal  de  première  instance:  d’où  il  suit  que 
ce  jugement  ne  peut  être  considère  comme  un 
simple  jugement  préparatoire . de  la  nature  de 
ceux  dont  Part.  H de  la  loi  du  3 bruni,  an  2.  dé- 
fendait aux  parties  d’interjeter  appel  avant  le 
juvement  définitif,  ou  dont,  aux  termes  de  Part. 
4M  du  Code  de  proe..  il  leur  est  loisible  de  n’in- 
terjeter  appel  qu’nprès  ce  jugement;  — Attendu 
que,  quelles  qu  aient  été  les  protestations  et  ré- 
serves du  défendeur , lorsqu'il  a exécuté  le  juge- 
ment qui  le  condamnait  a compter,  et  lorsqu’il  a 
produit  un  nouveau  compte  et  les  soulenemcns 
a l'appui  de  ce  compte,  il  a,  dans  le  fait,  bien  vé- 
ritablement acquiescé  à ce  jugement,  reconnu 
son  premier  compte  insuffisant . puisqu'il  en  a 
iréseiile  un  second,  et  renoncé  implicitement  à 
n prétention  qu'il  avait  élevée  d'avoir  suffisam- 
ment satisfait  à l’obligation  de  compter  qui  lui 
était  imposée  par  la  loi  ; d’où  il  résulte  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  annulant  un  jugement  définitif 
acquiescé  et  exécuté  par  toutes  les  parties  et  dont 
il  n’a  été  interjeté  appel  que  plus  de  deux  ans 
après  son  exécution,  n violé  l’autorité  de  la  chose 
jugée et acquiescée  ; — Sans  qu’il  soit  besoin  d’exa- 
miner les  autres  moyens  proposés;  — Casse,  etc. 

Dû  21  juill.  1817.—  Sert.  civ. — Rapp..  M.  Por- 
talis.— Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén . — PI.,  MM. 
Delagrange  et  Guichard. 


COMMISSIONNAIRE.— Privilège. 

Les  commissionnaires  consignataires  ont  irr 
privilège  sur  les  marchandises  consignées 
dans  leurs  magasins  pour  toutes  les  avances 
qu'ils  ont  faites  indistinctement  sur  la  foi  île 
la  consignation,  et  non  pas  seulemetd  pour 
les  frais  et  avances  relatives  aux  marchan- 
dises consignées . (Cod.  comin..  03.)  (I) 
(Cazenave  et  Berniolos  — C.  faillite  Raymond 
Ilorlet.) 

• Le  sieur  Raymond  Jlortel,  négociant  à Prades, 
était  dans  l'usage,  depuis  plusieurs  années,  d’ex- 
pédier aux  sieurs  Cazenave  et  Berniolos.  négo- 
cîans'Conimissionnafres  à Carcassonne,  dlfféren- 
les  marchandises,  avec  charge  de  les  vendre  pour 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Rouen,  20  avril  18!  0 , 
Cass.  23  juin  1830,  et  29  avril  1833,  ei  Rouen,  29 
nov.  1838. 
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son  compte,  moyennant  un  droit  de  commission. 

Il  était  débiteur  des  sieurs  Cazenave  et  Bornio- 
les  d’environ  16,000  fr.,  pour  paiement  de  man- 
dais qu’il  avait  tirés  sur  eux  lorsqu'il  tomba  en 
faillite.  Par  jugement  du  14  mai  1811,  l’ouverture 
de  la  faillite  fut  fixée  au  1"  mai  1811.  A celte 
époque,  les  sieurs  Cazenave  et  Berniolos  avaient 
eu  dépôt,  dans  leur  magasin,  quarante-trois  bal- 
lesdelainenppnrt ennui  au  sieur  Raymond  Mortel. 

Au  mois  de  juill.  181! , les  syndics  provisoires 
de  la  faillite  demandèrent  aux  sieurs  Cazenave 
et  Berniotes  leur  compte  courant  avec  le  sieur 
Raymond-Mortel. 

Le  31  juill.  1811 , les  sieurs  Cazenave  et  Ber- 
niolrs  produisirent  leur  compte,  et  donnèrent  en 
même  temps  le  bordereau  des  laines  dont  ils 
étaient  dépositaires,  en  observant  qu'ils  gardaient 
ces  laines  en  représentation  de  leurs  créances. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  lcssyndirsauto- 
risèrent  les  sieurs  Cazenave  et  Berniolcs  à Vendre 
les  quarante-trois  balles  de  laine  pour  le  compte 
de  la  faillite. 

Cette  vente  fut  effectuée;  les  sieurs  Cazenave 
et  Berniolos  en  appliquèrent  le  produit  au  paie- 
ment de  leur  creance  et  déclarèrent  aux  syndics 
qu  impiitation  faite  du  produit  de  la  vente  des 
laines,  ils  restaient  créanciers  de  In  faillite  de  la 
somme  de  3.350  fr.  55  cent. 

Dans  cet  état,  les  syndics  se  sont  pourvus  con- 
tre les  sieurs  Cazenave  et  Berniolos  pour  les  faire 
condamner  a rapporter  à la  masse  In  totalité  du 
produit  de  In  vente  des  laines,  aux  offres  de  leur 
laisser  prélever  une  somme  de  192  fr.  50  cent, 
pour  frais  de  transport,  relavirge  et  autres  frais. 

Les  sieurs  Cazenave  et  Berniolos,  en  défense  à 
cette  demande,  ont  soutenu  qu’ils  avaient  un 
privilège  sur  le  produit  de  la  vente  des  laines,  à 
raison  de  toutes  les  sommes  qu’ils  avaient  avan- 
cées pour  le  compte  du  sieur  Raymond  llortcli; 
et  que.  le  prix  de  la  vente  étant  insuffisant,  ils 
demandaient  à être  admis  à venir  à contribution 
pour  le  paiement  du  surplus  de  leurs  créances. 

Les  syndics  ont,  au  contraire,  prétendu  que  les 
sieurs  Cazenave  <*1  liernioles  n’avaient  aucun  pri- 
vilège à exercer  sur  le  produit  de  la  vente  des 
laines,  parce  que  leurs  créances  ne  prenaient  pas 
leur  source  dans  les  causes  faites  pour  les  laines 
consignées,  et  que  dès  lors  ils  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  rapporter  à la  masse  In  totalité  du 
produit  de  la  vente  des  laines,  sauf  la  déduction 
des  192  fr.  50  cent. 

Ce  système  fût  accueilli  par  le  tribunal  civil  de 
Prades.  qui,  jugeant  commercialement  le  30  mai 
1815,  rendit  le  jugement  dont  voici  la  teneur:— 
« Considérant  que  du  moment  que  In  faillite  est 
déclarée  ouverte,  tous  les  biens  du  failli  sont  de- 
venus le  gage  commun  de  ses  créanciers;  que  nul 
n’a  pu  s’eu  attribuer  une  partie  au  préjudice  des 
autres,  a moins  qu’il  n’eût  un  privilège  expressé- 
ment autorisé  par  la  loi  ; — Considérant  qu’aux 
tonnes  de  l’art.  93  du  Code  de  comm.,  un  com- 
missionnaire n’a  privilège  pour  le  remboursement 
de  scs  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  de* 
marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  dans  une 
autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte  do 
son  commettant,  que  pour  les  avances  qu’il  a fai- 
tes sur  ces  marchandises;  que  de  pareils  privi- 
lèges qui  font  exception  à la  règle  générale,  doi- 
vent être  restreints  aux  cas  spécifiés  par  la  loi  ; — 
Par  ccs  motifs,  le  tribunal  condamne  les  sieurs 
Cazenave  et  Berniolos  a rapporter  a la  masse  le 
prix  des  laines  vendues,  avec  intérêt  à compter 
du  jour  ou  ils  Tout  reçu,  sauf  déduction  seule- 
ment d’une  somme  db  192  fr.  50  cent,  qu’ils  sont 
autorisés  à retenir  par  privilège,  pour  frais  do 
transport,  relavage  et  autres,  avec  les  intérêts  du 
jour  où  celte deruière  somme  a étc  avancée.» 
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Los  sieurs  Cazenavc  et  Bernioles  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement  et.  par  arrêt  du  21  mars 
1816,1a  Cour  royale  de  Montpellier  en  a prononcé 
rinfîrmnlion,  et  a autorisé  les  sieurs  Cazenave  et 
Bernioles  a retenir,  sur  le  produit  de  la  vente  de 
quarante-trois  balles  de  laine,  le  montant  des 
somms  par  eux  payées  depuis  l'époque  de  l’expé- 
dition dcsdiles  marchandise* 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  syndics. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  93  du  f.od.  de  comm.: 

— Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  cet 
article,  tout  commissionnaire  qui  a Tait  desavan- 
ces sur  des  marchandises  à lui  expédiées  d'une 
autre  place,  pour  être  vendues  pour  le  compte 
d'un  commettant,  a privilège,  pour  le  remboursc- 
in.  nl  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  vp 
leur  des  marchandises,  si  elles  sont  a sa  disposi- 
tion. dans  scs  magasins,  ou  dans  un  dépôt  public; 

— Attendu  que  ce  privilège,  introduit  en  fuveur 
du  commerce,  a pour  but  de  donner  au  commet- 
tant un  moy  en  facile  d’obtenir  des  fonds  du  com- 
missionnaire consignataire,  en  offrant  à celui-ci 
des  sûretés  sur  les  marchandises  dont  il  se  trouve 
nanti  et  qu’il  est  chargé  de  vendre  ; que.  dans  l’es- 
prit comme  dans  la  lettre  de  la  loi,  ce  privilège 
est  général  cl  s'applique,  sans  disliction,  a toutes 
espèces  d'avances  faites  pour  les  marchandées 
consignées  ou  pour  tonte  autre  cau-e.  sous  la  ga- 
rantie de  ces  mêmes  marchandises;  qu’en  effet, 
l'article  cité  indique  toute  l'étendue  du  privilège 
par  ces  mots,  avances,  intérêts  et  frais,  qui  ex- 
cluent évidemment  sa  restriction  aux  déboursés 
faits  à l’occasion  des  marchandises,  tels  que  frais 
de  transport,  de  déchargement,  d'emmagasinage, 
de  conservation,  etc  qu  admettre  d'ailleurs 
une  semblable  restriction  ce  serait  rendre  ce 
même  article  inutile,  puisque  ces  déboursés  sont 
garantis  par  le  privilège  dont  parlent  les  § 3 et  6, 
art.  StOzdu  Cod.  cl?.;  — Attendu  que  b Coqr 
royale  de  Montpellier  a reconnu,  en  fait,  1"  que 
les  marchandises  expédiées  de  Pradesnar  le  sieur 
Raymond  Iiorlel  aux  sieurs  Bernioles  et  Caze- 
nave, négocions  commissionnaires;!  Carcassonne, 
pour  être  vendues  pour  le  compte  dudit  sieur 
Raymond  Iiorlel,  étaient,  au  moment  de  la  fail- 
lite de  ce  dernier,  en  la  possession  et  dans  les 
magasins  des  commissionnaires,  qui  les  ont  en- 
suite vendues  avec  l'autorisation  des  syudics;  2° 
Que,  sur  la  foi  de  la  consignation,  les  commis- 
sionnaires ont  faildlversesavnuces  pour  le  compte 
de  leur  commettant,  notamment  eu  acquittant 
ses  mandais  ; qu  ainsi,  eu  décidant,  en  droit. dans 
l'arrêt  attaqué,  que  les  sieurs  Bernioles  et  Caze- 
nave étaient  fondés  à s?  rembourser  par  privilège 
et  préférence  du  montant  dcsdiles  avances,  inté- 
rêts et  frais,  sur  le  prix  des  marchandises  vendues, 
ladite  Cour  a fait  une  juste  application  de  l’art.  93 
du  Code  de  comm.;  — Rejette,  etc. 

l)u  22  julll.  1817.  — Sert.  req.  — Près  , M. 
Hcnrion  de  Pansey.  Ilapp.,  M.  Favard  do 
Langlade.  — Concl.,  M.  Lcbeau,av.  gén.—  Pl., 
M.  <i renié. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Nullité.  —Trans- 
actions.— Placard.— Notification. 

Les  moyens  de  nullité  contre  une  saisie  immo- 
bilière ri  appartiennent  pas  d une  manière 
indivisible  au  saisi  et  aux  créanciers  in- 
terits  : le  saisi  et  les  créanciers  ne  sont  rece- 
vables à les  faire  valoir  qu' autant  qu'il  a été 
porté  atteinte  à leurs  propres  droits  pur  l'ir- 
régularité alléguée. 

Ainsi,  le  saisi  ne  peut  exoiper  contre  une  trans- 
action par  laquelle  il  a renoncé  au  bémfice 
du  jugement  qui  déclarait  la  procédure  nulle, 
de  ce  que  la  transaction  a eu  lieu  potier ieu- 
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rement  à la  notification  prescrite  par  Part. 
695  du  Cod.  proc.,  et  prétendre  qui!  n’a  pu, 
à cette  époaue,  transiger  sur  la  validité  de  la 
saisie,  seul  et  sans  le  concours  des  créan- 
ciers (1). 

Ainsi  encore,  un  créancier  inscrit  n'a  pas  qua- 
lité pour  proposer  une  nullité  commise  au 
préjudice  de  la  partie  saisie,  et  pour  quereller 
la  transaction  par  laquelle  le  saisi  a couvert 
le  moyen  de  nullité,  surtout  si  la  transaction 
est  favorable  à la  masse  des  créanciers.  (Cod. 
proc.,  695  et  696;  Cod.  civ.,  2915.) 

Si  les  poursuites  en  saisie  immobilière  sont  in- 
terrompues postérieurement  à la  notification 
prescrite  pur  I art.  G95  du  Cod.  proc.,  le  sai- 
sissant n’est  pas  tenu  de  renouveler  cette  no- 
tification lors  de  la  reprise  des  poursuite*. 
(Cod.  proc..  C95.) 

(Martin  et  Chartier— C.  Roussellc  et  Burdin.) 
Les  sieurs  Rousselie  et  Ourdi n poursuivaient 
l'expropriation  forcée  des  biens  du  sieur  Martin. 
— Avant  l'adjudication  préparatoire  celui-ci  uro- 
posa  divers  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
en  expropriation. — Par  jugcuicut  du  tribunal  de 
Clermont,  en  date  du  12  nov.  1814,  la  saisie  fut 
annulée.— Sur  l’appel  de  ce  jugement  de  la  part 
des  sieurs  Rousselie  cl  Burdin,  il  fut  fait  entre 
les  parties  une  transaction  sous  seing  privé,  en 
date  du  12  jnuv.  1815,  nar  laquelle  le  sieur  Mar- 
lin  reconnut  la  régularité  des  poursuites  dirigée* 
contre  lui,  et  renonça  au  bénéfice  du  jugement 

S ni  eu  prononçait  l'annulation.  De  leur  côté, 
ousselle  cl  Burdin  lui  accordèrent  un  délai  de 
six  mois,  pour  vendre  amiablemenl  ses  immeu- 
bles, après  lequel  délai,  les  poursuites  pouvaient 
être  reprises  par  simple  apposition  d'ailirhcs  el 
annoncées  par  la  voie  des  journaux,  du  jour  de 
l'adjudicaliou  préparatoire. 

Après  l'expiration  de  ce  délai.  Rousselie  et 
Burdin,  n’étant  point  encore  payés  du  moulant 
de  leur  créance,  ronliiiuèrenl  leurs  poursuites  en 
faisant  apposer  des  nfiiehes  pour  annoncer  l’adju- 
dication préparatoire.  — Lors  de  celle  adjudica- 
tion, .Martin  proposa  de  nouveaux  moyens  de 
nullité.  Il  prétendit  que  Rousselie  el  Burdin  au- 
raient dû  recommencer  toutes  leurs  poursuites 
en  expropriation  à partir  du  premier  acte,  el  non 
pas  les  continuer  sur  les  erreiuens  de  l'ancienne 
procédure,  parce  que,  disait-il.  celte  procédure 
avait  été  annulée  par  le  jugement  du  12  uov.1814, 
cl  il  n'appartenait  qu'à  uu  juge  supérieur  de  la 
déclarer  valide;  dès  lors  celle  procédure  devait 
être  considérée  comme  non  avenue,  el  ne  pouvait 
plus  produire  aucun  effet.  — La  transaction  qui 
est  intervenue  sur  1 appel  de  ce  juuriiienl  ne  peut 
rien  changer  à l'application  de  ce  principe,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  entre  toutes  les  parties 
intéressées  : en  effet,  à compter  dè  la  notification 
du  placard  prescrit  par  l'art.  695 du  Code  de  proc., 
les  créanciers  inscrits  doivent  être  avertis  de  tous 
les  événement  de  la  procédure.  Dès  ce  moment, 
leur  préseuce  devient  indispensable  dans  tous  les 
actes  exlrajudiciaires  relatifs  à celte  instaure  : 
leur  absence  dans  la  transaction  dont  s'agit,  la 
franpc  doue  d'une  nullité  radicale. 

D tin  autre  côté,  un  sieur  Chartier,  créancier 
inscrit,  présenta  une  requête  en  intervention  dans 
loquclle  il  proposa  aussi  divers  moyens  de  nullité; 
le  jugement  du  12  nov.  1814,  disait-il,  n aurait 
pu  être  annulé  que  par  suite  d'un  accord  légale- 
ment formé  entre  les  créanciers  poursuivons,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  : la  trans- 
action passée  seulement  entre  les  poursuivons  el 


(1)  V.  sur  ce  point,  Paris,  13  prair.  an  II,  et 
les  autorité»  qui  y sont  citées  en  note.  Y,  aussi. 
Cteo,  6 mars  1826. 
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le  saisi  est  res  inter  nlio»  acta.  qui  no  peut  pas 
nous  ton»  opposée;  dès  lors  le  jugement  du  12 
nov.,  n'ayant  pas  été  réformé,  a acquis,  du  moins, 
à notre  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  doit 
être  exécuté  dans  son  entier.  — Au  surplus,  quand 
il  n'en  serait  pas  ainsi,  la  procédure  serait  encore 
nulle,  parce  que  les  poursuivans  en  reprenant 
leurs  poursuites,  auraient  dû  appeler  les  créan- 
ciers inscrits  dans  la  procédure  en  continuation, 
et  pour  cela,  leur  notifier  un  placard  conformé- 
ment à l’art.  6d5 du  Code  de  proc. 

24  fév.  1810,  jugement  qui  admet  l’interven- 
tion de  Charlier.  et  déclare  la  procédure  nulle: 

< Attendu  que.  pour  pouvoir  intervenir  dans  une 
instance,  il  suffit  d avoir  intérêt,  qu’il  est  évident 
que  le  sieur  Charlier  a Intérêt  d’intervenir  dans 
l’instance  dont  il  s'agit;  que  son  intérêt  dérive  de 
sa  qualité  de  créancier  inscrit  sur  le  sieur  Mar- 
tin; (au  fond]  que  l'adjudication  des  immeubles 
d'un  debiteur  doit  être  précédée  d'une  saisie  im- 
mobilière et  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  proc.  ; que  celle  établie  par  le 
sieur  Martin,  et  tous  les  actes  de  la  procédure  qui 
l’ont  suivie,  ont  été  déclarés  nuis  par  jugement 
rendu  en  ce  tribunal  le  12  nov.  1814;  que  ce  ju- 
gement doit  recevoir  son  exécution  tant  qu’il  ne 
sera  pas  infirmé;  qu’il  u'apparticut  pas  aux  juge: 
qui  l’ont  rendu  de  le  réformer,  quand  bien  même 
les  parties  Intéressées  en  auraient  formé  la  de- 
mande ; que  ce  serait  y porter  atteinte  en  or- 
donnant l'adjudication  préparatoire  des  biens  du 
licur  Martin.  • 

Appel  de  la  part  de  Burdin  et  consorts.  — 20 
juill.  1810,  arrêt  infirmatif  de  In  Cour  d’Amiens, 
ainsi  conçu  ; « Attendu  que.  dans  la  législation 
ancienne,  comme  dans  la  législation  actuelle,  une 
transaction  sur  procès  terminé  soit  par  un  juge- 
ment susceptible  d'appel,  soit  par  an  jugement  en 
dernier  ressort,  est  valable,  ainsi  que  le  décide 
l'article  2056  du  Code  civ.  ; que  d'après  l’article 
3052  du  même  Code,  les  transactions  entre  les 
parties  ont  l’autorité  de  la  chose  Jugée  en  der- 
nier ressort;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  de 
lois,  que  la  transaction  dont  il  s’agit  dut  recevoir 
son  exécution  pleine  et  entière  à l’égard  de  Mar- 
tin. et  que,  faute  par  lui  d’avoir  rempli  les  con- 
ditions auxquelles  il  s’était  soumis,  les  poursiii- 
vans  ont  pu  valablement  reprendre,  par  l’appo- 
sition des  affiches  indicatives  du  jour  de  I adju- 
dication préparatoire,  la  poursuite  qui  était  de- 
meurée suspendue  par  l'effet  de  la  transaction; 
que  Charlier.  créancier  inscrit,  qui  n’était  point 
intervenu  dans  la  procédure,  n'a  pas  dû  être  ap- 
pelé à la  transaction,  et  qu'il  est  sans  droit,  qua- 
lité ni  intérêt  pour  l’attaquer,  surtout  après  la  re- 
prise de  la  poursuite  en  saisie  immobilière  ; que 
l’art.  605  du  Code  de  proc.  civ.  ne  prescrit  la  no- 
tification du  placard  aux  créanciers  qu'une  seule 
fois,  et  que  celte  uolüication  ne  doit  pas  être 
réitérée  à chaque  Incident  qui  s’est  élevé  sur  la 
poursuite,  et  qui  nécessité  une  nouvelle  apposi- 
tion de  placard.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Martin  :—1°  Pour  violation  de  Part.  1351  du  Code 
civ.,  en  ce  que  la  Cour  avait  validé  uneprocédure 
déjà  annulée  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  Jugée;  2°  contravention  à l’art.  2045  du 
Code  civ..  en  coque  la  transaction  intervenue  sur 
l’appel  du  jugement  du  12  nov.  1814.  aurait  dû 
être  annulée  comme  faite  hors  de  la  présence  des 
créanciers  inscrits,  parties  intéressées.— Et  de  la 
part  du  sieur  Charlier  1°  Pour  contravention 
aux  art.  1165  et  2045  du  Code  civ.,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  2a52  et  2056  du  même  Code,  en 
ce  que  la  Cour  n'avait  pas  annulé,  du  moins  à 
son  égard,  la  transaction  du  21  janv.  1815,  à la- 
quelle il  ü'ftvait  pris  ,ucune  part  ; violation  de 
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l’art.  1351  du  Code  civ.,  en  ce  que  la  Cour  avilt 
méconnu  les  dispositions  du  jugement  du  12  nor. 
1814.  qui.  à son  égard,  avait  acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée;  3°  contravention  aux  art.  G03, 
600.  717  et  747  du  Code  de  proc..  en  ce  que  l’ar- 
rêt dénoncé  décide  que.  bien  qu’il  fût  créancier 
inscrit,  il  n’avait  pas  qualité  pour  s’opposer  «H  ce 
qu'il  fût  donné  effet  à la  transaction  du  21  janv. 
1815;  4°  contravention  à l’art.  005  du  Code  de 
pror.,  en  ce  que  la  Cour  avait  validé  une  saisie, 
quoique  le  poursuivant  n'eût  pas,  après  une  lon- 
gue Interruption  de  poursuites,  notifié  de  nou- 
veau le  placard  conformément  à cet  article. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — En  ce  qui  concerne  Martin,— 
Attendu,  sur  le  premier  mojen,  que  Martin  ne 
peut  plus  invoquer  le  moyen  de  nullité  adopté 
par  le  jugement  du  12  nov.  1814,  ni  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  dès  lors  qu’il  a renoncé  à tous  les 
moyens  ue  nullité  qu’il  avait  proposés  contre  les 
poursuites  en  saisie  immobilière  et  au  bénéfice  du 
jugement,  et  qu’il  y a renoncé  surtout  en  vertu 
d’une  transaction  passée,  sur  rappel,  avec  les 
créanciers  poursuivans; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  puisé  dans  l'art. 
673  du  Code  de  proc.,  que  ce  n'est  pas  seulement 
en  vertu  de  la  transaction  sous  seing  privé  énoncée 
ci-dessus,  que  la  Cour  d'Amiens  a autorise  la  con- 
tinuation des  poursuites,  mais  bien  en  vertu  du 
titre  authentique  qui,  lors  du  commandement  va- 
lidé par  la  transaction,  avait  servi  de  base  à la  sai- 
sie immobilière; 

Sur  la  prétendue  contravention  à Part.  *20  45  du 
Code  civ.,— Attendu  qu’aucune  loi  ne  rend  inha- 
bile un  débiteur  ordinaire,  saisi  inimohilièrc- 
ment,  à transiger  sur  des  actes  de  procédure  avec 
les  créanciers  poursuivans;— Attendu,  au  surplus, 
que  cette  objection  présentée  par  Martin  ne  ren- 
ferme qu’une  exception  des  prétendus  droits  ap- 
partenant à des  tiers; 

En  ce  qui  concerne  Charlier,  — Attendu,  snr 
le  premier  moyen,  nue  Charlier  (créancier  Inscrit 
lui-même),  est  absolument  dépourvu  de  droit  et 
d’intérêt  pour  attaquer  une  transaction  passée  sur 
des  actes  «le  procédure  par  les  créanciers  poursui- 
vans avec  le  saisi,  à l’avantage  de  tous  les  créan- 
ciers. et  pour  faire  revivre  à leur  détriment  des 
moyens  tic  nullité  de  poursuites; 

Attendu,  sur  le  second  moi en,  que  Part.  695 
du  Code  de  proc.,  ne  prescrit  fa  notification  «les 
placards  aux  créanciers  inscrits  qu’une  seule  fois; 
—Attendu  qu’il  n’est  pas  dans  l’esprit  de  la  loi- 
que  le  placard  soit  notifié  de  nouveau  aux  créan- 
ciers inscrits,  toutes  les  fois  que  l’adjudication 
n’a  pu  avoir  lieu  au  Jour  indiqué,  et  est  renvoyée 
à un  autre  jour  : car  la  première  signification  a 
suffi  pour  avertir  le  créancier  inscrit  de  se  trou- 
ver au  jour  indiqué,  s’il  le  jugeait  à propos,  et  que 
s’il  s’était  présenté,  il  aurait  été  instruit  du  ren- 
voi et  de  ses  motifs,  comme  il  a nu  l’être  encore 
par  les  autres  publications  qui  doivent  suivre  le 
renvoi;  d’où  il  suit  qu’il  doit  s'imputer  de.  n’a- 
voir pas,  sur  la  première  signification,  suivi  la 
marche  «le  la  procédure;— Rejette,  etc. 

Du  23  juill.  1817.— Sccl.  req.— Près.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.  M.  Botton-Castella- 
monle. — Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Sirey.  __ 

ENDOSSEMENT.— Date.— Valeur  foprsik. 

Du  23  juill.  1817  (aff.  Faureau).  — Y.  cet  ar- 
rêt au  23  juin. 


1°  JURY.— Déclaration.—' TENTATIVE.— CAS- 
SATION. 

2°  Culpabilité.— Jcry  Decl.  de). 

V Lorsque  lu  jury  déclaré  l'accuse  coupable 
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d'une  tentative  de  meurtre  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d’un  commencement 
d’exécution,  mais  ajoute  que  l’effet  n’en  a pas 
été  suspendu  par  des  circonstances  fortuites , 
indépendantes  de  sa  volonté,  cette  déclara- 
tion n’est  ni  douteuse  ni  obscure,  et  la  Cour 
d’assises  ne  peut  ordonner  sans  excès  de  jtou- 
voir  aue  les  jurés  se  retireront  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérations  pour  s'expliquer 
de  nouveau  : elle  doit  prononcer  l’absolution 
de  l’accusé.  iCotl.  Inst.  crim.,  350;  Cod.  pén.,  2.) 
Lorsque  la  Cour  d’assises  a annulé  une  dé- 
clanituu | régulière  du  jury,  l'accusé  est  rece- 
vable à se  pourvoir  en  cassation  pour  récla- 
mer l'application  de  cette  déclaration , lors 
même  qu'une  seconde  déclaration  l’a  reconnu 
coupable  (1). 

2'Si  le  mot  coupable  emporte,  en  général,  l’idée 
. du  fait  materiel  et  de  la  criminalité  de  ce 
fait,  il  cesse  d’avoir  une  acception  aussi 
étendue  lorsque  le  jury  en  a lui-même  l*orné 
et  restreint  le  sms  au  seul  fait  matériel  (2). 

(Robin.) — ARRÊT. 

LA  (’OIIR;  — Vu  les  art.  350  et  3f>4  du  Code 
d’inst.  crim.  Attendu  que  Jean  Robin,  deman- 
deur en  cassation,  avait  été  accusé  do  s’être  rendu 
coupable  du  crime  de  tentative  de  meurtre,  ma- 
nifestée par  des  actes  extérieurs, suivie  d’un  com- 
mencement d'exécution,  et  dont  Tenet  n'avait  été 
suspendu  que  par  des  circonstances  fortuiteset  in- 
dépendantes de  sa  volonté  ; — Que  le  jury,  sur  la 
question  qui  lui  a été  soumise,  conforme  au  ré- 
sumé de  l’acte  d’accusation,  a déclaré  que  Robin 
était  coupable  d’avoir  commis  le  crime  de  tenta- 
tive de  meurtre  dont  il  s’agissait;  que  ladite  ten- 
tative avait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs; 
qu'elle  avait  été  suivie  d’un  commencement  d’exé 
culion,  mais  que  l'effet  n’en  niait  pas  été  suspendu 
par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de 
la  volonté  dudit  Robin  : — Que  les  juiés  ayant 
ainsi  écarté,  d une  manière  claire  et  bien  positive, 
l’une  des  trois  circonstances  exigées  par  la  loi 
pour  que  la  tentative  d’un  crime  puisse  être  con- 
sidérée et  punie  comme  le  crime  même,  la  Cour 
d’assises  aurait  dû  se  conformer  à ce  qui  est  pres- 
crit par  Part.  3G4  du  Code  d’inst.  crim.  ; — Que 
cependant,  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
la  Cour  d’assises  du  département  de  la  Gironde, 
jugeant  que  la  déclaration  présentait  du  doute  et 
de  l’obscurité,  en  ce  que  si  le  jury  avait  pensé  que 
l’une  des  conditions  exigées  pour  que  la  tentative 
d’un  crime  puisse  avoir  légalement  un  caractère 
Criminel,  n’existait  pas.  il  n’aurait  pas  dû  déclarer 
l’accusé  coupable  de  cette  même  tentative,  a or- 
donné que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur 
chambre  pour  s’expliquer  sans  la  moindre  équi- 
voque sur  la  question  qui  leur  était  soumise  ; — 
Qu  Vu  exécution  de  cette  décision  de  la  Cour  d’as- 
sises, le  jury,  après  avoir  bétonné  sa  première  dé- 
claration, en  a donné  une  nouvelle,  par  laquelle 
il  a déclaré  l'accuse  coupable  avec  toutes  les  cir- 
constances qui  rendent  la  tentative  punissable 
comme  le  crime  même;  et,  d'après  cette  seconde 
déclaration,  la  Cour  assises  a prononcé  contre 
l’accusé  les  peines  portées  par  la  loi  contre  les 
coupables  du  crime  de  meurtre; 

Qu’en  jugraut  In  première  déclaration  du  jury 
douteuse,  obscure  et  même  contradictoire,  la  Cour 
d'assises  adonné  au  mot  coupage  une  signification 
qu'il  ne  pouvait  avoir  dans  l’espèce;  que  si,  en 
général,  ce  mot  doit,  dans  le  sens  ordinaire  de  la 


(1)  Y.  Lcgravcrend,  Lé  g.  ertw.  (cd.belpe),  t.  2, 
cb.  2. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  6 mars  1812,  cl  nos  observa- 
tions : 20  mars  1812;  9 oct.  1823  ; 29  «oui  1329; 
18  avril  J*34. 
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loi,  emporter  en  même  temps  l’idée  du  fait  ma- 
tériel et  de  la  criminalité  de  ce  lait,  il  cesse  d’a- 
voir une  acception  aussi  étendue,  lorsque  le  jury 
en  a lui-même  borné  et  restreint  le  sens  nu  seul 
fait  matériel,  par  cela  même  qu’il  a écarté,  en 
tenues  formels,  tout  ce  qui  pouvait  le  rendre  cri- 
minel ; 

Qu’en  l’état  de  la  première  déclaration  du  jury. 
In  Cour  d’assises  a donc  violé  la  disposition  de 
l'art.  350  du  Code  d’inst.  crim.,  d’après  laquelle 
I VfTrt  d'une  déclaration  régulière  des  jurés  est  ir- 
révocable, et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  et  par  qucl- 
que  motif  que  ce  soit,  être  détruit  au  préjodieè 
de  l'accusé  ;— Qu  elle  a pareillement  violé  l’art. 
384  du  même  Code,  puisque  le  fait  dont  l’accusé 
avait  été  déclaré  coupable  sc  trouvait,  par  cette 
première  déclaration  des  jurés,  dégagé  de  l'un  des 
caractères  essentiellement  nécessaires  pour  le  ren- 
dre légalement  criminel  Qu’enfin.  elle  a par 
suite»  fait  une  finisse  application  de  la  loi  pénale, 
en  prononçant  contre  l'accusé  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité,  et  celle  de  la  flétrissure, 
sur  une  seconde  déclaration  du  jury,  qui  ne  pou- 
vait devenir  une  base  légale  de  condamnation; — 
Casse,  etc. 

Du  25  juill.  1817.— Sect.  crim.— Prés..  M.  Bar- 
ris.— lia p p.,  M.  Rnlnud.-toncf.,  M.  Henri  La- 
rivière,  nv.  gén. 

LIBERATION.— Présomption. — Preuve  par 
ECRIT  (COMMENCEMENT  DE). 

Une  obligation  excédant  150  francs  ne  petit 
être  présumée  éteinte  par  libération,  quoique 
elle  ait  vingt -cinq  ans  de  date  et  qu’il  ait 
existé  entre  les  parties  nombre  (Vautres  affai- 
res, d’avances  et  de  libérations,  lorsque  d ail- 
leurs il  n'y  a aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  libération.  (Cod.  civ. , 1315, 
1353.)  (3) 

Des  écrits  offrant  preuve  d'autres  affaires  d’a- 
vances et  de  libération,  ne  sont  point,  de  leur 
nature,  commencement  de  preuve  de  libéra - 
tion  sur  la  somme  à laquelle  ces  écrits  ne 
disent  pas  se  référer.  (Coa.  civ.,  1347.) 

(Vallet— C.  héritiers  Guttin.) 

Le  29  juill.  1789.  M*  Gultin,  notaire,  souscri- 
vit. au  profit  du  sieur  Vallet,  un  billet  de  la  somme 
de  245  11  v.  4 s , payable  h volonté  et  avec  intérêt. 
— M*  Guttin  était  mort,  lorsque  le  5 mai  1815, 
plus  de  vingt-cinq  ans  après  la  date  du  billet,  le 
sieur  Vallet  assigna  la  veuve  et  les  héritiers  Gultin 
en  paiement  dudit  billet  et  des  intérêts  légitimes. 

Jugement  qui  rejette  celte  demande  : • Con- 
sidérant qu’il  est  avoué  par  le  sieur  Vallet,  et 
établi  par  les  livres  de  feu  M*  Gultin,  que  de- 
puis le  29  juill.  1789,  date  de  la  promesse,  il  a 
été  continuellement  fait  entre  Vallet  et  Guttin  des 
négociations,  et  pour  des  sommes  importantes,  ce 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  le  sieur  Vallet, 
qui  a fait  des  paiemens  considérables  à M*  Guttin, 
ne  se  soit  retenu  le  moulant  de  ladite  promesse, 
qui  était  payable  n volonté,  et  qui  porlsit  inté- 
icts;  et  que  si  ladite  promesse  est  restée  entre 
ses  mains,  ee  ne  peut  être  que  par  l’efTel  de  la 
négligence  de  Mr  Guttin  de  ravoir  retirée,  le  tri- 
bunal n rejeté  la  demande  du  sieur  Vallet.  » 

Ce  dernier  s’est  pourvu  en  cassation  pour  con- 
travention aux  art.  1315  et  135:)  du  ('.ode  civ. 

Les  héritiers  Gultin  se  sont  défendus  jwir  les 
motifs  du  jugement  dénoncé;  Us  ont  de  plus  in- 
sisté sur  celle  circonstance  qu’étant  aux  droits 

(3)  C’est  une  conséquence  du  principe  suivant 
lequel  la  règle  sur  la  preuve  testimoniale  ou  Tad- 
iuission  drs  présomptions , s'applique  aussi  bien 
à la  preuve  du  pan  ment  qu’à  celle  des  obligations. 
V.  Turin,  8 juin  1812,  cl  la  note. 
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d’aiitrni,  ils  sont  encore  plus  favorables  que  ne 
l'eût  été  M* Gultin,  qui  eût  pu  donner  des  expli- 
cations qui  leur  sont  inconnues. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  1315  et  1353  du  Code 
civ.;  — Considérant  que  l'obligation  de  Guttin 
était  représentée;  que  sa  veuve  et  ses  héritiers  ne 
justifiaient  point  que  celte  obligation  eût  été 
éteinte; — Que  le  tribunal  dcBourgoin  a présumé 
cette  extinction  en  raison  des  afTaires  multipliées 
qui  avaient  eu  lieu  entre  Vallet  et  Guttin  pendant 
plusieurs  années,  des  paiement  considérables  faits 
par  Vallet  à Guttin  tétant  naturel  que  Vallet  eût 
retenu  en  compte  le  montant  dp  cette  obligation 
exigible  à volonté  , et  de  ce  que  Vallet  n avait 
formé  sa  demande  qu  après  la  mort  de  Guttin: 
que  ces  circonstances  n'ont  fourni  au  tribunal 
qu’une  présomption  de  paiement;  mais  que  cette 
présomption  n'a  pu  être  admise  sans  contraven- 
tion aux  articles  cités,  lorsque  la  promesse  obliga- 
toire n’était  point  attaquée  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol,  lorsque  la  somme  excédait  celle  pour 
laquelle  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale»  et 
lorsque  le  tribunal  n’a  reconnu  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  eût  pu  autoriser  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  ; — Casse,  etc. 

Du  29  juill.  1817.— Sect.  civ.— Près.,  M.  De- 
•èze,  p.  p.  — Rtipp.,  M Gandon.  — Conclu  M. 
Jourde,  av.  gén.—Pt.,  MM.  Tesseyrc  et  Duprat. 


TERRAGE.  — Féodalité.  — Dom aire  dk  la 

COURO.VIVK. 

I7n  droit  de  terrage  appartenant  originaire- 
ment au  roi,  comme  seigneur  féodal . et  com- 
pris dans  le  domaine  de  la  couronne,  n’a  pas 
cessé  d'être  féodal,  en  étant  vendu , pour  être 
tenu  en  roture  ; il  a donc  été  aboli  /Kir  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité  {1). 

(Manesse  et  Bailleul— C.  X....) 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai  du  1" 
août  18U  avait  décidé  ainsi  cette  question:  • At- 
tendu qu’il  était  constaté  que  c’était  comme  sei- 
gneur de  Landrecies,  en  sa  qualité  de  successeur 
des  archiducs  d’Autriche  , que  Louis  XIV  avait 
cédé  le  terrage  litigieux;  que.  d'après  la  présom- 
ption établie  par  les  articles  5 et  17  de  la  loi  du 
25  août  1792,  en  principe  général,  et  confirmé 
dans  la  thèse  particulière  par  l'article  Ode  la  cou- 
tume de  Landrecies,  sous  laquelle  étaient  situés  les 
biens  grevés,  ce  terrage  était  seigneurial  dans  les 
mains  de  Louis  XIV,  et  faisait,  en  même  temps, 
partie  du  domaine  de  la  couronne  ; que,  d’après 
tous  les  principes  du  droit  public  de  la  France,  le 
domaine  de  la  couronne  était  inaliénable,  l’alié- 
nation faite  en  1696  n’avait  pu  être  consentie,  et 
ne  l’avait  réellement  été  qu’avec  la  charge  de  fa- 
culté de  rachat  perpétuel,  et  qu  il  en  récitait  que 
le  concessionnaire  n'avait  point  acquis  une  pro- 
priété, mais  une  simple  jouissance;  que  la  clause, 
pour  en  jouir  en  roture,  était  indifférente,  d’abord 
parce  que  n’ayanl  pu  changer  la  nature  du  ter- 
rage, ni  la  condition  du  débiteur  auquel  elle  était 
étrangère,  il  sénsuilque,  respectivement  à lui,  ce 
terrage  était  toujours  resté  le  même,  c'est-à-dire 
toujours  appartenant  au  seigneur  qui,  d’ailleurs, 
n'avait  pas  le  droit  d'aliéner;  ensuite  parce  que 
ce  terrage,  tenu  en  roture  ou  en  fief,  n’en  relevait 
pas  moins  de  la  seigneurie  du  cedant,  et  entin 
parce  qnela  rente  feodale  oucensuelle,  n'en  était 
pas  moins  seigneuriale  entre  l'engagistc  et  le  roi, 


(I)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  5 germ.  an  13,  et 
la  noie.  Jugé  aussi  qu’en  règle  générale,  le  terrage 
n’esî  pas  un  droit  essentiellement  léodal  de  sa 
nature.  V.  Cass.  2 janvier  1809,  et  Merlin,  Rép.t 
v°  Terrage. 

(9)  Le  nouvel  art.  403  du  Code  pénal , plus  ex- 
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qui,  resté  propriétaire  du  droit  engagé,  s’était  ré- 
servé cette  rente,  et  comme  partie  du  prix  de  ren- 
gagement, et  comme  reconnaissance  de  lu  direc- 
te; qu'en  admettant  même  que  ce  droit  de  terra- 
ge ait  pu  cesser  d’être  seigneurial  dans  les  mains 
de  fengagiste.  l’engagement  ayant  été  révoqué  par 
la  loi  du  3 septembre  1792,  il  en  résulterait  que 
ledit  terrage,  rendu  par  l'effet  de  cette  révocation 
au  cédant,  et  parconséquentauci-dcvanl  seigneur, 
serait  redevenu  seigneurial dansses  mains;  enfin, 
que  les  cngagislcs,  en  payant  nu  gouvernement 
le  quart  de  la  valeur  du  terrage  pour  en  devenir 
propriétaires  incnminulnblcs,  en  exécution  de  la 
loi  du  tt  vent,  an  7,  n’ont  pas  pu  le  faire  revivre, 
parce  qu’un  droit  supprimé  par  une  loi  de  1792, 
n’a  pu  être  cl  n’a  pas  etc  recréé  par  un  arrêté  mi- 
nistériel postérieur.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Manesse  et  Bailleul.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que 
le  droit  de  terrage  avait  cessé  d’èlre  seigneurial, 
par  l'effet  de  la  vente  consentie  au  sieur  Queny,  cl 
que  par  conséquent  la  Cour  de  Douai,  en  te  dé- 
clarant aboli  par  la  loi  du  29  août  1792,  avait 
violé  cette  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’en  jugeant  que  le  ter- 
rage dont  il  s’agit  était  réputé  féodal,  et  qu'il  était 
en  même  temps  domanial  ; qu’ai  ml  il  n'availpas 
changé  de  nature  dans  les  mains  de  faliénataire; 
et  qu'en  confirmant  par  ce  motif  le  jugement  do 
première  instance,  qui  avant  faire  droit  definiti- 
vement, a ordonne  aux  demandeurs  de  justifier, 
par  la  production  des  titres  primitifs  de  concession 
que  ledit  terrage  n'était  pas  féodal  ni  mélangé  de 
féodalité , la  Cour  de  Douai  n’a  violé  expressément 
aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  30  juill.  1817.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p. — Rapp.,  M.  Rupérou.— Concl.,  M. 
Jourde.  av.  gén .—  PL,  MM.  Dupont  et  Loiseau. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —Notaire.— Ekre- 

G l-S T R V.  VI E > T (DROITS  D*). 

Un  notaire  qui  reçoit  des  fonds  pour  être  em- 
ployés à l'enregistrement  d'un  acte  qu’il  a 
passé,  est  réputé  salarié  pour  cette  opération. 
— S»  donc  il  distrait  les  fonds,  il  y a abus  de 
confianre  d’homme  salarié , aux  termes  de 
l'art.  WW  du  Code  pénal.  Ce  n'est  pas  le  cas 
de  le  déclarer  seulement  passible  de  contrainte 
par  corps,  aux  termes  de  l’art.  2060  du  Code 
civil  (2). 

(Bizat.) 

Le  sieur  Bizat,  notaire,  convaincu  d’avoir  dé- 
tourne a son  profit  des  sommes  qu’il  avait  reçues 
des  sieurs  Ducos,  ses  clicns,  pour  rédaction  et 
droits  d'enregistrement  de  divers  actes,  est  con- 
damné comme  coupable  d'abus  de  confiance,  aux 
termes  de  fart.  HW  du  Cûd.  pén. 

Il  interjette  appel,  soutenant  que  fart.  2060 
du  Cod.  civ.,  ayant  prononcé  la  contrainte  par 
corps  contre  les  notaires  coupables  d'abus  do 
confiance,  c'était  In  seule  disposition  pénale  qu’on 
pût  leur  appliquer  ; qu’ils  n'étaient  point  compris 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  408  du  Cod.  pcn., 
quelque  généraux  qu  en  fussent  les  termes. 

La  Cour  de  Bordeaux,  sans  s’arrêter  à ces 
moyens,  a confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  le  principal  motifde  l’arrêt  est  ainsi 
conçu  : — • Attendu  que  la  remise  faite  au  sieur 
Bizat  de  ces  différentes  sommes,  l'a  été  pour  en  faire 

plicite  que  l'ancien,  punit  comme  coupable  d’abus  de 
confiance,  quiconque  a détourné  des  deniers  qui  lui 
avaient  été  remis,  à charge  d'en  faire  un  usage  ou 
emploi  déterminé.  V.  dans  le  sens  de  U solution 
ci-dessus,  Cass.,  6 janv.  1837. — V.  toutefois  Cass., 
17  juillet  1829  et  5 nov.  1835, 
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Tcmploi  et  l'usage  déterminés  de  l'enregistrement 
desartesijui  lavait  été  charge  de  ; 1 • rete- 

nir; qu'on  y trouve  ainsi  I application  expresse 
des  dispositions  de  Part.  408.  qui.  dans  les  termes 
génériques  de.  quiconque  aura  détourné,  au  pré- 
judice du  propriétaire,  des  effets,  deniers,  etc., 
comprend  les  notaires  comme  tout  autre  individu; 

3 ne  celle  remise  forme  essentiellement  un  dépôt 
csllné  a un  usage,  ou  emploi  déterminé  ; et  que 
dans  le  fait  particulier  aux  heritiers  Ducos,  une 
partie  des  sommes  détournées  avait  été  donnée 
pour  un  travail  salarié,  et  qui,  dans  tous  les  cas. 
rentre  dans  la  disposition  littérale  de  Part.  408.* 
Le  sieur  Bizal  s’est  pourvu  en  cassation  pour 
fausse  application  de  Part.  408  du  Code  péo. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  a été  reconnu  et 
déclaré  en  fait  que,  des  differentes  sommes  reçues 
par  le  réclamant  et  par  lui  détournées,  partie  lui 
avait  été  remise  pour  en  faire  un  emploi  déter- 
miné, et  |>artie  pour  faire  un  travail  salarié,  et 
que,  d'apres  celte  déclaration,  la  coudamuuliou 
aux  peines  portées  par  Part.  108  du  Code  pén., 
dont  la  disposition  est  générale  et  absolue,  a une 
base  légale;  — Rejette,  etc. 

Du  31  juill.  1817.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — ltapp.,  M.  Rataud.  — Cuncl.,  M. 
Giraud,  av.  gén. 

DÉSISTEMENT.— Appel.— Acceptation. 
Sous  l’empire  de  Vordonn . de  1007,  le  désiste- 
ment d‘ appel  n’avait  pas  besoin  d'être  ac- 
cepté par  l'intimé  pour  opérer  son  effet.  (Ord. 
de  1007,  tit.  *7,  art.  5.)  (1) 

(Les  héritiers  d'Alton  — C.  N...) 

Du  31  juill.  1817.  — Sect.  req.—  Prés.,  M. 
Ilcnrion  de  Panscy.  — ltapp .,  M.  Favard  de 
Langlade.  — Conçu.  M.  Cahier,  av.  gén.  — PL, 
Al.  Duprat.  


ENDOSSEMENT.— Garantie.— Protêt. 
Celui  qui  transmet  un  effet  de  commerce  après 
la  faillite  du  tireur  est  tenu  à la  garantie 
de  droit  envers  son  cessionnaire,  bien  qu’il 
ait  cédé  avec  stipulation  de  non- garantie,  et 
que  le  protêt  n’ait  pas  été  fait  en  temps  utile. 
— Le  défaut  de  protêt  et  la  clause  de  non-ga- 
rantie ne  font  perdre  que  ta  garantie  de  fait 
relative  à la  solvabilité  : elles  ne  peuvent  l’af- 
franchir de  l’obligation  imposée  a tout  cédant 
de  garantir  l’esistcnce  de  la  dette  au  temps 
du  transport.  (Cod.  civ.,  1093;  Cod.  connu., 
108.) 

(Rodrigue— C.  Pontengon.) 

Le  sieur  Dureau  était  porteur  d'une  lettre  de 
change  tirée  par  le  sieur  iiidcgaray,  à son  ordre 
et  valeur  en  lui-même,,  sur  le  sieur  Lapeyre  , et 
acceptée  par  ce  dernier.— Celte  traite  se  trouvait 
entre  les  mains  du  sieur  Dureau  par  suite  de  di- 
vers endossemens  successifs-; — Mais  tous  ces  cn- 
.]  m us  n’élaient  point  constatés  par  édit  :— 
Ainsi,  la  traite  avait  clé  Irausmisc  pur  iiidcgaray 
lui-même,  avec  uu  endosse  meut  en  blanc , au  sieur 
Rodrigue.— Rodrigue  l'avait  remise,  sans  remplir 
rendons  im.nl  en  blauc  et  saus  endosser  lui-im  me 
au  sieur  Poulengon.  — Poiilcugoii  avait  rempli 
l'endossement  de  Iiidcgaray  sam»  rien  ajouter,  et 
avait  transmis  la  traite  en  cet  étal  au  sieur  Cacliau. 
-Celui-ci  l'avait  passée  par  endossement  régu- 
lier a Bonnecase,  de  qui  la  tenait  Dureau. — Il  est 
à remarquer  que  Rodrigue  ne  transmit  la  lettre 
de  change  à i’onlcugon  uuc  le  14  mai  1807  ; et 
que  dès  la  veille,  13  mai,  iiidcgaray,  tireur,  était 

(I)  La  question  est  controversco  sous  le  Code  de 
procédure.  V.  Cass.,  18  ours  1811,  cl  les  autori- 
tés qui  y sont  citées.  Daus.los  observations  dont 


déclaré  en  faillite.— En  cet  étal  de  choses,  arrive 
l'échéance  de  la  traite.— Lapeyrc,  accepteur,  re- 
fuse de  payer. 

Dureau,  porteur,  fait  protester,  mais  seulement 
le  surlendemain  de  Péchcauce;  ainsi  le  protêt 
n'était  pas  fait  en  temps  utile  . aux  termes  de 
Part.  102  du  Code  de  coiiuu.— Dureau  assigne  en 
remboursement,  tant  Lapeyre  , accepteur,  que 
Bunncçasc,  de  qui  il  tenait  la  traite.  — Tous  les 
endosseur*  successifs  exercent  leur  recours  cha- 
cun contre  son  cédant.— lapeyrc  demande,  pour 
divers  motifs,  A être  déchargé  du  paiement  tant 
à l'égard  des  endosseurs  et  du  porteur,  qu'à  l'égard 
de*  syndics  de  la  faillite  Bidegaray. — 3oJani . im 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pau , qui 
condamne  Lapcvre  a payer  à Dureau  le  montant 
de  la  IcLlre  de  change,  et  déclare  que  moyennant 
ce,  il  u'y  a pas  lieu  a statuer  sur  les  demandes  eu 
garantie. 

Appel  de  la  part  de  Lapeyre.  Ses  moyens  pa- 
raissant devoir  être  accueillis,  Dureau.  porteur, 
.sV>t  exclusivement  attache  .i  l.iin- 
lion  en  garantie  contre  son  cédant  llonuecase  ; 
chaque  endosseur  a également  agi  contre  l'eudo»- 
seur  antérieur  ; et  entiu  Poulengon  s'est  adressé 
aux  sieurs  Rodrigue. — Ceux-ci  ont  répondu  à 
Pontengon  : Aucun  endossement  ne  prouve  que 
la  lettre  de  change  dont  il  s agit,  ait  été  entre  nos 
mains,  et  que  nous  vous  Payons  transmise  ; mais 
nous  ne  voulons  point  protiter  de  cette  circon- 
stance pour  nous  soustraire  a l'action  en  garantie, 
si  elle  est  fondée  : nous  avouons  donc  que  la  traite 
tirée  par  Bidegaray  nous  a été  transmise  par  ce- 
lui-ci. et  qu’à  notre  tour  nous  vous  Pavons  cédée  ; 
mais  en  même  temps  nous  déclarons  qu'en  vous 
remettant  celte  traite  nous  avons  formellement 
stipulé  que  nous  ne  serions  tenus  envers  vous  à 
aucune  garantie  ; or,  comme  vous  n'avez  pour 
fondement  de  votre  action  en  garantie  contre  nous 
que  notre  propre  aveu  , et  comme  cet  aveu  ne 
peut  être  div  isé , il  est  clair  que  votre  action  csl 
mal  fondée.— Supposons  toutefois,  ajoutaient  les 
sieurs  Rodrigue . que  nous  devions  être  tenus 
comme  des  ciidos>eur>  ordinaires  ; dans  ce  n«, 
nous  avons  le  droit  de  vous  opposer,  comme  a pu 
le  faire  chaque  endosseur  a son  cessionnaire,  que 
le  protêt  n'uvanl  pasélé  fait  enteinpsutllc,  le  por- 
teur n'a  pu  exercer  son  recours  contre  aucun  des 
endosseurs. 

Pour  le  sieur  Pontengon  , on  répondait  : — Il 
est  vrai  que  l avcu de  la  partie  nr  peut  être  divi- 
sé contre  clic  ; ainsi  il  faut  regarder  comme  cer- 
tain qpe  lessiêors  Rodrigue  n’ont  transmis  la  let- 
tre  de  change  qu  avec  stipulation  de  non  garantie. 
— Mais  a quelle  garantie  ont-ils  entendu  et  pu 
se  soustraire  , c’est  évidemment  à celle  dont  est 
tenu  tout  endosseur  ordinaire . c’est-à-dire  la  ga- 
rantie de  la  solvabilité  du  débiteur  principal. 
L'effet  de  leur  stipulation  ue  peut  s'étendre  jus- 
qu'à décharger  de  la  garantie  u laquelle  csl  tenu 
de  droit,  cl  uonobstaul  la  stipulation  de  nun-ga- 
ranlie,  tout  cédant  de  créance,  savoir  la  garan- 
tie do  l'existence  de  la  creance  au  moment  où  la 
cession  en  est  laite.  L'art.  1693  du  Code  civ.  ne 
lai  '.m  * au.  lin  doute  a 0*1  égard.  Il  porte  : « Celui 

ui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel , 

oilcn  garantir  l'existence  au  temps  du  transport, 
quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie.  • — Ainsi  les 
sieurs  Rodrigue,  d’après  leur  propre  aveu,  ue  se- 
raient point  tenus  à la  garantie  de  la  solvabilité 
du  tireur  cl  de  l'accepteur  de  la  traite  ; mais  ils  ne 
peuvent  se  dispenser  de  garantir  au  sieur  Ponten- 
gon  l'existence  de  la  créance  au  temps  du  irons- 


nous  avons  accompagné  cet  arrêt,  nous  avons  ex- 
primé l'opinion  quo  la  solution  devrait  être  la  mémo 
aujourd'hui  quo  sous  l'ordoonauce  do  1667. 
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port , cl  s’il  est  démontré  qw’à  relie  époque  In 
créance  n'existait  pus , Ils  doivent  restituer  le 
prii  qu'ils  ont  reçu  : or,  le  transport  a eu  lieu  le 
14  mai,  le  sieur  llidegnray  était  en  état  de  fail- 
lite le  13.  donc  les  sieurs  Rodrigue  ont  cédé  une 
créance  qui  nciislail  plus  nu  temps  du  transport; 
donc  ils  sont  tenus  de  restituer  le  prix  qu'ils  ont 
reçu , en  d'autres  termes,  ils  sont  tenus  ti  la  ga- 
rantie en  vers  les  sieurs  l’ontengon.— Parla  même 
raison,  les  sieurs  Rodrigue  sont  non  recevables  à 
opposer  que  le  protêt  ii  a pas  eu  lieu  eu  temps 
utile;  car  le  défaut  de  protêt  décharge  bien  l’en- 
dosseur d'un  effet  de  commerce,  de  la  garantie  de 
la  solvabilité  du  tireur  et  des  endosseurs  ante- 
rieurs, mais  la  garantie  de  l’existence  de  la  crean- 
ce au  temps  du  transport  reste  toujours  a la  charge 
du  cédant. 

Si  juill.  1815.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau, 
qui  déeharge  La peyre,  accepteur,  du  |»airmeiil 
a l’égard  des  endo>seurs  ; et  statuant  sur  les  de- 
mandes en  recours  des  endosseurs  successifs,  les 
accueille  toutes , notamment  celle  de  Poutengon 
contre  les  sieurs  Rodrigue. 

Les  motifs  de  ce  dernier  chef  de  l'arrêt  sont 
ainsi  conçus  : — « Attendu  que  les  sieurs  Rodrigue 
reconnaissant  avoir  reçu  la  lettre  de  Ridcgaray, 
et  l'avoir  transmise  a Poutengon  . ils  préten- 
dent en  vain  avoir  fait  ce  transport  sans  aucune 
garantie  ; qu'une  pareille  stipulation  étant  exor- 
bitante du  droit  commun  aurait  besoin  d'être 
prouvée  par  écrit,  et  ne  l'est  point;  qu'il  est  éga- 
lement indifférent  que  la  traite  n’ait  pu  être  pro- 
testée à son  échéance;  que  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art,  ltktdu  Lotie  de  comm.  ne  s'applique 
qu’à  la  garantie  de  la  solvabilité;  mais  que  bu- 
reau demande  à son  cédant,  et  par  suite  Pon- 
teug<»n  aux  sieurs  Rodrigue  . la  restitution  d'une 
somme  qn  il  a payée  pour  le  prix  d’une  créance 
non  existante,  action  qui  ne  peut  se  prescrire 
que  par  cinq  ans,  aux  termes  de  Part.  81 1)  du 
Code  de  comm.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Rodrigue:— 1°  Pour  violation  de  l’art.  1560  du 
Cod.  civ. , en  ce  que  i’airêt  a divisé  l’aveu  de 
l'une  des  parties . en  tenant  pour  certain  le  Cnit 
de  la  transmission  de  la  traite , sans  reconnaître 
en  même  temps  qu'il  y avait  eu  stipulation  de 
non  garantie  ; — 2°  Pour  violation  de  l’art.  168 
du  Code  de  comm.,  en  ce  que  la  Cour  a admis  le 
recours  du  porteur  contre  les  endosseurs,  cl  par 
suite  de  chaque  endosseur  contre  son  cédant , 

uoique  le  protêt  n’eût  pas  été  fait  dans  le  délai 

c la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’à  l’époque  où  les 
demandeurs  ont  transporté  l'effet  à Pontcngon  , 
ce  transport  était  nul  par  suite  de  la  faillite  de 
Ridcgaray,  faillite  constatée  par  jugement  être 
ouverte  le  t3  mai , veille  du  transport  fait  par  les 
demandeurs  à Pontcngon;  que,  de  droit  com- 
mun . tout  cédant  est  garant  de  l'existence  de 
l'objet  cédé,  au  temps  de  la  cession  ; que  ce  motif 

(l)Celatienlàlanuestiondesaroirsi  le  billet  à do- 
micile est  assimilé  à la  letlretJe  change.  V.  sur  ce  point, 
U dissertation  de  Al.  Massé,  qui  accompagne  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  28  nov.  I8l2. — La  ques- 
tion spéciale  jugée  par  l'arrêt  ci-dessus,  a été  résolue 
en  sens  contraire  par  la  (Jour  royale  de  Pari»,  du 
St  fcv.  1*28  , conforme  d’aillctns  a l'opinion  de 
M.  Vineens.  lom.  2,  p.  369  et  de  M.  Pardessus, 
tom.  2,  n°  4SI.  Et  cette  opinion  nous  semble  juste, 
car  en  supposant  qu’il  sou  possible  d’assimiler  le 
fonscriptcur  d'un  billet  à domicile  au  tireur  d'une 
lettre  de  change,  comme  il  est  en  même  temps  le 
paveur  du  billet,  on  doit  aussi  nécessnrement  l'assi- 
miler à l’accepteur,  puisque  c’est  lui  qui,  en  tirant  sur 


répond  aux  deux  moyens  proposés  Rejette,  etc. 

Ou  31  juillet  1 K 17 . Sect.  req.  — Près  , M. 
Henrioiiuc  Pansey.— Bapp  , M Vallée.— Concl. w 
AI.  Cahier,  av.  gén.  — PI..  M.  barri  eux. 


1"  BILLET  A DOMICILE.  — Protêt.  — DÉ- 
ÇUE A. V CK. 

2°  Billet  a ordre.— Bêlai.  — Pouvoir  mr» 

CRKTIOX.VtlRE- 

i°Le  protêt  d'un  billet  à ordre,  payable  au  do* 
mieile  d'un  tiers , doit , à peine  de  nullité, 
être  fait  à ce  domicile.  (Cod.  comm.,  173.1 
Faute  de  protêt  en  temps  utile,  le  porteur  d’un 
billet  à ordre  payable  au  domicile  d'un  tiers, 
est  déchu  de  son  recours  contre  le  tireur,  si 
celui-ci  justifie  qu'il  y avait  provision  à Pe* 
chéance.  (Cod.  comm.,  170.»  (1) 

2*2»  un  billet  à ordre  a pour  cause  une  dette 
non  commerciale,  le  juge  peut,  selon  les  cir- 
constances , accorder  un  délai  au  débiteur, 
(Cod.  civ.,  i?4i.)— Ce  n’est  pas  le  cas  d’ap- 
pliquer l'art.  137  du  Cod  comm.  (2). 

(Langlois  et  .Maillet  — C.  Lafond.) 

En  novembre  1814,  un  billet  à ordre  de  la 
somme  de  460  fr.  fut  souscrit  par  le  sieur  .Maillet 
nu  profil  du  sieur  Langlois.  — Ce  billet  était  paya- 
ble le  30  avril  1815.  nu  domicile  du  sieur  I-tn- 
glois  : — Ce  dernier  le  passa  à l’ordre  du  sieur 
Lafond.  — Faute  de  paiement  à l’échéance , La- 
loml  le  lit  protester  le  lendemain  , au  domicile  du 
sieur  Alailiet.  tireur.  — Celui-ci  répondit  que  c’é- 
tait mal  a propos  qu’on  s’adressait  à lui , qu’il  ne 
devait  plus  rien;  cl  qu’aux  termes  de  son  enga- 
gement il  en  avait  déposé  le  montant,  le  jour 
même  de  l’échéance , ou  domicile  du  sieur  Lan- 
glois . qui  lui  en  avait  fourni  quittance. 

Dans  relie  position,  Lafond  aligna  dev  ant  le  tri- 
bimnl civil  de  Alontbrison,  lantlesieur  .Maillet  dé- 
biteur principal,  que  le  sieur  Langlois  endosseur, 
jour  les  faire  condamner  solidairement  à lui  payer 
c montant  du  billet. — Devant  le  tribunal, Lan- 
glois est  convenu  avoir  reçu  le  montant  du  billet, 
et  il  s'en  est  reconnu  débiteur;  mais  en  invoquant 
les  dispositions  de  Part.  ISM  du  Cod.  civ. , il  a 
demandé  qu'il  lui  fût  accordé  un  delai  pour  le 
paiement. — .Maillet , de  son  côté,  a soutenu  que 
le  protêt  fait  a son  domicile  était  nul , comme 
n’étant  pas  fait  au  domicile  convenu  pour  le  paie- 
ment ; que  d'ailleurs . justifiant  qu'il  y avait  pro- 
vision au  jour  de  l’écheaiicc,  Lafond  était  déchu 
de  son  recours  contre  lui,  conformément  y l’art. 
170  du  Code  «le  comm. 

20  juin  1815.  jugement  mii  accueille  tes  con- 
clusions de  .Maillet  et  accorde  h Langlois  un  dé- 
lai de  4 mois  pour  se  libérer , par  le*  motifs  sui- 
vons: — • Considérant  qu’il  y a protêt  lorsque, 
sur  une  sommation  et  l’exhibition  du  litre  au  dé- 
biteur . le  refus  de  celui-ci  d'acquitter  son  enga- 
gement est  constaté  ; considérant  qu’il  resuite 
du  procès-verbal  du  l*r  mai  dernier,  qui  la 
poursuite  de  .Michel  Lafond  , André  Alailiet  a été 
sommé  dans  son  domicile , de  payer  le  montant 

lui-même.  promet  de  payer.  Or,  si  l’art.  !70,C.  com., 
autorise  le  tireur  qui  prouve  avoir  fait  la  provision  à 
.s'affranchir  de  tout  recours  de  la  part  du  porteur 
qui  n’a  pas  pioleslé  en  temps  utile,  il  dispose  en 
même  temps  que  ce  porteurtconserve  ses  droits  con- 
tre celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée;  d'où 
la  conséquence  que,  dans  le  cas  d’un  billet  à domi- 
cile, le  souscripteur  n’aurait  aucun  intérêt  b se  pré- 
valoir de  l'exception  qui  pourrait  lui  appartenir 
comme  tireur,  puisque  comme  tiré  et  accepteur  il 
resterait  toujours  exposé  au  recours  du  porteur. 

(2)  V.  cependant  Cass.  22  juin  1812;  Colmar,  24 
janv.  1810;  Douai,  10  avril  1824, 
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de  sa  promesse , et  qu’il  a fait  refus;  que  dès  lors 
il  y a protêt  : mais  considérant  que  d'après  la  dis- 
position du  troisième  paragraphe  de  l’art.  173  du 
Code  de  comm.,  le  refus  n'a  pu  ni  dû  être  constaté 
au  domicile  d'André  MailUt,  mais  au  domicile 
du  sieur  Langlois , indiqué  par  rengagement  pour 
le  lieu  où  Maillet  devait  se  libérer,  et  qu’il  la 
effectué  avant  qu’il  eût  connaissance  de  l’ordre 
dont  eicipe  Michel  Lafond  ; que  conséquemment, 
André  Maillet  avait  fait  fonds  et  provision  au  dé- 
sir de  son  engagement . et  qu’il  l’a  exécuté  ; con- 
sidérant que  la  transmission  de  la  propriété  de 
cet  engagement  en  faveur  «le  Michel  Lafond  n’a 
pas  fait  disparaître  la  condition  d'en  réaliser  le 
paiement  dans  le  lieu  désigné;  que  le  sieur  Lan- 
glois , en  cessant  d'être  propriétaire  «le  la  pro- 
messe dont  il  s’agit . sou  domicile  n'a  pas  cessé 
d’être  indique  où  le  paiement  devait  être  fait,  ni 
lui-méme,  d’être  le  dépositaire  tacitement  con- 
venu ; considérant  que  Michel  Lafond,  en  accep- 
tant cette  promesse , en  a aussi  accepté  le*  con- 
ditions ; que  dès  lors  il  doit  s’adresser  au  sieur 
Langlois , qui  a fond»  et  provision  ; considérant 
que  le  sieur  Langlois , ayant  regu  le  montant  de 
l'effet  dont  est  question , est  de  droit  tenu  d'en 
faire  le  remboursement  à Michel  Lafond:  mais 
attendu  les  difficultés  qu’éprouvent  actuellement 
les  débiteurs  à se  procurer  des  fonds  pour  leur 
libération  , on  ne  peut  lui  refuser  un  délai , etc.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Lafond, 
p«iur  fausse  application  des  art.  170  et  173  du  Code 
de  comm. , en  ce  que  ces  articles  ne  disposent 
que  relativement  à un  effet  de  commerce  ; et  vio- 
lation des  art.  157  et  187  du  même  Code,  en  ce 
que  , contre  la  disposition  formelle  de  ces  arti- 
cles, l’arrêt  a accordé  un  délai  au  sirur  Langlois. 
— Les  dispositions  des  art.  109,  170  et  173,  «lisait 
le  demandeur  , ne  sont  applicables  qu’aux  enga- 
gemens  contractés  par  des  commerçons;  elles  ne 
peuvent  servir  de  réglé  lorsqu’il  s’agit  d’un  billet 
a ordre  souscrit  par  «les  individus  non  commer- 
çons ; dans  ce  dernier  cas,  le  souscripteur  d’un 
billet  doit  toujours  rester  exposé  aux  poursuites 
du  porteur  jusqu’il  par  fait  paiement.—  Le  juge- 
ment dénoncé  a d’ailleurs  violé  les  art.  157  et  187 
du  même  Code , en  accordant  a Langlois  un  délai 
de  grâce  : en  effet,  le  premier  de  ces  articles  dit 
que  les  juges  ue  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change , et  le  se- 
cond porte  que  les  dispositions  r«*  atixes  aux  let- 
tres de  change  sont  applicables  aux  billets  à ordre; 
donc,  pour  un  billet  a ordre  comme  pour  une 
lettre  de  change , les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  au  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arL  187  du  C«*«le 
de  r«unm.,  déclare  communes  aux  billets  à ordre 
les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  relatives  au 

rotêt  des  lettres  de  change  ; — Attendu  que  le 

illel  de  400  fr.  dont  il  s'agit,  n’ayant  point  été 
présenté  à son  échéance  ni  protesté  au  domicile 
élu  par  Maillet , qui  Pavait  souscrit  chez  Langlois, 
avocat , et  ayant  été  justilié  que  les  fonds  avaient 
été  faits  chez  ce  même  Langlois  pour  l'acquitte- 
ment de  l’effet  a son  échéance,  Maillet  ne  pouvait 


(1)  Sic,  Mangin,  de  fMcfjtm  publique, i. 1,  p.  382, 
n°  173  — Juge  en  sens  contraire,  au  c.is  où  le 
même  fait  est  qualifié  tout  à la  fois  de  vol  ou  d’es- 
croquf  rie  et  de  violation  de  dépôt  ; la  triple  pré- 
vention reposant  alors  sur  on  fait  unique  et  indivi- 
sible, les  juges  correctionnels  peuvent  ordonner 
qu'il  sera  tenu  note  do  l'entière  déposition  dos  té- 
moins. V.  Cass.  27  juin  t MO,  et  la  note. 

(S)  Le  principe  était  certain  «*n  droit  romain  ; 
« Privilégia  non  ex  tempore  œstimantur , sed  ex 
causd,  etii  ejusdem  fucrit  tiiuli,  cvncurrunl  tient 
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plus  être  exposé  h aucune  poursuite  de  la  part  do 
Lafond  ; — Attendu , en  ce  qui  concerne  Lan- 
glois , «|u  a son  égard  In  réclamation  concernant 
ic  délai  «pii  lui  a été  accordé  pour  le  rembourse- 
ment de  l'effet  on  l’acquit  de  Maillet,  outre  qu  elle 
est  sans  «ihjel,  ce  délai  étant  expiré  depuis  long- 
temps, est  également  mal  fondée  , s’agissant  d’un 
simple  prêt,  et  non  pas  «rime  dette  de  commerce: 
en  sorte  «|ue  les  parties  ont  eu  recours  au  tribu- 
nal civil  de  première  Instance,  qui  a prononcé 
comme  tribunal  ordinaire  , et  non  pas  comme  en 
uiiitière  de  commerce  ou  entre  commerçans,  co 
qui  rendait  Part.  1244  du  Cod.  civ.,  applicable;  — 
Rejette . etc. 

Du  31  juill.  1817.— Sert.  req. — Prés.,  M.  Ilcn- 
rion  de  Vansey.  — Happ.,  M.  Dunoycr. — Concl., 
M.  Cahier,  av.  gén. — K,  M.  Darrieux. 


DEPOT.  — Violation.  — Preuve  testimo- 
niale. 

Lorsque  les  poursuites  embrassent  plusieurs  dé- 
lits dont  les  uns  sont  susceptibles  de  la  preuve 
testimoniale  et  les  attires  tus  le  sont  pas;  par  ■ 
exemple,  si  tm  individu  est  traduit  en  po- 
lice correctionnelle  sous  la  double  prévention 
de  violai  ion  d'un  dépôt,  non  prouvé  par 
écrit  ni  avoué,  et  de  vol,  le  tribunal  doit  prohi- 
ber l’audilion  de  tout  témoignage  tendant 
à établir  l'existence  du  dépôt , et  ordonner 
qu'il  ne  sera  tenu  note  que  de  la  partie  des 
dépositions  relatives  au  second  délit,  (C.  civ., 
1923.)  U) 

(G  iranien.) 

Du  1er  août  1817.— Sert,  crim.— Rapp.,  M.  Le- 

coutour. 

PRIVILÈGE.— Cessionnaire.— Rang. 

Entre  créanciers  privilégiés , la  préférence  se 
règle,  non  par  l’ordre  des  époiptes  auxquelles 
les  privilèges  sont  acquis . mais  par  les  dif- 
férentes qualités  des  privilèges,  et  ceux  qui 
sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par  con- 
currence.— Ainsi,  on  ue  peut  établir  de  pré- 
férence entre  deux  cessionnaires  de  parties 
d'une  créance  privilégiés,  quoique  la  cession 
faite  à l’un  soit  antérieure  à celle  de  l’autre9 
lorsque  d’ailleurs  les  actes  de  cession  ne  con- 
tiennent aucune  stipulation  particulière.  (C. 
civ.,  9096  et  211*.)  (2) 

(Pan nier  — C.  Legras  de  Longval.) 

Par  une  transaction  du  21  août  1810,  passéo 
entre  les  sieurs  Aupoii  et  Touque  et  la  darne 
veuve  de  Pierre  Aupoix,  celle  dernière  s'est 
obligée  de  payer  aü\  premiers,  une  somme  de 
1 • ,ooo  fr.,  dans  dix  ans  de  ce  joar,  et  aveciaâérif 
à 5 pour  100  par  an.  pour  les  remplir  de  leur 
part  et  portion  dans  les  successions  des  sieur  et 
demoiselle  Aupoix,  dont  ils  étaient  héritiers  pour 
moitié.  A la  garantie  de  ce  paiement  resta  affectée, 
par  privilège  et  spéciale  hypothèque,  une  maison 
sise  à Rouen,  dépendante  de  ladite  succession. 

Par  un  autre  acte  du  25  avr.  1812,  «levant  le 
même  notaire,  les  sieurs  Aupoix  et  Touque  cé- 
dèrent et  transportèrent  au  sieur  Legras  de  Long- 
val  une  somme  de  1,000 fr.,  à prendre  sur  celle  de 


diversités  lemporis  in  his  fuerit.  ( L.  32,  IT.  de  reb. 
auct.ju  l.  passai.)  C’est  donc  la  faveur  do  la  causa 
et  non  l’anlerior.lé  du  date  qui  jjc.iermine  la  faveur 
du  privilège,  (V.  M.  Troplong,  Prie,  et  hyp.,  t.  1, 
n°  29.)  C’est  a l'hypothèque  seule  qu’on  peut  appli- 
quer la  maxime  qui  poliar  tempore  potivr  jure; 
maxime  dont  Cujas  donne  la  raison  en  ces  termes  : 
Prions  lemporis  hyputheca  firmior  est,  posierioris 
infirmior,  quia  in  ni  tantum  efficax  est  quo  summa 
pignorit  exiedit  summum  prions  sortis . 
soient.,  L.  7,  C.,  qui  pelior.) 
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44,000  à eut  duc  par  l'acte  ci-dessus,  et  ce.  pour 
prix  de  la  vente  h eux  faite  par  le  sieur  Legras  de 
Longval,  de  deux  portions  de  terre  situées  en  la 
commune  de  llotol.  Il  n’y  avait  d'autre  stipulation 
dans  cet  acte,  que  celle  de  mettre  et  subroger  le 
cessionnaire  dans  tous  les  droits,  noms,  raisons, 
actions,  privilèges  et  hypothèques  que  les  cédans 
avaient  le  droit  de  faire  valoir. 

Par  un  nouvel  acte  du  même  jour,  et  devant 
le  même  notaire,  les  sieurs  Aupoix  et  Touque  cé- 
dèrent et  transportèrent  encore,  avec  garantie, au 
même  sieur  de  Longval.  une  somme  de  6,000  fr., 
h prendre  également  sur  la  même  somme  de  1 1,000 
francs  à eux  due  par  la  dame  veuve  Aupoix.  Ce 
second  transport  est  fait  moyennant  une  somme 
de  1185  fr.  18  cent,  comptant,  et  celle  de  790  fr. 
12  cent,  à six  mois  et  celle  de  987  fr.  65  cent, 
payables  le  21  août  1820,  ou  pluslôt,  si  le  rembour- 
sement a tieu. 

Le  irt  mai  1812,  notification  de  ce  double  trans- 
port à la  veuve  Aupoix,  débitrice.— Le  8 mai 
1813,  autre  transport  d’une  somme  de  2,000  f.,  de- 
vant Louvet,  notaire  à Bonvron,  par  les  mêmes 
Aupoix  et  Touque,  en  faveur  du  sieur  Pannier,  h 

E rendre  aussi  sur  les  14,000  fr.  ci  dessus  relatés. 

c 15  mai  notification  dudit  transportai!  domicile 
de  la  débitrice.— Celle-ci  est  bientôt  après  expro- 
priée de  ses  biens,  à la  poursuite  de  ses  créanciers 
personnels.  Un  ordre  s'ouvre;  et  par  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  les  sieurs  Legras  de 
Longval  et  Pannier  sont  colloques  par  concur- 
rence entre  eux,  mais  en  premier  ordre  et  par 

firivilége,  relativement  aux  autres  créanciers,  sur 
a somme  provenant  de  l'expropriation  de  In 
maison  elTectée  à la  créance  de  14.000  fr.— Cette 
collocation  par  privilège  ayant  été  contestée  par 
les  autres  créanciers,  ne  fut  pas  maintenue  par  le 
tribunal  civil  de  Rouen. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Legras  de  Longval  et  Pan- 
nier, leur  privilège  fut  reconnu  : mais  la  prétention 
du  sieur  Pannier  d'être  colloqué  concurremment 
avec  Legras  de  Longval  fut  rejetée  Attendu  que 
l'acte  de  transport  de  ce  dernier  est  du  25  avr. 
1812  ; qu’il  a été  dénoncé  h la  veuve  Aupoix,  dé- 
bitrice. le  1er  mai  suivant,  et  que  l’acte  cle  trans- 
port fait  à Pannier  pour  2 000 fr.,  sur  les 4.000  fr. 
restant  de  la  susdite  créance  privilégiée,  n’est  que 
du  3 mai  1813  Attendu  que  Legras  de  Longval, 
par  la  dénonciation  du  1"  niai  1812,  ayant  été 
ensaisiné  de  la  créance  h lui  transportée  jusqu'à 
concurrence  de  10,000  fr.,  doit  précéder  dans 
l'ordre  de  la  collocation,  Pannier,  dont  le  trans- 
port est  postérieur  et  n’a  pu  porter  de  préjudice 
aux  droits  antérieurs  acquis  à Legras  de  Longval; 

aue  les  ccdans  n’ont  pu  céder  h Pannier  d’autres 
roitsque  ceux  qu'ils  avaient  eux-mêmes  ; et  que. 
n’ayant  personnellement  qu'un  droit  subordonné 
à celui  ac  leur  premier  cessionnaire,  le  second  ne 
peut  exercer  en  leur  nom  qu’un  droit  de  la  même 
nature  ; — En  conséquence,  corrigeant  le  procès- 
verbal  d'ordre  entre  Pannier  et  Legras  de  Long- 
val. ordonne  que  celui-ci  sera  colloqué  eu  premier 
ordre  et  par  préférence  à Pannier.» 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1G93 , 1694  . 2095 , 
2096,  2097  et  2112  du  Code  civ.; — Attendu  qu'il 
est  de  principe  incontestable,  consacré  par  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  législation  , que  les  privilè- 
ges résultent  de  la  qualité  et  de  la  nature  de  la 
créance,  abstraction  faite  de  la  date  des  titres;  — 
Que,  par  suite,  entre  créanciers  privilégiés  . la 
préférence  se  règle  non  par  l’ordre  du  temps , 
mais  par  les  différentes  qualités  des  privilèges , 
et  que  ceux  qui  sont  dans  le  même  rang  sont 
poyos  par  concurrence  AlWPÜij  que,  dans  l’es- 
Ylil.—Ir#  PARTIS. 
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père,  le  demandeur  et  le  défendeur  n'ont  tous  les 
deux  qu’un  seul  et  même  titre  commun  , celui  du 
créancier  aux  lieu  et  place  duquel  ils  sc  présen- 
tent en  vertu  des  transports  qui  leur  en  ont  été  faits 
pour  exercer  ses  droits; — Attendu  que  les  actes 
de  cession  ne  contenant  aucune  stipulation  parti- 
culière d’où  Ton  puisse  induire  que  le  cédant  ait 
voulu  établir  aucune  préférence  entre  les  parties 
de  la  créance  cédées  ou  réservées,  la  simple  su- 
brogation qui  en  résulte  ne  peut  nuire  ni  à lui- 
même  ni  à ses  cessionnaires  postérieurs . pour  ce 
qui  lui  restait  dù  Attendu  que  ces  mêmes  actes 
étant  faits  ou  sans  garantie  ou  avec  une  garantie 
simple,  ils  Remportent  contre  le  cédant  que  les 
effets  prévus  par  l’art.  1693  du  Code  civ.,  c’est-à- 
dire,  la  garantie  de  l'existence  de  la  créance  au 
temps  du  transport;  que.  supposât-on  qu’il  y eût 
garantie  de  la  solvabilité,  l'art.  1694  défendrait 
encore  de  l’étendre  nu  delà  du  prix  retiré  de  la 
rréanro  ; d’où  il  suit  qu'en  fondant  la  préférence 
du  sieur  Legras  de  Longval  sur  la  priorité  de  son 
transport , et  en  étendant  même  cette  préférence 
à In  somme  entière  à lui  cédée  , l'arrêt  attaqué  a 
non-seulement  violé  les  art.  2095 . 2096, 2097  et 
21 12  ci-dessus  cités,  sur  les  effets  des  privilèges  , 
mai*  encore  les  art.  1693  et  1694,  sur  les  effets  des 
cessions  et  transports  ;—  Casse,  etc. 

Du  4 août  1817.  — Sect.  civ. — Prés.,  M.  De- 
sèze.  p.  p.  — Happ.,  M.  Legonidec.  — ■ ConcL, 
M.  Joubert , av.  gén.  — PL,  MM.  Guichard  et 
Badin. 


EXPLOIT.-  Copie.  — Epoux.  — Communauté. 
Le  mnri  étant  administrateur  légal  des  biens  de 
ta  communauté,  il  en  résulte  que  dans  uns 
instance  où  deux  époux  sont  parties  à raison 
des  biens  de  la  communauté , il  suffit  que  les 
actes,  et  notamment  un  acte  d'appel,  soient 
signifiés  au  mari  seul  ; il  n’est  pas  nécessaire 
qu’il  soit  aussi  laissé  mua  copie  à la  femme . 
(Cod.  civ.,  1 421  ; Coda  proc.,  456.)  (1) 

(V acher ie— C.  Gauthier-Bellerochc.) 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  456  du  Code  de  proc., 
et  1421  du  Code  civ.;— Considérant  qu’il  est  éta- 
bli et  reconnu  par  l’arrêt  attaqué  que.  par  le  con- 
trat authentique  du  2 «cl.  1810  , les  mariés  Gau- 
Uiier-Bellerochc  ont  vendu  à Vacherie  des  im- 
meubles qu'ils  ont  déclaré  leur  appartenir  ; que 
par  cette  déclaration,  les  mariés  Gauthier  Belle- 
roche  ont  reconnu  que  les  immeubles  vendus 
étaient  dépendons  de  la  communauté  ; que  par 
suite  de  cette  communauté  les  époux  Gauthier - 
Belleroche  ont  exercé  au  même  titre,  les  poursui- 
tes relatives  à la  saisie  immobilière,  constitué  le 
même  avoué  et  élu  le  même  domicile;— Considé- 
rant que , lorsque  les  époux  sont  communs  en 
biens,  leurs  intérêts  sont  confondus  et  dirigés  par 
le  mari  en  qualité  de  chef  de  la  communauté  ; 
que,  d’après  l’art.  1 421  du  Code  civ.,  le  mari  ad- 
ministre seul  les  biens  de  la  communauté,  et  peut 
même  if  s vendre,  les  aliéner  et  les  hypothéquer, 
sans  le  concours  de  la  femme  ; qu'il  peut  aussi 
exercer  seul,  aux  termes  de  l’art.  1428  du  Code 
civ.,  toutes  les  actions  mobilières  qui  appartien- 
nent même  à la  femme  ; que.  sous  ces  divers  rap- 
ports de  l’identité  des  intérêts  des  époux,  des  droits 
du  mari  comme  chef  de  la  communauté,  et  même 
delà  faculté  qu'a  Iq  mari  d’exercer  seul  les  actions 
mobilières  qui  appartiennent  à la  femme.il  a suffi 
à Vacherie  de  notifier  aux  mariés  Gaulhicr-Bcllc- 
roche  une  copie  de  l’exploit  d’appel  : que  ce  n’est 
qu’eu  cas  de  séparation  de  biens  des  époux  qu’il 


(1)  V.  dans  ie  même  sons,  Cass.  1er  avril  1812: 
10  avril  1818:31  janv.  1827;  8 avril  1823. 
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tel  nécessaire  de  laisser  une  copie  à chacun  d eux, 
parce  qu'alors  leurs  intérêts  sont  distincts  et  sé- 
parés , et  que  chacun  des  époux  doit  être  appelé 
pour  défendre  et  conserver  ses  droits  ; qu'en  cas 
de  communauté,  les  intérêts  étant  au  contraire 
confondus  et  réunis  sur  ta  télé  du  mari , il  sufDl 
d'une  copie  pour  les  deux  époux  : qu'eu  décidaut, 
au  contraire , que  l'acte  d'appel  dont  il  s’agit  était 
nul , parce  qu'il  n’eu  avait  été  laissé  qu'une  copie 
aux  époux  Gauthier- Ucllcroche,  la  Cour  royale  de 
Limoges  a Tait  une  fausse  application  de  l'art. 
45b  du  Code  de  proc.  ci  y.,  cl,  par  suite,  for- 
mclleni*  m violé  fart.  1421  du  Code  civ.;  — 
Casse,  etc. 

Du  4 août  1817. — Sect.df.— Prés.,  M.  Dcsêzc. 

. p.  — Uapp.,  AI.  Vergés.  — Concl.,  conf.t  JM. 
ouhert.  ov.  gén ,—Pl.  MAI.  Loiscau  et  Bccqaey- 
Beaupré. 


MINEUR.  — Rescision  (action  en).  — I»rks- 
cbiption. 

Sous  t’empire  de  Vordonn.  de  1539,  faction  en 
rescision  contre  les  actes  faits  par  les  rmriqpr* 
ne  durait  que  dix  ans,  à compter  de  la  majo- 
rité, même  dans  le  cas  où  lestnineurs  avaient 
contracté  avec  l’assistance  de  leur  tuteur  ou 
curateur  (11. 

(Deistcr— C.  Aillion.) 

Du  5 août  1817.— Sect.  req.— Prés..  M.  Hcn- 
riou  de  Panscy.— liapp.,  M.  Liger-Vcrdigny.— 
Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén.  — 1*1.,  AI.  Teyssére 

i°  FORCE  AI  AJ  EURE.— Prescription.— Lut 

TRK  UK  CHANGE. 

2°  Exception.— Incompétence. 

4®Atu:  juges  du  fond  seuls  appartient  le  droit 
de  décider  si  tel  ou  tel  événement  de  force  ma- 
jeure a pu  suspendre  la  prescription;  par 
exemple,  si  la  difficulté  des  communications 
entre  le  domicile  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  et  celui  du  tire  a été  telle,  qu'elle  ait 
empêché  de  faire  le  protêt  et  suspendu  la 
prescription.  — Leur  décision  à cet  égard 
échappa  à la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 

L’incompétence  résultant  de  la  qualité  des 
parties  est  couverte,  si  en  appel  le  moyen  d'in- 
compétence n’est  pas  plaide  : peu  importe  qu  il 
ail  été  présenté  en  première  instance  et  même 
reproduit  dans  l’acte  d’appel.  (Cod.  civ.,  art. 
11  et  15) 

(Cavagnarl— C.  Von-Hallc.) 

En  1808,  le  sieur  Cavagnarl,  sujet  du  duché  de 
Parme,  tira  sur  le  baron  de  Quiulcllo,  habitant 
de  LLboitnc.  une  lettre  de  change  de  27,0ü9  IV., 
payable  au  25  sept,  de  la  même  année. 

A sou  échéance,  celle  traite  ne  fut  ni  acquittée, 
ni  protcsléc.—  Ce  ne  fut  que  le  28  mai  1814,  que 
le  sieur  Von -Halle,  de  Hambourg,  porteur  de 
cette  traite,  en  lit  Aire  protêt;  il  le  lit  signifier 
le  24  déc.  suivant  au  sieur  Cavagnarl,  cl  l'usHgna 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  à l'effet 
d on  obtenir  le  remboursement. 

Cataguarl  déclina  d abord  In  compétence  du  tri- 
bunal de  Paris,  eu  su  fondant  sur  ce  qu'il  était 

[\)V.  dan»  le  même  sens,  Cass.  25  friin.  au  10, 
cl  nos  observations. 

(S)  H est  constant  en  principe  que  la  guerre  sus- 
pend de  plciu  draille»  prescriptions  et  le»  dechean- 
ces tonte»  les  fois  uu’il  en  résulté  une  impuissance 
absolue  d'agir.  (V . Merlin,  JWp.,y°  Prescnp  , scct. 
1 r\  § 7,  quest.  1 0;  Troplong,  Preseript., 1. 2,  n°727.) 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a juge,  notamment 
en  matière  de  lettres  do  change,  le»  2b  mars  1810;  U 
avril  1818;  et  dcioiiie-lmmobiliere,  le  24  nov.  1814; 
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étranger,  ainsi  que  Von -Halle,  et  que  les  tribu- 
naux français  ne  connaissent  que  des  contestations 
entre  Français  ou  entre  Français  cl  étrangers,  à 
moins  de  consentement  exprès  des  parties.— Au 
fond,  il  soutint  que  la  traite  était  prescrite,  puis- 
qu'il s était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  son 
échéance.  (Code  connu.,  art.  189.) 

Von-Hallesc  borna  à répondre,  au  fond,  que 
la  prescription  ne  pouvait  pas  être  acquise,  parce 
qvc  l'état  de  siège  dans  lequel  se  trouvait  Ham- 
bourg. et  «lui  empêchait  toute  communication 
avec  Lisbonne,  domicile  du  tiré,  travail  pas  per- 
mis <lc  faire  plus  tût  le  protêt,  et  que  la  prescrip- 
tion ne  commence  h courir  que  du  jour  au  protêt 
et  non  du  Jour  de  l’échéance. 

4 juin  1815,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine , qui , sans  s’occuper  de  l'ex- 
ception d incompétence,  condamne  Cavagnari  à 
payer  le  montant  uc  la  traite. 

Appel.— Dans  son  acte  d'appel , Cavagnarl  re- 
produit l'exception  d'incompétence,  mais  à l’au- 
dience sou  avocat  discute  seulement  le  fond. 

15  fév.  I8lü,  arrêt  de  lu  Cour  royale  de  Paris, 
qui  confirme  : » attendu  que  la  prescription  de 
cinq  ans  coutre  les  lettres  de  change  no  court 
qu’à  compter  du  jour  du  protêt,  lequel  dans  l'cs- 
pécc  , n'u  pu  être  fait  (dus  lût,  vu  l'impossibilité 
ues  communications.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Cava- 
gnari, pour  violation  des  art.  14  cl  15  du  Code 
civ.,  eu  ce  que  la  Cour  royale  de  Paris  s'est  re- 
connue compétente  pour  juger  une  contestation 
entre  étrangers  sans  leur  consentement  ; et  con- 
travention a l'art.  189  du  Code  de  coin  ni.,  en  ce 
que  la  Cour  a déclaré  que  la  force  majeure  résul- 
tant de  l'élal  de  guerre,  empêche  la  prescription 
de  courir. — Il  est  reconnu  en  matière  de  juridic- 
tion, dit  le  sieur  Cavagnari,  que  les  tribunaux 
français  ne  soûl  pas  compétens  pour  juger,  les 
contestations  entre  étrangers , à moins  de  leur 
consentement  exprès.  La  Cour  de  Paris  devait 
donc,  sur  ma  demande,  remoyer  la  cause  de  vaut 
qui  de  droit,  cl  qu'ou  ne  dise  pas  que,  par  cela 
seul  que  mou  défeiiseurne  s'est  livré  à l’audience 
uu  a fa  discussion  du  foud,  et  n'a  pas  plaidé  sur 
1 incompétence,  je  suis  censé  avoir  acquiescé  à la 
juridiction  des  juges  de  Paris.  L’exception  d'In- 
compétencc  avait  clé  proposée  devant  les  pre- 
miers juges,  et  elle  a été  reproduite  dans  Pacte 
d'appel , ce  qui  sullisail  pour  que  la  Cour  dût  la 
prendre  en  considération. 

D'ailleurs,  U n’est  pas  vrai,  comme  l’a  décidé 
In  Cour,  que  la  difllcullé  des  communications  fo- 
ire Hambourg  et  le  Portugal,  ait  empêché  la 
prescription  de  courir.  Elle  a pu  empêcher  de 
faire  le  protêt . mais  non  suspendre  la  prescrip- 
tion uni,  indépendamment  du  protêt,  court  du 
jour  de  l’échéance.  De  droit  commun,  la  guerre 
ni  lu  peste  u arrêtent  le  cours  de  la  pieM  rfption. 
(V.  lit  peu.  de  Jurisprudence  ou  mot  Prescrip- 
tion, scct.  i",  § 7,  art.  2,  question  tu.)  Il  faut 
une  loi  expresse  pour  donner  u ces  causes  de  force 
majeure  cel  effet  extraordinaire.  Ainsi , lorsque 
la  guerre  a éclaté  de  nos  jours  dans  la  Vendée, 
ii  a fallu  une  loi  formelle  , celle  du  ±2  août  1793, 
pouf  suspendre  la  prescription  pendant  tout  le 

cl  ce  que  le  conseil  d’Kiai  a formellement  décidé  par 
son  avis  du  25janv.  1814,  approuve  le  27,  qui  porte 
« que  l’exception  tirée  de  la  lorce  majeure,  e»l  appli- 
cable aux  cas  de  l'invasion  de  I ennemi  et  de»  évene- 
men»  do  guerre,  pour  relever  le  porteur  do  lettre»  de 
change  rl  de  billet*  à ordre  de  la  déc  héance  pronon- 
cée par  le  Code  de  commerce,  à defaut  de  protêt  à 
l'échéance;  et  do  la  dénonciation  dans  les  dtlaia  ; 
et  que  l'appréciation , selon  les  cas  et  les  circon- 
stances, est  laissée  à la  prudence  des  juge»,  » 
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temps  qu’elle  durerait.  L’art.  IGG  du  Code  de 
commerce  dispose  qu’en  temps  de  guerre  mari- 
time les  délais  pour  les  poursuites  d’outre-mer 
seront  doublés;  mais  il  ne  dit  pas  que  la  pres- 
cription sera  suspendue  pendant  tout  le  temps 

3 ue  durera  la  guerre;  il  ne  double  même  pas  le 
élai  en  temps  de  guerre  sur  le  continent , et 
l'art.  189  ne  contient  aucune  exception. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  le  premier  moven, 
que  l’arrêt  attaqué  constate  que  l’exception  d’in- 
compétence n’a  point  fait  la  matière  de  la  plai- 
doirie sur  l'appel  ; que.  sans  s’en  occuper , l'avo- 
cat du  demandeur,  assisté  de  son  avoué,  ne  s’est 
livré  qu'a  la  discussion  du  point  de  droit,  et  que 
cette  exception  n’a  point  été  mise  en  question  ; 

Attendu  , sur  le  deuxième  moyen,  que  l’appli- 
cation de  l'exception  de  force  majeure  étant,  sui- 
vant le*  cas  et  les  circonstances,  abandonnée  à la 
prudence  des  juges,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni 
pu  violer  aucune  loi  en  décidant,  au  cas  particu- 
lier, que  le  protêt  de  la  lettre  de  change  dont  il 
a agit  n’a  pu  être  fait  dans  le  délai , vu  l'impossi- 
bilité des  communications;— Rejette,  etc. 

Du  5 août  1817. — Seet.  req. — Prés.,  M.  ilon- 
rlonde  Pansey.— Rapp.,  M.  Lepicard.— Coud 
M.  Cahier,  av.  gén.— PL,  M.  Champion. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Référé. 

—Contrainte. — Eskcttion. 

Toutes  contestations  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  ne  peuvent  être  portées  que 
devant  les  tribunaux , pour  y être  jugees  à 
l'audience  sur  le  rapport  d’un  juge  ; en  con- 
séquence, les  oppositions  aux  contraintes  do. 
la  régie  ne  peuvent  devenir  la  matière  d’une 
simple  ordonnance  de  référé.  (L.  5 vent,  au  12, 
art.  88;  L.  22  frira,  an  7,  art.  G5.)  (1) 

Les  contraintes  décernées  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  doivent  être  exécutées 
nonobstant  toute  opposition  et  sans  y préju- 
dicier. (L.  28  avril  1816,  art.  339.) 
(Réquisitoire  du  procureur  général.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  66  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 ; 88  de  la  loi  du  5 vent,  an  12.  et  2:19 
de  la  loi  du  28  avril  1816;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  deux  premiers  articles  précités  les  con- 
testations en  matière  de  contributions  Indirectes , 
dans  lesquelles  le  droit  d’exiger  ce  genre  d’impdl 
est  mis  en  question,  ne  peuvent  être  portées  que 
devant  les  tribunaux  pour  y être  jugées  a l’au- 
dience, sur  le  rapport  d’un  juge,  et  avec  les  au- 
tres formalités  prescrites  par  lesdits  articles  ; d’où 
il  suit  que  les  oppositions  aux  contraintes  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  ne  peuvent  ja- 
mais devenir  la  matière  d'une  simple  ordonnance 
de  référé-,  — Qu’ainsi  l’ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  du  Havre  du  28  déc.  1816.  «pii, 
dans  l’espèce,  a statué  par  simple  voie  de  référé 
sur  une  opposition  de  ce  genre  formée  par  le 
aieur  Witlecoq,  présente  un  excès  de  pouvoir 
manifeste  ; 

Attendu,  d’autre  part,  qn’en  prononçant  un 
sursis  à la  contrainte  décernée  par  la  régie,  celle 
même  ordonnance  a formellement  violé  l'art.  239 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  prescrit  l’eiéeu- 
tion  do  ces  sortes  de  contraintes,  nonobstant 
toute  opposition,  et  sans  y préjudicier  ; — Casse 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  6 août  1817.— Sect.  çiv.  — Prés.,  M.  Dc- 
aère,  p.  p.— Rapp.,  M.  Boyer.— Crwicl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén. 


BOIS  DOMANIAUX.— Déchéance.— Désiste- 
ment. 

En  matière  d’adjudication  de  bois  domaniaux, 
le  désistement  ou  la  déchéance  de.  l’ailjudica- 
taire  opère  cet  effet,  par  exception  au  droit 
commun,  que  la  vente  ou  la  propriété  retourne 
au  précédent  enchérisseur , et  ainsi  de  suite ; 
— Toutefois , cette  subrogation  n’a  lieu  qu’au 
cas  où  le  désistement  ou  la  dechéunce  ont  été 
notifiés  dans  le  délai  de  la  loi.  (Ord.  de  1GG9. 
lit.  15,  art.  25,  26,  27,  30.) 

( Cornisset  - Després — C.  Beaudouin.  ) 
arrêt  [après  délib.  en  chnrnb.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  15  de  l'ordounance  des 
eaux  et  des  forêts  1668; — Considérant  que,  de  droit 
commun,  l'enchérisseur  dont  l’enchère  est  couver- 
te «'st  déliéde  toute  espèce  d'engagement; — Qu’eu 
m.itière  de  vente  de  bois  domaniaux  par  adju- 
dication. il  a été  fait,  dans  l’intérêt  de  l’Etat,  une 
exception  à celte  règle  générale  par  le  titre  15  de 
l’ordounance  de  1669  dont  les  art.  26,  27  et  30 
portent  .*  « qu'en  ras  de  désistement  ou  de  dé- 
chéance de  radjudii'ataire,  la  vente  retournera  au 
récédent  enchérisseur,  et  successivement  de  l'un 
l'autre,  à l’effet  de  quoi  les  précédons  enchéris- 
seurs seront  graduel  l ment  et  successivement  sub- 
rogés les  uns  aux  autres  ; »— Mais  que  cette  excep- 
tion n o été  introduite  contre  les  enchérisseur! 
que  sous  deux  conditions  qui  en  sont  inséparables, 
et  sans  lesquelles  elle  n’aurait  pas  pu  se  concilier 
avec  la  rapidité  des  opérations  commerciales  : 
l'une,  que  chacun  de  ceux  qui  deviendraient  ad- 
ju«!i«  ataires  n’aurait  que  vingt-quatre  heures  pour 
sc  désister,  ou  huit  jours  pour  fournir  caution,  sous 
P'  inc  de  déchéance  ; l’autre,  que,  dans  les  vingt- 
quai  rc  heures  qui  suivraient  lesdits  désistement  ou 
déchéance  encourue,  l’enchérisseur  précédent  se- 
rait averti,  soit  par  une  signilicaliou  faite  à la  re- 
quête de  l'adjudicataire  qui  se  désiste  fart.  25), 
soit  par  la  notification  de  la  déchéance  dudit  aa- 
judicatairc.  à la  requête  du  receveur  des  domaines 
(art.  30),  qu'à  compter  de  ce  moment  l'adjudica- 
tion est  a sa  charge  ; -Que  ces  deux  conditions,  loin 
de  pouvoir  être  regardées  comme  comminatoires, 
sont  d une  telle  rigueur,  que.  d’une  part,  la  loi  no 
prévoit  aucun  cas  «lans  lequel  les  délais  des  désis- 
tement ou  déchéance  pourraient  être  augmentés, 
soit  par  le  fait  de  l’administration  ou  des  enché- 
risseurs, soit  à raison  des  contestations  élevées 
entre  eux,  soit  pour  toute  autre  cause;  et,  d au- 
tre part,  n'indique  aucune  voie  par  laquelle  l’o- 
mission de  ces  signification  ou  notification  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  désistement  ou  de  la 
déchéance  puisse  être  réparée  au  préjudice  des 
enchérisse urs;-Qu'cn  prenant  ainsi  la  loi  dans  son 
ensemble,  et  en  rapprochant  l’obligation  imposée 
aux  enchérisseurs  des  conditions  auxquelles  ils 
sont  tenus  de  $c  soumettre,  on  voit  clairement 
qu’il  en  résulte  trois  choses  : la  première,  que 
l'enchérisseur  précédent  n’est  pas  subrogé  aux 
charges  de  l’adjudication  tant  que  le  désistement 
ou  la  déchéance  de  l'adjudicataire  ne  lui  a pas  été 
signifié  ou  notifié,  et  que  c’est  de  l’avertissement 
qui  lui  est  donné  par  ces  signification  ou  notifi- 
cation que  résulte  contre  lui  l’obligation  exorbi- 
tante du  droit  commun  de  prendre  l’adjudication 
àsa  charge;  la  deuxième,  c’est  qu'un  enchérisseur 
ne  pouvant  devenir  adjudicataire  que  lorsqu’il  y 
est  contraint  par  ces  signification  ou  notification, 
le  délai  pour  se  désister  ou  pour  fournir  caution 
court  toujours  contre  lui  à compter  du  moment 
où  la  subrogation  s’est  opérée  ; la  troisième,  en- 
fin, qui  est  la  conséquence  des  deux  autres,  que 
les  enchérisseurs,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux 
qui  les  précèdent,  savent,  dès  l’instant  de  l'adju- 
dication, eu  calculant  les  delais  les  plus  longs  ac- 
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cordés  il  chaque  enchérisseur  pour  «c  désister  ou 
our  fournir  caution,  sous  peine  de  déchéance, 
époque  précise  à laquelle  ils  seront  légalement  dé- 
liés de  rengagement  extraordinaire  quon  lésa  for- 
cés de  contracter  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  royale  en  jugeant 
que  Beaudouin  avait  été  subrogé  a l'adjudica- 
taire. quoiqu'il  ne  lui  eût  nas  été  fait  de  nolifl- 
cation  de  la  déchéance  de  Comisset . mais  que 
cette  notification,  inutile  suivant  l'arrêt  pour  opé- 
rer la  subrogation,  avait  été  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  dans  lequel  il  aurait  été  tenu, 
comme  adjudicataire,  de  fournir  caution,  a mé- 
connu le  sens  et  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  remplacé  les  dispositions  de  celte  ordonnance 
qui  concilient  sagement  les  intérêts  de  l'Etal  avec 
ceux  des  enchérisseurs,  par  un  système  dont  l'ef- 
fet serait,  d'un  côté,  de  laisser  la  propriété  des 
bois  vendus  incertaine  pendant  des  temps  indé- 
terminés, puisque  l'enchérisseur,  auquel  les  signi- 
fication ou  notification  n'auraient  pas  été  faites 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  auquel,  par  con- 
séquent, il  serait  désormais  impossible  de  les  faire 
en  temps  utile,  serait  toujours  le  maître  ( comme 
la  Cour  royale  a jugé  que  Beaudouin  l’avait  été 
pendant  dix-huit  moisi  d’accepter  ou  de  refuser 
la  subrogation  aux  droits,  ou  plutôt  aux  charges 
de  l'adjudication;  de  l'autre,  de  prolonger  aussi 
indéfiniment  contre  les  enchérisseurs  précédons 
l’obligation  de  prendre  l'adjudication  à leur 
charge,  puisqu'on  serait  toujours  à temps,  même 
après  un  laps  de  plusieurs  années,  de  leur  faire 
les  signification  ou  notification  prescrites  par  les 
art.  35  et  30  de  la  loi,  dans  les  vingt-quatre  MfW 
qui  suivraient  le  désistement  ou  la  déchéance  de 
celui  qui  aurait  eu  la  faculté  indéfinie  dont  a usé 
Beaudouin  d'accepter  ou  de  se  désister  à volonté, 
à défaut  de  signification  ou  notification  à lui  faites 
en  temps  utile;  — Qu'un  arrêt  dont  les  conséquen- 
ces seraient  aussi  funestes,  et  qui  est  en  opposi- 
tion formelle  avec  les  luis,  ne  peut  pas  subsister; 
— (lasse,  etc. 

l)u  G août  1817.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Desèie, 
p.p. — Rapp. , M.  Porriquct. — Concl.  conf.,  M. 
J ou  ber  t,  av.  gén.— P/. , MM.  Darrieux,  üdilon- 
Barrot  et  Huai  t. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Pétitoire.  — Cu- 

Ml'L. — COMPÊTKNCK. 

Celui  qui,  troublé  dans  sa  possession , a intenté 
une  action,  non  possessoire,  mois  pélitoire,  et 
qui  pendant  le  procès  est  troublé  de  nouveau, 
peut  se  pourvoir  par  la  voie  possessoire.— En 
ce  cas.  l'action  possessoire  n'est  point  dévolue 
au  tribunal  déjà  saisi  du  pétitoire  ; elle  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  paix  (1). 

(Demeaux  — C.  Dulac.) 

Une  instance  était  pendante  devant  le  tribunal 
do  Montbrison,  entre  les  sieurs  Dulac  et  De- 
meaux, au  sujet  de  la  propriété  d'un  canal  ser- 
vant à l’irrigation  de  leurs  propriétés.  — La  con- 
testation avait  été  ainsi  engagée  au  pétitoire  par 
Dulac,  dont  Demeaux  avait  troublé  la  possession. 
— Dulac  demandeur  soutenait  qu'il  était  proprié- 
taire pour  moitié,  et  Demeaux  pour  la  totalité.— 
L’un  et  l'autre  se  fondaient  sur  ce  qu'ils  étaient 
en  possession  depuis  un  temps  suffisant  pour  opé- 
rer la  prescription. 

SOdéc.  lsio,  jugement  qui  ordonne  avant  faire 
droit  que  le  sieur  Demeaux  administrera  la  preuve 


(1)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.,  4 août  1819; 
28 juin  1835;  30  mars  1830;  17  avril  1837  (Vo- 
lume 1837';,  cl  les  observations  dont  ce  dernier 
arrêt  est  précédé  dans  notre  Recueil. — Sic.,  Cavfcé, 
des  Justices  de  paix,  n°  1643  cl  suif.;  Garnier, 
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de  sa  possession  exclusive,  sauf  à Dulac  la  preuve 
contraire.— Appel  de  la  pari  de  Demeaux. 

Durant  l'instance  devant  la  Cour,  le  sieur  De- 
meaux troubla  de  nouieau  Dulac  dans  sa  posses- 
sion.— Dulac  cite  alors  Demeaux  en  complainte 
possessoire  devant  le  juge  de  paix,  à raison  de  ce 
nouveau  trouble. 

Demeaux  soutient  que  cette  demande  est  non 
recevable.  1®  parce  qu'aux  termes  des  art.  25  et 
26  du  Code  de  proc.  le  pélitoire  et  le  possessoire 
ne  peuvent  être  cumulés,  cl  la  demande  en  pos- 
sessoire n'est  plus  recevable,  lorsqu'on  est  déjà 
en  instance  au  pétitoire  ; 2°  parce  que  c'était  de- 
vant la  Cour  saisie  de  l'instance  principale  et  non 
devant  le  juge  de  paix  que  le  sieur  Dulac  devait 
se  plaindre  du  dommage  au'il  prétendait  avoir 
souffert,  et  porter  sa  demande  en  complainte. 

23  août  1815,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire cl  maintient  Dulac  dans  sa  possession  an- 
nale. 

Appel.  — 22  mars  1816,  jugement  confirmatif 
du  tribunal  civil  de  Montbrison,  ainsi  conçu  ; — 

• Attendu  que,  dans  la  contestation  qui  s'est  éle- 
vée entre  les  parties,  sur  la  question  de  propriété 
des  eaux,  il  est  constant  qu'un  jugement  a été 
rendu  par  le  tribunal  lui- même,  lequel  astreint 
le  sieur  Demeaux  à justifier  qu’il  a un  droit  exclu- 
sif a la  jouissance  de  ces  eaux,  pour  l'usage  de 
son  étang  de  Savigny  ; que  ce  jugement  démon- 
tre sunisniiimciil  qu’a  cette  époque  Dolac  avait 
la  possession  de  la  totalité  ou  d une  partie  desdilcs 
eaux  : autrement  cette  dérision  n'aurait  pas  eu 
lieu;  qu'il  ne  consle  nullement  que  Dulac  ail 
perdu  ou  abandonné  celte  possession  ; que  les 
nouvelles  œuvres  du  sieur  Demeaux  forment  à 
celle  possession  un  trouble  dont  la  répression  a 
dû  être  demandée  au  juge  de  paix,  seul  compé- 
tent pour  la  connaissance  des  matières  posses- 
soires  : que  celle  demande  n'aurait  pu  être  formée 
régulièrement  devant  la  Cour  d’appel,  quoique 
saisie  de  la  connaissance  du  bien  ou  mal  jugé  du 
jugement  rendu  sur  le  fond,  soit  parce  que  les 
matières  seulement  possessoires  ne  sont  pas  dans 
les  attributions  des  Cours  d'appel,  soit  parce  que 
les  parties  auraient  été  privées  d’un  degré  de  ju- 
ridiction. » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  De- 
meaux , pour  violation  des  art.  25  et  26  du  Cod.  de 
proc.,  en  ce  que  les  premiers  juges  avaient  per- 
mis de  cumuler  le  possessoire  et  le  pélitoire.  et 
accueilli  une  demande  au  possessoire  de  la  part 
du  demandeur  au  pélitoire,  et  pour  fausse  appli- 
cation de  l’art.  2 du  Code  de  proc.,  en  ce  que 
l'action  en  complainte  que  le  jugement  a reconnu 
avoir  été  compelcrament  formée  devant  le  juge  do 
paix,  devait  être  renvoyée  devant  la  Cour  saisie 
du  pélitoire  aux  termes  des  art.  168  et  suivons  du 
Code  de  proc.,  attendu  la  connexité  des  deux  de- 
mandes. 

ARRÊT. 

LA  COL’R  ; — Attendu  uu'll  s’agissait  d'une 
demande  en  nouvelle  complainte  poss<*ssoire  ; que 
le  caractère  de  cette  demande,  introduite  posté- 
rieurement. était  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix  ; — Rejette,  etc. 

Du  7 août  1817.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Ilcnrion  de  Pansey.  — liapp .,  M.  Ligcr-Vecdi- 
gny.  — Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén.  — Pl.t  M. 
Loi  s eau. 


Aet.  potiess^  p.  345  ; — Contra , Ilcnrion  de  Pan 
scy,  Cump.  des  juges  de  paix,  ch.  51  ; Guichard 
Queilûms  possessoire» , p.  301. — V.  aussi  Merlin, 
Questions,  v«  Dénonciation  de  nouvel  oeuvre,  § 4, 
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RÈGLEMENT  DF  JF  G ES. — Déci.i  n atoirb. 
il  n’y  a pas  lieu  à règlement  déjugés,  quand  il 
n’èxiste  plus  de  contestation  actuellement  pen- 
dante.— Ainsi,  une  partie  est  non  recevable 
à se  pourvoir  en  règlement  de  juges  devant  la 
Cour  de  cassation,  lorsque  le  déclinatoire  par 
elle  proposé  a été  rejeté  en  première  instance  et 
en  appel,  et  qu'en  meme  temps  il  a été  statué 
au  fond.  (Oruonn.  de  1737,  Ut.  2,  art.  19;  Cod. 
roc.,  363.)  (1) 

(Guille— C.  N.) 

Le  sieur  Guille  est  assigné  devant  le  tribnnal 
de  commerce  de  Rouen  en  paiement  d’un  billet 
à ordre  de  300  fr. — Guille  oppose  d’abord  une  fin 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  n'étant  pas  né- 
gociant, il  n’est  pas  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce.—!!  soutient,  d’ailleurs,  que  la  signa- 
ture apposée  sur  le  billet  n’est  pas  la  sienne  ; que 
par  suite  de  cette  dénégation,  il  y a lieu  à procé- 
der à la  vérification  d’écritures;  et  que  sous  ce 
(second  rapport  le  tribunal  de  commerce  est  éga- 
lement incompétent.  — Il  conclut  à être  renvoyé 
devant  le  tribunal  civil.— 12  fév.  1817,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  le  déclina- 
toire, et  statuant  au  fond,  condamne  Guille  au 
paiement  du  billet.— Appel.— 14  mai  1817,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Rouen  qui  confirme;  sur  le 
chef  qui  rejette  le  déclinatoire,  attendu  que  l’ap- 
pel ne  présentait  pas  une  question  de  compétence  ; 
au  fond,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d’une 
somme  de  300  fr.,  et  qu’ainsi  le  tribunal  de  com- 
merce avait  décidé  en  dernier  ressort. 

POURVOI  en  règlement  de  juges  de  la  part  de 
Guille. — Il  est  de  règle  certaine,  dit-il,  que  lors- 
que l’exception  d’incompélence  a été  proposée  tant 
en  appel  qu’en  première  instance,  il  y a lieu  à se 
pourvoir  eu  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de 
cassation. — L'ordonn.  de  1737,  tit.  2,  art.  19,  est 
formelle  h cet  égard.— Elle  s’exprime  ainsi  : « La 
partie  qui  aura  été  déboutée  du  déclinatoire  par 
elle  proposé  dans  la  Cour  ou  dans  la  juridiction 
qu  elle  prétendra  être  incompétente,  pourra  se 
pourvoir  en  notre  grande  chancellerie,  ou  en  notre 
conseil,  en  rapportant  le  jugement  rendu  contre 
elle  et  les  pièces  justificatives  de  son  déclinatoire.» 
—Elle  ajoute,  art.  20,  • la  disposition  de  l’article 
précédent  a lieu,  encore  que  sur  l’appel  inlcrçXé 
par  le  demandeur  en  déclinatoire  de  la  sentence 
qui  l’en  a débouté,  ladite  sentence  eût  été  confir- 
mée par  arrêt.  »— D'ailleurs.  la  Cour  de  cassation 
a décidé  plusieurs  fois  dans  des  espèces  semblables 
que  la  voie  de  règlement  déjugés  était  ouverte  à 
la  partie  dont  le  déclinatoire  avait  été  rejeté  en 
première  instance  et  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  n’y  a lieu  à règle- 
ment de  juges  que  quand  il  existe  une  contesta- 
tion encore  pendante  ; que,  dans  l’espèce,  le  ju- 
gement du  12  fév.  1817  prononce  en  même  temps 
et  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  de  l'affaire; 
que  sur  l’appel,  l’arrêt  a confirmé  implicitement 
les  jugemens  au  fond,  en  décidant  qu’ils  ne  ren- 
traient pas  dans  sa  compétence,  sur  le  motif,  d’un 
côté,  que  l’appel  ne  lui  ofTrait  pas  une  question 
de  compétence , et,  de  l’autre  cûlé,  que  le  fond 
jugé  n excédait  point  la  limite  du  dernier  ressort; 
d’où  il  suit  que,  dans  l’état,  il  n’y  avait  pas  lieu 


à règlement  «le  Juges;  — Déclare  le  demandi  tir 
non  recevable  dans  sa  'demande,  etc. 

Du  7 août  1817. — Sert.  re«i. —Près.,  M.  Ilon- 
rion  de  Ponscy.— llapp.,  M.  Vallée.— Concl.,  M. 
Cahier.— PL,  M.  Loiscau. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DK  POLICE.-Ser- 
mf.nt.— Témoins  a DÉCHARGE. 

Tout  individu,  amené  à l'audience  par  le  pré- 
venu, et  faisant  en  sa  faveur  une  déclaration, 
ne  peut  awir  d’autre  caractère  que  celui  irun 
témoin  à décharge,  et  ne  petit  des  lors  être  en- 
tendu sans  prestation  de  serment,  à peine  de 
nullité.  (Cod.  d’inst.  crim.,  155.)  (2) 
(Dessommes.) — arrêt. 

LA  COUR; —Vu  l’art.  155  du  Code  d’inat. 
crim;— Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  atta- 
qué, que  l'adjoint  du  maire  de  Gravigny  a été 
amené  à l’audience  du  tribunal  de  police,  et  dé- 
signé au  juge  de  paix  par  le  prévenu,  comme  pou- 
vant donner  les  renseignemens  les  plus  positifs  sur 
les  faits  de  la  cause;  que.  sans  prestation  préalable 
de  serment,  ce  fonctionnaire  s'est  en  effet  cxpH- 

3ué  sur  les  faits  allégués  par  le  prévenu  pour  sa 
éfensc,  et  en  a attesté  la  vérité  ;— Qu'un  Individu, 
faisant  à l’audience  une  déclaration  en  faveur  du 
prévenu  qui  l'a  amené  en  vertu  du  droit  que  lui 
en  donne  l’art.  153,  § 4,  du  Code  d'inst.  crim., 
ne  peut  avoir  d’autre  caractère  que  le  caractèro 
de  témoin;  qu’il  est  nécessairement  témoin  à dé- 
charge; que  la  disposition  de  l’art.  155  cité  ci- 
dessus,  qui  établit,  sous  peine  de  nullité,  la  néces- 
sité du  serment  des  témoins,  est  générale,  et  con- 
séquemment ne  s’applique  pas  moins  aux  témoins 
amenés  ou  cités  par  le  prévenu,  qu’il  ceux  qui  sont 
produits  par  le  ministère  public  ou  par  la  partio 
civile;— Qu’en  recevant,  sans  prestation  préalable 
de  serment,  la  déclaration  de  l’adjoint  du  inairo 
de  Gravigny.  dansla  cause  du  prévenu  Dessommes, 
le  juge  de  paix  d’Kvreux  a donc  manifestement 
violé  la  disposition  de  l'art.  155  du  Code  d'inst. 
crim..  dont  l’observation  est  prescrite  à peine  de 
nullité; — Casse,  etc. 

Du  8 août  1817.— Sect.  crim.  Bapp.,  M.  Au- 
mont.— Concl.,  M.  Henri  Larivière,  av.  gén. 

1°  CHAMBRE  D’ACCUSATION.— Coür  d’as- 
sises. 

2°  Tentative.— Jur y.— Déclaration. 

3°  Mevrtrk.  — Délit  accessoire.  — Arme 

PROHIBEE. 

i°Les  Cours  d’assises  ne  sont  pas  liées  par  les 
qualifications  données  aux  faits  par  les  arrêt  9 
des  chambres  d'accusation  ; elles  ont  le  droit 
deprononcer  sur  l'applicatiotidela  loi  penale 
d après  toutes  les  circonstances  résultant  des 
débats  et  qui  peuvent  avoir  modifié  le  fait,  ob- 
jet de  l’accusation . (Cod.  d’inst.  crim.,  338  et 
365.)  (3) 

frUne  condamnation  pour  tentative  de  crime 
est  régulière,  quoique  l’une  des  conditions  lé- 
gales de  la  tentative  ne  soit  pas  exprimée  dans 
ta  déclaration  de  culpabilité,  si  cette  condi- 
tion résulte  implicitement  de  cette  déclaration. 
(Cod.  pén.,  2.)  (4) 

3 » te  meurtre  commis  avec  un  stylet,  se  trouvant 
accompagné  du  délit  résultant  du  port  <funo 


(I;  V.  conf  , Cass.  12juil1.  1814,  et  la  noie. 

(2)  Les  parties  ne  peuvent,  pas  plus  que  lesjoges, 
dispenser  les  témoins  de  prêter  serment  : Cass.  27 
nov.  et  27  déc.  1828  ; Legraverend,  Légitl.  crim. 
(éd.  belge),  t.  2,  ch.  3 

(3)  t'.  dan»  le  même  sens,  Cass.  10  déc.  1812;  15 
oct.  1813;  3 fév.  et  22  déc.  1814;  19  juin  1817,  et 
les  uotes. 


(4)  Dans  l’espèce,  l’arrêt  émanait  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  de  Corse,  jugeant  alors  sans  jurés. 
.Mais  celte  circonstance  n’a  nullement  influé  sur  la 
décision,  puisque  la  Cour  de  cassation  a rendu  deux 
arrêts  identiques  à la  date  de»  22  jauv.  et  1er  juill. 
1318.  (V.  ces  arrêts  i leur  dote, et  les  notes.) 
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arme  prohibée , est  passible  delà  peine  de  mort . 

(Cod.  pén.,  3G1.)  (1) 

(Pallenti.) 

Etienne  Pallenti , Agé  de  14  ans , blessa  au 
Ventre,  «l'un  €OHp  <!<•  Mx  h-t , le  mimmé  Simony  . 
qui , par  suito  de  scs  blessures  , éprouva  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel,  pendant 
trente  et  un  jours.  Pallenti  fut  mis  en  accusation. 
—L'acte  d accusation  portait  : « Ei>  conséquent  r. 
EÜenoe  Pallenti,  Agéae14&ns,  est  accusé  d’avoir, 
le  ±2  janv.  1816,  h l’occasion  d'une  rixe,  blessé  au 
ventre  d’un  cour»  de  stylet,  le  nommé  Simony. 
qui  en  fut  malade  pendant  trente  et  un  jours , 
crime  prévu  par  l'art.  309  du  Code  pén.  * — La 
Cour  criminelle  de  Bastia , a rendu  l’arrêt  dont 
voici  la  teneur  : « La  Cour  déclare  le  nommé 
Etienne  Pallenti  atteint  elconvaiucu  d’avoir,  avec 
discernement,  le  22  janv.  1816.  commis,  avec  un 
stylet  dont  il  était  porteur,  une  tentative  de  meur* 
tre , suivi  d'un  commencement  d’exécution , et 
qui  n’a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  sur  la  personne  de 
Grimaldo  Simony,  crime  prévu  par  les  art.  2, 
304  et  314,  et  attendu  qu'il  avait  moins  de  lt»  ans 
h l’époque  du  crime,  circonstance  prévue  jwr  l'art. 

67  du  Code  pén En  conséquence,  et  attendu 

que,  s'il  avait  été  Agé  déplus  de  16  aus,  à l'époque 
où  le  crime  a été  commis,  l’accusé  eût  clé  passible 
de  la  peine  de  mort,  la  Cour  condamne  ledit 
Etienne  Pallenti  h la  peine  de  vingt  aus  d’empri- 
sonnement. dans  une  maison  de  correction,  etc...» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d’Etienne  Pal- 
lenti. Il  a proposé  trois  moyens.  Le  premier  résul- 
tait, suivant  lui,  de  ce  que  l’arrél  de  misoen  accu- 
sation et  l’acte  d'accusation,  qualifiaient  de  bles- 
sure le  fait  qui  lui  était  imputé;  que  dès  lors  la 
Cour  d’assises  n'avait  pu  soumettre  au  jury  la 
questiou  de  savoir  s’il  était  coupable  d’une  ten- 
tative de  meurtre.  Pour  second  moyen  , il  disait 
que  les  jurés  n’avaient  point  été  interrogés  expli- 
citement sur  la  question  de  savoir  si  la  tentative 
de  meurtre  avait  été  manifestée  par  des  actes  ex- 
térieurs, et  que  l’urL  2 du  Code  pén.  exigeait  im- 
pérativement le  coucours  de  celle  circonstance , 
pour  que  la  tentative  du  crime  fût  punie  comme 
le  crime  même.  Il  soutenait,  pour  troisième 
moyen,  qu’il  y avait  eu  fausse  application  de  Part. 
304,  parce  que,  d’après  cet  article,  le  meurtre 
n emportait  la  peine  de  mort,  qu'aillant  qu'il  axait 
été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d’uu  autre 
crime  ou  délit,  cl  quVn  admettant  qu’il  fût  cou- 
pable de  meurtre . dès  qu’ou  ne  lui  reprochait 
aucun  autre  délit,  on  n’avait  pas  dû  lui  faire  l'ap- 
plication do  fort.  304.  Ces  différcus  moyens  ont 
été  rejetés. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  , sur  le  premier  moyen, 
que  les  Cours  d’assises  cl  IcsCouni  de  justice  cri- 
minelle lie  sont  point  liées  par  les  qualifications 
données  aux  faits  de  la  prévention  dans  les  ar- 


(1)  Cet  arrêt  a été  l'un  des  principaux  motifs 
invoqués  en  1832.  pour  nioditier  l’art.  304  du 
Code  pénal.  Le  2e  § do  cet  article  exige  qu'il  y 
ait  entre  le  meurtre  et  le  délit  commis,  une  rela- 
tion de  causo  et  d’eiïct  l’un  avec  l’autre.  Ainsi,  il 
ne  suffit  plus,  lorsque  le  fait  accessoire  au  meur- 
tre n’est  qu’un  simple  délit,  que  ce  fait  soit  commis 
dans  le  même  temps  quo  lu  meurtre,  pour  en  devenir 
une  circonstance  aggravante;  il  ne  suffit  même  plus 

3ue  ces  deux  actes  soient  connexes  et  soient  nés 
’une  même  cause;  le  concours  du  délit  no  devient 
un  clément  d’aggravation  qu’auiant  qu'il  y a rela- 
tion de  cause  et  d'effet  entre  le  délit  et  le  meurtre, 
c'esl-A  dire,  suivant  les  termes  du  2r  g.  ajouté  à 
l’art.  304,  qu’aulantqoc  le  meurtre  a eu  pour  objet, 
•oit  do  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit 


Cour  de  cassation.  ( 12  août  1817.  ) 

rêts  de  mise  en  accusation  et  dans  les  actes  d’ac- 
cusation ; qu'elles  ne  le  sont  pas  davantage  sur  les 
circonstances  atténuantes  ou  aggravantes,  dé- 
signées par  les  susdits  actes  et  arrêts , et  qu’elles 
oui  le  droit  de  prononcer  sur  fapplicaliou  de  la 
loi  pénale,  d'après  toutes  autres  circonstance*  ré- 
sultant des  débats,  qui  peuvent  avoir  modifié  le 
Tait  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  ta  ma- 
nifestation par  des  actes  extérieurs , exigée  par 
l'art.  2 du  Code  pén.  pour  constituer  une  tenta- 
tive de  crime,  résulte  implicitement  et  nécessaire- 
ment de  la  déclaration  eu  fuit  consignée  dans  l'ar- 
rêt dénoncé  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’aux  faits 
déclarés  par  l’arrêt  attaqué,  la  peine  a été  ap- 
pliquée conformément  à la  loi;— Rejette,  etc. 

l)u  8 août  2617. — SgcI.  crim.— Prés. . M.  Bar- 
ris.— Bapp.y  M.  Bazin*.— fond.,  M.  Larivière , 
av.  gén.  

ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Procu" 

RATION. 

Lorsqu'un  endossement  est  irrégulier  et  ne  vaut 
que  comme  procuration,  cette  procuration 
vaut  à l'effet  de  négocier  comme  à l’effet  de 
recouvrer.  (Cod.  coium.,  138.)  (2) 

(Les  héritiers  Sailiard  — C.  Bourdon  et  Dupuis.) 

Le  sieur  Saillm  J , porteur  d'un  billet  à ordre 
souscrit  en  sa  faveur  par  le  sieur  Potier,  le  passa 
à i ordre  de  la  dame  veuve  Quignon»  « n pce  (ci  - 
mes : • Payez  h I ordre  de  la  dame  veuve Oiagnon, 
valeur  reçue  : Signé  Sailiard.»  — La  veuve.  Cha- 
gnon  le  remit  par  un  endossement  régulier  aux 
sieurs  Bourdon  et  Dupuis. 

Après  le  décès  du  sieur  Sailiard,  ses  héritiers 
ont  demandé  aux  sieurs  Bourdon  et  Dupuis  la 
restitution  du  billet:  ils  fondaient  leur  demande 
sur  ce  que  l’endossement  fait  par  feu  Sailiard  en 
faveur  de  la  veuve  Quignon  était  irrégulier,  cl 
que,  dès  lors,  la  veuve  Cbagnon  n'avait  pas  pu 
transmettre  la  propriété  de  cet  effet  aux  sieurs 
Bourdon  et  Dupuis;  parce  que.  d'après  les  dis- 
positions de  l’art.  I3S  du  Code  de  commerce,  un 
endossement  irrégulier  ne  vaut  que  comme  pro- 
curation a l’eflet  de  recouvrer , et  jamais  comme 
procuration  à l’efTct  de  négocier.  — Les  sieurs 
Bourdon  et  Dupuis  ont  soutenu  de  leur  côté,  que 
puisque  la  veuve  Chagoon  avait  le  droit  do  tou- 
cher le  montant  du  billet  dont  il  s'agit,  elle  devait 
nécessairement  aussi  avoir  celui  de  le  négocier  et 
d'en  transmettre  la  propriété  ù un  tiers. 

12  août  1815,  jugement  qui  amiuile  f endosse- 
ment fait  par  la  veuve  Cbagnon  au  profit  de  Bour- 
don et  Dupuis , et  les  condamne  à la  restitution 
du  billet.— Appel. 

29  féy.  1816,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  ainsi  conçu: — « Considérant  qu’aux  ter- 
mes de  l'art.  138  du  Code  de  comm. . l’endosse- 
ment irrégulier  vaut  comme  procuration;  et 


de  favoriser  la  fuite,  ou  d’assurer  l’impunité  des  au- 
teurs de  ce  délit,  a On  ne  pourrait  plus  juger,  disent 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  comme  avant  la  ré- 
forme de  la  loi  pénale,  que  l’art.  304  est  applicable 
au  cas  où  le  meurtre  a été  commis  avec  un  stylet, 
car  le  port  de  l'arme  prohibée  est  un  moyen  et  non 
un  but,  et  le  meurtre  n’a  pas  été  commis  pour  faci- 
liter ou  exécuter  ce  délit.  » (Théorie  du  Code  pénal , 
t.  5,  p.  358.)  F.  au  surplus,  Cass.  21  sept.  1815,  et 
21  man  1822.  * 

(2)  Principe  constant.  F.  Nîmes,  19  fév.  1810; 
Bruxelles,  21  mars  1810;  Paris.  29  janv.  1816; 
Toulouse,  28  mai  1823;  Cass.  20  fév.  1816  ; 20  janv. 
1824;  Suvary,  1.2,  parère  41  ; Pothier,  du  Contrai 
dechange.  n°*41  et  89;  Pardessus,  n°354,  etnotro 
Zbef.  du  content,  cvmmtrc-,  v®  Endossement,  n°  74. 
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qu’en  vertu  d'un  pareil  mandat,  la  propriété  de 
l'effet  endossé  f»eut  être  transférée  à un  tiers  de 
bonne  foi,  sauf  le  recours  du  mandant  contre  le 
mandataire,  s’il  y a lieu  ; -Considérant  que  Bour- 
don et  Dupuissont  devenus  propriétaires  du  billet 
dont  il  s'agit.  longtemps  avant  l’échéance  de  ce 
billet,  et  sans  qu’il  y ait  eu  opposition  ni  récla- 
mation delà  part,  soit  de  défunt  Saillard  ou  de  son 
héritier,  soit  des  créanciers  de  l’un  ou  de  l'autre,  et 

Sue  rien  ne  fait  suspecter  la  bonne  foi  de  ces 
ers  porteurs; — Amis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; — Entendant , dé- 
charge Bourdon  et  Dupuis  des  condamnations 
contre  enx  prononcées;  — Au  principal , — Sans 
s’arrêter  à l’opposition  formée  par  In  tille  Saillard, 
ès-mains,  de  Pothier,  par  exploit  du  il  juill. 1815, 
dont  la  Cour  fait  mainlevée  ; —Condamne  Potier, 
la  fille  Saillard  , comme  héritière  de  son  frere , 
et  la  veuve  Chugnon,  tous  les  trois  solidalremont, 
h paver  à Bourdon  et  Dupuis  la  somme  de  1087 
francs  bO  cent.,  montant  du  billet  souscrit  le  10 
janv.  1814,  avec  les  intérêts,  à partir  du  11  avril 
1815,  jour  du  protêt,  etc. 

Poorvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Saillard.  poriT  fausse  application  des  art.  37  et  138 
du  Code  de  comm.  ; en  ce  que  la  Cour  a décide 
qu'un  endossement  irréaulier  peut  valoir  comme 
procuration,  non-seulement  a l’effet  do  recouvrer, 
mais  encore  à l’effet  de  négocier. 

arrêt  (après  déiib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  billet  dont  il 
s’agît  a été.  en  termes  préris,  endossé  à l’ordre 
de  ta  veuve  Chagnon  ; qu'elle  avait  le  droit  d'en 
transmettre  In  propriété  par  un  endossement  re- 
ctifier; et  qu’alnsi  l'arrêt  attaqué  n’a  viole  aucune 
lot  en  rendant  la  demanderesse  passible  d’un  en- 
gagement que  la  veuve  Chaînon  avait  le  pou- 
voir de  contracter;  —Rejette,  etc. 

Du  12  août  1817.— Sert,  req.— Prés.,  M.Hcn- 
rion  de  Pansev.  — Rapp.,  M.  de  Menervillc.  — 
Ccncl.conf .,  M. Cahier, a v.gén  — PL,  M.  Dupont. 

ACQUIESCEMENT.— SioRiFicATtoîf. 
ta  signification  d'un  jugement  faite  par  tme 
partie,  sans  réserves  ni  protestations , renfer- 
me un  acquiescement  formel  à ec  jugement , 
et  La  rend  non  recevable  à en  interjeter  appel 
principal.  (Cod.  proc.,  4i3;  Cod.  civ.,  1351.)  (1) 
(Gin este  et  consorts— C.  Lcyrolles.) 
arrêt  (après  déiib . eu  chamb.  du  cous.). 

LA  COUR  ; — Vil  l’art.  443  du  Code  de  procé- 
dure; — Considérant  que  la  signification  d’un  ju- 
gement faite  sans  réserves  ni  protestations  ren- 
ferme un  acquiescement  formel  a ce  jugement, 
soit  parce  qu’elle  en  est  tin  acte  d’exécution  vo- 
lontaire , dont  l’un  des  principaux  effets  est  de 
contraindre  l’adversaire  ou  il  exécuter  ce  juge- 
ment. ou  a en  interjeter  appel  dans  le  delai  de  là 
loi  que  cette  signification  fait  courir  contre  lui  ; 
soit  parce  qu'elle  contient  la  soumission  expresse, 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  fait  faire,  d’exécuter 
le  jugement  si  l'adversaire  de  son  côté  consent  à 
son  exécution;  — Que  cet  acquiescement , quels 
qu'en  aient  été  les  motifs,  forme,  contre  l’appel 
que  celui  qui  a fait  signifier  le  jugement  voudrait 
ensuite  en  interjeter,  une  fin  de  non-recevoir  dont 
il  ne  peut  être  relevé  que  par  le  refus  que  l’adver- 
saire aurait  fait  de  consentir  à l'exécution  du  ju- 
gement, cl  qu’il  aurait  manifesté  en  en  inter- 
jetant appel  ; —Que  ces  principes  ont  été  confir- 
més par  l'art.  443  du  Code  de  proc. , qui  porte 
que  « la  signification  d’un  jugement  faite  sans 
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(I)  V.  sur  les  distinctions  dont  In  solution  de  cette 
question  est  susceptible,  Cass,  20  prair.  au  11,  it  la 

note. 


réserves  ni  protestations  n’empêchera  pas  celui 
qui  l’a  faite  d’interjeter  appel  dans  le  cas  ou 
« il  serait  intimé  par  son  adversaire,  * ce  qui  si- 
gnifie clairement  qu’il  y serait  non  recevable  s il 
n'était  pas  intimé  ; — Qu’il  suit  de  là  que  la  Cour 
de  Montpellier,  eu  recevant  l'appel  du  jugement 
du  5 juill.  1813,  interjeté  par  le  defendeur,  quoi- 
qu’il eût  fait  signifier  ce  jugement  sans  réserve* 
ni  protestations , et  quoique  ses  adversaires  n en 
eussent  pas  interjeté  appel,  s'est  écartée  îles  prin- 
cipes relatifs  a l’autorité  des  jugemens  acquiesce* 
et  ainsi  passés  en  force  de  chose  jugée , et  a com- 
mis une  contravention  expresse  à 1 art.  443  du 
Code  de  proc.  ; — Casse,  etc. 

Du  12 août  1817.— Sert,  civ.— JVé».,M.Dese*e, 
p.  p. — Rapp.,  M.  Poriquet.  — ConcU  coutr.,  Alt 
Jourde,  av.  géu.  — 1*1.,  MM.  Odilou-ltarrot  et 
Granié.  

LETTRE  DE  CHÀNGE.-Délai.— Moi*.— 
Échéance. 

La  disposition  de  Part.  132 du  Cod.  comm.,  ainsi 
conçue  : a Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés 
par  le  calendrier  grégorien,  » doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
tirée  à un  ou  plusieurs  mois  de  date,  tombe  a 
la  date  qui,  dans  le  mois  où  elle  est  payable , 
correspond  à celle  du  jour  où  elle  a etc  tiret y 
encore  que  de  la  date  à l'échéance  il  se  suit 
écoulé  des  mois  composés  de  plus  ou  moins  de 
trente  jours.  (Cod.  comm.,  129  et  132.)  (2) 
(Nabon  — C.  Martin.) 
arïiêt  'après  déiib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Considérant  que  les  art.  120  et 
132  du  Code  de  comm.,  en  disant  qu’une  lettre  de 
change  peut  être  tirée  à un  ou  plusieurs  mois  de 
date . et  que  les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés 
parle  calendrier  grégorien,  expriment  clairement 
que  l’échéance  d’une  semblable  lettre  de  change 
tombe  à la  date  qui , dans  le  mois  ou  elle  est 
payable,  correspond  il  celle  du  jour  où  elle  a été 
tirée,  encore  que,  de  la  date  à l'échéance,  il  se 
soit  écoulé  des  mois  composés  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  jours,  à la  différence  des  lettres 
tirées  à tant  d’usanees  qni  peuvent  tomber  a des 
dates  différentes , parce  qu'aux  termes  de  la  loi 
les  usances  sont  toutes  d’un  nombre  fixe  de  trente 
jours,  qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la 
lettre  de  change;  — Qu’ain-i  une  lettre  île  change 
tirée  le  20  janv.  à six  mois  de  date  échoit  le  20 
juill.,  quoique,  d’après  le  calendrier. grégorien,  il 
y ait  ou . dans  l’intervalle,  des  mois  inégaux  on 
longueur  de  vingt-huit , trpute  cl  trente  et  un 
jours , tandis  que  la  même  lettre  de  change  tirée 
a six  usances  aurait  été  pavée  le  29  du  mémo 
mois  ; — Qu’il  suit  de  In  que  la  lettre  de  change 
dont  il  s’agit  au  procès,  avant  été  tirée  le  28  Icv. 
à neuf  mois  de  ce  jour,  était  echue  le  28  nov.; 
que  le  protêt  fait  le  29  l’avait  été  en  temps  utile  , 
et  qu'en  le  jugeant  ainsi  la  Cour  royale  d Orléans 
a fait  une  juste  application  des  art.  ci-dessus  cités 

du  Code  de  comm.;— Rejette,  etc. 

Du  13  août  1817.  — Sect  civ.  — Près.,  AI.  Dc- 
sèze , p,  p.  — Rapp.,  AI.  Carnot.  — Concl.j  al. 
Jourde,  av.  gén. — Pt.,  MM.  Flacon-Rochellc  et 
Pichard.  __ 

ENR  EG ISTR  K A!  ENT . - Intérêts  mob  a toires. 

Du  13  août  1817  (alT.  Jtaverof).  — Y.  supra 
cet  arrêta  la  date  du  13  mai. 


(2)  F.conf.,  Cass.  17  fév.  1818.—  /’.  aussi  sur  la 
manière  de  calculer  la  durée  des  délais  d un  mois, 

la  note  qui  accompagne  un  arrêt  do  Pari»  du  9 août 

1811. 
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1°  LEGS  UNIVERSEL.— Legs  particulier. 

2°  Legs.— Cassation.—' Testament.  — Ikter- 
MUtTATtOK. 

\°ll  y a legs  universel  lorsque  le  testateur , par 
des  legs  particuliers,  absorbe  ou  veut  absorber 
toute  sa  fortune,  avec  clause  expresse  que  les 
* legs  croîtront  ou  diminueront,  selon  qu'il  sera 
plus  ou  moins  riche  « son  décès  (I).  — En  ce 
cas,  il  ne  reste  aucun  droit  d’hérédité  à faire 
valoir  de  la  part  des  successibles.  — liés,  seule- 
ment par  la  Cour  roy. 

2 ° Lorsque  la  nature  d’un  legs  dépend  du  sens 
dans  lequel  doit  être  entendue  une  clause  du 
testament,  la  décision  des  juges  du  fond,  qui, 
en  interprétant  cette  clause , détermine  la  na- 
ture du  legs,  échappe  à la  censure  de  la  Cour 
; de  cassation  (2). 

(Bréinont-  C.  Bagot  et  autres.) 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Bagot,  créole.  quittA  la 
colonie  en  1804  et  se  relira  en  France,  à Bordeaux, 
où  il  mourut  le  ls  février  1812.  — Il  avait  fait 
plusieurs  testament;  et  le  dernier,  qui  révo- 
quait tous  les  autres,  ne  contenait  aucune  insti- 
tution d'héritier  . mais  il  déterminait  plusieurs 
legs . en  reconnaissance  de  services  rendus  au 
testateur,  et  en  outre  le  legs  d’une  somme,  in- 
férieur h tous  les  autres,  à son  petit-neveu  et  hé- 
ritier naturel,  Michel  Brémont.  Ce  testament  était 
terminé  par  la  clause  suivante  : — « Dans  le  cas 
qu'il  m’arrive  des  événemens  malheureux  qui  em- 
pêchent mon  exécuteur  testamentaire  de  remettre 
a un  chacun  le  legs  que  je  leur  fais,  ils  éprouve- 
ront en  raison  de  ce,  une  diminution  au  marc  le 
franc  ; dans  le  cas  contraire,  ils  jouiront  d une 
augmentation  aux  mêmes  conditions  du  marc  le 
franc.  •— Il  ne  survint  ni  augmentation  ni  dimi- 
nution dans  la  fortune  dudit  feu  B.  "ol. 

Le  20  avril  1812.  la  dame  Joséphine  Laborde, 
un--  du  mineur  K hef-André  Bréinont,  petit- 
neveu  du  feu  sieur  Bagot,  qui  résidait  à Paris, 
est  autorisée  par  un  conseil  de  famille  à accepter, 
sous  hénétice  d'inventaire,  pour  s.  ndil  fils,  la 
successionde  feu  Jean-Baptiste  Bagot.  son  grand- 
oncle  paternel.— Le  20  août  de  la  même  année, 
elle  déclare  en  elTct  n'accepter  ladite  succession, 
en  qualité  de  tutrice,  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire.—Ensuite  elle  se  met  en  possession  du  do- 


( t ) La  Cour  de  Limoges  a consacré  in  même  doctri- 
ne , le  8 déc.  1837  (Volume  1837),  en  jugeant 
qu'une  disposition  testamentaire  peut , d'aprcs  ses 
termes  et  sa  nature,  et  d’après  1rs  intentions  pré- 
sumées <ju  testateur,  être  considérée  comme  conte- 
nant des  legs  universels,  bien  «pic  le  testateur  ait 
omis  de  disposer  de  quelques  objets  peu  importans 
de  sa  succession , et  qu’au  lieu  d’appeler  les  héri- 
tiers institués  à recueillir  conjointement , il  ait  au 
contraire  attribué  h chacun  d'eux,  un  lot  composé 
d’objets  déterminés.  Mais,  en  rapportant  cet  arrêt, 
nous  avons  fait  remarquer  que  ce  n’était  14  qu'une 
décision  toute  spéciale  dont  il  ne  faudrait  pas  trop 
généraliser  l’application.  La  même  observation  doit 
être  faite  à l'orcasion  de  l’arrêt  ci-dcssus.  Sans  rap- 
peler ici  1rs  divers  caractères  auxquels  on  peut  re- 
connaître le  legs  universel,  disons  que  lorsqu'il  est 
fait,  comme  dans  l’espèce,  en  faveur  de  plusieurs 
personnes,  elles  doivent  être  conjointement  appelées 
par  une  même  disposition  qui  leur  donne  le  droit 
actuel,  ou  au  moins  éventuel  4 l’universalité  de  la 
succession.  V.  Maleville,  art.  1002;  Grenier,  t.  |, 
nw,283  et  *96;  Touiller,  t.  5.  n*  505;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  345  ; Favard,  /?**/>.,  v°  Tellement,  scct.  2, 
g l#r,  n°*  I cl  2;  Durantou,  t.  9,  n#i  179.  110  et 
184;  Yazeille,  des  Donations  et  testament,  sur  l’art. 
1003,  n°  1.— Or,  dans  l’espèce,  ce  caractère  man- 
quait essentiellement,  puisqu’il  y avait  autant  de 
legsséporé*  qu’il  y avait  de  légataires,  et  que  ch*  un 
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main?  de  Bastard,  seul  immeuble  dépendant  de 
cette  dite  succession. 

Le  12  mai  1813,  ladite  dame  Laborde,  en  sa 
qualité  de  tutrice,  fait  assigner  le  slenr  Grassy, 
exécuteur  testamentaire,  pour  être  condamné  à 
lui  rendre  compte  de  son  administration. 

Le  .%  juill.  de  la  même  année,  Louis,  Jean- 
Pierre  et  Jean-François,  dits  Bagolde  Cayenne, 
trois  des  légataires,  assignent  Joséphine  La- 
borde et  les  outres  légataires  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux,  pour  voir  ordon- 
ner que  la  succession  délaissée  par  le  feu  sieur 
Jean-Baptiste  Ragot  se  divisera  entre  tous  les 
légataires  désignés  par  son  testament  du  26  fé- 
vrier 1811,  et  qu’il  sera  procédé,  en  conséquence, 
a la  vente  du  mobilier  et  au  partage  ou  à la  vente 
des  immeubles. 

Le  1"  juill.  1814,  le  tribunal  civil  dcRordoauj 
rend  un  jugement  par  défaut  contre  cette  der- 
nière, dont  les  motifs  et  dispositifs  sont  ainsi 
conçus  Attendu , sur  la  première  qucstion.qu’en 
établissant  que  les  divers  legs  qu’il  venait  défaire 
éprouveraient,  soit  une  diminution,  soit  une  aug- 
mentation nu  marc  le  franc,  le  sieur  Bagot  a fait, 
en  faveur  des  légataires  nommés  par  son  testa- 
ment, une  véritable  disposition  universelle  qui 
épuise  la  totalité  de  la  succession;  — Attendu  que 
ce  serait  donner  une  fausse  interprétation  à la 
clause  par  laquelle,  après  avoir  prevu  le  cas  d'é- 
vénemens  malheureux,  le  testateur  parle  du  cas 
contraire,  que  de  supposer  qu'il  a entendu  seule- 
ment. par  ces  dernières  expressions,  le  cas  où 
il  surviendrait  des  événemens  heureux  ; — Que 
sans  doute  le  cas  où  il  survient  des  événemens 
heureux  forme  bien  un  cas  contraire  à celui  où 
il  arrive  des  événemens  malheureux;  que  ce  n’est 
pas  le  seul  cas  qui  puisse  être  considéré  comme 
contraire;  qu'ainsi.  lorsqu’il  n’arrive  d’événe- 
itiens  ni  heureux,  ni  malheureux,  c’est  bien  réel- 
lement un  cas  contraire  h celui  où  il  survient  un 
événement  malheureux,  et  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  constituer  le  cas  contraire  dans  le  sens 
du  testament,  qu’il  arrive  un  événement  d'une 
Mtqre  tout  opposée;  qu’il  suffit,  pour  cela,  de  la 
non  existence  de  l'événement  prévu;  — Attendu 
qu’en  restreignant  le  cas  contraire  prévu  par  le 
testateur,  à celui  seulement  dans  lequel  il  survicn- 


d'eux  avait  droit  4 une  portion  spécialement  déter- 
minée.— Celte  détermination  des  parts  auxquelles 
chaque  légataire  avait  droit  absorbait  il  est  vrai 
toute  la  succession  , et  c’est  là  ce  qui  a fait  dire  4 
la  Cour  royale  que  le  testament  devait  être  consi- 
déré comme  renfermant  un  legs  universel  dont  l’un 
des  caractères  est  encore  de  n’exclure  la  désigna- 
tion des  objets  compris  dans  chaque  lot  qoe  lorsque 
l'universalité  de  la  »ucce»«ion  n’est  pas  ainsi  distri- 
buée. Mais  il  semble  que  l'absence  du  premier  ca- 
ractère ne  devait  pasmoin»  faire  rejeter  la  déciaion 
ci  dessus.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour 
d’Orléans  le  31  août  1831  (Volmue183l):dans  une 
espèce  analogue,  cette  Cour  n’a  pas  voulu  voir  de  leg» 
universel  dans  un  testament  qui,  après  une  série  do 
legs  particuliers  contenait  cette  clause  : a Ce  qni  res- 
tera de  ma  succession  après  le  paiement  des  legs, 
appartiendra  par  Accroissement  a ceux  do  mes  lé- 
gataires 4 qui  j'ai  fait  des  legs  en  dernier.  » 

(2)  En  régie  générale,  c’csl  aux  juges  du  fond 
qu'il  appartient  exclusivement  d’apprécier  et  d’in- 
terpréter les  clauses  d’un  testament.  V.  en  ca  sen», 
Cass.  5 déc.  18:*8.  Cependant,  il  a été  jugé  que  si  les 
juges  en  appréciant  les  termes  d'un  écrit  ronlenanl 
certaines  libèralUés,  ont  décidé  que  cet  écrit  nVpas 
les  caractères  d'un  testament  olographe,  laConr  do 
cassation  peut  aussi , appréciant  dilfércmment  cet 
écrit,  voir  dans  cette  décision  plus  qu’un  mal  juge, 
et  casser  par  suite.  F.  Cass.  2!  mai  1833. 
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«Irait  de*  événemens  honreux.  il  s'ensuivrait  que, 
dans  ce  cas,  les  légataires  seraient  appelés  indé- 
finiment, et  jusqu'à  l'épuisement  de  la  succession, 
à la  partager  entre  eux  au  marc  le  franc  ; qu’il  est 
impossible  de  penser  que , lorsque  le  testateur  a 
bien  évidemment  voulu  donner  toute  sa  fortune 
à ses  légataires  dans  lecas  où  elle  éprouverait  une 
augmentation,  il  n'ait  pas  entendu  également  les 
gratifier  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  ni  augmen- 
tée ni  diminuée -.—Attendu  enfin  que  Tintenlion 
du  sieur  Bagot  d'exclure  son  héritier  légitime  du 
résidu  de  sa  succession,  après  les  legs  payés,  et 
de  conférer  ce  résidu  à titre  de  disposition  uni- 
verselle à tous  ses  légataires,  résulte  d’une  ma- 
nière non  équivoque  de  ce  qu’il  a mis  au  nombre 
de  ses  légataires  le  mineur  Brcmont.  son  héritier 
légitime,  qui  reçoit  même  ce  legs  inférieur  à celui 
de  plusieurs  autres,  et  qui  se  trouve  assujetti, 
comme  tous,  à la  chance  de  la  diminution  ou  de 
l'augmentation,  circonstance  qui  explique  claire- 
ment la  volonté  du  testateur  ; — Le  tribunal  donne 
défaut,  et  pour  le  profit,  dit  que  tonte  la  succesion 
de  feu  Jean-Baptiste  Bagot  doit,  en  vertu  de  son 
testament,  se  distribuer  entre  tous  les  légataires 
qui  y sont  nommés,  au  marc  le  franc,  des  sommes 
léguées  à chacun.» 

La  dame  Laborde  forme  opposition  à ce  ju- 
gement. — Le  10  août  1814,  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  rend  son  jugement  définitif,  par 
lequel  il  reçoit  la  dame  Laborde,  veuve  Ménard, 
opposante  pour  la  forme  envers  celui  du  l*r  juil- 
let précédent . et  néanmoins  ordonne  qu’il  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur , et  condamne 
ladite  veuve  Ménard  aux  dépens.— Les  motife  de 
cette  décision  sont  pris  de  ce  qu'aux  termes  de 
l’art.  1003  du  Codeciv.,  le  legs  universel  est  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testa- 
teur donne  h une  ou  plusieurs  personnes  l’uni- 
versalité des  biens  qu'il  laissera  a son  décès;  — 
Qu’il  résulte  manifestement  de  l’ensemble  des 
dispositions  du  testament  do  feu  sieur  Bagot, 
qu’il  entend  laisser  aux  divers  légataires  qu’il  ve- 
nait de  nommer  l'universalité  de  ses  biens,  en  les 
distribuant  entre  eux  dans  la  proportion  du  legs 
qu’il  avaitfait  à chacun  d’eux;— Et  enfin  de  ceux 
exprimés  dans  le  jugement  par  défaut  dans  les- 
quels le  tribunal  déclaré  persévérer. 

Appel  par  la  dame  Laborde  : elle  a soute- 
nu que  les  legs  contenus  dans  le  testament  dont  il 
s’agit  n’étaient  que  des  legs  faits  à titre  particu- 
lier , puisque  chacun  de  ces  legs  énonçait  une 
somme  fixe  en  argent  ; que  !a  clause  relative  à 
la  réduction  ou  augmentation  desdits  legs  ne  pou- 
vait pas  changer  en  legs  universels  des  legs  qui 
n’étaient  faits  qu'à  titre  particulier  ; qu’il  fallait 
examiner  chaque  expression  de  cette  clause  ; que 
les  mots  dons  le  cas  contraire  voulaient  dires’# 
arrive  des  événement  heureux  ; que  les-premiers 
juges  avaient  commis  une  erreur  en  prétendant 
qu’ils  signifiaient , s'il  n'arrive  pas  d'événement 
malheureux. , que  le  contraire  trévénemens  mal- 
heureux ne  pouvait  consister  que  dans  des  événe- 
mens heureux  ; que  s'il  en  était  autrement,  il  ar- 
riverait que  le  cas  contraire  indiqué  par  le  tes- 
tateur aurait  lieu  , quoique  les  choses  restassent 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  h l’époque  du 


(I)  Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence 
est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  qu’entre  personnes 
capables  de  donner  et  recevoir,  les  donations  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  contrat  h titre  onéreux,  sont 
tout  aussi  valables  que  si  elles  avaient  été  faites  d'une 
manière  patente,  et  dans  la  forme  particulière  aux 
donations.  V.  à cet  égard , In  note  qui  accompagne 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 nluv.  an  1 1 (alT. 
Il  tory).  — Y.  aussi  sur  l'affaire  oi-aessus,  Merlin , 


testament,  et  si  rien  ne  changeait  dans  la  fortune» 
comment  y aurait-il  changement  dans  la  libéra- 
lité'? Cela  ne  saurait,  a-t-on  dit,  sc  concevoir. 

Les  intimés  répondaient  qu’il  suffisait  d’exami- 
ner l’ensemble  des  danses  dit  testament  fait  par 
le  sieur  Bagot,  pour  se  convaincre  que  les  legs 

3n’il  contient  sont  à titre  universel,  puisqu’ils 
evaient  augmenter  ou  diminuer . selon  qu’il  y 
aura  plus  ou  moins  de  biens  délaissés  par  !c  testa- 
teur, et  que,  dans  tous  les  cas.  ils  doivent  en  ab- 
sorber la  masse  ; que  ce  qui  le  prouvait  jusqu'à 
l'évidence , c’est  la  dernière  clause  relative  a la 
réduction  ou  augmentation  des  legs  ; « Si  par  suite 
d’événernens  malheureux  ma  succession  est  moin- 
dre que  le  montant  des  parts  que  j’ai  fixées,  cha- 
que part  proportionnellement  diminuera  au  marc 
le  franc  ; dans  le  cas  contraire , c’est-à-dire,  s’il  y 
a plus,  chaque  part  augmentera  dans  la  même 
proportion;  donc , a-t-on  dit,  tout  est  absorbé. 

On  ajoutait  qu’en  effet  le  testateur  n’avait  pas 
prévu,  d’une  manière  abstraite,  les  événemens 
malheureux  pour  en  foire  une  condition  ; mais 
des  événemens  do  cette  espèce . qui  empêche- 
raient l’exécuteur  testamentaire  de  donner  à cha- 
cun une  valeur  égale  à son  legs  ; que  le  premier 
cas  prévu  était  donc  évidemment  celui  où  il  n'y 
aurait  pas  assez  de  bien  pour  payer  les  sommes 
données;  que  le  cas  contraire  était  donc  évidem- 
ment celui  où  il  y aurait  plus  que  pour  payer  , et 
alors  que  chacun  gagnerait  au  marc  le  franc  ; 
que  dans  les  deux  cas  la  fortune  étant  absorbée, 
c’étaient  donc  des  legs  universels. 

29  mai  1816,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux qui  : — « Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  jugemens  dont  est  appel  et  qui  y sont 
exprimés . a mis  au  néant  l’anpel  interjeté  par 
Joséphine- La  borde  . veuve  d’Antoine  Ménard, 
des  deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  ; ordonne  que  lesdiU  jugemens 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet.* 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  et 
violation  des  art.  1003  et  1010  du  Code  civil. 

ARRftT. 

LA  COITR  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  étant 
le  résultat  de  l'interprétation  et  de  la  combinai- 
son des  différentes  dispositions  du  testament  do 
Jean-Baptiste  Bagot,  sa  dérision  ne  peut  contra- 
rier aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  13  août  1817. — Sert.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
Hon  de  Pansey.  — Rapp.,  M Dunoyer.— Conclu 
M.  Cahier,  av.  gén .—PL,  M.  Granit*. 


DONATION  DÉGUISÉE.  - Bail  a fief.— 
Nu.i.ité.— Rapport. 

Un  contrat  à titre  onéreux,  tel  qu’un  bail  à 
fief  par  un  père  à son  fils,  ne  peut  être  an- 
nule pour  dol  ou  fraude,  par  eela  seul  qu’il 
contient  un  avantage  indirect  en  faveur  du 
fils,  ou  quil  n’est  pas  fait  dans  la  forme  des 
donations  entre- vifs ; seulement  si  l’avantage 
indirect  cxcèdf  la  quotité  disponible , il  y a 
lieu  à réduction  (1). 

Mais  cette  réduction  opérée,  la  donation  dégui- 
sée est-elle  présumée  faite  par  préciput  et  hors 
ptyrl,  ou  est-elle  soumise  au  rapport  (2)? 


Quest.  de  droit,  v°  Donation,  § à,  n°  3. — ^.encore 
anal-,  Cass.  2G  juill.  1814. 

(2)  Celte  question  qui  divise  profondément  la  ju- 
risprudence cl  les  autours,  n’est  pas  expressément 
résolue  par  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici.  Mais, 
comme  cet  artét  à le  singulier  privilège  d'être  in- 
voqué par  les  partisans  des  deux  opinions  opposées, 
nous  croyons  devoir,  à son  occasion,  revenir  sur  la 
di  licvilté  grave  pqsêe  dans  le  sojpmaire  ci-dest»u* 


ètfcS  ( 13  août  1817.  ) Jurisprudence  de 

(Leresnc— C.  Lcccsnc.) 

Par  acte  passé  (lovant  notaire,  le,  12  fruct.  an  8, 
le  sieur  Lcccsnc  père,  avait  lieflé  à Klicnnc-Mi- 


bien  que  nous  l'ayons  déjà  examinée  en  rapportant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colinardu  10  déc.  1813,  ar- 
rêt auquel  te  trouve  jointe  une  dissertation  de  notre 
Collaborateur  ,M.  Massé,  dans  le  sens  de  la  dispense 
du  rapport.—' Voici,  en  sens  contraire,  une  dUserttf- 
tion  de  M.  P.  l’ont,  avocat  à la  Cour  royale  de  Paris, 
et  aussi  notre  collaborateur. 

Un  point  sur  lequel  il  importe  d’abord  de  se  fixer 
est  de  savoir  si,  comme  l'ont  pensé  quelques  au- 
teurs, la  question  de  validité  des  donations  dégui- 
sées est  tellement  liée  à colle  du  rapport,  que  décider 
que  les  donations  déguisées  sont  valables,  c'est  dé- 
cider par  cela  même  que  le  donataire  est  dispensé  de 
les  rapporter  (Sic.  Toullier,L4,n°  47 1),  et  que  sans 
cela  il  serait  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de 
validité  de  cct  donations,  puisqu'elles  seraient  anéan- 
ties ai  l'obligation  du  rapport  était  admise  f Sic,  Con- 
flans,  des  Successions,  sur  l'att.  813  du  Code  civ., 
n°  14). — Cette  manière  d'envisager  les  deux  ques- 
tions est  évidemment  erronée  : clics  ne  sont  liées 
qu’en  ce  sens,  que  la  première  est  nécessairement 
préjudicielle  à la  seconde,  c'est-à-dire  qu’on  ne  peut 
avoir  à s'occuper  de  la  question  du  rapport,  qu’au- 
tant  que  l'on  a résolu  pour  l'affirmative  la  question 
de  validité;  mais  une  fois  entendu  que  les  dona- 
tions déguisées  sont  valables.  il  non  reste  pas  moins, 
à décider  si  elles  sont  ou  non  affranchies  du  rap- 
port, puisqu'avec  l'obligation  du  rapport, elles  peu- 
vent encore  présenter  des  avantages  imporians. 
D'un  côté,  en  elTct,  elles  laissent,  au  successible 
avantagé,  la  faculté  de  conserver  son  don  en  renon- 
çant a la  succession  du  donateur  (Code  civ.  Hl5) , et 
de  l'antre,  s'il  accepte  la  sncression,  elles  lui 
donnent,  tout  en  rapportant  le  don,  le  droit  decon- 
aerver  les  fruits  on  les  intérêts  des  choses  qui  lui  ont 
été  données.  (C.  civ  . 856.)  La  question  de  validité 
de  la  donation  et  celle  du  rapport  présentent  donc 
chacune  un  intérêt  différent  ; elles  sont  donc  tout  k 
fait  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

Ce  pointentendu,  Tenons  & la  question  du  rapport 
en  lui-même. 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons ici  présente  dans  ses  motifs  des  considérations 
dont  s'emparent  les  nartisuns  des  deux  opinions  oppo- 
sées pour  appuyer  chacun  leur  système.  En  effet,  ai» 
d'une  part,  il  y est  dit  : «que  les  art.  843,  853,018, 
920  et  1070.  no  faisant  aucune  distinction  entre  les 
libéralités  directes  à titre  purement  gratuit  et  les 
libéralités  ou  avantages  indirects  faits  dans  un  con- 
trat à titre  onéreux,  ordonnent  que  le  rapport  sera 
fait  des  uns  et  des  autres  h la  masse  de  la  succes- 
aion , et  supposent  par  conséquent  la  validité  des 

uns  et  des  autres ; m d'une  autre  part,  on  y lit 

que  : « L’art.  91 8 ordonne  non-seulement  l'execu- 
tion du  contrat  de  vente  dont  le  prix  aléatoire  qui  y 
est  stipulé,  contient  un  avantage  indirect  pour  le 
aucccssibler mais  dispose  de  plus  que  cet  avantage 
indirect  est  censé  fait  par  prreiput  et  hors  part , cl 
qu'il  n'y  a lieu  au  rapport  que  de  ce  qui  excéderait 
la  portion  disponible.  » — Ainsi  le  premier  de  ces 
motifs  est  favorable  k ceux  qui  soutiennent  quota  li- 
béralité. quoique  indirecte,  quoique  déguisée,  est 
soumise  au  rapport,  et  l'arrêt  est  cité  en  ce  sens, 
par  M.  Chabot , des  Successions  , sur  l’art.  843  , 
n®  16.  qui  se  rango  à celle  opinion;  au  contrairo, 
le  second  peut  être  invoqué  par  ceux  qui  soutien- 
nent qu'uno  libéralité. par  cela  même  qu'elle  est  in- 
directe. est  censée  faite  avec  dispense  de  rapport,  et 
M.  Toutlier,  toc.  cit.,  signale  l’arrêt  ci-dessus  comme 
ayant  consacré  cette  doctrine. 

La  vérité  est  cependant  que  cet  arrêt  ne  juge  for- 
mellement m dans  l'un  ui  dans  l'autre  sens,  et  que 


i Cour  de  cassation,  ( 13  août  1817.  ) 

ehel  Lecesnc,  son  fils  et  son  successible,  tous  «es 
immeubles,  moyennant  une  rente  foncière  cl  per- 
pétuelle de  500  fr. 


seulement  il  peut  être  Invoqué,  comme  argument, 
à l'appui  de  la  seconde^opinion. 

En  effet,  MM.  Merlin,  Quest.,  v°  Donation,  § 5, 
n°  3.  et  Malpel,  des  Successions,  n°  266,  qui  repro- 
duisent les  circonstances  de  l'affaire,  établissent  très 
bien  que  devant  la  Cour  de  Caen,  qui  avait  rendu 
l’arrêt  déféré  & In  censure  do  la  Cour  de  cassation, 
deux  questions  s'étaient  élevées  : d abord  celle  de 
savoir  si  la  donation  faite  sous  l'apparence  d’an  bail 
a fief,  ne  devait  pas  être  annulée  comme  n'étant 
des  revêtue  des  formes  propres  aux  donations  en- 
tre-vifs; ensuite  celle  de  savoir  si,  tout  au  moins, 
celle  donation,  supposée  valable,  no  devait  pas  être 
assujettie  au  rapport?  La  Cour  de  Caen,  ayant  ré- 
solu la  première  pour  l'affirmative , n'eut  plus  à 
s’occupper  de  la  seconde  que  théoriquement,  et  elle 
exprima  seulement  l’idée,  que  si  la  douation  avait 
pu  être  considérée  comme  valable.,  elle  aurait  dû 
au  moins  être  rapportée  pour  le  tout,  eu  ce  qu'elle 
n'avait  pas  été  expressément  faite  par  prreiput  et 
hors  part. — C«*deux  points  furent  soumis  il  la  Cour 
suprême.  Mais  comme  c’est  seulement  le  dispositif 
d'un  arrêt  qui  peut  préjudicier  k la  partie  qui  l'at- 
taque , on  comprend  que  la  Cour  suprême  n'cul 
particulièrement  à s'occuper  que  <fu  premier  de  cet 
points,  et  c'est  k celui  là  que  sc  rapporte  le  premier 
des  considérant  quo  nous  avons  transcrit  plus  haut, 
et  qui,  tout  en  exprimant  en  termes  généraux  l'obli- 
gation du  rapport,  ne  s'occupe  pourtant  que  de  la 
validité  de  la  donation  quant  il  la  forme  de  l'acte  qui 
la  contieol.  C'est  donc  à tort  qu'on  invoque  ce  motif 
comme  ayant  décidé,  en  principe  , que  les  donation» 
déguisées  sont  sujettes  au  rapport.  C'est  là  un  point 
dont  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  à s’occuper  puis- 
qu'elle cassait  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  en  ce  que 
cette  Cour  avait  déclaré  l’acte  radicalement  nul  en 
la  forme.  Aussi  voit-on,  par  la  lecture  attentive  de 
l'arrêt,  que  c'est  là  particulièrement  ce  qui  a fixé 
l'attention  de  la  Cour,  et  ce  qui  a été  l'objet  de  m 
décision.  Quant  k l'autre  question,  elle  l'a  touchée  en 
passant,  il  est  vrai,  et  c'est  l'objet  du  second  motif 
que  nous  avons  rapporté  plus  haut;  mais  ce  point  n'n 
été  exoïniné  par  elle  que  surabondamment  et  d'une 
manière  tout  à fait  accessoire;  et  c'est  pour  cela 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'arrêt  présente  sons  ce 
rapport,  tout  au  plus  un  argument  en  faveur  de 
l'opinion  de  cenx  qui  soutiennent  que  1rs  donations 
déguisées  doivent  être  présumées  faites  par  préci- 
put  et  hors  part,  et  par  conséquent  dispensées  du 
rapport. 

En  tout  cas,  l'arrêt  que  nous  recueillons  n'était  pas 
assez  explicite  pour  fixer  la  jurisprudence  et  l'opinion 
des  auteurs  sur  relie  importante  question  : aussi  n'a- 
t-il  pas  eu  ce  résultat  Depuis , des  décisions  nombreu- 
ses ont  été  rendues  dans  l'un  et  l'autre  sens.  F.  pour  In 
dispensedu  rapport, Riom.  20  riov.  1818;  Nancy,  15 
mars  1819;  Amiens,  10  janv.  1*21;  Grenoble.  6 
juill.  1 82 1 • et  14 janv.  1821;  ltaslia,25 janv.  1823; 
Poitiers,  26  mars  1825;  Lyon  22  juin  1821»;  Tou- 
louse, 7 juill.  1829  et  9 juin  1H30  ; Bordeaux,  SO 
juill.  1829;  Cam,  23  mai  1836; — En  sens  contraire, 
pour  l'obligation  du  rapport  , Bruxelles  , 30  mai 
1812;  Grenoble,  lOjotli.  1819;  Toulouse, *24  fév. 

1 824  et  lOjuin  1829;  Paris,  19  juill.  1833;  Nancy, 
26  novembre  1834  ; Montpellier,  2!  novembre 
1836;  Limoges  , 30  décembre  1837.  — La  mémo 
divergence  existe  parmi  les  auteurs.  M.  Chabot 
de  l’Allier,  qui.  dans  »c»  Questions  transitoire §, 
v°  Donations  déguisées,  § 2)  avait  d’abord  soutenu 
que  les  libéralités  déguisées  étaient  simplement 
réductibles,  s'est  ensuite,  dans  sou  Commentaire 
sur  les  successions , lot,  cit,,  rangé  à l’avis  que  ces 
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Il  était  décédé  en  1812,  laissant  celle  renie  fon- 
cière de  J»00  franc»  dans  sa  succession.  — Ses 
trois  filles  et  leurs  maris  prétendit  eut  que  celle 
rente  était  inférieure  à la  véritable  valeur  de.» 


donations  doivent  être  rapportées  pour  le  tout.  M. 
Grenier  a suivi  la  même  marche,  y. des  Donations, 
aux  n°*  180  et  51 3. C'est  aussi  de  la  même  manière 
qu'a  procédé  M.  Merlin,  qui,  après  avoir  enseigné 
que  la  libéralité  dt>gui»ée  est  simplement  réducti- 
ble, est  ensuite  revenu  sur  cette  opinion  dans  se» 
Quetl.  de  droit , v°  Donation,  § 5,  n"  3,  add.  et  s'est 
prononcé  avec  la  plus  grande  force  daus  le  sens  du 
rapport.  C esté  cette  opinion  que  se  sont  rangés  M M . 
Deivincourl,  1. 1,  p.  121,  note  1;  Duraulon,t.  7,  n°* 
813,316  ctsuiv.,el  M.  Coulon,  Dialogues  ou  ques- 
tions de  droit,  t.  3,  p.  170,  dial.  107.  ^Mais  voy. 
en  sens  contraire,  ’loullier,  loc.  cit.f  Malpel,  des 
Successions,  n°266;  Yaxeillc,  eod.y  sur  l’art.  843, 
n°  5 ; Ponjol , eod .,  sur  fart.  843,  n°  8;  Conflans, 
loc.  eit.  ; lielost-Jolimot.i,  dans  ses  Add.  au  cumm. 
de  Chabot  sur  les  successions,  loc.  cit.  En  présence 
de  ces  autorités  dont  le  nombre  et  le  poids  se  balan- 
cent à peu  près , on  peut  hésiter  à prendre  un  parti. 
Toutefois,  après  un  examen  sérieux  de  la  question, 
il  nous  semble  que  l'opinion  scion  laquelle  la  do- 
nation déguisée  devrait  être  rapportée  pour  le  tout, 
est  celle  qui  doit  prévaloir. 

Disons  d’abord  que  c'est  celle  qu'avait  consacrée 
la  coutume  de  Pans.  I.’art.  303  portait,  en  effet  : 

« Père  et  rocrc  ne  peuvent  par  donation  entre-vifs, 
par  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté, 
ou  autrement  m tnanttre  quelconque , avantager 
leurs  enfans  venans  à leurs  successions  fun  plus 
que  l’autre.»  El  l'article  suivant  disposait  que  m les 
enfans  venant  à In  succesion  de  père  ou  mère,  doi- 
vent rapporter  ce  qui  leur  a Hé  donné , pour,  avec 
les  autres  biens  de  ladite  succession  , être  mis  en 
partage  entre  eux , ou  moins  prendre.  » On  peut 
voir  dans  Ferrière,  sur  la  Coutume  de  Paris  (t.  4, 
Glose  sur  l'art.  304,  § 4,  n°  37),  que  les  commen- 
tateurs des  article»  que  nous  venons  de  transcrire, 
arrivaient  tous  à celle  conclusion  n qu'une  vente 
faite  animo  donandi,  était  sujette  h rapport.  > C'é- 
tait aussi  le  sentiment  de  Dumoulin,  dans  sa  note 
sur  l’art.  278  de  la  coutume  du  Maine,  où  il  décide 
que  l’héritage  que  la  mère  avait  vendu  à son  fils  à 
vil  prix,  avec  stipulation  de  réméré  dans  neuf  ans, 
stipulation  qu'elle  n’avait  pas  exécutée,  était  sujet» 
rapport.  C’est  encore  ce  qu'enseigne  Pothier  [des 
Successions , ch.  4,  art.  2.  § i),  qui,  expliquant  le 
sens  de  la  coutume  de  Pari»,  disait  : « La  coutume, 
par  ces  mots  : en  manière  quelconque,  assujettit  au 
rapport  tous  les  avantages  tant  directs  qu'indiiecls, 
faits  parles  père  et  mère  ou  autres  jscemlans  à leurs 
enfans.  On  appelle  avantage  indirect  tous  les  actes 
qui,  étant  passés  entre  le  père  et  l’un  de  ses  enfans, 
sous  un  autre  nom  que  celui  de  donation,  renfer- 
ment néanmoins  an  uvaulagoau  profil  de  l'enfant... 
Par  exemple,  si  un  père  a vendu  à son  fils  un  héri- 
tage pour  un  prix  au-dessous  de  sa  juste  valeur,  cet 
acte,  quoique  conçu  sou»  lu  forme  de  vente,  ren- 
ferme un  avantage  indirect  an  profil  du  fils  qui 
profile  de  ce  que  l'héritage  vaut  de  plus  que  le  prix 
ur  lequel  il  a été  vendu,  et  par  conséquent,  oblige 
fils  au  rapport.  » V.  encore  dans  ce  sens,  Lebrun, 
des  Stsceess.,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  3,  nQ>  7 ctsuiv.; Co- 
quille, Coût,  du  .Vie.,  lit.  des  Dana!.,  sur  l'art, 7,  etc. 
Ce  concours  d’autorités  sur  une  question  qui  ne  sem- 
ble même  pas  avoir  été  coniroversée,est  certainement 
un  préjugé  favorable  lorsqu’il  s’agit  de  résoudre  la 
difficulté  d’après  le  Code  civil  qui,  tout  en  adoptant 
snr  les  successions,  comme  on  le  sait,  les  principes 
de  la  législation  coutumière, a poussé,  sans  contre- 
dit. plus  loin  que  la  plupnrl  des  coutumes,  le  senti- 
ment do  l’égalité  entre  les  cohéritiers.  Celte  égalité 
est  aujourd'hui  la  pensée  prédominante  de  la  loi,  et 


biens  aliénés;  et  qu'ainsi  le  bail  à fief  élait  ur.0 
donation  simulée  sons  la  forme  d'un  contrat  à ti- 
tre onéreux. 

Sou»  ce  prétexte,  et  après  avoir  fait  constater 


c'est  ce  qu’exprime  l’art.  843  du  Code  civ.  en  dis- 
posant que  « tout  héritier...  doit  rapporter  h scs  co- 
heritier* tout  ce  qu’il  a reçu  du  défunt  par  donation 
entre-vif*  directement  ou  indirectement ; qu'il  no 
peut  retenir  le»  dons, ni  réclamer  les  legs  a lui  faits  par 
le  défunt,  a moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient 
été  faits  expbesskmfxt  par  precipul  et  hors  part,  ou 
avec  dispense  de  rapport.  » — Il  est  vrai,  dans  l'opi- 
nion contraire,  que  le  donateur  en  disposant  par  voie 
de  donation  déguisée,  a par  là  suffisamment  mani- 
festé sa  volonté  de  rompre  l égalité  entre  les  héri- 
tiers, eide  faire  i l'un  d'eux  un  avantage  définitif, 
en  prenant  des  précautions  propres  à dérober  même 
la  connaissance  de  sa  libéral,  té  aux  autres  cohéritiers. 
Mais  ce  n'esllàqu'unc  présomption  dansune  matière 
où  la  loi  n'en  admet  pas , etc  elle  présomption  fût-elle 
admissible,  elle  ne  serait  pas  concluante;  car  rien 
n'assure  que  le  donateur  n'a  pas  eu  une  autre  vo- 
lonté que  celle  qu'on  lui  attribue;  cl,  par  exemple, 
il  peut  avoir  eu  pour  but,  en  cachant  sa  libéralité, 
non  pas  de  dispenser  du  rappoit,  mais  d’éviter  des 
jalousies  ou  des  haines  entre  les  successibles , de 
ne  pas  s’exposer  à perdre  leur  affection  ou  leurs 
soins.  ( V.  les  motifs  de  l'arrêt  de  Caen  du  15  juill. 
1812,  aff.  Labarbe.)  Entre  ces  deux  présomptions 
dont  l’une  a pu  aussi  bien  que  l’autre,  engager  lo 
donateur  à prendre  la  voie  détournée  qu’il  a suivie, 
il  y aurait  incertitude  complète  : et  c’est  une  raison 
décisive  pour  en  revenir  à la  règle  générale  qui  no 
dispense  du  rapport  que  lorsque  lo  donateur  s'en 
est  formellement  expliqué. 

Mais,  dit-on,  la  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sa- 
cramentels pour  l’expression  de  cette  dispense; 
elle  admet  donc  les  équrpollens;  par  suite,  on  est 
fondé  à conclure  que  la  dispense  résulte  suffisam- 
ment de  ce  que  lo  donateur  a pris,  pour  faire  sa  li- 
béralité. la  forme  de  la  vente,  ou  de  tout  autre  con- 
trat à titre  onéreux  , c’est-à-dire  d'un  acte  où  la 
dispense  ne  pouvait  pas  figurer. 

Cette  objection  est  peu  solide.  Sans  doute,  la 
loi  ne  prescrit  pas  des  termes  sacramentels  pour 
exprimer  la  dispense  du  rapport;  mais  do  moins 
exige-t-elle  que  le  donateur  manifeste  expressé- 
ment sa  volonté  à ret  egard  : et  si  l'on  peut  con- 
clure des  termes  de  l’art.  843  que  la  dispense  du 
rapport  peut  s'induire  d'une  déclaration  équiva- 
lente. cet  article  ne  permet  pas  du  mo  n»  que  l’on 
fasse  résulter  celte  dispense  même  du  silence  ab- 
solu du  testateur.  Cela  est  vrai  des  donations  indi- 
recte* aussi  bien  que  des  libéralités  patentes,  puis- 
que l’art.  813.  après  avoir  embrassé  le*  unes  et  les 
autres  dan*  une  même  disposition,  déclare,  dans 
une  disposition  également  commune,  que  l'obliga- 
tion de  rapporter  ne  doit  cesser  que  par  une  dispense 
expresse  de  la  part  du  donotcur.  Ainsi  donc,  le 
donateur  qui  veut  conférer  un  avantage  définitif, 
doit,  soit  qu'il  agisse  directement,  soit  qu'il  suive 
une  voie  détournée,  manifester  expressément  sa  vo' 
lonlé  à cet  égard  : niai  express*  detignaveril  se 
telle  nnn  fieri  collationem , disait  la  loi  romaine. 
Nu  y.  128,  cap.  6. 

Mai»,  dit-on  encore,  une  déclaration  semblable  est 
incompatible  avec  la  vente  ou  tous  autres  contrats  à 
titre  onéreux  qui,  de  leur  nature  et  forcément, 
sont  dispensés  du  rapport.  Cela  serait  évident 
s’il  s'agissait  réellement  d’une  vente.  Mais  nous 
supposons,  dan»  la  question,  qu'il  résulte  des  cir- 
constances que  cette  vente  prétendue  qui  est  faite 
à un  successible  , n’est  outre  chose  qu'une  dona- 
tion; nous  supposons  qu’en  fait,  il  est  constant 
qu’il  y a libéralité  indirecte } et  dès  lors  la  thèse 
change,  car,  si  la  vente  est  de  sa  nature  dispen- 
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par  expert*  que  le»  immeubles  donnés  à fief 
moyennant  une  rente  de  500  fr.,  valaient,  au  temps 
de  l'aliénation,  un  sixième  de  plus,  elles  avaient 
conclu  à la  nullité  de  Pacte  du  t‘2  fructidor  an  8. 


sée  du  rapport,  il  en  e*t  autrement  de  la  libéralité 
indirecte  qui  sc  trouve  cachée  dans  celte  vente 
prétendue  et  qui  tombe  précisément  sous  les  ter- 
mes de  Part.  843 , d'apres  lequel  tout  co  que  le 
sur  cessible  a reçu  directement  ou  indirectement 
doit  être  rapporté  d moins  d'une  dispense  expresse. 
— Et  qu'on  le  remarque  bien  : il  importe  peu  que 
le  donateur  ait  choisi,  pour  disposer  en  faveur  du 
susressible  , un  contrat  dont  la  nature  n est  pas 
compatible  avec  une  clause  portant  dispense  du 
rapport;  car  ce  que  le  donateur  n’a  pas  pu  faire  à 
l'instant  du  contrat  et  dan*  le  contrat  même  , il 
l'aurait  pu  plus  lard  et  par  un  acte  séparé.  L ar- 
ticle 919  du  Code  civil , dispose,  en  effet,  que  : 
a la  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à titre  de 
p-rcipul  ou  hors  part  pourra  être  faite,  soit  par 
Parte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieu- 
rement dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs 
on  testamentaires.  » Ainsi,  le  donateur  qui  prend 
une  voie  détournée  pour  gratifier  un  successible , 
peut  toujours  suppléer  au  silence  forcé  qu’il  a dû 
garder  dans  le  contrat  même,  relativement  à la  dis 
pense  du  rapport  ; il  le  peut  sans  s'exposer  en  au- 
cune façon,  aux  inconvénients  ou  aux  dangers  que 
nous  signalions  tout  à l’heure,  comme  ayant  pu 
lui  faire  prendre  la  voie  de  la  simulation  pour  la 
libéralité  elle-même , puisqu’on  faisant  sa  déclara- 
tion dan*  un  acte  notarié  ou  dans  un  testament,  la 
simulation  demeurera  cachée  jusqu’à  son  décès.  Et 
dé*  lors,  s’il  ne  l’a  pas  fait,  il  faut  dire  que,  quelle 
qu’ait  pu  être  son  iutention  première  de  dispenser 
la  libéralité  indirecte  du  rapport , du  moins  il  n’a 
pas  persévéré  dans  celte  intention  : et  par  suite, 
il  semble  que  rien  ne  peut  soustraire  le  successible 
indirectement  gratifié  à l’application  exacte  et  ri- 
goureuse de  l'art.  843. 

Cette  solution  est  d’aillenrs  très  nettement  con- 
firmée par  l’art.  853  dont  la  disposition,  également 
générale , dispense  du  rapport,  les  profits  que  l'hé- 
ritier a pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le 
défunt,  si  ees  contentions  ne  présentaient  aucun 
avantage  indirect , lorsqu'elles  ont  été  faites.  Il  ré- 
sulte de  là  que  ces  conventions  sont  sujettes  à rap- 
port lorsqu  elles  présentent  un  avantage  indirect. 
Or,  la  vente  à un  successible,  si  elle  contient  une 
donation  déguisée,  est  bien  certainement  une  de 
res  conventions  qui,  au  moment  où  elles  ont  été 
faites,  présentaient  un  avantage  indirect.  Le  auc- 
ressible  doit  donc  rapporter  les  profils  qu’il  en  a 
tiré*. — Ain*i  cet  art.  853  présento  par  voie  d’ar- 
gument à contrario  une  application , une  consé- 
quence  du  principe  général  posé  dans  l’art.  843. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  le  Code  civil  contient 
plusieurs  article*  qu’on  a pu  invoquer,  avec  quel- 
que apparence  de  raison , contre  ce  système  que 
consacrait  la  législation  coutumière,  et  qui  a pour 
lui , l’esprit  général  de  la  loi  nouvelle  en  matière 
de  succession  : ce  sont  en  premier  lieu  les  art.  847, 
848  et  849.  cl  ensuite  l’art.  918.  Toutefois  l’induc- 
tion que  l’on  tire  de  ces  dispositions  particulières 
do  la  loi  ne  nous  parait  ni  juste  , ni  par  conséquent 
susceptible  d'infirmer  la  solution  que  nous  avons 
adoptée. — Examinons  , en  effet. 

Les  art.  847,  848  et  849  déclarent  que  les  dons 
faits  au  père , au  fils,  on  à l'époux  du  surcessible, 
sont  toujours  ré  pulés  faits  arec  dispense  de  rapport. 
Ainsi, dit-on.  voilà  des  donations  indirecte s.masquées 
sous  un  fidéicommis  (car  ils  sont  faits  au  père,  au  fils, 
on  à l'époux  du  donataire  patent)  qui  sont  de  plein 
droit  dispensés  du  rapport.  Pourquoi  rela?  Par  le 
seul  motif  qu’ils  ne  sont  pas  faits  directement  au 
sucoesstble  lui-même.  N’cn  faut-il  pas  conclure 
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8 juill.  1816,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen 
qui,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  civil, 
déclare  cet  acte  nul,  soit  parce  que,  contenant 
donation,  il  aurait  dû  être  revêtu  des  forme* 


u’il  en  doit  être  de  même  de  tout  avantage  déguisé 
une  autre  manière  quelconque? 

Non , répondrons-nous.  Car  à supposer  que  les 
art.  847,  848  et  849  doivent  être  prit  dans  le  sens 
qu’on  leur  prête  , il  n’en  résulterait  qu'une  chose  : 
c'eut  que,  pour  les  ess  particuliers  prévus  dans  ces 
articles,  le  législateur  aurait  fait  exception  à la 
régie  générale  consacrée  par  les  art.  843  et  853,  et 
d’oprés  laquelle  la  libéralité  directe  ou  indirecte  doit 
être  rapportée.  Or,  toute  exception  devant  être  né- 
cessairement restreinte  au  seul  cas  qu’elle  prévoit , 
il  s'ensuivrait  que  la  dispense  du  rapport  autorisée 
en  faveur  de  la  libéralité  déguisée  par  l'interposi- 
tion de  personne*,  ne  pourrait  être  étendue  à la 
donation  cachée  sous  les  apparences  d’un  contrat 

à litre  onéreux.  ^ 

Mais,  il  y a mieux  : les  art.  847,  848  et  849  n ont 
pas  la  signification  qu’on  leur  prête.  Rien  n indi- 
que en  effet,  que  c’est  en  considérant  comme  laila 
indirectement  au  successible,  les  dons  qui  ont  été 
adressés  à son  père,  à son  lils  , à son  époux,  que 
ces  dons  sont  déclarés  de  plein  droit  dispensés  du 
rapport.  La  Gclion  consacrée  par  l art.  911,  qui  ré- 
puté les  père  et  mère  , les  eofans  et  descends  a*  et 
l'époux,  personne*  interposées,  n a été  crééo  que 
pour  le  cas  d’incapacité  ; et  conséquemment , ainsi 
qu’on  le  disait  d’ailleurs  au  conseil  d Liai.  (K.  re- 
net. Travaux  préparatoires  du  Code  civil,  U 12, 

p.  06',  celte  fiction  ne  saurait  être  étendue  au  cas 
où  le  fils,  le  père,  l’époux  du  donataire  ont  une  ca- 
pacité égale  à celle  du  donotaire  (m-mêine.  Ce 
n’est  donc  pas  en  considérant  les  dons  faits  au  pore, 
au  fils,  ou  à l'époux  du  successible  comme  fait» 
indirectement  au  successible  lui-même,  que  les 
art.  847.  848  et  8 19  les  déclarent  dispenses  du  rap- 
port : c’est  précisément,  au  contraire,  parce  qu'il* 
les  considèrent  comme  ne  lui  étant  pas  faits  per- 
sonnellement, que  ce*  article*  ne  le*  assujettissent 
pas  au  rapport,  et  en  cela,  ila  ne  font  qu’appliquer 
la  règle  de  l’art.  843,  suivant  laquelle  le  *ucce*- 
aihle  ne  doit  rapporter  que  ce  qui  lui  a elé  donné 
à lui-même.  Il  n'y  a donc  rien  à conclure  de* 
art.  847,  848 et  849,  dan»  le  sens  de  l’opinion  op- 
posée. , , 

Quant  à l’art.  918,  l'induction  qu  on  en  tire, 
quoique  plus  grave  en  apparence,  ne  nous  semble 
cependant  pas  non  plus  devoir  résister  à l'examen. 

Cet  article  statue,  quant  aux  ventes  à fonda 
perdus  ou  à rente-viagère , ou  avec  réserve  d usu- 
fruit. qui  auraient  été  faites  à l'un  des  successible» 
en  ligne  directe,  que  la  valeur  des  biens  aliénés 
sera  imputée  sur  la  portion  disponible ; et  que  1 ex- 
cédant , s’il  y en  a . sera  rapporté  à la  ™*»se. 
Ainsi , «lit-on , la  loi  réputé  de  telles  vente»,  dona- 
tions déguisée»,  et  cependant,  cal  art.  918  le*  dis- 
pense expressément  au  rapport  pour  toute  la  va- 
leur des  biens  ainsi  donné*,  qui  n'exccde  pas  la 
portion  héréditaire  dont  le  défunt  avait  pu  disposer. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  22  juin  1825.)  N en 
faut-il  pa»  conclure  qu’il  est  dan»  l’esprit  de  la  loi 
de  dispenser  du  rapport  la  donation  déguisée  sous 
la  forme  d’un  contrat  à litre  onéreux , doctrine 
dont  l'art.  91 8 n’est  qu'une  application? 

Non  , répondrons-nous  encore.  — Comment  ad- 
mettre, en  effet,  que  le  législateur, après  ovoircon- 
sacré , au  titre  des  successions,  par  deux  disposi- 
tions aussi  absolue*  que  celle»  de»  art.  843  et  853, 
le  principe  de  l égalité  entre  le»  cohéritier»,  fûl 
renu,  par  une  disposition  ultérieure  du  Codo , ci 
faisant  partie  d'un  autre  litre , détruire  celte  beso 
fondamentale  de  la  loi  des  succession»?  Il  tombe 
•ous  le  sens,  qua  ai  la  loi  des  succession»  a posé  co 
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prescrites  par  l’ordonn.  de  1731  et  par  le  Code 
civ.,  pour  la  validité  des  donations  Soit  parce 
que  cette  donation,  à raison  de  la  qualité  des  par- 
ties, et  par  cela  seul  qu  elle  avait  été  déguisée 


principe,  que  la  libéralité  indirecte  devrait,  comme 
la  libéralité  directe  , être  rapportée  à moins  d'une 
dispense  expresse  , la  loi  des  donations  n’a  pas  pu 
établir  plus  tard  , que  le  déguisement  de  la  libéra- 
lité équivaudrait  par  lui-roéuie  à la  dispense  du 
rapport.  C’est  ce  qui  fait  dire  à M.  Duranlon  , loc. 
cil.,  d°  329:  • Il  serait  absurde  de  prétendre,  à 
raison  d’un  article  qui  se  trouve  au  litre  des  déno- 
tions «l  testament  r qu'on  ait  voulu  rendre  sans  ap- 
plication , un  principe  fondamental  de  la  loi  des 
successions L’art.  918  est  une  exception  à un 

firincipe  général , qui , se  trouvant  dans  une  autre 
oi  que  celle  des  SucceisioiM , ne  doit  point  être  in- 
voqué contre  une  disposition  fondamentale  de 
celle  dernière  loi,  dut-il  en  résulter  un  défaut 
d'harmonie  dans  l’ensemble  du  système  des  rap- 
ports; car,  raisonnablement,  on  ne  peut  pas  vou- 
loir que  des  dispositions  aussi  positives  que  les 
art.  843  et  853  . s’effacent  devant  un  autre  qui  est 
placé  dans  une  loi  différente,  parce  que  ce  dernier 
paraîtrait  opposé  au  premier,  dans  quelques-uns 
de  ses  effets.  » 

Ce  sont  là  des  considérations  qui  ressortent  de 
la  nature  même  des  choses.  Mais  ce  n’est  pas  tout: 
on  peut  facilement  démontrer  que  le  raisonnement 
eu  moyen  duquel  on  veut  faire  ressortir  de  l'art.  918 
la  dispense  du  rapport  des  donations  déguisées  n’est 
rien  moins  que  fondé. 

En  effet,  toute  l'argumentation  repose  sur  cette 
idée,  que  te  législateur  en  s'occupant,  dans  l’art. 
918,  du  cas  où  le  défunt  aurait  aliéné  à l’un  de  ses 
successibles  quelques-uns  de  ses  biens  à rente  via- 
gère ou  à fonds  perdu,  ne  dispense  du  rapport  les 
choses  ainsi  données  que  parce  qu'il  suppose  qu'en 
général  les  contrats  de  cette  espèce  doivent  être 
considérés  comme  faits  à titre  gratuit , et  par  con- 
séquent comme  renfermant  une  donation  déguisée . 
Mai»  c’est  lé  une  erreur. 

II  est  vrai  que  cet  art.  918,  dans  un  cas  particulier, 
celui  où  la  vente  est  faite  à un  successible  en  li- 
gne directe,  traite  lo  contrat  à l’égal  d'une  dona- 
tion, en  ordonnant  que  la  valeur  des  biena  aliénés 
sera  imputée  sur  la  quotité  disponible  et  l'excé- 
dant, s'il  y en  a,  rapporté  à la  masse.  Mais  à l’égard 
de  tous  autres,  même  des  successibles  en  ligne  colla- 
térale, la  vente  à rente  viagère  conserve  son  carac- 
tère de  contrat  aléatoire,  et  conséquemment  à titre 
onéreux:  le  texte  de  l’art.  91 8 ne  permet  pas  le  moin- 
dre doute  à cet  égard.  En  sorte  que  c’est  prendre 
un  point  de  départ  faux,  que  de  dire  que  les  ventes 
à rente  viagère  étant  dispensées  du  rapport,  quoi- 
que constituant  une  donation  déguisée,  il  s’en 
suit  que  la  dispense  du  rapport  pour  la  libéralité 
cachée  sous  la  forme  d'an  contrat  à titre  onéreux 
est  dans  l'esprit  de  la  loi.  C’est  précisément  an  con- 
traire , parce  que  ces  sortes  de  ventes  ne  sont  pas, 
en  principe,  des  donations  déguisées,  c’est  parce 
qu'elles  n'ont  ce  caractère  que,  dans  un  cas  excep- 
tionnel , et  spécialement  prévu,  et  que  dans  tous 
les  autres,  elles  constituent  véritablement  des  alié- 
nations à titre  onéreux  , qu’elles  sont  dispensées 
du  rapport. 

Ensuite , et  en  admettant  qne  ces  sortes  de  ven- 
tes dussent  dans  tous  les  cas  être  regardées  comme 
renfermant  une  donation  déguisée  , qu’en  résulte- 
rait-il? C'est  que  l’art.  918  aurait  fait  exception  à 
la  régie  générale  consacrée  par  l’art.  853  : et  invo- 
quant la  maxime  que  nous  avons  ranpeléo  à l’oc- 
casion des  art.  847,  848,849,  nous  dirions  encore 
ici  que  toute  exception  étant  de  droit  étroit,  l’arti- 
cle 918  ne  pourrait  être  étendu  du  cas  de  vente  à 
renie  viagère  qu’il  prévoit,  à celui  de  tour  autres 
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sous  la  forme  d'un  contrai  à titre  onéreux,  était 
frauduleuse. 

LA  COUR;  — Yu  les  lois  55  et  151  de  reg. 


contrats  à titre  onéreux  dont  il  ne  parle  en  aueune 
façon. 

Dana  ce  système,  on  concilierait  parfaitement 
entre  eux  les  art.  853  et  918  du  Code  civil,  en  ce 
sens  du  moins,  que  l’un  serait  la  régie  et  l'autre 
l'exception.  Au  contraire  , dans  le  système  opposé, 
la  conclialion  est  impossible,  si  ce  n’est  au  moyeu 
d’une  addition  arbitraire  que  l’oo  fait  à la  loi,  et 
qui  eu  détruit  l'harmonie. 

Que  dit-on,  en  effet,  pour  concilier  les  art.  853 
et9t8,  dans  l’opinion  qui  fait  résulter  la  dispense 
du  rapport  du  déguisement  même  de  la  libéralité  ? 
Qu’il  faut  restreindre  la  disposition  du  premier  de 
ces  articles  aux  avantages  indirects  prohibés  et  la 
considérer  par  suite  . comme  disant  que  les  avan- 
tages indirects  résultant  d'un  contrat  à titre  oné- 
reux, sont  sujets  a rapport , lorsqu'ils  portent  al- 
teinte  à la  réserve  [Sic.  Toullier,  loc.  cit.)  Mais 
on  ne  songe  pas  qu'en  écartant  ainsi  la  disposition 
de  l’art.  853,  il  resterait  encore  celle  de  l'art.  843 
qui,  elle  aussi,  soumet  au  rapport  les  donations 
indirectes  lorsqu'elles  n’en  sont  pas  expressément 
dispensées.  Or,  dira-t-on  que  dans  cet  article  aussi 
il  faut  ajouter  le  mot  prohibées?  Mais  alors,  comme 
la  disposition  est  commune  aux  donations  directes 
aussi  bien  qu’aux  donations  indirectes,  il  faudrait 
conclure  que  même  dans  l'absence  d’une  clause  qui 
dispense  le  donataire  du  rapport,  les  premières 
n’y  seraient  soumises  qu'autant  qu'elles  excéde- 
raient la  quotité  disponible,  proposition  qui  est  as- 
surément insoutenable. 

Cela  démontre  que  l'art.  853,  qui  emploie  les  mots 
avantages  indirects  dans  le  sens  même  que  présen- 
tent ceux-ci  : donations  indirectes  dont  so  sert 
l’art.  843,  ne  saurait  admettre  la  restriction  indi- 
quée.— Ce  qui  le  démontre  mieux  encore,  c’est  que 
le  rapport  dont  ou  parle  dans  l'opinion  opposée, 
ne  serait  qu'une  réduction,  puisqu’il  ne  devrait  être 
effectué,  que  parce  qu'il  excéderait  la  quotité  dispo- 
nible et  attaquerait  ainsi  la  réserve,  Or,  est-ce  de 
réduction  , de  réserve  , de  quotité  disponible  que 
s’occupent,  soit  l’art.  853,  soit  l'art.  843?  En  au- 
cune façon  : il  n’est  traité  de  ces  objets,  qu'aux 
art.  913  et  suiv.  Les  art.  843  et  853  portent  ex- 
clusivement sur  les  rapports  ; c’cst  la  rubrique 
sous  laquelle  ils  sont  placés  dans  le  Code  : c’eal  dire 
assez  qu’ils  ne  doivent  parler,  et  ne  parlent  en  eiïei 
que  des  avantages  indirects  mm  prohibés,  c'est- à-dire 
n’excédant  pas  la  quotité  disponible  et  conséquem- 
ment susceptible  d'être  rapportés,  et  non  des  avan- 
tages indirects  prohibés,  c'est-à-dire  portant  atteinte 
à la  réserve,  et  appelant  nécessairement  la  réduction. 

Il  est  donc  évident  qu’on  ne  peut  faire  à l'arti- 
cle 853  la  restriction  indiquée,  et  qu’ainsi  cet  arti- 
cle. dans  l’opinion  que  nous  combattons,  demeure 
logiquement  inconciliable  avec  l’art.  918. 

En  nous  résumant  sur  cette  grave  question , 
nous  disons  : L'art.  843.  dispose  pour  les  dona- 
tions indirectes  tout  comme  pour  les  donation* 
directes,  dans  les  mêmes  termes  et  sans  la  moin- 
dre exception.  Il  impliquerait  donc  contradiction 
que  les  premières,  dont  la  validité  même  a clé 
longtemps  contestée , fussent  aujourd'hui  non-seu- 
lement appelées  à produire  autant  d’eflet  quu  les 
secondes,  mais  encore  traitées  avec  plus  de  faveur 
ue  celles-ci.  Par  suite,  il  n’existe  aucune  raison 
e modifier,  à leur  égard,  la  règle  générale  d’aprés 
laquelle  tout  héritier  venant  à partage  , doit  rap- 
porter à la  succession  les  libéralités  qu’il  a reçues, 
s’il  n’est  expressément  dispensé  de  ce  rapport  par 
le  défunt.  El  puisque  ces  libéralités  peuvent,  tout 
aussi  bien  que  le»  donations  directe» , être  di»pcn« 
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juris,  ainsi  conçues  ATuI/us  videtur  dolum  fa- 
cere,  qui  suo  jure  utifur  : nemo  dam  nu  m facit, 
nisi  qui  id  facit  quod  facerejus  non  habet; — Vu 
les  lois  38,  fT.,  Je  contrahrndd  emptione,  ainsi 
conçues  : — Si  quis  douât ionia  enusd  tninoris 
Vendnt,  venditio  valet  : quoliés  viltore  pretio 
res  donationis  causa  dislrahitur,  dubium  non 
est  veiulitionem  valere.  — Hoc  inter  cæteros  : 
inter  virum  et  uxorem  donationis  causa  venditio 
facta , pretio  viliore , nullius  moment i est. — Et 
la  loi  103  de  reg.  juris,  portant  : « Cujus  est  do- 
nandi,  eidem  et  vendendi  et  concedendi  jus  est ; 

Vu  Part.  3 de  Tord,  de  1731;  les  art.  843,888. 
803,  M(;  ois,  (Met  1078  du  Codé  < iv. , relatifs 
à la  forme  des  donations  h titre  purement  gratuit, 
et  il  la  validité  des  avantages  indirects,  c’est-à- 
dire  des  dispositions  ayant  le  caractère  de  libé- 
ralité contenue  dans  un  acte  à titre  onéreux  ; 

Vu  enfin  les  art.  918  et  920  du  Code  civ.  : 

Attendu  que  Pacte  du  12  fruct.  an  8.  considéré 
par  la  Cour  royale  comme  acte  de  donation  si- 
mulée, est  valable  dans  sa  forme  et  dans  sa  sub- 
stance ; — Qu’il  est  valable  dans  la  forme,  parce 
due,  quels  qu'en  soient  les  effets,  c’est  un  contrat 
à titre  onéreux,  un  acte  équipollcnt  à vente,  qui 
réunit  les  trois  conditions  requises  pour  sa  vali- 
dité : res,  pretium  et  consensus  ; — Qu’il  est  éga- 
lement valable  dans  sa  substance:—!"  Parce  qne 
la  loi  permet  la  vente  par  le  père  à son  fils,  et 
par  conséquent  autorise  tous  les  effets  que  celte 
Vente  peut  produire  en  faveur  du  surcessible;  — 
2°  Parce  que  l’infériorité  du  prix  stipulé  dans  le 
contrat,  comparée  avec  la  valeur  réelle  de  Plm- 
meublc,  ne  constituerait,  si  l’on  croyait  devoir  la 
prendre  en  considération,  qu’un  a>antage  Indi- 
rect, et  que  les  avantages  Indirects  sont  licites, 
toutes  les  fois  qu’on  ne  les  a pis  déguisés  sous  la 
forme  d’un  contrat  à titre  onéreux,  pour  échap- 
per à la  disposition  prohibitive  de  quelques  lois 
existantes  au  jour  du  contrat,  ou  pour  se  sous- 
traire à l’exercice  de  quelque  droit  acquis  à des 
tiers  à la  même  époque  ; toutes  Tes  fois,  en  un  mot 
qu’ils  sont  faits  entre  personnes  capables  et  sans 
fraude;  — Qu’ils  étaient  expressément  autorisés 
dan*  le  droit  romain  (loi  38,  ff.  contrah.  empt.j 
L.  163,  de  reg.  juris,  ci-dcssus  transcrites}  ; —Qu'ils 
le  sont  de  même  par  une  foule  de  dispositions  du 
Code  civ.,  et  notamment  par  l’art.  911,  qui,  comme 
la  loi  romaine,  ne  déclare  nulle  la  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d nn  contrat  à titre  onéreux, 
ou  faite  sous  le  nom  de  personnes  interposées, 
que  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d’un  incapable; 
—Par  les  art.  813,  853,  918,  920  et  1970,  nui,  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les  libéralités 
directes  a titre  purement  gratuit,  elles  libéralités 
ou  avantages  indirects  faits  dans  un  coutrol  à ti- 
tre onéreux,  ordonnent  que  rapjnrt  sera  fait  des 
unes  et  des  autres  à la  masse  de  la  succession, 
et  supposent  par  conséquent  la  validité  des  unes 
et  des  autres;  — Enfin  plus  spécialement  encore, 
par  l’art.  918,  qui  non-seulement  ordonne  l’eié- 
cbtion  d’un  contrat  de  vente  dont  le  prix  aléa- 
toire qui  y est  stipulé  contient  un  avantage  indi- 
rect pour  le  sucrr<siblc,  mais  dispose  de  plus  que 
cet  avantage  Indirect  est  censé  fait  hors  part  et 
par  préciput,  et  qu’il  n’y  a lieu  au  rapport  que 
de  ce  qui  excéderait  la  portion  disponible;  — 
Qu’Il  suit  de  là  que  Lecesne  père  et  (ils  ont  usé 


sées  du  rapport,  sinon  par  l'acte  même  où  elles  se 
trouvent  cachées,  du  moins  par  un  acte  postérieur, 
même  par  un  testament,  il  faut  dire  qu'à  leur  égard, 
comme  pour  les  autres,  rien  ne  saurait  suppléer  le 
silence  uu  donateur.  C’est  là  ce  qui  cous  parait 
être  dans  le  vœu  de  la  loi  ; mais  c’est  la  surtout  ce 
qui  est  certainement  con(onue  à IVquité  qui,  avant 
tout,  exige  l'égalité  entre  tous  les  cohéritiers,  et  n'y 
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de  leur  droit,  en  passant  ensemble  l’acte  du  12 
fruct.  an  8;  que  ni  In  qualité  des  parties,  ni  l’in- 
fériorité du  prix,  ni  l’avantage  indirect  qui  en  ré- 
sulterait pour  le  successible,  ni  la  circonstance 
qtK-  celte  esbèce  de  libéralité  a été  faite  ddm  un 
contrat  à titre  onéreux,  ne  présentent  aux  yeux 
de  la  loi  le  caractère  du  aol  et  de  la  fraude  ; 
qu’ainsi  la  Cour  royale  de  Caen,  en  annulant  cet 
actepour  prétendu  vice  de  forme,  ou  comme  en- 
taché de  dol  et  de  fraude,  a faussement  appliqué 
les  dispositions  de  i’ord.  de  1731  et  de  l’art.  893 
du  Code  civ.,  qui  ne  concernent  que  les  donations 
à titre  purement  gratuit,  vfolé  les  lois  qui  auto- 
risent les  avantages  indirects  résultant  de  contrats 
à titre  onéreux  faits  entre  personnes  capables  et 
sans  fraude,  et  contrevenu  tant  à l’art.  918  du 
Code  civ.,  qui,  en  déclarant  valable  l’acte  de  vente 
qui  contient  avantage  indirect,  n’ordonne  le  rap- 
port à la  masse  que  de  ce  qui  excède  la  portion 
disponible,  qu’à  l’art.  920  du  même  Code,  qui 
porte  que  les  dispositions  qui  excéderont  la  por- 
tion disponible,  seront  réductibles  à cette  quotité 
lors  de  l’ouverture  de  la  succession  ;— Casse,  etc. 

Du  13  août  1817.— Secl.  civ.-flapp..  M.  Po- 
riquet. — Coud.,  M.  Jourdc,  ttv.  gén. — PI.,  MM. 
Lolseau,  ï)uprat  et  Sirey. 


1°  CASSATION.— Usage  du  commerce. 

2°  Dépens.  — Compensation.  — Pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

l°/i  ny  a pas  lieu  à cassation  pour  violation 
d un  usage  qui  n’est  consacré  par  aucune  loi  ; 
jtarticuhèrcmenl  pour  violation  de  r usage  du 
commerce,  de  ne  payer  une  traite  tirée  par 
l'ordre  d’un  tiers  qu' après  avoir  reçu  un  avis 
de  celui  qui  a donné  l’ordre  (1). 

2 ° lorsque  les  parties  succombent  respective- 
ment sur  quelques  chefs,  il  est  laisse  a la  pru- 
dence du  juge  de  décider  s'il  y a lieu  à com- 
penser les  dépens.  (Cod.  proc.,  130  et  131.)  (2) 
(Gazay— C.  Vidal.) 

Le  sieur  Gazay,  négociant  à Nîmes,  avait  h 
payer  au  domicile  du  sieur  Michel  de  Marseille, 
une  somme  de  12,000  fr.  — Ne  pouvant  lui-même 
faire  les  fonds,  il  dotiua  ordre  au  sieur  .Michel  de 
tirer , pour  le  compte  de  lui  Gazay  , sur  le  sieur 
Champin  de  Lyon , jusqu’à  concurrence  de  cette 
somme.  — IJ  faut  remarquer  que  Gazay  ne  donna 
aucun  avis  à Champin  de  l’ordre  de  tirer  sur  loi. 
— Michel  ne  trouva  pas  à négocier  sur  Lyon  , et 
Gazay  fut  obligé  de  lui  faire  les  remises  nécessai- 
res pour  le  couvrir.  — Cependant  M ichel , après 
avoir  reçu  de  Gazay  le  montant  de  sa  créance  , 
tira  sur  Champin  pour  le  compte  de  Gazar , une 
lettre  de  change  de  0,000 fr.,  qui  Tut  acquittée  , 
bien  que  Champin  n’cùl  reçu  aucun  avis  du  man- 
dant.—Postérieurement.  le  sieur  Gazay  et  le  sieur 
Vidal,  représentant  de  Champin,  étant  venus  à rè- 
glement de  compte,  il  s’est  élevé  une  contestation 
sur  le  remboursement  des  0,000  fr.;  Gazay  a pré- 
tendu qu’il  ne  devait  pas  en  faire  compte,  parce  que, 
contre  l’usage  reçu  dans  le  commerce , Champin 
avait  pay  é la  lettre  de  change  Urée  pour  le  rompte 
de  lui  Gazay , sans  avoir  reçu  aucun  avis  de  sa 

fiart. — Vidal  a répondu  que  l’usage  dp  ne  payer 
es  lettres  de  change  tirées  pour  compte  d'autrui, 
que  sur  l’avis  du  mandant , tt 'était  consacré  par 


admet  d'exception,  que  lorsqu’une  volonté  con- 
traire de  la  part  du  testateur  a été  par  lui  formelle- 
ment manifestée. 

(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  15  janr. 
1813;  13  janv.  1816. 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  18  mai  1808,  et  les  arrêts  j 
indiqués. 
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aucune  loi,  et  qu’il  lui  avait  suffi  de  l'existence 
du  mandai  pour  payer  valablement. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes, 
qui  rejette  du  compte  de  Vidal  le*»  6,<J00fr.  for- 
mant l'objet  de  la  traite  de  Michel  : 

- Attendu  que,  dans  l’usage  du  commerce,  on  ne 
paie  une  traite  tirée  par  un  tiers  pour  compte 
d'autrui,  que  sur  l'agis  de  ce  dernier.  • 

Appel; -Et  arrêt  delà  Cour  royale  «le  Nîmes, qui 
Infirme  par  les  motifs  suivons  : — * Attendu,  en  rail, 
qu'un  mandat  spécial  fut  donné  a Michel  de  Mar- 
seille . de  tirer  sur  Champin  de  Lyon,  pour  le 
sieur  Gazay,  ainsi  qu'il  curiste  de  leur  correspon- 
dance; et  que,  d'après  Part.  1998  du  Codeciv.,  le 
mandant  est  tenu  d exécuter  les  engogemeiis  du 
mandataire;  qu'aiusi  les  6,000  fr.  pajés  parChatn- 

in  de  Lyon . d’après  les  ordres  a lui  donnés  par 

lichcl,  mandataire,  et  pour  le  compte  de  Gazay, 
mandant,  doivent  être  mis  a la  charge  de  ce  der- 
nier.»—Par  le  même  arrêt  . la  Cour  rejetait  une 
autre  demande  du  sieur  Vidal , dont  il  est  inutile 
de  parler,  et  condamnait  aux  dépens  le  sieur 
Gazav. 

POURVOI  en  cassation , pour  violation  de 
l'usage  reçu  en  commerce  de  ne  payer  les  traites 
tirées  pour  le  compte  d'un  tiers,  que  sur  l avis  de 
ce  dernier  ; et  des  art.  130,  131  du  Code  de  proc., 
en  ce  que.  quoique  le  sieur  Vidal  eût  succombé 
sur  un  chef  de  demande.  l’arrêt  n’avait  point  com- 
pensé lés  dépens.— Il  est  d’usage  invariable  dans 
le  commerce,  a dit  le  sieur  Gazay , de  ne  payer 
aucune  traite  tirée  pour  compte  d'un  tiers,  que 
sur  l'avis  de  ce  dernier,  et  cet  usage  est  commandé 
par  l'intérêt  du  commerce;  s'il  en  était  autre- 
ment, on  verrait  tous  les  jours  une  multitude  de 
traites  tirées  pour  le  compte  d’individus  imagi- 
naires, ou  qui  n ‘auraient  donné  aucun  ordre. 
Celui  sur  qui  est  tirée  une  traite  pour  compte  d’un 
tiers  doit,  dans  son  intérêt,  s'assurer  de  l’exis- 
fenec  du  tiers  et  de  la  réalité  de  l’ordre;  il  le  doit 
aussi  nécessairement  dans  l'intérêt  du  tiers,  afiu 
que  personne  ne  tire  au  nom  d’un  tiers  sans  qu'il 
en  ait  donné  le  mandat.  L’usage  contraire  en- 
grainerait facilement  la  ruine  des  négocions.— 

« L'usage  de  donner  avis  a celui  sur  qui  ou  lire 
trac  lettre  de  change,  dit  I).  l’ar dessus,  est  de- 
venu en  quelque  sorte  une  loi  parmi  les  négocions; 
et,  quoique  le  Code  de  comm.  n’impose  pas  celle 
obligation,  on  ne  pourrait  considérer  comme  mal 
fondé  le  refus  de  celui  qui,  même  ayant pruvisiou, 
ne  voudrait  pas  accepter  avant  d'avoir  reçu  cet 
avis.  • (Y.  Truite  des  Lettres  de  Change y t.  t r, 
pog.  14Î.)  — Ainsi,  dans  l'espèce,  le  sieur  Cham- 
pin devait  attendre  l’ordre  du  sieur  Gazay , ce 
n’est  que  sur  cet  ordre  qu’il  eût  pu  payer  valable- 
ment; dès  lors  le  paiement  qu'il  a fait  sans  avoir 
reçu  l’avis  ne  peut  lui  donner  droit  a répéter  la 
somme  payée  contre  le  sieur  Gazay,  et  l'arrêt  qui 
l'y  a autorisé,  a méconnu  cl  \ iolé  un  usage  de  com- 
merce , considéré  ajuste  titre  comme  une  lui.— 
En  second  Heu,  il  est  déréglé  que,  lorsque  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs,  les  dépens  doivent  être  compensés;  cette 
règle  est  tracée  d’une  manière  formelle  dans  l'art. 
431  du  Code  de  proc.;  la  disposition  de  cet  article 
deviendrait  absolument  inutile,  s’il  était  permis 
aux  juges  de  ne  prononcer  la  compensation  des 
dépens  qu'autant  qu'ils  le  jugeraient  convenable. 
Il  faut  donc  reconnaître  que  tes  li  ilmr.aux  doivent 
nécessairement  compenser  les  dépens  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ; dt,  dans  l’espèce,  chaque  partie 
a succombé  sur  un  chef,  donc  les  dépens  devaient 

(1)  V.  conf.,  Cass.  3 sept.  1812,  et  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  IC  jaov.  1 8 i H. — H est  évident 
que  celto  décision  ne  peut  s’appliquer  aux  nullité» 
reprochées  & l’original  mémo  de  l’exploit. 
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être  compensés;  et,  en  condamnant  l’une  d'cllet 
à les  support  r en  totalité,  l'arrêt  a v iolé  l’art.  131 
du  Code  de  proc. 

arrêt. 

LA  COUR  Sur  le  premier  moyen Attendu 
que  la  violation  d'un  simple  usage  qui  n’est  pas 
consacré  par  une  loi  ne  peut  donner  ouverture  4 
cassation  ; 

Sur  le  second.... 

Sur  le  troisième  .—Attendu  nue  les  art.  130 
et  131  du  Code  de  proc.,  abandonnent  à la  sa- 
gesse des  juges . dans  le  cas  où  les  parties  suc- 
combent respectivement  sur  quelques  chers,  l'ap- 
plication delà  peine  des  dépens,  et  que,  dans  le 
procès  particulier . la  Cour  de  Nîmes  a pu  puise f 
dans  les  circonstances  les  motifs  d’une  décision 
qui,  sous  ce  rapport,  est  a l’abri  de  la  censure;-— 
Rejette,  etc. 

l)u  14  août  1817. — Sect.  rcu. — Près . , M.  Bol- 
ton-Castellamontc. — Bapp.y  M.  Lepicard. — PL, 
M.Jousselin.  

1°  COUR  D’ASSISES.  — PRESIDENT.  — Pou- 
voir DISCRETIONNAIRE. 

2"  Jure.  — Liste  des  ji  rEs.  — Notification. 
i°Le  président  de  ta  Cour  d'assises  ne  dépasse 
pas  les  limites  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
èn  ordonnant  que  fin  ta  rogatoire  subi  par 
Tun  des  coaccusés  décédé  et  les  révélations 
par  lui  faites  uvanl  son  décès,  seront  lus  pu- 
bliquement à l'audience.  (Cod.  dînai.  crim., 
268  cl  317.)  (1) 

2°/ a notification  de  la  liste  des  jurés  est  pré- 
sumée avoir  été  légalement  faite , lorsque  i ac- 
cusé ne  rapporte  point  à l'appui  de  son  grief , 
la  copie  qui  lui  a etc  notifiée.  çCod.  inst.criin., 

?#3-)  (2)  , 

Bien  que  l'original  de  l'exploit  de  la  notifica- 
tion de  la  liste  îles  jurés  présente  quelque  in- 
certitude sur  la  date , a cause  d’une  sur- 
charge, cette  incertitude  peut  être  levée  pajr 
les  enonciations  du  proces-verbal  du  tirage 
au  sort. 

L’accusé  est  sans  intérêt  et  dés  lors  non  rece- 
vable à se  plaindre  de  ce  que  la  liste  des  ju- 
rés lui  aurait  étç  notifiée  deux  jours  au  fieu 
de  ne  l itre  que.  vingt-quatre  heures  avant  la 
formation  du  tableau  (3). 

(Sentis.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  surle  premier  moyen, 
que  la  réquisition  des  accusés  rentrait  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  arcordp 
au  président,  que  dès  lors,  il  en  était  seul  juge,  et 
qu’eu  ordonnant  que  les  interrogatoire»  subis  par 
Clément  Dclihés.  l uu  des  coaccusés  des  crimes 
dont  il  s’agit,  et  les  révélations  par  lui  faites 
avant  son  décès,  seraient  lus  publiquement  à l’au- 
dience, sauf  aux  juiésà  y avoir  tel  égard  que  oo 
droit,  il  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  ce  pouvoir; 

Alicudu.  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  de- 
mandeurs ne  rapportent  point  les  copies  de  la 
liste  des  jurés,  qui  leur  ont  été  noti liées ^ gué, 
liés  lors,  la  notification  est  présumée  avoir  été 
légalement  faite;  que,  d'ailleurs,  si  l'original  de 
l'exploit  de  cette  notification,  qui  est  du  ,1  juillet 
dernier,  pouvait  présenter  quelque  incertitude,  à 
cause  de  sa  surcharge,  celle  incertitude  serait 
levée  par  rénonciation  faite  dans  le  procès-ver- 
bal du  tirage  au  sort  des  jurés,  du  4 juillet,  por- 
tant que  cette  notification  a été  faite  la  veille, 
c'est-a-dirc  le  3 ; qu’enfin,  s’il  était  possible  de 
supposer  que  ladite  notification  eût  été  faite  le  2 

(3)  fr.  arrêt  contraire  du  9 oct.  4812,  cl  no»  ob- 
servation»; conf.,  Cass.  3 jaov.  1812,  et  le»  arrêta 
cite»  en  note;  id.t  12  juill.  1816.  La  jurisprudence 
de  l’arrêt  que  nouà  rapportons,  a prévalu, 
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juillet,  les  demandeurs  seraient  sans  intérêt  pour 
»>n  plaindre,  puisqu'il  en  résulterait  qu’ils  au- 
raient eu  un  plus  long  délai  que  celui  que  leur 
accordait  la  loi,  pour  préparer  leur  récusation 
contre  les  jurés  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'ensem- 
ble du  procès-verbal  des  débats  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  que  le.  procès  dont  il  s'agit  a été  dé- 
battu et  jugé  publiquement,  en  l'auditoire  du  pa- 
lais de  justice,  a Audi;  — Rejette,  etc. 

Du  14  août  1817.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Charles.—  t’oncf.,  M.  Giraud, av.  gén.— PI.,  AI. 
La&sis. 


1°  JURY.— Déclaration.—  Interprétation. 
2°  Faux. —Intention. —Consommation. 

\°D(in$  la  même  accusation , les  déclarations 
des  jurés  sur  les  divers  genres  de  culpabilité 
de  l'accusé  doivent  s’interpréter  les  unes  par 
les  autres.  (Cad.  d’inst.  mm.,  350.)  (lj 
2 *La  fabrication  matérielle  des  clauses  d'une 
donation  stipposée,  sans  en  consommer  faus- 
sement l'acte  par  l’apposition  d’une  fausse 
signature,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux. 
(God.  pén  , 147.)  (2) 

En  conséquence , l'accusé  déclaré  coupable  de 
la  fabrication  d une  fausse  donation,  et  dé- 
claré en  même  temps  non  coupable  d'etre  au- 
teur ou  complice  de  la  fausse  signature  ajt- 
posée  à cette  donation,  ne  peut  être  condamné 
à aucune  peine  (3). 

(Alexis  Goiran.) 

Dans  Pacte  d'accusation  dressé  contre  Goiran , 
le  fait  imputé  à cet  accusé  était  un  faux  pratiqué 
et  consommé  par  la  fabrication  d'uue  donation  en 
l’absence  et  à l'insu  de  la  donatrice , et  par  l’ap- 
position de  la  fausse  signature  de  celle  donatrice 
au  bas  de  la  donation. 

Dans  les  questions  soumises  au  jury,  les  deux 
circonstances  cumulées  par  Pacte  d’accusation  , 
comme  constituant , par  leur  réunion,  le  crime  de 
faux,  furent  néanmoins  divisées;  en  sorte  qu’on 
posa  , d’une  part , deux  questions  séparées,  rela- 
tives, la  première  à la  fabrication  de  la  donation, 
la  seconde  a celle  delà  fausse  signature;  del  autre, 
deux  questions  sur  le  point  de  savoir  si  l’accusé 
était  complice  de  la  fabrication  de  la  donation  ou 
de  la  fausse  signature. 

Les  jurés  déclarèrent  l’accusé  coupable  d'avoir 
fabriqué  la  donation  , sans  dire  s’il  Pavait  Cuite, 
soit  pour  la  revêtir  d'une  fausse  signature  , soit 
dans  l'intention  de  commettre  un  faux  ; — Ensuite 
non  coupable  de  la  fausse  signature;  — Enfin  , cl 
sur  la  question  de  complicité,  non  coupable  d'a- 
voir aidé  ou  assisté  l’auteur  de  In  fabrication  de 
la  fausse  signature  dans  les  toits  qui  I avaient 
préparée,  facilitée  ou  consommée. 

Far  conséquent , le  fait  dont  l'accusé  était  con- 
vaincu se  réduisait  a la  fabrication  matérielle  des 
clauses  d’une  donation  saus  intention,  soit  d’y  ap- 
poser une  fausse  signature,  soit  de  commettre  un 


(I)  f’.conf.,  Cas».  10  juill.  1817. 

{2)  V.  conl.,  Las*.  9 juillet  1807,  et  la  noie. — 
Dans  l’espèce,  l’accuse  n’était  réputé  l’auteur, 
d’après  la  déclaration  du  jury,  que  aune  donation 
non  signée,  c'esi-a-dire  d’un  projet  de  fausse  dona- 
tion. Il  n'y  avait  donc  pas  de  crime,  car  il  n’y  avait 
pas  de  préjudice  possible.  Il  ne  restait  qu’une  ten- 
tative de  faux  dont  l'auteur  s'ctail  volontairement 
désisté.  Les  actes  qui  sont  nul*  daus  leur  principe, 
qui  soqI  atteints  d’un  vice  radical,  et  qui  ne  peu- 
vent produire  aucun  efTet.  ne  peuvent,  lors  même 
qu'ils  sont  falsifiés,  devenir  U base  d'aucune  pour- 
suite en  faux , puisqu'il  est  impossible  qu’ils  puis- 
féal  nuire,  et  que  le  faux  mÿuquo  des  lors,  d’un  de 
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faux;  fait  qui  ne  rentrait  ni  dans  l'application  dé 
l’art.  147  du  Code  pén. , ni  dans  celle  d'aucune 
loi  pénale. 

La  Conr  d’assises  appliqua  néanmoins  à ce  fait 
la  peine  de  huit  ans  de  travaux  forcés.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  410  du  Code  d'insl. 
crim  ;— Attendu  que , d’après  le  résumé  de  l’acte 
d’accusation  , le  fait  imputé  à l'accusé  était  un 
faux  pratiqué  et  consommé  par  la  fabrication  en 
l'absence  et  à l'insu  de  la  donatrice,  et  par  l'ap- 
position de  la  fausse  signature  de  la  meme  per- 
sonne au  bas  de  celle  donation  ;—  Que  ces  deux 
circonstances , présentées  cumulativement  dans 
l'acte  d'accusation , comme  constituant . par  leur 
réunion  , le  crime  de  faux , ont  été  divisées  dans 
les  deux  questions  soumises  au  jury.,  de  manière 
qu’on  a posé  deux  questions  séparées  , rela- 
tives , l'une  à la  fabrication  de  la  donation  . 
l’autre  à celle  de  la  fausse  signature  ;— Que  . sur 
le  point  de  savoir  si  l’accusé  était  ou  auteur  ou 
complice  delà  fabrication  de  la  donation  ou  delà 
signature,  il  a égalemonl  été  posé  deux  questions 
séparées;- Attendu  que  , sur  la  question  relative 
à la  fabrication  de  la  donation  , les  jurés  sc  sont 
bornés  a déclarer  l’accusé  coupable,  sans  s’expli- 
quer sur  le  point  de  savoir  s’il  l’avait  fabriques , 
soit  dans  l’objet  spécial  d’y  faire  apposer  une 
fausse  signature , soit  daus  l’intention  générale 
de  commettre  un  faux;  et  qu'au  contraire,  sur  la 
question  concernant  la  question  de  la  fausse  si- 
gnature , les  jurés  oui  déelaré  l'accusé  non  cou- 
pable ; 

Attendu  que . dans  la  même  accusation  , les 
déclarations  des  jurés  , sur  les  divers  genres  de 
culpabilité  de  l’accusé , doivent  s'expliquer  les 
une»  par  les  autres;  que  , dans  l'espèce,  après 
avoir  déclaré  l’accusé  non  coupable  d’être  auteur 
de  Infamse  signature  , les  jures  ont  répondu , sur 
la  question  de  complicité,  qu’il  ne  Pétait  pas  non 
plus  d'en  avoir  aidé  ou  assisté  l’auteur  dans  les 
faits  qui  en  avaient  préparé  , facilité  ou  consom- 
mé l'apposition  ; qu’ils  ont  exclusivement  borné 
leur  réponse  affirmative , sur  la  complicité  , à la 
fabrication , ce  qui  exclut  l'intention  d’apposer 
une  fausse  signature  et  de  coopérer  h un  faux  ;— 
Attendu  que  le  fait  déclaré  constant,  ainsi  préci- 
sé et  circonscrit  dans  la  fabrication  matérielle  des 
clauses  d’uue  donation , sans  aucune  intention 
d'en  consommer  faussement  l’acte , par  l’apposi- 
tion d’uue  fausse  signature,  cl  de  commettre  ainsi 
lin  crime  de  faux,  ne  rentre  ni  dans  PappUettfOa 
de  l'art.  147  du  Code  pénal . ni  dans  celle  d’au- 
cune loi  pénale  ;qn'ainsi,  eu  appliquant  à ce  fait 
la  peine  portée  par  l’art.  147  du  Code  pénal , la 
Cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhûne  a fait  une 
fausse  application  de  cet  article;— Casse,  etc. 

Du  14  août  1817.— Secl.  crim.— Rapp.,  M. Oli- 
vier.— Concl. , M.  Giraud  , av.  gén.  — PU,  M. 
Nicod. 


ses  principaux  élémens.  V.  Chauveau  et  Hélie, 
Théurie  du  Code  pénal,  l 5,  p.  3 1 7.  * 

(3)  Il  n’est  pas  exact  de  dire , comme  le  fait  le 
Journal  du  Palais,  en  rapportant  cet  arrêt,  que  le 
sens  du  mol  eoupable  se  trouve  restreint  au  fait 
matériel  par  la  déclaration.  Ce  n’est  pas  U le  motif 
de  la  décision.  Ce  motif  est  que  la  culpabilité  est 
restreinte  à un  fait  qui  ne  constitue  ni  crime  ni  dé- 
lit. L’accusé  avait  pris  part  h un  projet  d'aclefaux, 
mais  il  était  resté  étranger  à la  signature,  i la  con- 
sommation de  cet  acte.  Il  était  déclaré  seulement 
coupable  d'avoir  rédigé  ce  projet.  Or,  ce  fait  n'élant 
point  un  délit,  cette  déclaration  de  culpabilité  ne 
pouvait  avoir  aucune  suite.  * 
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TESTAMENT.  — - Nullité.  — Signature.  — 
Mumoi. 

La  mention , dans  un  testament  authentique , 
que  le  testateur  a [déclaré  ne  savoir  [ou  ne 
pouvoir  signer , peut  être  placée  où  le  notaire 
juge  à propos;  elle  peut  l'ëtre  notamment 
après  les  dernières  dispositions  du  testament 
et  avant  la  date  de  l’acte; et  cette  forme  rem- 
plit non-seulemmt  lefcœu  de  l’art.  973  du  Cod. 
civil , seule  régie  de  la  matière,  mais  encore 
le  voeu  de  l'art.  U\de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
relatif  aux  actes  notariés  en  gênerai  (1). 

(Coachc— C.  le»  heritier»  Desplanques.) 

Le  21  déc.  1810,  le  sieur  Desplanques  ut  un 
testament  par  lequel  il  légua  aui  sieur  et  demoi- 
selle Coachc  une  partie  de  sa  fortune. 

Ce  testament,  reçu  par  un  notaire . était  ainsi 
terminé:  « Lecture  faite  au  sieur  Desplanques 
par  le  notaire,  présens  les  témoins  susnommés,  il 
a déclaré  qu'il  contient  ses  dernières  volontés,  et 
qu’il  y persiste;  a déclaré  ne  plus  savoir  écrire 
ni  signer  à cause  de  ses  infirmités,  et  ont  lesdits 
témoins  signé  avec  nous  dit  notaire.  — Fait  et 
passé  à Planques,  en  la  maison  du  testateur,  le 
21  déc.  !810.  » i Suivent  les  signatures  du  notaire 
et  des  témoins.) 

Il  s’est  élevé  une  contestation  sur  la  validité  du 
testament.  On  a soutenu  qu'il  était  nul . attendu 
que  la  déclaration  faite  par  le  testateur  de  ne 
pouvoir  signer  était  mentionnée  avant  la  date  de 
l'acte,  tandis  qu  elle  aurait  dû  , disait-on  , n'étre 
mentionnée  qu  anrès  cette  date.— La  Cour  royale 
de  Douai  a admis  ce  sy  stème  : elle  s’est  fondée 
principalement  sur  ce  que,  suivant  l’art.  14  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11 , la  mention  dont  il  s’agit 
-doit  être  insérée  à la  fin  de  Pacte.  Un  acte  n'est 
Uni,  ajoute  l’arrêt,  que  lorsqu’il  est  daté;  donc 
la  mention  ne  peut  être  régulièrement  placée 
qu’anrès  la  date. 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  des  sieur  et 
demoiselle  Coache  contre  cet  arrêt  ; ils  ont  soutenu 
que  ces  mots  à la  fin  de  l'acte,  dont  se  sert  la  loi  de 
Tent.an  11,  sont  évidemment  synonymes  de  ces 
expressions  «à  la  tin,  à la  suite  des  dispositions  con- 
tenues dans  l’acte  ; « d'où  la  conséquence  que  la 
mention  dont  il  s’agit  a été  régulièrement  placée 
entre  la  dernière  disposition  du  testament  et  sa 
date  ; que  c'était  en  ce  sens  que  la  loi  de  ventôse 
avait  toujours  été  entendue,  et  qu’on  ne  pouvait 
raisonnablement  l'entendre  dans  le  sens  adopté 
par  l’arrêt;  — Qu'au  surplus,  Part.  973  du  Code 
civ.,  qui  s’est  expliqué  sur  les  mentions  que  les 
notaires  doivent  insérer  dans  les  testamens  qu’ils 
reçoivent,  se  borne  à dire  qu’elles  seront  insérées 
dans  l’acte;  que  le  Code  civil,  loi  postérieure  à 
celle  de  vent,  an  11 , loi  spéciale  sur  la  matière, 
n’assignant  dans  les  testamens  aucune  place  dé- 
terminée à ces  mentions,  il  en  résultait  qu’elle 

ruvait  très  régulièrement  se  trouver  en  tête  ou 
la  fin,  avant  ou  après  ia  date  Qu'ainsi  en  ju- 
geant que  la  mention  dont  ii  s’agit  devait,  à 
peine  de  nullité,  précéder  la  date  du  testament, 
l’arrêt  attaqué  avait  violé  l’art.  973  du  Code  civ. 
et  Part.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en  suppo- 
sant que  celte  loi  soit  applicable  à l'affaire. 

La  veuve  Dufios  a répondu  que  l’on  ne  pouvait 
supposer  que  l’art.  973  du  Code  civ.  ait  entendu 
déroger  à la  disposition  de  l’art.  14  de  la  loi  du 
*25  vent,  an  11.  laquelle  est  fondée  sur  des  motifs 
graves;— Qu’ainsi , lorsque  le  Code  civil  ordonne 

(1)  V.  à cet  égard!,  les  notes  qui  accompagnent 
les  arrêts  de  Bruxelles  du  1 3 fév.  1 803,  et  de  la  Cour 
•de  cassation  des  3 août  1808  et  19  avril  1K09.  V. 
aussi  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Dijon  8 janv. 
1811;  Douai,  9 nov.  1809,  et  Pans,  25  nov.  1813. 
YUI.-r  PARTIE. 
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que  la  mention  dont  il  s’agit  soit  insérée  dans 
Pacte,  il  ne  dispense  pas  de  l'obligation  imposée 
par  la  loi  de  ventôse,  de  placer  cotte  mention  a 
la  fin  de  Pacte. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  973  du  Code  civ.  ; — 
Considérant  qu'il  suit  de  cet  article  que  la  men- 
tion que  le  testateur  a déclaré  ne  savoir  ou  no 
pouvoir  signer  doit  être  insérée  dans  l’acte  ; mais 
que,  n'indiquant  pas  dans  quelle  partie  de  Pacte 
celte  mention  doit  être  écrite,  il  en  résulte  que  le 
notaire  peut  la  placer  où  il  juge  à propos;— Con- 
sidérant que  la  loi  ci-dessus  est  la  seule  à consul- 
ter en  cette  matière,  parce  qu’elle  dispose  d’une 
manière  spéciale  sur  la  mention  dont  il  s’agit; 
qu’ainsi,  eu  la  déclarant  nulle,  sous  le  prétexte 
qu’elle  était  irrégulièrement  placée , la  Cour  de 
Douai  a violé  l’art.  973  du  Code  civ.,  et  fausse- 
ment appliqué  Part.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  lequel  est  etranger  à l’espèce,  et  suivant  le- 
quel, d’ailleurs,  la  déclaration  faite  par  une  par- 
tie de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer  peut  être 
mentionnée  entre  la  dernière  disposition  d’un 
acte  et  la  date  qui  en  fait  la  clôture  ; — Casse,  etc. 

Du  18 août  1817.— Sect. civ. — Prés.,  M.  Desèze, 
p.  p. — Rapp  , M.  Zangiacoml. — Concl.,M.  Jou- 
bert,av.g éu.—PI.,  MM.  (iueny  et  Odilon-Barrot 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  - Cassation.- 
RENVOI.— CONNEXITÉ. 

Lorsque  relativement  à une  même  créance  exis- 
taient deux  procès , l’un  par  action  réelle  sur 
le  mérite  d’une  inscription  hypothécaire , l’au- 
tre par  action  personnelle  sur  le  mérite  d’une 
saisie-arrêt,  les  deux  procès . reposant  sur  les 
rnéwiM  titres  et  sur  une  meme  exception  de 
libération,  s’il  arrive  que  l’arrêt  intervenu 
sur  l’action  réelle  soit  cassé,  la  Cour  dont 
l'arrêt  est  casse  sur  l’action  reelle  ne  doit  pas 
rester  saisie  t te  l’action  personnelle  : c'est  le 
cas  d'une  règlement  de  juges  par  la  Cour  do 
cassation,  pour  faire  attribuer  à la  Cour  de 
renvoi  l’action  per  sont  te  lie,  de  même  que  l’ac- 
tion réelle.  (Cou.  proc.  civ.,  363.) 
fl  n'est  donc  pas  necessaire  de  s'adresser  à la 
Cour  restée  saisie  du  premier  procès  et  de  lui 
demander  le  rerwoi  pour  cause  de  connexité. 
(Cod.  proc.  civ..  171.) 

(Yvonnet — C.  Thèse.) 

Le  sienr  Yvonnet  était  créancier  des  sieurs 
Chàteauvi«ux  de  deux  capitaux,  l’un  de 49,585  fr., 
et  l’autre  de  17,750  fr.  Le  titre  constitutif  de  ces 
deux  créances  consistait  en  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  7 janv. 
1812 , confirmé  depuis  par  arrêt  de  la  Cour  royale. 

Les  sieurs  Châtcauvieux  , débiteurs,  étaient 
propriétaires  de  la  terre  de  Fontaine-Madame; 
le  8 avr.  1811,  ils  en  firent  l'échange  avec  celle 
de  Clesles , que  le  sieur  Thèse , défendeur , avait 
acquise  cinq  jours  auparavant  du  sieur  Crignon 
Démonté.  La  valeur  de  la  terre  de  Fontaine-Ma- 
dame était  reconnne  par  le»  parties,  supérieure 
a celle  de  la  terre  de  Clesles;  ia  soulte  à donner 
fui  fixée,  par  le  contrat  d échange,  à la  somme 
de  105,669  fr. 

Le  sieur  Yvonnet,  pour  sûreté  de  ses  capitaux, 
prit  deux  inscriptions  : l’une  le  21  janv.  1812,  sur 
la  terre  de  Clesles , donnée  en  échange  aux  sieurs 
Chàteauvieux,  et  l’autre,  le  16  janv.  1813 , sur  la 
terre  de  Fontaine-Madame,  donnée  en  contre- 
échange  au  sieur  Thèse. 

Le  sieur  Yvonnet  ne  »c  borna  pas  à ces  actes 
conservatoires;  il  forma  encore  une  saisie-arrêt  sur 
le  sieur  Thèse  pour  raison  des  105,669  fr.  dont  il 
s'étail  reconnu  débiteur  pour  soulte  de  rechange; 
cette  saisie-arrêt  fut  dénoncée  avec  assignation 
39 
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aux  sieurs  Chàleauvieux  et  Thèse  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine. 

l)'uu  autre  côté  la  terre  de  Clesles , donnée  en 
échange  par  le  sieur  Thèse  am  sieurs  Chàleau- 
vieux,  fut  vendue  le  *28  sept.  1812a  un  sieur  Main* 
ville  ; le  prix  eu  fui  délégué  au  sieur  Oignon  Dé- 
munie , vendeur  originaire  , à ce  titre  créancier 
privilégié;  mais  celte  indication  de  paiement  fut 
contestée,  cl  alors  s'est  engagé  un  procès  devaut 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en- 
tre les  sieurs  Thèse,  Yvon  net,  les  Chàleauvieux, 
Criguon  Démonté,  Mainville  et  autres  créanciers 
inscrits. 

Le  18janv.  1813,  le  sieur  Yvonnela  pris  des  con- 
clusions en  garantie  contre  le  sieur  Thèse;  il  a 
demande  • qu'il  fût  tenu  de  preudre  son  fait  et 
cause,  et  de  lui  fournir  moyens,  et  dans  les  cas 
où  il  interviendrait  contre  Yvouuel  quelques  con- 
damnations, ou  qu'il  serait  donne  mainlevée  de 
l'inscription  qu'il  avait  urise  sur  la  terre  de  Ges- 
tes, que  le  sieur  Thèse  fut  condamne  a le  garaulir 
et  indemniser  desdiles  condamnations , et  qu’il 
fût  encore  condamne  personnellement  a payer  a 
lui  Yvonnel  le  moulant  de  ses  créâmes  sur  les 
sieurs  Chàleauvieux.» 

Kii  cet  étal, deux  jugcineus sont  intervenu*  au  tri- 
buu.il  du  la  Seine.  — Par  le  premier,  reudu  le  28 
a\r  i s i : i , ta  question  relative  au  privilège  de  veo« 
deur,  est  résolue  eu  laveur  du  sieur  Cngnon  Dé- 
monté. Par  le  sccoud , du  22  mai  suivant,  il 
nsi  doitue  mainlevée  de  I inscription  prise  par  le 
sieur  Yvonnel,  atleudu,  dit  le  iribuual  de  la  Sei- 
ne : • que  Tbese  a déclare  s'clre  entièrement  li- 
béré euvers  les  sieur  et  dame  Chàleauvieux,  qu'il 
a jusiiiie  suilisammenl  de  celte  Ubcraliou , et 
qu  Yvonuel  us  pas  prouvé  qu'il  existât,  a cet 
egard , aucune  fraude  , aucune  collusion  entre 
Thèse  et  les  Chàleanvieui.  • 

Ces  deux  jugemeus  lurent  confirmés  par  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  le  4 juill.  1814.—  Le 
sieur  Yvonnel  s'étant  pourvu  eu  cassation,  la 
action  civile  de  celle  Cour,  |»ar  arrêt  contradic- 
toire, rendu  le  21  août  1816,  a annule  la  decision 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  en  ce  qui  louche  la 
libération  deUuilive  prououcée  en  faveur  du  «leur 
Thèse,  et  elle  a renvoyé  la  cause  et  les  parties 
devant  la  Cour  royale  de  Uoucu.  (Y.  cet  arrêt  a 
sa  date.) 

Mais  a cette  époque,  so  trouvait  encore  pen- 
dante devaut  le  iribuual  de  la  Seine,  la  demande 
eu  validité  delà  saisie-arrêt  formée  par  Yvouuct 
sur  Thèse,  entre  les  mains  des  Chàleauvieux,  cl 
le  tribunul,  par  un  premier  jugcuicul , à la  date 
du 22 juill.  1813,  avait  ordouue  qu' Yvouuel  com- 
muniquerait au  sieur  Thèse  les  litres  et  pièces  sur 
lesquels  il  foudait  sa  demande.  — Par  un  second 
jugement  rendu  le  2 dec.  suivant,  le  iribuual  avait 
ensuite  décidé  qu’il  serait  sursis  a faire  droit,  jus- 
qu a ce  qu  il  eut  «le  statue  sur  l'appel  du  juge- 
ment detmilif,  qui  dans  l’ instance  hypothécaire 
avait  douué  mainlevée  de  i inscription  prise  par 
le  sieur  Yvouuel,  sur  le  prelexie  que  le  sieur 
Thèse  s était  vaiaUeuieut  libéré  euvers  les  sieurs 
Château  vieux. 

Le  sieur  Yvonnel  a interjeté  appel  de  cee  deux 
jugement,  et  aussitôt,  Uses!  pourvu  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  • la- 
quelle U a demandé  le  renvoi  de  la  connaissance 
desou  appel  a la  Cour  royale  de  Eoueii,dejasaisie, 
eu  executiou  de  1 arrêt  rendu  par  la  Cour  de  co*»a- 


(I)  Le  motif  de  eel  arrêt,  rapporte  par  Mangi* 
(Traité  de  Pmcl.pt/bl.,  t.  2,  p.  48»), est  : « que  les  laits 
sur  lesquels  I accusé  ■ été  jugé,  ont  entraîné  une 
peine  plu*  grave  que  celle  que  le  loi  attache  au  pre- 
mier lait  ; que  ce  fait  se  trouve  ainsi  couvert  per  la 
condamnation  qui  est  intervenue  ; qu’il  ne  peut  plus, 
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lion , de  l’appel  des  jugemeus  intervenus  sur  la 
demande  relative  aux  inscriptions  hypothécaires. 

Pour  obtenir  ce  règlement  déjugé»,  le  deman- 
deur lait  observer  que  le  sujet  des  deux  demandes 
est  le  même,  qu'elles  tendent  aux  mêmes  (lus;  que 
dans  l'une  et  l'autre  il  s’agit  du  paiement  d une  dette 
qui  dérive  du  même  titre,  originairement  créé 
par  les  sieurs  Chàleauvieux.  aux  droit»  desquels 
est  subrogé  le  sieur  Thèse  ; que  pour  se  procurer  le 
paiemeul  de  celle  creance  il  avait  introduit  ces 
deux  demandes,  dont  l’une  réelle  et  hypothécaire, 
a été  forntee  par  suite  d’une  inscription  sur  le 
sieur  Thèse,  détenteur  du  bien  de  humaine- Ma- 
dame, qui  avait  appartenu  ci-devant  aux  frères 
Chàleauvieux  , scs  débiteurs  originaires,  et  dont 
l’autre  persouuclle  a été  dirigée  contre  le  sieur 
The*e , comme  debiteur  lui- même  de  la  somme 
de  11)5, L6U  fr. , pour  re»tant  de  la  soulto  de  l’e- 
chauge  du  bien  de  hoiilaiue-Madaine.  Le  deman- 
deur articule  que  ia  défense  proposée  par  le  »icur 
Thèse,  sur  l une  et  l'autre  de  ces  deux  demandes, 
r»t  la  même  . qu  eue  consiste  a prétendit  qu  il  ne 
doit  rien  aux  frères  Chàleauvieux,  qu’il  » est  libéré 
valablement  de  la  somme  qu  il  leur  devait;  culin, 
que  le  genre  d attaque  et  de  défeuse  étant  Iden- 
tique, et  deux  Cours  royales  étant  saisies  du  dif- 
Icreud,  il  y a lieu  d'ordonner  le  renvoi  a la  Cour 
royale  de  tioueu  de  1 appel  par  lui  interjeté  le  5 
no v . 1816,  des  deux  jugemeus  rendu»  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine , les  22 
juill.  et  2 dec.  1813.  pour  y eue  statue  conjointe- 
ment , tant  sur  ladite  demaude  personnelle  que 
sur  celle  hypothécaire  dont  la  connaissance  lui  a 
été  attribuée  par  la  Cour  de  cassation. 

ARfttT, 

LA  COL  R ; — Donne  delaut  contre  Ledit  Thèse; 
— 1 1 statuant  sur  la  demande  eu  règlement  de 
juges  : — Y u 1 art.  363  du  Code  de  pruc.  y— Attendu 
que  la  demande  pendante  et  indécise  à la  Cour 
royale  de  Paris , sur  I appel  interjeté  par  le  sieur 
Yvouuel,  le  5uov.  1816,  est  identique  avec  celle 
dont  la  Cour  royale  de  lloueu  est  saisie  eu  exécu- 
tion de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cas*aliou,  le 
21  août  1816;  que  l une  cl  lautru  de  ce»  deux  de- 
uiaudcs  dérivent  du  même  litre;  qu  elle*  tendent 
aux  mêmes  lins;  quelles  sont  euue  lu»  mêmes 
parties;  culin  que  les  moyens  d’attaque  et  de  dé- 
fense sont  les  même»;  — Muiuaui  sur  la  demande 
eu  règlement  déjugés;  — Ordouue  le  renvoi  du 
litige  pendant  et intlccis  a laCour royale  de  Paris, 
sur  l'appel  lulerjcle  par  le  sieur  \ vouiiet,  le  5 
uuv.  dernier,  a la  Cour  royale  de  Koueu,  déjà 
saisie  du  même  différend  , eu  execution  de  l arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  août  1816 , 
pour  cire  statue  coujuiuleiucul  sur  ces  deux  de- 
mande*. ainsi  que  de  droit , etc. 

Du  2U août  1&17.— bocl.  icq.—  Près.,  M.  Urn- 
riou  de  Panse  y .—ttupp.,  M.  Ligcr-Ï  ordiguf . — 
Court.,  21.  Caluer,  av.  geu.  Pt.,  M.  £>»rey . 

ACTION  PL’DLIQUfi.  - Coucous  ns  urinas 
ou  nu  üitujs. 

L'accusé  mis  en  juyement  a raison  de  plusieurs 
crimes  et  dclils  lïcst  pas  recevable  a se  puuit- 
drç  de  navotr  de  jupe  pue  sur  ceux  pus  en- 
traînaient Us  peu/cs  les  plus  furies.  (p>d. 
d'insC  cruu.,  36 b.j  (4) 

v 8 u non  et.) 

Du  21  août  1617.  — hccl.  crirn.  — Rapp.,  A4. 
Auiuont.—  CotwL,  AL  Ciraud,  av.  gcu. 


dsprt»  l’art.  366,  donner  lien  à de*  poursuites.  »— 
De  ia  fauteur  eu  uct  ut  qu'eu  p«r«ui  cas,  1 ecuon  pu- 
blique est  demie  a I egard  de»  crimes  ou  délit»  pas- 
sibles d'une  peine  moins  grave.  «La  cilei  dii-il, 
l acüon  publique  n'a  pour  objet  que  I application 
des  peines;  toutes  les  lois  doue  que  l'auteur  d uo 


21  août  1817.  ) Jurisprudence  <le  la  Cour  de  cassation.  ( 22  août  1817.  ) Glt 


COUR  PRÉVÔTALE.— Uomi’Kte.ncb.—  Faux, 
Une  Cour  pre’vùtale  n'est  pus  compétente  pour 
connaître  d'un  faux  commis  par  un  militaire , 
lors  même  que  ce  faux  n'est  qu’un  moyen  de 
commettre  un  vol.  (L.  20  déc.  1815,  art.  13.) 

(Nitzelor.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  408  du  Code  d'instruc- 
tion crlrn.  ; — Vu  aussi  Part.  13  de  la  loi  du  20 
déc.  1815.  qui  déclare  justiciables  des  Cours  pré- 
vùlab's . les  militaires  prévenus  de  vols  ou  d'actes 
de  violences  qualifiés  crimes  par  le  Code  pénal  ; 
— Attendu  qu'aux  ternies  de  cet  article,  les  seuls 
crimes  pour  lesquels  les  militaires  soient  justicia- 
bles des  Cours  prévdlales.  à raison  de  leur  qua- 
lité, sont  les  vols  et  les  actes  de  violence  qualiliés 
crimes  par  le  IàmIc  pénal  ; que  ni  cet  article  ni 
aucun  autre  delà  loi  du  20  dér.  1815,  n'attribuent 
aux  Cours  prévâtales  la  connaissance  du  rrime 
de  faux  commis  par  de» militaires;  que  cependant 
l'ordonnance  de  prise  de  coq»»  rendue  nar  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  Melun 
contre  Niucler  est  annulée  pour  cause  d'incom- 
pétence par  l'arrêt  attaoué.  et  ledit  N’itzeler  ren- 
voyé devant  la  Cour  prevdtalc:  • attendu  que  cet 
individu  n’a  pas  cessé  d'étre  militaire,  et  qu'étant 
prévenu  d'avoir  commis  le  rrime  de  faux  prévu 
par  les  art.  147,  148, 150,  151  cl  157  du  Codepen  , 
il  doit,  aux  termes  des  art.  13  et  14  de  la  loi  du 
SOdée.  1815,  être  renvoyé  devant  la  Cour  prévô- 
Ule  de  son  département , » qu’il  ne  saurait  être 
permis  d’étendre  la  juridiction  de  Cours  prévdtales 
et  de  leur  attribuer  la  connaissance  d'autres  cri- 
mes commis  par  des  militaires,  que  de  ceux  qui 
son  nominativement  désignés  dans  la  loi  qui  a 
créé  lesdites  Cours,  et  en  a déterminé  la  compé- 
tence ; que  si  des  vols  peuvent  être  commis  a 
l'aide  de  faux  en  écritures,  le  faux  et  le  vol  n’en 
sont  pas  moins  des  crimes  ou  des  délits  d'espèce 
absolument  différente,  et  que . par  la  nature  des 
choses,  et  d’après  les  dispositions  du  Code  pénal, 
ils  ne  peuvent  être  assimilés  l’un  À l’autre  . que  , 
dans  I espèce,  le  fait  de  faux  est  le  seul  fait  prin- 
cipal . que  celui  de  vol  n’en  serait  que  l’accessoire 
et  l’effet;  que  la  preuve  n’en  pourrait  être  établie 
sans  que.  préalablement,  celle  du  faux  soit  acquise; 
que  Àiilzeler.  h qui  le  faux  est  imputé,  n'a  donc 
pu  être,  dans  l'état,  déclaré  justiciable  de  la  Cour 
prevùtale;  que  l'arrêt  qui  ordonne  son  renvoi  à 
celle  Cour,  a fait  une  fhasw  application  de  l’art. 
13  de  la  loi  du  20  déc.  1815,  et  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; —Casse,  etc. 

I)u  21  août  1817. — -Sert,  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp M.  Aumont.—  L'oncl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 


fait  défendu  par  la  loi  eense  d'étre  punissable,  l'ac- 
tion publique  n'a  pins  d’objet,  elle  ne  peut  plus  être 
intentée,  elle  n’existe  plus.  » V.  dans  le  même  sens, 
Cass.  1 4 sept.  1827. 

(1)  V.  eonL,  Cass.  19  therm.  an  8,  et  la  note;  18 
juin  et  5 sept.  1812,  et  les  notes;  22  avril  et  6 mai 
1818;  Merlin.  Béperi.,  y • Prescription , sect.  3,  $ 
7,  art.  4.  n°  5 4is. 

(2)  Celle  décision  n’a  pins  aujourd'hui  la  même  im- 

portance par  suite  des  dispositions  de  la  loi  du  4 mars 

1831 , qui  ont  abrogé  l’ancien  art.  35  du  Cod.  d'insl. 
crin». — Toutefois,  elle  est  encore  de  quelque  inté- 
rêt en  ce  qu  elle  contient  une  application  particu- 
lière du  principe  adopte  par  la  jurisprudence,  et 

qui  réputé  omise,  eu  matière  criminelle,  toute 
formalité  prescrite  par  la  loi , dont  l'accomplis- 
sement n’est  pas  constaté  par  le  procès-verbal  des 

débats  de  la  Cour  d'assises.  V.  sur  co  point,  Cass. 

16  juin  1814;  16  mars  1815;  9 octobre  1817,  et 

les  notes;  id„  15  juin  et  14  sept.  1820;  12  fév. 

1825;  19  et  20  sept.  1828  ; 9 avril  1829,  etc. 


PRESCRIPTION.— Effet  rétroac t ip. 
Lorsqu’un  crime,  commis  sous  une  législation, 
est  jHtursuivi  sous  une  autre,  on  doit,  en  ce  qui 
concerne  les  réglés  de  la  prescription,  appli- 
quer à cette  poursuite  celle  des  deux  législa- 
tions la  plus  favorable  au  prévenu.  (Cod. 
d'insl.  crim.,  Ü37.)  fi) 

(Cbiari.) 

Du  21  août  1817.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  01- 
llvier. — Conet.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.— DkliiE  ration. — Consta 

TATION. 

Lorsque  l’accusé  n’a  été  déclaré  coupable  paris 
jury  qu'à  la  majorité  simple,  la  aélibération 
que  la  Cour  d'assises  a à prendre  dans  ce  cas, 
aux  termes  de  l'art.  351  du  Cod.  d'inst.  crim., 
doit  être  constatée  par  un  acte  authentique  et 
légal;  et  le  defaut  de  cette  constatation  régu- 
lière. à laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  ni  par 
desceirtificatsextrajuaiciaires,  ni parlapreuve 
testimoniale,  entraîne  la  nullité  des  débats  et 
de  la  condamnation  (2). 

(Femme  Colombier.) 

Du  21  août  1817.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  31.  Aumont.  — Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 

1°  RECELÉ.  —Vol.  — Circonstances  aggra- 
vantes. 

« Complicité.— Circonstances  aggravantes. 
1* 1 2 * * * * * *  9 Le  complice  par  recelé  d'un  vol  commis  avec 
effraction  est  passible  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps,  soit  qu'il  ait  eu  ou  non  con- 
naissance de  la  circonstance  de  l’effraction. 
(Cod.  peu..  59.)  (3) 

î°L'art.  63  du  Code  péti.,  qui  modifie  la  peine 
à l'égard  du  complice,  lorsqu’il  n’a  pas  eu 
connaissance  des  circonstances  aggravantes, 
fie  s’applique  au'au  complice  par  recelé,  et  ne 
peut  etre  étendu  au  complice  par  aide  et  assis- 
tance (Cod.  pén.,  60  et  63.)  (4) 

(Cruel  et  Faure.) — arrêt. 

LA  COUR:— Vu  l’art.  59  du  Code  pénnl  portant 
que  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ce 
crime  et  délit;— Vu  les  articles  suivons  qui  déter- 
minent les  modifications  dont  cet  article  peut  être 
susceptible;— Attendu  que,  d'après  l’art.  63  du 
même  Code,  ces  modifications  sont  exclusivement 
restreintes  aux  complices  par  recèle  d’un  crime 
dont  les  circonstances  aggravantes  donneraient 
lieu  à l’application  des  peines  de>  travaux  forcés  à 
perpétuité,  de  la  mort  ou  de  la  déportation;  que, 


(3)  P.  conf.,  Cass.  25  juin  et  26  nov.  1812;  10 
juill.  1817,  et  les  notes. 

(4)  Sic.  Cass.  26  décembre  1812. — MM.  Chau- 
veau  et  Faustin  Hélie  ont  prévu  celte  objection  : 
a Les  termes  de  l'art.  59  sont  précis , disent  ces 
auteurs;  les  complices  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs.  On  objecte  qu’il  n'y  a de 
complices  par  assistance  que  ceux  qui  ont  agi  acce 
connaissance.  Mais  que  veulent  dire  ces  derniè- 
res expressions?  Que  les  complices  oui  du  con- 
naître le  but  et  la  nature  de  l’aclioa  à laquelle  ilf 
ont  participé.  Mais  la  loi  a t-elle  exigé  qu’ils  aient 
été  informés  de  toutes  les  circonstances  du  crime 
pour  en  mériter  la  peine?  Les  termes  de  la  loi  no 

cnncttenl  pas  cette  distinction,  et  il  suffit auc  l’art. 

3 l’ail  formellement  autorisée  vis-à-vis  des  com- 
plices par  recèle,  pour  qu’elle  soit  implicitement 
repoussée  à l’égard  des  autres  complices.»  (Théorie 
duCode  pén.,  t.  2,  p.  121.)  F.  encore  dans  le  mémo 
sens.  Duverger,  Manuel  des  juges  iTinstr.,  tom.  1, 
p.  126,  nn  25;  IUtucr,  Légal,  crim.,  t.  1,  p.  215. 
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dans  ces  trois  cas,  cet  article  vent  que  les  peines 
ne  soient  pas  infligées  aux  recéleurs  non  convain- 
cus d'avoir  connu,  au  moment  du  recelé,  les  cir- 
constances aggravantes  donnant  lieu  à leur  appli- 
Citiou  ; mais  que  dans  ces  trois  cas  aussi,  il  a vou- 
lu que  ces  complices  fussent  passibles  d'une  peine 
non  moindre  que  celle  des  travaux  forcés  à temps; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  jurés  ont  dé- 
claré que  le  fait  imputé  était  un  vol  commis  par 
plusieurs,  la  nuit,  et  avec  cfTraclion  ; ce  qui,  aa- 
prêsl’art.  38-1  du  Code  pénal,  constituait  un  crime 
passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps; 
que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l’art.  59  du 
Code  pénal,  les  coupables  de  complicité  avaient 
encouru  la  même  peine;  que,  d’après  la  déclara- 
tion des  jurés,  cette  complicité  consistait,  savoir: 
a l’égard  de  Pierre  Cruel,  dans  la  participation 
avec  connaissance,  aux  faits  qui  avaient  facilité  et 
consommé  le  vol  et  au  recelé  sciemment  fait  des 
choses  volées,  mais  sans  connaissance  de  l’effrac- 
tion ; 

Attendu  que,  pour  le  premier  genre  de  com- 
plicité par  aide  ou  assistance,  la  connaissance  de 
I (‘(Traction  était  indifférente,  dès  que  ce  genre  de 
complicité  n était  nas  celui  auquel  s'appliquait  la 
modification  portée  par  l’art.  63;  que,  pour  le 
second  genre  de  complicité  par  recélé,  cette  con- 
naissance était  également  indifférente,  dès  qu’il 
ne  s agissait  pas  d'appliquer  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à perpétuité  ou  de  la  déporta- 
tion. les  seules  que  cet  article  déclare  susceptibles 
d être  modifier*  ; que  dès  lors  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  59,  appliquant  aux  complices  du 
crime  la  peine  prononcée  par. la  loi  contre  l'auteur, 
devenait  pleinement  et  entièrement  exécutoire* 
et  que  d'ailleurs,  dans  aucun  cas,  d’après  l’art.  63 
la  peine  applicable  nu  complice  ignorant  la  cir- 
constance aggravante  dans I hypotbèse  prévue  par 
cet  article,  ne  pouvait  être  moindre  que  celle  des 
travaux  forcé*  à temps;— Attendu  néanmoins, 
que,  d après  celte  déclaration  de  complicité,  par 
aide  et  assistanre,  ou  par  recélé  sans  connais- 
sance de  l’effraction,  la  Cour  d assises  s'est  fondée 
sur  cette  dernière  circonstance,  pour  n’infliger 
que  la  peine  de  la  réclusion  aux  complices  d'un 
crime  passible  de  celle  des  travaux  forcés  à temps* 
eu  quoi  elle  a violé  l’art.  59  du  Code  penal,  ainsi 
que  les  art.  62  et  63,  en  étendant  la  modification 
laite  dans  ce  dernier  article,  a des  tas  auxquels  clic 
ne  pouvait  se  rapporter  Casse,  etc. 

I)u 22  août  1817 . — Sect.  crim.— Prés..  M.  Bar- 
ris.— Bapp.,  31.  Ollivier. — Concl..  31.  Giraud 
av.  gén. 


qu  autant  que  cette  bande  était  organisée  et 
avait  pour  objet  V envahissement  ou  le  pillage 
des  domaines  ou  deniers  publics.  (Coif  pén.. 
96  ; L.  20  déc.  1815,  art.  9.)  (1) 

(Kèglement  de  juge*.— Aff.  N...) 

Du  22  août  1817.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 

Barris.  — Kapp.,  M.  Rataud.  — Concl.,  M.’  Gi- 
raud, av.  gén. 

1° CASSATION. — Délai.—  Arrêt  de  cham- 
bre U’ACCrSATlOK. 

2®  Faux.— -Jugement. — Greffier. 

1° Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  tm 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  portant  qu'il 
n y a lieu  à suivre  ou  renvoyant  le  prévenu  en 
police  correctionnelle,  ne  court  contre  le  mi- 
nistère public  que  du  jour  où  il  en  a eu  con- 
naissance ou  pur  une  expédition  délivrée  par 
le  greffier , ou  par  la  communication  delà  mi- 
nute. (Cod.  d’inst.  crim.,  229  et  230.)  (2) 

‘ UdéHv 


1°  RÈGLEMENT  DE  JUGES. — Conflit  né- 
gatif. 

2°  Cour  prbv<îtale. -Compétence.  — Bande 
armée. 

\° Lorsque  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  et  la  Cour  prévôtale  se  sont 
déclarées  successivement  incompétentes  pour 
statuer  sur  une  affaire,  il  y a lieu  à réglement 
de  juges  par  la  Cour  de  cassation.  (Cod.  d’inst. 

2°  Une  Cour  prévôtale  ne  peut  connaître  d'une  ten- 
tative de  vol  commise  par  une  bande  armée, 

(I)  K.  sur  le  sens  de  l'art.  96  du  Code  pén.,  dont 
I application  était  demandée  dans  l’espèce  Théorie 
du  Code  pénal,  I.  3.  p.  24  et  suiv.  ’ 

l* *.  Cas*.  I"  mars  1816. 

(3)  Cette  décision  n’c>i  pas  fondée.  L’art.  139  du 
Code  de  proc.  cir.  se  borne  à renvoyer  devant  les 
tribunaux  criminels  le  greffier  qui  delivre  expédi- 
tion  d’un  jugement  aiam  quo  ce  jugement  ail  été 
aigue  ; il  no  modilie  nulleiuc.it  les  étemen*  du  faux 
en  lui-mèmo  ; il  ne  déclare  point  le  greffier  coupa- 
ble de  crime;  d se  réfère  à la  loi  pénale.  Or,  dans  ' 


- Le  greffier  de  la  justice  de  paix  qui  délivre 
des  expéditions  de  jugement  avant  que  la  mi- 
nute ait  été  signée  par  le  juge,  doit  être  mis 
en  accusation  pour  faux,  bien  que  la  cham- 
bre d'accusation  ait  reconnu  en  fait  qu’il 
n’avait  pas  agi  frauduleusement.  (Cod.  proc. 
139;  Cod.  pén.,  146.)  (3) 

(Goullay.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  In  Un  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  le  pourvoi  Attendu  que  les  ar- 
rêts des  chambres  d’accusation  sont  rendus  à huis 
clos,  en  l’absence  du  procureur  général  qui 
d’après  Part.  224  du  Cod.  d inst.  crim.,  est  tenu 
de  se  retirer,  ainsi  que  le  greffier , après  avoir 
déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  si- 
gnée , et  qu’il  ne  peut  user  de  la  faculté  qui  loi 
est  accordée  par  In  loi  de  se  pourvoir  contre  les 
nrn  ts  , qu’après  qu'il  en  a eu  connaissance  ou 
par  une  expédition  délivrée  par  le  greffier,  ou 
par  la  communication  de  la  minute  ; — Attendu 
qu  il  conste  par  un  procès-verbal  dressé  par  le 
procureur  général  et  signé  par  le  greffier  de  la- 
uileLour,  le  23  juillet,  que  l’arrêt  rendu  par  ladite 
chambre  d’accusation  du  M juillet,  au  procès  in- 
struit contre  Thomas  Goullay,  a passe  directe- 
nient  du  greffe  de  la  Conr  royale  a celui  du  tri- 
“Unal  correctionnel , en  minute,  avec  les  pièces 
du  procès , sans  qu'il  en  ait  été  donné  connais- 
sance au  procureur  général  jusqu'audit  jour  23 
juillet,  et  que  le  lendemain  24,  le  procureur  gé- 
néral a formé  son  pourvoi  contre  ledit  arrêt  • — 
Déclare  ledit  pourvoi  recevable  ; 

Et  statuant  au  fond  : — Vu  Part.  139  du  Cod. 
i P,1,00,  • — Attendu  qu’il  a été  reconnu  et  dé- 
claré par  la  Cour  royale  de  Rennes , dans  ledit 
arrit . que  Goullay  est  suffisamment  prévenu  d’a- 
vo  r,  dans  les  expéditions  rédigées  . signées  et 
délivrées  par  lui,  en  sa  qualité  de  grenier,  de  plu- 
sieurs actes  de  justice  de  paix  , faussement  attesté 
les  agissemens  et  le  concours  du  juge  de  paix 
dans  lesdits  actes  et  sa  signature  sur  les  minutes  * 

— Que  ledit  Goullay,  étant  ainsi  prévenu  . entre 
autres  faits , d’avoir  délivré  des  expéditions  de 
jugemeiis  de  la  Justice  de  paix  de  Château- Giron 
avant  qu'il*  eussent  été  signés  par  le  juge  de  paix, 
devait  être  poursuivi  comme  faussaire  , aux  ter- 

le  système  de  la  loi  pénale,  il  ne  suffit  pas  qu’un  fonc- 
tionnaire ail  commis  volontairement  un  faux  pour 
le  constituer  en  prévention  de  crime;  il  faut  recher- 
cher, par  l'examen  des  circonstances  particulières, 

• il  a commi»  ce  faux  dan*  une  pensée  de  fraude.  La 
fraude  est  un  élément  nécessaire  du  crime;  lorsqu'il 
n existe  pas  d'indices  de  son  existence,  il  n’y  pas 
lieu  de  mettre  le  prévenu  en  éiat  d’accusation.  K. 
dans  ce  sens,  Théorie  du  Code  penal,  t.  3,  p.  290 
ei  291.  F.  toutefois  dans  un  sens  contraire  Lcgra« 
verend  , Législ . erim.,  t.  J,  ch. 17.* 
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mes  de  l'art.  132  du  Cod.  dp  proc.  ci-dessus  rap- 
porté , et  conséquemment  mis  pu  accusation  et 
renvoyé  à la  Cour  d'assises;  que,  néanmoins, 
ladite  Cour  royale  de  Reuitcs,  chambre  d’accu- 
sation, a déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à le  pour- 
suivre sur  ces  faits,  et  l'a  renvoyé  en  police  cor- 
rectionnelle , pour  y être  jupe  sur  le  délit  prévu 
par  l’art.  2S8  du  Cod.  |>én.  (1);  — Que  cette  Cour  a 
donc  violé  ledit  art.  13ftao  Cod.  de  proc.,  et 
faussement  applique  les  art.  222  cl  23ü  du  Cod 
d’inst.  crim.  ; — Casse . etc. 

Du  22  août  1817.— Sect.  crim.— Prés. y M.  Bar- 
ris. — fiapp.,  M.  Audier-Massillon.  — Concl.,  M. 
Giraud , av.  géti. — PI.,  M.  Odilon-Barrol. 


JlTRY. — Déclaration.  — Faux. 

Du  24  août  1817  a(T.  (Goéw].— F.  cet  arrêt 
au  14  Uu  même  mois. 


CHAMBRE  D'ACCUSATION'.— Tribunal 

CORRECTIONNEL.— COMPETENCE. 

Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  portant  ren- 
voi devant  la  juridiction  correctionnelle,  sont 
indicatives  et  non  attributives  de  juridiction. 
En  conséquence , les  tribunaux  correctionnels 
u vent  et  doivent  se  déclarer  incompétent  si 
fait  présente  les  caractères  d’un  crime.  (Cod. 
d'iust.  crim.,  130.)  (2) 

(Guery  ue  Maubrcuil.) 

Le  lii  janv.  1816,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  (chambre  d'accusation),  qui  renvoie  le  sieur 
Maubreuil  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Paris,  comme  pré>euu  d’abus  de  con- 
fiance. 

Sur  ce  renvoi,  le  tribunal  rend,  le  22  avr.  1817, 
un  jugement  par  lequel,  considérant  que  les  arrêts 
de  renvoi  des  chambres  d’accusation  sont  seule- 
ment indicatifs  et  non  attributifs  de  juridiction, 
et  que  les  faits  imputés  au  sieur  de  Maubreuil 
sont  caractéristiques  d'un  crime  punissable  de 
peines  afflictives  et  infamantes,  sans  examiner  le 
fond,  se  déclare  Incompétent. 

Maubreuil  interjette  appel.— La  Cour  royale, 
chambre  dcsappelsde  police  correctionnelle,  rend, 
le  23  mai  1817,  un  arrêt  ainsi  conçu:  « La  Cour, 
vu  les  art.  231  ei  2Aü  du  Code  dinst.;  attendu 
qu'il  en  résulte  que  le  prévenu  à l'égard  duquel 
la  Cour  royale,  chambre  d'accusation,  a décidé 
qu'il  n’y  a lieu  au  renvoi  devant  une  Cour  d'assises 
ou  spéciale,  ne  peut  plus  y être  traduit  à raison 
du  même  fait,  à moins  qu’il  ne  survienne  de  nou- 
velles charges  ; que  ces  dispositions  n’ établissent 
aucune  distinction  ; attendu  quota  chambre  d’ac- 
cusation ayant  déclaré  qu’il  n'y  avait  lieu  à ac- 
cusation, et  renvoyé  devant  le  tribunal  correction- 
nel, ce  tribunal  ne  pouvait,  sans  que  de  l'instruc- 
tion ou  des  débats  il  fût  résulté  de  nouvelles 
charges,  se  déclarer  incompétent  ;— Met  ce  dont 
est  appel  au  néant,  a , 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  royale  de  Paris,  cet  arrêt  fut  cassé  le 
12  Juin  1817. 

La  Cour  de  Rouen,  devant  laquelle  l'affaire  fut 
renvoyée,  jugea  dans  le  même  sens  que  celle  de  Pa- 
ris.—Voici  ses  motifs:  • Attendu  que  l'arrêt  de  la 
chambre  d’accusation,  dulüjanv.  18!Gaynnt,adé- 
faut  de  pourvoi  en  cassation,  acquisautorilé  de  la 
chose  jugée,  le  tribunal  de  première  instance,  de- 
vant lequel  il  avait  renvoyé. devait  se  conformer  à 
scsdispositions,etne  pouvait  y apporter  dechan- 


(!)  La  chambre  d'accusation  avait  d’ailleurs  dé- 
clare quo  le  prévenu,  dans  les  faits  qui  lui  éiaienlre- 
prochês,  avait  agi  de  boune  foi  cl,  en  quoique  sorte, 
avec  l’asseotimeut  du  juge  de  paix. 

F.  conf.,  Cass.  17  vent,  an  12;  j fév.  1808  -, 


gement  qu'aulant  que,  par  suite  d'une  instruction 
qu'il  aurait  provoquée,  le  fait  considère  commo 
délit  fuir  la  Cour  royale  aurait  acquis  le  degré  do 
gravité  d'un  crime  punissable  d’une  peine  afflic- 
tive et  infamante  ; que  le  tribunal  dont  appel, 
sans  ordonner  cette  suite  d'instruction,  sans  mémo 
provoquer  aucun  débat  avec  le  prévenu,  débat 
dont  il  aurait  pu  résulter  un  changement  sur  la 
nature  et  la  punition  du  fait  dont  la  répression 
était  poursuivie,  s'est  déclaré  incompétent,  d’où 
il  suit  qu'il  est  contrevenu  à la  disposition  de 
Ferrement  irrévocable  fixé  par  l’arrêt  du  lii 
janv.;— Infirme,  etc.» 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
procureur  général  près  la  Cour  roy  ale  de  Rouen, 
fondé  sur  les  mêmes  moyens  que  celui  Uu  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  Paris. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  179.  193, 214, 133  et 
23ü  du  Code  d’inst.  crim.  ; — Considérant  que 
l'art.  Hi>  a déterminé  et  fixé  la  compétence  de» 
tribunaux  de  police  correctionnelle  aux  délits 
forestiers,  et  à tous  les  délits  dont  la  peine  ex- 
cède cinq  Jours  d'emprisonnement  et  La  fr.  d'a- 
mende; — Que,  d’après  l’art.  193.  les  tribunaux 
correctionnels  doivent  renvoyer  devant  les  juges 
d'instruction  toutes  les  affaires  dont  ils  ont  été 
saisis,  lorsque  le  fait,  étant  de  nature  u mériter 
peine  afflictive  ou  infamante , est  un  crime  qua- 
lifie tel  par  l'art.  1"  du  Code  peu.  ; — Que  l’art. 
211  impose  aux  tribunaux  d'appel  l'obligation 
d'annuler  les  jugemens  des  tribunaux  correc- 
tionnels, toutes  les  fois  que  le  fait  str  lequel  ils 
ont  prononcé  est  mis  au  raug  des  crimes  par  la 
loi;— Considérant  que  l'art.  UK),  en  ordonnant 
aux  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  de  renvoyer  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  les  faits  qu’elles  reconnais- 
sent de  nature  à être  punis  de  peines  correction- 
nelles, ne  confère  |»oinl  à ces  chambres  le  droit 
de  fixer  irrévocablement,  par  ce  renvoi,  la  com- 
pétence de  la  juridiction  correctionnelle  sur  ces 
faits;  qu'il  ne  modifie  point  les  obligations  im- 
posées aux  tribunaux  correctionnels,  relativement 
a leur  compétence,  par  les  art.  Li3  et  21 1 ; qu'il 
ne  déroge  point  aux  limites  fixées  pour  celte 
compétence  par  l’art.  179  ; — Que , lorsque  les 
chambres  d'accusation  des  Cours  royales,  procé- 
dant en  vertu  de  l’art.  230,  renvoient  devant  un 
tribunal  correctionnel,  elles  ne  font  que  ce  qu'el- 
les estiment  qu'aurait  dû  faire  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  ; que, 
relativement  à la  compétence  correctionnelle,  la 
loi  n'attribue  pas  plus  d'effet  à leurs  arrêts  qu'aux 
ordonnances  des  chambres  du  conseil;  qu'elles 
ne  font,  comme  celles-ci,  qu’indiquer  et  préjuger 
la  compétence,  niais  ne  la  jugent  pas  ; que  leurs 
arrêts  ont  reçu  leur  exécution  et  consommé  l’ef- 
fet que  la  loi  leur  a attribué  , lorsque  les  tribu- 
naux auxquels  elles  ont  renvoyé  se  sont  saisis  de 
l'afTaire  et  ont  examiné  les  faits  imputés  au  pré- 
venu, pour  reconnaître,  d’après  la  qualification 
qui  leur  appartient  selon  la  loi , si  ces  faits  ren- 
trent ou  non  dans  leurs  attributions  Considé- 
rant que , dans  l'espèce . ce  n’est  qu’après  avoir 
répondu  au  renvoi  a lui  fait  par  l’arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  iiijanv.  181G;  après  avoir  entendu,  à son  au-  , 
dience  du  10  avril  1817  , le  résumé  de  l’instruc- 
tion ; après  qu'a  l’audience  du  17^  l’avocat  du 


8 novembre  1809;  21  juin  et  21  novembre  1811 
12  mars  1813;  12  juin  1817;  Morlin , Quest.,  r 
Incompétence , § 1er, art.  n°  G^  Carnot, de  l Inst • 
crim. y loin.  3^  p.  U2;  I.cgravereud,  Législ.  crim- 
(éd.  belge),  l.  I",  cb.  LD  — K-  aussi  Cass,  âaoùl 
1813,  et  la  note. 
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prévenu  a eu  plaidé  pour  son  client;  après  des 
répliques  toiles  tant  par  le  procureur  du  roi  que 
par  l'avocat  du  prévenu  ; après  que.  à l'audience 
du  22,  le  prévenu  a eu  pris  et  déposé  sur  le  bu- 
reau des  conclusions  motivées . signées  par  son 
avoué,  et  après  avoir  ainsi  ouvert  un  débat  surin 
question  préjudicielle  de  compétence,  que  le  tri- 
bunal correctionnel  du  département  de  la  Seine 
a rendu,  le  même  jour  22  avril,  son  jugement  par 
lequel  il  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaî- 
tre des  faits  imputes  h de  Mnuhrcuil , et  qu’en 
jugeant  ainsi , ce  tribunal  n’a  fait  qu'user  d'un 
pouvoir  et  d'un  droit  à lui  conférés  par  les  art. 
179,  193  et  211  «lu  Code  d'ins.1.  crim.  ; — Gmsi- 
rant  que,  néanmoins,  par  son  arrêt  du  25  juillet 
dernier,  la  Cour  royale  de  Rouen,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  a jugé  que  ledit 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  16  janv.  1816,  portant  rom  ni 
de  de  Maubreuli  devant  le  tribunal  correctionnel, 
avait  autorité  de  chose  jugée,  quant  à la  compé- 
tence correctionnelle  ; que  , conséquemment , le 
tribunal  devant  lequel  if  renvoyait  devait  se  con- 
former h s es  dispositions,  et  ne  pouvait  y appor- 
ter de  ebangemeus  qu'autant  que  , par  une  suite 
d’instruction  qu'il  aurait  provoquée,  le  fait,  con- 
sidéré comme  délit  par  la  Cour  royale,  aurait 
acquis  le  degré  de  gravité  d’un  crime  punissable 
d’une  peine  afflictive  et  infamante  Considérant 
que  c est  sur  ce  fondement , et  encore  parce  que 
ce  tribunal  s’était  décidé  . sans  même  provoquer 
aucun  débat  avec  le  prévenu,  débat  dont  il  aurait 
pu  résulter  un  changement  sur  la  nature  et  la 
punition  du  fait  dont  In  répression  était  poursui- 
vie, que  par  sondtl  arrêt  du  25  Juill..  la  Cour 
royale  de  Rouen  a réformé  ledit  jugement  d’in- 
compétence comme  «ayant  contrevenu  à la  dis- 
position de  l’erremrnt  irrévocable  fixé  par  l’arrêt 
du  16  janv.;  en  quoi  cette  Cour  a faussement 
appliqué  les  principes  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  viole  lesdits  art.  179,  193  et  214 du  Code 
d'inst.  crim.  Casse,  etc. 

I)u  29  août  1817.— Secl.  rénn.— Prés.,  M.  le 
garde  «i«*s  S « ai n.—Rajpp.,  M.  Bailly. — ConeL, 
M.  Mourrc,  proc.  gén. 

CHOSE  JUGÉE.  — Titre.  — Exceptions  DI- 
VERSES.— RfcVKNDICATlON. 

Celui  qui , dans  un  premier  privés,  a revendiqué 
un  immeuble,  eu  se  fondant  sur  ce  que  l’acte 
de  vente  ( titre  du  détenteur)  était  vicié  de  nul- 
lité, pour  cause  de  Hligiosilé  de  la  chose  ven- 
due, peut  ultérieurement  revendiquer  le  même 
immeuble  contre  le  même  acquereur,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  titre  de  sa  détention  est 
non  une  vente,  mais  une  antichrèse.— Il  n'y  a 
là  ni  chose  jugée,  ni  bis  in  idem.  (Cod.  civ., 
1351.) 

S»  le  demandeur,  dans  un  premier  procès , a été 
déclaré  non  recevable,  à raison  de  T existence 
(Tune  transaction  qui  le  rendait  sans  intérêt  ou 
sans  qualité  pour  fa  revendication  de  l'immeu- 
ble, l’accueil  fait  à cet  te  fin  de  non-n  cevoir  n’a 
point  Veffet  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que 
le  demandeur  soit  sans  qualité  pour  intenter 
une  nouvelle  action  en  revendication  sur  le 
même  immeuble,  à un  autre  titre.  (Cod.  civ., 
1351.) 

Quelque  générales  que  soient  les  expressions  d’un 
arrêt , il  doit  toujours  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  n’y  a eu  déjugé  que  la  question  en  litige, 
et  que  la  chose  jugée  doit  être  restreinte  à la 
matière  du  procès  jugé  : in  tantum  jiidicatum, 
fn  quantum  liligalum.  (Cod.  civ.,  13M.) 

(Chegaray — C.  Sallen.ive.) 

Le  26  frim.  au  7 , les  mariés  Salleuave,  d’une 
p art,  et  la  demoiselle  Lespcs-llureaui.  leur  sœur 
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et  belle-soeur,  d’autre  part, signèrent  un  compro- 
mis par  lequel  ils  soumirent  à des  arbitres  le 
jugement  d'une  contestation  qui  avait  pour  objet 
le  partaae  des  biens  dépendant  de  In  succession 
maternelle,  et  la  fixation  de  la  légitime  pater- 
nelle. — Chegaray  était,  lors  de  ce  litige,  l’avocat 
elle  consolide  la  demoiselle  Lespés-llureaux. 
Par  contrat  authentique,  du  29  vent,  de  in  même 
année,  la  demoiselle  Lespés-llureaux  vendit  à 
Chegaray  deux  maisons  contiguës , situées  h 
Bayonne,  dépendant  des  successions  des  père 
et  mère  de  la  venderesse,  moyennant  la  somme 
de  21,0001t.  Sur  cette  somme.  Chegaray.  acqué- 
reur. compensa  celle  de  6,000  ft.  à lui  due  en 
qualité  d’heritier  de  Jeanne  Dubuscoa,  sa  tante, 
par  la  succession  du  sieur  Lespès-IIureaux.  Quant 
aux  15.000  fr.  restant,  la  demoiselle  Lopès-ÎIu- 
reaux  déclara  en  avoir  été  payée  en  especes  cTor 
et  d’argent. 

Chegaray  sc  mit  en  possession  de  ccs  deux 
maisons  : néanmoins  il  prit,  le  24  niv.  an  8,  une  in- 
scription au  bureau  des  hypothèques  de  Bayonne, 
sur  la  demoiselle  Lespés-llureaux,  pour  sûreté  do 
la  créance  de  21 ,000  fr.  résultant  du  contrat  du 
29  ventôse  on  7 , et  pour  sûreté  en  outre  de  la 
somme  de  840  ft.,  payée  pour  le  droit  d’enregis- 
trement de  ce  contrat. 

L’arbitrage  fut  révoqué  ; un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Bayonne,  du  14  prair.  an  8.  fil  droit 
sur  les  contestations  des  parties,  et  fixa  leurs 
droits  respectifs.—  La  demoiselle  Lespés-llureaux 
appela  de  ce  jugement.  11  fut  statué  sur  cet  appel 
par  arrêt  du  16  flor.  an  10.  Cet  anêt  ordonna, 
du  consentement  de  la  demoiselle  Lcspès-Ilu- 
reaux , la  vérification  des  droits  de  la  dame  9al- 
lenavc,  à la  charge , par  celle-ci , de  rapporter  à 
la  masse  la  somme  de  11,500  fr. 

Cet  arrêt  fbl  suivi  d’une  transaction  entre  les 
mariés  Sallenavc  et  la  demoiselle  Lespès-Hu- 
reaux  ; mais  cette  première  transaction  fut  an- 
nulée sur  les  poursuites  des  mariés  Sallenavc.— 
Les  mêmes  parties  souscrivirent , le  20  flor.  an 
13,  une  nouvelle  transaction,  sous  la  médiation 
des  sieurs  Basterrechc  , Betbéber , Duvergier  et 
Chegaray.  — Par  l’art.  1er  de  ce  traité,  la  demoi- 
selle Lrspès-Hurcnux  conserve , en  propriété  et 
usufriiit,  le  domaine  de  Lissague  et  Lanot. 

L'art.  2 désigne  en  détail  tous  les  autres  biens 
immeubles , et  les  créances  actives  des  succes- 
sions des  père  et  mère  communs.  On  ne  trouve 
pas.  dans  cette  désignation,  les  deux  maisons 
possédées  par  Chegaray  ; mais  cet  article  con- 
tient la  clause  suivante  : « Dans  le  cas  où  U sc 
trouverait  uuclquc  autre  bien  immeuble,  ou  quel- 
que autre  droit  actif  et  mobilier,  dépendant  «les 
successions  paternelle  et  maternelle  des  parties, 
il  est  convenu  qu’ils  seront  joints  et  incorporés  à 
ceux  énoncés  dans  l’article  qui  précède,  et  sou- 
mis aux  conditions  suivante»;  »— Par  l’art.  10,  la 
dcmoiisellc  Lcspès-IIureaux  cède  et  abaïuioune  à 
la  dame  Sallenavc,  sa  sœur,  la  totalité  des  im- 
meubles ci-dessus  énoncées,  le  domaine  de  Lis- 
sague et  Lanot  seul  excepté,  pour  en  jouir  et  dis- 
poser en  toute  propriété. 

Les  mariés  Sallenavc  se  pourvurent  contre  celle 
transaction  ; mais  elle  fut  maintenue  par  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Pau . en  date  du  23  mars  1808. 
Ils  attaquèrent  cet  arrêt  par  la  yole  de  la  cassa- 
tion ; mais  leur  pourvoi  fui  rejeté  le  15  juin  1809. 

Dès  le  4 oct.  1806.  les  mariés  Salleuave  avaient 
engagé,  devant  lè  tribunal  civil  de  Bayonne,  uue 
autre  instance,  qui  avait  pour  objet  de  toire  con- 
damner Chegaray  il  leur  délaisser,  sans  indem- 
nité, les  deux  maisons  dont  il  s'agit.  Ils  fondèrent 
leur  action  sur  ce  que  Chegaray  était  acquéreor 
de  droits  litigieux,  et  sur  ce  qu'il  était  (avocat 
et  le  conseil  de  la  demoiselle  Lcspès-Uureaux 
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pondant  le  litige.  La  dame  Sallenave  procéda,  en 
cotte  Instance,  en  qualité  de  cohéritière  dans  la 
succession  maternelle,  et  de  lègitimaire  dans  la 
succession  paternelle. 

Chegaray  *e  borna  à opposer,  1°  que  l’une  des 
deui  maisons  par  lui  acquises  avait  été  dévolue, 
de  plein  droit,  en  vertu  de  la  coutume.  à la  de- 
moiselle Lespès-Ilureaux.  en  sa  qualité  de  fille 
aînée,  et  que  par  conséquent  cette  maison  ne 
pouvait  être  considérée  litigieuse  ; 2°  qu'il  avait 
payé  la  portion  du  prix  afrérente  à la  valeur  de 
I autre  maison  provenant  de  la  communauté  con- 
jugale, en  compensant  une  créance  qu’il  avait  sur 
cette  communauté.  3°  que  les  mariés  Sallenave 
avaient  eu  connaissance  de  cette  vente,  et  Pa- 
vaient approuvée.  Chegaray  soutint  que,  sous  ces 
divers  rapports,  les  mari  à Sallenave  étaient  non 
recevables  dans  leur  demande. 

Par  jugement  du  14  avril  1807,  le  tribunal  ci- 
vil de  Ilayonnc.  sans  s’arrêter  aux  lins  de  non- 
recevoir  opposées  par  Chegaray,  rescinda  et  an- 
nula le  contrat  de  vente  du  29  vent,  an  7,  et  con- 
damna, en  conséquence,  Chcgaray  à délaisser  aux 
mariés  Sallenave  les  deux  maisons  dont  II  s’agit. 

Chcgaray  appela  de  ce  jugement.  Sur  l'appel, 
la  demoiselle  Lespès-Ilureaux  fut  reçue  partie 
Intervenante.  Chegaray  prit  des  conclusions  prin- 
cipales, qui  tendaient  a ce  qu'en  réformant  leju- 
gement  de  première  instance,  la  Cour  d'appel  dé- 
clarât les  mariés  Sallenave  non  recevables,  et  dans 
tous  les  eas.  mal  fondés.  Il  prit  aussi  des  conclu- 
sions subsidiaires,  tendantes  à ce  que,  à tout  évé- 
nement, la  demoiselle  Lespès-Ilureaux,  sa  ven- 
deresse.  fût  condamnée  ii  la  garantie.  — Les  ma- 
riés 8allenave  conclurent  au  bien  jugé,  et  à ce  que. 
sans  avoir  égard  aux  lins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  Chcgaray,  la  Cour  d’appel  ordonnât  la 
pleine  et  entière  exécution  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  — La  demoiselle  Lespès-Ilureaux 
demanda,  ainsi  que  Chegaray . que  les  mariésSal- 
lenave  fussent  déclaré*  non  recevables,  et,  dans 
fous  les  cas,  mal  fondés  dans  leur  action  en  nul- 
lité de  la  vente  par  elle  faite  à Chegaray. 

Par  arrêt  du  8 mars  18()9.  la  Cour  royale  de 
Pau  reçut  i’iiilervenlion  de  la  demoiselle  Lespès- 
Ilureaux;  et.  réformant  le  jugement  de  première 
instance,  déclara  les  mariés  Sallenave  non  rece- 
vables dans  leur  demande  de  nullité  de  cette 
vente.  Cette  Cour  considéra,  en  premier  lieu.quo 
la  dame  Sallenave  n’avait  pas  de  droit  de  légi- 
time paternelle  à prétendre  sur  l'une  des  deux  mai- 
sons vendues,  parce  que  cette  maison  était  entiè- 
rement et  exclusivement  dévolue  à la  demoiselle 
Leapès-iiureaux,  sa  sœur  atuée,  par  la  coutume 
de  Rayonne. 

Elle  considéra,  en  second  lieu,  que  Vautre  mai- 
son était  un  acquêt  de  communauté;  qu  ainsi 
une  moitié  falsail  partie  de  la  succession  pater- 
nelle, et  l'autre  moitié,  de  la  succession  mater- 
nelle. Elle  considéra,  eu  troisième  lieu,  que  les 
droits  réclamés  par  la  dame  Kallenat  o avaient  été 
soumis  à une  vérification  préalable,  par  arrêt  du 
16  flor.  an  10,  et  que,  cette  vérification  n'ayant 
pas  été  faite,  l'action  n’était  |uis  recevable.  Elle 
considéra  enfin,  que  les  mariés  Sallenave  n'avaient 
pas  même  des  droits  éventuels  sur  ces  deux  moi- 
sons.  puisqu’ils  avaient  transigé,  par  l'acte  au-  | 
thentique  du  20  flor.  an  13,  avec  la  demoiselle 
Lespès-Ilureaux.  sans  se  réserver  aucun  droit  sur 
les  deux  maisons  vendues. 

Le  9 janvier  1813,  les  mariés  Sallenave.  agis- 
sant en  vertu  de  la  transaction  du  20  flor.  an  13, 
firent  signifier  à Chegaray  un  acte,  dans  lequel  ils 
lui  rappelèrent  tout  ce  qui  s’était  passé  Immédia- 
tement avant  cette  transaction,  et  notamment  la 
promesse  qu’il  availfaitc.  sur  sa  parole  d'honneur,  j 
de  délaisser  les  deux  maisons  dès  qu’il  serait  rem 
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boursé  delà  somme  de 2 1,000 fr.;  Ils  sommèrent, 
en  conséquence,! .’hegaray  de  leur  délaisser  les  deux 
maisons,  et  lui  offrirent  le  remboursement  de  la 
somme  par  lui  réclamée.  Chegaray  ne  répondit  pas 
à celte  sommation. 

Le  3 niiil  de  la  même  année,  les  parties  com- 
parurent au  bureau  de  conciliation. 

Les  mariés  Sallenave  rappelèrent  de  nouveau 
i Chegeray  la  parole  d’honneur  qu'il  avait  don- 
née aux  médiateurs,  avant  la  transaction  du  20 
flor.  an  13,  de  délaisser  les  deux  maisons,  moyen- 
nant le  remboursement  de  la  somme  de  21.000 
francs.  — Chcgaray  opposa  l’antorité  do  la  chose 
Jugée,  et  ne  s’expliqua  pas  sur  le  fait  de  cette  pro- 
messe. — La  cause  s'engagea  devant  le  tribunal 
Civil  de  Bayonne.  — Dans  une  requête  du  27 
Julll.  1813,  Chegaray  dénia  la  promesse  dont  les 
mariés  Sallenave  se  prévalaient.  Il  convint  qn’il 
avait  donné  aux  médiateurs  lors  de  la  transaction 
du  20  flor.  an  13,  sa  parole  d'honneur  sur  un  sa- 
crifice proposé  par  le  sieur  Sallenave  ; il  ajouta 
qu’il  avait  déjà  fait  ce  sacrifice,  et  quil  avait  une 

firme  écrite,  de  l'altération  qu’on  faisait  des 
bits  qui  s'étalent  passés. 

Les  mariés  Sallenave  persistèrent  à soutenir,  en 
qualité  de  cessionnaires  des  droits  de  la  demoi- 
selle Lespès-Ilureaux.  que  la  vente  faite  à Che- 
garay n’avait  été.  dans  la  réalité,  qu'un  simple 
engagement.  Ils  demandèrent  le  délaissement  des 
deux  maisons,  avec  offre  de  rembourser  la  somme 
do21 ,000  fr.,  et  le  montant  de*  améliorations 
dont  il  serait  justifié.  — Chegaray  continua  h op- 
poser les  fins  de  non-recevoir  tirées  de  l’autorité 
de  la  chose  jugée. 

La  Cour  royale  de  Pau,  sans  s'arrêter  à ces 
fins  de  non-recevoir,  a condamné  Chegaray  h 
délaisser  aux  mariés  Sallenave  les  maisons  dont 
Il  s'agit,  avec  restitution  de  jouissance  du  jou  r 
du  contrat.  Les  mariés  Sallenave  ont  été  con- 
damnés, suivant  leurs  offres,  à remettre  à Che- 
garay la  somme  de  21,000  fr.,  ensemble  les  in- 
térêts légitimes,  les  frais  et  accessoires  de  la 
tente,  ainsi  que  la  valeur  des  améliorations  qui 
seraient  vérifiées.  Chegaray  a été  condamné  aux 
dépens. 

Cette  Cour  a considéré,  sur  les  fins  de  non  re- 
cevoir tirées  de  l’autorité  de  la  chose  jugée,  que, 
lors  de  l'arrêt  du  8 mars  1809.  les  mariés  Salle- 
nave agissaient  contre  Chegaray  comme  acqué- 
reur de  droits  litigieux,  tandis  que,  au  contraire,  il 
est  question  aujourd'hui  de  fixer  le  yrai  caractère 
du  contrat  du  29  vent,  an  7. 

La  cause  de  la  demande  actuelle  n’est  pas  la 
même,  et  ne  conduit  pas  aux  mêmes  résultats, 
puisque,  lors  du  premier  procès,  les  mariés  Salle- 
nave demandaient  le  délaissement  des  deux  mai- 
sons, sans  offrir  la  restitution  des  sommes  énon- 
cées dans  le  contrat  du  29  vent.  011  7.  tandis 
qu’aujourd  liui  ils  ne  demandent  ce  délaissement 

3u  a la  charge  de  cette  restitution.  Les  qualités 
ans  lesquelles  ont  agi  les  mariés  Sallenave,  dans 
les  deux  procès,  ne  sont  pas  non  plus  les  mêmes, 
puisque,  lors  de  l’arrêt  de  1809,  Ils  agissaient  de 
leur  chef  personnel,  tandis  qu'ils  agissent  au  con- 
traire, aujourd'hui,  comme  subrogés  aux  droits 
de  la  demoiselle  llureaux,  et  de  son  chef.  Les 
maisons  dont  il  s’agit  ne  sont  pas,  à la  vérité, 
énoncées  dai.s  la  première  partie  de  l’art.  10  «b*  la 
transaction  du  20  flor.  an  13  ; mais  on  a exprimé 
dans  la  seconde  partie  de  cet  article  que,  dans  le 
cas  où  il  se  trouverait  quelqu’autrê  immeuble  dé- 
pendant des  successions  paternelle  et  maternelle, 
il  serait  compris  dans  la  cession  Ix*s  deux  mai- 
sons dépendant  des  successions  des  père  et  mère 
communs,  elles  sont  par  conséquent  comprises 
clans  les  dispositions  de  l art.  10  de  ce  traité  ; elle# 
font  donc  partie  des  droits  et  actions  cédés  aux. 
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mariés  Sallenavc  par  la  demoiselle  Hureaux, 
supposé  quo  la  vente  de  ces  maisons  ne  soit  pas 
réelle.  Au  fond,  la  Cour  de  Pau  a considéré,  d’a- 
près les  faits  et  d'après  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  la  vente,  qu  elle 
n’avait  rien  de  réel,  que  ce  n’était  qu'un  simple 
engagement,  et  que  Chegaray  l’avait  lui-même  re- 
connu ainsi,  puisqu'il  avait  promis,  sur  sa  parole 
d'honneur,  avant  ladite  transaction,  de  délaisser 
les  deux  maisons  à la  charge  de  la  restitution  de 
la  somme  de  21,000  francs. 

Chegaray  s'est  pourvu  eu  cassation  contre  cet 
arrêt,  pour  violation  des  art.  1351  et  1352  du 
C.civ.,  qui  consacrent  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
arrêt  {après  délib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR  Attendu  que  lors  du  procès  ter- 
miné par  l'arrêt  de  1809,  la  demande  en  nullité 
de  la  vente  faite  n Chegaray  était  fondée  sur  ce  que 
les  maisons  vendues  étaient  litigieuses,  et  sur  ce 
que  Chegaray  avait  été,  pendant  le  litige,  l'avocat 
et  lo  conseil  de  la  demoiselle  Hureaui;  — Que  , 
dans  le  procès  actuel , la  demande  en  nullité  a 
été,  au  contraire  , fondée  sur  ce  que  le  prétendu 
contrat  de  venten’était  qu’un  simpleengngeinent; 
— Que,  par  conséquent,  la  même  cause  n’a  pas 
été  le  fondement  des  deux  demandes; —Attendu, 
en  second  lieu,  que  , dans  le  premier  procès , la 
dame  Sallenave  avait  procédé  en  qualité  de  co- 
héritière et  copropriétaire  des  deux  maisons  dont 
il  s'agit;  — Que,  dans  la  cause  actuelle,  elle  a pro- 
cédé, au  contraire,  comme  cessionnaire  de  sa 
sœur,  en  vertu  de  la  transaction  du  2onor.an  13; 
— Que,  par  conséquent,  il  a etc  procédé  dans  les 
deux  procès  en  des  qualités  différentes:—  Attendu 
que  la  Cour  de  Pau  a reconnu  , d'après  les  faits , 
d’après  les  actes  de  la  procédure , et  d’après  tou- 
tes les  circonstances  de  la  cause , que  la  vente 
desdiles  maisons  avait  été  simulée,  cl  que  le  con- 
trat du  29  vent,  an  7 n’était,  dans  la  réalité, qu’un 
simple  engagement;  — Que  cette  Goura  reconnu, 
en  outre,  en  interprétant  la  transaction  du  20 
flor.  an  13. que  lesdeux  maisons  dont  s'agitétaient 
comprises  dans  ia  cession  générale  faite  par  ce 
traité,  dès  que  Chegaray  ne  les  possédait  qu  a ti- 
tre d’engagement;  — Que  la  Cour  de  Pau,  lors  de 
l’arrêt  de  1809,  n’a  eu  à décider  et  n’a  réellement 
décidé  que  la  question  qui  consistait  à savoir  si 
Chegaray,  avocat  et  conseil  de  la  demoiselle  Hu- 
reaox,  avait  pu  acquérir  ces  maisons  Que  cette 
question  ne  préjugeait  nullement  ie  sort  de  la 
nouvelle  action,  qui  est  d'une  nature  toute  diffé- 
rente; — Que.  lors  de  l’arrêt  de  1809,  la  simula- 
tion de  ia  vente,  n'ayant  pas  fait  l'objet  du  litige, 
n’a  ni  été  ni  pu  être  décidée  par  cet  arrêt;  — 
Qu'il  faut,  par  conséquent,  interpréter  les  motifs 
de  cet  arrêt  par  la  nature  de  l’action  qui  avait 
été  alors  intentée,  et  ne  pas  les  étendre  a une  ac- 
tion toute  différente  qui  ne  l’avait  pas  encore  été; 
—Que  c'est  pour  la  première  fois  qu’il  a été  fait 
droit,  par  l'arrêt  de  1815,  sur  ia  nullité  du  con- 
trat du  29  vent,  an  7, comme  ne  contenant, dans  la 
réalité,  qu’un  simple  engagement;  — Qu’en  reje- 
tant l’exception  tirée  de  la  prétendue  autorité  de 
la  chose  jugée,  la  Cour  de  Pau  n’a,  par  conséquent, 
violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  27  août  1817.— Sert,  ci v.— Près.,  AL  Bris- 
son. — ttapp..  Al.  Vergés.— Concl.  conf.t  AI.  Jou- 
bert,  av.  gén. — PI.,  MM.  Darrieux  et  Sirey. 


(!'  La  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  celle 
décision  par  deux  arrêts  des  20  nov.  1818  et  26 
nov.  1819  ce  dernier  rendu  en  sections  réunies, 
et  dés  lors  il  serait  sans  utilité  d’exprimer  les  ob- 
servations que  la  doctrine  de  l’arrêt  ci-dessus  pour- 
rait suggérer.  Nous  nous  bornerons  à faire  remar- 
quer, d’une  part.  que  lu  joi  de»  16-24  août  1790  no 
coolie  à l’autorité  municipale  quo  lo  maintien  du 


1°  CASSATION.— Loi  pénale.— Erreur.  . 

2°  Culte.  — Procession.  —Règlement  muni- 
cipal. 

1 °L'erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale  ne 
peut  entraîner  l’annulation  de  l'arrêt,  fi  la 
peine  prononcée  est  la  même  que  celle  portée 
par  la  loi  qui  s'applique  au  crime.  (Cod.  d'insl. 
crin).,  411.) 

2 nLe  règlement  municipal  par  lequel  un  maire 
ordonne  aux  habitons  de  sa  commune  de  ta- 
pisser  le  devant  de  leurs  maisons  pour  une 
procession  du  culte  catholique,  est  pris  dans 
les  attributions  de  l'autorite  municipale  et  est 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  même  ftoisr 
ceux  qui  professent  un  culte  différent.  (Cod. 
pén.  471,  n°  15.)  fl) 

(Juntes,  Cabroi  et  Madicrès.) — arrêt. 

LA  COl’R; — Attendu,  sur  les  deux  premiers 
moyens  présentés  par  les  recourons,  que.  suivant 
l’art.  41 1 du  Code  d’inst.  crim  , « lorsqup  la  peine 
prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la 
loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  deman- 
der l'annulation  de  l’arrêt . sous  prétexte  qu’il  y 
aurait  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  ; > que , 
d’après  cet  article  , l’erreur  dans  l’application  à 
l'espèce  de  la  cause  du  n°  1 de  l’art.  475  du  Code 
pénal,  ne  pourrait  donc  donner  ouverture  à cas- 
sation contre  le  jugement  attaqué,  si  d’ailleurs  la 
condamnation  prononcée  par  ce  jugement  est  jus- 
tifiée par  une  autre  disposition  de  la  loi  pénale  ; 

Et  attendu  que  le  règlement  municipal  du  maire 
de  Puy-Laurenl,  auquel  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  que  les  condamnés  avaient  contrevenu  , 
portait  sur  des  objets  de  police  confiés  à la  vigi- 
lance et  à l’autorité  des  corps  municipaux  par  la 
disposition  du  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  particulièrement  par  les  n**  1 et  3 de  l’art.  3 ; 
que . d'après  l’art.  5 du  même  titre  , les  contra- 
ventions aux  règlemens  municipaux,  sur  les  objets 
de  police  confiés  par  la  loi  à leur  surveillance  , 
doivent  être  punies  d'une  peine  de  police  ; 
qu'ici,  c'est  une  peine  de  ce  genre  qui  a été  pro- 
noncée par  la  condamnation  à une  amende  de 
6 francs  ; d'où  il  suit  que  cette  condamnation  a 
été  régulièrement  prononcée; 

Attendu  . sur  le  troisième  moyen , que  le  rè- 
glement municipal  du  maire  du  Puy-Laurent  n’a 
rien  de  contraire  à la  liberté  de  professer  sa  reli- 
gion. assurée  à chacun  par  les  art.  5 et  6 de  la 
Charte  constitutionnelle  ; que  ces  dispositions 
n'ont  mis  aucune  entrave  a l’exercice  du  culte 
particulier  que  peuvent  professer  les  demandeurs; 
—Rejette,  etc. 

Du  29  août  1817.— Sect.  crim.— Prés., M Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Ollivler.— ConcL,  M.  Henri  La- 
rivière,  av.  gén.— PI.,  M.  DupraL 

COUR  D’ASSISES.  — Débats  (clôture  des). 

—Réouverture. 

Lorsque  l'accusé  s'oppose  à ce  que  le  président 
de  la  Cour  d’assises  rouvre  les  débats  qu'il  a 
déclarés  fermés,  cette  opposition  forme  une  ma- 
tière contentieuse  sur  laquelle  la  Cour  d’assises 
seule  peut  prononcer.  (Cod.  d’inst.  crim.,  335 
et  408.)  (2) 

(Denis  Chancerel.) 

En  1817,  le  sieur  Denis  Chancerel  est  mis  en 
accusation  par  la  Cour  royale  de  Caen  , et  traduit 


bou  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rasscmblemcn»  d’hommes;  et,  d'un  autre  côté,  que 
la  religion  catholique  ayant  cessé,  depuis  la  Charte 
de  1830,  d'être  la  religion  de  l'Etat,  l'un  des  prin- 
cipaux argument  que  l'on  faisait  valoir  i l’appui  du 
système  adopte  ici  par  la  Cour  , ne  peut  plus  être 
invoqué.  * 

(2)  Il  est  de  jurisprudence  confiante  que  le  prc« 


( 30  août  1817.  ) Jurisprudence  de  la 
à la  Cour  d’assises  du  département  du  Calvados , 
comme  prévenu,  suivant  les  termes  de  l'acte  d'ac- 
cusation , 1°  d’avoir,  à l'époque  du  5 mars  1809, 
commis  un  faux  en  écriture  de  banque  et  de  com- 
merce par  la  fabrication  d’un  feux  compte  de  re- 
tour dont  il  a fait  écrire  une  partie , et  dont  il  a 
écrit  les  dernières  lignes , et  au  1*$  duquel  il  a 
•apposé  la  fausse  signature  Doyen  et  compagnie : 
2»  d'avoir , dans  le  courant  de  la  même  année , 
fait  usage  de  ce  faux  compte  de  retour,  sachant 

Ïu’il  était  faux , pour  exiger  d'Alexandre  Urbain 
e Prévost,  une  somme  de  95  fr.  18  c.  qui  ne  lui 
était  pas  due. 

L'instruction  orale  avait  commencé  le  10  mai , 
elle  fut  continuée  le  lendemain,  jour  où  les  dé- 
bats furent  déclarés  fermés. — La  continuation  de 
la  cause  fut  renvo)ée  au  jour  suivant  12. 

A l'ouverture  de  ( audience , le  président  de  la 
Cour  d'assises  voulant  entendre  les  témoins  qu’il 
avait  appelés,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire , les  débats  avaient  été  rouverts  , et  ces  té- 
moins entendus,  les  experts  écrivains  avaient  été 
rappelés  et  avaient  donné  des  éclaircissemens  qui 
Jcur  étaient  demandés  par  les  jurés.  Les  débats 
avaient  de  nouveau  été  déclarés  fermés.  Alors  , 
je  procureur  général  lit  observer  qu'il  venait 
d’être  instruit  que  les  sieurs  LTIemiite  et  Le- 
comte avaient  sur  l'affaire  des  connaissances  qui 
pouvaient  êlrc  utiles  a la  manifestation  de  la  véri- 
té ; il  avait  déclaré  qu’il  s’eu  rapportait  à la  sagesse 
du  président  sur  la  question  de  savoir  si  ce  ma- 
gistral pouvait  les  entendre  dans  l'intérêt  de  la 
justice  en  usant  de  sou  pouvoir  discrétionuaire. 

L’accusé  observa  que  les  débats  avaient  été 
fermés;  que  le  résumé  de  l’affaire  avait  été  fait; 
que  les  questions  avaient  été  posées,  que  l'addi- 
tion d’une  troisième  question  avait  été  demandée 
et  rejetée  ; en  conséquence  ii  s'opposa  à ce  qu’il 
fût  établi  aucun  nouveau  débat. 

Sur  celte  opposition  de  l'accusé,  la  Cour  consi- 
dérant que  les  déclarations  qu’il  s’agit  de  rece- 
voir ne  peuvent  l’être  qu’apres  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  chargé  par  l’art.  209  du 
Code  d’instr.  crirn.,  d’employer  tous  ses  efforts 
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pour  la  manifestation  de  la  vérité  , qu'il  est  hors 
des  attributions  de  la  Cour  de  statuer  sur  les  con- 
clusious  de  chacun,  déclare  qu'il  n’y  a lieu  à déli- 
bérer. 

Sur  ce , le  président  rouvre  les  débats  et  or- 
donne qu’on  fasse  venir  les  sieurs  L llermite  et 
Lecomte  ; ils  comparaissent  et  sont  entendus  à 
titre  de  renseignemens.  sans  prêter  de  serment. 

Le  sieur  Chancerel  fut  condamné  comme  faus- 
saire. Il  s’est  pourvu  en  cassation.  Le  pourvoi 
était  fondé  sur  ce  qu’il  n’avait  pas  été  prononcé 
par  la  Cour  sur  plusieurs  demandes  de  l’accusé , 
et  aussi  sur  le  faux  usage  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  présideut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  408  du  Code  d’instr. 
crim.,  § 2;  — Attendu  qu  à la  séance  du  12  niai  il 
y a eu  opposition  de  la  part  de  l’accusé,  a ce  que 
le  président  de  la  Cour  d’assises  rouvrit  les  débats 
qu'il  avait  déclaré  fermés  ; que  celle  opposition 
formait  une  matière  contentieuse  sur  laquelle  il 
était  du  devoir  de  la  Cour  d’assises  de  prononcer; 

— Qu’en  disant  qu’il  était  hors  de  ses  attributions 
de  statuer  sur  les  conclusions  , prises  a cet  égard, 
par  l’accusé  , et  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer  , 
cette  Cour  a contrevenu  aux  dispositions  de  l’art. 
408,  $ 2,  du  Code  d instr.  crim.,  et  a méconnu  sa 
compétence,  ce  qui  dispense  d’examiner  les  au- 
tres moyens  de  cassation  proposés  par  Cbancerel  ; 

— Casse , etc. 

Du  30  août  1817.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Railly,  p.  d’àge.— Slapp.,  M.  Aumont.  — Concl., 
M.  Giraud,  av.  gén .—PL,  M.  Loiseau. 


MANDAT  D’ARRÊT.-— Formes. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  man- 
dats de  comparwft'ori,  d’amener,  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  sont  substantielles  a ces  actes,  et  leur 
omission  doit  en  faire  prononcer  lu  nullité. 
(L.  27  frim.  an  8;  Cod.  d’iust.  crim.,  609.)  (1) 
Le  mandat  d'arrêt  contient  une  énonciation  suf- 
fisante du  fait  pour  lequel  il  est  délivré,  lors- 
qu'il cite  la  loi  pénale  qui  prévoit  et  punit  ce 
fait.  (Cod.  d’inst.  crim.,  96.)  (2) 


aident  des  assises  peut  revenir  sur  la  clôture  des 
débats,  soit  pour  reparer  une  omission,  soit  même 
pour  entendre  des  témoins.  V.  dans  ce  sens,  Cass. 
Ii  mess,  an  7,  et  la  note;  K.  aussi  Cass.  10  janv. 
1833  et  27  mars  1834.  Mais  lorsque  cette  réouver- 
ture est  contestée  par  l’accusé,  cette  contestation 
(orme  , comme  le  décide  l’arrêt  ci-dessus , un  in- 
cident contentieux  sur  lequel  la  Cour  d’assises’seule 
Y.  i cei  egard , Carnol,  de  tlntlr. 
mm.,  i.  1 p.  5$9,  * 

(1  elS)  Nou»crojom  qu'il  ne  >er.  pi,  inutile  de 
rappeler  les  monumens  de  la  législation  relatifs 
a cette  question. -L’art.  10  de  la  Constitution 
de  1791  portait  : a Nul  homme  ne  peut  être  mis 
en  arrestation  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat 
des  officiers  de  police  ; d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps  d un  tribunal;  d'un  décret  d'accusation 
du  Corps  legislatif,  dans  les  cas  où  il  lui  appartient 
de  le  prononcer;  ou  d’un  jugement  de  condamna- 
tion à prison  ou  détention  correctionnelle.  » 
i-  Jr  • ’ M*  Toul  l,omme  saisi  et  conduit  devant 
lolbcter  de  police  sera  examiné  sur-le-champ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quulre  heures.  S’il  ré- 
sulté de  1 examen  qu'il  n’y  a aucun  sujet  d'inculpa- 
tion contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  eu  liberté,  ou, 
• il  y a lieu  de  l'envoyer  a la  maison  d’arrêt,  il  y 
sera  conduit  dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours.  • 

. Varl*  ® ava‘l  d'1  : « Nul  citoyen  ne  peut  être 
juge  que  sur  une  accusation,  reçue  par  des  jurés 
ou  décrétée  par  le  Corps  legislatif,  dans  les  cas  où 
tl  lui  appartient  de  pourtuivro  l’accusation.  Après 


l’accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  déclaré 
par  des  jurés  ... — L’application  de  la  loi  sera  faite 
par  des  juge»,  w * 

La  Constitution  de  1791  ne  s’expliquait  pas  sur 
les  formes  du  mandat  d’arrêt  ; elle  indiquait  seu- 
lement que  c’était  l’acte  qui  mettait  sous  la  main 
de  la  justice  un  citoyen  prévenu  d’un  fait  qui,  aux 
d une  loi  , était  passible  d’une  peine.  — Elle 
disait  de  plus  très  expressément , que  cet  acte  de 
privation  de  la  liberté  d’un  citoyen  était,  dans  sa 
pensée, assimilé  à une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
a un  décret  d’accusation  , à un  jugement  de  con- 
damnation. — Or,  tout  ce  qui  était  accusation  et 
jugement  devait  être  motivé  par  l’énonciation  des 
points  de  fait  et  des  articles  de  loi  : celle  forma- 
lité était  sacramentelle.  Vient  ensuite  la  loi  des 
16-39  sept.  1793,  »ur  la  police  de  sûreté  et  la  jus- 
tice criminelle. 

L art.  17  est  ainsi  conçu  : — « Lorsque  le  pré- 
venu ne  donnera  pas  le.»  éclaircissemens  suffisons 
pour  détruire  les  inculpations,  alors  si  ce  délit  est 
de  nature  à mériter  peine  afflictive,  l’officier  de  po- 
lice, soit  celui  du  lieu  du  délit,  soit  celui  de  la  ré- 
sidence du  prévenu,  délivrera  un  mandai  d’arrêt 
pour  le  faire  conduire  à la  maison  d’arrél  du  dis- 
trict du  lieu  du  délit.  » 

L’art.  20  porte  que  le  refus  de  décerner  un  man- 
dat d’arrél  est  une  décision  provisoire.  — Il  n’est 
pa9  dit  quelle  doit  être  la  forme  du  mandat  d’arrêt, 
quand  ii  est  décerné.— Mais  la  loi  du29sepU79l, 
en  forme  d'instruction,  porte  que  le  mandat  d’arrêt 
doit  contenir  « lo  nom  cl  le  domicile  du  prévenu, 
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(Comte  et  Dunoyer.) 

Los  sieurs  Comte  et  Dunoyer  furent  poursuivis 
à raison  d'un  article  intitulé  : Manuscrit  de 
Sainte- Hélène,  et  publié  dans  le  Censeur  Euro- 
péen. Les  mandats  d arrêt  délivrés  contre  eux 
portaient  qu'ils  étaient  prévenus  des  délits  prévus 
par  les  art.  5, 8 et  0 de  la  loi  du  9 nov.  1815.  Les 
sieurs  Comte  et  Dunoyer  demandèrent  la  nullité 
de  ces  mandats,  fondes  sur  ce  que  le  fait  de  In 
prévention  n'y  était  pas  exprimé  . ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  99  du  Otée  d’inst.  erini. 

Lachnnibre  du  eouseil  et  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris repoussèrent  cette  exception  : « Attendu  que 
le  Code  d'inst.  crira. , ne  prononçant  pas  la  nul- 
lité des  mandats  d'arrêt , faute  d'accomplisse- 
ment des  formalités  qu'il  prescrit , les  juges  ne 
peuvent  pas  suppléer  ceUc  nullité.  » 

Poun  oi  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
96  du  Code  d tnslr.  crirn. 

AtRftT. 

(T  LA  COUR;— Attendu  que  si,  d'après  Part.  4 
de  la  charte  constitutionnel  le  , I arL  77  de  la  loi 
du  57  frim.  an  8 . et  Part.  809  du  Code  d’inst. 
erim.,  rapproches  des  art.  95  et  9G  de  ce  Code, 
les  formalités  prescrites  par  ces  deux  dentiers  ar- 

si  celui-ci  l’a  déclaré,  ou  faire  mention  de  sou  re- 
fus de  s'expliquer  sur  ce  sujet  ; il  doit  contenir 
aussi  le  sujet  de  l’mrr estât  ion,  et  être  ftigoé  et  scellé 

de  Pofûcier  de  police.  » 

Puis  elle  donne  b module  du  mandat  d'arrêt 
en  ces  termes  : «Conduire  à la  tnaison  d'arrêt  de... 
Claude...  journalier...  demeurant  è...,  prévenu  de 
complicité  d'un  vol  avec  effraction  et  des  meurtres 
commis  le...  on  la  maison  de  Pierre,  etc...  ■ 

Donc  les  lois  de  1791  avaient  impérieusement 
ordonné  qu'un  mandat  d’arrêt  offrit  l’indication 
claire  et  précise  du  fait,  styel  de  l’arrestation.  Cette 
formalité  était  elle  prescrite  à peine  de  nullité  ? — 
Oui , sans  doute  : la  nullité  résultait  de  In  dispo- 
sition générale  de  l'an.  3 de  la  loi  des  27  nov.- 
I"'  déc.  1790  , et  de  Part.  2 de  la  loi  du  4 gerrn. 


Arrive  lo  Code  du  3 bruni,  an  4. 

L’art.  71  porte  que  ale  mandat  d’arrêt  est  si- 
gné et  scellé  par  le  juge  do  paix.  — Il  énonce  le 
nom  du  prévenu,  aa  profession  et  son  domicile,  s’ils 
sont  connus,  le  sujet  de  ton  arrettaîion , et  la  loi 

Îui  autorise  le  iuge  de  paix  5 l’ordonner.  — A dé- 
sul  de  quelqu’une  de  ces  formalités,  il  est  nul , et 
aucun  gardien  de  maUon  d'arrêt  ne  peut  recevoir 
les  prévenus,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
fauteur  et  complice  de  détention  arb  traire.  • — Ici 
donc  la  nullité  est  admise , à ce  poiut  que  la  loi 
proclame  elle-même  le  droit  de  résistance  du  con- 
cierge. à plus  forlo  raison  du  ciloven  arrêté. 

L'art.  694,  u°  4.  déclare  coupable  de  forfaiture. 
« Tout  officier  de  police  qui  u’a  point  exprime 
formellement  les  motifs  de  l’arrestation , dans  un 
mandat  d’arrêt,  et  cité  la  loi  qui  l'autorise  à le  dé- 
cerner. » 

Rien  de  plus  formel  et  de  plus  positif  que  ces 

dispositions. 

L'art.  77  de  la  Constitution  de  l'ao  R consacra 
de  nouveau  celte  garantie  dans  les  termes  suivans  . 
— « Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l’arrestation  d'une 
personne  puisse  être  exécuté  , il  faut , 1°  qu'il  si- 

R rime  formellement  le  motif  de  l'arrestation  , et  la 
>i  en  exécution  de  laquelle  elle  est  oi  donnée  ; 2J 

au*U  émano  d'un  fonctionnaire  a qui  la  loi  ait 
onné  formellement  ce  pouvoir,  qu’il  soit  noti- 
fié à la  persouoe  arrêtée , et  qu'il  lui  eu  soit  laissé 
copie,  u 

Enoncer  formellement  le  motif  de  l'arrestation 
et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  admise  , 
sonl-ct*  là  des  expressions  équivoques  eu  jurispru- 
dence? Non,  depuis  la  loi  des  16-24  août  179U,  jus- 


tifies pour  les  mandats  sont  mb«U»nUellw  il  ce« 
actes . si  Unir  omission  doit  conséquemment  en 
faire  prononcer  la  nullité,  quoique  le  Code  d’inst. 
crim.  ne  l’ait  pas  expressément  ordonné;  — At- 
tendu, néanmoins,  que  les  mandats  d'nrrét  décer- 
nés contre  les  demandeurs  sont  revêtus  de  toutes 
les  formes  jrrcscrites  par  Part.  95  de  ce  Code,  et 
que.  relativement  aux  énonciations  exigées  par 
Part.  96,  elles  s'y  trouvent  aussi  suffisamment  in- 
sérées et  mitant  qu’elles  Py  pouvaient  être  d’a- 
près les  circonstances  et  la  nature  de  1a  préven- 
tion portée  contre  les  demandeurs  ; — Attendu 
d’ailleurs  la  régularité  de  l’arrêt  attaqué  : — Lu 
Cour,  sans  approuver  le  motir  d’après  lequel  la 
Cour  royale  de  Paris  a rejeté  la  demande  en  nul- 
lité desdits  mandats  d’arrêt  dont  elle  avait  été 
saisie  par  l'appel  des  demandeurs  Rejette,  etc. 

Du  5sept.!817.—  ftect.  rriro.  — Raftp.,  M. Oli- 
vier.— Cour!. , II.  Henri  Larivière  , av.  gén.— 
PL,  M.Odlion-Barrot. 

DÉNONCIATION  CAIX)MN1KüSE.-Ca«AC- 
tEukr.—  Appréciation  nés  faits. 

La  dénonciation  faite  à des  officiers  de  police 
ou  de  justice,  lors  même  quelle  est  reconnue 


3u*à  la  loi  du  50  avril  1310,  le  léristeur  n’a  cessé 
e nous  dire  que  toute  décision  doit  être  motivée 
en  fait  et  en  droit  : que  telle  est  l'essence  de  tout 
jugement,  ses  élévnens  constitutif»,  se»  parties  sub- 
stantielles, ses  conditions  d'existence;  à ce  point 
que  sans  motif-,  en  fait  et  en  droit,  il  n’y  • pas  de 
jugement , la  nullité  rM  de  plein  droit.  — A cM 
égard,  et  sur  lo  principe  gênerai , les  arrêts  de  la 
Coer  de  cassation  sont  formels  et  nombreux. 

Enfin,  Part.  96  du  Code  d’inst.  crim.,  porte  que, 
« le  mandat  d’arrêt  contiendra  l’énonciation  du  fait 
pour  lequel  il  est  décerné , et  la  citation  de  la  loi 
qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  nn  délit.» 

Il  résulte  bien  clairement  de  ce*  textes  que  les 
mandats  doivent  contenir,  non-seulement  la  cita- 
tion de  la  loi  , mais  1’énonriation  des  faits;  que, 
par  conséquent , la  première  de  cos  énonciations 
ne  remplace  nas  la  seconde  : que  c’est  une  double 
garantie  que  le  législateur  a voulu  assurer  aux  ci- 
toyens. Mais  si  cette  régie  est  certaine,  si  c’est  un 
devoir  pour  les  magistrats  de  l'appliquer  avec  exac- 
titude, son  inapplication  entralne-t-elle  la  nullité 
des  mandata?  La  sanction  se  trouve-t-elle  h rélé 
de  la  règle  ? C'est  là  une  autre  question,  question 
toute  de  pratione  et  qni  soulève  de  graves  difficul- 
té».—Carnot  a voulu  soutenir  que  la  nullité  des 
mandats  résultait  encore  des  textes  de  la  loi , e 
que  les  art.  77  et  suif,  de  la  Constitution  du  22 
frim.  an  8 avaient  été  maintenu»  par  Part.  615  du 
Code  d'inst.  crim.  ( de  l'I ntt r . erim..  t.  1»»,  n.  406;. 
Mais  cette  opinion  n’a  point  été  suivie  par  la  juris- 
prudence : la  nullité  résultait  de  Pari.  7t  du  Code, 
du  3 brum  an  4,  et  cet  article  a été  abrogé.  Il  est 
donc  certain  aujourd’hui  qu'aucun  texte  ne  prononce 
formellement  celte  nullité , et  la  jurisprudence  a 
pu,  en  présence  de  ce  silence  on  de  cette  lacune 
de  la  loi,  refuser  d'annuler  dos  mandats  où  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  n'avaient  pas  été 
observées.  Le  prévenu  doit-il  donc  rester  sans 
recours  et  sans  garanties  rontre  les  négligen- 
ces on  les  abos  des  magistrats  qni  lai  dénieraient 
le*  garanties  que  lui  assure  la  loi  ? La  loi  ne  nous 
semble  lui  en  avoir  donné  aucune  autre,  que  la  faculté 
de  se  plaindre  au  procureur  général . ou  de  pren- 
dre à partie  le  magistrat  négligent , recours  illusoi- 
res et  presque  toujours  sans  cITet.  C’est  là  une  do 
ces  lacunes  qui  accusent  nne  législation  en  révé- 
lant l’absence  des  garanties  les  plus  précieuses  en 
faveur  du  prévenu.  V.  dans  ce  sens  Bourguignon  , 
Juritpr.  des  Codes  erim.,  L 1,  p.  215;  Legrivo- 
rend,  Léfisl.crim,  (éd.belge),  t.  I,  ch.8.* 
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fausse,  ne  prend  Je  caractère  de  délit  que  lors- 
qu'elle  a été  faite  sans  motif  légitimé , mé- 
chamment ou  à dessein  de  nuire.  (Cad.  péu., 
873.;  (1) 

Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainte 
en  dénonciation  calomnieuse,  ne  peut  y sta- 
tuer avant  que  les  faits  dénoncés  aient  été  re- 
connus faux  ou  non  prouvés  par  l’autorité 
compétente.  (L.  26  mai  1819,  art.  25.)  (2) 
(Dnninbert  — C.  Godefroi.) 

Une  dénonciation  avait  été  portée  an  préfet 
de  Saône-et-Lolr  par  le  sieur  Godcfroi  contre  le 
sieur  Delambert,  percepteur  des  contributions  di- 
rectes. Celui-ci  forma  une  plainte  en  dénoncia- 
tion calomnieuse,  en  prétendant  que  les  faits  allé 
gués  avaient  étéreconnus  faux  par  le  préfet,  mais 
sans  en  rapporter  la  preuve.  Le  tribunal  de  Châ- 
lons  renvoya  le  prévenu  de  la  plainte  par  le  mo- 
tif que  les  Toits  dénoncés  n'avaient  poinl  été  ju- 
gés par  les  tribunaux  , et  que  la  dénonciation 
n’avait  point  été  reconnue  avoir  été  faite  avec  in- 
tention de  nuire.  —Pourvoi. 

arrêt  ( après  délit,  en  ch.  du  cons.'). 

LA  COUR  Vu  l’art.  373  du  Code  pén.;  — 
Attendu  que  je  délit  de  calomnie  . puni  par  cet 
article,  est  essentiellement  distinct  de  celui  qui 
est  l’objet  desarl.:tü7  et  376;  — Que  ce  délit  ne 
peut  avoir  pour  base  qu’une  dénonciation  faite  , 
sans  publicité  , à des  officiers  de  justice,  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire  , sur  des  faits 
uni  ont  été  reconnus  Taux  ou  non  prouvés  par 
1 autorité  il  laquelle  ils  ont  été  dénoncés  Que 
cette  dénonciation  .ainsi  reconnue  fausse  ne 
prend  le  caractère  de  délit  que  de  l'intention  cri- 
niineile  dans  laquelle  elle  peut  avoir  été  faite;  que 
c’est  aux  tribunaux  correctionnels  A juger,  d'a- 
près les  circonstances,  cette  intention  ; et  s’il  leur 
parait  que  la  dénonciation  a été  faite  sans  motif 
légitime,  méchamment  ou  à dessein  de  nuire,  elle 
doit  être  déclarée  par  eux  calomnieuse,  et  les  pei- 
nes de  Part.  373  doivent  être  prononcées  : 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  ChAlons-sur- 
ftaône avait  été  saisi,  parla  voie  de  l'appel,  d’une 

Klnte  en  dénonciation  calomnieuse  formée  par 
lambert , percepteur,  contre  Godcfroi,  préve- 
nu, par  cette  plainte,  de  l'avoir  dénoncé  mécham- 
ment au  préfet,  c’est  à-dirc  à un  officier  de  police 
administrative  et  judiciaire,  sur  les  malversations 
et  prévaricntl-'Us  prétendues  commises  dans  l’exer- 
Hce  de  ses  fonctions;  — Qu’il  était  soutenu  par 
Delambert  que  les  faits  contre  lui  dénoncés 


(1)  MM.  Chauveau  cl  Hélie  disent  avec  raison  : 
«Tl  ne  s’agit  pas  seulement  de  la  volonté  déporter 
préjudice  a la  personne  dénoncée  : celle  volonté 
est  légitime  toutes  les  Tuis  que  le  dénonciateur  croit 
de  bonne  foi  à l’existence  du  délit  ; car  la  loi  elle- 
même  fait  alors  un  devoir  de  la  dénonciation.  Il 
s’agit  de  la  volonté  de  nuire  par  la  dénoucialiun  , 
avec  la  conscience  que  le  l'ail  dénoncé  est  faux,  de 
l'intention  de  faire  porter  sur  une  personne  qu’on 
sait  innocente  , une  accusation  qu’on  «ait  fausse.  » 
(Théorie  du  Cude  penal,  lom.  6 . p.  509’.  — Y.  aussi 
Chassan.  Traité  des  délits  de  la  parole,  t,  1.  p.373. 

(i)  Cette  déci-oion  est  fort  grave;  elle  a été  main- 
tenue parla  jurisprudence,  malgré  les  réclamations 
dont  elle  a été  l’objet.  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt. 
Cass.  35  oct.  1816,  et  la  note  ; 25  sept.  1817;  26 
mai  1832  ; Mangin,  Traité  de  Tact  publ. , n°  230  ; 
et  dans  un  sens  contraire,  Hélie  et  Chauveau,  Théo- 
rie du  Cod.  pén.,  t.  6,  p.  500  et  sniv. 

(3)  Le  tribunal  dont  la  dérision  a été  cassée  nar 
l’arrêt  ci-dessus,  avait,  au  contraire,  jugé  quun 
procès-verbal  en  celle  matière,  ne  pouvait  être  lé- 
galement dressé  que  par  les  vérilicatcurs des  poids  et 
mesures;  mais  cette  décision  était  évidoinroenlerro- 
née,  puisque,  d une  part,  l'arrOté  du  29  pruir.  au  9 


avaient  été  reconnus  faux  on  non  prouvés  par  lo 
préfet,  d’après  les  renseignemensparlui  recueillis; 
— Qu'il  n'était  point  allégué  par  Godcfroi  qu’il  se 
fût  pourvu,  ainsi  que  de  droit , contre  celle  dé- 
cision du  préfet  ; — Qu’il  n’était  point  allégué 
non  plus  par  lui  qu’il  eût  aussi  dénoncé  les  mêmes 
faits  à des  officiers  de  justice;  — Que  , dans  cet 
état,  le  tribunal  de  Châlons  devait  d’abord  s'as- 
surer si  véritablement,  ainsi  que  le  disait  Delam- 
bert,  les  faits  dénoncés  avaient  été  déclarés  faux 
ou  non  prouvés,  par  l'autorité  devant  laquelle  ia 
dénonciation  avait  été  portée  , sans  qu’il  eût  été 
formé  aucun  recours  contre  sa  décision  ; — Que , 
si  ce  fait  était  nar  lui  reconnu,  il  ne  lui  restait 
qtt'à  apprécier  la  moralité  de  la  dénonciation  , et 
h juger  si  elle  avait  été  faite  par  Godefroi , sans 
motif  légitime , de  mauvaise  Toi,  et  dans  une  in- 
tention coupable;  que  . sur  cette  appréciation,  il 
devait,  ou  renvoyer  Godefroi  de  la  plainte,  ou  bien 
déclarer  calomnieuse  la  dénonciation  par  lui 
faite,  et  prononcer  contre  lui,  conformément  à 
l’art.  373  du  Code  pén.;— Que  néanmoins  ce  tri- 
bunal a renvoyé  de  la  plainte  ledit  Godefroi , sur 
le  seul  motif  que  les  faits  par  lui  dénoncés  n’a- 
vaient pas  été  déclarés  avoir  été  dénoncés  mé- 
chamment et  h dessein  de  nuire;  en  quoi  il  a mé- 
connu les  règles  de  la  compétence  et  violé  ledit 
art.  373  dtt  Code  pén.  ;— Casse,  etc.  * 

Du  11  sept.  1817.  — Sect.criin.— Rapp.,  M.OI- 
livier.  — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén.  —P/.,  Al. 
Dupont. 


POIDS  ET  MESURES.  - Contra vextiok*.— 
Commissaires  de  pouce. 

Les  commissaires  de  police  ont  caractère  pour 
faire  les  recherches  et  dresser  procès-verbal  des 
contraventions  en  matière  de  poids  et  mesures , 
(Cod.  d inst.  crim.,  11;  Arrêté  du  29  prair. 
an  9.)  (3) 

(Ve  Desmonts.) 

Du  12sept.  1817. — Sert.  crim. — Près.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Aumont.— Conc.,  M.  Giraud, 
av.  gén,  


HOMICIDE.  — Ivpiudkkcb.—  Sage-femme. 

La  sage  femme  qui , dans  un  accouchemetU  la- 
borieux, n’apj/elle  point  un  médecin , peut , en 
cas  de  mort  de  la  mère  ou  de  Y enfant  dans  le 
travail  de  Tenfantcment,  devenir  passible  des 
peines  portée*  contre  l’homicide  par  impru- 
dence. (Cod.  pén.,  319.)  (4) 


charge  le*  officiers'ie  police  de  veiller  concurremment 
avec  le*  vérificateur»  à l’exécution  de  la  loi  sur  les 
poids  et  mesures,  et  que, de  l’autre. les  contraventions 
à celte  loi  ont  été  formellement  placées  par  le  Code 
pénal  (art.  479  , n°*  6 et  481  , dan*  la  classe  des 
contraventions  de  police  que  le*  commissaires  ont 
pour  mission  de  constater,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion générale  de  l’art.  U du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, comme  ils  Pavaient  précédemment  par  les 
art.  2$  et  29,  lit.  2,  liv.  |«  du  Code  du  3 brum.  an 
4. — Au  surplus,  le  droit  des  comuiiisaires  de  police 
à ret  égard  est  aujourd’hui  formellement  consacré 
par  Part.  34  de  l’ordonnance  réglementaire  du  17 
avril  1839,  faite  pour  l'exécution  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  poids  et  mesures  du  13  juill.  1837, 

(4)  «Nous  ne  voyons  aucun  motif,  disent  les  au- 
teurs de  la  Théorie  du  Code  pénal , pour  ne  pas  ap- 
pliquer encore  celte  règle  de  responsabilité  pénale, 
et  pour  ncpasétcndrelcsdisposilions  des  art. 319  et 
320,  C.  pén.,  aux  hommes  de  Part  qui,  parleur  mala- 
dresse etleur  impéritie,  ont  été  la  cause  d’un  accident 
grave.  Ces  articles  embrassent,  en  effet,  dans  la  gé- 
néralité de  leurs  termes,  aussi  bien  les  hommes  de 
’arl  que  tout  autre  individu  qui  fait  accidentelle- 
ment des  blessures,  ou  commet  un  homicide  invo- 


620  ( 18  sept.  1817.  ) Jurisprudence  de  i 
(David.) 

La  femme  David,  sage-femme,  était  poursuivie 
devant  le  trib.  de  police  correctionnelle,  comme 
coupable  d’avoir  commis  un  homicide  involon  • 
taire,  en  causant  la  mort  de  la  mère  et  de  l’enfant 
dans  un  accouchement  difficile,  et  cela  par  son 
imprudence,  sa  maladresse  ou  sa  négligence. 

80  mai  1817,  jugement  qui,  aux  termes  de  l’art. 
310  du  Code  pénal,  condamne  la  dame  David  h 
trois  mois  d'emprisonnement  et  50  fr.  d’amende. 

Appel.— 23  juillet,  jugement  du  tribunal  de 
Lons-lc-Satilnicr.  confirmatif  de  celui  de  Saint- 
Claude:—»  Considérant  qu’il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  des  dépositions  des  témoins  entendus  de- 
vant les  premiers  juges,  et  notamment  de  celles 
des  médecins  Picquct  et  Bassod,  qu’il  y a eu  im- 
prudence grave  de  la  part  de  la  femme  David  d’en- 
treprendre et  surtout  de»  continuer  un  accouche- 
ment laborieux  au-dessus  de  ses  forces,  et  de  n’a- 
voir point  appelé  de  médecin  pour  l’aider  dans 
cet  accouchement,  dont  elle  connaissait  le  dan- 
ger. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
David,  pour  violation  de  la  loi  du  19  vent,  an  11, 
et  fausse  application  de  l’art.  319  du  Code  pénal. 
—Pour  démontrer,  a-t-elle  dit.  que  le  législa- 
teur n'a  point  entendu  comprendre  les  médecins, 
chirurgiens  et  sages-femmes  dans  la  disposition 
de  I art.  319,  nui  punit  l’individu  dont  l'impru- 
dence ou  ja  maladresse  a été  cause  d’un  homicide 
involontaire,  il  faut  seulement  rapporter  les  règles 
spéciales  que  la  loi  a établies  pour  le  cas  où  les 
médecins,  officiers  de  santé  et  sages-femmes  se 
rendraient  coupables  de  quelques  négligences  ou 
imprudences  : ces  règles  se  trouvent  dans  la  loi  du 
19  vent,  an  11.— L'art.  29  porte  : . Les  officiers 
de  santé  ne  pourront  pratiquer  les  grandes  opéra- 
tions chirurgicales  que  sons  la  surveillances  ou 
I inspection  d un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui- 
ci  sera  établi  : dans  le  cas  d'accidens  graves  arri- 
vés a la  suite  d une  opération  exécutée  hors  de  la 
surveillance  et  de  l’inspection  prescrites  ci-dessus, 
U y aura  recours  il  l'indemnité  contre  l’officier  do 
santé  qui  s’en  est  rendu  coupable.  » 

Relativement  aux  sage^-femmes,  la  loi  contient 
une  disposition  particulière.  L’art.  33  est  ainsi 
conçu  : • Les  sages-femrnes  ne  pourront  employer 
les  inst rumens  dans  les  accouchemcns  laborieux, 
sans  appeler  un  docteur,  ou  un  médecin  ou  chirur- 
gien anciennement  reçu  »— Ici  la  loi  ne  prononce 
point  de  peine  dans  le  cas  où  les  sages-femmes  ne 
«•  couronneraient  pas  à ces  dispositions  ; ainsi, 

I on  pent  tout  au  plus  conclure  par  analogie,  de 
l art.  2ti,  qu’en  cas  d'accidens  graves,  il  y aura 
recours  en  indemnité  contre  la  sage-femme.— Il 
résulte  donc,  d’abord,  de  ce  que  la  loi  du  19  vent, 
nn  11  a spécialement  prévu  le  cas  où  les  médecins 
et  sages-femmes  commettraient  quelqne  impru- 
dence, qu’on  ne  saurait  leur  appliquer  la  disposi- 
tion générale  de  l’art.  319  du  Code  pénal. 

r.n  second  lieu,  de  l’analvse  des  art.  29  et  33, 
que  la  sage-femme  no  peut  être  punie  que  dans  le 
cas  où  clic  se  serait  servie  d’instrumens  sans  ap- 
peler un  médecin  ou  chirurgien  anciennement 


lonlaire.  Pour  admettra  une  exception,  il  faudrait 
que  la  loi  l’eftt  faite;  or,  elle  n'existe  nulle  part, 
et  l’on  a vainement  essayé  de  la  voir  dans  la  loi  du 
19  vent,  an  II,  relative  I l'exercice  de  la  médecine. 
L art.  29  de  eolte  loi  enjoint  h l’officier  de  santé, 
lorsqu’il  est  dans  le  cas  de  pratiquer  de  graudea 
opérations  chirurgicales,  d’appeler  un  docteur  en 
médecine,  a’il  en  réside  un  sur  les  lieux  , et  en  cas 
d’accidens  graves  survenus  à la  suite  d’une  opéra- 
tion exécutée  hors  de  cette  inspection  , cet  article 
•joute  qu’il  pourrait  être  condamna  n une  indemnité. 
On  a prétendu  que  çet  article  créait  une  réception 


Cour  de  cassation.  ( 25  sept.  1817.  ) 

reçu;  et  qu'enfinta  peine  qu’on  peut  lui  infliger 
dans  ce  cas  se  borne  a exiger  d’elle  une  indemni- 
té.—Dans  l’espèce,  il  est  constant,  en  point  de 
Tait  que  la  dôme  David  ne  s’est  point  servie  d’in- 
strumens , donc  elle  était  à l’abri  de  tout  repro- 
che; et  en  lui  infligeant  la  peine  portée  par  l'art. 
319  du  Code  pénal,  le  jugement  n fait  une  fausse 
application  de  celte  art.  et  violé  la  loi  du  19  vent, 
nn  11.— Il  est  au  surplus  facile  de  démontrer  que 
le  législateur  n’a  point  dû  comprendre  dans  la 
disposition  générale  de  l’art.  319  du  Code  pénal, 
les  personnes  exerçant  la  profession  de  médecin, 
chirurgien  et  sage-femme.— Serait-il,  en  effet,  rai- 
sonnable et  juste  de  placer  sur  la  même  ligne  et  de 
punir  également  l’individu  qui.  par  sa  maladresse 
nu  son  imprudence,  est  l'auteur  d’un  homicide 
involontaire,  et  l’homme  de  Part  qui  ne  parvient 
point  à sauver  la  vie  d'un  malade.  A l’égard  du 
médecin  ou  de  la  sage-femme,  on  ne  peut  jamais 
acquérir  la  certitude  parfaite  que  ce  soit  a leur 
impéritie  ou  à leur  négligence  que  doit  être  attri- 
buée la  mort  du  malade.  Il  est  donc  impossible 
de  leur  appliquer  la  loi  qui  punit  l’homicide  in- 
volontaire, occasionné  par  négligence,  impru- 
dence ou  maladresse. 

51.  l’avocat  général  a conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  que  dans  l’état  de*  faits, 
tels  qu’ils  sont  reconnus  constans  par  les  tribu- 
naux correctionnels  de  Saint-Claude  et  de  Lons- 
Ic-Saulnicr,  la  condamnation  de  la  réclamante  aux 
peines  de  trois  mois  d'emprisonnement  et  de  50 
francs  d’amende  est  une  juste  application  de  Part. 
319  du  Code  pénal Rejette,  etc. 

Du  18  sept.  1817  —Sect.  crirn.— Près.,  M. 
Barris. — Rapp.,  .M.  Aumont. —ConcL,  M.  llenrl 
Larivièrc,  av.  gén. — PL, M.  Darrieui. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — Appré- 
ciation DES  FAITS. 

Le  tribunal  correctionnel  ne  petit  statuer  sur  une 
plainte  en  dénonciation  calomnieuse , qu'au- 
tant  que  les  faits  imputes  par  la  de'nonciation 
ont  été  déclarés  faux  et  mal  fondés  par  Vau- 
torité  compétente  pour  les  apprécier  (1). 

(Lavenière  ) 

Un  écrit  anonyme  contenant  quelques  observa- 
tions en  faveur  de  deux  particuliers  accusés  de 
vol.  avait  été  remis  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  Trévoux.— Ce  magistrat  y remarqua 
des  expressions  injurieuses  pour  des  fonction- 
naires publics,  et  des  imputations  graves,  notam- 
ment contre  le  juge  de  paix  qui,  dans  cette  af- 
faire, avait  procédé  à quelques  actes  de  première 
instruction.— Le  procureur  du  roi  ayant  décou- 
vert que  l’auteur  de  cet  écrit  était  le  sieur  Lave- 
nière. provoqua  d’office  des  poursuites  contre  lui, 
pour  fait  de  dénonciation  calomnieuse. 

Jugement  du  tribunal  de  Trévoux  qui,  après 
avoir  déclaré  Lavenière  coupable  du  délit  qui  lui 
était  imputé,  le  condamne  h quarante  jours  de 
prison  et  100  fr.  d'amende,  par  application  de 
l’art.  373  du  Code  pén — Appel.— Jugement  con- 
firmatif du  tribunal  de  Bourg.— Pourvoi. 


à Part.  3l9;  mais  il  n'est  question  ici  quo  d’acci- 
dens graves,  et  non  de  la  mort  du  malade;  la  loi 
spéciale  prévoit  le  cas  où  l'homme  de  l’art  ne  s’est 
pas  conformé  aux  règles  de  sa  profession , et  non 
celui  où  il  a commis  une  maladresse  ; enfin  elle  n’ex- 
clul  nullement  l'application  d'une  peine,  dés  que  la 
faute  commise  par  l'officier  de  santé  rentre  dans  les 
ternie»  du  la  lui  pénale,  a V.  les  développement  de 
celte  opinion,  Théorie  du  Code  penal , t.  5,  p.  480.* 

(1)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  95  ocl.  1816;  11 
sept.  1817,  et  le»  noie*. 


( 26  scpt.  1817.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 3 oct.  1817.  ) Cîl 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Yu  lart.  *413  du  Code  d’inst. 
crim.,  et  Part.  373  du  Code  péo.  ; — Attendu  que 
cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  a été 
rail  à de»  officiers  Je  justice  eide  polies  adminis- 
trative ou  Judiciaire,  une  dénonciation  dont  les 
rails  ont  été  reconnus,  par  l'autorité  compétent*, 
tauï  ou  non  prouvés;-  Que  ce  n’est  qu'après  ce 
jugement  où  celte  déclaration  de  l'autorité  com- 
pétente sur  la  fausseté  ou  la  non-esistence  de  la 
preuve  des  faits  dénoncés,  qu’il  peut  s’ouvrir  une 
action  en  calomnie  devant  les  Iribunaut  correc- 
tionnels, pour  y faire  juger  si  la  dénonciation  est 
calomnieuse,  c'est-a-dire  si  elle  a été  faite  de 
mauvaise  foi,  ou  dans  l’intention  rie  nuire,  et  dans 
je  cas  où  elle  y serait  jugée  calomnieuse,  pour 
faire  prononcer,  contre  le  dénonciateur,  les  pei- 
nes  prescrites  dans  ledit  art.  373;  — Et  attendu 
qu  il  n a point  été  statué  par  l'autorité  conipé- 
tentesur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  de  la  dé- 
nonciation que  le  tribunal  de  Bourg  a déclares 
exister  dans  le  mémoire  rédigé  par  Lavenière* 
que  cette  dénonciation  ne  rentrait  donc  pas  dans 
1 application  dudit  art.  373  du  Code  pén.;— Que  la 
condamnation  prononcée  contre  ledit  Lavenière 
a été  néanmoins  fondée  sur  eet  article-,  qu’elle  a 
donc  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ■ 
—Casse,  etc. 

Dn 25 sept.  1817.— Sect.  crim.— Pré»., M. Bar- 
ns.— AI.  Rataud,  — Concl. , JL  tiiraud 
av.  gén .-PL,  M.  Leroy-Neufvilletle. 

COUR  D’ASSISES.  — Procès- wrb.il.  — Ts- 
Mous. — Se  n h eut. 

Du  26  sept.  1817  la(T.  Depurdo»).-Méme  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  9 oct.  1817  (afT.  Bustide 
et  autres,  1"  et  2*  quest.). 

1°  RECÈLE — Caractères.— Ji  rv  (Déclara- 

TION  Dr). 

c,nco*ST  aggrava*™». 

1 Le  fait  d avoir  recelé  des  effets  volés , n'est  un 
acte  de  complicité  du  vol  que  lorsque  les  effets 
°!'te‘e  Recelés  sciemment.  - En  conséquence, 
l individu  prévenu  de  recelé  ne  peut  être  I ob- 
jet d aucune  corutamnation,  lorsque  ni  dans 
lacté  d accusation , ni  dans  les  questions  po- 
sées au  jury,  ni  dans  sa  réponse , il  n’est  pas 
exprime  que  l’accusé  a recèle  sciemment  les 
oqjef#  voles.  (Cod.  pén.,  62.)  (1) 

U? lorsque  sur  une  première  question  tendante  à 
savoir  si  l’accuse  est  coupable  d’un  vol  commis 
la  nuit, dans  unemaison  habitée,  lejuruaré- 

“ 1ur  *”r  autre 
question  il  la  déclaré  complice  par  recèle  du 

ma's  sa,ls  qu’il  soit  fait  mention 
p„-ï!L  anCe‘  lLe  nuil  “ ,U  maison  habitée, 
P**  condamne  que  comme 
complice  d un  vol  simple. 

V » r„,—(JousMuraè  )— ARRÊT. 

le*  ®rL  4,0  dl‘  Code  d’inst. 
ml»  i1.^2 * *'?!386’  8 î,"  du  Codcpen.  —Attendu 
\ ret-<-l<'nicr|t  d objets  volés  n’a  e caractère 

de  cnme  ou  de  délit  que  quand  l’auteur  de  ce  re- 
celement  n ignore  pas  que  les  objets  recelés  pro- 
viennent d’un  vol  Que  ce  principe  est  consacré 
par  1 art.  02  du  Code  pén.,  qui  ne  regarde  et  ne 
punit  comme  complices  du  vol  ceux  qui  ont  re- 
célé,  en  tout-  ou  en  partie,  les  choses  enlevées, 
que  lorsqu'ils  les  ont  recélées  sciemment;— Que 
quand  de  la  déclaration  du  jury  considérée,  ou  en 
elle-même,  ou  dans  son  rapport  nécessaire,  soit 

(I)  K.  conf.,  Cass.  15  piuv.  an  7 ; 13  bruin.  an  11? 

12  sept.  1812,  et  la  note;  20  mai  1813. 

f (2)  F.  conf.,  Mangin,  Traité  de  l'aclion  publique. 

U I",  P.  567,  n°  233. 


avec  la  question  à laquelle  elle  répond,  soit  avec 
le  résumé  de  Pacte  d'accusation,  il  ne  résulte  pas 
que  le  prévenu  de  recèlement  a su  d'où  prove- 
naient les  choses  recélées,  et  qu  elles  étaient  le 
produit  d’un  vol,  ce  prévenu  ne  peut  donc  être 
réputé  complice,  et  puni  comme  tel;— Que,  dans 
l’espèce,  le  mot  sciemment  ne  se  trouve  ni  dans 
le  résumé  de  l’acte  d’accusation,  ni  dans  la  ques- 
tion posee  par  le  président  de  la  Cour  d’assises, 
ni  dans  la  réponse  du  jury,  et  qu’il  n’est  remplacé 
par  aucune  énonciation  qui  présente  la  même 
idée;  que  dès  lors  la  complicité  de  Joussaume 
dans  le  vol  des  elTels  de  Fassier,  n’est  pas  légale- 
ment établie,  et  qu’il  n’a  pu  être  condamné  a rai- 
son de  cette  complicité  que  par  une  fausse  appli- 
cation manifeste  de  la  loi  pénale  ; 

Attendu  , 2"  que  les  deux  premières  questions 

Î osées  par  le  président  étaient  celles  de  savoir  si 
oussaume  avait,  de  concert  avec  la  femme  Fas- 
sier, volé,  etc...,  et  si  le  crime  avait  été  commis 
la  nuit,  dans  la  maison  habitée  par  ledit  Fassier; 
que  la  réponse  du  jury  à ces  deux  questions  a été 
non  l’accusé  n'est  pas  coupable ; que.  dans  la 
troisième  question,  il  n’est  fait  aucune  mention 
des  circonstances  de  la  nuit,  et  de  la  maison  ha- 
bitée; qu’ainsi,  ces  circonstances  aggravantes  do 
la  nuit,  et  de  la  maison  habitée,  n’ont  point  été 
déclarées  affirmativement  par  le  jury;  que  le  vol, 
tel  qu’il  est  reconnu  constant,  se  réduit  donc  à 
un  vol  simple  ; que  de  la  il  s'ensuit  qu’en  suppo- 
sant Joussaume  légalement  déclaré  complice  de 
ce  vol,  il  n'aurait  pu  être  condamné  qu'aux  pei- 
nes correctionnelles  de  l’art.  401  du  Code  pén., 
cl  non  pas  a la  peine  afflictive  et  infamante  de 
la  réclusion  énoncée  dans  l’art.  380  du  même 
Code;  que,  sous  ce  rapport  encore,  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  par  l’arrêt  attaqué,  est 
une  fausse  application  évidente  de  la  loi  pénale; 
— Casse,  etc. 

Du  2tî  sept.  1817.  — Scct.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris, — Ilapp.,  M.  Aumont.  — Conçl.,  M.  Gi- 
raud, a v.  gén. 

CA  U)M  N I E.  — Su  rsls  . — Dé  nonci  ation. 

Il  ne  peut  être  sursis  au  jugement  de  l'action  en 
calomnie,  lorsque  le  prévenu  abandonne  la 
dénonciation  des  faits  par  lui  imputés  à la 
partie  plaignante,  et  que  le  ministère  public  ne 
donne  (Tailleurs  aucune  suite  à la  dénoncia- 
tion (2). 

(Ferrets— C.  Minier.) 

Le  sieur  Ferrets  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  un  jugement  ainsi  conçu:—.  Considérant 
qu’une  dénonciation  à laquelle  Ferrets < condamné 
pour  calomnie)  n’a  donné  aucune  suite,  et  que  le 
ministère  public  n’a  pas  cru  devoir  poursuivre, 
u'est  point  un  motif  de  surséance;  autrement, 
toute  personne  accusée  de  calomnie  pourrait  pa- 
ralyser l’action  de  la  justice,  sous  prétexte  d'une 
simple  dénonciation  qu’elle  abandonnerait.  » 
arrêt 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  attaqué 
ne  viole  aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  2 oct.  1817. — Sect.  criminelle. 

1°  ARMES. — Bâton». 

2°  Rébellion.— Armes. 

3°  Coi'R  PRÉVÔTALE.  — COMPÉTENCE.  — CON- 
NKXITÉ. 

l°Un  gros  bâton,  étant  un  instrument  conton- 
dant, doit  être  réputé  arme , dans  le  sens  de 
Tart.  101  du  Cod.  pén.  (3). 


£3)  V.  conr.,  Cass.  lSflor.an  12;  13  août  1807: 
9 juin  1803,  et  les  notes. 
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2 °La  rébellion  commise  par  des  personnes  ar- 
mées de  gros  bâtons  constitue  une  rébellion  ar- 
mée. (Cad.  pén.,  209.) 

3° Lorsque  la  Cour  prévalais  n'a  statué  sur  sa 
compétente  qu’à  l'égard  d’un  seul  délit,  et  que 
la  Cour  royale,  en  examinant  ce  jugement,  re- 
connaît l'existence  d'un  second  délit  connexe 
au  premier  et  attribué  à la  même  juridiction, 
elle  doit  renvoyer  les  deux  faits  devant  la  Cour 
prévôt  ale,  quoique  cette  Cour  n’ait  pas  déclaré 
sa  compétence  a l’égard  de  ce  dernier  délit. 
(L.  20  déc.  1815,  art.  41.) 

(Giraud  -C.  Snrddn.) 

Du  3 oct.  1817.— Sert,  crlm.— Prés.,  M.  Bar- 
rla.— Rapp.,  M.  Busscbep.—  Concl.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gin.— PL.  M.  Loi  seau. 


DOUANES.  — Marchandises  étrangères.— 
Vérification.— Jurt. 

Le  jury  établi  pour  prononcer  sur  la  nationalité 
des  marchandises  saisies  en  contravention, 
n’est  pas  tenu  d’appeler  les  parties  intéressées 
lorsqu'il  n'éprouve  aucun  doute  sur  l’origine 
étrangère  de  ces  marchandises.  (L.  28  avril 
[ 1816,  art.  (Met  66.)  (I) 

(Douanes— C.  Noblot.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art . •»<>,  61,  63,G4,;63et66, 
lit.  6 de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  Douanes ; 
— Attendu  qu’en  ordonnant  la  recherche  et  la 
saisie,  dans  toute  retondue  du  royaume,  des  mar- 
chandises qui  y sont  désignées,  la  loi  du  28  avril 
1816  a réglé,  d’une  manière  particulière  et  spé- 
ciale, comment  il  serait  procédé  a leur  vérifica- 
tion, et  qu’ainsi  les  seules  dispositions  de  cette  loi 
doivent  être  la  base  de  la  décision  des  tribunaux; 
— Qu’aux  termes  des  articles  ci-dessus  cités,  c’est 
sur  le  vn  des  échantillons  transmu  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  au  jury  créé  à cet  effet,  que 
ce  jury  est  investi  du  droit  de  prononcer  sur  l’o- 
rigine des  objets  soumi*  a son  examen; — Que, 
lors  de  la  vérification  des  cachets  et  des  échan- 
tillons, pour  reconnaître  et  constater  l’intégrité 
des  uiis  et  la  nature  des  autres,  la  loi  n'exige,  ni 
même  n'indique  point  que  ce  soit  eu  présence 
des  parties  Intéressées,  ou  elles  dûment  appelées, 
que  le  jury  doive  procéder  ; — Qu’il  résulte,  au 
contraire,  bien  évidemment,  de  la  disposition 
de  Part.  65,  que  telle  n’a  pas  été  l’intention  de  la 
loi,  puisque  ce  n'est  qu’en  cas  de  doute  sur  la  vé- 
ritable origine  des  marchandises,  que  le  jury  est 
autorisé  a exiger  des  parties  saisies  qu’elles  prou- 
vent que  lesdites  marchandises  sont  de  fabrication 
nationale  ; d’où  suit  nécessairement  que,  lorsque 
ce  même  fury  n’éprouve  aifcune  incertitude,  et 
que  les  pièces  materielles  soumises  a son  examen 
suffisent  pour  opérer  sa  conviction,  il  peut  et  doit 
rendre  sa  décision  sans  le  concours  des  parties 
intéressées;  que  la  faculté  donnée  au  jury  dans  le 
cas  de  doute,  et  dont  l’exercice  est  entièrement 
abandonné  a sa  conscience,  n'établit  point  dans 
la  personne  des  parties  saisies  un  droit  d'étre  tou- 
jours entendues  ou  appelées  Que  le  jury  étant 
ainsi  institué  juge  absolu  et  souv  crain  de  l'origine 
des  marchandises,  et  la  loi  n’ayant  établi  aucune 
voie  de  recours  contre  sa  decision,  les  tribunaux 
ne  peuvent  en  méconnaître,  ou  même  en  sus- 
pendre l’effet  ; — Que  néanmoins,  dans  l’espèce 
ou  après  l’observation  de  tontes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  le  jury  avait  reconnu  et  dé- 


fi) Mais  est-il  tenu  de  les  appeler  dans  le  cas  où 
l’origine  des  marchandises  lui  parait  douteuse? 
L’art.  65  de  la  loi  du  28  avril  1HI6  dit,  il  est  vrai, 
que,  dans  ce  cas,  il  est  autorité  a exiger  des  parties 
saisies  la  preuve  de  nationalité  des  marchandises  ; 
mat»  il  semble  qu'il  faut  entendre  celle  disposition 
dans  co  sens,  qu’il  ne  doit  pas  prononcer  sans  au 
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claré,  à l’unanimité,  que  les  marchandises  saisie» 
sur  Bonnet,  cl  réclamées  par  Noblot,  étaient  d’o- 
rigine étrangère,  la  Cour  royale  de  Paris  a or- 
donné qu’avant  de  statuer  au  fond,  sur  l’appel 
dudit  Noblot,  du  jugement  rendu  en  première 
instance  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
même  ville  le  25  juill.  1817,  ledit  appel  unique- 
ment fondé  sur  ce  que  le  jury  avait  procédé  sans 
avoir  entendu  ou  appelé  les  parties  saisies,  le  jury 
serait  de  nouveau  convoqué  pour  procéder  à une 
nouvelle  vérification  et  a un  nouvel  examen,  en 
présence  de  Noblot  ou  de  son  fondé  de  pouvoir, 
ou  lui  dûment  appelé;  en  quoi  ladite  Cour  a mé- 
connu l’autorité  de  la  chose  jugée  régulièrement 
par  le  jury,  et  violé  les  dispositionsde*  articles  ci- 
dcssuscilésdc la  loi  dn  28 avril  1816; — Casse, etc. 

Du  3 oct.  1817.— Sect.  criin.— Pr.f  M.  Barri*. 


JURY.— Qikstions.—  Déclaration.— Faux. 

L’art.  337  an  Code  (finit,  crim.  n'est  qu  indi- 
catif de  la  manière  de  poser  1rs  questions  au 
jury.-  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu’elles 
auraient  été  potées  dans  des  termes  différent 
de  ceux  employés  par  cet  article  (2). 

Lorsque  les  questions  soumises  au  jury  se  ratta- 
chent essentiellement  au  fait  énoncé  dans  le 
résumé  de  l’acte  d’accusation , elles  peuvent 
présenter  des  circonstances  non  spécifiées  dans 
ce  résume , si  l'indication  de  cet  circonstances 
est  nécessaire  pour  déterminer  soit  les  div/ers 
genres  de  coopération  à la  consommation  du 
crime , soit  la  complicité  de  ce  crime. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à l'application  des  peines 
du  faux,  il  n'est  pas  itulispcnsable  quelejtre- 
tideni.  dans  fa  position  de  la  question,  et  le 
jury  dans  sa  déclaration,  se  servent  positive- 
ment du  mot  faux,  lorsque  d'ailleurs  les  cir- 
constances et  les  faits  sur  lesquels  le  jury 
donne  une  réponse  affirmative,  sont  élémen- 
taires et  constitutifs  au  crime  de  faux. 

Ainsi  la  réponse  affirmative  du  jury  à celte  ques- 
tion : • JY...  est-il  coupable  d’avoir,  le...,  de- 
vant A... .notaire,  pris  le  nom  de  B,  et  d'avoir, 
sous  ce  faux  nom,  vendu  par  acte  authentique 
des  immeubles  appartenant  audit  BP  » —Ou 
à cette  autre:  • .S...  est-il  coupable  de  s’être 
fait  vendre,  dans  un  acte  authenlique,  des 
immeubles  appartenant  à A...  par  B...,  qui 
prit  faussement  dans  ledit  acte  le  nom  de  B...  ?• 
— Suffit  pour  caractériser  le  crime  de  faux  et 
donner  lieu  à l’application  des  peines. 

(Armandct  et  autres.) 

Du  3 oct.  1817.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Barris. 

— Rapp.,  M.  Olllvier. 

1°  COUR  D’ASSISES.— Procès-verbal. — For- 
mai.ités. 

2°  et  3°  Témoins  en  matière  criminelle. — 
Serment. 

i°  Les  formalités  dont  V accomplissement  n est 
pas  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats, 
doivent  être  considérées  comme  ayant  été  omi- 
ses. (i.od.  d’inst.  crim.,  372.)  (3) 

2* Lorsqu’il  n’est  fait  aucune  mention  dans  lê 
proces-verbal  des  débats  que  les  témoins  en- 
tendus dans  une  des  séances  d'une  affaire  ont 
jnrété  serment , cette  formalité  est  réputée  avoir 
été  omise  et  par  suite  il  y a nullité  des  dé- 
bats. (God.  d’inst.  crim.,  317.) 


préalable  le*  avoir  appelée#  pour  fournir  ces  preu- 
ves. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  27  déc.  1811  » 17  avril  181»; 
11  fév.  1813*,  18  mai  1815. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  3 janv.,  18  avril  181»,  et  le« 
soies;  id.t  12  juin  1812. 
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9? L’ obligation  du  serment  existe  pour  les  témoins 
à décharge  comme  pour  les  témoins  à charge. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  317.)  (I) 

(Bastide  et  autres.) 

Du9oct.  1817.— Secl.  crin» .—Prés.,  M.  Barris. 
— Rapp.,  M.  Leroulour.  — Concl.  conf.,  M.  Cii- 
raud , av.  gén.  — PL  M.  Loiseau. 

BNRKClSlItKJlI.Yl.  — Douaire.  — RECON- 
NAISSANCE. 

Du  10  ocU  1817  (alT.  Vewitt).—  Y.  cet  arrêt  à 
U date  du  10  déc.  même  année. 


1°  JURY.  — Tirage  au  sort. 

2°  Témoins  en  matiEre  criminelle.  — Pa- 
rente.— Interrogatoire.— Lbctii  rk. 

8°  et  4°  Jury.— Qi  estions.  — Date  du  crime. 

— Jures  supplémentaires. 
i*L'art.  399  du  t'od.  d'inst.  crim.  n’exige  pas , 
pour  le  tirage  au  sort  du  jury,  la  présence  du 
publie  ni  relie  des  membres  de  la  Cour  d'assi- 
ses, autres  que  le  président  et  le  procureur  gé- 
néral k2). 

3°1>j  prohibition  de  l’art,  322  du  Cod.  d'inst 
crim.  n'est  relative  qu'à  la  déposition  orale , 
daus  les  débats,  des  témoins  pur ens  des  accu- 
ses, aux  degrés  fixés  par  cet  article.— Elle  ne 
s'oppose  pas  a ce  que  le  president  donne  lec- 
ture à l’audience  de  l'interrogatoire  subi  pen- 
dant l'instruction  par  un  des  parens  de  l'ac- 
cusé, qui  avait  (Cubord  de  inculpe  avec  lui  13). 
3°Le  président  des  assises  peut , dans  la  jmntion 
des  questions  au  jury,  et  selon  le  résultat  des 
débats,  faire  remonter  l’epoque  où  le  crime 
peut  avoir  été  commis  au  delà  île  l’époque 
déterminée  par  Cacte  d’accusation. 

A* La  Cour  d assises  nest  pas  obligée,  pour  pro- 
céder au  tirage  des  jures  supplémentaires  qui 
doivent  compléter  ta  liste  des  trente,  d’exa- 
miner les  excuses  que  peuvent  avoir  a présen- 
ter les  jurés  absens  au  moment  de  la  forma- 
tion du  tableau , 

(Gueudet.)— a rkêt. 

LA  COUR  ; — Attendu , sur  le  premier  moyen 
de  cassation  , que  le  tirage  au  sort  du  jury  a été 
Tait  conformément  aux  dispositions  de  l arl.  399 
du  Cod.  d'inst.  crim.  ; que  cet  article  n'exige 
point  pour  cette  operation  la  présence  du  public 
ni  celle  des  membres  de  la  Cour  d'assises,  autres 
que  k*  président  et  le  procureur  général  ; 

Attendu  , sur  le  second  inojeti  , qu'en  faisant 
donner  lecture  , dans  les  débats,  de  l'interroga- 
toire subi  dans  la  première  instruction  par  la  tille 
du  demandeur , qui  était  lors  de  cet  interroga- 
toire en  état  de  prévention , le  président  n’a 
point  excède  les  bornes  du  pouvoir  discrétion- 
naire que  lui  donne  la  loi  ; que  la  prohibition  de 
Tart.  322  du  Cod.  d'inst.  criui. , nest  relative 
qu'à  la  déposition  orale  , dans  les  débats,  des  té- 
moins parens  des  accuses,  aux  degres  lues  dans 
cet  article  ; 

Attendu  , sur  le  troisième  moyen , qu’en  éten- 
dant dans  les  questions,  l'époque  ou  le  crime  pou- 
vait avoir  été  commis  au  delà  de  celle  qui  était 
déterminée  dans  l’acte  d'accusation  , le  président 
s est  conforme  a ce  qui  était  résulté  des  débats, 
et  n a Fait  que  ce  qui  était  daus  ses  attributions 
et  ses  devoirs  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen.... 


{A)  P.  conf.,  Cass.  10  janv.,  et  2 avril  1812;  29 
mai  et  i"  juill.  1813;  1*'  ocl.  1814;  6 janv.  1516, 
et  les  notes. 

(2)  F.  couf  , Cass.  24  sept.  1829;  2 sept.  1830. 

(3)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  3 sept.  1812;  10 
janv.  et  14  août  1817;  2ô  août  et  14  sept.  1820. 

(4)  L’usage  et  ia  fabrication  d’une  pièce  fausse 
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Attendu  , sur  le  cinquième  moyen . qne  d’après 
l'art.  395  du  Cod.  d’inst.  crim.,  ia  liste  des  jurés 
doit  être  complète  jusqu'à  trente,  quelles  que 
soient  les  causes  de  l’absence  des  jurés  de  la  liste 
des  trente-six  . qui  ne  se  sont  pas  présentés;  que 
la  Cour  ne  doit  donc  pas  examiner  si  les  jurés 
qui  se  sont  trouvés  absens  au  jour  indiqué . av  aient 
ou  non,  une  cause  légitimé  pour  ne  pas  compa- 
raître; — Rejette , etc. 

Du  lOoct.  1817.  — Sert,  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.—Jtopp.,  D Clauscl  de  Coussergues.— Concl., 
M.  Girauu,  av.  gén.  — PL.  M.  Mathias. 

<°  et  2*  J UKY. -DECLAR  ATION  CONTRADICTOIRE. 
— Faux.—  Parente. 

3°  et  4»  Témoins  en  mat.  crim.  — Dénoncia- 
teur.— Fin  de  non-recevoir.— Avertis- 
sement. 

5°  Jury.— Culpabilité  -Démence. 

1 n 11  n'y  a point  contradiction  dans  la  déclara- 
tion du  jury  portant  que  l'accusé  n’est  pas 
coupable  d ètre  l'auteur  d'un  billet  faux , et 
neanmoins  qu’il  est  coupable  d’avoir  fait  usage 
de  ce  billet,  sachant  iju'il  était  faux  (4). 

2° La  parente  qui  existait  entre  t'accuse  et  l’un 
des  jurés  ne  peut  donner  ouverture  à cassation, 
de  Le  condamne  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  l 'un  des  témoins  enteiutus  aux 
débats  était  un  dénonciateur  salarié  par  la 
loi,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  opposé  à son  audi- 
tion. 

A* L'art.  323  du  Code  d'inst.  crim.,  qui  ordonne 
d'avertir  l«  jury  si  les  témoins  ont  la  qualité 
de  dénonciateurs  salariés  parla  loi , n’est  point 
prescrit  à peine  de  nullité  (5>. 

déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable,  écarte  implicitement  l’idée  qu’il 
était  en  démence  au  moment  du  crime  i^G). 

(Femme  Osoof.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen , que  le  jury  ne  s’est  nullement  contredit 
en  déclarant  en  même  temps  que  ta  femme  La- 
brousse n’était  pas  coupable  d’être  l’auteur  des 
billets  faux , et  que  néanmoins  la  réclamante  était 
coupable  d’en  avoir  fait  usage , sachant  qu'ils 
étaient  faux  ; 

Sur  le  second  moyen  ... 

Sur  le  troisième  moyen  , que  la  prétendue  pa- 
renté entre  la  femme  Labrousse  et  l’un  des  jurés 
n’est  nullement  prouvée,  et  que  quand  elle  exis- 
terait, la  loi  n’eu  a pas  fait  un  motif  d’exclusion  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  qne  le  sieur  Gauche, 
qui  a été  entendu  comme  témoin  aux  débats,  n’é- 
tait point  un  dénonciateur  récompense  pécuniai- 
rement par  la  loi  ; que  d’ailleurs  l’accusée , qui 
était  instruite  de  sa  qualité,  ne  s’est  point  oppo- 
sée a son  audition . et  qu’cnlin  l'avertissement 
onionné  a cet  égard  par  l’art.  323  du  Cod.  d’inst. 
crim.,  n’est  point  prescrit  a peine  de  nullité  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  que  la  condamnée 
n’a  point  demandé  qu’il  lût  posé  une  question  re- 
lative a sou  prétendu  état  de  démence  au  mo- 
ment où  elle  a commis  le  crime  ; que  cette  cir- 
constance n’est  pas  même  indiquée  daus  aucun 
acte  du  procès,  et  que  d’ailleurs  elle  a été  impli- 
citement écartée  par  le  jury,  en  déclarant  l’accu- 
sée coupable  ; 

Sur  le  sixième  et  dernier  moyen....  ; — Re- 
jette , etc. 


sont  en  effet, deux  crimes  distincts,  indépendans  l’un 
de  l'autre.  F.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  de  Cass,  du  2s  oct.  1813  (alT.  Champeaux). 

(5)  A',  conf.,  Cass.  29  août  1811,  et  la  note;  Ifl 
juill.  1812;  9 fév.  1816. 

(6)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  oct.  1815;  15 
féy.  1816;  17  janv.  1817;  9 sept.  1826. 
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Du  lOoct.  1817.— Sect.  crim.— Prés. , M.  Barris. 
—/ tapp.,  M.  Busschop.—  Coticl.,  M.  Giraud  , av. 
gén.  

1°  CASSATION.— Opposition. 

2°  Suspicion  légitima- Opposition. 
i°En  matière  criminelle,  la  partie  qui  s?  est  pour- 
vue en  cassation  est  non  recevable  à former 
opposition  à l'arrêt  qui  a rejeté  son  pourvoi. 
(Cod.  d Inst.  crim.,  438.) 

2° L’arrêt  qui  a rejeté  une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  sur  le  t?u  d'un 
mémoire  produit  pur  le  demandeur , ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  d&  l'opposition  (I). 

(Augustin  Laisné.) 

' Le  sieur  Laisné  a été  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises  de  Seine-ct-Oise , par  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
—Il  s'est  pourvu  en  cassation , et  il  a demandé  en 
même  temps  son  renvoi  devant  d'autres  juges  , 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  — Le  14  août 
1817 , arrêt  qui  rejette  ses  deui  demandes.  — 
Laisne  a formé  opposition  à cet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  mémoires  adresses  à la 
Cour  par  le  sieur  Laisné,  tendans  à ce  qu'il  soit 
reçu  opposant  il  l'airêt  par  elle  rendu  le  14  août 
dernier,  par  lequel  le  pourvoi  dudit  Laisné  contre 
un  arrêt  de  mise  en  accusation , rendu  contre  lui 
le  3 juin  1817.  parla  Coor  rojale  de  Paris,  et  la 
demande  par  lui  formée  en  renvoi  devant  d'au- 
tres juges,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ont 
été  rejetés;  — Attendu.  1°  en  ce  qui  concerne  le 
rejet  du  pourvoi  contre  le  susdit  arrêt  de  mise  en 
accusation , qu'aux  termes  de  l'art.  438  du  Cod. 
d'insl.  crim.,  lorsqu'une  demande  en  cassation  a 
été  rejetée  , la  partie  qui  l'avait  formée  ne  peut 
plus  se  pourvoir  contre  le  même  arrêt  ou  juge- 
ment. sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen 
que  ce  soit  ; 

Attendu.  2°  en  ce  qui  concerne  le  rejet  de  la 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, que  c’est  sur  le  vu  de  tous  les  motifs  expo- 
sés dans  la  déclaration  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Versailles,  a la  date  du  23  juill.  dernier, 
par  ledit  Laisné  , que  la  Cour  a statué  définitive- 
ment sur  ladite  demande  ; et  qu'en  cet  état , la 
voie  de  l'opposition  ne  peut  être  admise  ; que  , 
dans  sa  demande  en  opposition , Laisné  n'arti- 
cule aucun  fait  nouveau  survenu  depuis  l'arrêt 
qui  a rejeté  ladite  demaude  en  renvoi , qui  puisse 
faire  convertir  son  opposition  en  une  demande 
nouvelle , et  la  faire  accueillir  ; — Déclare  Laisné 
non  recevable  dans  ses  nouvelles  demandes  ; — 
Ordonne  de  plus  fort  l’exécution , tant  de  son  arrêt 


fl)  En  matière  criminelle,  le  demandeur  en  cas- 
sation n'est  jamais  recevable  a former  opposition 
à l'arrêt  qui  a rejeté  sa  demande.  Cette  règle,  qui 
résulte  formellement  des  termes  de  fart.  438  du 
Code  d'inslr.  crim.,  a été  k plusieurs  reprises  ap- 
pliquée par  la  jurisprudence.  F.  Cass.  19  therm. 
an  8.  et  la  note;  16  mars  et  4 août  1832  (Volume 
1832);  Merlin,  Ç)uesl.  de  droit,  v°  Opposition  aux 
jugement  par  défaut,  § 16.  Mais  en  est-il  de  même 
à l'égard  des  arrêts  rendus  sur  le  seul  pourvoi  du 
ministère  public?  La  Cour  de  cassation  a jugé  par 
un  arrêt  du  14  nov.  1811  (F.  cet  arrêt  et  la  note), 

Î|uc  la  partie  défenderesse,  lorsqu'elle  n'a  pas  dé- 
endu  au  pourvoi,  a la  faculté  de  foimer  opposition 
k l'arrêt  rendu  contre  elle;  mais  il  était  allégué, 
dans  i'espcce  de  cet  arrêt,  que  le  pourvoi  n'a  tait 
pas  été  notifié  à cette  partie.  Depuis,  et  par  deux 
arrêts  des  20  juin  1835  , et  4 juin  1836  (Volume 
1836),  la  même  Cour  a jugé  qu'en  inuliéio  crimi- 
nelle, les  arrêta  par  défaut  de  la  Cour  de  cassation 
no  soûl  paj  susceptibles  d'opposition  ; mais,  dans 
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rendu  le  14  août  dernier,  que  de  celui  de  mise 
en  accusation  . rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris 
le  3 juin  précédent , etc. 

Du  10  oct.  1817.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ra- 
taud.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

1»  DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Com d'assises. 

—Acquittement.—  Homicide. 

2°  Cour  d'assises.— Arrêt.—  Formes.— Dom- 
mages-intérêts. 

3"  Dommages-intérêts.— Cocr  d'assises. 

1 °La  déclaration  de  non-culpabilité  prononcée 
d’une  manière  générale  par  le  jury,  n’exclut 
que  le  crime  de  l'accusation  et  ne  fait  fias 
obstacle  à ce  que  la  Cour  d’assises,  appréciant 
les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  pro- 
nonce des  dommages-intérêts  contre  l’accusé. 
(Cod.  d uist.  i rim..  366.)  (2) 

En  conséquence,  lorsqu’un  accusé  d’homicide  vo- 
lontaire a été  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  la  Cour  d’assises  peut,  dans  l intérét  de 
l'action  civile , examiner  le  fait  materiel  de 
l’homicide,  décider  qu’il  a été  l'effet  de  l’im- 
prudence, et  condamner  l’accuse  à des  dom- 
mages-intérêts (8). 

TL’art.  195  du  Code  d'inet,  crim.  relatif  à la 
forme  desjugemens,  n’est  pas  a\tplicable  auxr 
arrêts  des  Cours  d'assises  prononçant  civile- 
ment sur  les  intérêts  civils  des  parties.  (Cod. 
d'insl.  crim.,  195  et  358.) 

3°  Le  droit  tf  une  Cour  d'assises  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  respectivement  réclamés , 
est  restreint,  relativement  a la  partie  civile, 
aux  dommages-intérêts  résultant  du  fait  de 
l’accusation  et  dont  peut  être  passible  l’accusé  : 
ce  droit  ne  peut  etre  étendu  a d'autres  faits  et 
à d’autres  personnes.  <C.  iust.  crim  , 358.)  (4) 
L’art.  360  du  Code  d’instr.  crim.,  portant  que 
toute  personne  légalement  acquittée  ne  peut 
être  reprise  ni  accusée  à raison  du  même  fait  y 
ne  concerne  que  l’application  des  peines  et  ne 
fait  nul  obstacle  aux  condamnations  civiles 
prononcées  par  la  Cour  d’assises. 

(Rolland  et  autres— C.  Vr  Gosse.) 
Marc-Antoine  Berlhoul , Jacques  Mancel  et 
Jean-Uaptistc  Rolland , avaient  été  traduits  de- 
vant la  Cour  d'assises  du  département  du  Calva- 
dos, comme  accusés , savoir  : les  deux  premiers  , 
d 'homicide  volontaire  et  d'arrestation  illégale  sur 
la  personne  du  nommé  Gosse;  le  dernier  (Rolland) 
comme  complice  de  l'arrestation  illégale  seule- 
ment. 

Les  trois  accusés  ayant  été  déclarés  non  cou- 
pables par  le  jury  , sont  acquittés  uar  la  Cour 
d'assises;  mais  cette  Cour,  • considérant  que  la 


les  espèces  de  ces  arrêts,  le  pourvoi  avait  été  régu- 
lièrement notifie.  Il  semble  qu’on  peut  induire  do 
cette  jurisprudence  que  la  notification  du  pourvoi 
ayant  pour  effet  de  mettre  la  partie  en  demeure  de 
présenter  «es  moyens  à l'appui  de  l'arrêt  attaqué, 
elle  n'est  pas  recevable  à former  opposition  contre 
l'arrêt  qui  statue  même  par  défaut  sur  ce  pourvoi; 
mai»  que  dans  le  cas  où  la  notification  du  pourvoi 
n'aurait  pas  eu  lieu  ou  serait  irrégulière,  la  voie 
de  l'opposition  serait  ouverte  à la  partie,  car  non- 
seulement  elle  ne  se  serait  pas  défendue,  mais  elle 
n'aurait  pas  même  été  mise  à même  de  se  défen- 
dre. * 

(2)  F.  conf.,  Casa.  22  juill.  1813,  et  nos  obser- 
vations. 

(3)  V.  dans  ce  sent,  Mangin,  Traité  de  raetitm 
publique , t 2,  p.  430. 

(4)  F.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  l*r,  p.  282  ; Merlin.  Quut.,  v°  lié par aiion civile r 

S 2. 
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mort  de  Gosse  était  due  à U conduite  imprudente 
de  Mancel,  Berthaut  et  Rolland,  dans  la  journée 
du  10  mars,  les  condamne  solidairement  a payer 
4,000  fr.  chacun  pour  dommnges-iutéréls  à la 
veuve  Gosse.  » — Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; —Reçoit  l'intervention  de  la  veuve 
Gosse;  — Et  y statuant  ainsi  que  sur  le  pourvoi  de 
Berthout,  Mancel  et  Rolland  : — En  ce  qui  con- 
cerne en  premier  lieu  le  pourvoi  de  Berthout  et 
de  Mancel;— Attendu , sur  le  premier  moyen  de 
cassation  par  eux  présenté , et  fondé  sur  une  pré- 
tendue fausse  application  de  Part.  358  du  Code 
<finst.  crim. , que  cet  article  autorise  les  Cours 
d’assises  à statuer  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  la  partie  civile  contre  l'accusé  déclaré 
non  coupable  par  le  jury;— Mais  que  lorsque  la 
non-culpabilité  de  l’accusé  a été  déclarée  par  le 
Jury  d'une  manière  générale,  et  conformément  à 
la  formule  des  art.  337  et  345  dudit  Code  , cette 
déclaration,  en  excluant  le  crime  de  l'accusation, 
n’a  pas  nécessairement  décidé  en  faveur  de  l'ac- 
cusé les  faits  ou  les  circonstances  qui  pouvaient  le 
soumettre  à des  réparations  civiles;  — Que , dans 
ce  cas,  les  Cours  d’assises  ne  peuvent  exercer  l'at- 
tribution qui  leur  est  conférée  par  ledit  art.  358, 
sans  examiner  et  juger  les  faits  dont  la  décision 
ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury  , et  qui 
peuvent  servir  de  base  à l’action  civile  sur  la- 
quelle elles  duivenl  prononcer;  que  si  elles  sont 
sans  caractère  pour  y statuer,  dans  l’intérêt  de  la 
vindicte  publique,  leur  compétence,  pour  y sta- 
tuer dans  Pintérét  de  l’action  civile,  est  une  suite 
nécessaire  de  la  compétence  que  la  loi  leur  at- 
tribue pour  le  jugement  de  celte  action  ; — Que  . 
dans  l’espèce , la  réponse  du  jury  se  réduisait  à 
une  déclaration  générale,  par  laquelle  les  de- 
mandeurs étaient  reconnus  non  coupables  de  l’ho- 
micide volontaire  dont  ils  avaient  été  accusés;  — 
Que,  sur  la  demande  en  réparations  civiles  formée 
par  la  veuve  du  l’individu  qui  avait  été  homicidé, 
fa  Cour  d’assises  du  département  du  Calvados  a 
donc  pu , sans  violer  les  règles  de  la  compétence, 
examiner  et  juger  le  fait  matériel  de  l'homicide, 
et  les  circonstances  qui  l avaient  précédé  et  ac- 
compagné; quelle  a pu  décider,  d'après  cet  exa- 
men, et  seulement  dans  l’intérêt  de  l'action  civile 
de  la  veuve  Gosse . que  I homicide  de  son  mari 
avait  été  l’efTet  de  l’imprudence  de  Mancel  et  de 
Berthout,  les  condamner,  en  conséquence,  a des 
dommages-intérêts;  que,  par  cette  condamna- 
tion. ladite  Cour  n’a  ni  violé  ni  faussement  ap- 
pliqué l’art.  358  du  Code  d'inst.  crim.  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  pris  d’une 
prétendue  violation  de  l'art.  3UOdu  même  Code, 
que  cet  article  n'est  relatif  qu'à  l’action  publique 
pour  l'application  des  peines , et  que  l'action  de 
fa  veuve  Gosse  en  des  dommages- intérêts , et  les 
condamnations  prononcées  par  la  Cour  d’assises 
contre  Mancel  et  Berthout  sur  cette  action  sont 
purement  civiles; 

Attendu , sur  le  troisième  moyen  fondé  sur 
l’art.  195du  susdit  Code,  que  cet  article  est  étran- 
ger aux  Cours  d'assises  prononçant  civilement  sur 
des  intérêts  civils,  en  exécution  de  l’art.  358 

(1)  Cela  ne  peut  être  l'objet  d’une  difficulté  sé- 
rieuse. L'art.  317,  Cod.  pén.,  porte  en  effet  que  la 

Ïieine  de  la  réclusion  sera  prononcée,  « contre  la 
enune  qui  se  tera  procuré  l'avortement  à elle- 
même,  ou  qui  aura  consenti  à faire  usage  des 
moyens  à elle  indiqués  ou  administrés  à cel  effet, 
si  l'avortement  t'en  est  suivi.  » Deux  hypothèses 
peuvent  donc  se  présenter  : ou  la  femme  s’est  procuré 
l'avortement,  cl  ces  mois  supposent  que  l'avorte- 
meut  a eu  lieu  cl  par  conséquent  excluent  la  tenta- 
|ive:  ou  elle  a consenti  à faire  usage  dç  moyen* four- 
VUL-  I"  fAtUüi, 
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Que  l’arrêt  attaqué  est  motivé,  ainsi  que  l’exige 
j art.  7 de  la  loi  «lu  20  avr.  1810;  que , d'ailleurs, 
il  est  régulier  dans  ses  autres  formes  ; — D’après 
res  motifs, — Rejette  le  pourvoi  d’Antoioe  Ber- 
tboui  et  de  Jacques  Mancel  ; 

Statuant  en  second  lieu  sur  le  pourvoi  de  Jean- 
Baptiste  Rolland:— Vu  les  art.  408  et  413  du  Coda 
d'inst.  crim.; — Vu  aussi  les  dilférentes  disposi- 
tions de  l’art.  358  du  même  Code;— Attendu  qu’il 
résulte  évidemment  de  cet  article  que  le  droit 
qu’il  confère  aux  Cours  d'assises  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  respectivement  prétendus  est 
restreiul,  relativement  à la  partie  civile,  aux 
dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  à rai- 
son du  fait  de  l’acte  d accusation,  et  par  celui  qui 
y a été  accusé  de  ce  fait  : que  ce  droit , qui  con- 
stitue une  attribution  dérogatoire  au  droit  com- 
mun, d après  lequel  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétens  pour  prononcer  sur  les  intérêts  civils , 
ne  peut  donc  être  étendu  par  les  Cours  d’assises 
sur  d’autres  faits  et  d’autres  personnes;-—  Et  at- 
tendu que  Rolland  n’avait  été  accusé,  ni  par  l’arrêt 
de  renvoi  à la  Cour  d'assises,  ni  par  l’acte  d'ac- 
cusation, de  l'homicide  de  Gosse;  qu’il  n’avait 
pas  été  accusé  non  plus  d’en  être  le  complice;  que 
l’accusation  de  cct  homicide  n avait  porté  que 
contre  Berthout  et  Mancel; — Que  Rolland  n'avait 
été  accusé  et  mis  en  jugement  que  pour  le  tait  de 
complicité  d’un  prétendu  acte  arbitraire  , atten- 
tatoire a la  liberté  individuelle  dudit  Gosse 
Que  néanmoins  la  condamnation  de  dommages- 
intérêts  prononcée  contre  Rolland  n’a  point  eu 
pour  base  les  faits  ou  les  circonstances  de  cet  acte 
arbitraire  ; qu’en  le  condamnant  à 4,000  fr.  de 
dommages  intérêts,  solidairement  avec  Berlhont 
et  Mancel,  contre  chacun dctquelsune  condamna- 
tion à la  même  somme  était  aussi  prononcée,  la 
Cour  d’assises  n’a  fondé  ces  condamnations  h son 
égard,  comme  a l’égard  de  Berthout  et  de  Mancel, 
uc  sur  l'homicide  de  Gosse,  auquel  il  n’avait  pas 
té  accusé  d'avoir  participé,  dont  les  débats  et  le 
jugement  lui  étaient  conséquemment  étrangers, 
et  ne  pouvaient  légalement  produire  une  action 
civile  contre  lui  devant  celle  Cour;  — Que  cette 
condamnation  contre  Holland  a donc  été  une  vio- 
lation des  règles  fixées  par  la  loi  pour  la  compé- 
tence «les  Cours  d’assises,  et  une  fausse  application 
de  l’art.  358  du  Code  d’inst.  crim.; — Casse,  etc. 

Du  14  oct.  4817.— Sect.  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris.— Hopp.,  M.Aumont. — Concl. , M.  Giraud, 
av.  gcn. — /*/.,  MM.  Gueny,  Guichard  et Loiseau. 


1°  AVORTEMENT.— Tentative. 

2"  Jury.  — Avortement.  — Infanticide.— 
Question  résultant  des  débats. 

3°  Tentative.— Avortement. 

1°L«  simple  tentative  d'avortement , commise 
par  une  femme  sur  elle-même,  nest  pas  pu- 
nissable : il  n'y  a lieu  à l’application  d'une 
peine  que  lorsque  l’avortement  s’est  effectué . 
(Cod.  pén.,  2 et  317.)  (1) 

La  tentative  d'avor/ement  commise  par  toute 
autre  personne  que  par  la  femme  enceinte,  est 
punissable  comme  le  crime  meme.  (Cod  pén., 

2 et  317.)  (2) 

nis  par  des  tiers,  et  la  loi  ajoute  la  condition  que 
l’avortement  s’en  soitsuivi.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
il  est  évident  que  ce  n’est  pas  la  tentative  que  la  loi 
a voulu  atteindre,  et  que  par  elle-même,  elle  est  à 
l'abri  de  toute  peine. 

(2)  Ce  point  est  extrêmement  contesté.  Toute  la 
question  est  dans  les  ternies  du  l*r  § de  l’art.  317. 
La  loi  ne  punit  que  celui  qui  a procuré  l’avorte— 
ment;  or,  cette  expression  ne  suppose-t-elle  paa 
l'avortement  consomme?  Nous venousde  voir, dans 
la  noie  précédente,  que  ici  cluil  le  seu»  J«  ce  terme  ; 
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Y La  tentative  d’avortement  ne  peut  tire  consi- 
dérée par  la  Cour  d'assises  comme  une  cir- 
constance ou  une  mcdi/ication  du  crime  d’in- 
fanticide, et  ne  peut  dis  lors  être  posée  au  jury 
comme  résultant  des  débats  dans  une  accusa- 
tion d'infanticide.  • 0 

2° La  tentative  d'avortement  n'est  punissable 
qu’ autant  uu'elle  réunit  les  conditions  pres- 
crites par  l’art.  2 du  Cod.pén. 

(Pierre  Marloury.) 

Un  arrêt  «le  mise  eu  accusation  «outre  lu  veuve 
Sevin  el  le  sieur  Marloury,  était  ainsi  inolivé  ;«Çoiÿ> 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  et 
de  l'instruction,  que  ladite  veuve  Soin  est  sufli- 
Snmnicul  prévenue  d avoir  causé  la  mort  d'un  en- 
faut  uouveau-ne,  doul  elle  est  accouchée  vers  la 
Toussaint  de  1816,  et  que  Pierre  Marloury  est 
prévenu  de  complicité , comme  l'ajout , suivant 
elle,  provoquée  a celte  action  : ce  qui  couslilue 
le  crime  d'infanticide,  prévu  par  les  arl.  301  et 
3U2  du  Code  peu.,  et  par  l'art.  SU  relatif  a la  com- 
plicité. » 

Le  résumé  de  Pacte  d'accusation  portail  : 

» IVaprès  cet  cxpo>é  , Marie  Jeanne  II.  >nard  , 
veuve  Sevin  , est  accusée  d'avoir,  à la  lin  d’octo- 
lire  ou  au  conini'-uccmeul  de  novembre  1816, 
commis  volontairement  un  homicide  sur  la  per- 
sonne d’uu  enfant  du  sexe  féminin  dont  elle  ve- 
nait d accoucher  ; et  Pierre  Marloury  est  accusé 
de  s éUé  rendu  complice  de  cet  homicide  volon- 
taire, eu  donnant  à la  veuve  Sevin  des  conseils 
pour  le  commettre,  crimes  prévus  par  les  arl.  60, 
285.  300  et  302  du  Code  pén.  » 

Il  est  essentiel  de  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  de  mise  eu  accusation  , et  du  ré»umé  de 
Pacte  d'accusation,  Marloury  était  poursuivi 
tmiqncmcul  comme  complice  du  crime  d'infan- 
ticide. 

Cependant  les  questions  furent  posées  aux  jurés 
en  ces  termes  : 

1"  Marie-Jeanne  Bcsnnrd  , veuve  Sevin  . est- 
elle  coupable  d'avoir , à la  lin  d'octobre  ou  au 
commencement  ue  novembre  1816,  commis  vo- 
lontairement , avec  préméditation  . un  homicide 
sur  la  personne  d’un  entant  doul  elle  venait  d ac- 
coucher 1 

2°  Pierre  Marloury  est-il  coupable  de  s'être 
pruc tirer  l'nvorlemc ni,  c’est  évidemment  fournir  les 
moyens  qui  Pont  exécuté,  et  tel  était  aussi  lo  sens 
de  celle  expression  dans  Part.  17  du  lit.  2 du  Code 
du  1701,  puisque  ce  Code  n'adrocltail  aucune  peine 
pour  lu  simple  tentative  des  crimes  ; si  on  lui  donne 
Une  autre  signification,  les  difficultés  s'élèvent  et  se 
multiplient.  Eu  premier  Peu,  si  celle  expression  de 
procurer,  n'cvrlut  pas  la  tentative  dans  le  l*r§,  cite 
nedoit  pas  l'exclure  dans  le  second;  d’où  il  suit  que  la 
icutaihu  de  IVvorieinenl  serait  immuable  h l'egard 
de  la  femme  qui,  seule  et  sans  complices,  Jurait  vou  lu 
Se  faire  avorter,  et  qu'elle  ne  le  serait  pas  si  elle 
avait  counivé  à son  avortement  tente  par  un  tiers; 
il  faudrait  encore  admettre  que , dans  ce  dernier 
cas,  le  complice  serait  puui  quoique  la  femme  fût  à 
l’abri  de  la  poursuite.  D'autres  contradictions  ré- 
sulteraient de  la  mèmè  interprétation  appliquée  au 
3*  § de  l'article  : « En  effet,  disent  MM.  (.bouveau 
et  Hélie,  la  qualité  «l’homme  de  l’art  qui  a motivé 
l'aggravation  de  peine  dont  ae§  fait  l'objet,  cesserait 
d'etre  une  eauso d'aggravation  lorsque  l’avortement 
aurait  été  vainement  tenté  : or,  |»ourquoi  celte  dif- 
férence? Si  dans  les  deux  cas,  il  y a crime,  pour- 
quoi dans  les  deux  cas  la  qualité  du  médecin  n exer- 
cerait elle  pas  la  un  me  influence  sur  la  pénalité? 
Pourquoi  la  loi  en  aurait-cile  fait  abstraction  dans 
une  hypothèse  et  non  dons  l'autre?  Une  autre  con- 
séquence serait  quo  la  tentative  serait  punie  chez 
g6»  médecins  d’une  peine  moins  grave  que  le  crime 
eustraunê;  or,  comment  admettre  qu'uua  déroga- 
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rendu  complice  de  cet  homicide  volontaire,  en 
donnant  il  la  veuve  Sevin  de*  conseils  et  des  iu- 
slructions  pour  le  commettre? 

3°  Pierre  Marloury  est-il  coupable  d’avoir  tenté 
de  procurer  ravortement  de  lü  dame  Sevin  par 
une  violence  exercée  sur  elle  ? 

Sur  la  première  question  , la  veuve  Sevin  fut 
déclarée  coupable  du  crime  avec  tontes  ses  cir- 
constances, excepté  celle  de  préméditation. 

La  seconde  fut  résolue  négativement. 

Et  enün,  sur  la  troisième,  Pierre  Martoury  fut 
déclaré  coupable  tTnvoir  tenté  de  procurer  ra- 
vortement de  la  veuve  Seviu  par  une  violence 
exercée  sur  elle;  en  conséquence,  il  fut  condamné 
à sept  années  de  réclusion , aux  termes  des  art.  2 
et  317  du  Code  pén. 

La  veuve  Sevra  cl  le  sieur  Martoury  se  sont 
pourvus  en  cassation. 

arrêt  ( après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Eu  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
de  ladite  veuve  Sevin. -Attendu  que  la  procédure 
a été  régulièrement  instruite  , et  que  , dans  Pap- 

Idlcatlon  de  la  loi  pénale,  U n'y  a pas  eu.  au  nré- 
udice  de  la  demanderesse,  aggravation  de  peine, 
a Cour  rejette  son  pourvoi. 

En  ce  qui  concerne,  en  deuxième  lieu,  le  pour- 
voi dudit  Pierre  Martoury. 

Attendu,  sur  le  premier  niovct»  par  lui  présen- 
té, et  qui  consiste  dans  la  violation  de  l’art.  317 
du  Code  pén.  et  la  fausse  application  de  Part,  i 
de  ce  Code , cil  ce  que  la  disposition  de  ce  der- 
nier article  ne  serait  point  applicable  a l’nvortc- 
incnt  non  consommé;  que,  d'après  la  disposition 
de  cet  arf.  2 du  Code  peu. , toute  tentative  de 
crime  est  considérée  comme  le  crime  même, 
lorsqu'elle  a élc  accompagnée  des  circonstance# 
que  cet  article  détermine;  que  celle  disposition, 
connue  en  termes  généraux  , ne  peut  être  res- 
treinte que  dans  les  cas  et  pour  les  crimes  à l'é- 
gard desquels  la  loi  a exclu  son  application . soit 
eu  termes  formels,  soit  par  des  dispositions  incon- 
ciliables avec  celle  application  ; qu'il  n'y  a point 
dans  le  Code  pénal  de  disjiositioii  qui  porte  ex- 
pressément que  la  tcututivc  du  crime  d'/rvortc- 
liieni  ne  sera  point  considérée  et  punie  comme 
si  le  crime  avait  été  consommé:  que,  relativement 
aux  disposition»  dcce.Code,  qui  pourraient  affran- 

tioo  aussi  formelle  ou  principe  qui  veut  que  la  ten- 
tative soit  punie  comme  lo  crimo  mémo,  ifeùl  «-lé 
exprimée  par  la  loi  que  «l'une  manière  implicite?  » 
i,  Théorie  ou  Code  pen  , 1.5,  p.  434.)  Or,  res  contra- 
dictions s'eiTacent  sr  l'on  admet  coumie  une  règle 
commune  aux  trois  paragraphe»  de  l'article,  que  l'a- 
vortement n’esl  puni , »oi!  à l'égard  de  la  (cmine , 
soit  à l’égard  des  tiers  et  des  médecins,  que  lora- 
iqu’il  est  effectué.  Cotlo  disposition  s'explique  d ail- 
leurs par  la  difliculté  do  poursinvre  la  teuiauvc  d'un 
tel  crime,  et  par  la  crainte  du  susciter  des  pour- 
suites indiscrètes,  soit  qu  elles  aïeul  pour  objet  la 
femme  ou  le»  complices.  Enfin,  lou»  les  doutes  sem- 
blent avoir  été  levés  p.tr  la  discussion  qui  eut  lieu 
eu  conseil  diilat  le  *2t»  août  loOO,  et  dont  le  résuf- 
tat  fui  de  maintenir  la  rédaction  de  l’arl.  317  que 
Régnault  de  Sainl-Jean-d  Angdy  avait  n pendant 
déclaré  insuflisanl  pour  réprimer  U tentative  d’a- 
' oi u tuent.  V.  dau*  ce  cens,  Chauveau  <i  llelie, 
’J  heorie  ou  Code  pmat,  loiu.  5,  p.  432;  Legra- 
verend,  Leg.  criai. (éd. belge),  t.  I«r,ch.  2;  Carnot, 
Cumm.  du  Code  nén.,  t.  2,  p.  61;  Bourguignon, 
Juritpr.  des  Codes  crim.,  t.  3,  p.  282;  Itauler, 
Traité  du  droit  crim.,  t.  2,  p*g.  39;  Du  verger. 
Manuel  des  juges  d'intt. , I.  1 , n*  15;  Bonard, 
Leçons  sur  le  Code  pén.,  p.  67  ; Hans,  Observations 
sur  le  projet  du  Code  pénal  belge,  t.  2,  p.  225.  Mais 
vojr.  aussi  deux  arrêts  de  Os»,  conformes  à relui 
que  nous  rapportons,  des  17  mars  1827,  cl  fâavril 
1630  iiûd.DcKTgie,2'r.  de  inc  J,  légale,  1. 1,  p.CCO. 
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chir  la  tentative  «le  ce  crime  <lc  l'application  du  r 
susdit  art.  2,  parce  qu’elles  seraient  inconcilia- 
bles avec  cette  application,  l’art.  317.  qui  a prévu 
et  puni  le  crime  d'avortement,  doit  être  entendu  , 
et  exécuté  dans  le  sens  qui  résulte  clairement  de 
son  texte:  que  cet  article  se  compose  de  troisdis-  I 
positions  distinctes  et  indépendantes  les  unes  des 
autres;  que  la  première  punit  de  la  réclusion  1 
quiconque  aura  procuré,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit , l'avortement  d'une  femme  enceinte  , 
qu'elle  y ait  consenti  ou  non  ; que  , dans  cette 
disposition,  aucune  expression  n’exclut  implicite- 
ment l'application  du  susdit  art.  2 du  ('.ode  pénal  ; 
sur  la  tentative;  que  la  deuxième  est  relative  a la  ; 
femme  qui  se  orocure  à elle-même  l’avortement,  | 
ou  qui  consent  h faire  usage  des  moyens  à elle  in- 
diqués ou  administrés  a cet  effet  ; qu’à  son  égard.  ; 
pour  qu’il  y ait  lieu  à la  peine  de  réclusion , il  j 
faut  que  l’avortement  ait  été  effectué,  que  cette  | 
condition  laxative  modifie  évidemment  la  loi  gê- 
ner ite  en  faveur  de  la  femme  enceinte  qui  tente 
de  commettre  sur  elle-même  le  crime  d'avorte-  | 
meut,  et  lui  rend  inapplicable  l’art.  2 du  Code  i 
pénal;  que  le  législateur  a eu  des  motifs  graves 
pour  traiter  avec  indulgence  les  personnes  du 
sexe  enceintes,  lorsque  le  crime  n’a  pas  été  con- 
sommé; que  la  troisième  disposition  a pour  ob- 
jet les  pharmaciens  et  les  officiers  de  santé  qui 
font  usage  de  leur  art  pour  procurer  des  avorlc- 
mens  ; que,  si  les  moyens  par  eux  indiqués  ou  em- 
ployés oui  été  sans  effet,  la  loi  u’aggrave  pas  pour 
eux  la  peine;  ils  restent  dans  la  classe  commune 
de  ceux  qui  tentent  de  procurer  des  avortemens , i 
et.  comme  eux,  Us  ne  soûl  punis  que  de  la  réclu- 
sion, d’après  la  première  disposition  de  l nrl.317,  j 
combiné  avec  l’art.  2 du  Code  pénal;  que  si  , au  i 
contraire,  par  l'effet  des  moyens  par  eux  indiqués 
ou  administrés,  l'avortement  a été  opéré,  le  lé- 
gislateur déploie  contre  eux  une  plus  grande  sé- 
vérité , et  les  punit  de  la  peine  plus  rigoureuse  des 
travaux  forcés  à temps;  qu'en  jugeant  donc  que 
la  peine  de  réclusion  devait  être  prononcée  con- 
tre un  individu  reconnu  coupable  dune  tentative 
d'avortement  sur  nue  femme  enceinte , la  Cour 
d’assise?,  du  département  de  Seine-et-Marncn  fait 
une  juste  application  de  la  première  disposition  i 
de  l'art.  317  et  de  l’art.  2 du  Code  pénal;— D'après  l 
ces  motifs,  la  Cour  rejette  ce  moyeu  ; 

Mais,  relativement  aux  deux  autres  moyens  pré  ■ 
sentes  par  ledit  sieur  Martoury;  — Vu,  en  pre- 
mier lieu,  les  art.  4118  01413  du  Code  d'iustruc- 
lïon  criminelle;  les  art.  27 1 et  337  du  même  Code, 
desquels  il  résulte  qu’il  ne  peut  être  soumis  au 
jury  de  questions,  et  que  les  Cours  d'assises  n'ont 
de  caractère,  pour  prononcer  des  condamnations, 
que  sur  les  faits  dont  l'individu  soumis  aux  débats 
a été  accusé  par  l’arrêt  de  mise  en  accusation  de 
la  Cour  royale , el  l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence  par  le  procureur  général;  — F.t  at- 
tendu que  Martoury  avait  été  mis  en  accusation 
cl  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  sur  le  seul 
fait  de  complicité  du  meurtre  de  l’enfant  nou- 
veau-ué  dont  était  accouchée  la  femme  Soin  ; 
ne,  si  le  fait  de  tentative  d’avortement  était 
noncé  dans  l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusa- 
tion, il  ne  l'était  pas  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
qui  avait  fixé  l'accusation;  il  ne  l'était  pas  non 
plus  dans  le  résumé  de  l'acte  d’accusation  qui  dé- 
terminait le  fait  sur  lequel  portait  la  {toursuilc  du 
ministère  public;  que  ce  fait  de  tentative  d'avor- 
tement n'avait  pas  pu  être  considéré  par  la  Cour 
d’assises  comme  une  circonstance  ni  une  modi- 
fication du  fait  du  meurtre  de  l'enfant  nouveau- 
né , qui  était  le  sujet  de  l’accusation,  parce  que 

(1}  Celle  decision  est  importante  el  sérail  encore 
applicable  sous  l'empire  du  Code  forestier.  Y.  l’art. 


ces  deux  faits  étaient  absolument  distincts  par 
leur  nature  et  par  le  temps  auquel  ils  pouvaient 
avoir  été  commis;  que  , cependant  , le  président 
de  la  Cour  d’assises  du  département  de  Scine-et- 
Marne,  après  avoir  posé  une  question  contre  le- 
dit Martoury  , sur  le  fait  de  complicité  dudit 
meurtre,  a posé  aussi  contre  lui  une  question  sur 
le  fait  antérieur  de  la  tentalived’av  orientent;  que 
le  jury,  ayant  décidé  en  faveur  dudit  Martoury  la 
question  relative  à la  complicité  du  meurtre , l'a 
déclaré  coupable  sur  celle  relative  a la  tcutalive 
d’avortement  ; et  que  la  Cour  d’assises , sur  celte 
déclaration  de  culpabilité,  l’a  condamné  à la  peine 
de  réclusion  , d'après  Part.  317  du  Code  pénal,  sur 
le  crime  d'avortement  ; en  quoi  il  y a eu  violation 
des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi, ainsi 
que  des  susdits  art.  27i  et  337  du  Code  d'icsU 
criminelle; 

Vu  encore  Part.  2 du  Code  pénal,  qui  porte: 
« Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifes- 
tée par  «les  actes  extérieurs , et  suivie  d’un  com- 
mencement d’exécution  , si  elle  n'a  été  suspendue 
on  n’a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l’au- 
teur est  considérée  comme  le  crime  même;  » 
Attendu  que,  d’après  cet  article,  la  tentative 
d’un  crime  ne  peut  être  considérée  et  punie 
connue  le  crime  même,  que  lorsqu'il  est  légale- 
ment constaté  qu  elle  a été  accompagnée  de  toutes 
|f*s  circonstances  que  ledit  article  détermine  ; et 
attendu  que  la  question  soumise  au  jury  contre 
ledit  Martoury,  sur  la  tentative  d’avortement,  a 
été  ainsi  conçue  : « Pierre  Maloury  est-il  coupa- 
ble d'avoir  tenté  de  procurer  l’avortement  de  la 
femme  Sevra,  par  une  violence  exercée  envers 
elle?  • qu’en  répondant  affirmativement  sur  celle 
question,  le  jury  a sans  doute  implicitement  dé- 
claré que  ledit  Martoury  avait  commis  une  tenta- 
tive d’avortement,  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs et  suivie  d’un  commencement  d’exécution, 
parce  que  la  violence  qu'il  a reconnue  avoir  été 
exercée  dans  cette  tentative  a nécessairement 
produit  ces  deux  circonstances;  mais  que  rien, 
dans  sa  déclaration,  n’établit  que  cette  tentalivo 
n'ait  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
Indépendantes  de  la  volonté  de  Martoury;  que  la 
tentative,  telle  qu’elle  a été  déclarée  par  le  jury, 
ne  r unissait  doue  pas  toutes  les  circonstances 
exigées  par  l'art.  2 du  Code  pénal,  pour  qu'elle 
pùi  être  considérée  et  punie  comme  le  crime 
consommé;  que  la  condamnation  dudit  Marton- 
ry  a donc  été.  sous  ce  rapport,  une  violation  du- 
dit art.  2 du  ('.ode  pénal,  el  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  317  du  même  Code  Casse,  etc. 

Du  IG  oct.  1817.— Sect.  crlm. — Prés.,  M.  Bar- 
ris. —Rapp..  M.  Lccoutour.— Concl.,  Ai.  Giraud 
av.  géu. — Pl.t  AI.  Gueny. 

DÉLIT  FORESTIER. — 1 Tribunal  correction* 
n ei..— Sursis. 

Un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action 
dirigée  par  l'administration  forestière  contre 
un  adjudicataire  en  retard  tf  effectuer  la  vi- 
dange de  sa  coupe,  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  fixer  le  tlélai  dans  lequel  la  vidange 
de  cette  coupe  doit  être  effectuée  et  proroger 
ce  délai  : ce  pouvoir  n'appartient  qu’à  l' au- 
torité administrative , (Ordonu.  de  1669,  lit.  15. 
art.  40  et  47.)  Il) 

(Charpv.)— arrêt. 

LA  COUR; —Vu  les  art.  40  et  47  du  titre  15, 
et  15  du  lit.  32  de  l ord,  de  1609;— Attendu  que, 
d'après  te»  art.  40  et  47  du  lit.  15  de  lord,  de  1669, 
le  pouvoir  de  fixer  le  delai  dans  lequel  la  vidange 
40  de  ce  Code.  — Y.  au-. h daus  le  sens  de  l'arrêt  ci% 
dessus.  Cass,  21  mai  1811  et  18  juin  1813« 

40' 
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d'une  coupe  de  bols  doit  être  cfTecluéc,  ot  de  pro- 
roger ce  delai,  si  la  demande  en  est  fondée  sur  de 
justes  considérations,  est  dans  les  attributions  de 
l’autorité  administrative,  et  hors  de  celles  do  l’au- 
toritéjudiciaire;  d’où  U suit  que  la  Cour  royale  de 
Nancy,  en  ne  statuant  pas  des  à présent  sur  l’ap  - 
pel qui  lui  était  sominis.  en  prononçant  un  sursis 
de  deux  mois  pour  y statuer,  en  accordant  aux 
adjudicataires  Charpv  et  Chanel  mainlevée  provi- 
soire de  la  saisie  et  faculté  d’extraire  les  bois  en 
question  pendant  ces  deux  mois,  a usurpé  le  pou- 
voir administratif,  franchi  les  bornes  de  sa  com- 
pétence, et  violé,  par  suite,  les  lois  pénales  de  la 
matière,  et  notamment  les  art.  40  et  47  du  litre 
15.  et  15  du  titre  32  de  l ord,  de  1669  -.—Casse. 

l)u  18  oct.  1817.— Sect.  crim. — Happ.,  M.  Ba- 
sirc.—  Coud.,  M.  Henri  Larivièrc,  av.gén. 


(1)  L’art.  22,  lit.  2 du  Code  rurale  des  ‘28  sept.- 
C oct.  1701  est  a, nsi  conçu  : a Dans  les  lieux  de 
parcours  ou  de  vainc  pâture,  comme  dans  ceux  où 
ces  usages  ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et  les 
bergers  no  pourront  mener  les  troupeaux  d’aucune 
espèce  dans  les  champ»  moissonnés  et  ouverts,  que 
deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d’une 
amende  delà  valeur  d’une  journée  de  travail  ; — 
l'ameode  sera  double  si  les  bestiaux  d'autrui  ont  pé- 
nétré dans  un  enclos  rural.  » 

Cet  article  doit-il,  dans  sa  première  disposition, 
celle  qui  est  relative  à l'envoi  des  troupeaux  dans 
les  champs  moissonnés  et  ouverts , dans  les  deux 
jours  qui  suivent  la  récolte  entière,  être  appliqué 
au  propriétaire  mémo  du  champ  comme  à tous  au- 
tres particuliers  ? L'arrêt  ci-dcssus  décide  l'affirma- 
tive et  celte  solutiou  parait  ré>ullcr  de  la  dernière 
disposition  du  même  article,  qui  en  voulant  que 
I amende  soit  double  si  lei  beetiaux  d'autrui  ont 
pénétré  dans  un  mclos  rural , semble  faire  enten- 
dre que  la  première  doit  être  appliquée  àl'introduc- 
tlondes  bestiaux  du  proprietaire  du  champ  , comme 
à celle  des  bestiaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Neanmoins,  l*arlic!e  dont  il  s’agit  a reçu  une 
interprétation  toute  différente.  M.  Merlin,  Ques- 
tions. v°  l aine  pdture  , § 4 , rapporte  qu’un  tri- 
bunal de  simple  police  ayant  admis  sur  la  ques- 
tion , en  mars  1810,  une  solution  contraire  à celle 
de  l'arrêt  ci-dessus,  le  jugement  lui  fut  dénoncé 
avec  invitation  d'en  requérir  la  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  Mais  ce  magistral  dont  l'opi- 
nion inclinait  vers  la  solution  qu’avait  adoptée  le 
jugement  qui  lui  était  dénoncé,  voulut,  avant  de 
prendre  un  parti,  en  référer  au  président  Barris 
cl  à M.  Carnot.  La  question  séparément  exami- 
née, il  en  résulta  deux  notes  émanres  de  ces  deux 
magistrats  émittens , et  rapportées  successive- 
ment par  M Merlin  , loe . cii.  — Le  president 
Barris  y conclut  dan»  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus. 
« L’inlerêt  commun,  dit-il,  exige  qu'il  y ail,  dans 
toutes  les  divisions  do  la  propriété  générale  , une 
certaine  uniformité  dans  Vordro  des  cultures , la 
jouissance  et  l’administration  rurale.  Ce  principe 
général  de  police  nous  amène  à la  disposition  de 
l’art.  22.  Si  un  des  copropriétaires  avait  le  droit  de 
faire  conduire  scs  bestiaux  dans  sa  portion  de  pro- 
priété après  l'enlèvement  de  sa  récolte  partielle, 
niais  avant  que  les  copropriétaires  voisins  eussent 
fu.t  enlever  la  leur,  ces  bestiaux  pourraient  endom- 
mager les  fruits  encore  gisant  sur  place , de  ses 
copropriétaires  voisins,  parce  qu'il  n'y  a pas,  en- 
tre c,-s  différentes  propriétés  , de  séparation  qui 
empêche  la  divagation  du  bétail  d'une  partie  dans 
une  outre.  Il  a donc  fallu  une  mesure  commune  de 
iio'icc,  une  mesure  qui  frappât  sur  tous  et  sur  les 
Dcstiaux  de  tous....  » M.  Harris  s’appuie  cusuile 
sur  ce  que  la  disposition  première  cio  l’art.  22  est 
conçue  U’uuc  manière  générale* 
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VAINE  PATURE.  — Prohibition.  — Délit 
rural. 

La  prohibition  résultant  de  Tort.  22,  lit.  2,  de  la 
loi  dutioct.  1791,  de  mener  paitredes  bestiaux 
dans  les  champs  moissonnes  et  ouverts,  dans 
les  deux  jours  qui  suivent  l'enlèvement  de  la 
récolte  entière , s’applique  au  propriétaire 
même  du  fonds  comme  a tous  autres  particu- 
liers (1). 

(François  Anty.)  —arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  2,  iccl.  1",  lit.  1", 
Loi  rurale,  28  sept,  et  6 oct.  1791  ; — Vu  aussi  les 
art.  21  et  22,  lit.  2 de  ia  même  loi;— Considérant 
que  l’art,  «précité  ne  donne  aux  propriétaires  de 
biens  ruraux  le  droit  d’user  de  leurs  propriétés 
comme  bon  leur  semble , que  sous  les  modifica- 
tions que  les  lois  ont  apportées  à l’exercice  de  ce 
droit  ; — Que  l’art.  21  , lit.  2 de  la  même  loi  a 
maintenu  le  glanage,  le  ràtelage  et  le  grappillage 
M.  Carnot  a qui  la  note  du  president  Barris  fui 
communiquée,  prit  la  thèse  diamétralement  oppo- 
sée, et  après  avoir  réfuté  le  motif  sunJequel  fau- 
teur de  la  note  s’était  fondé  pour  déclarer  que  le 
propriétaire  même  du  champ,  devait  être  atteint 
comme  tous  autres  étrangers,  il  attaqua  l'objection 

f irise  de  la  généralité  des  termes  de  l’art.  22.  a Si 
es  proprietaires,  dit-il , n’y  sont  pas  nommément 
exceptés,  ils  n'y  sont  pas  nommément  compris ; el 
pour  que  l’on  pût  supposer  que  le  législateur  les  y 
a réellement  compris,  il  faudrait  qu’ils  y fussent  ex- 
pressément dénommé»,  comme  cela  doit  nécessai- 
remenl  arriver  toute»  les  foi»  qu’il  «'agit  de  quel- 
que atteinte  à l'exercice  de  la  propriété  dans  toute 
sa  plcuilude.  On  pourrait  même  dire  que,  »i  les 
propriétaires  ne  sc  trouvent  pas  nommément  excep- 
tes dans  la  rédaction  de  l’art.  22,  c’est  que  l’excep- 
tion étant  de  droit  commun  , n’avait  pas  besoin 
d’étre  exprimée.  D’ailleurs,  si  les  propriétaires  ne 
se  trouvent  pas  nommément  exceptés,  leur  excep- 
tion t’y  trouve  d’une  mauiére  indirecte.  Il  serait 
impossible,  en  effet,  de  supposer  une  disposition 
de  loi  qui  punirait  de  la  même  peine,  celui  qui 
aurait  envoyé  son  bétail  au  pâturage  sur  son  pro- 
pre terrain,  que  s'il  l’eût  envoyé  sur  le  fonds  d'au- 
trui ; ce  qui  arriverait  cependant,  si  l'art.  22  s'ap- 
pliquait egalement  aux  proprietaires  étrangers 

La  seconde  disposition  de  l’art.  22  explique 

naturellement  la  première  ; car,  si  c'était  un  délit 
de  la  part  du  propriétaire,  comine  de  celle  de  l'é- 
tranger, d’envoyer  son  bétail  ou  pâturage  sur  les 
champs  moissonnés  et  ouverts  avant  deux  jours  de 
l'entier  enlèvement  de  la  récolte,  et  si  c'en  est  un 
plus  grand , de  l'envoyer  dans  un  enclos  rural , 
comment  se  ferait-il  que  le  propriétaire  n'eût  fait 
qu’une  action  licite,  en  envoyant  l<*  sien  dans  son 
enclos?  L'art.  22  sainement  entendu,  ne  signifie 
donc  autre  chose,  si  ce  n’est  qu’aucun  individu  ne 
pourra  conduire  ton  bétail  dan»  le  champ  d'autrui, 
ouvert  ou  clos,  avant  les  deux  jours  qui  suivent 
l’entier  enlèvement  de  la  récolte,  sans  être  passi- 
ble d’une  amende  de  la  valeur  d’un  ou  de  deux 
jours  de  travail,  soit  que  le  champ  sur  lequel  il  l’a 
introduit,  soit  sujet  au  parcours  ou  qu’il  n'y  soit 
pas  sujet  ; ce  qui  est  restrictif  du  droit  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture,  mais  non  restrictif  de  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété,  auquel,  on  le  répéta,  il 
ne  peut  être  porté  atteinte  en  manière  quelconque 
ue  pour  raisons  d’intérêt  public,  et  par  le  moyen 
’une  loi  formelle  et  expresse.  » 

Cette  note  parut  décisive  à âl.  Merlin  qui , en 
conséquence,  renonça  à toute  idée  de  requérir  la 
cassation  du  jugement  qui  lui  était  dénoncé.  C’esl 
aussi  Piinnression  que  nous  en  avons  reçne , et  il 
nous  semble  qu'elle  contient  une  réfutation  solide 
des  motifs  sur  lesquels  est  londé  l'arrêt  que  nous 
recueillons  ici. 
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dans  les  champs  ouvert»,  on  faveur  des  habita  ns  f 
des  lieux  où  l'usage  en  était  reçu  ; — Que  pour  In 
conservation  dudit  usage,  l'art.  22  du  même  titre 
défend,  dans  sa  première  disposition,  de  mener 
paître  des  bestiaux  quelconques  sur  les  champs 
moissonnes  et  ouverts,  dans  les  deux  jours  qui  sui- 
vent l’enlès ornent  entier  de  la  récolte;  que  cette  ] 
défense  étant  générale  et  absolue  , relativement 
aui  champs  ouverts,  comprend  nécessairement 
le»  proprietaires  comme  les  autres  individus;  que 
la  seconde  disposition  de  cet  article,  en  énonçant 
qu’elle  ne  s'applique  qu’à  1 introduction  des  bes- 
tiaux d’autrui , prouve  évidemment  que  la  pre- 
mière doit  être  appliquée  h I introduction  des 
bestiaux  du  propriétaire  du  champ,  comme  à celle 
des  bestiaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  que  le 
propriétaire  qui  contrevient  à cette  défense  en-  { 
court  donc  la  peine  portée  par  ledit  art.  22;—  I 
Considérant,  dans  l’espèce,  qu'il  a été  régulière- 
ment constaté^ et  reconnu  par  le  jugement  dénon- 
cé , que  Jean-François  Anty , propriétaire  d’un 
champ  ouvert,  situé  dans  une  commune  où  l'usage 
de  glaner  n’est  point  contesté,  y a fait  paître  ses 
vaches  le  lendemain  de  l'enlèvement  entier  de 
la  récolte;  que  ce  fait  est  donc  une  contravention 
de  sa  part  à l'art.  22  précité,  qui  conséquemment 
nécessitait  sa  condamnation  aux  peines  de  police 
établies  par  le  même  article  ; — Que  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Ntvillers  a donc  violé  les 
dispositions  pénales  dudit  art.  22,  et  fait  une 
fausse  application  de  Part.  2,  en  renvoyant  Anty 
des  poursuites  intentées  à sa  charges,  a raison 
dudit  fait  de  pâturage;  —Casse,  etc. 

Du  18  ocl.  1817.— Sect.  crii u.—Prés..  M.  Bar- 
ri*.—/ia/>p.,M.  Busschop.— Corel., M. Henri  La- 
tivière,  av.  gén. 

FAUX. — Usage.— Marque. 

Du  18  oct.  1817  (alT.  Haubert).  — .Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  26  déc.  1812  (ait.  Gau- 
bert).  

1**  TÉMOINS  EN  MAT.  CRIMINELLE.- Dé- 
positions.— Pouvoir  DISCRÉTIONNAIRE. 

2°  Cour  d'assises.- Débats.—  Pièces  de  con- 
viction. 

i°Le  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  témoins  appelés  par  le 
président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire n'auraient  déposé  que  sur  des  faits  étran- 
gers à l’acte  d’accusation,  les  art.  268  et  269 
du  Code  d’ïruf.  crim.  donnant  au  président  la 
faculté  de  prendre  sur  lui  tout  ce  qüil  juge 
utile  pour  découvrir  la  vérité,  et  s’en  rappor- 
tant à son  honneur  et  à sa  conscience  dans 
l’emploi  des  moyens  propres  à eti  favoriser 
la  manifestation. 

2°L’art.  329  du  Code  d inst.  crim.,  portant  que 
les  pièces  de  conviction  seront  représentées  à 
l’accusé  lors  des  débats , n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité , et  son  inobservation  ne  peut 
donner  lieu  à cassation  (1). 

(Deboulières.)-  arrêt. 

LA  COUH  Attendu,  sur  le  premier  moyen 
que  le  président  de  la  Cour  d’assises  peut , en 
vertu  des  art.  268  el  269  du  Code  d’insl.  crim., 
prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  juge  utile  pour  dé- 

(I)  V.  co nf.,  Cass. 31  ocl.  1817 (tff.  Wilfrid  Rcg- 
namlt). 

f2;  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 fruct.  an  9. 
et  la  note.  — Mais,  voy.  en  sens  contraire,  Cass.  3 
therin.an  11,  et  14  therni.  an  1*2. — MM.  Chauveau 
el  Hélie  (Théorie  du  Code  pcn.,  t.  I«,  p.  76)  se 
prononcent  dans  le  sens  de  la  solution  ti-dessus. — 

« Toute  peine,  disent  ces  auteurs,  qui  n’atteindrait 
quo  U fortune  des  coupables,  ue  saurait  être  appli- 
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couvrir  la  vérité,  et  que  la  loi  s’en  rapporte  à son 
honneur  et  a sa  conscience  dans  l'emploi  des 
moyens  qu'il  croit  propres  a en  favoriser  In  ma- 
nifestation , qu  il  peut  a cet  elTel  appeler  pen- 
dant le  cours  des  débats,  el  entendre  toutes  per- 
sonnes pour  donner  des  renseigucniens  qu'il  ap- 
partient au  jury  d’apprécier . d'apres  les  obser- 
vations que  les  accuses  ont  le  droit  de  faire,  tant 
centre  lesdits  témoins  que  contre  leurs  déclara- 
tions; que  de  l'audition  «les  témoins  appelés  en 
vertu  «lu  pouvoir  discrétionnaire  «lu  président 
pendant  le  cours  d«^s  débats,  il  ne  peut  «Jonc  ré- 
sulter une  ouverture  à cassation;— Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  Part.  329  dudit  Gode, 
portant  que  les  pièces  relatm’s  au  délit  et  pou- 
vant servir  a conviction,  seront  représentées  i 
l’accusé  lors  des  débats,  n'est  pas  prescrit  a peine 
de  nullité;  et  qu'ainsi,  même  de  son  inohwrva- 
tion,  il  ne  pourrait  non  plus  résulter  un  moyen 
de  cassation;— Rejette  etc. 

Du  23  oct.  1817. — Sect.  crim.  - Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.y  M.  Italaud.  — Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 

CONSEILS  DE  G FER  RE.  — Compétence.  — 
Dommages-intérêts.—  Pkfknsb. 
Aucune  loi  ne  confère  aux  conseils  de  guerre  le 
droit  de  prononcer  des  réjuirations  civiles  (2). 
Fn  conseil  de  guerre  ne  peut , sans  excès  de  pou- 
voir, condamner  un  militaire  à réintégrer 
dans  la  caisse  de  son  régiment  une  somme  (pn 
y a été  soustraite. 

V n conseil  de  guerre  commet  un  double  excès 
de  pouvoir  en  prononçant  une  ctmdamnation 
civile  contre  un  individu  gui  n'était  point  par- 
tie au  procès  et  qui  n'y  a été  ni  entendu  ni  ap- 
pelé. 

(De  Rnyniac.) 

Le  sieur  Jannot,  adjudant  snus-ofTkier , était 
prévenu  de  vol  commis  dans  la  4't*;  compagnie  de 
vétérans  eu  garnison  à Cherbourg.  Le  conseil 
de  guerre  prononça  son  acquittement,  mais  en 
même  temps  condamna  le  sieur  «le  Rayninc, 
capitaine  commandant  cette  compagnie,  à réin- 
tégrer la  somme  soustraite,  ainsi  qu’aux  frais  de 
la  procédure.  — Pourvoi  «lans  l'intérêt  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LÀ  COL' R ; — Vu  l’art.  141  du  Code  d'inst. 
crim.  ; — Attendu  que  la  compétence  «les  divers 
tribunaux  est  réglée  par  ia  loi,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent sortir  du  cercle  de  leurs  attributions  sans 
commettre  une  violation  de  la  loi  qui  les  n insti- 
tués;—Que  les  conseils  de  guerre  ne  sont  créés 
ue  pour  juger  les  délits  militaires  ou  commis  par 
es  militaires;  «pie  ce  n’est  donc  que  contre  les 
personnes  qu'ils  peuvent  prononcer  les  peines 
encourues,  lorsque  le>  prévenus  son!  déclarés 
coupables;  qu'aucune  loi  ne  leur  confère  le  droit 
de  prononcer  des  réparations  civiles;  et  que  par 
cela  seul  ce  droit  leur  a été  refusé;  — Que  néan- 
moins. dans  l’espèce,  le  2*  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  1 4* division  militaire.  s«*anl  à Cher- 
bourg. après  avoir  acquitté  le  sieur  Jannot,  ad- 
judant sons-oflicier , traduit  devant  lui  comme 
prévenu  «l’être  l’auteur  d’un  vol  d’argent  commis 
dans  la  caisse  de  In  43*  compagnie  de  vétérans  en 
garnison  dans  ladite  ville,  a condamné  le  sieur 
quée par  un  tribunal  qui  ne  saisit  que  les  person- 
nes. Ce  principe  conservateur  des  juridictions , et 
surtout  «les  limites  qui  séparent  les  tribunaux  ordi- 
naires, el  les  tribunaux  d'exception,  doit  être  soi- 
gneusement maintenu.  Il  suit  de  là  que  les  tribu- 
naux militaires  n’ont  pas  le  droit  de  prononcer  les 
réparations  civiles;  les  parties  lésées  par  les  tribu- 
naux militaires  doivent  «lonc  s'adresser  aux  tribu- 
naux civils.  » V.  aussi  Merlin,  iirpert .,  v"  Conseil 
de  guerre,  o°  3. 
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dcRayninc,  capitaine  commandant  cette  enm- 

rignie.  et  président  du  conseil  d'administration, 
réintégrer  la  somme  soustraite  , et  l’a  en  outre 
condamne  aux  frais  des  procédures  tant  civiles 
que  militaires;— Attendu.  1“  quel  obligation  im- 
posée nu  sieur  de  Rnvniac,  do  rétablir  dans  la 
caisse  de  la  compagnie  In  somme  qui  en  avait  été 
enlevée,  est  une  condamnation  purement  civile, 
portant  des  intérêt*  civils,  et  ne  pouvant  même 
être  regardée  connue  accessoire  au  fait  de  l’ac- 
cusation, puisque  le  sieur  de  ïtaynine  n’avait  été 
personnellement  accusé  d’aucun  délit  devant  le 
conseil  de  guerre;  — Attendu,  - que  celt  • con- 
damnation et  relie  au  paieineul  de  tous  le*  frais 
sont  contraires  à la  loi  sous  un  «mire  rapport, 
puisque  le  sieur  de  Ray  u inc,  contre  lequel  elles 
ont  été  prononcées , n’cluit  poiul  partie  au  pro- 
cès, et  qu’il  n’y  a point  été  entendu  ni  appelé 
Annulle,  etc. 

Du  23  oct.  1817.  — Sect.  criminelle. 


DÉLIT  FORESTIER. — Raturage. — RESTITU- 
TION . 

Du  23  oct.  1817  (aff.  Salmon). — Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  du  14  août  1813  (alï.  Kam- 
vicycr).  

RÉCUSATION.  — Tribunal  correctionnel. 
Jl  doit  être  statué  sur  les  récusations  formées 
contre  les  membres  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  d'après  les  règles  établies  par 
le  Code  de  procedure  civile  pour  1rs  récusât  tans 
en  matière  civile.  (Uod.  proc.  civ.,393.>  (1) 
En  conséquence,  t est  au  tribunal  dont  fait  par- 
tie te  juge  récusé,  et  ensuite  au  tribunal  a ap- 
pel, à statuer  sur  la  récusation . 

(Charricr-Yvcr— C.  Varlel.) 

Poursuivi  correctionnellement  devant  le  tribu- 
bunnl  de  Joigny . Pierre  Varlel  récusa  M.  U ar- 
rier-Yvcr,  juge  d instruction. 

Un  premier  jugement  du  tribunal  correctionnel 
dcJoigny  déclare  la  récusation  inadmi^ible. 

Sur  l’appel  de  Varlel.  jugement  du  tribunal 
d’Auxerre.  do  9 août  1817, qui  ordonne  la  commu- 
nication de  la  récusation  au  sieur  Charrier- Yver, 
pour  donner  des  explications. 

Mais,  a l’audience  du  2 sept.,  le  sieur  Charri  t- 
Yvcr  ayant  prétendu  que  c riait  au  tribunal  civil, 
et  non  au  tribunal  correctionnel,  à Ma  tuer  >ur  la 
récusation,  un  nouveau  jugement  rejette  l’excep- 
tion «l’incompétence,  et  ordonne  i exécution  de 
celui  du  2 août. 

Recourant  envers  ce>  deux  jugemens,  le  sieur 
Charrier- Yver  soulauait  qu’ils  avaient  violé  Us 
règles  «le  compétence , en  statuant  sur  la  récusa- 
tion. dont  In  connaissance  n’apparu  i ail,  en  pre- 
mière Instance,  qu'au  tribunal  civil  d ■* Joiptiv, et, 
en app  I,  qu’à  la  Cour  royale,  d’*  *r  s jcs  art. 
393  (>;  suivnns  du  Code  d ■ prcc. . suivent  la  nou- 
velle rédaction  de  l'ordonnance  du  roi  du  30 
août  181  (J. 

AUUftT. 

LA  CO«T.  ;— Stctuai.t  sur  le  pourvoi  de  Char- 
rier-Y r,  j •*  d'instruction  au  tribunal  cmrer- 
tionn-l  i • •!  •>  . envers  le  jugement  dn  tribu- 

hq|  coi roc'  . ut  rre , ilu  2#rpL  dent  cr; 

—A::  : rht  t,  s le  C î istruel  »n  crimin  lie 
H-*  rerj  . r;  : ! dir-positimi  relative  à i’ins- 

tru  . : ai  1 1 au  |t . n ut  de  la  rct  billion  fotrnée 
contre  un  membre  d un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ; que  dès  lors  il  d :i  étre  statué  sur  ces 
sortes  «îe  r'-  t--.!  :>oi-  , d'apr.--  I"-'  règ*1.»:;  ■ t ddies 
(t)  V.  conf.t  Cass.  14  oct.  11*24;  lboci.t»2ü;  30 
oct.  |83&;  Carnot,  d»  nnstr.erim sur  l’art. 263, 
nu  5;  Lcgraverend,  Législ.  cran,  (êd.  belge  \ t.2, 
ch.  U*.  V . aussi  Cass.  2s  therm.  an  3 ; 8 thorm.  an 
9,  et  les  note»;  15  fév.  181t. 


par  le  Code  de  procédure  pour  les  récusations  en 
malière  civile  ; — (Jue , d’après  les  divers  articles 
de  ce  Code,  au  titre  de  la  Uécusation,  c’est  au 
tribunal  dont  lait  partie  le  juge  récusé , cl  qui 
est  saisi  de  la  cause  a l'occasion  de  laquelle  la  ré- 
cusation est  formée,  à statuer  sur  cette  récusa- 
tion ; que,  par  suite,  c’est  au  tribunal  auquel  doi- 
vent être  portés  les  appel»  du  tribunal  qui  a rendu 
ce  premier  jugement,  a prononcer  sur  I appel  qui 
en  a été  formé,  et  que,  par  les  ebangemens  de 
rédaction  apportés  cil  vertu  de  l'ordonnance  de 
Sa  Majesté,  du  3D  août  Itk*.  au  Code,  de  proc., 
il  n’a  été  fait  aucune  dérogation  h ces  principes; 
— Atteudn  que,  dans  1%  spéce,  le  juge  d'instruc- 
tion a été  récusé  comme  faisant  partie  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Joigny,  cl  dans  une  cause 
correctionnelle  portée  devant  ce  tribunal  ; que, 
d’autre  part . J appel  du  jugement  rendu  |Mir  le 
tribunal  correctionnel  de  Joigny,  devait,  d'après 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire , être  porté  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d’Auxerre;  — Que 
dès  lors  il  a dû  être  statué,  sur  la  récusation  dont 
il  s’agit,  par  le  tribunal  de  Joigny  en  première 
Instance,  et  par  celui  d’Auxerre  en  instance  d'ap- 
pel; et,  qu’en  b*  faisant  ainsi,  l’un  et  l’autre  de 
ces  tribunaux  se  sont  conformés  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi;  - Rejette,  etc. 

Du  24  oct.  1817.  — Sect.  criro.  — Prés.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.Otllvier.— Conel.,M.  Giraud, 
nv.  gén. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Jigemext  du 
iond. 

Les  juges  d'appel,  saisis  de  l'appel  (f  un  jugement 
de  police  c<. n crlionnelle  revêtu  de  la  forme 
extérieure  nécessaire  pour  constituer  un  ju- 
gement, ne  peuvent , sous  prétexte  que  l'un  des 
juge  s qui  Vont  rendu  n’a  pas  assisté  à toutes 
les  plaidoiries,  déclarer  qu'un  tel  jugement 
doit  être  considéré  comme  n'existant  pas  et 
refuser  en  conseguenre  de  statuer  sur  le  fond. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  215.1  (2) 

(For  — T.  VéjiK.:— ARUftT. 

LA  COUR;-  Vu  l’art.  215  du  Code  d’inst. 
crim.;— A Rendu  que  tout  jugement  correctionnel 
de  première  instance,  rends  par  trois  juges,  est 
revêtu  de  In  forme  extérieure  nécessaire  pour 
constituer  un  jugement,  et  que.  dans  le  cas,  on 
ne  peut  pas  dire  qu’il  n’existe  pas  de  jugement  ; 
d’oHil  suit  que  si  ce  jusenient  est  attaqué  par  appel, 
comme  irrégulier,  sons  quelque  rapport  que  ce 
s«  it,  il  doit  être  prononcé  sur  cet  appel  confor- 
mément à l'art.  215  ci-dessus  cité  et.  conséquem- 
ment, que  la  Cour  ou  le  tribunal  saisis  de  l’appel 
doivent  statuer  sur  le  fond; — PH  attendu  que, 
d mis  l’espèce,  la  Cuir  royale  de  Besançon,  après 
\ oirdOeîaré  nul  le  jugement  de  première  instance, 

• : :rce  que  l’un  dos  juges  qui  l avaient  rendu 
s.  ait  pas  assisté  à Imites  les  audience*  précé- 
dentes. a refusé  destatuer  sur  le  fond,  par  le  motif 
<;.î  il  n existait  pus  de  jugement,  en  quoi  celte 
Uour  n méconnu  sa  propre  compétence,  et  violé 
l’art.  215  du  ( ode  d’iiist.  crim.; —Casse,  etc. 

i)u  24  oct.  1817.  — Sect.  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Basire.— Concl.,  M.  Giraud,  av. 
gén.  

V EFFET  RÉTROACTIF.-  Procédure  cri- 
minelle.—Cour  PREVOTALE. 

2*  Cassation.  — Réquisitoire  d'office.  — 

INTÉRÊT. 

J °J.r.s  crimes  commis  sous  une  législation  anté- 
t*2)  lr  »ur  ce  point,  Merlin,  Quai,  (add.),  V* 
Appel , g 14,  art.  2,  n®  3. 
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rieure  doivent  être  jugés  avec  les  anciennes  f 
formes  d'instruction  et  les  garanties  gui  en  , 
résultent  pour  les  accusés . (Cod.  civ.,  2.1  fl)  j 
En  conséquence,  bien  que  les  Cours  prvvtilalex 
connaissant  de  tous  les  crimes  déférés  a u.r 
Cours  spèciales  et  même  de.  ceux  commis  avant 
leur  institution,  la  poursuite  de  ces  crimes 
doit  être  faite  suivant  les  formes  établies  pour 
les  crimes  ordinaires.  (I.  20  déc.  1815,  art.  49.)  ' 
VLa  cassation  prononcée  sur  te  réquisitoire  du 
procureur  général,  et  d'après  l'ordre  du  mi- 
nistre de  Injustice,  peut  avoir  lieu,  non-s'u- 
lement  dans  l'intérêt  de,  la  loi f mais  dans  l’in- 
térêt et  au  préjudice  des  parties.  (Cod.  d'iiist. 
crim.,  441.)  (2) 

(Nourrit.') — arrêt. 

Là  COCU;— Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  du  15  de  rc  mois,  formé  d’apres  l'ordre 
formel  de  son  excellence  le  garde  de*  seeauï,  con- 
tenue dans  sa  lettre  du  7 précèdent,  et  en  exé- 
cution de  l'art.  441  du  Code  d’insl.  criin. Vu 
aussi  les  art.  506.  SUT,  et  r»"0.  même  Code  -.—Vu 
également  Part.  19  de  la  loi  du  20  déc.  1815; — 
Considérant  que  si  les  cours  pré v étales  instituées 
par  la  loi  du  20  déc.  1815  doivent  connaître  de 
tous  le*  crimes  qui  étaient  déférés  à I a connais- 
sance des  cours  spéciales,  même  de  ceux  de  ces 
crimes  qui  auraient  été  commis  avant  sa  promul- 

fatlon,  néanmoins  il  résulte  des  dispositions  de 
art.  19  de  la  même  loi,  et  du  principe  de  uon- 
rétroactivité,  qu’à  l’égard  des  crimes  antérieurs, 
les  anciennes  formes  d 'instruction  et  les  garanties 
qui  en  résultent  pour  les  accusés  doivent  encore 
être  maintenues; 

Qu’il  s’ensuit,  par  une  conséquence  ultérieure 
et  nécessaire,  qu’à  l’égard  d°sdi|s  crimes,  on  doit, 
quant  à l'instruction  et  au  règlement  de  com- 
pétence, observer  les  dispositions  du  Code  d'inst. 
crim.;  que  conséquemment  la  poursuite  desdits 
crimes  doit  être  faite  suivant  les  formes  établies 
pour  les  crimes  ordinaires  . que  les  prévenus 
doivent  être  mis  en  accusation  et  renvoyés  à la 
juridiction  compétente,  par  un  arrêt  de  fa  Cour 
royale,  rendu  sur  l’appréciation  des  charges  ré- 
sultées de  l'instruction,  et  que  cot  arrêt  de  renvoi 

(I)  F.  dans  ce  sens,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I, 
p.  50. — La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  elle  n’a 
point  d’eflcl  rétroactif.  Voilà  la  règle  générale,  le 
droit  commun.  Toutes  les  lois  sont  soumises  à ce 
principe-  et  en  matière  criminelle,  il  n'a  point  d’ex- 
ception. Pourquoi  en  créer.til-oti  une  quant  à la  forme 
de  procéder  ? La  forme  est  le  droit  de  l’accusé  ; il  y 
trouve  ses  garanties  et  sa  défense;  les  juges  insti- 
tués à l'instant  de  la  perpétration  du  délit  sont  ses 
juges  naturels  ; comment  pourrait-on  les  lui  enlever 
•ans  nuiro  à un  droit  acquis?  «Persister  h ne  voir 
dans  cotte  garantie  qu'une  affaire  de  forme,  disent 
Chauveau  et  Faustin  Ui-iie,  ce  serait  méconnaître 
le  fond  des  choses  cl  créer  une  fiction  potir  étayer 
une  régie  arbitraire.  Car  il  psut  même  se  trouver 
qu’il  soit  plus  important  pour  les  prévenus  do  con- 
server la  garantie  des  juridictions  existantes  au 
temps  du  délit,  que  l’application  des  peines  en  vi- 
gueur à la  même  époque.  Qu’importait  la  peine  au 
prévenu  d'un  délit  de  ter  presse,  commis  avant  la 

firomulgation  de  la  loi  du  25  mars  1X22  ? Ce  qui- 
ui  importait  surtout,  c'était  d’être  traduit  en  Cour 
d’assises,  devant  ses  juges  naturels  ; cYla  t là  son 
plu»  grave  intérêt.  « (Théorie  du  Code  pén.,  t.  1, 
p.  51.)—  F.  encore  dans  ce  sens,  Dupin,  Obttrv. 
sur  la  légist.  crim.,  p.  33,  et  suiv. —Toutefois  ccs 
principes  ne  sont  pas  admis  sans  contradiction. 
Plusieurs  auteurs  pensent  nu  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile, les  lois  d'organisation  judi- 
ciaire, et  de  procedure,  saisissent  à l'instant  de  leur  j 
a d oivent  être  exécutées  alors  mémo  | 

qu’il  s’agit  de  délits  antérieurs.  Sic.  Lcgraverend  , 


doil  être  soumis  à la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation;—Kt  attendu,  dans  l'espèce,  que  Claude- 
P.'sc.il  Nourrit  était  provenu  d un  crime  que 
T.  rt.  554  du  Code  d’insl.  crim.,  soumet  à la  con- 
naissance des  Cours  spéciales,  mais  qu’il  avait  été 
commis  avant  la  loi  du  20  déc.  181.V,— Que  quoi- 
que la  connaissance  de  ce  crime  fût  dévolue  à la 
Cour  prévùtale,  d'après  la  dernière  disposition  de 
Fart.  F*  de  la  loi  du  2n  déc.  1815,  néanmoins 
riii-triirlinn  en  devait  être  faite,  la  mise  en  ac- 
cusaient prononcée,  et  la  compétence  jugée  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  ledit  Code,  pour  les 
crimes  qui  sont  de  la  compétence  des  Cours  spé- 
ciales;— Qu'eu  contravention  a stis  règles  de  pro- 
cedure, la  Cour  prévdlaledu département  do  l'Hé- 
rault s’est  directement  déclarée  compétente  par 
jurement  du  21  juin  1810,  que  la  Cour  royale  do 
Montpellier  par  arrêt  du  24  du  même  mois,  et 
sans  entrer  dms  l'examen  des  charges  de  la  pré- 
vention. aeoiilirmé  ledit  jugement  de  compétence; 
que  lesdites  Cours  prèvôlale  et  royale  uni  dope 
viole  les  formes  de  prot  édure  elles  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi  : 

D’après  ces  motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire 
du  procureur  général,— Casse  et  annuité  le  jure- 
ment de  compétence  rendu  parla  Cour  prévdtalo 
du  département  de  l’ilérault  le  21  juin  181(ï,  l'arrêt 
confirmatif  rendu  par  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier du  24  du  même  mois,  ainsi  que  toute  la 
procédure  faite  en  conséquence  desdits  jugement 
et  arrêt,  et  spécialement  le  jugement  de  condam- 
nation rendu  par  ladite  Cour  prévêitaledu  1er  julll. 
181(3 , contre  Claude-Pascal  Nourri!  ; — Ken- 
voie.  etc. 

Du  21  oct.  1817.— SecL  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— itapp.y  M.  Busse  hop. — Concl.,  Ai.  Lcbeau 

DÉLIT  FORESTIER.— Qiest.  prAjitmcikllb 

DK  l’ROPRIKTK. 

Il  ne  peut  être  sursis  au  jugement  d'un  délit  fo- 
restier, à raison  d'une  c-rrept ion  de  propriété, 
que  dans  le  cas  oit  la  propriété  est  invoqués 
comme  personnelle  à la  partie  qui  en  ex- 
cipe , et  non  quand  cette  partie  e.rcipe  de  la 
propriété  d'un  tiers  qui  n'est  point  en  eau  se  (3)  * 
Législ.  enm. (ed. belge  •.  I.  2,  p.  30;  Merlin  . Itép.  t 
v°  Comp .,  § 3;  Mailhcr  de  Cliassat,  Intcrp.  des  lois 
p.  2«'8  ; Duvorger,  Manuel  du  juge  d'insfr.,  t.  1,  n® 
9;  Raaler,  Droit  crim.,  l.  1,  p.  55. — V.  aussi  dans 
co  sons  la  noie  jointe  à un  arrêt  do  Cass,  du  fi  oct. 
1837,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1x37,  t*«  part., 
p.  933  et  935»  et  dans  lequel  il  s'agissait  de  l‘ ap- 
plication de  la  loi  du  t»r  avril  1x37,  aux  procès  an- 
térieurs à sa  promulgation. 

(2)  L’art,  4 il  n’as>»gne  pas  les  limites  de  In  cas- 
sation; il  diffère  en  co  a de  l’art.  4 12  : « Dans  l’art. 

4 U,  a dit  M.  Dupin,  dans  l’un  de  ses  réquisitoires, 
c'est  une  action  gouvernementale  qui  s'exerce  à toute 
époque  et  par  l'ordre  formel  du  ministre.  Dans  Fart. 
442  c’est  le  procureur  général  qui  sa  pourvoit  do  son 
chef;  c'est  une  acl  on  toute  judiciaire  dans  l’intérêt 
de  la  loi,  quand  tout  autre  intérêt  est  satisfait.» — 
Toutefois  la  Conr  de  cassation  n’a  pas  .:dmis  en 
principe  et  d’une  manière  illimitée  le  droit  d'annu- 
lation absolu  et  ..voc  effet,  dans  le  cas  de  l’art.  441. 
Elle  a distingué  entre  les  divers  ras  , en  posant 
comme  régie  générale  que  les  droits  acquis  par  dé- 
cisions devenues  irrévocables,  doivent  rire  respec- 
tés. Ainsi  la  cassation  ne  peut  jamais  être  pronon- 
cée an  préjudice  des  parties,  t nu  surplus,  Cass. 
2 avril  IX d,  et  25  mars  1836;  Lcgraverend,  Lég, 
crim.  ;éd.  belge).  I.  2.  rh.  7.* 

(3)  «Si  le  prévenu,  dit  Mangin,  en  citant  cet  ar- 
rêt, prétend  qu’il  a commis  le  lait  de  la  prévention 
par  l’ordre  d'un  tiers  dont  il  n'a  fait  qu  exercer  I 
droit,  il  ne  peut,  h la  vérité,  élever,  au  rom  de  c 
tiers,  la  question  préjudicielle  résultent  de  ce  droi  t 
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( Sonbeille  frères.)— arrêt. 

LA  COUR,— Vu  Part.  12,  (il.  9,  de  la  loi  de 
«ept.  1791  sur  l'Organisation  forestière,  el  les 
diffère  ns  articles  de  Pord.de  1669,  qui  fixent  les 
peines  h infliger  pour  la  coupe  et  l'enlèvement 
d'arbres  en  délit;— Attendu  que  les  nommés  Sou- 
bielle  frère  et  «pur  étaient  poursuivis  d'après  un 
procès-verbal  nui  portait  contre  eux  la  prévention 
de  coupe  et  enlèvement  de  plusieurs  arbres  d'une 
forêt  communale;  — Qu’en  défendant  à celte 
poursuite,  ils  ont  prétendu  avoir  agi  dans  le  fait 

ri  leur  était  imputé,  d’après  les  ordres  des  époux 
rats,  nui  étaient,  disaient-ils,  propriétaires 
de  la  forêt  dans  laquelle  ce  fait  avait  eu  lieu;  — 
Que,  sur  cette  défense,  le  tribunal  de  Perpignan 
en  confirmant  le  jugement  de  première  instance, 
a jugé  sans  rien  statuer  relativement  à faction  de 
l'administration  forestière,  qu'il  n’v  avait  lieu, 
quant  à présent,  et  jusqu'à  ce  qu’il  aurait  oue 
connaissance  légale  du  vrai  propriétaire  de  la 
forêt  dont  il  s'agissait,  à faire  droit  sur  les  excep- 
tions proposées  par  les  prévenus  Qu’en  jugeant 
ainsi,  ce  tribunal  a violé  l'art.  12,  tit.  9,  de  la  loi 
du  20  sept.  1791,  et,  par  suite,  les  art.  de  l’ord. 
1669,  relatifs  ii  la  répression  des  délits  forestiers; 
— Qu'en  effet  il  résulte  du  susdilart.  12  de  la  loi  de 
1791,  qu’il  ne  peut  être  sursisau  jugement  d'un  délit 
forestier,  à raison  d’une  exception  de  propriété, 
que  dans  le  cas  où  la  propriété  est  prétendue 
par  la  partie  qui  excipe,  qu  elle  a produit  les  ti- 
tres dans  je  délai  fixé,  et  qu’elle  a mis  à même 
la  partie,  à raison  de  la  propriété  de  laquelle  le 
délit  est  poursuivi,  delà  reconnaître  ou  de  la  con- 
tester, et  d'y  faire  statuer  ainsi  que  de  droit;  — 
Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  les  prévenus  exci- 
paient  de  la  propriété  des  époux  Dorms,  qui  n'é- 
taient point  en  cause,  avec  lesquels  conséquem- 
ment la  question  de  propriété  ne  pouvait  être 
vérifiée  et  poursuivie  ; que  les  prévenus  n’avaient 
même  pas  prouvé  qu’ils  eussent  agi  par  les  ordres 
desdils  prétendus  propriétaires;  qu’ils  ne  les 
avaient  pas  appelés  dans  l’instance  pour  y pren- 
dre leur  fait  et  cause,  y réclamer  leur  droit  de 
propriété  et  justifier  ainsi  les  ordres  qu’ils  allé- 
guaient en  avoir  reçus; —Casse  etc. 

Du  24oct.  1817.—  Sect.  crim.-ifapp.,  M.  Bar- 
ris.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


DOUANES. — Marcha  muses  prohibées.— Ex- 
portation.—Déclaration.— Foh  mes.  * 

La  faculté  de  réexporter  des  marchandises  d'o- 
rigine étrangère , accordée  par  l’art.  59  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  ne  peut  être  exercée, 
qu’ autant  qu  'il  a été  fait  dans  les  délais  fixés 
et  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  8 mai  de  la  même  année, 
une  déclaration  indiquant  la  quantité , la 
qualité  et  la  valeur  des  marchandises  à réex- 
porter.— Lorsque  ces  formalités  n’ont  pas  été 
remplies , il  y a lieu,  quelle  que  soit  la  bonne 
foi  alléguée  par  le  prévenu  à la  saisie  des 
marchandises  et  à leur  confiscation  avec 

• amende.  (L.  28  avril  1816,  art.  66.) 

(Douanes  — C.  Gromback.) 

* Du  30  oct.  1817.— Sert.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.-Jtapp.,  M.  Rataud.— Concl.,  M.  Henri  La- 
riviere,  nv.  gén. 


mais  il  peut  l'appeler  dans  la  cause;  Je  tiers  peut 
même  y intervenir  volontairement  el  élever  utile- 
ment la  question  pr  judieiclfe. . ( Traité  Je  l'action  ! 
publique,  n°  217.  j V.  l’art.  182  du  Code  forestier.  V. 
anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  12  juill.  1816.  I 

(t)  V.  conf.,  Cr.ss.  6 fév.,  2 juill.  cl  10  sept.  1812 
cl  les  notes  ; û/.,  29  déc.  1815. 
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1°  JURY.— Déclaration.— Majorité. 

2°,  3”,  4°,  5°,  6°  Cour  d’assises.  — Jurés.— 
Communication.— Absence  des  témoins. 
—Renvoi  a d'autres  assises.— Pièces  de 
conviction.— Pièces  remises  au  jury. 

7°  Témoins  en  mat.  crim.— Officiers  de  po- 
uce judiciaire.— Maire. 

8°  Cassation.— Instruction  criminelle. 
i°Lor.iaue  la  déclaration  du  jury  ne  dit  pas  de 
quelle  majorité  de  voix  elle  est  le  résultat  f 
elle  est  réputée  de  droit,  avoir  été  rendue  à la 
majorité  absolue  (I). 

2 °Ce  n'est  que  du  moment  où  les  jurés  se  sont 
retirés  dans  leur  eh  ambre  pour  délibérer  .qu'ils 
ne  peuvent  en  sortir  qu’après  que  leur  déli- 
bération est  formée.  (Cod.  inst.  crim.,  343  el 

353.)  (2) 

L’inobservation  des  dispositions  de  l'art.  343  du 
Cod.  d’inst.  crim  qui  interdisent  aux  jurés 
de  sortir  de  la  salir,  des  délibérations , n’en- 
traîne pas  d’ailleurs  nullité  et  ne  donne  lieu 
qu’à  une  amende  contre  le  juré  contre  ve- 
nant (3). 

3 0 L’accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  atte  les  débats  ont  été  continués, 
malgré  l’absence  d’un  témoin  à décharge , 
alors  surtout  que  l’absence  de  ce  témoin  n’a 
donné  lieu  à aucune  réclamation  ni  à aucuns 
demande  de  la  part  de  l’accusé.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  354.) 

4 °L'ar1.  329  du  Cod.  d’inst.  crim ■ qui  dispose 
que  les  pièces  de  conviction  seront  représen- 
tées à l’accusé , n’est  pas  prescrit  à peine  do 
nullité  (A). 

ü°On  ne  doit  pas  considérer  comme  pièces  de 
conviction , des  pièces  qui  n’ont  pas  un  rapport 
direct  avec  ledélit,  et  qui  consistent,  par  exem- 
ple, en  lettres,  notes  oU  autres  écrits  non  éma- 
nés de  i accusé  et  contenant  au  contraire  des 
renseignemens  soit  contre  lui,  soit  en  faveur 
des  témoins  cités  par  le  ministère  public. 

6°/l  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
des  observations  d’un  procureur  du  roi  sur 
l'instruction  écrite  de  l’affaire  en  jugement , 
ont  ete  remises  aux  jurés.  — Ici  ne  s'applique 
pas  la  disposition  de  l'art.  341  du  Cod.  inst. 
crim.  qui  défend  de  remettre  aux  jurés  les 
déclarations  des  témoins,  laquelle  disposition 
n’est  d’ailleurs  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lité. 

1°Il  n'y  a pas  empêchement  à ce  qu’un  maire  soit 
entendu  comme  témoin  dans  les  débats  d'une 
affaire,  par  cela  qu'en  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire,  il  a concouru  aux  actes  de 
Tinstruction  (5). 

H°Les  actes  de  première  instruction,  antérieure 
à la  mise  en  accusation  du  prévenu,  ne  peu- 
vent ni  sous  le  rapport  de  la  forme,  ni  sous 
celui  de  f incompétence  des  fonctionnaires 
dont  ils  émanent,  être  soumis  à l’examen  et 
à la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Cod. 
msl.  crim.,  408.) 

(Wilfrid  Regnaull.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation  proposé  par  le  réclamant , qu’aux 
termes  de  Part.  341,  S 2 du  Code  d’inst.  crim.,  les 
jurés  sont  averlis  par  le  président,  avant  de  se  re- 
tirer dans  leur  chambre  pour  délibérer  que.  si 
l'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait  principal  à la 

(2  et  3)  V.  dans  le  même  sena,  Cass  t!  avril  1817 
(aff.  Verdier). 

(4)  V.  Sic,  Cas  s.  23  oct.  1817. 

(5)  Sic,  Cass.  12  juill.  1810;  Duverger,  Ma- 
nuel Jet  juges  d'instruction,  n°  265,  2,  p.  16.— 

Jugé  même  que  l’audition  comme  témoin  d’un  dé- 
nonciateur non  salarié,  nViuporte  pas  nullité.  Sic 
Cass.  9 pluv.  au  9.  V.  cet  arrêt,  cl  la  note. 
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simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tête  de  leur  déclaration; — Que,  quand  la  décla- 
ration du  jury  ne  dit  pas  de  quelle  majorité  de 
voix  elle  est  le  résultat,  elle  est  réputée  de  droit 
être  celui  de  la  majorité  absolue  ; que  cette  dé- 
claration est  légale,  et  que  la  loi  est  satisfaite; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  dis- 
position générale  de  la  première  partie  de  l’art. 
353  du  Code  cité,  est  modifiée  et  restreinte  par  la 
seconde  qui  autorise  la  suspension  des  débats  pen- 
dant les  intervalles  nécessaires  pour  le  renos  des 
juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accuses  ; que 
ce  n'est  que  du  moment  que  les  iurés  se  sont  re- 
tirés dans  leur  chambre  pour  délibérer,  qu'ils  ne 
peuvent  en  sortir  quaprès  que  leur  délibération 
est  formée,  et  qu’encore  l’art.  343  ne  prononce-t- 
il  pas  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inobservation 
de  ses  dispositions,  et  se  borne-t-il  à autoriser  la 
Cour  d’assises  à prononcer  contre  le  juré  contre- 
venant une  amende  qui  peut  être  portée  à 500  fr.  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'aucune 
disposition  du  Code  n'exige  que  tous  les  témoins 
cités  par  le  ministère  public  soient  entendus  aux 
débats; — Qu’avant  que  les  débats  soient  ouverts 
par  la  déposition  du  premier  témoin,  la  Cour 
d’assises  a,  par  l'art.  354,  le  pouvoir,  mais  n’est 
s soumise  À l’obligation  de  renvoyer  I affaire  à 
prochaine  session,  lorsqu'un  témoin  cité  ne 
comparait  nas  ; —Que,  dans  l'espèce.  Pascal  Huet, 
témoin  à décharge,  s'est  présenté  au  commence- 
ment de  l'audience  ; qu'appelé  ensuite  pour  fai^c 
M déposition,  il  n’a  pas  comparu;  que  son  ab- 
sence n’a  été  l’objet  d'aucune  réclamation,  d'au- 
cune demande  de  la  part  de  l’accusé,  seul  inté- 
ressé à ce  que  sa  déposition  fût  reçue  ; qu'en  pro- 
cédant à la  continuation  des  débats  et  qu’en  ju- 

Îjeant  l'accnsé,  sans  que  ce  témoin  ait  été  entendu, 
a Cour  d’assises  n’a  pu  violer  aucune  loi  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  l’art.329 
du  Code  d’inst.  crim.,  n’est  pas  prescrit,  à peine 
de  nullité; 

Que  d'ailleurs  des  lettres,  des  notes,  des  écrits 
quelconques,  qui  ne  sont  pas  de  t’accusé,  et  con- 
tiennent au  contraire  des  renseignemens,  soit 
contre  lui,  soit  en  faveur  de  témoins  cités  par  le 
ministère  public,  ne  peuvent  être  mis  au  rang  des 
pièces  relatives  au  délit,  et  pouvant  servir  à con- 
viction, seules  pièces  dont  la  représentation  à 
l’accusé  soit  ordonnée  par  ledit  art.  329;— Que,  si 
les  pièces  dont  il  s’agit  étaient  des  pièces  de  con- 
viction, le  réclamant  ne  pourrait  pas  être  cru  quand 
il  dit  qu’elles  ne  lui  ont  pas  été  représentées,  puis- 
qu’on lit  (p.  6 du  procès-verbal  des  séances)  que 
les  pièces  de  conviction  ont  été  représentées  aux 
témoins  et  à l'accusé;— Que  ces  pièces  sont  au 
dossier  de  la  procédure  ; que  le  réclamant  ne 
pourrait  donc,  s'il  ne  les  avait  pas  connues  avant 
les  débats,  s’en  prendre  qu’à  son  défenseur,  à qui 
les  art.  302  et  305  du  Code  d'inst.  crim.  donnaient 
le  droit  d’en  demander  la  communication,  et 
même  de  s’en  procurer  des  copies; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  que  l’art. 
341  du  môme  Code  ne  défend  de  remettre  aux  jn- 
rés  que  les  déclarations  écrites  des  témoins;  que 
la  remise  aux  jurés  des  observations  du  procureur 
du  roi  de  Louviers  sur  l’instruction  écrite,  n’a  pas 
été  une  violation  directe  dudit  art.  341,  lequel 
d’ailleurs  n’est  pas  prescrit,  à peine  de  nullité  ; 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen 

Attendu,  sur  le  septième  moyen,  que  les  actes 
d’instruction  qu’a  faits,  ou  auxquels  a concouru  le 
maire  cTAmfreville,  en  sa  qualité  d’officier  de 
police  judiciaire,  ne  lui  ont  pas  conféré  le  carac- 
tère d’accusateur  de  Régnaut,  et  n’ont  mis  au- 
cun obstacle  à ce  qu'il  fût  appelé  cl  entendu  comme 
(1  et  2)  V.  conf.,  sur  ces  deux  point».  Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial , U 4,  p.  34  et  t.2,p.!97. 
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témoin  aux  débats  Qu’au  surplus  l’accusé  et  son 
conseil  ont  eu.  aux  termes  de  l’art.  319.  § 2 du 
Code  d'inst.  crim.,  le  droit  de  dire,  contre  ce  té- 
moin et  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pou- 
vait être  utile  à la  défense  dudit  accusé; 

Attendu,  sur  le  huitième  et  dernier  moyen, 
qu’il  se  rap|»ortc  à des  actes  de  la  première  in- 
struction ; que  ces  actes  antérieurs  à la  mise  en 
accusation  du  prévenu  ne  peuvent,  ni  sous  le  rap- 
port de  la  forme,  ni  sous  celui  de  l'incompétence 
des  fonctionnaires  dont  ils  émanent,  être  soumis 
à l’examen  et  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
ue  Port.  408  du  Cod.  d'inst.  crim. , ne  charge 
'annuler , pour  vices  de  forme  ou  d’incompé- 
tence , que  les  arrêts  de  mise  en  accusation , la 
procédure  devant  les  Cours  d’assises . et  les  arrêta 
de  condamnation  rendus  par  ces  Cours,  et  que 
l’art.  416  du  même  Code , n'admet  l’incompétence 
comme  moyen  de  cassation  , que  relativement  aux 
arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort  et  pronon- 
çant définitivement  ; — Rejette , etc. 

ï)u  31  oct.  1817.— Sect.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp. , M.  Aurnont. — Concl.y  M.  Henri  La- 
rivière,  av.  gén. 

AVARIES.— Acnos.— Compétence.— Arma- 
teur. —Chargeur. 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ont  été  ef- 
fectués Varmement  et  le  désarmement  d'un 
navire , ainsi  que  le  règlement  des  avaries 
communes  survenues  dans  la  traversée,  est 
compétent  pour  connaître  de  toute  action  in- 
tentée par  l’armateur  de  ce  navire  (1). 
L'armateur  ou  le  capitaine  d'un  navire  est, 
comme  consignataire  des  marchandises  char- 
gées sur  son  vaisseau,  le  mandataire  de  tous 
les  chargeurs.— Il  les  représente  tous  dans 
la  procédure  en  réglement  d’avaries.  — En 
conséquence , nul  deux  ne  peut  prétendre 
qu'il  n'est  pas  lié  par  ce  règlement  (2). 

(Vanherke  -C.  Camé.)— arrêt. 

LA  COCR  ; — Considérant  qu’il  est  reconnu  en 
fait  par  les  jugemens  et  arrêts  attaqués  que  l’ar- 
mement et  le  désarmement  du  navire  la  Belle 
Alexandrine,  ainsi  que  le  règlement  des  avaries 
communes  survenues  dans  la  traversée,  ont  eu  lieu 
à Bordeaux  ; que  dès  lors  le  tribunal  de  commer- 
ce de  celte  ville  était  compétent  pour  connaître 
de  toute  action  d'avaries  intentée  par  l’armateur 
de  ce  navire  ;.... 

Considérant  d’ailleurs  qu’il  est  de  principe  en 
droit  maritime  que.  comme  consignataire  des 
marchandises  chargées  sur  son  vaisseau,  l’arma- 
teur ou  le  capitaine  est  le  mandataire  de  tous  les 
chargeurs;  qu’il  les  représente  tous  dans  la  procé- 
dure en  règlement  d’avaries,  et  que  par  consé- 
quent aucun  d'eux  n’est  fondé  à prétendre  qu’il 
n’est  pas  lié  par  ce  règlement;— Rejette,  etc. 

Du  0 nov.  1817.— Sect.  req.— Rapp.,  M.  F«- 
vardde  Langlade.— Concl.,  M.  Lebeau,  av.gén. 
—PL,  M.  Loiscau. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  -Visa.  - Commis- 
greffier. 

Les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent,  en  cas 
d’empechement , êlre  remplacés  par  les  com- 
mis-greffiers préposés  à cet  effet  par  le  juge 
de  paix.— Par  exemple,  datis  le  cas  de  fart. 
676  du  Cod.  p roc.  m».,  la  procédure  ne  peut 
être  annulée  par  le  seul  motif  que  la  copie  du 
procès-verbal  a été  remise  à un  commis-gref- 
fier et  que  le  visa  a été  apposé  par  lui  seul 
sur  l’original,  lorsqu'il  est  constant  d’ailleurs 
qu’il  aviit  été  commis  à cet  effet  par  le  juge 
de  paix.  (Cod.  proc.,  676  ) (3) 

(3)  V.  conf.,  Favard,  Rép.,  v°  Saiiie  immob.,  g 
Ier,  n°  2;  Ber  rial,  p.  577,  noie  31,  n°  5;  Lachcxe, 
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(N...—C.  N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  jupes  de  paix  ob- 
ligés de  suppléer  fréquemment  a l'absence  ou  à 
f empêchement  des  greffiers,  ne  peuvent  pas  res- 
ter dans  rinoctjvité,  et  sont  forcé**  de  confier  tem- 
porairement h des  commis-greffiers  celles  des 
fonctions  qui  ne  peuvent  être  remplies  par  leurs 
greffiers.  ce  qui  n’est  prohibé  par  aucune  loi  ; 
que,  dans  l'esjièce,  l'arrêt  attaqué  déclare  avoir 
vu  Pacte  qui  commet  le  greffier  qui  a apposé  le 
visa  sur  le  procès-verbal  de  saisie  litigieux  ; que 
les  formalités  dudit  procès-verbal  remplissent 
d’ailleurs  suffisamment  le  vœu  de  Part.  (>7fi  du 
Code  de  proc.  ; que  celles  présentes  rc.ativement 
aux  exploits  ne  peuvent  s'appliquer  à une  remise 
de  copte  et  à un  visa  d'original  spécialement  in- 
diqué pour  ajouter,  par  le  concours  des  fonction- 
naires publics,  à la  solennité  de  ces  actes  d exé- 
cution;—Kcjette,  etc. 

Du  6 nov.  1817.— Scct.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Jtaj/p.,  M.  Bord  de  Bretixel. — 
Conclu  M.  Le beau,  av.  gén.  — PL,  il.  Leroy- 
Mcufviilette. 


1°  CASSATION.— Motifs. 

2°  Condamné.  — Interdiction.— Plainte. — 
Capacité* 

8°  Instruction  criminelle.— Compétence. — 
Renvoi. 

1°Les  jugnticns  et  arrêts  ne  peuvent  violer  la 
loi  que  par  leur  dispositif,  et  ne  peuvent  être 
annulés  sous  te  prétexte  des  erreurs  de  droit 
que  peuveut  contenir  les  considérons  qui  pré - 
cèdent  (|). 

Par  suite , la  décision  d'un  tribunal  d’appel 
n'est  pas  susceptible  d'être  cassée  par  cela 
seul  qu'en  confirmant  le  jugement  d'un  tri- 
bunal inférieur,  bien  rittdu,  tuais  mal  mo- 
tivé, les  juges  d’appel  n’ont  pas  formellement 
itn prouve  les  motifs  erronés  de  ce  jugement. 
2® L' 'interdiction  legale  par  tuile  d'une  con- 
damnation afflictive  et  infamante , ne  rend 
pas  celui  qui  en  est  l'objet  incapable  de  por- 
ter plainte  devant  les  tribunaux , à raison 
d'un  délit  dont  il  (prouve un  préjudice.— Rés. 
impl.  (2\ 

3*Lorsqu  une  plainte  en  faux  témoignage  a été. 
porter  devant  le  juge  du  domicile  de  quel- 
ques-uns des  prévenus,  ce  magistrat  peut , 
sans  contrevenir  a aucune  loi.  renvoyer  l’af- 
faire au  juge  d'instruction  du  lieu  où  le  faux 
témoignage  a été  commis  et  où  réside  la  ptus 
grande  partie  (tes  prévenus. 

(Hiitardon.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  PIndre  con- 
damna André  Rillnrdon,  huissier  à Guéret, à cinq 
années  de  travaux  forcés,  pour  crime  de  Taux,  et 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le  condamné, 
fut  rejeté. 

Rillnrdon  rendit  alors  plainte  en  faux  témoi- 
gnage contre  plusieurs  témoins  entendus  dam  son 
affaire  a In  requête  du  ministère  public. 

1-c  juge  d'instruction  de  Guéret  te  déclara  in- 
compétent pour  connaître  de  relie  plainte  et  ren- 
voya le  plaignant  devant  le  juge  d'instruction  du 
tribunal  de  Chàteanroux.— Opposition  de  la  part 
de  Rillanlon. 

2ti  août  1817,  ordonnanre  de  la  chambre  du 
t.  I , n°  233.  Suivant  ce  dernier  auteur,  l'huissier 
doit,  à peine  de  nullité  énoncer  les  < irxonsiauccs  qui 
motivent  l'absence  ou  i eiupt  chôment  du  greffier. 

(1)  Ce  point  est  constant.  V.  dans  ce  sens,  Cass. 
Ib  mai  I8lü  ; 24  juill.  1821  ; 22  mars  1824  ; 8 fer. 
1837;  20  juill.  1838;  29  avril  1840.  V.  encore 
comme  analogues,  Cass.  8 novembre  1813;  tt  mars 
1818. 

12)  Le»  effets  de  l'interdiction  légale  établie  par 


ronseil  nui  rejette  l’opposition,  par  le  seul  motif 
que  Rillardoti,  Irappé  d’interdiction  légale  par 
suite  de  sa  condamnation,  est  incapable  d'agir. 

Appel  devant  la  Cour  de  Limoges.— 2 sept.  1817, 
arrêt  par  lequel  la  Cour,  saus  rien  dirr  du  motif 
erroné  sur  lequel  reposait  l’ordonnance  de  la  cham- 
bre du  ronseil,  conlirme  cette  ordonnance  : • At- 
tendu qu'eu  supposant  que  parmi  ees  prévenus  de 
Taux  témoignage,  il  y eu  eût  qui  habitassent  dans 
le  département  de  In  Creuse,  il  était  constant  que 
la  majeure  partie  résidait  dans  le  département  de 
l’Indre;  qu'au  surplus  la  loi  attribuait  en  pre- 
mière ligne  la  connaissance  des  crimes  aux  auto- 
rités judiciaires  des  lieux  où  ils  avaient  été  com- 
mis, et  que  les  dépositions  que  Rillnrdon  préten- 
dait être  fausses,  avaient  été  faites  à l’audience 
de  la  Cour  d’a>sises  du  département  de  l’Indre, 
séant  en  la  ville  de  Chntenuroux.  * 

Pourvoi  de  la  part  de  Rillnrdon  fondé,  1°  snrec 
que  la  Cour  royale,  en  gardant  le  silence  sur  le 
motif  erroné  qui  servait  de  clause  à l’ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  et  en  ne  l'improuvant 
nas,  l’avait  adopté  ; 2"  sur  la  fausse  application  de 
l’art,  bi»  du  Code  d'inst.  crim.  et  la  violation  des 
règles  de  la  compétence,  en  ce  que.  le  plus  grand 
nombre  des  prévenus  résidant  dans  le  départe- 
ment de  la  Creuse,  la  Cour  royale  avait  a tort 
maintenu  l’ordonnance  qui  renvoyait  la  plainte 
devant  le  juge  d'instruction  de  ChMeauroux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Statuant,  en  premier  lien,  snrles 
moyens  de  cassation  proposés  par  le  réclamant 
contre  l’arrêt  de  la  Coi  r royale  de  Limoges  du  2 
sept,  dernier;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  arrêts  et  jiigeinens  ne  peuvent  violer  la 
loi  que  par  leur  dispositif,  c’est-fc-dirc  par  la  dé- 
cision qu'ils  prononcent  sur  l’objet  qu'il  s'agissait 
de  juger;  que  quand  cette  decision  est  en  elle- 
même  conforme  à la  loi,  elle  ne  saurait  être  an- 
nulée par  Tant  orité  supérieure  sous  le  prétexte  des 
erreurs  de  droit  que  peuvent  contenir  les  consi- 
déians  qui  la  précèdent; 

(>iie  si  In  décision  de  In  chambre  du  conseil  du 
tribunal  «le  Guéret,  sur  l'opposition  de  Rfflardon 
nu  renvoi  ordonné  par  le  juge  d'instruction,  n’est 
contraire  à aucune  loi,  la  Cour  de  Limoges  à dù 
la  confirmer;  et  que  le  défaut  d'improbation  for- 
melle des  motifs  év  idenmient  erronés  de  cette  dé- 
cision ne  saurait  donner  ouverture  à l'annulation 
de  l'arrêt  attaqué; 

Attendu,  sur  le  second  moy  en,  que  dans  l'état 
des  faits,  tels  qu’il*  sont  reconnus  par  la  Cour  de 
Limoges,  le  juge  d'instruction  et  le  tribunal  de 
Guéret  n’ont  contrevenu  à aucune  loi,  en  ordon- 
nant le  renvoi  au  juge  d’instruction  du  tribunal 
dcChfttcctirmix,  de  In  plainte  en  faux  témoignage 
portée  per  Rillnrdon  contre  plusieurs  des  indivi- 
dus qui  ont  déposé  it  sa  charge  devant  la  C.our 
d’assises  du  déimrterm  nt  de  l’Indre  en  dec,  1815, 
et  qne  l'arrêt  «le  la  Cour  royale  de  Limoges  qui  a 
confirmé  rc  rem  oi,  n'est  susceptible  d’aucune  cen- 
sure;— Rejette,  etc. 

Du  t»  nov.  1817.— Sect.  crim.— Rnpp.,  M.  Au- 
mont. — rond.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

PROCÈS-VF.RBAL.  —Garde  cuampêtrk.*— 
Parenté  or  alliance. 

Les  proccs-rtrbaux  des  gardes  champêtres  doi- 
l’arl.  29  du  Goda  pénal,  ne  s©  rapporteut  on  effet 
qu’à  I administration  de»  biens.  V.  roui.,  Chauveau 
et  Défi©  , Théorie  du  Code  pénal,  t.  1,  p.  211. 
— u L©  Code  pénal,  disent  ces  auteurs,  ira  point 
reproduit  celle  disposition  du  Code  de  1791  , que 
«le  condamné  ne  peut,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  exercer  par  Itii-mème  aucun  droit  civil»  ; et 
on  doit  en  conclure  que  tous  les  droits  qui  ne  lui 
sontpas  expressément  enlevés;  lai  sont  conservé».  » 
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vent  avoir  le  même  degré  de  foi,  soit  qu'ils 
aient  été  dressés  contre  des  parent  ou  alliés 
des  gardes , soit  contre  tout  autre  individu  (I). 
La  prohibition  d'entendre  en  témoignage  les 
paretis  et  allies  des  prérenus  et  accuses , ne 
s'applique  point  ans  gardes  champêtres  agis- 
sant en  leur  qualité  d’officier  de  police  judi- 
ciaire, (Cod.  il  in 5t.  crim.,  151, 150  et  322.)  '2) 
(Delpech.) 

Par  procès-verbal  «lu  24  juillet  1817,  le  sieur 
Delpech,  garde  champêtre  de  ia  commune  deLar- 
razet,  constata  qu’ André  Delpech,  son  frère,  avait 
chassé  sur  les  propriétés  d'autrui  et  sans  permis 
de  port  d'armes. 

Ce  procès-verbal,  qui  faisait  foi  en  justice  jus- 
qu'à preuve  contraire,  fut  néanmoins,  sans  que 
cette  preuve  eAt  été  administrée,  écarté  par  le 
tribunal  de  Montanban,  sur  le  motif  pris  des 
dispositions  des  articles  150  et  322  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  portant  que  les  pareil»  pt 
alliés  du  prévenu  aux  degrés  y déterminés  ne 
peuvent  être  reçus  en  témoignage. 

Pourvoi. 

AIlRfcT. 

LA  COCR  ; — Vu  I article  10  de  la  loi  des  22 
et  30  avril  1700  sur  la  chasse;  l’article  G de  la 
septième  section  du  titre  premier  de  la  loi  ru- 
rale des  28  septembre  et  G octobre  1791  ; les  ar- 
ticles 16  et  151  du  Code  d’instruction  criminelle  ; 
— Considérant  que,  d’après  les  articles  précités, 
les  procès-verbaux  dressé*  par  les  gardes  cham- 
pêtres pour  la  constatation  des  délits  dont  la  sur- 
veillance et  la  recherche  leur  sont  confiés,  font 
fol  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire;  que  les 
dispositions  générales  desdits  articles  n’étant  mo- 
difiées par  aucune  loi,  il  s’ensuit  que  les  procès- 
verbaux  des  garrles  doivent  avoir  le  même  degré 
de  foi,  soit,  qu’ils  aient  été  dressés  contre  les  pa- 
rons ou  allies  des  gardes,  soit  contre  tout  autre 
individu  ; qui'  les  articles  f 56  et  322  du  Cod.  d’insU 
criai.,  qui  défendent  d’entendre  en  témoignage 
les  pareil*  et  alliés  des  prévenus  et  accusés  devant 
les  tribunaux  de  police  et  Cours  d’assises,  n’ont 
aucune  application  aux  gardes  champêtres  ijul, 
en  leur  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire, 
dressent  des  procès-verbaux  conformément  aux 
de\oirs  que  la  loi  leur  impose;  que,  dans  Pcs- 
pèce,  ü a été  constaté,  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier, dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  roin- 
mune  de  Larrazct,  du  24  juillet  1817,  qtf  André 
Delpech  a chassé  sur  le  terrain  d’autrui,  en  temps 
prohibé,  et  sans  être  muni  d’un  permis  de  port 
d’armes;  que  ces  faits  de  contravention  ainsi 
constatés,  non- seulement  n’ont  point  été  détruits 
par  une  preuve  contraire,  mais  qu’ils  ont  été  for- 
mellement avoués  par  le  prévenu;  que  dans  ees 
circonstances,  le  jugement  dénoncé . en  pronon- 
çant le  renvoi  du  prevenn  sur  le  motif  puisé  dans 
Icsdlts  art.  130  et  322  du  Codcd'inst.  crim.,  a Tait 
une  fausse  application  de  crsartirle»,  et  par  suite 
violé  les  dispositions  pénale*  applicables  au  délit 
dont  il  s'agit;  — Casse,  ete. 

Du  7 nov.  1S17.  — Scct.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp .,  M.  Buss  li  q». — Çoncl.,  m. 
Giraud,  av.  gén.  


DÉLIT  FORESTIER.— Procès-yeubal.— 

RtiCYSATION. 

Le  procès- ver  bal  dressé  pour  constater  un  délit 
forestier  commis  dans  une  coupe,  n’est  pas 

(1  et  2)  V . Cass.  26  ilienu.  an  8;  16  vont,  an  13; 
4 nov.  tbOS,  et  les  notes;  et  conf.,  Cass.  IS  nov. 
1822;  Legravercnd,  l.ëq.  crim.  (éd.  belge} , t.  I, 
ch. 5;  Carnot,  de  l'Initr.  crim.,  t.  I,  p.  674.  — Y, 
encore  ci-après  Cass.  7 nov.  1817  (afT.  Monbrio w). 

(3)  Un  procès-verbal  est  un  témoignage,  et  les 
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valable  quand  le  garde  rédacteur  est  la  cau- 
tion solidaire,  de  l’adjudicataire,  (L.  15-29 

sept.  1791.  lit.  9.  art.  23.)  (3) 

(Forêts— C.  Monbrion  frères.) 

Le  sieur  Prioulo  se  rendit  adjudicataire  d’une 
coupc  de  boisrommunai  dcLonriiiarin. — Lesieur 
Peyré , garde-vente  de  celle  coupe  de  bois  con- 
state, par  procès-verbal  du  8 févr.  18IG,  que  les 
nommés  Pierre  et  Antoine  Montbrion  axaient 
abattu  les  souches  de  chêne  vert  dans  la  répon- 
se de  la  coupe.— Il  faut  remarquer  que  le  sieur 
Peyré.  garde-vente,  était  en  même  temps  cau- 
tion solidaire  de  l'adjudicataire. 

Les  sieurs  Pierre  et  Antoine  Montbrion  so 
sont  fondés  sur  celte  circonstance  particulière, 
pour  demander  la  nullité  du  procès-verbal  et  elle 
a été  prouoncéc  par  le  tribunal  d'Apt,  le  5 
avr.  1SI6. 

Appel  de  la  part  de  l’administration.  — Juge- 
ment confirmatif, rendu  le  8 sept,  suivant,  par  le 
tribunal  de  Car  peut  ras,  et  d’après  les  motifs  sui- 
vans;  • Considérant  que  l’art.  23  du  lit.  \ de  la  bd 
des  13-29 sept.  1791.  sur  l'administration  forestiè- 
re, porte  que  le*  procès-verbaux  feront  preuu*  suf- 
fisante dans  tous  les  cas  où  l’indemnité  cll’amcndc 
n’excéderont  pas  la  somme  de  100  fr.,  s’il  n’y  a 
pas  Inscription  de  faux,  ou  s'il  n’est  pas  proposé 
de  cause  valable  de  récusation  ; considérant  qu'il 
est  reconnu  iri  que  le  garde-vente  Peyré  est  cau- 
tion du  sieur  Pioulc,  adjudicataire  d«*  la  coupe  de 
bois;  considérant  que,  en  règle  générale,  toute 
caution  solidaire,  lorsqu’il  s'agit  de  l'adjudication 
de  la  vente  «l’une  coupc  de  bois,  est  censée  asso- 
ciée à l'adjudicataire;  considérant,  quand  même 
il  voudrait  supposer  Ici  qu’il  n’y  a pas  d'associa- 
tion, que  l'intérêt  de  In  caution  so  rattache  plus 
ou  moins  à celui  du  principal  obligé;  considérât  t 
que  l’intérêt  personnel  dans  un  garde  appelé  par 
la  loi  à remplir  des  fonctions  impartiales,  est  évi- 
demment une  cause  valable  de  récusation  ; con- 
sidérant que  l’intérêt  personnel  est  tellement  uno 
cause  valable  de  récusation,  que  la  loi  défend, 
même  aux  parons  «le  l’adjudicataire , «lu  sous-ip- 
spectcur,  d’être  garde-vente  ; considérant  enfin 
qu'il  importe  peu  que  le  d«vlit  ait  été  commis  dans 
Pétcndue  de  la  coupc , ou  hors  de  la  coupe , pial* 
dans  le  rayon  placé  sons  la  responsabilité  de  l'ad- 
judicataire, parce  que  même  dans  ce  ras  , l'ailju- 
dicataire,  son  associé  ou  sa  caution  sont  intéressés 
à rejeter  sur  des  tiers  les  délits  dont  ils  se  trou- 
veraient eux-mêmes.' responsables.  • 

POURVOI  en  cassation.  — L’administration  a 
soutenu  qu'aucune  disposition  légale  n’ayant  éta- 
bli «pie  les  qualités  de  garde-vente  et  de  caution 
solidaire  d’un  même  adjudicataire  de  coupe  de 
bois  fussent  incompatibles,  le  tribunal  avait  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  établlsant  cette  in- 
compatibilité, et  en  faisant  résulter  de  ce  principe, 
ia  nullité  d'un  procès-verbal  d’ailleurs  régulier; 
qu'au  surplus  la  décision  du  tribunal  paraissait 
avoir  éP'délormlné  • par c *tlc  consld  ‘ration  ; que 
la  caution  et  l’adjudicataire  devaient  être  consi- 
dérés comme  associés,  et  ayant  par  conséquent 
des  intérêts  commun  « ; que  c’était  là  une  erreur 
facile  à démontrer;  qu'il  suffisait  h rappeler  les 
principes  sur  le  cautionnement  pour  établir  d’une 
manière  évidenteque  la  caution  solidaire  ne  peut 
être  r.ssimiléeâ  un  associé,  d'où  il  fallait  conclure 
que  le  jugement  dénoncé  établissait  une  nullité 
qui  n’était  point  prouoncéc  par  la  loi,  soit  qu’on 
gardes  sont  de*  témoins  qui  attestent  CO  qu’il*  ont 
vu  et  reconnu  ; il  résulte  de  là  que  le*  causes  de  ré- 
cusation* qui  peuvent  exister  contre  eux,  ne  sont 
outre»  que  celles  que  la  loi  a établies  contre  les  té- 
moin» «lans  les  matières  criminelles,  puisqu'il  s’agit 
de  délits  et  do  contraventions.  V.  Mangin,  Traité 
des  procès-verbaux,  p.  SüO.  ' 
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en  considérât  la  lettre  on  l'esprit;  qu'ainsi  il  était 
vicié  d’excès  de  pouvoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  jugeant  dans 
l'espèce  que  le  procès  verbal  qui  tendait  à con- 
stater un  délit  commis  dans  la  réponse  d'une 
vente  , ayant  été  dressé  par  la  caution  de  l'ad- 
judicataire décrite  tente,  il  y avait  cause  valable 
de  récusation  contre  ce  procès-verbal  n qa*U  de- 
vait être  rejeté  du  procès;  que  le  délit  en  ques- 
tion ne  pouvait  être  dès  lors  établi  que  par  la 
preuve  orale  , le  tribunal  de  ('.arpentra*  s’est  ex- 
pressément conformé  aux  dispositions  de  l'art. 
13  du  lit.  9 de  la  loi  du  29  sept.  1791  Rejette. 

Du  7 nov.  1817.— Secl.  crim.— Prés. , M.  Bar* 
ris.— Bapp. , M.  Bazire.— Concl.,  Al.  La  rivière. 

PÉREMPTION.  — Jugement  par  défaut.  — 
Execution. — Commandement.  Date  cer- 
taine.—Acquiescement. 

La  péremption  d’un  jugement  jtar  defaut , éta- 
blie par  l’art.  156  du  Cod.  proc.,  peut  être 
opposée  par  les  tiers,  tout  aussi  bien  (/ue  par 
le  defaillant  lui-méme.— Ainsi,  dans  une  dis- 
tribution ( rordre , un  créancier  inscrit  peut 
demander  la  nullité ' (Tune  inscription  qui  le 
prime,  si  elle  est  prise  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois. 

< ü proc.  d?  , UiO.)  (i) 

L'acte  sous  si  ing  privé  par  lequel  un  débiteur 
reconnaît  pour  exécute  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui , ne  peut  pas  etre  op- 
posé aux  tiers , si  cette  reconnaissance  n’a  ac- 
quis date  certaine  avant  l'expiration  des  six 
mois.  (Cod.  civ.,  1898  ) (2) 

Un  commandement  fait  en  parlant  à la  personne 
du  débiteur,  en  exécution  dun  jugement  par 
défaut,  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  dans 
le  sens  de  l'art.  159  du  Cod.  proc. 

(Darras — C.  Poullain.} 

Les  sieurs  Darras,  frères,  négocions  à Paris,  ob- 
tinrent. le  12  juin  1810,  un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  d’Amiens,  qui  con- 
damna le  sieur  Thourct,  négociant  de  c ette  ville, 
à leur  payer  le  montant  de  trois  billets  de  2,000 
fr.  chacun,  souscrits  par  ce  négociant  à leur 
profit. 

Ce  jugement  fut  signifié  au  sieur  Thourel,  le  23 
juin,  par  un  huissier  commis  conformément  à 
l’art.  156  du  Code  de  proc. 

Par  le  même  exploit,  on  lui  fit  commandement 
de  payer,  et  copie  fut  laissée  à son  domicile. 

Le  t>  août  suivant,  une  nouvelle  signification  et 
un  nouveau  commandement  furent  faits  au  sieur 
Thourel. 

Ce  second  exploit  fut  laissé,  par lan tà  sa  per- 
sonne trouvée  à Amiens. 

En  vertu  de  ce  jugement,  les  sieurs  Darras 
prirent  Inscription  hypothécaire  sur  les  immeu- 
bles appartenant  à leur  débiteur. 

Bientôt  le  sieur  Thourel  renonça  h faire  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  qui  le  condamnait. 

Il  exprima  ainsi  son  acquiescement  : • Je  re- 
connais le  jugement  ri-dessus  et  des  autres  parts, 
et  je  renonce  à y former  opposition.  Amiens,  ce 
25  oct.  1810.  Signé,  T BOURET.  * 

Postérieurement,  les  biens  du  sieur  Thourel 
sont  vendus,  à la  poursuite  d’autres  créanciers. 

Un  ordre  s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix; 
— Et  les  sieurs  Darras  sont  colloqués  en  rang 
utile. — Alais  les  fonds  ne  se  trouvant  pas  sudisaus, 
le  sieur  Poiillain,  un  des  autres  créanciers  du 
sieur  Thourel,  attaque  la  collocation  des  frères 
Darras. 

(t  et  2)  V.  sur  ces  deux  questions,  un  arrêt  de  la 
Cour  do  Cass,  du  6 avril  IblO,  et  les  observations 
qui  l’accouipagncut. 


la  Cour  de  cassation.  ( 10  nov.  1817.  ) 

Il  soutient  que  le  jugement  du  12  juin  1810, 
qui  est  le  fondement  de  leur  créance  hypothé- 
caire, est  périmé,  pour  n’avoir  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  et  qu’en  conséquence 
l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jugement  doit 
être  considérée  comme  non  avenue. 

Les  frères  Darras  répondent  d’abord  une  le  alMI 
Poullain  est  non  recevable  à demander  la  péremp- 
tion du  jugement  par  eux  obtenu,  parce  qu'il  n y 
a pas  été  partie  ; ils  ajoutent  que  ce  jugement  a 
reçu  toute  l'exécution  dont  il  était  susceptible, 
aux  termes  de  l'art.  159  du  Code  de  proc. 

19  mai  1815,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
miens, qui  rejette  In  fin  d«*  non-recevoir  des  sieurs 
Darras,  et  qui  déclare,  nu  fond,  que  le  jugement 
du  12  juin  1810  a reçu,  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  toute  l'exécution  dont  il  était  susceptible , 
aux  termes  de  l’art.  159  du  Code  de  proc.  civ.. 
soit  par  les  significations  et  commandeinens  qui 
en  ont  été  faits  au  domicile  cl  a la  personne  même 
du  sieur  Thourct.  soit  par  la  renonciation  que  ce 
dernier  a faite  d'y  former  opposition:  que  par 
conséquent  la  péremption  proposée  contre  ce  ju- 
gement n’est  pas  admissible,  et  que  dès  lors  l’in- 
scription prise  par  les  frères  Darras  est  valable, 
et  leur  collocation  justifiée. 

Sur  appel,  la  Cour  royale  d’ Amiens,  le  7 août 
1815.  rejette  la  fin  de  non  -recevoir  des  frères  Dar- 
ras. et  infirme  la  décision  des  premiers  juges  : 

■ Attendu,  1"  que  le  jugement  par  défaut  du  12 
juin  1810.  étant  le  titre  en  vertu  duquel  les  frères 
Darras  ont  pris,  sur  les  biens  de  Tnouret,  l’In- 
scription hypothécaire  dont  il  s'agit,  Puullain, 
autre  créancier  hypothécaire,  également  inscrit 
sur  le  même  debiteur,  mais  à une  date  postérieure, 
a qualité,  droit  et  intérêt  pour  discuter  ce  titre  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  indique,  et  comme  au- 
rait |»u  faire  Thourel  lui-même,  s’il  n’avait  pas 
donné  au  dos  de  l'expédition  dudit  jugement  la 
reconnaissance  datée,  m apparence,  du  25  oct. 
1810;  2°  que  cette  reconnaissance  insolite  est 
sous  signature  privée  et  non  enregistrée  ; qu'ainsi 
elle  n’a  pas  de  date  certaine  à l’egard  de  Poul- 
lain. aux  termes  de  l'art.  1328  du  Code  civ.,  qui, 
ou  surplus,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
actes  constitutifs  d'obligation  et  les  actes  réco- 
gnitifs, ceux-ci  d’ailleurs  étant  tout  aussi  impor- 
tons que  ceux-là,  en  ce  qu'ils  peuvent  faire  revi- 
vre, comme  dans  l'espère,  au  préjudice  des  tiers, 
un  titre  ou  un  droit  qui  serait  caduc,  périmé  ou 
éteint;  attendu  que  ce  jugement  n’a  point  été 
exécuté  ainsi  que  le  prescrit  I art.  156  du  Code 
de  proc.  civ..  et  par  l'iin  des  moyens  indiqués  par 
Part.  159,  et  qu'il  n’apparall  aucun  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l’exécufton  ait  été 
connue  de  Thouret,  défaillant,  avant  l’expiration 
dudit  délai,  les  significations  et  rommandentens 
à lui  faits  les  23  juin  et  6 août  1810  n étant  point 
des  actes  tels  qu’ils  sont  exigés  par  ledit  art.  150. 
pour  qu’il  y ait  exécution  ; qu'ainsi  ce  jugement 
est  réputé  non  avenu,  aux  tenues  dudit  art.  156; 
attendu,  en  cet  état,  que  l'inscription  hypothé- 
caire des  Darras  frères  manque  de  titre  ou  tombe 
d’elle-mêrae  avec  le  titre  qui  lui  servait  de 
base.  etc. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
156  du  Code  de  proc.,  et  fausse  application  de 
l'art.  159  du  même  Code. 

arrêt  ( après  dèlib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Poullain.  créancier 
hypothécaire  de  Thourel,  avait  droit  et  qualité 
pour  contester  la  collocation  faite  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  rendu  le  12  juin  1810  par  le 
tribunal  de  commerce  d’Amiens  au  profil  des  de- 
mandeurs , et  de  soutenir  que  ledit  jugement  qui 
servait  de  base  aux  inscriptions  qui  le  primaient, 
devait  à sou  égard  être  considéré  coounc  périmé 
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et  non  avenu , faut  d’exécution  dans  les  six  mois 
de  sa  date,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
456  el  15!)  du  Code  de  procéd.  civ.; 

Attendu,  au  fond,  que  le  jugement  par  défaut 
susdaté  n’a  réellement  pas  été  exécuté  dans  le  sens 
de  la  loi  el  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
art.  156' el  159  précités,  et  qu’il  n’a  été  produit 
au  procès  aucun  acte  dont  on  pût  et  dût  néces- 
sairement induire  cette  exécution,  même  a l’égard 
des  tiers  : — Attendu  que  de  là  II  suit,  1°  que  la 
preuve  légale  de  l’exécution  de  ce  jugement 
manquant,  il  devait  être  considéré  comme  non 
avenu  à l’égard  de  Poullain;  que  les  inscriptions 
hypothécaires  prises  par  les  demandeurs  devaient 
être  écartées,  comme  le  titre  vicieux  qui  leur 
avait  servi  de  fondement,  et  qu’en  prononçant 
ainsi  la  Cour  royale  d'Amiens  n’a  violé  aucune 
des  lois  citées,  et  qu’elle  a fait  au  contraire  une 
très  juste  application  des  art.  156  et  159  du  Code 
de  proc.;— Rejette,  etc. 

I>u  10  nov.  1817.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  De- 
•èze,  p.p ,—Rapp.  M.  Minier. — Concl.,  M.  Ca- 
hier, av.  gén. — Pl.f  MM.  Loiseau  el  Pageau  de 
Lissy. 

REQUÊTE  CIVILE.  — Amende.  — Cousulta- 
tion. 

Lorsqu’une  requête  civile  est  dirigée  contre  un 
jugement  de  première  instance  contradic- 
toire, ramende  à consigner  n’est  que  du  quart 
de  la  somme  exigée  au  cas  d'un  jugement  sur 
appel  contradictoire.  — Il  en  est  de  mente 
pour  les  dommages-intérêts.  {C.  proc.,  194.)  (1) 
Les  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  près  une 
Cour  royale  peuvent,  tout  aussi  bien  que  les 
avocats  exerçant  depuis  dix  ans  près  un  tri- 
bunal de  première  instance  de  cette  Cour,  si- 
gner la  consultation  à l'appui  de  la  demande 
en  requête  civile  contre  un  jugement  de  ce 
tribunal.  (Cod.  proc.,  495  ) (2) 

(Constant— C.  Hossv-Yvofs.) 

La  dame  Constant  intente,  le  4 mai  1814,  une 
action  en  complainte  contre  le  sieur  Rossy-Y vois, 
devant  le  juge  de  paix  de  Valenciennes. 

Sa  demande  est  rejetée  par  jugement  du  17 
mai  1814 

Elle  appelle  de  ce  jugement,  et  le  15  juillet  1814 
le  tribunal  de  Valenciennesconfimie  le  jugement 
de  la  justice  de  paix. 

La  dame  Constant  se  pourvoit  en  requête  civile 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes, 
après  avoir  préalablement  déposé  une  somme  de 
123  fr.  50  cent.,  pour  amende  et  dommages-in- 
térêts, et  une  consultation  signée  de  trois  avocats 
exerçant  près  la  Cour  royale  de  Douai. 

Le  sieur  Rossy-Y  vois  s'oppose  à cette  requête 
civile,  sur  le  fondement  que  la  dame  Constant  n’a 
consigné  qu'une  somme  de  123  fr.  75  cent.,  au 
lieu  de  celle  de  450  fr  , exigée  par  l’art.  494  du 
Code  de  proc.,  pour  les  jugèmens  contradictoi- 
res de  première  instance,  et  qu’elle  a produit  une 
consultation  signée  par  trois  avocats  exerçant  de- 
puis dix  ans,  prés  la  Cour  royale,  au  lieu  d'être 
signée  par  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans, 
près  le  tribunal  de  première  instance,  comme  le 
prescrit  l’art.  495  du  Code  de  proc. 

16  mars  1815.  jugement  qui  accueille  les  deux 
fins  de  non-recevoir  du  sieur  Rossy-Yvois,  et 
condamne  la  dame  Constant  en  450  fr.  d’amende 
cl  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  contre  ce  jugement. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — Vu  les  arl.  494,  495  et  500  du 
Code  de  proc.  ; —Vu  aussi  les  art.  10  et  11,  tit.  2 
du  décr.du  14  déc.  1810,  contenant  règlement  sur 

(1)  Y.  en  ce  sens,  Chauveau,  Journal  des  Avoués. 

)•  Amende , 


l’exercice  delà  profession  d’avocat  Attendu  que 
la  disposition  Je  la  dernière  partie  de  l’art.  494 
est  expresse,  et  qu  elle  porte  que  la  consignation 
de  ramende  sera  du  quart  de  la  somme  de  450 
francs,  s’il  s’agit  de  jugcinens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  ; que,  dans  l’espèce,  il 
avait  été  consigné  une  somme  de  123  fr.  "5  c.,  ce 

3ui  rendait  la  consignation  suflisante  aux  termes 
e la  loi  ; que.  suivant  l’art.  500  du  même  Code, 
les  demandeurs  ne  pouvaient  être  condamnés,  en 
cas  de  rejet  de  leur  requête,  qu’en  l’amende  fixée 

Par  ledit  art.  494,  et  que  dès  lors  il  y a eu,  dans 
espèce,  une  double  violation  de  la  loi,  soit  en 
déclarant  la  consignation  insuffisante,  soit  en  con- 
damnant la  dame  Plucbarl  h une  amende  de  450 
francs: — Attendu,  en  outre,  que  l’art.  495,  en  éten- 
dant aux  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins 
près  un  des  tribunaux  du  ressort  d’une  Cour 
royale  le  droit  de  signer  les  consultations  exigées 
pour  la  requête  civile,  n’a  point  eu  pour  objet 
d’enlever  aux  avocats  exerçant  près  la  Cour  elle- 
même  une  faculté  qui,  originairement,  apparte- 
nait a eux  seuls  ; que  cette  exclusion  ne  resuite 
d’aucun  des  termes  de  la  loi.  qu’elle  n'est  même 
appuyée  d'aucun  motif  raisonnable,  ni  même  plau- 
sible. el  qu’elle  est  formellement  combattue  par 
les  arl.  10  et  11  du  déer.  du  14  déc.  1810;  d’où  il 
suit  qu’il  y a une  nouvelle  violation  de  la  loi,  de 
ce  chef,  dans  le  jugement  attaqué; — Casse,  etc. 

Du  17  nov.  1817. — Secl.  civ. — Prés.,  M.  De- 
sèzc.p.p.— Kapp.,  M.  Legonidec.  Concl.  conf., 
M.  Joubert,  av.  gén.— PL,  MM.Odilou-Barrol  et 
Duprat. 

DOU A N ES. — En  trbpôt. 

La  prohibition  portée  par  l'art.  37,  titre  13  de 
la  loi  du  22  août  1791.  d’établir  un  entrepôt 
de  certaines  marchandises  datis  la  distance 
de  deux  lieues  des  frontières  de  terre,  s’ap- 
plique aux  liquides  comme  a toutes  autres 
marchandises  de  l’espèce  désignée.  — On  ne 
peut  faire  résulter  une  exception  en  faveur 
des  liquides , de  la  disposition  de  l'art.  38 
portant  : • seront  réputées  en  entrepôt  toutes 
les  marchandises  qui  seront  en  balles  ou  bal- 
lots. * (L.  22  août  1791.  tit.  13,  art.  37  el  38.) 

(Douanes— C.  Castel.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  37,  38  et  39  du  tiL 
13  de  la  loi  du  22  août  1791  Attendu  que  la 
disposition  de  l’art.  37  est  générale  et  embrasse 
toutes  les  marchandises  prohibées  à l'entrée  ou  à 
la  sortie,  ou  dont  les  droits  excèdent  12  fr.  par 
quintal  ;— Que  l’art.  38  n’y  apporte  aucune  limi- 
tation quand  il  déclare  un  des  caractères  auxquels 
on  reconnaîtra  l'entrepôt;  que  ce  n’est  même 
qu’en  changeant  le  texte  de  cet  article  el  en  sup- 
posant qu'il  y est  dit  que  la  loi  ne  réputé  en  en- 
trepôt que  les  marchandises,  qu'on  est  parv  enu  à 
y voir  une  limitation  et  une  restriction  de  l'art. 
37  ; — Que  l'art.  39  contient  également  une  auto- 
risation absolue  aux  préposés  pour  leurs  recher- 
ches dans  les  maisons  où  les  entrepôts  seront  for- 
més, et  qu'il  n’exige  nullement  que  les  marchan- 
dises soient  ou  circulantes  ou  introduites  sans 
avoir  été  perdues  de  vue  ; d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  a formellement  violé  les  art.  37,  38 
et  39  ci-dessus  cités  ;— Donne  défaut  contre  le  dé- 
fendeur ; — Et  pour  le  profil  ; — Casse,  etc. 

Du  18  nov.  1817.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.p .—Rapp.,  M.  Legonidec.— Concl.,  M. 
Joubert,  av.  gén. — PL,  M.  Dupont. - 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.— Juge  de  paix. 

— COMPETENCE. 

I.e  juge  de  paix  est  competent  pour  statuer  sur 
(2)  V.  conf.,  fayard,  ACpert.,  v*  Acquêt*  civile, 
§4,n°2. 
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une  question  de  dommages  aux  champs, 
non-seulement  lorsqu’il  ragit  de  constater 
l’existence  et  la  auotité  d’un  dommage  causé 
par  le  fait  immédiat  et  nuisible  d’un  homme 
ou  d’un  animal;  mais  encore  lorsqu'il  s agit 
de  décider  si  ce  dommage  est  un  tort,  s’il  est 
la  violation  du  droit  de  la  partie  endom- 
magée ou  le  simple  exercice  d'un  droit  de 
projiriétè  appartenant  à l'auteur  du  dom- 
mage, lorsque  le  défi  ndt  ur  répond  J«f#  : 
par  exemple,  lorsqu  un  propriétaire  riverain, 
en  tenant  ses  écluses  fermées  en  temps  d’o- 
rage,  inonde  le  champ  du  voisin.  (Cod.  pro«\, 

8;  Cod.  dv.,  138* ; L.  24  août  1790.  tit.  3, 

art.  10.)  (1) 

^Delorme— C.  Vipnat.) 

Les  sieurs  Vignot  et  consorts  possèdent  une 
prairie  dans  la  commune  de  Rcjnosl.  sur  les 
bords  de  la  rivière  de  Sirène.— Sur  la  rive  oppo- 
sée . sont  situées  d'autres  prairies  dnul  jouissent 
les  sieurs  Delorme  et  ronsorts.  Vipnat  et  consorts 
ont  le  droit  de  prendre  les  eaux  de  la  rivière  de 
Sirène  pour  l'irrigation  de  leur  pré.  Ils  ont  à cet 
effet  construit  une  écluse  composée  de  trois  pel- 
les qui , étant  baissées  , arrêtent  les  eaux  et  les 
élèvent  à la  hauteur  nécessaire  pounpi  elles  arro- 
sent leur  propriété.  — Dans  la  unit  du  24  nu  25 
août  IH|4 , les  pelles  étaient  baissées;  il  survint 
iiiic  pluie  extraordinaire  : les  eaux  , arrêtées  par 
l’obstacle  que  leur  op|H>sail  l’écluse,  refluèrent  et 
Inondèrent  les  prairies  des  sieurs  Delorme  cl  con- 
sorts. 

Dès  le  lendemain  , procès-verbal  du  garde 
champêtre,  qui  constate  l'inondation  et  le  dom- 
mage qu'elle  a causé  aux  sieurs  Delorme  . en 
l'attribuant  à l'imprudence  que  les  sieurs  Vignot 
avaient  eue  de  laisser  les  pelics  de  l'écluse  bais- 
sées dans  un  temps  d orage. 

En  conséquence,  Delorme  et  consorts  assignent 
Vignot  et  consorts  devant  le  juge  de  paix,  et  de- 
mandent qu’ils  soient  condamnés  à la  réparation 
du  dommage  qu’ils  avaient  occasionné. 

Les  sieurs  Vignot  déclinent  la  juridiction  du 
juge  de  paix , se  fondant  sur  ce  qu’aux  tenues  de 
l’art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  24  août  1790,  les  juges 
de  paix  ne  peinent  connaître  des  dommages  causés 
dans  les  champs  et  aux  récoltes  une  lorsqu'ils 
étaient  faits  par  les  hommes  et  par  les  animaux  ; 
ne,  dans  l’espèce,  lo  dommage  dont  on  deinau- 
•>ii  In  réparation,  n’avait  été  fait  ni  par  les  hom- 
mes ni  par  les  animaui,  puisqu’il  provenait  d’une 
crue  «l'eau  extraordinaire,  et  de  ce  que  les  sieurs 
Vignot  avaient  tenu  les  écluses  baissées  dans  un 
lcui|ks  de  pluie. 

Jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  sc  déclare 
compétent  et  évolue  le  dommage. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Vignot  et  consorts. — 
Le  9 mars  1815.  le  tribunal  de  Trévoux  rend  un 
jugement,  par  lequel  il  déclare  que  lejugedepaix 
élail  incompétent  sur  les  motifs  sui  \ an<  ; • Considé- 
rant que  c’est  la  loi  du  24  août  1790  i|ui  règle  la  com- 
pétence des  jugesde  paix;  quel'art.  10.  lU.3deccltc 
loi est  ainsi  conçu:  • Il  connaîtra  des  actions  pour 
dommages  faits  soit  par  les  hommes , soit  par  les 
animaux  , aux  champs,  fruits  et  récoltes;  — Con- 
sidérant que  ce  texte  est  limitatif  cl  n'allri- 
bue  compétence  que  lorsque  le  fait  provient  de 
l'homme  ou  de  l’animal;  que  dès  lors  il  est  exclu- 
sif de  toutes  actions  pour  dommages  provenant 
(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  • mise  par  Hcnrion  do 
Panscv.  «Un  propriétaire,  dit-il,  a fait  une  prise 
d'eau  qui,  apres  avoir  arrosé  sa  prairie,  retombe  et 
séjourne  sur  uno  terre  labourable  qu’elle  réduit  à la 
stérilité.  De  quelle  manière  se  pourvoira  le  proprié- 
taire de  cet  héritage  7 S adressera-l-i!  à la  justice  de 
ix?  Oui,  s'il  prend  la  voie  civile.  Autrement  U 1 
rtera  sa  plainte  au  tribunal  do  police  correction- 
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d’autres  causes  ; — Considérant  que  , quoique  lo 
Code  de  proc..  art.  :i . dise,  d'une  manière  gé- 
nérale , que  1‘ assignation  sera  donnée  devant  le 
juge  de  paix,  lorsqu'il  s’agira  d'action  pour  dom- 
mage aux  champs . fruits  et  récoltes , on  ne  peut 
pas  inférer  de  là  que  la  juridiction  du  juge  de  paix 
doit  être  plus  étendue  que  celle  à lui  attribuée 
par  l'art.  10,  litre  3 de  la  loi  de  1790,  qui  est 
son  guide  à cet  égard  ; — Que  l’on  peut  seule- 
ment «lire,  qu’aux  dispositions  générales  de  ce 
Code  de  procédure,  le  législateur  a sous-entendu 
ces  expressions  insérées  dans  Part.  10,  titre  3 de 
la  loi  du  24  août  1790.  auxquelles  elles  sc  réfè- 
rent, provenant  du  fait  de  Phommc  ou  de  l’ani- 
mal Considérant  que,  dans  le  fait,  il  s'agit  d’un 
cas  fortuit,  d’un  «lébordeinenl  d’une  rivière  sur- 
venu a la  suite  d’une  pluie  considérable;  que  ce 
nw  point  un  trouble  intentionnel  a la  jouissance 
de*  riverains.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Delorme  et  consorts , pour  fausse  application  de 
l’art.  10.  tlt.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  vio- 
lation de  Part.  3 du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Vu  Part.  10  du  titre  3 de  ta  loi 
du  24  août  1790;— Considérant,  1°  qu'il  résulte  de 
l’article  ci-dessus  «jue  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  connaître  de»  dommages  causés  «Lins 
les  champs  lorsqu'ils  proviennent  du  fait  de 
l'homme;  — Que  le  jugement  attaque  reconnaît 
lui-même  , que  le  dommage  commis  dans  les 
champs  des  Delorme  provient  du  fait  des  Vignnl, 
puisqu'il  en  attribue  la  cause  à cc  que  ceux-ci 
n'ont  pas  baissé  leur  écluse  dans  un  temps  d'o- 
rage; d’où  la  conséquence  que  le  juge  de  poix 
pouvait  prononcer  sur  l'action  qui  lui  était  sou- 
mise; — 2°  Que  cette  affaire,  dans  Pelai  où  elle 
était  devant  le  tribunal  de  Trévoux  . ne  donnait 
lieu  à aucune  contestation  sur  le  pélitoirc,  puis- 
qu'on ne  contestait  aux  Vignat  aucun  de»  droits 
qu'ils  prétendaient  avoir  sur  leur  écluse,  puisqu'on 
n'cxcipait  de  part  ni  d’autre  d’aucun  titre  de  pro- 
priété. puisque  le»  parties  en  cause  agissaient, 
non  en  qualité  «le  propriétaires  . niai»  en  celle 
de  fermier»;  d’où  il  mit  au'en  déclarant  que  le 
juge  de  paix  était  incompétent  pour  prononcer 
sur  cette  affaire,  le  jugement  attaqué  a contre- 
venu à la  loi  ri-d«'ssus  citée;  — Casse,  etc. 

Du  18  nov.  1817.— Sert,  civ.  — Pres.,  AI.  Dris- 
son.  — /f app.,  M.  Zangiaromi.  — fond.,  M. 
Cahier,  av.  gén.— PL,  MM.  Darricux  et  Dupral. 

1°  TRANSCRIPTION. -Vk.ntb.-IIv  pot  h fcc  le. 
2“  RjcnTb  viAttËRi;. — Certificat  i>b  vie. 
la  Les  créanciers  etacouéreursquiavaient  acquis 
leurs  droits  sous  l’empire  de  l’édit  de  1771, 
les  ont  respectivement  conservé s s’il  n'y  a eu 
ni  transcription  ni  inscription  sous  ta  loi  du 
11  bruni,  an  7 .—La  simple  survenance  du 
Code  civil  n’y  a point  apporté  de  changement. 
— Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  la  publica- 
tion du  Code  ait  équivalu  à la  transcription 
pottr  l’acquéreur, ou  à une  inscription  pour  le 
créancier  : la  préférence  entre  eux  se  déter- 
mine selon  la  priorité  ultérieure  de  la  trans- 
cription ou  inscription.  ( Cod.  rlv.,  1583  et 
21  (Uî;  L.  brum.  au  7,  art.  14  et  17  - 
2 •La  disposition  de  l’art.  1983  du  Code  civil, 
portant  que  le  rentier  viager  ne  peut  récla- 
nelle  ( Compit . des  juge»  de  paix,  th.  SI).  V.  encore 
ans  le  même  sens , Carré.  Justice»  de  paix , U 2, 
n°  1315;  Cas».  11  juill.  1826;  2 jany.  1833.— K. 
cependant,  Narcjr,  14  janv.  1830, ri  Bourges,  17  mai 
1831.  Au  surplus,  Part.  5,  § Ier,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  laisse  la  question  dans  les  même»  termes  que 
la  loi  de  1790,  cl  le  Code  de  procédure. 

(2}  y,  en  ce  sens.  Cas»,  9 fer.  1818s 
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mer  tes  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  exis- 
tence, doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la 
saisie  faite  par  le  rentier  est  nulle  s’il  ne  re- 
présente pas  un  certificat  de  vie,  en  bonne 
forme. — Le  certificat  de  vie  délivré  par  un 
twtaire-certifiratcur  , seul  et  sans  témoins  , 
f»V*f  pas  valable  : les  notaires-certificateurs 
fie  peuvent  délivrer  seuls  de  certificat  que 
lorsqu'il  s'agit  de  rentes  sur  l’Etat.  (Décret 
du  23  août  1806.)  (1) 

fCottun— C.  les  héritiers  Tardif.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  le  pourvoi  de  Colttffl  : — 
Considérant  que . d’après  l’art.  1983  du  Code 
civ..  le  propriétaire  d’une  mite  viagère  ne  peut 
en  demander  les  arrérages  qu’en  justifiant  de 
son  existence;  que  cette  justification  doit  être 
légalement  faite  d’après  la  loi  du  fi  mars  1791 , 
ui  est  encore  en  vigueur  à l'égard  des  rentes 
lies  par  les  particuliers , et  n’attribue  an  aux 
présidons  des  tribunaux  civils  et  aux  maires  le 
droit  de  délivrer  des  certificats  de  vie;  que  le 
changement  opéré  par  le*  décrets  des  21  août  et 
23  sept.  1806,  qui  ont  établi  des  notaires  certifi- 
cateurs, ne  concerne  que  les  rentes  dues  par 
l'Etat  ; que  le  certificat  d’existence  de  la  de- 
moiselle Pelley  a été  rédigé  par  un  notaire  cer- 
tificateur de  Bayrux.  le  8 uov.  1813  , tandis  qu’il 
aurait  dû  être  au  moins  rédigé  par  deux  notaires, 
ou  parmi  notaire,  en  présence  de  deux  témoins, 
aux  termes  de  l’art.  9 delà  loi  du  25  relit,  an  11, 
puisqu'il  ne  s’agit  nas  d’une  rente  due  par  l’Etat. 

Sur  le  pourvoi  des  héritiers  Tardif  : —Considé- 
rant qne  l’hypothèque  de  la  demoiselle  Pelley  a 
été  constituée  le  9 avr.  1788;  que  les  immeubles 
afTectés  à celte  hypothèque  ont  été  vendus  le  16 
nov.  1790;  que  par  conséquent  les  deux  rnutrats 
ont  été  passés  sons  l'empire  dé  l’édit  de  1771  ; que 
la  loi  du  11  bram.  an  7 a remplacé,  par  la  trans- 
cription , l’ancien  mode  de  purger  les  hypo- 
thèques , et,  par  l'inscription  , l'ancien  mode  de 
les  conserver;  que,  relativement  aux  hypothèques 
du  passé,  cette  lof  a voulu  qne  la  transcription , 
faite  dans  le  delai  de  trois  mois , pnrgeàt  les  hy- 
pothèques qui  ne  seraient  pas  inscrites  dans  ce 
délai,  et  que  la  transcription  faite  après  ce  déla 
purgeât  les  hypothèques  non  inscrites  au  moment 
de  cette  transcription;  que  le  Code  civil  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  ait  dispensé  les  an- 
ciens acquéreurs  de  faire  transcrire  leur  contrat 
pour  les  anciennes  hypothèques  créées  sons  l'em- 
pire de  l’édit  de  177  f ; qu’en  décidant,  par  con- 
séquent, que  la  seule  publication  du  Code  civil 
n’avait  pas  valu  transcription  , et  que  les  inscrip- 
tions prises  par  la  demoiselle  Pelley  après  la  pu- 
blication de  ce  Code , mais  antérieurement  a la 
transcription  du  sieur  Tardif,  devaient  produire 
leur  effet,  la  Cour  royale  de  Caen  n’a  violé  ni  la 
loi  du  11  brum.  an  7 ni  les  dispositions  du  Code 
civil  Rejette  les  deux  pourvois,  etc. 

Du  19  nov.  1817.— Sect.  civ. — Prêt.,  ML  De- 
*èze,  p.  p.  — Ramt.,  M.  Vergés.— Concl. , M. 
Joubcrt. — PI.,  IU.xI.  Moreau  et  Darricnx. 

(1)  Il  « clé  cependant  jugé  par  ld  Cour  de  cassation, 
lo  18  juin  1817,  que  l'obligation  imposée  au  créan- 
cier d’une  renie  viagère  qui  fait  saisir  immobilière- 
mcnl  sou  débiteur,  de  donner  en  tête  du  commande- 
ment, copie  de  son  certificat  de  vie,  n’est  pas  sou- 
mi  »c  à des  formes  de  constatation  prescrites  a peine  de 
nullité,  et  que  la  loi  s'eu  rapporte  à la  prudence  des 
juges  pour  apprécier  la  preuve  de  l'existence  reelle 
du  creaucier. 

(2)  V.  sur  ce  pointées  autorités  citées  en  note  de 
l’arrêt  de  Cass,  du  13  sept.lSÜ9,el  nos  observations. 

(3)  V . conf.,  Cass.  1 3 juill.  1808,  et  la  note. 

(4)  La  portée  do  cet  arrêt  doit  être  restreinte  aux 
üroiw  iC'çiprvçuc»  de  celai  qui  a souicril  uue  lellro 
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TESTAMENT  AUTHKNÏIÜL'E.  - Uctcul 
U g a mention  suffisante  de  la  lecture  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  dans  cette 
clause  : « Fait  en  présence  fies...,  témoins, 
qui  oui  signé,  et  à l’égard  dudit  testateur,  il 
n déclaré  ne  savoir  signer  après  lecture  faite 
au  testateur  (2).  •—Dans  tous  les  cas,  la  dé- 
cision des  Juges  sur  ce.  iwint  ne  donne  pat 
ourerfure  <J  cassation  (Z], 

(Héritiers  La  porte -Ç.  Rosier.) 

Du  20  nov.  1817.— Sect.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
ri on  de  PiDscy.—  Itapp. , ï..i>Ai:dadc. — Concl. , 
M.  Lcbcau,  a v.  géu. M.  Sirey. 

LETTRE  DE  CHANGE  C vi  sk  {défait  de)- 
Le  défaut  de  cause  ou  une  fausse  cause,  dan * 
une  lettre  de  change,  la  rend  nulle  entre  le * 
contractons.  — Peu  importe  d’ailleurs  nu* 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l’art.  110 
du  Cod . comtn.  »/  soient  observées.  ^C.  cornm., 
110;  Cod.  civ.,  1108  et  1134.)  (1) 

(Raymond  — C.  Ladonnc.) 

Le  sieur  Raymond  demande  le  paiement  d’une 
lettre  de  ch  tige  tirée  a son  profit  par  le  sieur 
L.idimne.  — Ln  lettre  de  change  portail  celle 
énonciation  : « Valeur  reçue  en  marchandises.  • 
— D’ailleurs,  elle  contenait  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  Part.  110  du  Code  de  com- 
merce.— A celte  demande,  le  sieur  Ladomic  ré- 
pond que  la  lettre  de  change  n'a  point  de  cause, 
que  rénonciation  valeur  reçue  en  marchandises 
est  fausse,  que  réellement  il  ne  lui  a éle  fourni 
aucune  valeur , qu’ainsi  la  lettre  de  change  est 
nulle. — Le  sieur  Raymond  réplique  qu’a  la  vérité 
la  valeur  n'a  pas  été  fournie  en  marchandises , 
mais  que  la  lettre  de  change  a pour  cause  la  ces- 
sion faite  par  lui  Raymond , au  sieur  Ladonnc , 
d’un  brevet  d’invention  ; qu’au  surplus,  et  en  sup- 
posant que  la  lettre  de  change  n’eût  point  do 
cause  , elle  n'en  serait  pas  moins  valable;  que 
Part,  lit)  du  Cod.  de  connu,  énumère  avec  soin 
toutes  les  conditions  nécessaires  a la  validité  des 
actes  de  cette  nature,  et  que  dès  le  moment  ou  tou- 
tes ces  conditions  >e  trouvent  réuniesdani  lo  lettre 
de  change  dont  il  demande  le  paiement . on  ne 
peut  en  prononcer  la  nullité  sous  aucun  prétexte. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
nul  déclare  la  lettre  de  change  valable,  et  con- 
damne le  sieur  Ladonne  à en  payer  le  montant. 

Appel.  — Pour  le  sieur  Ladonnc  on  a «lit  : Il 
est  reconnu  et  démontré  que  la  lettre  de  change 
n a point  de  cause;  ce  point  de  fait  établi,  il  est 
évident  que  celte  lettre  de  change  est  nulle; 
Part.  llÜS  du  Cod.  civ.  met  au  nombre  des  con- 
ditions essentielles  , pour  la  validité  de  toute 
obligation,  qu'elle  ait  une  cause  licite;  Part.  1131 
porte  que  Pobiigation  sans  cause  ou  sur  une  fausse 
cause  tic  peut  produire  aucun  effet.  Ainsi,  en 
principe  général,  il  n'y  a point  d’obligation  sans 
cause;  peu  importe  la  forme  de  l'obligation;  il 
est  indifférent  qu  elle  soit  renfermée  dans  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé , dans  un  billet  à 
de  change  et  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a ele  sous- 
crite : entre  eux  le  défaut  de  cause  en  opere  la  nul- 
lité. Mais  il  en  est  autrement  à I egard  des  tiers  por- 
teurs qui  l'ont  reçue  de  bonne  foi.  Peu  importe  que 
du  tireur  au  bénéficiaire  la  valeur  n’ait  pus  été  four- 
nie: si  les  tiers  porteurs  ont  fourni  cette  valeur  en 
recevant  la  lettre  de  change,  ils  ont  un  recours  dans 
le  cas  où  ils  ne  seraient  nas  payes  par  le  tiré,  non* 
seulement  contre  les  endosseur*  qui  les  précédent, 
mais  encore  contre  le  tireur  auquel  la  valeur  n'au- 
rail  pas  été  fournie.  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Ilcpert ,, 
V*  Lettre  de  change,  § 2,  n°  2 bis.  — Une  solution 
contraire  aurait  lieu  si  le  tiers  porteur  avait,  en  re- 
cevant l’effet,  connaissance  du4vico  dont  U était  CQ« 
lâché.  K.  C*»,  2i  tuai)  1828. 
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ordre  ou  dans  une  lettre  de  change.— On  oppose 
que  l’art.  110  du  Cod.  de  conim.  énumère  avec 
soin  toutes  les  formalités  nécessaire»  a la  validité 
des  lettres  de  change;  et  que,  puisqu'il  ne  fait 
pas  mention  de  la  cause , une  lettre  de  change 
sans  cause  n’est  pas  nulle  ; il  est  facile  de  réfuter 
cette  objection.  L’art.  110  du  Cod.  de  comm., 
prescrit  les  formalités  extrinsèques  qu'un  acte 
doit  contenir  pour  valoir  comme  lettre  de  change; 
eut  elle  sorte  que,  si  quelqu'une  de  ces  formalités 
manque . il  n'y  aura  pas  de  lettre  de  change . 
ce  sera  une  simple  promesse , comme  il  est  dit 
dans  I art.  115.  L'art.  110  suppose  qu'il  y a une 
obligation  valable,  et  il  indique  de  quelle  forme 
Il  faut  la  revêtir  pour  quelle  soit  lettre  de  change; 
mais  quant  aux  conditions  nécessaires  pour  la  va- 
lidité de  1 obligation  en  elle-même,  il  n'apporie 
aucune  exception  aux  principes  généraux  établis 
dans  les  art.  1108  et  1131  du  Cod.  civ. , qui  doi- 
vent toujours  être  consultés  pour  décider  s'il  y a 
ou  non  obligation  valable.  Ainsi , une  lettre  de 
change  sans  cause  est  nulle , parce  qu’il  u'y  a point 
d'obligation  -,  peu  importe  d'ailleurs  qu'elle  soit 
faite  en  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  coinin. 

15  juillet  1810 , ai  rél  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  intirme  le  jugement  du  tribunal  üe  commerce, 
parles  motifs  suiv  ans:  « Attendu  que  l’expression 
valeur  reçue  en  marchandises , portée  en  la  pré- 
tendue lettre  de  change  est  reconnue  fausse , et 
qu'aucune  va  eur  eu  marchandises  n'a  réellement 
été  .ournic  ; que  celle  alléguée  l’avoir  été  par  la 
cession  d’un  prétendu  brevet  d'inveutiou  est  éga- 
lement illusoire . la  date  de  la  cession  supposée 
étant  même  postérieure  a la  date  de  la  lettre  de 
change,  cl  qu’il  résulte  de  toutes  les  circonstan- 
ces que  l’acceptation  souscrite  par  Ladoune  est 
l’ouvrage  de  la  surprise  et  de  la  fraude.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Raymond,  pour  violation  de  l’art,  ltodu  Cod.de 
cotnm.,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  Cour  de 
Paris  a déclaré  nécessaire  a la  validité  d’une 
lettre  de  change,  d autres  conditions  que  celles 
exigees  par  l'art.  110  du  Code  de  conim. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  l’art.  110  du  Code 
de  connu.,  exige  dans  les  lettres  de  change  des 
formalites  spéciales  pour  leur  validité  comme 
lettres  de  change,  il  ne  les  dispense  point  de  la 
condition  essentielle  et  indispensable  imposée  à 
toutes  les  obligations  eu  général  d'avoir  une  cause 
vraie  et  réelle;  — Rejette,  etc. 

JÜu  50  uov.  1817.  Sect.  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
riou  dePansey.— Happ.,  M.  Lasaudade. — Concl., 
AI.  Lebeau,  av.  gén.— PL,  Al.  Loiseau. 


ARCHITECTE.— Responsabilité. 
Lorsqu’une  construction  fade  sur  un  plan  tracé 
par  un  architecte  périt  par  te  vice  du  plan, 
l'architecte  en  est  responsable , encore  qu il 
n’ait  pas  été  chargé  de  l'exécution,  (Cod.  civ., 
1795.)  (1) 

(Les  heritiers  de  Montfcu-  C.  la  ville  de  Dijon. 

La  ville  de  Dijou  avait  chargé  le  sieur  de  Alonl- 
feu,  ingénieur  eu  chef,  de  dresser  un  plan  avec 
devis , pour  rétablissement  de  plafonds  et  plan- 
cher» dans  un  Cditice  public.  Le  sieur  de  Alonlleu 
s’obligea,  en  même  temps,  a surveiller  l'execu- 
tion de  ces  ouvrages  dont  l'entreprise  fut  contiée, 
sans  son  intermediaire,  aux  sieurs  Alilliére,  Porte 
al  Gidel.  — Peu  de  temps  après  l'achèvement 
des  travaux  , les  planchers  cl  plafonds  tombe- 
nt) Celle  solution  e»l  approuvée  par  M.  Duver- 
gier,  du  Louage , t.  2,  tt°  354  , et  par  M.  Troplong, 
du  Louage,  i.  3,  nu  IUl)2.  \o:ci  comment  s exprime 
ce  dernier  auteur  : «<Ju.iml  nous  disons  que  l’en- 
trepreneur est  responsable  de»  travaux,  alors  même 
ïu  U n’a  fait  que  U»  diriger,  situ»  y mettre  la  uiaio, 
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ront.  En  cct  état  de  choses,  assignation  de  la 
part  de  la  ville  de  Dijon,  tant  aux  entrepreneurs 
qu’au  sieur  de  Montfcu.  Elle  demande  qu'aux 
termes  de  l'art.  1795  du  Code  civil , les  sieurs 
Alilliére,  Porte  et  Gide!,  d'une  part,  et  de  l’autre 
le  sieur  de  Alonlfeu,  soient  solidairement  décla- 
rés responsables  des  dommage*  résultant  du  vice 
des  constructions  exécutées,  et  qu’ils  soieut  tenus 
de  rétablir  les  planchers  et  plafonds  à leurs  frais. 
— Les  sieurs  Millière,  Porte  et  Gidel  soutiennent 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  responsables  du  peu  de 
solidité  des  ouvrages  qui  leur  ont  été  confiés  ; 
que  ce  défaut  provient  au  vice  du  plan  dressé  par 
le  sieur  de  Alonlfeu,  et  non  de  l'exécution  de  ces 
ouvrage»,  qui  a été  tout  ce  qu  elle  pouvait  être  de 
leur  cd té.— Les  représentait»  du  sieur  de  Alont- 
feu  décédé  ont  prétendu  que  leur  auteur  ne  devait 
être  tenu  non  plus  d'aucune  responsabilité;  en 
effet,  ont-ils  dit,  le  sieur  de  Aloulieu  est  convenu 
avec  la  ville  de  Dijon  qu'il  surveillerait  l’exécu- 
tion des  ouvrages  dont  il  a donné  le  plan  ; il  ne 
s'est  pas  charge  par  la  de  diriger  ces  travaux  en 
qualité  d'entrepreneur;  il  n'a  fait  que  promettre 
u'il  aurait  l'œil  à ce  que  le  conseil  qu'il  avait 
onné  fût  exactement  suivi  ; sa  tâche,  à cet  égard, 
étant  remplie,  il  s'ensuit  qu'il  ne  doit  être  sou- 
mis à aucun  autre  recours  de  la  part  de  la  ville 
de  Dijon. 

30  août  1816 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Dijon,  qui  décharge  les  entre- 
preneurs et  le  sieur  de  Alonlfeu  de  l’acliou  en 
responsabilité  intentée  par  la  ville  de  Dijou. 

Appel.— 30  janv.  1817.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Dijon,  qui  réforme  le  jugement  de  première 
instance  seulement  en  ce  qui  louche  les  héritiers 
de  Aloiitfi  u : • Attendu  nue  le  sieur  de  Montfeu 
n’a  point  été  employé  par  lu  ville  de  Dijon  comme 
fonctionnaire  public  , mais  par  l'effet  d’un  choix 
libre  qu  elle  aurait  pu  faire  tomber  sur  toute 
autre  persounc  versée  dans  Part  de  l’architecture; 
d’ouil  suitquc  vis  à-vis  de  la  ville  de  Dijon,  lesieur 
de  Alimtleu  est  rentré  dans  la  classe  ordinaire 
des  architectes,  et  qu'il  est  passible  de  toutes  leurs 
obligations,  qu’un  architecte  quis'engage,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  a faire  des  devis,  Adres- 
ser les  plans,  et  à conduire  et  diriger  les  travaux, 
ainsi  que  l’a  fait  le  sieur  de  Alonlfeu  avec  la  ville 
de  Dijou,  contracte , vis-à-vis  du  proprietaire,  un 
véritable  louage  d'ouvrage  ; d'où  il  suit  qu’il  est 
tenu  des  obligations  du  conducteur  vis-à-vis  du 
locateur,  c'est-à-dire  qu’il  répond  non-seulement 
de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde,  mais  encore  de 
la  faute  légère , d'après  les  principes  du  droit  ; 
d'ou  suit  la  conséquence  nécessaire  qu’il  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  propriétaire,  du  vice  du 
plan  qu’il  lui  a donné,  spoiuict  peritiam  artis... 
imperitia  culpct  annumeratur  que , si  tels  sont 
les  principes , il  est  de  fait  que  les  planchers  ont 
péri  par  les  vices  du  plan.  * 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
de  Alonlfeu,  pour  fausse  application  de  Part.  1792 
du  Gode  civil,  en  ce  que  la  responsabilité  que 
prononce  cet  article  au  sujet  des  constructions 
vicieuses,  ne  s'applique  pas  aux  architectes  qui 
n’ont  fait  que  dresser  un  plan  et  surveiller  l’exé- 
cution, mois  seulement  aux  architectes  entrepre- 
neurs. Celle  distinction , ont  dit  les  demandeurs, 
est  fondée  sur  la  loi  60,  g 4 , de  loc.  conduc.  sur 
la  loi  7,  § 3,  si  mensor...  fais.  mod.  dix.,  et  sur 
l'autorité  des  jurisconsultes;  Desgodets,  dans 
son  Traité  des  lois  des  bàtimens , et  Prost  de 
nous  entendons  qu'on  doit  considérer  comme  di- 
recteur des  travaux  l'architecte  qui  eu  a fourni  le 
plan,  quand  u nie  il  n'aurait  pas  présidé  A leur 
cxecutiou , si  d'ailleurs  il  est  prouve  que  son  plan 
a été  suivi,  el  que  c’est  par  les  indications  viciait* 
ee»  qu’il  renfermait,  que  la  perte  est  arrivée.  » 


( 2!  nov.  *817.  ) Jurisprttdencê  dô  la  Cour  dû  cassation.  ( 24  NOV.  1817.  ) 641 


Royer,  tom.  6 . v°  Architecte . pat?.  120.  File  est 
également  fondée  sur  la  justice  : on  peut  en  effet 
nssimilpr  les  obligations  d'un  architecte  h celles 
d’un  avocat,  et  les  obligations  de  l'architecte-cn- 
trepreneur  à celles  d'un  avoué.  Le  premier  ne 
doit  pas  plus  répondre  que  Pavocal  de  la  suite  des 
conseils  par  lui  donnés,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y 
ait  pas  de  sa  part  faute  lourde  ou  dol,  et  le  se- 
cond doit  être  soumis  comme  l’avoué  à la  garan- 
tie de  toutes  les  fautes  qu'il  peut  commettre. 
Cnnsilii  non  fmudnlenti  nul  fa  obliffatio  est; 
crrtcrùm  si  dolus  et  cnlliditas  inlercessit;  de 
dolo  nrtio  competit , dit  la  loi  47,  (T.  de  regu- 
lis  juris. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendri  que  f arrêt  reconnaît 
que  le  sieur  Ulrfot  de  Mont  feu  a agi  en  qualité 
d’architecte,  et  qu’ainsl  hs  articles  du  contrat 
de  louage  d’ouvrages  lui  son!  applicables; — At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  que  les  ouv rases  dont 
est  question  ont  péri  par  cause  du  vice  du  plan, 
et  qu'ainsi  le  sieur  de  Montfeu  doit  rester  res- 
ponsable des  dommages  qui  en  sont  résultés 
Jtr jette,  etc. 

Du  20  nov.  1817.  — Sect.  req.  — Prêt..  M. 
1!  union  de  Pnnsey. — Rapp..  31.  de  Ménenrille. 
— Concl.t  M.  Lcbeau,  av.  gén. — PI.,  >1.  Dupont’ 

BOISSONS.  — PiorF.TTK. 

La  hoisson  désignée,  sous  le  nom  de  piquette  et 
faite  avec  de  l'eau  jetée  sur  les  marcs  de  rai- 
sin., pommes  ou  poires,  est,  comme  les  vins, 
cidres  et  jtoirés  proprement  dits,  sujette  aux 
droits  d'entrée  et  de  mouvement,  i L.  28  avril 
ISIÜ,  art.  42.)  (I) 

(Contributions  indirectes  — C.  Levêque.) 

“D  ■ -M  nov.  i s 1 7.  — Sect.  erim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Bailly.— Concl.,  M.  Giraud. 

RÉVISION  (en  imtiErr  mm.).—  Cassation 
(cor  r de). — Former. 

La  Cour  de  cassation  ne  peut  être  régulière- 
ment saisie  d’une  demande  en  révision  for- 
mée par  un  condamné  pour  Cime  des  causes 
énoncécsdanslald.queparun  réquisitoire  du 
procureur  général  donne  sur  l’ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice.  fCod.  insl.  crim.,  413.)  (2) 
(Neyret.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  demande  en  révision  for- 
mée par  Claude  Neyret,  condamné  a la  peine  do 
mort  par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  «in  départe- 
ment de  l'Ain,  du  20  août  1816,  pour  crime  d’as- 
sassinat sur  la  personne  du  sieur  Ducbesnc,  curé 
de  Saint-André  de  Torey-,  ladite  demande  fon- 
dée sur  ce  que,  par  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
d’assises  du  23  août  dernier,  le  nommé  Etienne 
Curtel  a été  condamné  comme  auteur  de  ce  même 
crime,  et  qu’ainsi  les  deux  condamnations  ne 
sont  pas  conciliables;  — Vu  aussi  Part.  443  du 
Code  d'inst.  crim.,  qui  règle  l.i  forint  dans  la- 
quelle les  demandes  en  révision  doivent  être 
soumises  à la  Cour  «le  cassat  ion  ; — Et  attendu  que 
la  Cour  ne  peut  être  régulièrement  saisie  que  par 
un  réquisitoire  du  procureur  général,  donné  en 
vertu  d’ordre  du  ministre  de  la  justice;  — Dé- 
clare qu'en  Pélat  il  n'y  a lieu  à statuer  sur  la  de- 
mande dudit  Neyret,  etc. 

Du  21  nov.  1817.  — Scct.  crim.  — ■ Prés.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Ralaud.— Concl.,  M.  Henri  j 
Larivière,  av.  gén. 


(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  2 avril  Î813. 

(2)  V.  eonf . Legr.tverciid,  Lcg.  crim.{v d belge), 
tom  2.  ch.  I7j;  Carnot,  uel'Instr.  crim..  tom.  3, 

p.  210. 

(3)  V.  ronf.,  Chauveau  sur  C'a*  ré,  Lv\s  de  la  pro - 

VIIL— r«  parue. 
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l'.fcS-VKRBAL.  — BOIS.SO.VS. 

2"  Boissons. — Mélanges. 

1 °H  n'est  [Xts  nécessaire  que  le  procès-verbal 
d'une  saisie  de  boissons  opérée  chez  un  mar- 
chand en  gros,  pour  défaut  d'expéditions 
ou  de  déclarations  , relate  les  contenan- 
ces particulières  de  chaque  vaisseau  et  la 
quantité  de  boisson  qui  peut  g être  respec- 
tivement contenue.  Il  suffit  que  ce  procès- 
verbal  constate  la  quantité  générale  des  bois- 
sons que  renferment  les  vaisseaux  du  ma- 
gasin. et  fuse,  connaître  ainsi  s’il  existe  un 
excédant  ou  un  manquant  depuis  la  derniers 
visite  des  commis.  (Decret  du  1er  genn.  an  13, 
art.  2t.) 

2°  .4  l'exception  des  eaux-de-vie  et  esprit s-de-vin 
dont  la  valeur  et  les  droits  sont  réglés  par 
le  degré  de  force  de  ces  spiritueux,  les  mar- 
chands en  gros  ne  peuvent  ni  mélanger  ni 
couper  les  boissons  qu'ils  ont  en  magasin , 
avec  de  Tenu.  Toute  coupure  ou  mélange  d'une 
boisson  ne  peut  être  faite  qu'avec  d’autres 
Iwissons  de  même  nature  et  espèce  prises 
dans  les  memes  magasins,  de  telle  sorte  qu’il 
ne  peut  jamais  en  résulter  une  augmentation 
de  quantité.  (L.  28  avril  1816,  art.  59  et  100.) 
(Contributions  indirectes  — i'..  dame  Ilello.) 

Du  21  nov.  1817.  — Sect.  crim.  — Ptes.f  AI. 
Barris.  — Rapp.,  31.  Chaste.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud. av.  gén. 


EXPLOIT.  —Huissier.—  Mandataire. 
L'art.  66  du  Cod.  proc.  qui  défend  à l huissier 
d’instrumenter  pour  ses  proches,  contient  im- 
plicitement la  prohibition  à l'huissier  d'ex- 
ploiter pour  la  personne  dont  il  est  te  man- 
dataire général  et  spécial.— En  conséquence , 
l'exploit  qu'il  signifie,  pour  son  mandant  doit 
être  déclaré  nul  pour  défaut  de  capacité  dô 
l'officier  ministériel  (3). 

(Guebarlh  — C.  Bonnamy.) 

Un  acte  d'appel  avait  été  signifié  au  nom  de 
son  mandant,  par  l’huissier  Chevalier,  mandataire 
général  et  spécial  du  sieur  Guebarlb,  à l'effet  de 
poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance  sur  le 
sieur  Bonnamy. 

Le  sieur  Bonnamy  a soutenu  qu’à  raison  do 
la  qualité  de  mandataire  de  l'huissier  Chevalier, 
l’acte  d'appel  était  nul;  Part.  66  du  Code  de 
procédure,  disait-il,  en  interdisant  aux  huissiers 
le  droit  d'instrumenter  pour  leurs  proches,  mon- 
tre évidemment  que  l'esprit  de  la  loi  est  do 
frapper  l'huissier  d'incapacité,  lorsque  scs  rap- 
ports avec  la  partie  sont  de  nature  à faire  sup|>o- 
ger  qu’il  pourrait  se  prêter,  en  sa  faveur,  à quel- 
que fraude  dans  l’exercice  de  scs  fonctions.  Or, 
dans  l'espèce,  l’huissier  agissait  pour  son  man- 
dant, pour  une  personne  avec  laquelle  H était  en 
quelque  sorte  identifié  ; donc  il  ne  pouvait  in- 
strumenter pour  elle,  et  l'exploit  doit  être  déclaré 
nul  pour  défaut  de  capacité  de  la  part  de  l'officier 
ministériel. 

Le  14  oct.  1815,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Ren- 
nes, qui  accueille  la  nullité  proposée,  par  les  motifs 
suivans:  — «Considérant  qu’il  ne  s’agit  point  ici 
d’une  simple  nullité  de  forme  à laquelle  on  puisse 
appliquer  fart.  1030  du  Code  de  proc.  ci v.,  qui  ne 
permet  pas  d'admettre  des  nullités  d’exploits  ou 
actes  de  procédure  qui  ne  seraient  pas  expressé- 


céd..  quest.  337 bis. — On  considère,  dans  ce  cas, 
que  le  mandant  et  le  mandataire  lie  font  qu’un , et 
il  est  certain  qu'un  huissier  ne  peut  instrumenter 
dans  une  aff  ii;*o  où  il  a un  intérêt  personnel.  Y . 

l’au,  7 juill.  1M3. 
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menl  prononcées  par  la  loi;  que  Pacte  d'appel  du 
28  mars  I8!5esl  nul,  par  l'incompétence  de  l’huis- 
sier qui  l’a  signifie,  par  son  defaut  de  qualité,  dé- 
faut qui  est  le  plus  grand  vice  des  actes;  que  cette 
incompétence  et  ce  defaut  de  qualité  récitent  de 
la  qualité  même  de  mandataire  général  et  spé- 
cial de  Guébarth  que  Chevalier  père  avait  accep- 
tée; qu’un  huissier  ne  pourrait  évidemment  in- 
strumenter pour  lui-même  et  dans  sa  propre 
cause  ; qu’en  acceptant  le  mandat,  il  a fait  sa  pro- 
pre cause  de  celle  de  son  mandant,  celui-ci  et 
son  mandataire  n’étant  censés  qu’une  seule  et 
même  personne;  qu’enlin  la  qualité  de  manda- 
taire rendait  l'huissier  incapable  d'instrumenter, 
comme  huissier,  dans  l’intérêt  de  son  mandant, 
d’où  résulte  uue  nullité  radicale,  et  parsuite  une 
lin  de  non-recevoir  contre  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Sainl-Bricux.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Guébarth, 
pour  violation  des  art.  W>  et  1030  du  Cod.  de  proc. 
arrêt  ( après  delib.  en  eh.  du  runs.) 

LA  COI  R;  — Considérant  que  la  Cour  royale 
de  Rennes  n'a  violé  aucune  loi,  1°  en  décidant 
qu’un  procurateur  général  et  spécial,  chargé  de 
la  suite  d une  affaire,  n’a  pas,  quoique  huissier, 
qualité  pour  exploiter  en  cette  affaire  dans  l'in- 
térêt de  son  commettant;  2°  en  déclarant,  en 
conséquence,  nul  l'acte  d'appel  notifié  par  ce 
procurateur  général  et  spécial,  et,  par  suite,  cet 
appel  non  recevable  ; — Rejette,  etc. 

Du  24  nov.  1817.  — Sect.  cIv.  — Prés.,  M. 
Desèze,  p.  p.  — Happ M.  Gandon.  — Concl. 
conf .,  M.  Cahier,  av.  gén.  — PL,  M.  Cham- 
pion.   


REMPLACEMENT  MILITAIRE. -Désertion. 

—Condition  résolutoire.— Amnistie. 
Lorsque,  dans  un  contrat  de  remplacement,  la 
désertion  du  remplaçant  a été  stipulée  comme 
conditioti  résolutoire,  le  seul  fait  de  la  dé- 
sertion donne  lieu  à la  résolution  du  contrat ; 
peu  importe  que  le  remplacé  n'ait  pas  été 
contraint  de  partir  lui-mème  (1). 

La  désertion  est  suffisamment  établie  par  un 
certificat  du  conseil  d'administration  du 
corps. — Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soif  inter- 
venu un  jugement  de  condamnation  contre  le 
déserteur.  iDécr.  du  8 fruct.  an  13,  art.  58.)  (2) 
Jjss  actes  de  clémence  du  prince  ne  peuvent  pré- 
judicier aux  droits  acquis  à des  tiers. — Ainsi, 
lu  désertion  d un  remplaçant  entraîne  la  ré- 
solution du  contrat  de  remplacement,  lorsque 
telle  était  la  convention  des  parties,  bien  que 
le  déserteur  ait  été  amnistie.  (Arrêt  du  con- 
seil d’Etat  du  3 janv.  1807  ) 

(Eymeric— C.  Domplos.) 

En  1813, Guénot,  consentit,  moyennant  8.000  f., 
b remplacer  Demptos  fils,  conscrit  de  1811. 

Le  contrat  de  remplacement  portait  , que  si 
Guénot  était  appelé  à servir  pour  son  propre 
compte,  ou  s’il  désertait,  non-seulement  il  n'nu- 
rnit  rien  à demander,  mais  qu’il  serait  encore 
obligé  de  rendre  ce  qu’il  aurait  revu.—  15 mars 
1811 , Guénot  déserte.  — Ce  fait  est  attesté  par 
une  déclaration  du  conseil  d’administration  de 
la  compagnie  dans  laquelle  il  servait.  — Le  30 
juin  cette  compagnie  est  licenciée, eo  vertu  d’une 
ordonnance  du  roi  du  31  mai  de  la  même  an- 
née. — Postérieurement,  Guénot  réclame  l'effet 
de  la  convention  passée  entre  Demptos  el  lui.  et 
* demande  le  paiement  des  sommes  qui  lui  restaient 
dues  en  vertu  de  cette  convention.  — Dcmptos 
répond  que  la  convention  a été  résolue  par  le  fait 
de  la  désertion  de  Guénot;  et  qu’aux  termes  de 


(1)  La  question  a été  diversement  résolue.  Y» 
Cass.  10  août  1818;  et  Ja  note. 


i Cour  de  cassation.  ( 25  ifov.  1817.  ) 

celte  convention,  de  même  qu'aux  termes  de  l’art. 
58  du  décret  du  8 fruct.  an  13,  loin  de  pouvoir 
reclamer  les  sommes  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
payées,  Guénot  était  obligé  de  restituer  celles  qu'il 
avait  touchées. 

5 janv.  1815,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  qui  déclaré  la  convention 
résiliée,  et  accueille  toutes  les  conclusions  de 
Demptos. — Voici  scs  motifs  « Attendu,  porte 

ce  jugement. que  le  contrat  passé entreles  parties, 
le  27  sept.  1813 . établit  qu’il  fut  dans  la  volonté 
des  parties  que  le  sieur  Jean- Michel  Guénot  de- 
meurât chargé  du  service  dont  pouvait  être  tenu 
Jean  Demptos  fils . et  que  ce  fut  dans  l’objet  for- 
mel d'affranchir  ledit  Demptos  des  chances  aux- 
quelles il  pouvait  être  exposé  en  qualité  de  mili- 
taire . qu’il  fut  promis  audit  Guénot,  son  rempla- 
çant, une  somme  de  8, (XK)  fr.  ; qu’il  est  constant 
que  Guénot  a déserté , et  que,  par  sa  désertion. 
Il  a violé  les  obligations  qu'il  s’élait  imposées 
par  ledit  contrat  ; au  surplus,  que  l’art.  58  du  dé- 
cret du  8 fruct.  an  15,  dispose  que  , toutes  les  fois 
u'un  suppléant  désertera  ou  sera  reformé  pour 
es  causes  non  provenant  du  service,  les  engage- 
mens  contractés  envers  lui  parie  remplacé  seront 
déclarés  comme  non  avenus,  et  il  sera  tcuu  à ren- 
dre les  sommes  par  lui  reçues  du  remplacé.  » 
Appel;  — El  le  1*2  déc.  1815,  arrêt  de  la  Conr 
royale  de  Bordeaux,  qui  confirme  le  jugement  de 
première  instance,  et  en  adopte  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Eymeric  , cessionnaire  de  Guénot , pour  contra- 
vention aux  décrets  du  19  vend,  an  12,  du  14  oci. 
1811,  et  fausse  application  du  décret  du  8 fruct. 
an  13.— On  dit  pour  Eymeric  : — L'arrêt  dénoncé 
a déclaré  le  contrat  de  remplacement  de  1813  ré- 
solu par  le  fait  de  la  désertion  de  Guénot.  Mais 
Guénot  ne  doit  pas  être  considéré  comme  déser- 
teur.— Qu’est-ce,  en  effet, que  la  désertion?  C’est 
un  délit  militaire  qui  consiste  à abandonner  le 
service  sans  congé  .dit  Merlin,  au  mot  désertion. 
—C’est  un  délit.— Donc,  il  n’y  a désertion  qu’en 
vertu  d'un  jugement  qui  la  déclare.—  Jusque-là, 
le  militaire  qui  a quitté  les  drapeaux  est  absent , 
niais  non  déserteur.  - C’est  la  doctrine  de  toutes 
les  lois  qui  se  sont  occupées  de  la  désertion  , no- 
tamment du  décret  du  19  vend,  an  12.— L’art.  16 
de  ce  décret  porte  : « Tout  snus-oflkicr  et  soldat 
accusé  de  désertion , et  tout  conscrit  condamné 
comme  réfractaire,  qui,  après  avoir  été  traduit 
au  dépôt , sera  accusé  de  désertion,  sera  jugé  par 
un  conseil  de  guerre  spécial.  * — L’art.  23  , $ 2, 

« la  plainte  (en  désertion)  sera  portée...  »— L’art. 
34.  § 4,  • si  le  conseil  trouve  que  l’accusé  n’a  pas 
commis  le  crime  de  désertion...  » — De  ces  di- 
verses dispositions,  et  d’un  grand  nombre  d'au- 
tres, résulte  nécessairement  qu’il  n’y  a désertion 
qu  autant  qu'elle  est  prononcée  par  jugement.  — 
Jusque-là,  il  n'y  a que  simple  absence.  - El  il  est 
juste  qu'une  absence  momentanée  d'un  militaire, 
qui  poun-ait  être  justifiée  par  des  motifs  légitimés, 
ne  le  constitue  pas  déserteur  , et  ne  le  mette  pas 
sous  le  coup  des  peines  attachées  à la  désertion. 
— Aussi  le  décret  cité  laisse-t-il  la  faculté  de  pour- 
suivre ou  tion  la  désertion . selon  les  circonstan- 
ces. —L’art.  25  porte  : « le  commandant  d’armes 
ou  le  général  mettra  au  bas  de  la  plainte  (en  dé- 
sertion) : « soit  informé  ainsi  qu' il  est  requis.  *— 
S'il  croit  devoir  se  refuser  à donner  cette  autori- 
sation. il  mettra  au  bas  delà  plainte:  « il  n’y  a 
point  lieu  à informer,  a— Dans  l’espèce,  il  n’y  a, 
de  la  part  de  Guénot,  qu’une  simple  absence, 
dont  il  serait  justifié  au  besoin;  il  n’y  a point  dé- 
sertion ; car  aucun  jugement  n’a  reconnu  ce  dé- 


(2)  K.  anal.,  dans  le  même  sens,  Cass.  10  soûl 
1818. 


( 25  ROY.  1817.  ) 

Ht  : ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à résolution  du 
contrat  de  remplacement. 

Mais  admettons  que  l'abandon  dos  drapeaux 
de-  la  part  de  Guénot  soit  une  véritable  déser- 
tion. — Cependant  sa  convention  avec  le  sieur 
Demptos  n'en  devra  pas  moins  conserver  toute 
sa  force . par  la  raison  qu’il  a été  relevé  de  toute 
faute,  et  que  sa  désertion  n été  effacée  par  l'or- 
donnance du  ir>  mai  IHIt.  qui  Ta  considéré 
comme  étant  en  congé  limité.  L'art.  2 de  celte 
ordonnance  porte  : « tous  les  militaires  en  ac- 
tivité de  service  (autres  que  les  conscrits  de 
181.%)  qui , par  une  fausse  interprétation  de  l’nr- 
rété  du  gouvernement  provisoire  du  4 avril  1814, 
ont  quitte  leurs  drapeaux  pour  se  rendre  dans 
leurs  familles  sans  en  avoir  obtenu  la  |termis«ion 
légale , sont  considérés  comme  étant  en  congé 
limité.  • — On  aurait  pu  croire  que  ccl  article 
ne  s'appliquait  qu'aux  inilitairesqui  avaient  aban- 
donné leurs  corps  depuis  l’arrété  du4  avril  1814; 
ruais  une  instruction  du  ministre  de  la  guerre,  du 
8 juin  1811,  porte  que  l'intention  de  sa  majesté 
a été  de  comprendre  dans  la  mémo  disposé  ion 
tous  les  autres  militaires  qui  avaient  quitté  leurs 
orps  sans  permission. — Ainsi.  Guénot,  quoiqu’il 
se  soit  absenté  de  sa  compagnie  avant  le  4 avr. 
1814 , peut  invoquer  le  bénéfice  de  l’ordonnance 
du  t%  mai . d'après  laquelle  il  est  réputé  n’avoir 
pas  déserté.— Par  conséquent,  il  n’a  pas  violé  ses 
engagemens,  et  la  convention  de  1813  doit  obli- 
ger Imites  les  parties.  — Au  surplus.il  résulte  du 
contrat  et  de  l’intention  manifeste  des  parties, 
que  les  conventions  ne  devaient  être  annulées 
qu’au  cas  où  , par  le  fait  de  Guénot.  Demptos se- 
rait obligé  de  fournir  un  second  remplaçant.  — 
Or.  il  n'a  été  aucunement  recherché.  — Donc,  le 
contrat  de  remplacement  a produit  h son  égard 
tous  les  efTets  qu'il  en  attendait.  — Ainsi . il  doit 
produire  les  mêmes  effets  a l'egard  de  Guénot. 
—Au  total,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  58  du  décret  du  8 fruct.  an  13, 
dont  le  § I porte  : • Toutes  les  fois  qu’un 
suppléant  désertera...,  les engagemens  contractés 
avec  lui  par  le  remplacé  seront  déclarés  non 
avenus...  • 

On  répondait  pour  Demptos.— L'on  ne  conteste 
pas  les  dispositions  légistatives  invoquées  par 
l’adversaire  pour  prouver  que  le  délit  de  désertion 
doit  être  reconnu  par  jugement.  — Mais  l’on  con- 
teste qu’elles  soient  applicables  à l'espèce.— Il 
faut  un  jugement  pour  Infliger  à un  militaire  qui 
a quitté  les  drapeaux,  les  peines  de  la  désertion. 
— .Mais  il  n'est  pas  besoin  d’un  jugement  qui  con- 
state le  délit  de  désertion  d'un  remplaçant,  pour 
qu’un  contrat  dans  lequel  la  désertion  n été  pré- 
vue comme  clause  résolutoire,  soit  annulé;  il 
suffit , à cet  effet,  de  l’abandon  des  drapeaux  de 
la  part  du  remplaçant,  parce  que,  par  cet  aban- 
don , les  charges  «lu  service  militaire  pèsent  sur 
la  tète  du  remplacé.  — En  un  mot . il  ne  faut  de 
Jugement  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  produire  à 
la  désertion  un  effet  criminel , et  non  pas  quand 
on  doit  simplement  lui  attribuer  un  effet  civil.— 
Relativement  à l’ordonn.  du  1%  mai  1814,  que 
Guénot  prétend  l’avoir  relevé  de  sa  désertion . 
elle  n’a  fait  que  l'affranchir  des  peines  qu’il  avait 
encourues; — Kl le  n'a  rien  changé  aux  effets  que 
sa  désertion  avait  produits  vis-à-vis  de  Demptos , 
anx  droits arquis  à cedernier,  parla  raisonqueles 
grâces  du  prince  ne  sont  jamais  accordées  au  préju- 
dice des  droits  acquis  à des  tiers.  V.  Merlin,  au  mot 
grâce  ; il  rapporte  un  arrêt  du  conseil  d’Ktat,  du 
3 janv.  1807,  qui  établit  ce  principe.— Enfin,  peu 
ini|>orle  que  Demptos  n’ait  pas  été  obligé  de 
fournir  un  second  remplaçant;— lien  a couru  les 
risques  par  U désertion  de  Gucnot , et  cela  a suffi 
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pour  que  la  convention  filt  résolue.  — L’heureux 
événement  qui  l’a  affranchi  de  tout  service,  no 
peut  profiter  qu’à  lui  seul.— Le  pourvoi  est  donc 
évidemment  mal  fondé. 

arr&t  (après  dèlib.  en  ch.  du  cous.). 

LA  COÜR;— Attendu  qu’il  a été  reconnu  en 
fait  par  ia  Lotir  royale  de  Bordeaux,  sur  le  fonde- 
ment de  la  déclaration  du  conseil  d'administra- 
tion et  des  autres  notes  du  procès  que  Guénot 
avait  déserté;  que  ladite  Cour  a prononcé  . par 
suite  de  celte  désertion  légalement  établie , la 
résolution  du  contrat  qui  avait  prévu  le  fait  do 
désertion  ; que  le  décret  du  14  oct.  1811  est  sans 
application  a la  cause , puisqu'il  ne  sagit  ni  d'in- 
struction ni  de  poursuites  pour  crime  de  déser- 
tion, mais  simplement  de  la  résolution  d’un  con- 
trat pour  le  fait  de  désertion  prévu  par  ce  contrat; 
que  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à se  prévaloir 
de  l’ordonn.  durci  du  1%  niai  1814,  puisque 
cette  ordonnance  présuppose  la  désertion,  puis- 
que. en  outre,  les  actes  de  clémence  qui  émanent 
de  la  puissance  royale  ne  peuvent  être  opposés  à 
des  tiers  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont  fixés 
par  des  contrats  réguliers;  qu’enfin  la  Cour  royale 
de  Bordeaux  n’a  fait  qu’interpréter  les  conven- 
tions des  parties  et  rmon^Hrc  le  fait  de  déser- 
tion légalement  attesté  par  le  conseil  d’adminis- 
tration : qu’il  a été  fait , par  suite  de  cette  inter- 
prétation . une  juste  application  de  lart.  58  du 
docr.  du  H fruct.  an  13; — Rejette,  etc. 

Du  25  nov.  1817.— Sert,  ciy.— Prés. , M.  De- 
sè*e.  p.  p. — Itapp . , M.  Vergés. — ConcL  conf,9 
.M.  Cahier,  av.  gén. — PL,  MM.  Granié.et  Üar- 
rieux. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Cassa- 
tion. 

U»  jugement  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond 
est  réputé  définitif , et  le  pourvoi  en  cassa- 
tion n'est  plus  recevable  trois  mois  après  la 
signification  de  ce  jugement , même  conjoin- 
tement avec  le  pourvoi  contre  le  jugement  dé- 
finitif. {Cod.  proc.,  451  et  4.V2;  L.  2 brum.  an 

■M  O) 

(Cathala— C.  Nnv  wet.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  évidem- 
ment des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement  du 
13  fév.  1814.  que,  par  ce  jugement,  la  question 
principale  relative  a la  réductibilité  de  la  créance 
du  demandeur  a été  décidée,  et  que  le  second 
jugement  l'a  ainsi  déclaré  dans  scs  motifs:  d’où 
il  suit  que  le  premier  jugement  était,  diaprés 
l’art.  432.  $ 2 du  Code  de  proc. , un  jugement 
interlocutoire  , non  pas  un  simple  jugement  pré- 
paratoire, et  qu’en  conséquence,  ayant  été  notifié 
â domicile,  il  ne  pouvait  être  attaqué  par  recours 
en  cassation  que  dans  les  trois  mois  de  sa  notifi- 
cation;— Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc* 
Du  23  nov.  1817.— Sert.  civ. — Prés. , M.  De- 
sèze,  p.  p.  Itapp.,  M.  Chabot.— ConcL, M.  Ca- 
hier, av.  gén  .—PL,  M.M.  Dupralct  Duménil. 

ABUS  DE  CONFIANCE.— Garde  ratioxalb. 

— Militions. 

L'officier  delà  garde  nal  ionule  qui  conserve  pour 
son  profit  personnel  des  cartouches  qu'il  avait 
reçues  pour  les  distribuer  dans  sa  compagnie 9 
et  qui  les  retient  après  le  licenciement  de  cetta 
compagnie,  et  à une  époque  où  il  n’avait  plus 
son  grailc , commet  le  délit  d’abus  de  con- 
fiance • (Cod.  pén.,  408.)  (2) 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  Il  janv.  1SQ8;  6 juillet 
1819,  et  1 8 for.  1839. — A',  cependant  Cass. frim« 
an  12, et  la  note. 

(2)  V.  fart.  28  de  la  loi  du  14  juill.  1 337. 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


êu  ( 28  ifov.  1817.  ) Jurisprudence  de 
(Bossant  fils.)— arrêt. 

LA  COUR;- Vu  l’art.  408  du  Code  pén.;—  At- 
tendu que  la  Cour  royale  de  Grenoble,  en  con- 
firmant le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Marcel- 
lin, a mis  hors  d'instance  Antoine  Bossant  fils, 
Bur  le  motif  qu'aucune  disposition  du  Code  pénal, 
ni  des  autres  lois  applicables,  devant  les  tribuaux 
criminels  ordinaires,  n’ont  prévu  ni  puni  le  fait 
de  prévention  reconnu  contre  ledit  Bossant;— 
Que  ce  fait  néanmoins  consiste  en  ce  que  ledit 
Bossant , qui  avait  reçu  des  cartouches , en  mai 
1815,  en  la  qualité  qu’il  avait  alors  de  capitaine 
dans  un  bataillon  de  garde  nationale  mobilisée, 
pour  en  faire  la  distribution  à ses  soldats  , n’en 
avait  pas  fait  l’emploi  pour  lequel  elles  lui  avaient 
été  remises  et  confiées;  qu’après  le  licenciement 
ou  la  dissolution  du  bataillon,  il  avait  retenu  tout 
ou  partie  de  ces  cartouche»;  qu’il  les  avait  con- 
servées au  mépris  d’un  arrêté  de  sûreté  publique , 
publié  le  7 mai  1816.  parle  préfet  du  départe- 
ment de  ITsèrc;  qu'il  en  avait  fondu  le  plomb 
pour  le  rendre  propre  à la  chasse,  et  que  la  poudre 
en  avait  été  saisie  chez  lui , le  22  mars  1817  , 
d'après  la  recherche  ordonnée  parle  lieutenant  de 
la  gendarmerie  , et  requise  par  le  sous-préfet  ;— 
Que  si  Bossant  avait  reçu  des  cartouches  , en  sa 
qualité  de  militaire,  Il  les  avait  indûment  con- 
servées dans-un  temps  où  ilavailcessé  d’avoir  cette 
qualité;  que  c’était  celte  indue  conservation  qui 
formait  lu  prévention,  et  qu’clle  rentrait  dans  les 
attributions  de  la  juridiction  commune;— Qu’elle 
aurait  le  caractère  d’un  détournement  au  préju- 
dice du  propriétaire  d'efTets  remis  audit  Bossant, 
à titre  de  dépût,  ou  pourun  travail  salarié,  à la 
charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d’en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminé;— Qu’elle  con- 
stituait donc  le  délit  pré'u  par  ledit  art.  408  du 
Code  pén.,  et  que  cet  article  a donc  été  violé  par 
l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  Casse,  etc. 

Du  27  nov.  I8t7.— Secl-  crim.— Prés.,  AI.  Bar- 
ris.— Rapp.,  AI.  Cbasle.—  Concl.,  AI.  Henri  La- 
rivière.av.  gén.  


CARTES  A JOUER.— Colportage. 

Le  seul  fait  de  transport  de  cartes  d jouer,  par 
un  individu  faisant  le  méfier  de  colporteur, 
suffit  pour  constituer  le  délit  de  colportage 
prévu  par  l'art.  IGG  de  la  loi  du  28  avril 
1810  (1).  — Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que 
les  jeux  de  cartes  saisis  sur  le  colporteur 
sont  de  fausse  fabrique,  sous  bande  et  mêlés 
avec  d'autres  articles  de  son  commerce. 
(Contributions  indirectes— C.  Dupont  fils.) 

Du  28  nov.  1817.— Sert,  crim.— Prés. , AI. 

Barris.— Rapp.,  AI. Bailly.— Concl.,  AI.Larivicre. 

CONSTRUCTIONS.— Éviction.  — Indemnité. 

Lorsque  des  possesseurs  de  bonne  foi  sont  évin- 
cés de  biens  sur  lesquels  ils  ont  fait  des  plan- 
tations et  constructions , il  suffit  qu’ils  aient 
articulé  le  fait  de  plantations  et  construc- 
tions, comme  fondement  de  leur  droit,  pour 
qu'en  ordonnant  leur  dépossession . le  juge 
doive  ordonner  qu'ils  seront  indemnisés  jus- 
qu'à concurrence  ('i).—Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y ait  eu  des  conclusions  expresses  à fin 
d'indemnité;  il  suffit  de  conclusions  virtuel- 
les. (Cod.  civ.,  555.) 

(Paris  et  consorts— C.  la  commune  de  Alaubert- 
Fo  niai  ne.) 

Les  sieurs  Paris  et  consorts,  habitons  de  la  com- 


(I)  F.  sur  l'étendue  de  la  prohibition  de  la  vente 
des  caries  à jouer , sans  autorisation  de  la  régie . 
Cass.  26  avril  1821. 

(2;  Le  principe  est  certain.  T.  Favard,  Rrpert 
1°  C'unifrucritw#.  — Mais  l'indemnité  doit-elle  vire 
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mune  de  Aiaubert-Fontaine,  étaient  depuis  long- 
temps en  possession  de  terrains  appelés  Riesses, 
situés  dans  le  territoire  de  cette  commune.  — Il  a 
avaient  fait  sur  ces  terrains  diverses  constructions 
et  plantations. 

En  1808,  le  maire  de  Aiaubert-Fontaine  récla- 
ma ces  terrains  contre  les  détenteurs,  se  fondant 
sur  l’art.  l#r  de  la  sect.  4 de  la  loi  du  10  juin 
1793 , et  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  9 vent, 
an  12. 

Les  habilans  répondirent  qu’aux  termes  de  ces 
lois,  ils  devaient  être  maintenus  dans  leur  posses- 
sion.— A cel  égard,  ils  rappelaient  le  faildeplan- 
tations  et  constructions. 

16  janv.  1812,  jugement  du  tribunal  de  premiè- 
re instance  de  Rocroy,  qui  rejette  la  demande  du 
maire  de  Aiaubert-Fontaine. 

Celui-ci  interjette  appel , et  la  Cour  royale  de 
Aletz  rend,  le  3 déc.  1813,  un  arrêt  par  lequel  elle 
déclare  la  commune  de  Alaubert- Foulai  ne , pro- 
priétaire des  terrains  litigieux,  reconnaît  que  Pa- 
ris et  consorts  les  détiennent  sans  titres  et  sans 
possession  suffisante  a prescrire  ; mais  considé- 
rant que  diverses  circonstances  attestent  leur 
bonne  foi.  elle  condamne  Paris  et  consorts  à dé- 
guerpir des  terrains  dont  il  se  sont  emparés , et 
sur  lesquels  ils  ont  bâti,  sans  restitution  des  fruits 
échus  avant  la  demande  , si  mieux  ils  n'aiment 
prendre  à bail  les  terrains  dont  il  s'agit. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Paris 
et  consorts.  — Entre  autres  moyens,  ils  se  sont 
attachés  h démontrer  que  l'arrêt  avait  violé  les 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1667 , de  la  loi 
du  9 vent,  an  12,  et  du  Code  civ. , en  leur  or- 
donnant de  déguerpir  , sans  être  préalablement 
indemnisés  des  frais  de  leurs  constructions  et 
plantations , quoiqu'ils  eussent  été  reconuus  pos- 
sesseurs de  bonne  foi. 

La  commune  de  Aiaubert-Fontaine  répondait 
que  le  principe  invoqué  par  les  sieurs  Paris  et 
consorts  était  incontestable . et  que  l’indemnité 
qu’ils  réclamaient  leur  était  effectivement  due; 
mais  que  n’avant  pas  conclu  au  paiement  de  cette 
indemnité , I arrêt  n’avait  pu  la  leur  accorder. 
Elle  soutenait  au’a  raison  de  cette  circonstance 
particulière,  il  n y avait  pas  lieu  à cassation. 
arrêt  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  Vu  Part.  555  du  Code  civil  ; — 
Considérant  que  l’arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait 
que  les  Paris  et  consorts  sont  possesseurs  de  bonne 
foi , et  qu'en  leur  ordonnant  de  déguerpir  les 
terrains  qu'ils  occupent,  il  les  dispense  de  la  res- 
titution des  fruits  échus  avant  la  demande  ; d'où 
il  suit  qu’en  leur  refusant  une  indemnité  pour  les 
plantations  cl  constructions  qu’ils  y ont  faites  , 
l’arrêt  attaqué  contrevient  à la  dernière  disposi- 
tion de  la  loi  ci-dessus  citée  ;— Casse,  etc. 

Du  1"  déc.  1817.— Sect.  civ — Prés. , AI.  De- 
sèze,  p.  p.— Rapp..  AI.  Zangiacomi.-Concf.  conf., 
Al.  Jourde  , av.  gén.  — PL,  MAI.  Dupral  et 
Dupont. 

1°  PAPIER-AION.NAIE.— Remboursement.— 
Anticipation. 

2°  Aveu.  —Indivisibilité.— Paiement. 

1 °Le  créancier  qui,  sous  l’empire  de  la  loi  du 
25  mess,  an  3,  a reçu  en  assignats  le  paiement 
d'une  créance  avant  l'échéance  du  terme,  est 
fondé  à demander  la  nullité  de  ce  paiement, 
s’il  n’a  exitressément  déclaré  dans  la  quit - 
tance  qu’il  avait  connaissance  de  la  loi  du 


préalable,  en  telle  sorte  que  les  tiers  évincés  aient  le 
droit  de  retenir  les  biens  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  été 
payé»  de  leurs  constructions.  F.  i cet  egard,  un 
arrêt  de  Rennes  du  8 fcv.1841,  §t  les  obset yahoo* 
qui  l'accompagnent. 
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25  mess,  an  3.  (L.  25 mess,  an  4,  arU  1 el  5.)  (!) 
2° La  disposition  qui  défend  de  diviser  un  aveu 
s'applique  au  cas  d’aveu  qu’un  paiement  a 
été  fait  en  telle  monnaie  et  à telle  époque. 
(Cod.  civ.f  1356.) 

(Girardot— C.  Blanc.) 

Du  3 déc.  1817.— Sect.civ. — Prés.,  M.  Desèze , 
p. — Rapp.,  M.  Carnot.— Conet.  conf.,  M.  Jou- 
rt,  av.  gén.— PL,  M.  Leroy-Neuvillelte. 

DOUANES.—  Saisie.—  Dépôt.—  Compétence. 
En  matière  de  douanes , les  marchandises  sai - 
k sies  doivent  être  déposées  dans  le  bureau  le 
plus  voisin , à moins  d'empêchement.— Le  dé- 
pôt fait  dans  un  autre  bureau , sans  motif 
valable , n’attribue  point  juridiction  au  juge 
de  paix  dans  le  ressort  duquel  il  est  placé 
pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie. — 
Il  ne  dépend  pas  des  employés  de  distraire 
ainsi  la  partie  saisie  de  ses  juges  naturels. 
(LL.  9 flor . an  7,  tit.  4,  art.  2 ; 17  déc.  1814.)  (2) 
(Douanes  — C.  Gendarme.) 

Le  13  octobre  1815,  les  préposés  des  douanes 
au  poste  de  Monthermé  saisissent,  chez  le  sieur 
Gendarme , demeurant  à Ltvaldieu , deux  sacs  de 
sel  et  cent  trente-sept  pièces  de  tôle  dont  les  cer- 
tificats originaires  ne  purent  être  représentés.  — 
Après  avoir  reconnu  les  marchandises  saisies , ils 
s'apprêtent  à rédiger  le  procès-verbal  dans  le  do- 
micile du  sieur  Geudarme  ; mais  celui-ci  s’y  op- 
pose.—Alors  les  préposés  déclarent  a Gendarme , 
« que  les  marchandises  seront  transportées  au 
bureau  principal  de  Charleville , vu  que  la  douane 
de  cette  ville  offrait  alors  plus  de  ressources  pour 
y procéder  à leur  vérification  que  celle  de  Mon- 
thermé. » Ce  sont  les  termes  du  procès-verbal. — 
En  effet,  les  marchandises  furent  déposées  au 
bureau  de  la  douane  de  Charleville. 

Bientôt  le  sieur  Gendarme  est  assigné  devant 
le  juge  de  paix  de  Charleville , aux  tins  de  voir  ses 
marchandises  confisquées , et  d'être  lui-même 
condamné  aux  peines  de  droit.  — Le  sieur  Gen- 
darme décline  la  compétence  du  juge  de  paix  de 
Charleville. 

Il  prétend  que  les  préposés  de  la  douane  ne 
pouvaient  se  permettre  de  faire  conduire  les  mar- 
chandises saisies  dans  le  bureau  de  la  douane  de 
Charleville , puisqu'il  en  existait  un  dans  un  lieu 
plus  proche,  a .Monthermé. — Il  se  fonde  sur  Part.  2, 
titre  4 de  la  loi  du  1 4 fructid.  an  3 , reproduit  dans 
Part.  2 , tit.  4 de  la  loi  du  9 floréal  an  7,  auquel 
aucune  loi  postérieure  n'a  dérogé.  Cet  article 
porte  : « Ceux  qui  procéderont  aux  saisies,  feront 
conduire  dans  un  bureau  de  douane , et , autant 
que  les  circonstances  pourront  le  permettre  , an 
plus  prochain  du  lieu  de  l'arrestation,  les  mar- 
chandises . voilures.... , etc.  » — Rien  n'empê- 
chait les  préposés,  dit  Gendarme,  de  déposer  les 
marchandises  saisies  dans  le  bureau  de  Monlher- 
mé  : s’ils  ont  fait  le  contraire , c’est  pour  me  dis- 
traire de  mes  juges  naturels;  en  conséquence,  je 
conclus  à ce  que  le  juge  de  paix  de  Charleville  sc 
déclare  incompétent. 

10  novembre  1815,  jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix  de  Charleville  sc  déclare  incompétent.  — 
En  voici  les  motifs  : « Attendu  que  du  procès- 
verbal  dressé  contre  le  sieur  Gendarme , le  14 
octobre  précédent , il  résulte  que  les  marchan- 
dises saisies  n'étaient  point  en  marche , mais  bien 
qu’elles  étaient  déposées  dans  des  magasins  si- 
tués en  la  commune  de  Monthermé  ; que  dès  lors 
la  saisie  a eu  lieu  dans  cette  commune  ; qu'aux 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  l*r  mars  1814 
et  23  août  1819.  Ces  deux  arrêts  jugent  de  plusque 
le  paiement  est  nul,  alors  même  que  le  créancier 
qui  l’a  reçu  eu  aurait  profité  et  fait  un  emploi  utile. 


termes  de  Part.  2,  tit.  4 delà  loi  du  14  fructid. 
an  3 (restitué  en  entier  dans  Part.  2 de  la  loi  du 
9 flor.  an  7),  les  marchandises  saisies  devaient  r 
autant  que  possible , être  déposées  dans  le  bureau 
le  plus  prochain  du  lieu  de  la  saisie  ; et  qu'au  cas 
particulier  rien  ne  s’opposait  à ce  dépôt,  puisque 
le  bureau  se  trouvait  dans  la  commune  même  où 
la  saisie  a été  faite;  qn’ainsi,  sous  aucun  prétexte, 
les  préposés  des  douanes  ne  pouvaient  sc  permet- 
tre de  faire  conduire  les  marchandises  saisies  au 
bureau  de  Charleville , distant  de  près  de  deux 
myriamèlrcs  (un  myriamèlrc  et  demi)  de  la  com- 
mune de  Monthernié , sans  contrevenir  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  1 4 fructid.  an  3 (ou  9 flor. 
an  7);  que  la  loi  du  17  déc.  1814  n'a  apporté  au- 
cune atteinte  à celte  disposition  de  la  loi  du  14 
fructid.  an  3 (9  flor.  an  7)  ; d’ou  il  suit  encore  que 
Part.  16  de  celte  même  loi , du  17  déc.  1814  , no 
peut  recevoir  d’application.  • 

Appel.  — Et  le  20  déc.  1813 , jugement  du  tri- 
bunal de  Charleville , qui  confirme  le  jugement 
du  juge  de  paix  et  en  adopte  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie , 
pour  violation  de  Part.  16  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  le  14  oct.  1815  à la  requête  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  et  de  la  précaution 
prise  par  les  préposés  eux-mêmes  de  requérir  la 
présence  d'un  oflicier  municipal  du  lieu , qu’il 
s'agissait,  dans  l’espèce  , d’une  saisie  faite  au  do- 
micile et  dans  la  maison  du  sieur  Gendarme, 
propriétaire  à Lavaldieu,  commune  de  .Monther- 
mé ; — Attendu  que  nos  lois  , protectrices  da 
domicile  des  citoyens , ont  toujours  établi , dans 
ce  cas  , des  formalités  particulières  consignées 
dans  Part.  4,  tit.  10  de  la  loi  de  1791,  et  répé- 
tées dans  Part.  7 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  lequel 
article  veut  que,  lorsqu'il  y a lieu  de  saisir  dans 
une  maison  , la  description  y soit  faite , et  que 
le  rapport  y soit  rédigé  , etc.  ; et  que , s’il  y a lieu 
de  déplacer  les  marchandises,  elles  soient  trans- 
portées au  plus  prochain  bureau  ; que  c’était  dune 
a cct  art.  7 que  les  préposés  devaient  sc  confor- 
mer, tant  pour  la  rédaction  du  rapport  que  pour 
le  déplacement  des  objets  saisis;  que,  puisqu'il 
y avait  opposition  de  la  partie  à ce  qu’ils  rédi- 
geassent chez  le  sieur  Gendarme  leur  procès- 
verbal  , la  loi  leur  prescrivait  de  faire  cet  acte  dans 
le  bureau  le  plus  voisin , suivant  la  disposition 
expresse  de  Part.  6,  titre  10  de  la  loi  du  22  août 
1791,  qui  avait  prévu  ce  cas;  que,  s’il  y avait  lieu 
au  déplacement  des  marchandises,  soit  comme 
prohibées,  soit  à défaut  de  caution,  sur  quoi  le 
procès-verbal  a gardé  le  silcuce,  c’était  encore 
au  plus  prochain  bureau  qu’elles  devaient  être 
transportées,  aux  termes  de  Part.  7 ci-dessus  cité  ; 
d’où  il  suit  que  la  loi  ne  donnait  point,  dans  l’es- 
pèce , aux  préposés  le  droit  de  transporter  les 
objets  saisis  au  bureau  plus  éloigné  de  Charleville, 
au  lieu  de  celui  de  Monthermé , situé  dans  la 
commune  même  où  la  saisie  avait  lieu  ; qu’au 
reste,  le  motif  donné  par  eux  pour  justifier  ce 
transport  est  peu  solide,  puisque  le  procès-verbal 
lui- même  porte  que  tous  les  objets  saisis  avaient 
été  effectivement  reconnus  par  eux  chez  le  sieur 
Gendarme , et  que  la  vérification  prétendue  faite 
à Charleville  s’est  bornée  à une  simple  pesée,  la- 
quelle pouvait  aussi  bien  se  faire  au  bureau  de 
Monthermé;  que  Part.  16  de  la  loi  du  17  déc.  1814, 
n’a  rien  changé  aux  règles  établies  par  les  lois  an- 


(2)  Il  en  serait  autrement  si  les  préposés  avaient 
cru  devoir,  par  mesure  de  sûreté,  transporter  les 
marchandises  dans  un  bureau  autre  que  le  plus  voi- 
sin. V.  Cas».  15  fior.au  12. 
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téricures  sur  les  saisies  à domicile;  que  ccl  arl.  IG 
qui  B6  lie  avec  l’art.  15  qui  le  pmm  lequel  est 
lui-niènie  conforme  à l’art.  2 de  la  loi  du  î)  flor. 
an  7,  a eu  pour  objet  de  régler  un  poiul  de  com- 
pétence longtemps  contesté  , mais  dans  les  seuls 
cas  où  les  préposes  sont  autorisés  par  la  loi  a rai- 
son des  circonstances,  h se  rendre  a un  autre 
bureau  de  dépôt  que  celui  du  lieu  de  la  saisie  ; 
que  l’espèce  de  conflit  et  de  concurrence  qui  s'é- 
lève alors  entre  les  deux  juges  du  lieu  de  la  saisie 
et  du  lieu  du  dépôt,  a été  décidé  en  faveur  de  ce 
dernier  par  cet  art.  1(i;  mais  que  ce  motif  nVvistr 
plus  quand  la  loi  elle-même  ne  reconnaît  de  dépôt 
légal  que  dans  le  bureau  le  plus  prochain,  ce  qui 
sot  l'espèce  actuelle;  qu'entin  il  est  important  de 
maintenir  le  principe  que  les  justiciables  ne  doi- 
vi  ni  pas  être  distraits  de  lonrf  jQMS  naturels, 
bon»  les  cas  expressément  détermines  par  la  loi; 
— Rejette,  etc. 

I)u  3 déc.  1817.— Scct.civ. — Prés .,  M.  Desèze, 
p.  p .—Rapp.,M.  Lcgoiiidcc.— tonc/.,  M.  Jour  de, 
a\.  gén. — PI.,  M.  Dupont. 


VENTE.  — Résoli  tion.  —Tiers  détenteur. 

— PRIVILEGE. 

Toute  vente  est  réputée  faite  sous  condition 
résolutoire,  au  cas  de  non -paiement.  — Ce 
droit,  bien  distinct  du  privilège  accordé  au 
vendeur  pour  le  paiement  du  prix  , sub- 
siste et  se  conserve  sans  le  secours  de  l'in- 
scription ; il  peut  être  exercé  nonobstant  la 
transcription  contre  le  tiers  détenteur  même 
debonne  foi.  (fini  civ.,  1184, 1654  itUflU  I 
(La  commune  de  Cbappes  — G.  Les  héritiers 
Chanipflour.) 

La  commune  de  Cbappes  possédait  un’niaruis 
appelé  de  la  Folle , chargé  envers  M.  le  duc  de 
bouillon  d’une  rente  sans  directe  , de  quinze  se- 
llers de  flroinent  et  de  quinze  francs. 

Elle  vendit,  le  15  sept.  1751,  ce  marais  à M.  de 
blartillat,  à la  charge  par  lui  de  payer  la  rede- 
vance à Si.  le  duc  de  Roui  lion  , cl  de  laisser  pa- 
cager les  bestiaux  de  la  commune  dans  le  marais 
Vendu. 

L'acte  se  terminait  par  ces  mots  : • Sous  les 
clauses  et  conventions  ci-dessus , lesdits  ha  bilans 
se  sont  démis  et  dessaisis  de  la  propriété...,  con- 
sentant que  ledit  sieur  Marlillat  en  dispose  et 
jouisse  comme  de  son  bien  propre  , les  droits  ré- 
servés à In  commune  de  Cbappes  sur  ledit  marais, 
•SMUraN  toutefois  conservés.  • 

7 février  1782,  vente  judiciaire  des  biens  du 
sieur  de  Marlillat,  dans  lesquels  se  trouvait  com- 
pris le  marais  de  la  Folle. 

Le  cahier  des  charges  portait  que  l'adjudica- 
taire de  ce  marais,  outre  le  paiement  du  prix  de 
Vente  , demeurait  chargé  de  payer  la  redevance 
due  à Al.  le  duc  de  Bouillon.  — Le  sieur  de  Viry 
■’en  rendit  acquéreur. —Après  son  décès,  ses  héri- 
tiers firent  vendre  de  nouveau  les  biens  compo- 
sant sa  succession,  et  par  conséquent  le  marais  de 
la  Folle  ; mais  II  ne  fut  fait  mention  de  la  rede- 
vance ni  dans  les  afliches  , ni  dans  le  cahier  des 
charges. 

Le  sieur  de  Chanipflour  en  devint  adjudicataire. 
En  Pan  0 , la  commune  de  Chappcs  réclama 
du  sieur  Chanipflour  la  redevance  dont  était 
chargé  le  marais  de  la  Folle , soutenant  que  cette 
redevance  lui  était  duc  aux  termes  de  la  loi  du 
10  juin  1704,  portant  que  « les  possesseurs  de 
biens  communaux  ne  soui  maintenu*  qu’à  la 
ÉMge  <i<  payer  au  twiBifi  la  rederaiiéet 
auxquelles  lis  étau  il  MBHili  en  vers  les  seigneurs 
ou  tous  autres,  s'ils  D’en  sont  libérés  par  quittance 
publique.  » 
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En  conséquence,  le  14  vend,  an  9,  la  commune 
prend  inscription  sur  les  biens  du  sieur  de  Champ- 
flour,  et  notamment  sur  la  terre  de  Marlillat, 
pour  In  conservation  de  scs  droits  : et  agissant 
hypothécairement,  elle  l'assigne  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Riom . en  paiement  des  quatre  der- 
nières années  de  la  redevance , et  demande  qu’il 
soit  condamné  a en  continuer  le  paiement , tant 
qu  il  sera  possesseur  de  l'immeuble  qui  y est  as- 
sujetti, un  me  à eu  passer  litre  nouvel,  cl  faute  de 
ce  faire,  voir  déclarer  résolu  l'aclc  de  vente  do  15 
sept.  1751. 

Cbainpflour  répondit  que  la  commune  n’est  pas 
créancier e de  la  redevance , qu'elle  est  par  eonsé- 
uent  non  recevable  dans  sa  demande.  — De 
eux  choses  l'une,  disait-il,  ou  la  icnte  a été  sup- 
primée comme  seigneuriale  ou  féodale , et  alors 
cette  suppression  ne  profile  point  a la  commune , 
mais  au  détenteur  du  fonds  assujetti;  ou  bien  cette 
rente, comme  foncière,»  échappé  à la  suppression, 
et  elle  appartient  encore  à la  succession  du  duc 
de  Bouillon  ; dans  l'un  et  dans  l’autre  cas , la 
commune  n'a  rien  à prétendre. 

Le  2 Utérin,  an  11.  jugement  du  tribunal  de 
Riom,  qui  déclaré  la  commune  de  Chappcs  fondée 
a réclamer  la  redevance  établie  sur  le  marais  de 
la  Folle  , eu  conséquence , condamne  le  sieur 
Chanipflour  à la  lui  payer  ; — Sinon  , déclare  le 
contrat  du  15  sept.  1751,  nul  et  résolu;  permet  à 
la  commune  de  se  remettre  en  possession  du  te- 
ucrncut  appelé  la  Folle.  . 

Appel  de  la  pari  du  sieur  Chatnpflonr. 

La  commune  de  Chappcs  renouvela , le  30  août 
1812,  son  inscription  hypothécaire-,  le  11  juin 
suivant,  les  héritiers  du  sieur  Clinnipflour,  décédé 
dans  1 intervalle,  firent  transcrire  son  titre  d'ac- 
quisition. et  ouvrirent  un  ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  acquis  par  leur  auteur. 

Ils  soutiurcul,  sur  l’appel  devant,  In  Cour  de 
Riom  : Que  la  commune  «Je  Cbappes  n’avatt  au- 
cun droit  a réclamer  la  redevance  liliuieusc; 
qu’en  supposant  que  cette  redevance  lui  fût  ac- 
quise, le  sieur  Cbninpflour  n'en  était  pas  person- 
nellement débiteur,  parce  qu’elle  n’avait  été  men- 
tiouuce  ni  dans  les  afliches,  ni  dan*  le  cahier  des 
charges,  qu'm  nuire . on  ne  pouvait  prononce»  la 
résolution  de  Pacte  du  15  sept.  1751  . par  la  rai- 
son nue  le  pacte  commisse  ire  n'y  avait  point  été 
stipulé;  que  cette  stipulation,  eôl-elleété  faite, 
elle  ne  pouvait  pas  être  opposée  au  tiers  détenteur 
de  bonne  foi  ; qu’ainsi.  le  droit  de  la  commune  ne 
consistait  qu'en  une  simple  hypothèque  privilé- 
giée sur  l'immeuble  vendu  , d'où  its  concluaient 
qu’elle  n'avait  pas  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion du  contrit,  saula  cite  à se  pourvoir  dans  l’or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente 
faite  au  sieur  Chanipflour. 

Le  22  Juill.  1815,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rioiu  qui  infirme  le  jugement  du  tribunal  civil , 
pat  lea  motifs  suivons:  « Considérant  que  la  com- 
mune u'a  pu  convertir  son  action  hypothécaire  en 
action  personnelle;  — Qu’une  action  de  celle  na- 
ture ne  peut  être  intentée  que  contre  celui  qui  a 
contracte  un  engagement  personnel  ou  contre  ses 
héritiers;  — Que  les  héritiers  de  M.  de  Champ- 
flour,  alors  décédé  , n'ont  point  succédé  au  débi- 
teur originaire  de  la  commune , et  ne  sont  que 
des  tiers  détenteurs  en  seconde  ligne,  de  l'immeu- 
ble soumis  à la  redevance  réclamée  par  la  com- 
mune; — Que  l'action  hypothécaire,  introduite 
par  l'ancien  droit  en  faveur  des  créanciers  n’est 
plus  admise,  et  qu’elle  est  même  repoussée  par  le 
Code  civil , qui  y substitue  l’action  ouverte  par 
cette  loi  contre  les  tiers  détenteurs  ; — Que  le 
pacte  résolutoire  n’a  pas  été  stipulé  dians  la  con- 
cession primitive  du  15  septembre  1751  ; — Que, 
quand  bien  même  celte  convention  existerait  au 


(1)  F.  conf.,  Cou.  2 déc.  1811,  et  la  note. 
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profit  «lu  bailleur  à rente  contre  le  preneur  ou  ses 
héritiers,  ces  conséquences  ne  peuvent  être  appli- 
quées à un  tiers  «létenteur  qui,  par  son  titre, 
loin  d’ètre  soumis  au  paiement  de  la  rente  origi- 
nairement établie,  en  ignore  l’existence,  de  la- 
quelle il  n’a  été  fait  aucune  mention , ni  «Jans  la 
▼ente  qui  lui  en  a été  faite,  ni  dans  le  cahier  dt‘« 
Charges  qui  l’a  précédée  Que  . dans  cet  état  de 
choses,  le  droit  de  la  commune  dégénère  en  sim- 
ple hypothèque  privilégiée  sur  l’immeuble  judi- 
ciairement vendu  aux  héritiers  Champflour  ; — 
Que  cette  hypothèque  privilégiée  n’a  pu  être  con- 
servée que  par  une  inscription  faite  en  temps 
utile , et  renouvelée  «lans  le  délai  de  la  loi;— Que 
la  question,  au  jugement  de  la  Cour , a trouvé  sa 
solution  sur  tous  les  points  controversés  «lans  les 
dispositions  du  Code  civil;  — Qu’en  effet . Part. 
3106  porte,  • entre  les  créanciers,  les  privilèges 
ne  produisent  d’effet  à l’égard  des  immeubles, 
qu'autant  qu’ils  sont  rendus  publics  par  inscrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à 
compter  de  la  date  de  celte  inscription  . sous  les 
seules  exceptions  qui  suivent;— Que  Part,  2IG6  , 
en  même  temps  qu’il  dispose  que  les  créanciers , 
ayant  privilège  on  hypothèque  sur  un  immeuble, 
le  suivent,  en  quelques  mains  qu’il  passe,  réduit 
leur  droit  à demander  la  collocation  et  le  |>aie- 
ment  de  leurs  créances,  suivant  Pordre  de  leurs 
Inscriptions;  — Que  les  héritiers  Champflour  ont 
transcrit  et  notifié  leur  transcription  a t«»us  les 
créanciers  Inscrits,  et  que  leur  «>bligation  se  ré- 
duit à présenter  le  prix  de  la  vente  pour  être  dis- 
tribué par  rang  d’inscription  Enfin,  que  l'exa- 
men du  rang  de  chaque  créancier  ne  peut  avoir 
Heu  qu’à  Pordre  déjà  ouvert  par  les  héritiers 
Champfiour , et  doit  nécessairement  y être  ren- 
voyé. » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Chappes , pour  violation  des  art.  1184  , 
1654  et  2182  du  Code  civ.,  et  fausse  application 
des  art.  2106  et  2166  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  1184,1654,2182, 
2106  et  21 66  du  Code  civ.;  — Attendu  que  la  Cour 
royale  de  Riom  n’ayant  rien  statué  sur  le  droit  de 
la  commune  de  Chappes  à la  rente  dont  il  s'agit, 
11  n’y  a pas  lien  de  s’occuper  de  l’existence  de  ce 
droit;  — Attendu  qu’en  s'abstenant  «le  prononcer 
sur  cette  question,  cette  Cour  a décidé  que,  «lans 
le  cas  où  cette  rente  serait  reconnue  appartenir  à 
la  commune,  son  droit  sur  icelle  «lé.*cnérerait , 
par  rapport  aux  héritiers  «le  Champflour,  déten- 
teurs du  marais  de  la  Folle,  en  une  simule  hypo- 
thèque privilégiée  sur  l’immeuble  vendu  à leur 
auteur  ; et  que,  sur  ce  fondement,  l'arrêt  attaqué 
l’a  renvoyée  à se  pourvoir  dans  Pordre  et  distri- 
bution du  prix  de  cette  vente,  ouvert  devant  le 
tribunal  de  première  instance , toutes  exceptions 
et  défenses  demeurant  réservées  aux  autres  créan- 
ciers inscrits;  — Attendu  que,  par  celle  décision, 
cette  Cour  a méconnu  la  nature  du  droit  qui  ap- 
partiendrait à la  commune,  si  elle  était  jugée  pro- 
priétaire de  la  susdite  rente  ; que  cette  propriété, 
en  effet,  au  lieu  d'une  simple  créance  privilégiée, 
lui  donnerait  un  droit  foncier  sur  le  terrain  de  la 
Folle , qui  ne  fut  aliéné  iiu'à  la  charge  de  celte 
rente  ; que  sa  stipulation  forma  la  portion  princi- 
pale du  prix  de  cette  aliénation , et  qu'il  en  ré- 
sulta pour  le  vendeur  le  droit  de  demamler  la  ré- 
siliation de  la  vente,  si  cette  rente  n’était  pas 
payée;  — Que  les  dispositions  des  art.  1184  et 
1654  du  Code  civ.,  qui  fondent  ce  droit,  dérivent 


(I)  La  question  de  savoir  si  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'Etat  est  necessaire  quand  le  marre 
63  leul  Autre  oflicicr  wuuicipat  n’est  actionné  qu’à 


de  la  nature  mt'me  de  cette  espèee  de  contrat , et 
sont  conformes  aux  règles  qu'avait  établies  à ce 
sujet  la  jurisprudence  française,  en  s'écartant 
des  dispositions  différentes  des  lois  romaines;  que 
ce  droit  nff«*ete  et  suit  l'immeuble  vendu , en 
quelques  mains  que  cet  immeuble  parvienne , 
parce  que  l'acquéreur  primitif  ne  peut  ni  porter 
atteinte  au  droit  du  vendeur,  ni  transmettre  à au- 
trui plus  de  «Iroit  qu’il  n’en  a lui-même  ; que  , 
quelle  qu'ait  pu  être  la  bonne  foi  du  sieur  de 
Champflour , Il  n’a  acquis  que  la  même  propriété 
qu'avait  le  sieur  de  Vitry , la  même  que  le  sei- 
gneur de  Martill.it  avait  vendue  à celui-ci.  c’est- 
à-dire  une  propriété  modifiée  par  la  charge  qui  y 
avait  été  attachée  ; — Qu'ainsi,  toujours  dans  l'hy- 
pothèse où  le  droit  de  la  commune  de  Chappes  à 
la  rente  litigieuse  serait  reconnu,  le  refus  pro- 
noncé de  la  part  des  héritiers  de  Champflour  de 
payer  cette  rente  autorisait  la  commune  a deman- 
der la  résolution  de  l’acte  du  15  sept.  1751  ; que 
cette  action  est  hors  du  régime  hypothécaire;  et 
que  son  effet  ne  pouvait  être  évité  ni  détruit  par 
la  transcription , qui  ne  purge  que  les  hypothè- 
ques et  les  privilèges,  et  n'ajoute  rien  aux  droits 
transmis  sur  la  chose  vendue;  qu’il  suit  de  là  que 
la  Cour  royale  de  Riom , en  déboutant  d’ores  et 
déjà  la  commune  de  Chappes  de  la  demande 
qu'elle  avait  formée . et  la  renvoyant  dan»  l’ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  terre 
deMartillat,  a confondu  le  privilège  que  peut 
avoir  le  vendeur  sur  le  prix  de  la  chose  vendue  , 
avec  l’action  résolutoire  qui  lui  appartient  dans 
le  cas  de  l’inexécution  du  contrat , et  a violé  les 
art.  1184, 1654  et  2182  du  Code  civ.,  et  a fausse- 
ment appliqué  les  art.  2106  et  2166  du  même 
Code;  — Casse . etc. 

Du  3 déc.  1817.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Desè/e, 

5.  p.  — Rapp.,  M.  Trinqnelague.  — Concl.,  M. 

ourde,  av.  gén.  — PL,  MM.  Jou&scliu  et  Lol- 
seau.  

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
verbaux.— Foi. 

La  foi  que  la  loi  accorde  a tue  procès-verbaux 
des  préposés  de  la  régie,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  n’est  relative  qu’aux  faits  île  la  con- 
travetüion , et  ne  peut  être  étendue  aux  faits 
extrinsèques  à celte  contravention , surtout 
au  préjudice  de  tiers  non  présens  aux  procès - 
verbaux,  (Décret  du  I"  germ.  an  13,  art.  26.) 
En  conséquence,  un  tribunal  peut,  sans  violer 
la  foi  due  à un  procès-verbal , mlmcttre  le 
prévenu  à prouver  qu'une  chambre  dépen- 
dant d’ttne  maison  à lui  appartenant  et 
dans  laquelle  des  tabacs  de  fraude  ont  été 
saisis , était  hors  de  sa  possession  et  de  sa 
jouissance. 

(Contributions  indirectes — C.  la  daine  Gémis.) 

Du  5 déc.  1817. — Sect.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Chaste.— ConcL,  M.  Giraud,  av. 
gén.  

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTION!*.— 
Adjoint.— Action  posskssoirk. 
L’adjoint  dSm  maire  qui,  agissant  en  cette  qua- 
lité, a porté  un  trouble  quelconque  à la  pos- 
session annale  d’un  particulier,  ne  peut  être 
cité  par  voie  de  complainte  possessoire  de- 
vant le  juge  de  paix,  sans  autorisation  préa- 
lable du  conseil  d’Etat. — Cette  autorisation 
est  nécessaire  à l’égard  de  l’adjoint  comme  à 
l’égard  du  maire  lui-même.  (Constit.  du  22 
frira,  an  8,  art.  75;  Charte  const.,  art.  68.)  (I) 

raison  d’acles  ayant  pour  objet  l’inlérét  privé  de 
la  commune,  et*  ne  ae  rapportant  pas  à l’exercice 
de  Jour#  pouvoir#  public»;  « été  Toit  divorimoot 
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(Intérêt  «le  la  loi ,—Aff.  TVlivéc.) 

En  1817,  le  sieur  Dufour  adjoint  «lu  maire  «le 
la  commune  «le  Mas,  ayant  fait  combler  un  fossé 
et  arracher  une  haie  vive  sur  un  terrain  «huit 
jouissait  la  dame  Delivre,  fut  cité  par  cette  der- 
nière devant  le  tribunal  de  paix  «lu  canton  de 
Mas,  pour  se  voir  condamner  à réintégrer  les 
lieux  «Jnns  leur  premier  état,  et  à lui  paver  des 
domina  ges-int  ér  ê ts. 

Le  sieur  Dufour  a comparu,  et  a décliné  la  juri- 
diction du  tribunal  de  paix,  en  disant  que  la  daine 
Delivre,  n'avait  pu  sans  autorisation  préalable  du 
conseil  d'Etat , intenter  une  nciioii  possessoire 
contre  le  maire  de  sa  commune  ou  contre  son 
adjoint  qui  le  représentait  ; que,  dans  l’espèce,  ce 
n'était  point  lui  |»ersonnell«‘niPiU  «pii  avait  or- 
donné les  travaux  dont  sc  plaignait  la  dame  De- 
livre  ; qu’il  n'avait  agi  que  d'après  l’ordre  du  maire 
de  la  commune,  et  qu’il  avait  seulement  été 
chargé  de  faire  exécuter  cet  ordre  en  sa  qualité 
d'adjoint. 

Le  17  mars  1817.  jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix  de  Mas  se  déclare  incompétent. 

Appel.— irr  juin,  suivant,  jugcii  ont  du  tribunal 
civilde  Marmandc.  «pii  infirme  et, statuaulaufoud, 
condamne  le  sienr  Dufour  aui  réparations  deman- 
dées, cl  en  outre  à 108  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassai!  n dans  l'intérêt  de  la  loi, 
de  la  part  du  procureur  général,  pour  violation 
de  l'art.  75  de  la  Constitution  «lu  --  frini.  an  8,  et 
de  l'art.  68  de  la  Charte  constitutionnelle. 

AHRÊT. 

LA  COL  R Vu  les  art.  8 «le  In  loi  du  27  niv. 

on  8 ; 75de  la  loi  du  52  frirn.  même  année,  et  68  «le  la 
charte  constitutionnelle; — Attendu  que  le  ti  ibunal 
civil  de  Marmande,  en  prononçant  contre  l'adjoint 
delà  commune  de  Mas,  les  condamnai  ions  portées 
par  le  jugement  du  1"  juill.  1817,  quoiqu'il  ne  lui 
eût  pas  été  représenté  par  In  demanderesse  de 
décision  «i«i  conseil  d’Etat  «pii  l'autorisât  à pour- 
suivre c«*t  administrateur  devant  les  tribunaux,  a 
commis  un  excès  pouvoir  et  formellement  con- 
trevenu aux  lois  ci-dessus  citées; — Casse,  < t«-. 

Du  8 dec,  1817.— Sert.  civ. — Prêt.,  M.  Dcsèze, 
p.  p.—Itapp.,  M.  Poriquet.— Conclu  A1.  Cahier, 
av.  gén. 

ARBRES.-Ébraxcdaos, — Fermier.- Action. 
Le  fermier  d'un  Heritage  rural  peut  demander 

en  son  nom  personnel,  contre  le  proprietaire 

voisin  , iébranchaae  des  arbres  gui  nuisent 

à ses  récoltes.  (Cod.  civ.,  1755.)  (1) 
(Cheval.iyc—  C.  Gauchet.) 

Le  sieur  Gauchet  est  fermier  d’un  domaine 
contigu  à une  terre  du  sieur  Chevalayc. 

Les  deux  propriétés  sont  séparées  par  une  haie 
vive  appartenant  a Chevalayc. 

Plusieurs  arbres  qui  se  trouvaient  dans  la  baie 
étendaient  leurs  branches  sur  le  domaine  exploité 
par  Gauchet,  et  portaient  préjudice  a ses  récoltes. 
— Ce  dernier  a assigné  Chevalayc  devant  le  juge 
de  paix  pour  le  faire  condamner  à couper  les 
branches  qui  nuisaient  à ses  récoltes,  et  à lui  payer 
une  somme  de  100  fr.  pour  les  dommages  déjà 
soufferts. 

Le  sieur  Clievnîaye  opposa  une  fin  de  non-re- 
cevoir;— Il  prétendit  queGauchot,  en  sa  qualité 


résolue  par  la  jurisprudence.  F.  sur  <*c  point,  tin 
arrêt  assez  récent  de  la  Cour  de  cassation  du  31  juill. 
3839  (\oluiuc  1839),  et  la  note  «pii  l'accompa- 
gne* Aux  arrêts  qui  y sont  cités,  on  petit  ajouter, 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  ceux  «les  23 
cl.  et  13  tiov.  |s«>9  —La  nu'ina  opinion  est  parta- 
gée par  Favard  dans  son  /.‘  ; •ri.,  Mise  tr  Juge- 
ment. § 3,  n"  17.  «jtti  per.^e  «J JC  i’ert.  75  de  î'^cte 
cousiitutioQuel  du  22  frira,  au  H,  courre  de  sa  p*-. 
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«le  fermier,  nV-.nit  pis  le  droit  de  «lemander  Fé- 
branrh.v  e et  la  rnti|;«  «les  arbre»  dont  il  s’agit;— 
Que,  d’après  IVrt.  1755,  le  fermier  n’est  fondé  à 
agir  p<  !em  nî  que  lorsqu’il  est  troublé 

i1  ^ nce  par  des  voies  de  fait;  — Que, 

dans  r.spèe-, l'on  ne  peut  jets  comparer  le  préjudice 
causé  par  IVunbn  «les  arbres,  qui  est  l’effet  d’une 
lente  croissance  et  du  travail  de  la  nature,  à des 
v«iies  de  fait,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  en- 
treprises  faites  p.:  r In  main  de  l’homme  Qu’ai  nsi, 
I action  «tout  il  * nuit,  appartient  uniqucinenl  au 
propriétaire  de  Fbvnlage  donné  à bail,  et  non  pas 
au  fermier. 

30  mars  1815,  jugement  ainsi  conçu  : — « Con- 
sidérait que  rien  ne  peut  autoriser  le  défendeur 
à nuire  a la  jouissance  «In  sieur  Gauchet  ; — Vu 
les  art.  1755,  671  et  675  dit  Code  civ.,  ainsi  que 
la  loi  du  17  avr.  1791 . portant  règlement  sur  les 
plantations  ; — Vu  encore  qu’il  s’agit  de  dommages 
faits  aux  champs , fruits  et  rérolt«*s,  dont  la  cou- 
naissance  (M  attribuée  au  juge  «le  paix  ; — Nous, 
jiu'  emui -.muons  le  sieur  François-Julien- 

Thomas  Chevnlayi-.  a élaguer  jusqu'à  la  hauteur 
de  4 mètres  875  millimètres  tous  les  arbres  qui 
s’étendent  sur  le  terrain  qu'occupe  ledit  Gauchet, 
cl  qui  nuissent  a sa  jouissance,  et  ce.  dans  le  dé- 
lai «le  vingt  jours;  sinon,  et  ledit  temps  passé,  le- 
dit Gauchet  pouira  contraindre  le  défendeur  à 
coup  *r  cl  a élaguer.  comme  dit  est , et  le  faire  faire 
aux  frais  dudit  Chômas Chevalaye.w 

Appel  de  la  part  du  sieur  Chevalaye.  — 18  mai 
1816,  j u sèment  du  tribunal  de  première  instance 
de  Ab  rtain . confirmatif  dtî  celui  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COrn  : — Attendu  «pic  les  art.  1719 et  1725 
du  Coil«*  civ.  n’ont  aucune  application  il  l'espèce, 
puisqu  il  ne  s'a-i-sait  nullement  d’action  en  garan- 
tie entre  le  fermier  et  le  propriétaire  ; — Attendu 
que  le  fermier  a action  pour  dommages  causés 
aux  fruits  et  récolt  - . que  telle  est  l’action  inten- 
tée par  Gauchit , sur  laquelle  le  juge  de  paix  était 
coin;  ■'•.eut  pi  r juger;  «ju’enfin  le  dommage  ns 
procède  pas  seulement  «le  voies  de  fait , mais  de 
ia  iiég.igcuce  a empêcher  une  chose  nuisible  à 
autrui  ; — Rejette,  ele. 

Du  9 déc.  1817. — Sect.  rcq. — Près.,  M.  Ilen- 
rion  dePanscy. — Itapp..  M.  Lasaudadc.—  ConcL, 
M.  .lourde,  av.  gén.—  PL,  M.  Lavaui. 


ENREGISTREMENT.  — Douaire.  - Recok- 

1\  USSAX  K. 

L'acte  par  lequel  un  héritier  se  reconnaît  débi- 
trur.  envers  la  veuve  du  défunt,  du  douaire 
stipule  par  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci, 
doit  être  considéré,  non  comme  le  titre  d'une 
obligation  nouvelle , mais  bien  comme  l'exé- 
ention  d’un  titre  antérieur  {le  contrat  de  ma- 
riage.—La  conséquence,  cet  acte  n'est  point 
assujetti  au  droit  proportionnel  établi  par 
l'art.  69.  fS  3,  nu 3,  delà  loi  du  55  frim.  an  7, 
mais  sa'  ent  au  droit  fixe  de  l'art . 68,  § 
1",  nv  (>.  ■ 

(lie vit— C.  Enregistrement.) 

Ann  à ' ■ après  delib.  en  ch.  du  cons.  ). 

LA  COUR  ; Vu  Iwarl.  *,  69,  g 8,  n°3.  et  68. 
tj  lrr,  ii°  6 de  la  loi  du  *25  frim.  au  7;  — Attendu 


rantie  tous  les  a gens  du  gouvernement,  à quelque 

titre-  qu’ils  agissent. 

(1)  'lais  c«  une  il  n’esl  pas  possesseur,  il  no 
pourrait  int»**.'  r Faction  possessoire.  V.  Cass.  7 
sept  1 OS,  r; 1 note.  Jujtgc,  Tropiong, du  Louage, 

n**‘  ?7I  et  suiv. 

(2)  r.  Mtr  r * *oint.  Cass.  I"  avril  1N22,  et  nos 

.ainsi  ! âtaMde  Linglade,  v°  £»» 

reglslrtk* «M,  üct.  2.  jj  10,  3e  décis. 
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qn'en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  Cûte  par 
le  sieur  Dcwil  (ils.  du  douaire  ou  gain  de  survie 
réclamé  par  la  dame  Dewil,  sa  mère,  l'acte  du  !.% 
mars  1811  ne  peut  être  considéré  comme  le  titre 
d'une  obligation  nouvelle  de  la  part  de  cet  héri 
lier;  que  cet  acte  n’a  évidemment  été,  à cet 
égard,  que  la  suite  et  lYicutinn  inévitable  d’un 
titre  antérieur  du  contrat  de  mariage  d’entre  la 
dame  Dewit  cl  son  mari,  lequel  avait  été  précé- 
demment déposé  chez  un  notaire  à Paris  , et  en- 
registré; — Qu’il  suit  de  lé  que  l’enregistrement 
de  cet  acte  de  1811  n’était  passible,  relativement 
auditdouaire  ou  gain  de  survie,  que  du  droittive, 
porté  en  Part.  68,  n°  6,  s !*r  de  la  loi  du  22  frirn. 
an  7,  et  qu’en  l’assujettissant  a la  perception  éta- 
blie par  l'art.  GO,  n-  8 de  cette  mémo  loi,  le  ju- 
gement attaqué  a fait  en  cela,  une  fausse  applica- 
tion de  ce  dernier  article,  et  directement  violé  le 
précédent;— Casse,  etc. 

Du  10  déc.1817. — Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Boyer. 
— Concl.,  M.  Cahier, av.  gén.— PC,  MM.  Flacon- 
Rochette  et  Huart-Duparc. 

ENRGISTREME.NT.  — Jugement.— Rapport. 

Du  lOdéc.  1817  (alT.  iV...). — Même  décision 
que  par  l'arrêt  du  15  juill.lK!5  (alT.  Montbreuil). 

BAIL  JUDICIAIRE.— Loyers.— Fermages. — 
Prescription. 

L'art.  1 12  de  Fordonn.  de  1G29,  d'après  lequel 
les  loyers  des  maisons  et  prix  des  baux  à 
ferme  ne  pouvaient  être  demandés  cinq  ans 
après  les  baux  expirés , s’appliauc,  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris  (I)  et  de,  Tou- 
louse, aux  baux  judiciaires  comme  aux  baux 
conventionnels  (2). 

(Dumoret  — C.  de  (restas  et  Castera-Biroy.) 

En  17G8  , le  sieur  Wallon  lit  saisir  réellement 
le  domaine  de  Caseaus,  appartenant  au  sieur  Po- 
denas  de  Yillepinte , son  debiteur , représenté 
depuis  par  M.  île  (lestas,  et  obtint,  le  26 février 
1770,  du  parlement  de  Paris,  un  arrêt  qui  ordon- 
nait le  bail  judiciaire  de  ce  domaine , situé  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  11  juillet  suivant,  Raymond Dumoret, Jean- 
Marie  Pinas  et  Pierre  Paudèle  , se  rendirent  ad- 
judicataires du  bail  du  domaine  saisi,  moyennant 
3,300  fr.  par  an,  pajables  de  six  mois  en  six  mois, 
à qui  par  justice  il  serait  ordonné.—  Le  IGjuill. 
1771  , cession  du  bail  par  les  adjudicataires,  h 
Castern-Hiroy  et  «à  Paudèle  leur  coassocié. 

Ce  bail  expirait  en  1770.  — Aucune  poursuite 
ne  fut  dirigée  contre  les  fermiers  dans  les  cinq 
ans  de  l’expiration  du  bail. 

Ce  ne  fut  qu’au  mois  «le  fruct.  an  9,  que  M.  de 
Gestas,  représentant  M.  de  Villepinte,  en  qualité 
de  son  héritier  bénéficiaire.  fit  assigner  Dumoret 
devant  le  tribunal  de  Ragnères,  pour  se  voir  con- 
damner à payer  en  deniers  , ou  quittances  vala- 
bles, le  prix  du  bail  de  1770. — Les  fermiers  judi- 
ciaires, entre  autres  exceptions,  opposaient  la 
prescription. 

Par  jugement  du  3 mess,  an  11,  le  tribunal  de 
Ragnères  condamna  Dumoret  et  consorts  an 
paiement  de  la  somme  de  29,971  fr.,  moniantdes 
fermages  de  neuf  années,  sauf  leur  recours  contre 
Biroy,  ainsi  que  cela  avait  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  en  1777.— Les  motifs  déco 


1)  V.  conf.,  Cass.  13  germ.  an  12,  cl  la  noie. 

2)  Les  baux  judiciaires  étaient  des  baux  par  les- 
quels la  jouissance  d’un  héritage  ou  d’un  droit  in- 
corporel était  adjugée  par  le  juge,  à litre  de  ferme 
ou  de  loyer  pour  uu  certain  temps,  au  pins  offrant 
et  dernier  enchérisseur.  Ils  avaient  lieu  lo  plus  ha- 
bituellement pour  les  biens  saisis  réellement,  sur  la 
poursuite  du  commissaire  aux  saisies  réelles.  Ces 
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jugement  érnient  ainsi  conçus:  « Considérant  quo 
l’ordonnance  de  1629,  sur  laquelle  sont  basées  les 
fins  de  non-recevoir,  n’a  pas  été  publiée  ni  enre- 
gistrée nu  ci-devant  parlement  de  Paris,  devant 
lequel  la  saisie  réelle  sc  poursuivait . et  dans  le 
ressort  duquel  étaient  domiciliés  le  créancier 
saisissant  et  le  débiteur  saisi , suivant  ce  qui  ré- 
sulte du  bail  à ferme  dont  U s’agit.  Or,  d’aprèsles 
lois  anciennes,  et  notamment  i’ordonn.  de  1067, 
celle  formalite  était  indispensable  pour  donner 
force  de  loi  à la  volonté  du  législateur  ; que  celte 
ordonnance  n'a  pas  été  non  plus  enregistrée  au 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  dans  le  ressort 
duquel  lesbiens  saisis  étaient  situés;  qu’elle  tomba 
d’abord  dans  l'oubli . a cause  de  In  disgrâce  du 
garde  des  sceaux  Mnrill.it , qui  en  était  l’auteur; 
d’où  il  suit  que  la  disposition  de  ladite  ordon- 
nancc  concernant  la  prescription  des  arrérages  de 
loyer  et  fermages  réclamés  cinq  ans  après  les 
baux  expirés,  ne  peut  pas  être  invoquée.— Pothier, 
Traité  du  contrat  de  louage  , nu  1HI»,  enseigne 
que  cette  prescription  doit  être  rejetée,  n’étant 
autorisée  ni  par  nue  loi  revêtue  «le  ses  formes, 
ni  par  aucune  jurisprudence.  — D'ailleurs,  dans 
cette  cause,  cette  ordonnance  ne  saurait  être  uti- 
lement invoquée , parce  qu’il  ne  s'agit  pas  d’un 
bail  conventionnel,  mais  bien  d’un  bail  judiciaire 
;»  l'égard  duquel  l'action  dure  trente  ans.  C’est 
ainsi  «pic  le  décident  l’auteur  des  Maximes  jour- 
nalières, vu  Fermiers,  max.2;  Froiiienlal.  s^  Lcxl  , 
pag.  324,  et  Raviot,  Question  290.  n ’ 71;  cetlO 
décision  est  basée  sur  ce  que  I exécution  d’un 
traité  fait  avec  la  justice  ne  so  prescrit  que  par  lo 
laps  «le  trente  ans.  » 

Sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  13  avr. 
1815,  qui  juge  la  question  «le  prescription  dans 
le  même  sens  «pie  le  tribunal  de  Bagnères,  et  ré- 
forme la  décision  de  ce  tribunal  quant  à la  ga- 
rantie «Innt  le  sous-fermier  est  déchargé. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dumoret. — Il  articu- 
lait, entre  autres  moyens,  la  violation  de  l’art. 142 
de  i’ordonn.  de  1629. 

arrêt  (après  déUb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — Vu  l’art.  142  de  rordonn.de  1629; 
—Attendu  que  cette  ordonnance  a été  enregistrée, 
sans  modification  dudit  article,  par  les  parlemens 
de  Paris  et  «le  Toulouse,  «ù  qu’il  n’en  a reçu  non 
plus  aucune  de  la  jurisprudence  des  arrêts  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  ressort;  que  l’art.  142  ne  fait 
aucune  distinction cnir«t  les  baux  judiciaires  elles 
baux  conventionnels,  de  sorte  qu'il  les  comprend 
tous  également  dans  sa  disposition;  — Attendu 
cependant  que  l’arrêt  dénoncé  a jugé  que  cet  ar- 
ticle ne  devait  recevoir  son  application  qu'aux 
baux  conventionnels,  ce  qui  a été,  de  la  part  do 
la  Ottr  qui  la  rendu,  violer  ouvertement  ledit 
article;  — €a«se,  etc. 

Du  10  déc.  1817.— -Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp. , M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— PI.,  MM.  Dufour-d’ Astafort , Darrieux 
et  Raoul. 


1 « DOT.— Intérêts.— Prescription. 

2°  Intérêts  d'intérêts.— Dot. 

1 9 Le  mari  d'une  femme  dotée  en  jmys  de  droit 
écrit  n'est  pas  présumé  avoir  fait  remise  des 
intérêts  qu'il  n’a  pas  réclamés  durant  le  ma- 
riage.—L'action  en  celte  matière  n’est  près- 


baux  avaient  tous  les  caractères  des  baux  ordinaires 
à loyer  ou  à ferme  ; ils  étaient  consentis  moyennant 
un  prix  annuel  pour  le  temps  étaux  conditions  por- 
tée» par  l’affiche  qui  en  annonçait  l’adjudication  : 
le  commissaire  aux  saisies  réelles  tenait  la  place  du 
bailleur.— L’usage  des  baux  judiciaires  a été  aboli 
par  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7. 


Jurisprudence  de  là  Cour  de  cassation. 
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criptible  que  selon  le  droit  commun,  si  tou- 
te/bis il  s'agit  d’une  dot  constituée  par  la 
femme  elle-même.  (L.  54,  AT.  de  donat.  inter 
vir.  et  turor.) 

VEn  pays  de  droit  écrit,  celui  qui  réclamait  un 
capital  et  les  intérêts  échus,  pouvait  conclure 
à des  intérêts  moratoires  pour  le  tout,  à dater, 
dujourde  la  demande  judiciaire,  notamment 
s'il  s'agissait  de  dot.  (L.  ult C.  de  usuris 
reijudic .) 

(Escape—C.  Rnca.) 

Le  sieur  Roca  et  la  demoiselle  Escape  étaient 
mariés  sous  l’empire  du  droit  écrit. —Décès  de  la 
dame  Roca*— *Le  4 juin  1701 , le  sieur  Roca  as- 
signe le  sieur  fiscape.  son  beau-père,  en  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dot  qu'il  avait  promise 
à sa  tille  par  son  contrat  de  raari.iae,  et,  de  plus, 
-des  intérêts  de  ce»  intérêts,  à compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  — Escape  père  prétend  que. 
d’après  la  loi  MIT.  de  doiuit.  inter  eir.  et  uxor 
son  gendre  est  présumé  avoir  fait  remise  des  in- 
térêts de  la  dot  de  sa  femme,  dès  qu'il  ne  les  a 
point  demandés  pendant  le  mariage. 

13  niv.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  desPy. 
rénéca-Oricntales  qui  rejette  la  demande  de  Roca. 

Sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier, du  6 août  I8l(i,  qui  infirme  le  jugement 
de  première  instance  , et  condamne  le  sieur  Es- 
cape au  paiement  des  intérêts  de  la  dot  promise  à 
la  dame  Roea  , avec  les  intérêts  de  ces  intérêts,  à 
Compter  de  la  demande  en  justice. 

4 POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Ecope.  — Il  prétend  que  l’arrêt  de  la  Cour  royale 
est  contrevenu  à un  grand  nombre  de  lois  ro- 
maines, qui  sont  règles  dans  l’espèce,  puisqu’il 
•'agit  d’une  dot  promise  sous  l'empire  du  droit 
écrit;  — El  notamment  nui  lois  54,  IT.  de  dormi, 
inter  vir.  et  uxor.;  18,  Cod.  deusur.;  ult.  Cod. 
de  ustir.  reijudicat.  ; *20 , Cod.  ex  quibus  cousis 
infam.  irroget. 

1°  Violation  de  la  loi  54,  fT.  de.  donat.  inter 
vir.  et  uxor.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : Vir  usuras 
promisse  dotis  in  stipnlatum  deduxerat , easque 
non  petierat  : cùm  per  omne  lempus  matrimonii , 
sumptibus  suis,  uxorem  et  ejus  familiam  vir 
exhiberet , dote  prtrlegatd  , sed  et  donationibus 
î)*rbis  fidcictmimissi  confirmât is  , legatoquidem 
dotis  usuras  non  contineri  viücbatur,  sed  titulo 
donationi.%  remissas.— Cette  loi  est  expresse;  elle 
décide  formellement  qu’après  la  dissolution  du 
mariage,  le  mari  ou  ses  heritiers  ne  peuvent  ré- 
péter les  intérêts  de  la  dot  lorsqu’ils  n'ont  ikis  élé 
réclamés  plus  têt.  parce  que.  en  ce  cas . le  mari 
est  censé  en  avoir  fait  remise  an  débiteur.  — 
On  suppose  que . d’après  la  rubrique  sous  la- 
uelle  cette  loi  est  placée,  elle  ne  peut  recevoir 
'application  que  dans  le  cas  où  la  dot  a été  con- 
stituée par  la  femme,  et  on  invoque  l’autorité  de 
Brunneinann  et  de  Cujas  ; —Mais  chacun  sait  que 
les  lois  romaines  ont  été  jetées  au  hasard  sous 
chaque  titre,  sans  ordre  ni  méthode,  et  très  sou- 
vent sans  aucun  rapport . avec  In  rubrique  du 
titre  , en  sorte  qu'il  est  impossible  de  tirer  quel- 
que argument  de  la  p’ace  quelles  occupent. — 
Ifailleurs  , le  testa  même  de  la  loi  54  ré'islc  à 
l'interprétation  leslriclite  qu'on  veut  lui  donner. 
Ces  mots  promissæ  dotis  sont  génériques , cl 
s'appliquent  indifféremment  u la  dot  promise  par 
les  père  et  mère,  ou  par  la  femme  ; ils  ont  même 
un  rapport  plus  naturel  à celle  qui  vient  des  père 
et  mère  qu'à  celle  qui  vient  de  la  fenutic  ; car  la 
femme  ne  promet  pas,  mais  rapporte , au  lieu  que 
ses  père  et  mère  se  contentent  souvent  de  pro- 
mettre.—Enfin.  l'autorité  de  Brumirmann  et  de 
Cujas  n'est  pas  ici  d'un  grand  poids  ; car  ils  ne  sc 
sont  pas  prononcés  formellement  ; ils  n’ont  fait 
qu’éUver  un  doute. 


2*  Violation  des  lois  18.  Cod.  de  usur.;  ult.  Cod. 
de  usur.  rei  judicat.;  et  20.  Cod.  ex  quibus  causis 
infam.  irroget.— La  loi  dernière.  Cod.  de  usur.  rei 
judicat.  , porte  : Sancimus , si  quis  condemnatus 
fuerit...  usuras secundùmnaturam  eum  judicati 
compclli  solvere,  sed  tant ummodo  surfis,  et 
non  usurarum.  Cùm  enim  jam  constituimus  , 
usurarum  usuras  pcnitùs  esse  delendas,  nullum 
casum  relinquimus  exquohujusmodi  machinatio 
possit  induci.  — L’anatocisiue  çst  expressément 
aboli  par  celle  loi;  telle  est  la  règle  générale  que 
le>  intérêts  ne  sont  point  productifs  d’intérêts. — 
Il  n'y  a à celte  règle  qu'un  petit  nombre  d'excep- 
tions. On  en  trouve  une,  par  exemple,  dans  la  fol 
51 . $ ult.  tt.  de  admira  tsl.  tut. . qui  oblige 
les  tuteurs  è payer  les  intérêts  de  tonte  somme 
quelconque  dont  ils  peuvent  se  trouver  relioua- 
taires  envers  leurs  pupilles.  Mais  ces  exception* 
doivent  être  restreintes  aux  seuls  cas  pour  lesquels 
elles  sont  faites.— On  n’en  trouve  aucune  relative 
aux  intérêts  de  la  dot;  ainsi,  ils  sont  régis  par  le 
droit  commun.— Il  suit  de  là  que  l'arrêt  qui  a ac- 
cordé d'abord  les  intérêts  de  la  dot,  et  puis  les  in- 
térêts des  intérêts, est  contrevenu  a ces  diverses 
lois. 

Le  sieur  Roca  répond  : La  loi  54 , citée  par 
Escape , ne  fait  pas  obstacle  h ce  qu’il  puisse  de- 
mander les  intérêts  de  la  dot  promise  à sa  femme, 
parce  que  cette  loi.  comme  le  disent  Rnmnemann 
et  Cujas , et  comme  l'indique  la  rubrique  sous 
laquelle  cfle  est  placée . ne  se  rapporte  qu’à  la 
dot  constituée  par  la  femme , et  non  pas  a celle 
promise  par  les  père  et  mère;  ainsi  elle  n’est 
pas  applicable  à l'espèce.  Il  est,  en  cfTet . juste 
que  la  dot  promise  par  le  père  à sa  fille,  produise 
intérêt  : car  c’est  une  espèce  de  légitime  dont  les 
fruits  courent  par  la  nature  de  la  chose. 

Relativement  aux  intérêts  des  intérêts.  Ils  sont 
dus,  de  même  que  les  intérêts;  car,  s’il  est 
vrai,  ainsi  que  l'attestent  les  lois  citées  par 
Escape . que  les  empereurs  romains  aient  aboli 
l’anatocisine,  U est  vrai  aussi  que  la  jurisprudence 
contraire  s’est  établie  en  France.  Le  parlement 
de  Paris  a toujours  accordé  les  intérêts  des  inté- 
rêts, à compter  du  jour  de  la  demande  en  justice, 
témoin  divers  actes  de  notoriété . notamment 
deux,  dont  fun  est  du  11  juill.  1Ü08,  l’autre  du 
18  août  1705.  (Voy.  le  Traite' des  intérêts  des 
créances , par  Bertrand  Lecamus  d'IIoulouve.) 
Cette  jurisprudence  a été  suivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  comme  dans  les  pays  de  coutume. 

ARHÊT. 

LA.  COUR  ; — Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  que  la  Cour  royale,  en  interprétant  avec 
les  jurisconsultes  cités  dans  l'arrêt  la  loi  54  , (T. 
de  Donat.  int.  vir.  et  uxor-.  dans  le  sens  restrictif 
d’une  dot  constituée  par  la  femme  elle-même , et 
le  demandeur  n’ayant  justifié  d aucune  jurispru- 
dence qui  ait  consacré  une  doctrine  et  interpré- 
tation contraires,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  point  mis 
en  opposition  au  texte  de  la  loi,  tel  qu’il  a été 
entendu  et  cipllqué; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qn’il  s’agit 
d’intérêts  dotaux  : qu°  la  dot  est  une  espèce  de  lé- 
gitime ou  hérédité  dont  les  fruits  courent  par  la 
nature  de  la  chose;  que  la  Cour  royale,  en  ad- 
jugeant. à compter  dujourde  la  demande,  les  in- 
térêts de  ceux  déjà  échus  et  formant  par  leur  ac- 
cumulation un  nouveau  capital  provenant  des 
fruits  de  la  dot,  n'a  point  choqué,  dans  le  cas 
particulier,  la  volonté  de  la  loi.  et  que  l’arrêt  est 
même  d’accord  avec  la  jurisprudence  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  ; —Rejette , etc. 

Ru  10  déc.  1817.  —Sert,  req.— Iîapp.,  M. 
Rousseau .—Concl. , M.  Jourde  , av.  gén.—jPI. , 
M.  Loitfau. 
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1*  DÉLIT  MILITAIRE.  — Engagement  nul. 

— Conseil  üb  guerre.— Compétence. 

2®  Règlement  de  JUGES.— CONFLIT  NÉGATIF. 
l°/^i  nullité  de  rengagement  contracte  par  un 
militaire,  mot  ivre  sur  ce  que  rengagé  n'a- 
vait pas  encore  l’âge  requis  pour  le  contrac- 
ter.  n’est  pas  un  obstacle  à ce  qu'il  soit  jus- 
ticiable de  la  juridiction  militaire  pour  les 
délits  commis  au  corps  : c’est  la  qualité  du 
fait  qui  détermine  la  compétence.  (L.  3 pluv. 
an  2,  Ut*  l",  art.  3.)  (i) 

2#/f  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour 
| de  cassation  lorsqu’un  conseil  de  guerre  et 
un  tribunal  correctionnel  se  sont  successive- 
ment déclarés  incompétens  pour  connaître 
d'une  prévention  imputée  à un  individu  dont 
la  qualité  de  militaire  est  douteuse.  (Cod.  inst. 
crim.,  527.)  2) 

(Régi.  de  jupes.— A/7.  Bernard.»—  arrêt. 

LA  COUS  ; — Vu  la  lellre  de  M.  le  parde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  2 de  ce 
mois;  le  réquisitoire  du  procureur  général,  pré- 
senté en  conséquence , et  tendant  h ce  qu'il  soit 
statué  par  la  Cour,  par  voie  de  règlement  de 
juges,  sur  un  conflit  négatif  de  juridiction,  résul- 
tant d'un  jugement  rendu  par  le  conseil  de  révi- 
sion de  la  21e  division  militaire,  et  d’un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de 
Bourges;— Vu  le  jugement  rendu  le  26  juin  1817, 
par  le  2*  conseil  de  guerre  permanent  de  ladite 
division,  par  lequel,  après  avoir  acquitté  le  nommé 
Jean  Bernard,  soldat  au  I"  bataillon  de  la  légion 
de  la  Gironde,  du  fait  de  désertion  dont  il  était 
prévenu,  ledit  conseil  l’a  déclaré  coupable  d’a- 
voir vendu  des  effets  d’habillement  qu’il  avait  re- 
çus du  corps , et  l’a  condamné  a cinq  années  de 
fers;  le  jugement  rendu,  sur  le  pourvoi  dudit 
Bernard,  par  le  conseil  de  révision,  le  18  juillet 
suivant , et  par  lequel , sur  le  motif  uuc  Bernard, 
qui  n’avait  pas  eu  l’Age  requis  par  les  lois  pour 
contracter  engagement , ne  devait  pas  être  con- 
sidéré comme  militaire,  et  ne  pouvait  par  consé- 
quent être  justiciable  de  tribunaux  militaires , ce 
conseil  a annulé . pour  incompétence , le  juge- 
ment du  conseil  de  guerre , et  a renvoyé  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  y être 
jugé  sur  le  vol  d’effets  dont  il  s’agil  ; — Entin,  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bourges,  le  5 nov.  dernier,  par  lequel  ledit  tri- 
bunal , considérant  que  Brruard  était  de  fait  sol- 
dat dans  la  légion  de  la  Gironde,  lorsqu’il  a com- 
mis le  délit  dont  il  s’agit,  s’est,  de  son  côté,  dé- 
claré incompétent  pour  cou  naître  du  fait  de  la 
prévention  Attendu  qu'eu  cet  étal  le  cours  de 
la  justice  se  trouve  arrêté,  et  qu’il  est  nécessaire 
de  le  rétablir;  — Attendu  que  Bernard  avait  été 
prévenu  de  deux  faits  très  distincts  : l'un  de  dé- 
sertion du  corps  auquel  il  était  attaché  ; l'autre 
d’avoir  emporté  cl  vendu  des  effets  d habillement 
qui  lui  avaient  été  fournis  comme  soldat  Que 
si  le  conseil  de  guerre,  en  acquittant  Bernard, 
sous  le  rapport  de  la  désertion , parait  avoir 
pensé  que  u étant  pas,  à raison  de  son  Age,  sous 
les  tiens  d’un  engagement  valable,  il  ne  pouvait 
être  poursuivi  cl  puni  comme  déserteur,  il  ne 
s’ensuit  pas , comme  l’a  jugé  le  conseil  de  révi- 
sion, qu'il  ne  pouvait  pas  être  censé  militaire,  ni 
par  conséquent  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires, pour  les  délits  par  lui  commis,  tant  qu’il 


(1)  f.  eonf..  17  juin  1813,  et  la  note;  10  janr. 
1822  ; 30  avril  et  12  sept.  1825  ; Chauveau  et  Hé- 
lie, Théorie  du  Code  pénal,  t.  I,  p.  66  ; Merlin,  Ilé- 
per< .,  s9  Délit  mi  h faire,*  Un  verger.  Manuel  des  juges 
d'instr..  t.  I«%  p.  247,  a*  99 Contra,  Cass.  8 vent, 
an  10,  et  la  noi* 


conservait  au  corps  la  qualité  de  soldat;  -—  Que 
cettç  qualité  de  fait  n’a  été  ni  pu  être  méconnue, 
puisqu’il  est  établi  que  Bernard  était  porté  sur 
les  contrôles  de  la  légion  ; qu’il  recevait  la  solde 
et  toutes  lot  fournitures  accordées  aux  soldats; 
ue  la  seule  circonstance  qu’il  était  en  activité 
e service  comme  soldat,  suffisait  pour  le  sou- 
mettre à la  juridiction  des  tribunaux  militaires, 
auxquels  la  connaissance  de  tout  délit  commis 
dans  une  garnisou  par  un  individu  attaché  A l’ar- 
mée, ou  qui  y est  employé,  est  attribuée  par 
l’art.  3 du  tft,  !•*  de  la  loi  du  3 pluv.  au  2:— 
Qii’ainsi  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  2lr  division 
militaire,  séant  a Bourges,  cl  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  même  ville  se  sont  conformés  aux 
règles  île  compétence  établies  par  la  loi.  l’un  en 
statuant  au  fond  sur  le  fait  rie  vente  d'effets  dont 
il  s'agit,  l’autre  en  K déclarant  incompétent  |»our 
en  connaître;  et  que  le  conseil  rie  révision  a 
méconnu  ces  mêmes  règles  en  déclarant  l'incoin- 
pelence  rie  la  juridiction  militaire,  et  en  ren- 
voyant devant  les  juges  ordinaires  : — Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire,  et  sta- 
tuant par  règlement  de  juges,  en  vertu  de  l’art. 
527  du  Code  d’inst.  crim.,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  au  jugement  rendu  le  18  juill.  dernier  par 
le  conseil  de  révision  de  la  21*  division  militaire, 
lequel  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu;  — 
Renvoie  devant  le  conseil  de  révision  de  la  22* 
division  militaire,  séant  h Tours,  pour,  sur  la  de- 
mande en  révision  du  susdit  jugement  du  2r  con- 
seil de  guerre,  séant  a Bourges,  formée  par  Jean 
Bernard , être  procédé  et  jugé  conformément  à 
la  loi,  etc. 

Du  12  déc.  1817.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris,  -ttapp.,  M.  Rataud.— Court.,  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén.  

ACTION  DOMANIALE.  — Abmtraoe.— Au- 

TORI8ATION. 

Du  15  déc.  1817  (aff.  de  Mahuet  C.  Commune 
d Anterville).— Même  décision  que  par  l’arrêt  thi 
30  juin  1818  (Rollct  — C.  commune  de  Loyettê) , 
1"  quest.  


VOITURES  PUBLIQUES.  — Entrepreneur. 
Le  loueur  de  voitures  gui  loue  au  public  des 
voitures  partant  à volonté  et  qu’il  fait  con- 
duire par  ses  chevaux  et  par  ses  gens , est 
un  entrepreneur  de  voitures  publiques , dans 
U sens  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  est  en 
conséquence  soumis , de  même  que  les  entre- 
preneurs de  services  réguliers , à toutes  les 
obligations  imposées  à ces  entrepreneurs  par 
la  loi  précitée , spécialement  a l’obligation 
d’avoir  pour  ses  voitures  un  laissez  -passer  et 
une  estampille. 

Contributions  indirectes — C.  Barillon.) 

Du  18  déc.  1817.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — flapp M.  Chasle.  — Concl M.  Gi- 
raud, ov.  géu.  

TÉMOINS  EN  MATIÈBE  CRIMINELLE.  — 
Parente.  — Pouvoir  discrétionnaire.  — 
Cour  d'assises.  — Réquisition  de  l'accusé. 
Les  témoins  dont  l’audition  est  prohibée  par 
la  loi  peuvent  néanmoins  être  entendus  jwir 
voie  de  déclaration  et  sans  prestation  de  ser- 
ment , en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président.  (Cod.  ainst.  crim.,  209.)  (3) 


(2)  V.  sur  ce  point.  Cass.  17  juin  1813. 

(3  V.  conf.,  Cass. 8 ocl.  1812.  et  la  note;  16  mars 
1815;  lOoct.  1817;  27  mars  1828;  4 nov.  1830. 


6S2  ( !0  déc.  1817.  ) Jurisprudence  de  1 

Cest  à la  Cour  d'assises  à statuer  sur  ta  ré- 
clamation de  l'accusé  fendante  à ce  qu’un  in- 
dividu ne  soit  pas  entendu  comme  témoin, 
— Mais  au  président  seul  appartient  de  dé- 
cider si  le  même  individu  sera  entendu  tans 
prestation  de  serment  et  à titre  de  simple 
renseignement. 

Il  n’y  a aucune  contradiction  entre  Varrét  par 
lequel  une  C our  d’assises  ordonne  au'un  pa- 
rent de  l’accusé  ne  sera  pas  entendu  en  qua- 
lité de  témoin,  et  la  dérision  pgr  laquelle  le 
président  ordonne  l’audition  de  ce  parent  à 
titre  de  simple  renseignement. 

(MigOt.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première  par- 
tie du  premier  moyen,  que  In  Cour  d'assises  a 
accueilli  Hoppoailinn  de  l'accusé  à ce  que  son 
beau-frère  fût  admis  n déposer  comme  témoin; 
qu’en  le  décidant  ainsi,  loin  d'avoir  contrevenu 
à Part.  322  du  Code  dînât,  crim.,  elle  s'y  est,  nu 
contraire,  exactement  conformée  ; — Sur  la  se- 
conde partie  du  même  moyen,  attendu  que  Part. 
2C9  du  Code  d'inst.  crim.,  autorise  le  président  à 
appeler  cl  faire  entendre  dans  les  débats  toutes 
personnes  ; que  cette  expression  est  générale , in- 
définie, et  comprend  ainsi  la  faculté  de  faire  en- 
tendre toutes  les  personnes  qui  d'après  Part.  322 
ne  sont  pas  admises  en  qualité  de  témoins;  que 
conséquemment  le  président  a été  autorisé  à faire 
entendre,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et 
sans  prestation  de  serment  le  beau-frère  de  l’ac- 
cusé; 

Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  Cour 
d’assises  a statué  sur  l’opposition  del'nrcusé  à ce 
que  son  lieau-frèrc*  fût  entendu  comme  témoin  ; 
que  dès  lors  elle  a pleinement  satisfait  h l'obliga- 
tion de  statuer,  prescrite  par  Part.  408  du  Code 
d'inst.  crim.  ; qu’à  Pégard  de  la  seconde  opposi- 
tion formée  h ce  que  le  même  individu  fût  en- 
tendu en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  pour 
donner  une  déclaration  ne  valant  que  comme 
renseignement,  cette  opposition  ne  pouvait  for- 
mer devant  la  Cour  d'assises  un  objet  conten- 
tieux qui  rentrât  dans  ses  attributions;  qu'elle 
avoil  pour  objet  de  restreindre  le  pouvoir  discré- 
tionnaire; qu'il  devait  y être  statué  par  le  président; 

Attendu  sur  le  troisième  moyen,  que  confor- 
mément a Part.  322  du  Code  d'inst.  crim.,  la  Cour 
d'assises  a admis  l’opposition  de  l'accusé  à ce  que 
son  beau-frère  fût  entendu  comme  témoin  ; et 
que  conformément  à l'art.  2G9  du  même  Code, 
le  président  a rejeté  celle  tendante  à ce  que  le 
même  imJitiilu  fût  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  ; que  ces  deux  décisions,  portant 
sur  l'application  de  düTcrens  articles  de  la  loi,  ne 


fl  ) V.  don*  le  même  sens , Rcuncs,  25  avr.  1 836 
( Volume  1836  ).  — La  doctrine  deces  arrêts  nous 
parait  Irop  absolue.  DlU  l’ancien  droit  criminel , 
on  admettait  que  l’excès  dans  la  defenso  légitime, 
c'est-à-dire  lorsqu’elle  n’était  pas  proportionnée  à 
J'aUaqne,  pouvait  être  une  cause  de  dommages-inté- 
rêts. Sic , Jousse,  Justice  crim.,  t.  t,p.  119. Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Cbauveau  et  Hélio  : 
« De  ce  que  la  défense  de  soi-même  est  autori- 
sée par  la  loi.  disent  c * auteurs,  il  ne  suit  nulle- 
ment qu’elle  5 >it  exclusive  de  toulo  faute,  car  il  est 
possible  que  l'agent,  même  en  exerçant  ce  droit  de 
défende , ne  soit  pas  exempt  d’imprudence  ou  de 
précipitation,  qu’il  n’ait  pas  proportionné  la  rési- 
stance b l'attaque,  qu'il  ait  continué  à porter  des 
coups  quand  la  résistance  n'existait  plus.  Sans 
doute,  dans  co  cas  même,  l'accusé  n*esl  pas  coupa- 
ble dans  le  sens  légal  du  mot,  il  doit  être  acquitté  ; 
car  cet  excès  ne  constitue  pas  un  délit;  mais  il  n'csl 
pas  nécessaire  que  le  fait  soit  qualifié  crime  ou  dé- 
lit pour  donner  ouverture  à des  dominagcf-ioléréis; 
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pouvant  être  en  contradiction;  — Rejette,  etc. 
Du  18  déc.  1817.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Ollivier.  — Concl.t  M.  Gi- 
raud, av.  gén.  

LÉGITIME  DÉFENSE.  — Dommages-inté- 
rêts. 

La  légitime  défense,  étant  autorisée  var  la  loi 
positiv>e  comme  par  la  loi  naturelle,  exclut 
non-seulement  tout  délit,  mais  même  toute 
faute,  et  il  ne  peut  dés  lors  en  résulter  une 
uct  ion  en  dommages-intérêts  en  faveur  de  ce- 
lui qui  l’a  rendue  nécessaire  par  son  ag- 
gression. (Cod.  d’inst.  crim.,  36b;  Cod.  peu., 
328.)  (1) 

(Joseph  Carmaniet  — C.  Court.) — arrêt. 
LA  COUR;  — Vules  art.  328  du  Code  pén.,  et 
1.382  du  Code  civ.  ; — Attendu,  en  principe  gé- 
néral, que.  pour  qu’il  y ait  lieu  à dommages-in- 
térêts, il  faut  qu'il  y ait  faute;  que  la  loi  ne  réputé 

ris  ru  faute  celui  qui  fait  ce  qu’il  adroit  de  faire, 
moins  qu’il  ne  le  fasse  pour  nuire  à autrui,  et 
sans  intérêt  pour  lui-même  ; — Que  la  défense  de 
soi-même  est  de  droit  naturel;  qu'aux  tenues  de 
l’art.  U28  du  Code  pén.,  ci-dessus  cité,  elle  exclut 
tout  crime  et  délit;  — Qu’étant  autorisée  par  la 
loi  positive  comme  par  la  loi  naturelle,  elle  exclut 
égaierneut  toute  faute  ; — Qu’il  ne  peut  donc  en 
résulter  une  action  en  dommages-intérêts  en  fa- 
veur de  celui  qui  l’a  rendue  nécessaire  par  son 
agression;  — Et  attendu  que  le  jury  a déclaré  quo 
les  coups  portés  et  les  blessures  faites  à Court, 
par  Cnmianirt  lils,  l’avaient  été  dans  Ja  nécessité 
de  la  légitime  défense  de  soi  ou  d'autrui  ; — Que 
celte  déclaration  précise  et  absolue  était,  pour  la 
Cour  d'assises  du  département  des  Bonches-du- 
Kliûne,  une  règle  dont  elle  ne  pouvait  s'écarter 
dans  le  jugement  qu’elle  avait  â rendre,  confor- 
mément a l’art.  3(iü  du  Code  d'inst.  crim.,  sur 
les  dommages-intérêts  dont  la  demande  avait  été 
formée  devant  elle  par  Court,  partie  civile,  con- 
tre Carmaniet  fils,  accusé  absous;  — Que,  d'après 
cette  déclaration,  cette  demande  devait  être  re- 
jetée ; que,  néanmoins,  la  Cour  d'assises  l’a  accueil- 
lie et  a condamné  ledit  Carmaniet  à 4,000  fr.  de 
dommages-intérêts  et  aux  frais  envers  ledit  Court, 
en  quoi  il  y a eu  violation  des  art.  1382  du  Code 
civ..  et  328  du  Code  pén.;  —Casse,  etc. 

Du  19  déc.  1817.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  d’Aubers.  — ConcL , M. 
Giraud,  av.  gén.  — PI..  M.  Darricux. 


BNR EG ISTR  KM  ENT. — Dotblf.  droit. 

En  matière  d'enregistrement , le  double  droit 9 
au  cas  de  supplément  de  droit , s’étend  au 


il  suffit  d’une  simple  faute,  et  si  celle  faute  est  dans 
l’excès  d’une  défense  légitime,  ces  dommages  pour- 
ront être  réclamés  pro  ratione  excetsûs.»  ( Théorie 
du  Code  penal,  t.  6,  p.  100).—  V.  dans  ce  sens  un 
arrêt  do  la  Cour  d'assises  de  l’Aveyron,  du  13  nov. 
1835  ( Volume  1835  ).  — Mangin,  qui,  dans  son 
Traité  de  l'action  publ.  (t.  2.  n°  433) , professe  la 
doctrine  contraire,  en  donne  pour  raison  « qu’il  n’ap- 

f tardent  pas  à la  Cour  d'assises  de  convertir  en  uno 
.iule  passible  de  dommages- intérêts,  un  fait  qui, 
d’après  la  déclaration  du  jury  et  les  dispositions  do 
la  loi,  ne  constitue  qu’un  acte  légitime.»  Cest  là  une 
erreur.  Du  moment  que  la  Cour  d'assises  a le  pou- 
voir de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  la  partie  civile  , et  cela  est  incontestable,  rien 
ne  s'oppose  à ce  qu’elle  déclare  comme  le  pour- 
raient faire  les  tribunaux  civils,  et  d'après  le  prin- 
cipe po>é  dans  l'art.  138* du  Code  civ.,  qu'un  fait, 
même  licite , a pu  être  une  cause  de  dommage  par 
la  faute  de  celui  qui  en  est  l’auteur,  et  par  luilo  quo 
ce  fait  demande  une  réparation. 
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supplément  tout  aussi  bien  qu'au  droit  ui- 
mème  fl). 

(Enregistrement—  C.  Charretn.) 

Par  deux  contrats  en  date  des  22  fév.  et  8 mars 
1813,  le  sieur  Charrein  acquit  de  la  darne  limier 
sa  sœur,  la  moitié  qui  appartenait  ù celle-ci,  dans 
les  biens  immeubles  dépendant  de  la  succession 
de  leur  père  commun.  Les  prix  réunis  des  deux 
contrats  ne  s’élevèrent  qu'à  la  somme  de  1 1 ,500fr. 

Une  expertise  provoquée  par  la  régie  a constaté 
que  les  biens  produisaient  un  revenu  annuel  de 
9,794  IV.  50  c.  ; ce  qui  portait  la  valeur  totale  à 
195,890  fr.,  et  celle  de  la  moitié  acquise  par  le 
sieur  Charrein,  à 87,915  fr.  : Or,  d’après  les  prix 
portés  aux  contrats  susdalés,  le  droit  d’enregis- 
trement n’avait  été  perçu  que  sur  1 1.500  fr.  La 
régie  a demandé  le  supplément  du  droit  sur  cette 
somme,  le  double  droit,  le  décime  par  fr.mc  sur 
le  tout,  et  la  condamnation  aux  frais  de  l'expertise. 

Le  tribunal  de  Saint-Etienne  a accorde  toutes 
ces  demandes,  moins  le  double  droit  sur  le  sup- 

f dément;  il  a fondé  son  refus  pour  cette  partie  sur 
e motif,  « que  l’art.  18  de  la  loi  du  ‘22  frim.  an  7 
n’assujettit  les  acquéreurs  dans  l’espèce  actuelle, 

au’à  payer  le  supplément  du  droit,  sans  leur  in- 
iger  la  peine  du  double  droit.  »— Pourvoi  de  la 
régie. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  27  vent, 
an  9;  — Considérant  que  l’estimation,  dans  l'es- 
pèce, excède  de  beaucoup  le  huitième  du  prix  es- 
timé au  contrat;  qu'ainsi  les  frais  de  l’expertise 
étaient  à la  charge  du  défendeur;  que  le  tribunal 
de  Saint-Etienne  l'a  reconnu,  et  qu'il  a condamné 
le  défendeur  au  paiement  de  ses  frais,  en  sorte 
qu’il  a contrevenu  à l'art.  5 de  la  loi  du  27  venu 
an  9,  en  refusant  de  le  condamner  au  paiement 
du  double  droit  sur  le  supplément  Casse,  etc. 

Du  23  déc.  1817. — .Sect.  civ.— Rapp.,  M.Gau- 
dou. — Concl. , M.  Cahier,  av.  gén. 


ARBITRAGE.— Déport.— Appel. 

Le  déport  de  l’un  fies  arbitres  suffit  pour  anéan- 
tir le  compromis , alors  même  que  l'une  des 
parties  nen  aurait  pas  eu  connaissance,  si 
d’ailleurs  Varbitre  qui  est  resté  n’était  pas 
autorisé  à juger  seul  ou  à s'adjoindre  un  col- 
lègue, et  si  les  parties  ne  s’étaient  pas  imposé 
l’obligation  de  remplacer  Varbitre  ou  les  ar- 
bitres refusant.  (Cod.  proc.  civ.,  1012.)  (2) 
Lorsque  le  compromis  a été  passé  sur  V effet 
d’un  jugement  rendu  en  première  instance, 
la  partie  qui  y a intérêt,  peut  valablement , 
après  le  déport  de  l'un  des  arbitres,  interje- 
ter appel  si  le  délai  n'est  pas  expiré. 

(Lefortier— C.  Marie.) 

Par  jugemens  des  3 et  17  août  1815,  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Cormeillcs  avait  condamné  le 
sieur  Lefortier  à démolir  une  vanne,  au  moyen  de 
laquelle  il  s’était  approprié,  au  préjudice  du 
sieur  Marie,  les  eaux  de  la  rivière  du  Ercdet,  ser- 
vant à l’irrigation  des  propriétés  de  ce  dernier.— 
Le  8 sept,  suivant  intervint  un  nouveau  jugement 
par  défaut  sur  l’exécution  des  deux  précédons. — 
Le  sieur  Lefortier  y forma  opposition.— Les  par- 


(1)  F.  les  arrêts  conformes  des  7 mars  1808 , et 
2 oct.  1810. 

i*  (2)K.dansce  sens,  un  anrêtdeCass.du2sept.l811, 
qui  applique  le  même  principe,  soit  aux  experts,  en 
vertu  des  an.  303,316  et  318  du  Code  de  proc.  civ., 
soit  aux  arbitres,  en  vertu  do  l’art.  1012,  même 
Code. — V.  aussi  Carré  , Lois  de  lu  proc.,  nw  1 158  ; 
Favard,  Hépert.,  r°  Arbitrage,  secl.  lr%  § 9,  u°  1; 
yaUmeani^Encyciopcdi;  dudroil,  cud,  ierO,n0  197. 
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lies  revinrent  devant  le  juge  de  paix,  et,  sur  son 
imitation,  s’accordèrent  pour  terminer  leur  con- 
testation par  la  voie  de  1 arbitrage.— Le  22  sept., 
elles  souscrivirent  un  compromis,  dans  lequel  lo 
sieur  Lefortier  nomma  le  sieur  Poupart  pour  ar- 
bitre. el  le  sieur  Marie,  lesieur  Harou.— Le  com- 
promis nelivaut  pas  de  delai,  la  mission  des  arbi- 
tres devait  durer  trois  mois,  suivant  l'art.  1U07  du 
Code  de  proc. 

Avant  l’expiration  de  ce  délai,  le  28  nov..  Le- 
fortier interjeta  appel  devant  le  iribunal  dePont- 
Audemer,  de*  jugemens  de  la  justice  de  paix,  sur 
lesquels  il  avait  autorisé  les  arbitres  a prononcer. 
— Le  sieur  Marie  soutint  que  cet  appel  était  non 
recevable,  attendu  l'existence  du  compromis  du 
22  sept,  précèdent. — Lefortier  répondit  que,  par 
une  lettre  du  18  oct.  1815,  lesieur  Poupart,  son 
arbitre,  avait  fait  refus  d’accepter  sa  mission; 
qu’ainsi,  à dater  de  celte  époque,  le  compromis 
avait  rcs*e  d'exister,  et  par  conséquent  que  l’appel 
interjeté  po^térieurem  eut,  le  28  nov.,  et  trois  jours 
avant  I expiration  du  delai  d’appel,  était  régulier 
et  recevable. 

Le  14  juin  I8U>,  jugement  du  tribunal  de  Pont- 
Audemor,  qui  reconnaît  en  fait  que,  le  10  ocL 
précédent,  I arbitre  du  sieur  Lefortier  avait  effec- 
tivement reluse  d'accepter  sa  mb>ion;  mais  dé- 
cide, en  droit,  que  ce  refus  n’avait  pas  eu  l’effet 
d’anéantir  le  compromis,  par  la  raison  que  la  dé- 
termination de  l'arbitre,  quoique  connue  du  sieur 
Lefortier,  ne  l’avait  pas  été  de  si  partie  adverse, 
le  sieur  Marie  — Le  tribunal  conclut  de  là  que 
l'arbitrage  a existé  jusqu'au  22  dec.  1815,  et  que 
l’appel  interjeté  avant  respiration  de  ce  délai  était 
non  recevable. 

Pourvoi  en  cassa  lion  par  Lefortier,  pour  viola- 
tion de  l'art.  1012  du  Code  de  proc.,  des  lois  qui 
établissent  deux  degrés  de  juridiction,  et  des  art. 
4 Ki  et  4 il  du  Code  de  proc.,  qui  déterminent  le 
délai  de  l'appel,  et  suppos  ut  par  conséquent  lo 
droit  d'y  recourir  dans  les  limites  de  ce  delai. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  : — Vu  l’art.  1012  du  Code  de  proc. 
civ. ‘.  — Considérant  que  le  compromis  dont  il  s’a- 
git est  du  22  sept.  1815  Que,  le  10  oct.  suivant, 
le  sieur  Poupart,  arbitre  du  sieur  Lefortier,  a dé- 
claré ne  pas  accepter  sa  mission  ; que  ce  fait  est 
constaté  par  le  jugement  attaque;— Que  le  com- 
promis n’autorisait  pas  l’arbitre  qui  restait,  ni  à 
juger  seul,  ni  a s’adjoindre  un  collègue,  et  que  les 
parties  ne  s’étaient  pas  imposé  l’obligation  do 
remplacer  l’arbitre  ou  les  arbitres  refusans;  — 
Qu’ainsi,  aux  ternies  de  l'article  ci-dessus,  le  com- 
promis dont  il  s'agit  avait  pris  fin  a dater  du  10 
oct.;  que,  n’existant  plus  de  fait  ni  de  droit  de- 
puis cette  époque,  il  ira  pu  faire  obstacle  a l’appel 
interjeté  postérieurement  le  28  nov.  ;— Considé- 
rant que,  bien  que  l'une  des  parties  en  cause, li  ait 
pas  eu  connaissance  du  refus  fait  par  l’arbitre  à*ou- 
part,cc  refus  o’en est  pas  moins  constant,  et  qu’il 
sullit,  aux  termes  de  la  loi,  pour  anéantir  le  com- 
promis;— Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1817.  — Secl.  civ.  — Prés. , M. 
Desèze,  p.  p.—Rapp.,  >1.  Zangiacomi.—  Concl, 
conf.,  .M.  Cahier,  av.  gén. 


— Jugé  que  ce  mode  d’exlinciîon  du  compromis  n’a 
pas  lieu  en  matière  d’arbitrago  forcé:  Bruxelles, 
30  mai  1810; — Conlr.,  Tliomine,  n°  1225;  Mioche 
et  (ioujet,  Uict.  de  pruc. , v°  Arbitrage,  n°  220.  a Le 
compromis,  est-il  dit,  dans  ce  deri.ier  ouvrage,  est 
alors  annulé  comme  dans  lo  cas  d’arbilrago  volon- 
taire ; seulement  les  parties  continuent  d être  sou- 
mises à la  juridiction  arbitrale,  et  doivent  consti- 
tuer un  nouveau  tribunal  qui,  à leur  defaut,  est 
nommé  par  les  juges  consulaires-  » 
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COMMUNES.— Vekte.— Féodalité.— Rkxtîn- 
mcation. — ' Titre  légitimé. 

Les  communes  qui,  par  ta  loi  du  28  août  4792, 
peui'ent  revendiquer  le*  biens  dont  elles  sont 
présumées  avoir  été  dépossédées  par  les  sei- 
gneurs . »’onf  plus  pour  elles  une  présomp- 
tion de  spoliation  si  le  titre  produit  est  un  ti- 
tre légitime,  et  il  g a titre  légitime , dans  le 
sens  de  l’art.  8 de  la  loi,  s'il  y a vente  faite 
au  seigneur  par  des  fondés  de  pouvoirs  de  la 
commune , et  si  la  vente  a été  ultérieurement 
approuvée  par  le  souverain.  (L.  28  aoùl  1792, 
art.  8;  8 sept.  4798.)  (I) 

(Ile  Luigné—  C.  la  commune  de  Sauville.) 

La  commune  de  Sauville  élail  originairement 
propriétaire  de  200  arpens  de  terre  de  Lorraine, 
plantés  en  bois,  et  connus  sous  le  nom  de  bois 
rond.  - La  vente  faite  un  baron  de  Beaufremont 
et  de  Vrécourt,  depuis  représentés  par  je  mar- 
quis de  Luigné,  avait  été  consentie,  au  nom  de 
la  commune.  i«r  ses  quatre  fondés  de  pouvoir  : 
elle  avait  été  réalisée  devant  notaires  : deux 
notaires  avaient  signé  Pacte  avec  les  fondés 
de  pouvoir.  Cette  vente  avait  été  postérieure- 
ment approuvée  et  autorisée  par  des  lettres  pa- 
tentes du  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  enregis- 
trées en  sa  chambre  des  comptes  de  Bar.  — Elle 
avait  été  exécutée  sans  réclamation  jusqu'en  171k*, 
époque  à laquelle  la  commune  avait  actionné  le 
marquis  de  Luigné  pour  se  faire  réintégrer  dans 
la  propriété  du  Bois  Rond;  mais  le  marquis  de 
Luigné  ayant,  en  vertu  de  sou  droit,  fait  évoquer 
la  demande  et  appointer  au  conseil  des  finances 
de  Lorraine,  y avait  obtenu  contre  celle  com- 
mune un  arrêt  de  forclusion,  qui  Pavait  déboutée 
de  sa  demande. 

La  possession  dans  laquelle  ce  marquis  avait 
été  maintenu  a été  respectée  depuis  e t arrêt  jus- 
qu'en 4793.  A cette  nouvelle  époque,  la  cutnmuuc 
voulut  faire  revivre  ses  premières  prétentions; 
elle  se  pourvut  au  tribunal  de  la  Marche,  où  elle 
obtint  un  jugement  favorable  le  28  mai  1793,  ju- 
gement qui  fut  continué  par  des  arbitres  forcés, 
nommes  eu  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793. 

Pourvoi  par  les  détenteurs,  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  8 de  la  loi  de  1792,  ci-devant  rap- 
pelé, et  par  suite  violation  du  même  article. 

AtlttÊT. 

LA  COl’R;— Vu  Part.  8 de  la  loi  du  28  août 
4792  El  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  juslilié 
par  les  pièces  produites,  que  les  auteurs  des  de- 
mandeurs avaient  légitimement  acheté  le  49  févr. 
4710.  par  un  ai  le  authentique  signe  par  les  quatre 
fondés  de  pouvoir  de  tous  les  habitons  composant 
la  commune  de  Sauville  et  par  les  deux  notaires 
Martin  et  Auger,  les  deux  cents  arpens,  mesure 
de  Lorraine,  connus  sous  la  désignation  de  bois 
rond  ; que  celle  vente  a été  autorisée  et  confirmée 
par  des  lettres  patentes  du  duc  de  Lorraine  et  de 
Bar,  produite  nu  procès,  et  que  le  marquis de- 
Luigiié,  possesseur  de  ce  bois  en  1765,  a lait  dé- 
bouter les  habitnns  de  Sauville  de  leur  demande, 
tendante  à Peu  dépouiller  par  un  arrêt  du  conseil 
de  finances  du  duché  de  Bar.  du  23  juin  dudit  au 
4765;  que  de  la  représentation  de  tous  ces  actes  il 
suit  que  les  arbitres  ont  fait,  par  le  jugement,  une 
fausse  application  de  l'art.  8 de  la  loi  de  179*2. 
précité,  et  qu'ils  ont  même  violé  cet  article  en 
repoussant  l’exception  contenue  dans  les  dernières 
expressions  de  ce  même  article  en  faveur  des  de- 
mandeurs qui  produisaient  un  acte  d acquisition 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  3 prair.  au 
11,  et  la  note. 

(2)  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  mandant 

fuit  révoquer  le  mandataire  quand  il  lui  platl(L.  12, 
16,  ff.  Mandatée!  contra;  Code  civ.,  2004);  mais  il 
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régulier,  authentique, et  dont  la  confirmation  avai* 
déjà  été  prononcée  par  le  duc  de  Lorraine  au  pro- 
fit du  marquis  de  Luigné.  confirmation  qui  don- 
nait un  caractère  plus  imposant  et  plus  respectable 
encore  à la  possession  des  demandeurs;— Donne 
defaut  contre  la  commune,  et— Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1847.— Secl.  civ,— Prés.*  M.  De- 
sèze,  p.  p.  Ban p.,  M.  Minier.— Coud.,  M.  Ca- 
hier, av.  gén.— PL,  M.  Badin. 


M A N I)  A T. — R b voc ation.—  Effet. 

Si  un  mandataire  poursuit  l'e.récution  com- 
mencée du  mandat , postérieurement  au 
contre-ordre  qu'il  reçoit  du  mandunt,  t opé- 
rât ion  doit  être  laissée  à scs  périls  et  risque *. 
—Ainsi,  le  commissionnaire  qui,  ayant  déjà 
affrété  un  navire  pour  expédier  des  mar- 
chandises , conformement  a l'ordre  de  son 
commettant . reçoit  contre-ordre. , doit  sus- 
pendre l’expédition  ; s'il  la  consomme , elle 
reste  pour  son  compte.  (Cod.  civ.,  1991  et 
2005.)  (2) 

< Dura  n d — C.  Tin  Iode  v in.) 

Le  sieur  Durand,  commissionnaire  à Saint-Ma- 
lo. était  dépositaire  de  morues  appartenant  an 
sieur  Dujardin-Pintcdcvin . négociant  à Pile  de 
Rhé. — Le  18  févr  1816,  Durand  reçoit  ordre  de 
Dujnrdin-Pinlcdcvin  d’expédier  ees  morues  à ma- 
dame veuve  (1  regu  ire  et  fils,  negneians  au  Havre. 
—Le  même  jour,  Durand  affrèlc  un  navire  pour 
le  transport  des  morues. — 20  févr. , il  reçoit  une 
lettre  où  Dujnrdin-Pintcdevin  révoque  l’ordre 
précédemment  donné  d’expédier  les  marchandises 
au  Havre,  et  où  il  lui  apprend  qu'il  les  a vendues 
au  sieur  Chatonnet.  Nonobstant  celle  lettre.  Du- 
rand. qui  avait  déjà  affrété  un  navire,  effectue  le 
chargement  et  l'expédie  au  Havre  a la  dame  Gré- 
goire et  fils. 

Dujardin-Pintedevln  actionne  Durand  pour 
voir  déclarer  l'expédition  faite  par  lui . malgré 
l'ordre  contraire  qu’il  avait  reçu,  a ses  risques  et 
périls,  et  se  voir  condamner  à lui  paver  la 
somme  de  12,390  lr.,  formant  le  prix  des  morues 
expédiées. 

Durand  répond  qu'il  n’a  reçu  la  lettre  révoca- 
tolre  de  l'ordre  d'expédier  au  Havre . qu'après 
avoir  affrété  le  navire  destiné  au  transport , et 
qu'alors  il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  rompre 
le  contrat  d'affrètement.  — Il  forme  à son  tour, 
contre  son  mandant, une  demande  reconventlon- 
nelle  à fin  de  paiement  de  la  somme  de  1060  Cr. 
pour  ses  déboursés  et  commission. 

3 mai  181 6, jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Martin  , qui  décharge  Durand  de  toute 
action  formée  contre  lui,  ci  lui  adjuge  sa  deman- 
de rcconventioniiclle. 

Appel.— 27  août  1812,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Poitiers,  infirmatif  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce. — Voici  comment  il  est  conçu  : • At- 
tendu que,  si  Durand  a déféré  aux  ordres  pre- 
miers de  Dujardin  •Plntedcvin,  d’envoyer  au  Ha- 
vre In  morue  mise  en  consignation  chez  lui , au 
compte  dudit  Dujardin-Pintedevln.  il  a dû  égale- 
ment déférer  aux  ordres  ultérieursqiij  changeaient 
lesdits  ordres  premiers,  par  lesquels  seconds  or- 
dres ledit  Dujardin- Pintedevin  le  chargeait  de 
livrer  a ChAlounet  lesdites  morues  qu’il  lui  avait 
v endues  ; dit  qu’il  a été  mal  juçé  par  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Martin  , or- 
donne que  la  quantité  de  morue,  chargée  par  Du- 
rand et  expédiée  pour  le  Havre  sera  et  demeurera 


fini  que  les  choses  soient  entières , c’est-à-dire  , 
que  l'opération  qui  est  l’objet  du  mondât  ne  soit  pas 
encore  commencée;  car  si  le  mandataire  est  déjà 
engagé,  le  mandant  est  tenu  d’accepter  ou  de  ratifier 
ce  qu’il  a fait  (L.  15,  ff.  ewl.  M.7  Inst,  de  m<md $ 1), 
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fxrar  son  compte  et  à ses  risques  ; en  conséquence, 
e condamne,  et  par  corps,  a payer  à Dujardin  la 
somme  de  ! t ,875  fr.  pour  le  prit  desdites  morue», 
à raison  de  30 fr.  par  52  kilogramme»,  sous  la  dé- 
duction neanmoins  des  droits  de  commission  et 
de  toutes  sommes  pour  solde  de  frais,  avances  et 
déboursés  par  lui  faits,  a raison  desdites  morues.  > 
Pourvoi  en  cassation , de  la  part  de  Durand  , 

K ur  fausse  application  des  art  1980  et  1991  du 
de  civil. 

ARRÊT. 

LA  COU  R;— Attendu  en  droit  que  le  mandant 
peut  révoquer  le  mandat  quand  bon  lui  semble , 
sauf  au  mandataire  le  droit  de  se  faire  indemni- 
ser de  ce  qu'il  a dépensé  à ia  suite  du  mandat 
avant  d'en  connaître  ia  révocation  El  attendu 
u'il  a été  reconnu  , en  fait , que  lorsque  le  inao- 
atalre  a connu  la  révocation  du  mandat  qui 
l'avait  chargé  de  faire  parvenir  les  marchandises 
au  Hévre,  il  avait  bien  affrété  un  navire  , niais 
qu'il  n’avait  ni  expédié  ni  même  embarqué  les- 
dltcs  marchandises  ; que  dans  ces  circonstances, 
si  le  même  mandataire  était  en  droit  de  se  faire 
rembourser  ce  qu’il  avait  dépensé  pour  l'affrète- 
ment du  navire , il  ne  pouvait  aucunement  con- 
sommer l'exécution  du  mandai , au  mépris  des 
nouveaux  ordres  reçusdu  mandant,  et  que  l'ayant 
ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  de  la  matière  Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1817.—  Sect.  rea.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Rapp.,  M.  Lasagui.  —fond.  , 
M.  Jourdc,  av.  gén.— PL,  M.  Duclos. 


COUR  D'ASSISES. — Hi  ls  clos.— Jugement.— 
Publicité. 

Les  décisions  des  Cours  d'assises  rendues  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  ne  sont 
pas  soumises  à toutes  les  formes  extérieures 
exigées  pour  les  arrêts  definitifs.— Ainsi , dans 
une  affaire  pour  les  débats  de  laauelle  le  minis- 
tère publie  a requis  le  huis  clos,  l'accusé  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'art  et 
ordonnant  le  huis  clos  ( arrêt  rendu  a la  suite 
de  la  formation  du  tableau  du  jury;  ti’a  pas 
été  prononcé  en  audience  publique  pur  le  ftré- 
salent  (1),  ni  de  ce  que  la  partie  des  débats 
qui  ai'nit  motivé  le  huis  clos  étant  terminée, 
le  président  a ordonné  l’ouverture  des  portes 
et  l'admission  du  ptiblic , sans  que  la  Cour 
etit  rendu  im  nouvel  arrêt  pour  rapporter  ce- 
lui qui  ordonnait  le  huis  clos.  ^Lod.  d'insl. 
crim.,  370.) 

(Piller.) 

Du  27  déc.  1817.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.  ,M.  Pajol  de  Marchcvol . — Concl., 
M.  Henri  JLarivière,  av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.-Débitakt. 
—Visité. 

Le  droit  qu'ont  les  employés  des  contributions 
indirectes  de  visiter  toutes  tes  parties  du  do- 
micile des  débitons , hors  la  présence  d’un 
officier  de  police,  s’étend  nécessairement  aux 
meubles  qui  s'y  trouvent  et  qui  sont  suscep- 
tibles de  receler  des  boissons.— Ainsi,  le  re- 
fus d'un  débitant  d’ouvrir  une  armoire,  sans 
l'assistance  d’un  contrôleur  ou  d’un  commis- 
saire de  police,  constitue  un  refus  d’exercise  ; 
cette  assistance  n’est  exigée  qu'à  l'egard  des 
particuliers  non  débituns.  (L.  28  avril  1810, 
art.  50  et  G8.)  (2) 


3(1)  Jugé  su  contraire  quels  décision  qui  ordonne 
ue  (es  débats  auront  lieu  à huis  clos,  doit  être  ren- 
ue publiquement,  à peine  de  nullité.  V . Cass*  12 
déc.  1023  (aff.  Boulond), 
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(Contributions  indirectes  — C.  Hulmot.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  83  de  la  loi  du  5 vent, 
an  12  ; 35  de  celle  du  24  avr.  1800  ; 53  de  celle  du 
8 déc.  1814  ; 52  et  56  de  celle  du  28  avr.  1816; — 
Attendu  que  d'après  ces  lois . les  débitant»  de  bois- 
sons sont  généralement,  indéfiniment  et  sans  au- 
cune restriction  , soumis  aux  visites  des  employés 
de  la  direction  générale  des  impôts  indirects;  — 
Attendu  que  les  expressions  et  autres  parties  de 
leurs  maisons, consignées  dans  l'art.  50  (loi  du  28 
avr.  1810),  sont  simplement  indicatives  et  dé- 
monstratives du  droit  general  et  illimité  qu’ont 
tous  les  employés  de  visiter  toutes  le*  parties  du 
domicile  du  débitant,  et  qu'iiseruil  impossible  de 
les  considérer  comme  limitatives  et  restrictives 
de  ce  droit,  sans  rendre  les  exercices  souvent  illu- 
soires , et  Mins  porter  une  atteinte  considérable  à 
la  perception  des  droits;  qu'eu  effet  il  implique- 
rait que  les  employés  pussent  seuls  visiter  toutes 
les  parties  de  l'habitation  des  dcbilans,  et  qu’il 
leur  fût  interdit  de  se  faire  ouvrir  sans  ia  pré- 
sence d'un  oflicier  de  police,  les  meubles  contenus 
dans  cette  habitation,  qui  seraient  susceptibles 
de  receler  des  boissons  et  liqueurs; 

Attendu  que  la  disposition  Ue  l'art.  83  de  la  loi 
du  3 veut,  an  12 , qui  a été  faite  pour  un  autre 
ordre  de  choses . est  étrangère  aux  débitait-»  do 
boissons , qu'elle  n'est  relative  qu'aux  particu- 
liers , non  débituns  qui  seraient  suspectés  de 
fraude  ; et  chez  lesquels  les  employés  voudraient 
faire  des  visites; — Attendu , dans  t espèce,  que  le 
sieur  Rouillé  Hulmot  étant  soumis  par  la  loi  aux 
visites  et  exercices  des  emplois,  et  leur  ayant 
déclare  positivement,  sur  la  sommation  a lui 
faite  d'ouvrir  une  armoire  placée  dans  une  de  scs 
chambres  , qu'il  s'opposait  formellement  h cette 
ouverture,  et  qu'il  ne  la  consentirait  jamais  sans 
l'assistance  d'un  contrôleur  ou  d'uu  commissaire 
de  police, s'était,  par  cette  opposition,  constitué 
eu  reru»  formel  d'exercice,  et  qu’ainsi  il  s'était 
rendu  passible  des  peines  portée»  par  les  articles 
68  et  96  de  la  loi  du  28  avr.  1816  fiasse , etc. 

Du  27dec.  1817. — Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Chasles.— Concl.,  AI.  Henri  La- 
rivière,  av.  gén.—  PL,  M.  fiuény. 


BOISSO  NS.' —Débit  an  t Re  m plissage. 

Le  seul  fait  de  l'existence  d'une  bouteille  de  vin 
de  deux  litres  chez  un  débitant,  suffit  pour 
le  constituer  en  contravention,  indépendam- 
ment du  point  de  savoir  s’il  y u eu  de  sa  part 
remplissage  effectue  sur  ses  tonneaux,  sans 
l’assistance  des  commis.  (Decret  du  5 mai 
1806,  art.  i6  ; L.  28  avril  !8i6,  art.  58  et  59.)— 
En  conséquence , un  tribunal  ne  peut,  sous 
prétexte  que  cette  dernière  contravention 
n’est  pas  suffisamment  établie,  et  en  négli- 
geant la  première,  relaxer  le  prévenu  des 
poursuites  de  la  régie. 

(Contributions  indirectes— C.  Poulvert.) 

Du  27  déc.  1817.— Sect.  crim.- Près,,  AI.  Bar- 
ris.— Happ. . Al.  Bailly.— Concl. , AI.  Henri  La- 
rivière,  av.gén. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Séparation.  — Coutume  le  paris. 

L'art.  234  de  la  coutume  de  Paris  portant  9 
* qu'une  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans  le 
consentement  de  son  mari , si  elle  n’est  sépa- 
rée par  effet,  ou  marchande  publique,  • doit 


(2)  V.  conf.,  Ca*s.  22  juin  1810;  Mangin,  Traité 
des  procès-verbaux,  n»  193. 
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être  entendu  en  ce  sens  que  la  femme  sépa- 
rée ne  pouvait  s'obhf/cr,  sans  autorisât  ion , 
que  dans  son  interet  personnel  et  jusqu'à 
concurrence  de  son  mobilier.  .Coutume  de  Pa- 
ris\  art. 223  et  231.)  (I) 

(D'Krhenheimb— G.  la  dame  de  Coure?.) 

Les  mariés  deCoorcy  étai  *ut  sep  ré»  de  biens. 
Le  21  avril  179-2,  le  sieur  de  C.<urey  cous  Mitit 
au  sieufr  Vente  une  obligation  ri-  t2.(MHi  l'r.  — - 
Au  dos  du  billet,  la  dame  «le  Courey  apposa  Pacte 
suivant:  «Je  soitssignee.  épouse  d .il.  «teCnurcy, 
de  l'autre  part,  m’oblige  conjointement  et  soli- 
dairement avec  lui  envers  M.  Vente,  au  paie- 
ment de  la  somme  de  1*2,000  fr.  de  principal  et 
l'intérêt,  jusqu’au  remboursement,  pour  les  muscs 
énonréesau  billet  d'autre  part;  danois  rie  C->urey.  • 
Postérieurement,  le  sieur  Vente  céria  cette 
obligation  au  sieur  d’Krhenheimd.  — « e dernier 
en  poursuit  il  le  paiement  contre  les  sieur  et  da- 
me de  Courey. 

Mais  la  daine  de  Goure  y refusa  de  payer,  préten- 
dant l'obligation  nulle  a son  égar«l.eonu::ea>  :tl  été 
consentie  par  elle  sans  f’ai2l«»ris;:t  i m.!e  son  mer  . 

1.1  juin  1814,  jugement  du  trihiurl  d • pr  re. 
instance  «le  lapine,  (pii  déclare  iec.mlb  ti 
souscrit  par  la  dame  de  Courey,  nul  et  «l<-  nui  ef- 
fet. Ce  jugement  est  ainsi  conçu:  — « .V.t-nrii. 
qu'il  n'est  justifié  d'aucun  titre  : nt 'r  mr  ru  _! 
avril  1792;  que  le  billot  du  2t  av  rit  1 j es!  sous- 
crit par  le  sieurdo Courey  senti  meut,  et  oc..*  c est 
par  un  acte  séparé,  mis  au  dns  île  ec  bu  "t.  ou  • 
la  dame  de  t.ourcy  s’csl  rendre  reution  lu  si  vr 
de  Courey  pour  l'acquit  de  bi.let;  qu'il  en  résulte 
que  ce  n’est  pas  Punis  son  intérêt  personnel,  mais 
seulement  ri-.ns  celui  di  sHirri  * Genre*  ;uVU'» 
a consenti  l*Ct  •••••  gl  • ■> 

la  dame  de  Cm  rrv  t ’expri.i.e  ji  .cit  ; ‘ r ilorisal’on 
de  son  t . i ri,  ( ' i n'-.  : r «..e  . ri!  r-;  ■«rie 

«!•*  c&titii  '•  m*;  i»i  . • i i . . " 1 1 

231  de  la  r,.ul::n»'*  de  r «,  : Jci  vi  : • • r ; «\*- 
poque  de  Pfibli^atii-n.  . i • nu  m t.»  i\.  i*.  r/r»;- 

(I)  Sou«  !*•  (‘ode  civil.  iV.  • •»  . «.chic,  nus 

Pautori 

peut  avoir  » t f -r  ; . in 

1813  , l • m i i m :i  ; i’a  - . » 1 -I  ij  C-  . , 

août  1820  ; 1 ’•  il.  132).  »\i  «cas  couir  • , 

Toy.  Paris,  7 août 
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gager  sans  l'autorisation  expresse  de  son  mari, 
et  lorsqu'elle  était  séparée  et  la  séparation  exé- 
cutée, elle  était  assimilée  il  un  mineur  émancipé 
et  ne  pouvait  s'engager  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  mobilier  et  dans  son  inti  rèt.  • 

Appel.— 11  avril  1813,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  qui  confirme  le  jugement  de  première 
instance  et  eu  adopte  les  motifs. 

Pourvoi  m cassation  pour  violation  des  art. 
223  et  231  «le  la  coutume  de  Paris:— En  ce  que 
l'arrêt  a déridé  que  la  femme  séparée  de  biens 
ne  pouvait  s'oi  liger  que  jusqu’à  concurrence  de 
■son  mobilier  et  dans  son  Inter*  I jwrsonnel,  tan- 
dis que  ces  art.  accordent  n la  femme  séparée  la 
faculté  de  s'obliger  indétlnimeiit  surbaisses  biens, 
cl  dans  lïntcrcl  des  tiers  comme  dans  le  sien 
propre. 

arrêt  ( après  délid.  en  ch.  du  cons.  ). 

LA  GOî  U:— Vltendu  que  la  cour  d’appel 

sV.'i  conformée  à l'interprétation  que  les  com- 
mentateur et  IV. nrirmie  jurisprudence  des  ar- 
rêts ont  faite  des  art.  223  et  234,  de  la  coût., do 
Paris;— *<V  jette  etc, 

i)u  29  déc.  1817.— Sect.  ci v.  — Près  , M.  Pris- 
* **.i. — i />  . M.,  Mupérou.— Cour!.,  AS.Joubert. 

. . Leroy -Ncu  fvUle  t te  et  Gi- 

rardin. 


DÜIÎAIUE. — Enf  vms. 

Est  nulle  tarte  stipulation  faite  per  contrat  de 
s*u  ;tt  pire  tte  la  loi  du  17  niv. 
en  2,  et  ruant  pour  objet  ri?  rendre  le  rfotiairs 
de  la  f eu.  me  propre  aux  c.nfaus  Cl).—  La  nul - 
I 'ü  * telle  stipulation  veut  être  invoquée 
tue  e pur  tes  ne  inriers  du  père  qui  a con- 
stitué ie  douaire  1 3'. 

(tJi::i;..:it— C.  Dumont.) 
l>u  PI  ri  . l .7.  -Sert.  civ. — Prés.,  M.  Pris- 
, , ' mborl, 

av.  gési.  - . V.  . C;an:;:ion  cl  Lagrange. 

(*D  f'  «b’^s  le  même  len*,  Paris,  2 mars  1812.  ‘ 
•ai,*  rc  i»t  t . Merlin,  QnuI.,  v°  Douaire, 
l iv.irJ  do  l.un^lade,  eod.verà.,  n°3. 


FI.1  DU  nt’ITlfcME  VOtCMR  DK  LA  PREMIÈRE  PARTIR. 
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PREMIÈRE  SÉRIE. — 1701 -1 814. 

î*  » , 

Entièrement  publiée. 

DEI  XIÈME  SÉRIE.— 1814-1810. 

Il  PARAIT  EtGlLltSIEIST  1»  TORE  rAR  ROIS. 
lilmUoas  publias. 

fARTU  BR  SELAIQrE. 

vol.rHE  I",  tome  1 et  2.  — 1814 18IS. 

voli're  II.  tome  1.  — 18111. 

BAETIK  DE  ntANCfc. 

Sfi"'  livraison , Cour  de  Cassation.  ) ttomr  1.  — 181(1. 

27"**  tirraison , Cour  dp  Cassation.  * v0*,*'*ï  { tome  2.  — 1817. 


TROISIÈME  SÉRIE,  AN  1841. 

A BONNEMENT  ANNUEL. — 1 2 CAHIERS  PAR  Alt. 

Publication  «la  Cahier  1841. 

La  Pasicrisie , à partir  de  4844 , se  publie  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  parties  distinctes  contenant  : l’une  la  Jurisprudence 
de  France , l’autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 

La  Jurisprudence  de  France  contient  le  Recueil  Sircy-Devillcnenve  en  entier,  clic 
etl  iliviftlcrn  2 partir*,  «avoir  : 1<*  le  s Arrêts  de  Cassation , 2«  le*  arrêts  des  Cours  diverses , 
formant  2 gro*  volume»  par  année  { pria  20  franc*. 

I*a  Jurisprudence  de  Belgique  e»t  également  ciivi»i-c  en  2 partie*, 
contenant  : 1«  le*  Arrêts  de  ta  Cour  de  Cassation , et  2®  le*  Arrêts  des  Cours  diverses , 
formant  2 gro*  volume*  in-8®  par  année  j pria  20  franc*. 


